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tera  répuU  contréfaii. 
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—   DC   14   JANTIBR   1852. 


Le  FRâstlffiRT  DE  U  RriPUBUQDB, 

CoDsidéraat  qae  le  peuple  français  a  été  appelé  i  se  proDoncer  sur  b 
réiolaliiH)  nuTanle  : 

•  Le  people  tcdI  le  nuintieD  de  l'aDtorité  de  Lonis-Napoléoa  Bona- 

■  parle ,  et  lui  donne  les  poaioirs  nécessaires  pour  faire  nae  constitution 

■  d'après  les  bases  établies  dans  sa  proclamalian  do  2  décembre  ;  > 
Coasidfa-ant  qae  les  bases  proposées  ï  l'acceptation  du  peuple  étaient  : 
■  1°  Va  chef  responsable  nomme  pour  dii  ans; 

•  3*  Des  ministres  dépendants  du  pouvoir  exécutif  seul  ; 

>  3*  Cn  conseil  d'Étal  formé  dos  hommes  les  plus  distingués,  préparant 

■  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps  législatif; 

•  4*  Va  Corps  lé^^atif  discutant  et  votant  les  lois,  nommé  par  le  suf- 

•  frage  nniversel ,  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse  l'élection  ; 

•  5*  Une  seconde  assemblée  formée  de  toutes  les  illustrations  dn  pafs, 

•  pouvoir  pondératenr,  gardien  dn  pacte  fondamental  et  des  libertés  pu- 

■  bliqnea;  ■ 

Considérant  qae  le  peuple  français  a  réponda  affirmativement  par  sept 
millions  cinq  cent  mille  suffrages , 


PROMULGUE  LA  COKSimmON  DOn  Lk  TENBDB  SUIT  : 

TITBB  I". 
I.  La  ConstitntiOD  reconnaît,  confirmée!  garantit  les  grands  principes 
Fndaméienl7S9,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français. 

TITRE  IL 
FOBHES  DD  GODTEHNEUERT  DE  LA  KËPUBLIQDE. 
9*.  Le  gouvernement  de  la  République  française  est  confié  ponr  dix  ans 
an  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte ,  Président  actuel  de  la  République. 

H  Le  Préndent  de  la  République  gouverne  an  moyen  des  ministres, 
do  conseU  d'Éut,  du  Sénat  et  du  Corps  législatiL 

4.  La  puissance  législative  s'exerce  colleclÎTeinent  par  le  Président  de 
■a  Répoblique,  le  Sénat  ei  le  Corps  légistatiL 
*  M^oot  pat  !■  Kiitei  coBiuUa  du  a»  déeealife  ma.  art.  IT.  « 
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s  coRSTiTOTion  on  t4  iakher  i8S2. 

TITRE  in. 
DO  FRËSIDBMT  DE  LA  RËPnBLIQDE. 

G,  Le  PréNdeot  de  b  République  est  respoosablç  devant  le  peuple  fran- 
çais, auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

A.  Le  Président  de  la  BSpnbliqoe  est  le  chef  de  l'État  ;  il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traitas,  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  nomme  Ji  tous  les  enipkHi,  fait  les  règlemenls  et 
dicrcis  nécessaires  pour  l'eiécution  des  lois. 

t.  I.a  justice  se  rend  eu  son  nom. 

S.  Il  a  seul  rinitiative  des  lois. 

o*.  Il  a  le  droit  de  faire  gtice. 

■•.  Il  saoctioflue  et  promalgae  les  lois  et  Ua  sfnains-coiuullea. 

11*.  Il  présente,  tous  les  ans,  an  Sénat  et  an  Corps  té^atif,  par  nn 
message ,  l'étal  des  afiures  de  la  Républiqoe. 

i«.  lia  le  droit  de  déclarer  l'élat  de  siège  dans  nu  on  plusieurs  dépar- 
Icmeiits,  sauf  à  eu  référer  au  Sénat  dans  le  plus  bre^  délai. 

Les  conséquences  de  l'état  de  siège  sont  réglées  par  la  M. 

13.  Les  ministres  ne  dépendent  que  do  chef  de  l'Étal;  ils  ne  sont  res- 
ponsables que  cbacan  en  ce  qui  le  coaceroe  des  actes  du  gonvemement; 
il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux;  ils  ne  peuvent  éuv  ntis  en  accusatioa 
que  par  le  Sénat 

■4  Les  ministres,  les  membres  dn  Sénat,  du  Corps  l^slatif  et  d« 
conseil  d'Élat,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  magistrats  et  les  fooc~ 
tionnaires  publics  prêtent  le  serment  ainsi  conça  : 

Je  jure  obiiasance  à  ia  Constitution  et  fidélité  au  Président, 

I  S*.  Un  sénatus-consulte  fixe  la  somme  allooée  aoonellemenl  an  Frési- 
dent  de  la  Ilépublique  pour  toute  la  durée  de  ses  fooctions. 

■6*.  Si  le  Président  de  la  Itépublique  meart  avant  l'expiration  de  son 
mandat,  le  Sénat  convoque  la  nation  pour  procéder  k  une  nouvelle  éleciîan. 

l*M.e  chef  de  l'État  a  le  droit,  par  un  acte  secret  et  dépose  aux  archi- 
ves du  Sénat,  de  désigner  au  peuple  te  nom  du  citoyen  qu'il  recommande, 
dans  l'intérêt  de  la  France,  i  la  conGauce  du  peuple  et  k  ses  suffrages. 

■  S*.  Jusqu'à  réiectioa  dn  nouveau  Président  de  la  Répobliqne,  le  pr6- 
sidoiii  du  Sénat  gouverne  avec  le  concours  des  ministres  en  fonctions ,  i|ai 
se  forment  en  conseil  de  gouvernement,  et  délibèrent  k  la  majorité  des  voix. 

TITRE   IV. 

DO  SÉNAT. 

iD*.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  poorra  excéder  cot  cinquante  :  il  ist 
fixé  peur  la  première  année  1  quatre -vingts. 
»tt.  Le  Sénat  se  compose  : 
r  Ues  cardinaux,  des  mvécbanx,  des  aminm; 

■  ArL  9,  11,  II,  i«,  II,  Il  M  II  ofrrofji  par  le  S.-C.  ai  4tc  itH,  ait  a. 
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CORSTITDTION  DD   ii  JANVIER   1832.  S 

3*  Des  citoyens  que  le  Président  de  la  Répabliqne  juge  coBvenable 
d'ileTËF  ï  U  dignité  de  séoaieur. 

«I.  Les  s^saUnrs  sont  inampribles  et  !i  Tie.  . 

V%\  Les  foDciioDS  de  sêDateor  sont  gratuites;  néaomoini  le  Président 
delà  Hépubliqne  poorra  accorder  i  des  séoatenrs,  en  raison  de  services 
rcndos  et  deteor  position  de  forlune,  une  dotation  personnelle,  qui  ne 
pourra  excéder  trente  mille  francs  par  an. 

«>.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat  sont  nommés  par  le 
fréndent  de  la  République  et  cboisis  parmi  les  Bênatenrs. 

Ils  sont  nommés  pour  un  an. 

Le  traitement  du  préudent  du  Sénat  est  fiié  par  nn  décret, 

se  L«  Président  de  la  République  convoque  et  proroge  le  Sénat,  11 
fiie  la  durée  de  ses  sessions  par  un  décret.^ 

Les  Béances  do  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

«■l  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  foodanMntal  et  dei  libertés  publi- 
ques, lucane  loi  ne  peut  être  promu^oée  avant  de  loi  avoir  été  «oiiuiise. 

Mb  Le  Sénat  s'oppose  k  la  promulgation  : 

1*  Des  lois  qui  seraienl  coniratres  on  qui  porteraimt attdnte  t  la  Con- 
stitniion,  i  la  religion,  â  la  morale,  i  la  liberté  des  cultes,  â  la  liberté 
■dividnelle,  àréjplitédescilojeas  devant  la  loi,  ï  rioviolabilUé  de  la  pro- 
priété et  au  principe  de  l'inainovibililé  de  la  magistrature; 

2*  De  ccUes  qui  pourraient  compromeure  la  défetue  dn  territoire. 

SI.  Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-cou suite  : 

1*  La  coDstkatioa  d«e  colonies  et  de  l'Algérie; 

!■  Tont  ccqoin'apafl  été  prévn  par  la  CoDstitmiou  et  qni  est  nécessaire 
in  marche; 

i'  Le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui  donnent  liea  à  différentes 
interprétationa. 

*&  Ces  sénatus-oHisultes  seront  soimûs  i  la  sanction  du  Président  de 
la  Répablique,  et  promulgués  par  lui. 

«8,  Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  loi  sont  déférés 
coome  icconitituLioDoels  par  le  gouvernenicnt,  ou  dénoncés  pour  la 
même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens. 

M.  L«  Sénat  peut ,  dans  un  rapport  adressé  au  Président  de  la  Répu- 
blique ,  poser  tes  bases  des  projets  de  loi  d'un  grand  intérêt  national 

SI.  Il  peut  également  proposer  des  modifications  h  la  Constitution.  Si 
la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il  y  est  statiié  par  un 
léutDS-coDsnlte. 

t%.  Héanmoins,  sera  soumise  an  suffrage  universel  toute  modiGcation 
am  bases  Tondamentales  de  la  Constitution ,  telles  qu'elles  ont  été  posées 
dans  la  proclamation  du  3  décembre  et  adoptées  par  le  peuple  français. 

».  En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif,  et  jusnnt  one  noavelle 
convocation ,  le  Sénat ,  sur  la  proposition  du  Président  de  la  flépobtiqne , 
poorvMl,  par  des  mesures  d'ui^ence,  ï  tout  ce  qui  est  nécessaire  k  la 
Karclieda  Konvemement. 

*4nna*n>ff«parks.-c.  u<Mc  itn, art.». 
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4  CONSTITUTION   DC   14  JANVIEH  1852. 

TITRE  V. 

JDO  OOHFS  LËGISLATU. 

54.  L'élection  «  pour  base  la  populalion. 

9B.  II  y  aura  un  dépnté  au  Corps  l^islatîf  i  rai»n  de  trente-dnq  mille 
Ëlecteors.  , 

MB.  Les  dépntés  sont  élus  par  le  suffrage  uDiversel,  sans  scrutin  de  liste. 
SI*.  Ils  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

55.  Ils  sont  nommés  pour  sii  ans, 

S9.  ■  Le  Corps  législatif  discute  et  vote  les  projets  de  loi  et  l'impât. 

40.  Tout  amendement  adopté  par  la  commission  chargée  d'examiner 
nn  projet  de  loi  sera  renvoyé,  sans  discussion ,  ah  conseil  d'État  par  le 
président  du  Corps  législatif. 

Si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par  le  conseil  d'État ,  il  ne  pourra  pas 
Glre  soumis  à  la  délibération  du  Corps  ]6gislatif. 

41 .  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  l^islatif  dnreot  trois  m'ois  ;  ses 
séances  sont  publiques  ;  mais  ia  demande  de  cinq  membres  stifGt  pour 
qu'il  se  forme  eu  comité  secret 

44.  Le  compte  rendu  des  séances  dn  Corps  législatif  par  les  journaux 
ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  consistera  que  dans  la  reproduction 
du  procés-verbal  dressé  à  l'issue  de  cbaque  séance  par  les  soins  dn  prési- 
dent dn  Corps  législatif. 

45.  Le  président  et  les  vice-présidents  dn  Corps  législatif  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République  pour  nn  an;  ils  sont  choisis  parmi  les 
députés.  Le  traitement  du  président  du  Corps  législatif  est  fixé  par  un 
décret. 

44.  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps  législatif! 

45.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  dn  Sénat,  Aucune  pétition  ne 
peut  être  adressée  au  Corps  Iégi!>lalif. 

48.  Le  Présideot  de  la  République  convoque ,  ajourne ,  prori^e  et  dis- 
sout le  Corps  législatif.  En  cas  de  dissolulion ,  le  Président  de  la  Répu- 
blique doit  en  convoquer  un  nouveau  dans  le  délai  de  six  mmi. 

TITRE  VL 
DD  CONSEtt  D'âTAT. 
4T.  Le  nombre  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  est  de  qu>f 
rante  à  cinquante. 

4S.  Les  conseillers  d'État  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République, 
et  révocables  par  lui. 

49.  Le  conseil  d'État  est  présidé  par  le  Président  de  la  R^bliaoc,  et, 
en  son  absence,  par  la  personne  qu'il  désigne  comme  vice-présinent  du 
conseil  d'État. 

sa.  Le  conseil  d'État  est  chargé ,  sons  la  direction  du  Préadent  de  la 
•  AH.n  atrogi  par  le  S.-&  »  dCc.  ml,  an.  it. 


n,gti7cdT:G00glc 


COHSTirUTIOM  DD  i4  JANVIER   18S2.  5 

RépobliqDe,  de  rédiger  les  projetHde  loiei  lesrèglemeatsd'ndministraiion 
pabliqDe ,  et  de  résoudre  tes  difficoltés  qui  g'ëlëveDt  en  matière  d'admi- 
nistrstîoa. 

Kl.  Il  soutient ,  an  nom  du  gouTernement,  ta  dbcossion  des  projets  de 
hâ  denDt  le  Sénat  et  le  Corps  l^isbiir. 

Les  conseillers  d'État  charuës  de  porter  la  parole  au  nom  du  gouTerne- 
ment  MUt  désignés  par  le  Président  de  la  République. 

&«.  Le  traitement  de  chique  conseiller  d'État  est  de  vingt-cinq  mille 
hncs. 

U.  LesministresontraDgiSéanceet  voix  déUbêraiive  au  conseil  d'État. 

TITRE  TII. 

DE  Ik  HAI7TE  COOa  DE  JUSTICE. 

S4-  Une  haute  cour  dejustice  juge ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 
tontes  personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant  elle  comme  prévenues 
de  crimes,  atleniats  ou  complots  contre  le  Président  de  la  République  et 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État 

EBe  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  du  PrétidenI  de  la 
RépoUiqne. 

fi».  Uu  sénatus-consulte  déterminera  l'organisatinu  de  cette  hante  cour. 

TITRE  VlII. 
DISPOsrTft>E(S  GâNËRUGS  BI  TRANSITOIRES. 

fi*.  Les  disposiiims  des  codes,  lois  et  règlements  existants,  qui  ne 
aoot  pas  contraires  i  la  présente  Constitution ,  restent  en  vigueur  joaqn'i 
ceqn'il  y  soit  légalement  dérogé. 

S*.  Cne  loi  déterminera  l'organisation  municipale.  Les  maires  seront 
nommés  par  le  pouvoir  eiécolif ,  et  pourront  être  pris  hors  du  conseil 
municipal. 

SA.  La  présenle  Constitution  sera  en  ligueur  à  dater  du  jour  où  les 
grands  corps  de  l'État  qu'elle  organise  seront  constitués. 

Les  décrets  rendus  par  le  Président  de  la  République,  i  partir  du  2  dé- 
cembre jusqu'i  cette  époque,  auront  force  de  loi. 
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SÉNATUS-CONSULTE 

iw   I1-S5   nicnuu  1BS9,   nomuni   u  30  nimmi, 

PIRTABT  UilIKFBfiTiTION  ET  IDDIFICATIOS  DE  U  CONSIITinDH 

>t   14   MflTIBK    1852- 


I.  L'Etnpereor  >  le  droit  de  bire  grSce  et  d'accorder  des  imnntiesL 
«.  L'Empereur  prùùde,  quiod  11  le  juge  couTenalile,  le  Sénat  et  le 
Con.seil  d'État. 

3.  Les  trahfs  de  commerce  faits  en  wtta  de  l'art.  6  de  la  Consiiiaiion 
ont  force  de  loi  pour  les  modirtcaiions  de  tarif  qui  y  sont  stiputëei 

4.  Tons  les  Invaux  d'uii'iié  publiotie ,  ontaouneat  ceux  désignés  par 
l'an.  tO  de  la  loi  du  21  avril  1832  (IJ  et  l'arL  S  de  la  loi  du  3  mai  18^1 
(T.  supp.  atph.,  V  EXPROPRIATION),  tomes  les  entreprises  d'intérêt 
général .  sont  ordonnés  ou  auiorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 

Ces  décrelB  sont  rendus  dans  ta  bxma  prescrites  pour  les  r^lements 
d'adiniuisiration  publique. 

Néanmoins,  si  ces  trafaux  et  entreprises  ont  pour  condition  des  enga- 
gements ou  dfs  Bub^des  du  trésor ,  le  crédit  devra  être  accordé  on  l'en- 
gagement ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  ï  eiéculion. 

Lorsqu'il  s'igit  de  invani  eiécatéa  pour  le  compte  d«  l'État,  et  qui  ne 
sont  p«9  de  nature  ï  devenir  l'objet  de  concessîoni,  les  crédits  peuvent 
être  ouverts,  en  cas  d'urgence ,  suivant  les  formes  prescrites  poor  les  cré- 
dits extraordinaires  :  ces  crédits  seront  soumis  au  Corps  l%islatif  dans  sa 
plus  prochaine  session. 

E.  Lm  dispositions  du  décret  organique  du  23  mars  1852  peovenL  être 
modiGées  par  des  décreis  de  l'Empereur.  (V.  tu  suppl,  le  nouveau  décret 
organique  du  31  décembre  1852  sur  le  Conteit  d  État,  le  S/nat  et  le 
Corps  Ugiëlatif,  qni  alxtjge  le  décret  du  Sa  mars  185Z} 

n.  Los  membres  de  la  Famille  impériale  appelés  éventuellement  i  l'hé- 
rédité et  leurs  descendants  portent  le  titre  de  Princes  français. 

Le  fils  atné  de  l'Empercor  porte  le  litre  de  Prince  tmpiriat. 

(1  )  Lold*  fKaïKU  du  »  awil  issi. 

Art.  10.  •  TTultï  crtatlon ,  aux  frai*  de  TEtit ,  d'une  rouii ,  d'un  UDil ,  d'un  grand 
pont  tat  nn  Hfutc  du  lur  une  rlvltre,  il'un  oulragc  Importiat  daiu  uti  port  mnl- 
tlmc ,  d'un  tdIQcc  ou  d'un  monumciil  public,  ne  pourra  arolr  lien,  a  FaTenir,  qu'en 
vcirln  d'une  loi  iptclile  ou  il'uii  crédit  ouierl  1  un  chapllre  ip^dal  du  budget.  —  U 
denitiide  du  premier  crMIi  Kri  (rfceuilremeol  accoDp.-<gnée  de  l'é>alu4ilon  loulc  de 
la  dipenie.  —  A  l'ivenlr,  aucune  route  départemeaUlc  ne  «en  tlerie  in  nng  de 
roule  rople  qu'eu  Tcrtn  d'une  loL  • 


n,gti7cdT:G00glc 


coRSTiTcnoii  va  H  jiimEB-3S  décehbbk  185SI         7 

V.  Les  PriDces  français  lont  membres  du  Sénat  et  da  Conseil  d'Élat 
qniod  ils  oDt  attônl  11^  de  dix-hiih  ans  accoippli& 

Ils  De  peovent  y  siéger  qu'avec  l'agrémeot  de  l'Empereur. 

S.  Les  actes  de  l'^t  civil  de  la  Fïinilk  impériale  sout  reçus  par  le 
ministre  d'Étal ,  et  Iransmii! ,  sur  dd  ordre  de  l'Empereur ,  au  Menai ,  qui 
m  (Hrdonne  la  iranscriplion  sur  ses  noires  et  le  dépOt  dans  ses  ar- 
cliiTes. 

•.  La  dotation  de  la  Couronne  et  la  liste  civile  de  l'Emperear  sont  ré- 
glées, pour  la  durée  de  chaque  r^e,  par  dd  séoatns-coosahe  spécial. 

■•l  Le  nombre  de  sénateurs  nommés  directement  par  l'Empereur  ne 
pent  excéder  cent  cinquante. 

1 1.  Une  doiatîta  annuelle  et  viagère  de  trente  mille  francs  est  aCTeciée 
ï  la  di^ité  de  sénateur. 

19.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif,  avec  ses 
nbdivisïons  administraiives,  par  chapitres  et  par  articles. 

Il>est  voté  par  ministère. 

La  réparlitioD  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque  niiBÎsIère 
ot  réglée  par  détret  de  ^Empereur,  rendu  en  Conseil  d'Élat. 

Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  fonne,  peuvent  autoriser 
des  viremeDis  d'un  chapitre  i  un  autre.  Cette  disposition  est  a^jUcable  au 
bu^el  de  l'année  1653. 

is.  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'art.  A3  de  la  Constiimion  est  sou- 
Bàs,  avant  sa  publkaiioD ,  ft  une  comioission  composée  da  président  du 
Corps  législatif  ei  des  présidents  de  chaque  bureau.  En  cas  de  partage 
d'opinions,  la  toii  du  président  du  Corps  législaiif  est  prépondt'raiiie. 

Le  procès-verbal  de ia  séance,  lu  i  l'Asseïablëe ,  consute  seulement  les 
opéntioas  et  les  votes  du  Corps  légitilaiit 

14.  Les  dépotés  an  Corps  l^isUlif  reçoivent  one  indemnité  qui  est 
iiée  ï  deux  mille  cinq  cents  francs  par  mois,  pendant  la  durée  de  chaque 
■enoD  ordinaire  ou  extraordinaire.    , 

15.  Les  oSiciers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve  peuvent  être 
■mnbres  du  Corps  légistatil  Ils  sont  réputés  démissionnaires  s'ils  sont 
coiplojés  activement ,  conformément  ï  l'an.  5  du  décret  du  1"  décem- 
bre 1852 ,  et  i  l'art  3  de  la  loi  du  &  aràt  1839.  * 

t*.  Le  MTOMiit  prescrit  par  l'arL  lii  de  la  Gonstitatioa  e<t  ainsi 
amça  :  ■  Je  jure  oMÛMnee  à  la  ConttUutitm.  et  fidélité  à  fEm- 

■T.  Les  art.  3,  9. 11,  15,  16. 17, 18. 19,  21  ell?  de  h  CMstilutioD 
dn  ià  janvier  1852  sont  abrogés. 
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DÉCRETS  COMPLÉMENTAIRES. 


Sénatut-eontutU du  Tnovembre  1852,  promatguiU  10, 
portant  modification  de  ta  ConstitulioTi. 

Le  Simt  a  dËlibéré,  conformément  aux  articles  31  et  32  de  la  Consti- 
IntioQ,  et  TOtë  le  sésatua-coiisulte  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Id  d^nitë  impériale  est  rëtabtiç. 

Louii-Napotéon  Bonaparte  est  Emperenr  des  Français,  soos  le  Dom 
de  NapoUott  Ut. 

%.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe  et 
légitime  de  Louit-TiapoUon  Bonaparte,  de  mâle  en  mSIe,  par  ordre 
de  primogéoitore ,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leai'  des- 
cendance. 

3.  Lauit-Napotéon  Bonaparte,  s'il  n'a  pas  d'enfants  mâles,  peut 
adopter  les  enfants  et  descendants  légitimes,  dans  la  ligne  masculiae,  des 
frères  de  l'empereur  Napoléon  I". 

Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  un  sénatus-consnlte. 

Si,  postérieurement  &  l'adoption,  il  sarvieat  à  Lavis-NapoUon des 
enfanis  mâles,  ses  fils  adoplifs  ne  pourront  être  appelés  i  lui  succéder 
qu'après  ses  descendants  légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Louit-Napotéon  et  il  leur 
descendance. 

4.  Louis- fi apoUon  Bonaparte  règle,  par  un  décret  oi^aniqoe 
adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  arcbives ,  l'ordre  de  succession  an 
trône  dans  la  famille  Bonaparte,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun 
héritier  direct,  légitime  ou  adoplif. 

s.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou  d'héritier  adoptif  de  Louia-Napo- 
iéon  Bonaparte,  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale  qui  prendront 
leur  droit  dans  le  décret  organique  susmentionné,  un  sënains- consulte 
proposé  au  Sénat  par  les  ministres  formés  en  Conseil  de  gouTeroement , 
avec  l'adjonction  des  présidents  en  exercice  du  Sénat,  du  Corps  législatif 
et  du  Conseil  d'État ,  et  soumis  li  l'acceptation  du  Peuple,  nomme  l'Em- 
pereur et  règle  dans  sa  famille  l'ordre  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  b 
i'eiclnsion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Jusqu'au  moment  oi)  l'élection  du  nouvel  Empereur  est  consommée, 
les  aCTaires  de  l'Ëiat  sont  gouvernées- par  les  ministres  en  fonctions,  qui  si 
forment  en  Conseil  de  gooTernemem  et  délibèrent  à  la  majorité  des  voix  , 

e.  Les  membres  de  la  famille  de  Louit-Napotéon  Bonaparte  appela 
éventuellement  à  l'hérédité,  et  leur  descendance  des  deux  sexes,  fot 
partie  de  la  famille  impériale.  Un  sénatns-consulte  règle  leur  position,  b 
ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'Empereur.  Leur  mariage  fit 
sans  ceu;  a'itorisaiioa  emporte  privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tat 
pour  ca<ai  qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descendants. 

Méar moins,  s'il  n'existe  pas  d  enfants  de  ce  mariage ,  en  cai  de  dissca- 


n,gti7cc-.yG00glÇ 


COKSTITUTIOII  DU   ii  JAKTIBR-âS   DÊCBHBBS   1853.  9 

tion  ponr  cauiede  décis,  le  prÎDce  qui  l'aarait  contracté  recouvre  ses 
droiu  i  l'hérédité. 

Louit-Napoléoti  Bonaparla  fixe  les  titres  et  la  condition  des  antres 
nembra  de  »  famille. 

L'Emperear  a  pteioe  aaiorité  snr  tous  les  membres  do  sa  famille;  il 
ri^  leurs  deroirs  et  leurs  obligations  par  des  statols  qui  ont  force  de  k». 

«.  La  Coostitntion  du  14  janvier  1852  est  maintenue  dans  toutes  celles 
de  MB  di^xiMlions  qui  ne  sont  pas  coatraires  au  présent  sénatus-consulie  ; 
il  ne  pourra  y  être  apporté  de  modiGcations  que  dans  les  formes  et  par  les 
iDOîens  qa'elle  a  prévus. 

ft.  La  proposition  suivante  sera  présmtée  à  l'acceptatioD  du  Peuple 
français  dans  les  formes  déterminées  par  les  décrets  des  2  et  £i  décembre 
1851: 

■  Le  Peuple  français  veut  le  réiablissement  de  la  d^nité  impériale  dans 

•  h  personne  de  Louia-Napotéon  Bonaparte,  avec  bérédiié  dans  sa 
■  descsRdance  directe,  légitime  ou  adoplive,  et  lui  dcHine  le  droit  de  ré- 

•  gin-  l'ordre  de  snccession  au  trône  dans  la  famille  Bonaparte ,  ainsi 

•  qu'il  est  prévn  par  le  séna  tus-consul  te  du  7  novembre  1852.  ■ 

Fait  an  palais  du  Sénat,  le  7  novembre  165S.  [Suivent  les  signa- 
ture».) 
Le  présent  séaatos-coosulte  sera  promulgué  et  scellé  du  sceau  de  l'État. 
Fait  an  palais  de  Saint-Clond,  le  7  novembre  185^. 

Le  PrMdeat  de  la  BfpubUqoe, 
LOUIS-WAPOLÉOH. 


Décret  du  7-10  novemére  1852  fu*  convoque  te  Peuple  français 
dans  te»  Comices.  , 

LociS-NapoiJon,  Président  de  la  République  française. 
Décrète: 

1.  Le  Peuple  fraoçaig  est  convoqua  dans  ses  comices ,  les  21  et  22  no- 
tembre  présent  mois,  pour  accepter  ou  rejeter  le  projet  de  plébiscite 
smiant  : 

■  Le  Peuple  français  vent  le  réiablissement  de  la  dignité  impériale  dans 

•  la  personne  de  Louis -Napotéon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa 

*  descendance  directe,  légitime  ou  adoplive,  et  lui  donne  le  droit  de  ré- 

■  (1er  l'OTdre  de  succession  au  trAne  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi 

■  qo'il  est  dit  dans  le  sénatos-consulle  de  ce  jour.  ■ 

*.  Sont  appelés  i  .voter  tous  les  Français  Sgés  de  vingt  et  un  ans,  jouis- 
■Ht  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 

9.  Ib  devront  jnstiGer,  soit  de  leur  inscription  sur  les  listes  électorales 
aaaeUea,  soit  de  l'accomplissement,  au  22  novembre,  de  la  condition 
f^e  fixée  par  les  décrets  du  3  fâvritf  1853  (sur  les  élections.  —  V.  au 
smppL). 

«.  Lei  âectears  monwDlaiiémeat  diseatf  de  leur  domicile,  à  raison 


n,gti7cdT:G00glc 


10  CORSTITDTIOH  DU   14  lUfTIEn-25   DÉCBHBHS   18S3. 

d«  leurs  foactionB  on  de  lenn  abires,  seront  admis  k  voter  du»  le  lin 
actoel  de  leur  résidence ,  ea  jusiifiant  qo'ils  soat  inscrits  sur  la  liste  ékc- 
torale  de  leur  commuas. 

s.  Seront  rayés  des  listes  électorales  les  noms  des  iodiridos  décèdes  oa 
aueinis  de  j&E^emenls  emportant  intapaciti,  «dz  termes  des  décrets  du 
2femer  18&3. 

6.  Les  listes  Aectorales  revisén  seront  pabUées  et  afficfaées  dans  chaque 
commune  le  15  novembre. 

Les  réclamations  à  fin  d'inscription  ou  de  radiation  seront  portées  diree- 
temenl  devant  le  juge  de  paix  et  jngées  jusqu'au  20  inclusivement. 

Seront  admis  i  voler  jusqu'au  22  novembre,  les  citoyens  porteurs  d'une 
décision  du  juge  de  paix  qui  ordonnerait  leur  ioscripUon. 

1,  Le  scrutin  sera  ouvert  dans  chaque  commune  pendant  les  jwmées 
des  21  et  22  novembre,  depuis  huit  heures  do  maiiii  jusqu'ï  sit  heures 
duscur. 

Le  vote  aura  Ueu  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  non,  au  moyen  d'un 
bulletin  manuscrit  ou  imprimé. 

».  Les  électeurs  des  années  de  terre  et  de  mer  voleroat  aooa  la  prési- 
dence du  chef  le  plus  élevé  en  grade  dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  an 
moment  du  vute.  Les  états-majors  et  les  équipages  des  bStiments  en  par- 
tance poorroiit  voter  avant  leur  départ. 

9.  Le  recensement  des  votes  de  chaque  département  sera  fait  par  une 
commission  de  trois  membres  du  conseil  général  désignés  par  le  préfet. 

10.  Le  recensement  général  des  votes  anra  lieu  au  sein  du  Corpa 
législatif. 


PLÉBISCITE    DES   21    ET   32   NOTEMBBE   185S. 


Décret  du  2-9  décembre  1852  qui  promutgue  et  déclare  toi  de 
i'Ètat  le  sinatua-consulte  du  7  novembre  1852,  ratifié  par  te 
Plélnseite  det  il  eti'i  novemire. 

Napoléon,  —  Par  la  grice  de  Dien  et  la  nionlé  nationale.  Empereur 
des  Erançais,  —  A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  le  sénatoa-oHisuIte,  en  date  du  7  novembre  1852,  qui  soumet  lo 
Peuple  le  plébiscite  dont  la  teneur  suit  : 

•  Le  Peuple  veni  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la  per- 
»  sonne  de  Louia-PfapoUon  Bonaparte ,  avec  faérÙité  dans  sa  deacen- 

■  dance  directe,  légitime  ou  adoplive,  et  loi  doape  le  droit  de  régler 

■  l'ordre  de  succession  au  trAne  daas  la  famille  Bonaparu,  ainsi  qu'il 

■  est  prévu  par  k  sénatas-cousulte  du  7  novembre  1852.  ■ 

Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif,  qui  constate  : 
Que  les  opératioas  da  vote  ont  été  partout  Ubrcmeit  et  r^ulîèrenwnt 
accomplies; 
Que  le  receuaernent  giaéni  des  saflragBs  teiia  sur  le  pnyet  de  plébiscite 
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a  donné  >ep(  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  txat  qnitre-fii^-iieaf 
(7,836,189)  bulletins  poriaat  le  mot  oui; 

DcDi  cent  ciDqnaote-troia  mille  cent  quaraate-cinq  (2S3,1&5)  bnUetins 
portant  le  mot  non; 

S<Niaaie-irois  mille  trois  cent  Tingt-sii  (63,336)  bolletïns  aols, 

Atoos  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Le  sénatDS-consulte  da  7  novembre  1853,  ratifié  par  le  plébis- 
dte  des  21  et  23  noTembre,  est  promulgué  et  devient  loi  de  l'Éiat 

*.  L&uia-NapoUon,  Bonaparta  est  Empereur  des  Français  sons  le 
nom  de  Napoléon  Ij^l. 

Hanpokset  ordonnons  qae  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de  l'éiat, 
înéréesau  Bulletin  des  Lois,  soient  adreitsées  aux  cours,  aui  iribn- 
uox  &.  anx  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  iascriveni  dans  leurs 
TtgisiKs .  l«i  obsertent  et  Ipb  tassent  observer.  Les  Uinistres ,  chacun  en 
ce  qoi  le  eooceme ,  aont  char^  d'en  surveiller  l'eiécnlion. 


Diert%  du  2-9  décembre  1852  qui  rigte  la  formute  de  promut- 
gation  des  Ménatus-contuttet,  des  toîs  et  des  décrets. 

I.  Les  sénatos-consultes,  les  km  elles  décrets  seront  promuignéfl  dans 
la  fonne  savante  : 

l'SKnATVS-œNSDLTES. ^N.,...  (prénom  ds  i'Empereur),  parla 
gitee  de  Diea  et  la  volonté  natûmale,  Empereur  des  Français,  i  tons  pré- 
sents et  11  venir ,  sabit  : 

Aroos  mtctioHté  et  sanctionaons ,  promnlgné  et  promnlgtions  ce  qni 
sol: 

Séhaths-corsulte.  (  Extrait  du  proeia-vertat  du  Sénat.  )  — 
UandoDs  et  ordonnons  que  les  préseiles,  revêtues  do  scean  de  l'6ui,  et 
insérées  an  Builetin  des  Lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux  tribunaux 
et  aux  autorités  adminislraiives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regis- 
tres, les  observent  et  les  fassent  obserfer«  et  nntre  minùtre  secréuire 
d'Étal  an  déparlement  de  lajostîce  est  cfaar^d'ensurvefller  la  publication. 

Fait,  etc. 

2*  Lois.^N.....  ipritwm  de  ^Empereur),  par  la  grSce  de  Dieo 
et  b  volonté  nationale.  Empereur  des  Français,  li  tons  présenb  et  i  venir, 
saint: 

Avons  sanctionné  et  sanctionnoos,  promulgué  et  promnlgtions  ce  qoi  suit  : 

Loi.  —  {Extrait  du  procis-verbai  du  Corps  législatif.)  —  {Ex- 
trait du  procès-verialdu  Sinat.) 

Mandwis  et  ordoimoos ,  etc. ,  comme  ei-detnu. 

Fait,  etc. 

3*  DÉCHEIS  BBH0D8  BN  GomDL  D'ÉTAT. — N..-.  (prinfimde  FEm- 
pereur),  par  la  gr3ce  de  Dieu  et  la  volonté  naiiouale,  Empereur  des 
Français;  i  tous  présents  et  à  venir ,  salut  : 

I«  Cooseil  d'Éut  entendu  {ou  Le  Conseil  d'État  an  conlenticoi  entenda), 

AfoM  décrété  et  décréuws  ce  qoi  soit ,:  -~  {Teat*  du  décret.) 
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Notre  ministre  srcréuire  d'État  au  département  de.....  est  chargé  de 
l'exéculioD  du  présent  décret 

Fait,  etc. 

k'  DÉCHETS  RENDUS  SDIt  LE  RAPPORT  DES  HINISTRES.  —  N.....  (pri^  ' 
nom  de  t' Empereur) ,  par  11  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouala, 
Empereur  des  FrançalE,  ï  toas  présents  et  ï  venir,  saint  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépanement  de... 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  r  —  {Teate  du  décret.) 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de.....  est  chargé  de 
l'eiécDtion  du  présent  décret 

Fait,  etc. 


Décret  du  1-9  décembre  1852  quirègU  Ut  formule  exieuloiredes 
arréu  ijugementê,  mandats  de  justice,  contrats  et  autres  actes. 

I.  A  partir  de  ce  jour ,  les  expéditions  des  arrêts,  jugements,  mandais 
de  justice ,  ainsi  que  les  grosses  et  expéditions  des  contrats  et  tous  autres 
actes  susceptibles  d'eiécntion  forcée,  i.erout  iolitulés  ainsi  qu'il  suit: 

N {prénom  de  t'Empereur),  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté 

nationale,  Empereur  des  Français ,  i  tous  présents  et  à  venir ,  salu  t  : 

(Copier  l'arrêt,  le  jugement,  le  mandat  de  justice  oa  l'acte  Dotarië.) 

*.  Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice  et  antres  actes  seront 
terminés  ainsi  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit 
arrêt  (ou  ledit  jugement,  etc.),  i  exécution;!)  nos  procureurs  généraux  et 
à  nos  procureurs  près  les  trihunaui  de  première  instance  d'y  tenir  la  main  ; 
à  tous  commandants  et  oEGciers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte 
lorsqu'ils  eu  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  [ou  jugement,  etc.)  aété  signé  par... 

a.  Les  porteurs  des  expéditions  des  arrêts  et  jugements,  des  grosses  et 
expéditions  délivrées  avant  le  15  de  ce  mois,  qui  vondraient  les  faire 
mettre  ï  exécution,  devront  préalablement  les  présenter  soit  au  greffier 
des  cours  et  tribunaux,  s'il  s'aitit  d'expéditions  d'arrêts  et  de  jugements, 
soit  h  un  notaire,  s'il  s'agit  d'expéditions  d'actes  notariés,  et  ce  alin  que  la 
formule  indiquée  ci-dessns  soit  ajoutée  à  celle  dont  elles  étaient  revêtues 
précédemment. 

4.  Ces  additions  seront  faites  sans  frais. 


Décret  du  2-9  décembre  1852  ?u>  change  la  dinomiTiatioH  des 
Cours  d'appel  et  des  ofpcùrs  du  ministère  puhiic 

1.  Les  cours  d'appel  prendront  le  titre  de  cours  impériates. 

«.  Les  procureurs  généraux  près  lesdiies  cours  [H'eiidTont  le  titre  de 
procureur  général  impérial. 

Leurs  BDbstituts  près  les  tribnoaox  de  première  inuace  pwteroDt  le 
titre  de  procureur  impériat. 
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lUertt  du  3-9  déetmérô  1852  quiditermine  ta  forme  du  seeav  de 
CEmpirt,  des  teeaux,  tùnbn»  et  cachets  puétiai. 

1.  Le  sceau  de  l'Empire  portera  pour  t;pe  l'aigle  impériale  couroanée, 
reposant  mr  b  foudre.  soiTiut  le  modèle  joint  au  présent  décreL 

s.  Les  atxtax,  limbrca  et  cicbets  dea  grands  corps  de  l'Eut,  des  miois- 
lèns,  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  des  cours  et  tri- 
banaux,  de  toutes  les  administra  lions  et  autorités  pnbliqnes,  porieroni  pour 
type  l'aigle  impériale,  telle  qu'elle  est  figurée  sur  le  sceau  de  l'Empire,  et, 
pour  légende,  letiire  de  l'administration  on  de  l'autorité  publique  pour  la- 
q«Ue  ib  seront  employés, 

s.  Les  types  des  sceaux,  timbres  et  cachets  seront  gravés  par  les  soins 
et  sons  l'inspeclion  du  graveur  général  des  monnaies. 

4.  Ces  types  seront  ensuite  déposés  et  resteront  toujours  dans  les  ir- 
cbjres  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice. 

a.  Dans  chaque  branche  d'administration,  l'autoritë  supérieure  fera 
exécuter,  poor  l'administratioD  centrale,  et  pour  les  autorités  qui  lui  sont 
sobordoQDées,  des  sceaux,  timbres  et  cachets  â  leur  usage. 

Pour  roieni  établir  l'uniTormitë  de  ces  sceaux ,  timbres  et  cachets,  chaque 
autorité  n'emploiera  i  leur  Tabrication  que  les  mêmes  artistes,  et ,  s'il  est 
possible,  qu'ua  seid  artiste  de  son  choix. 

•.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 
de  b  justice,  ne  délivrera  d'empreintes  prises  sur  les  types  déposés  dans  ses 
arthJTes  qn'anx  artistes  chargés  par  quelque  autorité  snpérieurede  l'exé- 
cation  de  sceaux,  timbres  on  cachets. 


Décret  du  S-17  déeemirre  1852  qui  déclare  tjue  tes  monnaies 
seront  frappées  à  Cefflgie  de  f  Empereur. 

A  l'aTcnir,  les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze ,  seront  frappées  i 
Peffi^  de  l'Empereur. 

Biles  porteront  d'an  c6té  b  I^iende  Sapotéon  III,  Empereur,  et 
de  l'antre,  ces  mots  :  Empire  français. 
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S6natu9-t»nsulu  du  12-17  déceméroi8i2  wr  la  litu  eiviie  el 
ta  dotation  de  la  aouronnc 

TITRE  PREMIER. 
Section  1**.  — Db  LA  Liste  citilb  oe  l'Ehpeheds  kt  de  li  dotation 

DE  LA  GOUBONNE. 

I.  La  liste  civile  de  l'Empereur  csl  fixée,  à  partir  ia  l"  décembre 
1852,  pour  loute  la  durée  du  rËgne,  couforiaérneni  i  l'article  15  du  séua- 
tus-cousulle  du  28  floréal  aa  \ll  (1). 

%.  La  dotation  immobilière  de  la  Couronne  comprend  les  palais,  ch9- 
leaui,  maisons,  domaines  et  manufactures  énumérésdins  le  ubieau  an- 
nexé au  présent  se  oai  us- consul  te. 

a.  Les  biens  particuliers  appartenant  i  l'Empereur  an  moment  de  son 
avènement  au  trône  sont,  de  plein  droit,  réunis  au  domaine  de  l'Ëtat,  et 
font  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne. 

4.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants,  perles,  pierreries, 
statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées,  bibliothèques  et  autres  monu^ 
menis  des  arts ,  ainsi  que  les  meubles  meublants  contenus  dans  l'hOlei  du 
Garde-Meuble  et  les  divers  palais  et  établissements  impériani. 

5.  Il  esl  dressé  par  récolement,  aux  frais  du  trésor,  un  état  et  des 
plans  des  immeubles ,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les  men- 
ues ;  ceux  de  ces  meubles  sasceplibles  de  se  détériorer  par  l'usage  seront 
estimés.  Des  doubles  de  ces  actes  seront  déposés  datis  les  archives  do 
SénaL 

6.  Les  monuments  et  objets  d'art  qui  seront  placés  dans  les  maisons 
impériales,  soit  sus  frais  de  l'État,  soit  anx  frais  de  la  Cooronne,  seront 
et  demeureront,  dès  ce  moment,  propriété  de  la  Gourmne. 

Section  2.  ■ 


T.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  Couronne  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

Ils  ne  peuvent  être  donnés,  vendus,  engagés  ni  grevés  d'hypothéqués. 

Néanmoins ,  les  objets  inventoriés  avec  estimation ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle f> ,  peuvent  être  «liénés  moyennant  remplacement. 

s.  L'échange  de  biens  composant  la  dotation  de  la  Conronne  ne  peut 
être  aniorisé  que  par  un  sênatns-consutte. 

O.  Les  biens  de  la  Couronne  et  le  trésor  public  ne  sont  jamais  grevés 
des  dettes  de  l'Empcrear  ou  des  pensions  par  lui  accordées. 


(1)  S^nalia-toniulU  ergantgti»  du  SS  fioriat  a»  XII. 

ATI.  1S.  I  La  liilc  civile  ««ra  réglée  ilnil  qu'elle  l'a  été  par  Ira  arL  1  et  i  du  décret 
du3Q  mal-l>r]uli]  nei.  > 

Décrei  eu  36  nai-l"  j'iifR  nsi ,  rtlatifà  la  UiuHvde. 

Art.  1.  <  Il  tera  payé  par  te  Tréaor  public  une  Mmme  de  vinst-claq  mlUloai  pour 
la  dépeoM  du  {toi  et  de  ta  malHin.  > 

An.  A.  •  Le  Roi  aura  la  jouiuance  des  niaiioaa,  pirct  et  domainet  éaoneëa  daiw  le 
décret  qui  *u|[.  • —V.cf-iiprj«  le  Ubieau  Joint  an  «tualutxouulCe  du  Itdéc  1S32. 
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■•.  La  dnrée  des  bani ,  à  moins  qo'na  sénaïus-cwisDUe  ne  l'aDtcrise , 
w  peut  pas  excéder  viogi  et  no  ans  ;  ils  ne  peuvent  £(re  renouvelés  pins 
de  trois  ans  avant  lenr  espiraiion. 

11-  l^esforSiB  de  la  Couronne  sont  soumises  aoi  dispositions  du  Code 
lorestier ,  en  ce  qui  les  concerne  ;  elles  sont  assujetties  i  un  aménagement 
régulier. 

U  ne  peDt  y  £tre  fait  aucune  coupe  extraordiniire  quelconque ,  ni  an- 
cime  conpe  des  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  réservés  par  l'aménage- 
DWiit  pour  croître  en  faiaie,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  sénatus-consolte. 

Les  «fiiposit ions  des  articles  2  et  3  du  sénaïuB-conBuite  du  3  juillet  1852 
sonlappticablesaDX  biens  de  laConroniM  (1). 

l«L  Les  propriétés  de  la  Couronne  ne  sont  pas  soumises  k  l'impOl; 
dies  sopportent  néanmoins  tontes  les  charges  communales  et  départemen- 
tdes. 

Afin  ie  fixer  leurs  portions  contributives  dans  ces  charges ,  elles  sont 
portées  sur  les  rôles,  el  pour  leurs  revenus  estiinatils,  de  la  même  ma- 
■iire  qoe  les  propriétés  privées. 

■I;.  L'Empereur  peut  Taire  avx  palais,  bStiments  et  domaines  de  la 
-CauroBoe,  tous  les  changements,  additions  et  démolitions  qu'il  juge  miles 
i  leor  coBservation  on  i  leur  embellissemenL 

■4.  L'enirelieii  et  les  réparations  de  toute  natare  de  meubles  et  im- 
BenUes  de  la  Couronne  sont  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

IS^  Sauf  les  conditions  qui  précèdent,  et  l'obligation  de  fournir  caution 
dont  l'Empereur  est  aflranchi ,  tontes  les  autres  rf^s  du  droit  civil  ré- 
pHcnl  les  i»opriétés  de  la  Connnoe. 

TITRE  II. 

SO  DODAIBB  DE  L'IHPÊHATRICB  BT  DE  LA  DOTATION  DES  PRIHCES  DE  I.A 
PAUILLE  iHPËnTALE. 

■e.  Le  douaire  de  l'Impératrice  est  fixé  par  on  sénatus-consnlle ,  lors 
im  niari^  de  l'Empereur. 

I*.  Une  dotation  annuelle  de  quinze  cent  mille  francs  est  affectée  aux 
princes  et  princesses  de  la  famille  impériale.  La  répartitioa  de  cette  dota- 
tioo  est  faite  par  décret  de  l'Empereur. 


(1)  Ca  drn  Mkk*  du  •«iiaUu-conralte  dn  3  JolDet  1853,  qui  a  ëlé  applonvi  le  7, 
^«pptiqHot  ID  ibml  de  dtatae. 

Urteilu  de  eu  dbpMltKMu  :  1*  que  fE^iCKiir  un  aîi  InMédlateawat  en  pleine 
yoKaioa  do  droit  de  ch»*e  daiu  toui  le*  itUa»  de  la  Couronne  uuf  Indemnité,  l'Il 
T  a  Ben ,  en  bieur  de*  locaUlm  d<po«*«dét  (lit.  i;  ; 

3>  Que,  relaiiirtmenl  à  TirieTclce  du  droit  de  clituc,  a  la  pounalle  et  ft  la  i^pre»- 
•ioB  àtt  ddiu  de  ebaue  dani  Itt  bleo*  de  la  Couronne  (  art.  4) ,  Il  faut  appliquer 
fan.  10  de  ta  loi  du  1  mal  ISaa,  qui  te  trouTali  abrogé  depnli  IB4g  et  nul  eat  alui 
nak  «n  vigueur. 

Cet  article  eM  conçu  en  cet  termea  : 

IMëaS  BaMSdA,  art.  30.  ■  Lea  dlapOilUonade  la  préiente  loi  rtlaltvetji  l'eiereke 
*  droit  d«  cbaaae  ne  loni  pa*  appllcablci  aux  proprltiéi  de  U  Couronne.  Cem  (lul 
«MiBeiirakoi  de*  <léljtf  de  cbane  dau*  eu  propriéiét  aérant  pouruilvl*  et  punU  coo- 
'• — ' ;  aecllOBi  U  et  II]  (atl.  il  i.  SB.  ï.  Supp.  alph.,  ¥•  CnAïai),  • 
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TITRE  m. 

DO  DOHlinE  PRITL 

■S.  Le  domaine  prive  de  l'Empereur  se  compose  des  biens  qu'il  ic- 
qoiert  à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne. 

10.  L'Empereur  peut  diHposer  de  son  domaine  [K-ivé  sans  être  assujetti 
•nx  règles  du  Code  Napoléon  sur  la  quotité  dispaniUe. 

S'il  n'en  a  pas  disposé ,  les  propriétés  du  domaine  privé  font  retour  aa 
domaine  de  l'État  el  font  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne. 

«O.  Les  propriétés  du  domùae  privé  sont ,  sauf  i'eicepiion  portée  en 
l'article  précédent ,  soumises  à  toutes  les  r^les  du  Code  Napoléon  ;  elles 
sont  imposées  et  cadastrées. 

TITRE  IV. 
DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS  ET  DES  ACTES  JUDIGAIRES. 

•I.  Demeurent  toujours  réservés  sur  le  domaine  privé  délaissé  par 
l'Empereur,  les  droits  de  ses  créanciers  et  les  droits  des  emploj'és  de  sa 
maison  ï  qui  des  pensions  de  retraite  ont  été  accordées  ou  sont  dues  par 
imputation  sar  un  fonds  de  retenues  faites  sur  leurs  appointements. 

!V9.  Les  actions  concernant  la  dotation  de  la  Couronne  et  le  domaine 
privé  sont  dirigées  par  on  contre  l'administrateur  de  ce  domaine. 

Les  unes  et  les  autres  sont  d'ailleurs  instruitesiei  jugées  dans  les  formes 
ordinaires,  sauf  la  présente  dérogation  h  l'article  69  du  Code  de  procédure 
civile. 

*8.  Les  litres  sont  ezécnioires  seulement  sur  Ions  les  biens  meoUes 
et  immeubles  composant  le  domaine  privé. 

Ile  ne  le  sont  jamais  sur  tes  eiïets  mobiliers  renfwniés  dans  les  palais , 
maDofactures  et  maisons  impériales,  ni  sur  les  deniers  de  la  liste  civile. 

Taiteau  des  immeubUs  a/fecUs  à  la  dotation  de  ta  Couronne. 

Lu  palala  dei  TuDerlea ,  aTcc  I»  malwn  de  la  rue  de  Rivoli,  o'  16,  et  l'hAtel,  place 
VeDdâme,  Tr9i  du  Louvre;  de  l'Elyaée,  arec  lei  Écurie*,  rue  Hantalgoe,  d°  12;  du 
Fala II  Royal,  et  leura  dépendancct.  —  Les  châteaux,  maitons,  bStlaieiiti,  lerrra,  prit, 
corp*  de  ferme,  bola  et  for#ii  conipoaant  prlnelpalemeul  les  domalnei  de  VerMilles, 
Harly,  SalDl-Cluud.  Ueudon,  Sahil-Germaln-en-Laïe,  Complègne,  Fontainebleau,  Hita- 
boullkt,  Pau,  Siraabours.  VllleneuTe-l'Etang,  Lamathc-BeuvroD,  La  Grillère.  —  Lei 
DiaDuraclures  de  Sttrea ,  des.  GoDellna ,  de  Beauvais.  —  Le  Garde-Meuble  t  l'tle  de» 
CygDM.  —  La  bola  et  forfiu  de  Vlaceone*,  Senait,  Donrdau ,  Ltigue. 


Décret  organique  du  18-31  décembre  1852,  gui  règle,  confor- 
mément à  fart,  h  du  aénatua-contutte  du  7  novemire  18â2  , 
f  ordre  de  succestian  au  trâne  dont  la  familie  Bonaparte. 

I.  Dans  le  cas  aiii  nons  ne  laisserions  aucun  bérilier  direct,  légitime 
on  adoptif ,  . 

Notre  oncle  bien-aîmé  Jérdme-Napotion  Bonaparte ,  et  sa  descen- 
dance directe ,  naturelle  et  légitime ,  provenant  de  son  mariage  avec  la 
princesse  Catherine  de  iVurtemi/erg,  de  mâle  en  mile ,  par  ordre  de 
primogéniture  et  à  t'exclunon  perpétuelle  des  femmes ,  sont  appelés  i 
nous  succéder.  ^ 

%.  Le  présent  décret ,  revêtu  du  sceau  de  l'État ,  sera  porté  an  Sénat 
par  notre  ministre  d'éiat  ponr  être  déposé  dans  ses  archives. 
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L.  t  «mil.  Haodat  d'arrSL     .    .    .    .    C.  Inil.  crim.,  art  i 

p.l  atriL  Honuaie  d'or,iupp. 3i 

£.  M  utrit.  Becniiement,  lapp SI 

MK  30  mrll.  LiTreis  d'ouvrier*,  tupp 31 

Limai.  Juallces  de  pali C  pr.,  >rl.  1",  tu» 

£.  a  mai.  Cbicns  [taxe  municipale],  tupp SI 

Z.  9  Mai.  Bol**OD*  faliiaèea.    .     C.  p«n.,  art.  118  et  a7S,  d> 

L.  9  mai.  Communes  (oiganltatlon  municipale] ,  Mpp.    .  31 

£.  5  mai.  Enregistrement,  fupp. 31 

X.  i  m»i.  Poste  aux  lettres,  mpp -.    .  ' 

Limai.  Tarif  criminel,  M  ylne. T. 

L.  UjvfUM.  Alcools,  cbemini  de  fer,  el  décime,  tupp.    .  3! 

D.  A  Mdr.  Cblen*  (  Riglcmeat  lur  la  taie} ,  lupp.    .    .     .  3J 

D.  SBwdr.  Condamnés  [Régime  pénitentiaire},  «upp.    .    .  3t 

D.  3t  itottmtr*.  Consenatcur  des  hfpoltaèques l 

O.K  avril.  Droit  maritime  (Déclaration) 1 

L,  11  mal.  Brevet  d'Invention i 

1. 13  juin.  Appel  de  police  correctionnelle.   C.  IiuLcrim., 

art.  189,  201,  303,  30&,  30S,  307  t  3: 

t-Tjidael.  CaUae  de  retraites,  n^tp 31 

£.  li  jldUel.  Sources  d'eaui  minérale*,  *wpp 31 

S,C.njiilllel.  Régence  de  l'Empire,  in  ppf0 I 

£.  njillltt.  Arbitrage  forcélsuppr.Jiupp.  et  C.C,  an. SI  tes,  a 

HljalUti,  CoDcordati  amiable* Ccom.,  «rkSi 
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1   -,         . 

31g,  210,  Saeii  239,  !3g 


tSSB.  I.  njutUet.  Ju8«d'iiulracUon.Pounuliedei<Uliu.  C.  Tiul. 

crtm.  hl  ss,  6fl,  ei,  lot,  lia,  istï  136, 


l.  njuttitt.  Drainage,  mpj 

L.  iTjitlUei.  SoclélètencommaadlMparactloDf,  *i^.    .    .  3ti 

L,  17  iulllel.  Gendarme!  [procto-Terbaux),  lupp 36A 

L.  Il  Mt'tl.  Ttlégraphle M. 

L.  21  juillet.  Appareil!  el  bateaux  k  «apeor. Id. 

D.  8  tepttnbre.  Sonrcea  d'eaui  mlatralei  tRtglement],    ...  381 

L.V}m»t.  D<puléi,nv>p 369 

D.  20  mal.  Députt* U, 

L.i«mal.  Société!  belgei,  SocléE£i  «tnngirei M, 

L.  i«Juln.  Crédit  fonder,  aiancei  lur  dépfit Ut. 

L.  23 Juin.  Ifarquei  de  fabrique  el  de  eommerce,     .    .    ,  U. 

L.  as  juin.  AcUoni,  a>ts  imprimé!,  décime,  supp.    .    .     ,  S73 

D.  ijaUM,  Jugea  luppléanli  [loitr.  crim.),  lupp.     .    .    ,  373 

S.  C.  17  février.  Députai,  lerment  dei  candidat!. M. 

D.  !&  février.  Police  du  roulage Id, 

l.iTfivritr.  Sûreté  générale,  nip;) Id. 

L.  17  mari,  Becrulemeiit ,  (ubititutlon  de  nnméro.    .    .    ,  37a 

e.tSmal.  Calaie  d'épargne  (UiDtalrea).    ......  M. 

L.lSmai,  Télégraphie  privée  (Taie),  lupp. 37S 

L.  Il  mai.  Code  de  procédure.    .    .    aru  e03 ,  OOS ,  717  et  S3S 

£.  31  mai.  Code  de  procédure ,  de  l'ordre.    .    .  art.  lii  i  779 

L.  98  mai.  Code  pénal art.  3ï0 

L.  38  Hat.  Drainage  (Crédit  foncier),  »ipp. S7S 

L.  !8  «Ml.  Eaclave*  (ProprlCUire*  d'eaclatei} U. 

£.t8pMi.  Warranli  (Négodalloni) '.    .  Id. 

L.  38  mal.  Ventes  de  marchandlie!  en  gro!,  lupp.    .    ,     .  370 

S.  C.  A/uin.  Haute  cour  dejuatlce  (Compétence).     .    .    -  377 

L.ijiiim.  Patente»,  fiw. 378 

B.Sijuaiit.  Marque!  de  fabrique  (Rég]enem),n;ip.    .    .  37S 

D.UjuiUtt.  Prud'homme*  (Conaell  de),  tapp td. 

D.  33  upitmbre.  Drainage  (HègiemenI) ,  $upp U, 

B,t janvier.  Sceau  dea  titre!,  np;). I7Q 

D.  12inari.  Warrantiet  veniet  publl()De»,  lapp 380 

L.  ijvin.  Pottei  (Traniport  dei  isleuri] ,  supp.     .    .    .  38Ï 

L.Ujuln.  Effet!  de  commerce  (Timbre),   tupp.    ...  383 

L.  iljulit.  Algérie  (Délai  d'ajournement],  lupp.     ,    .     .  SSi 

LU  Juin.  AlgérleelCone  [Pourvoi!],  ni;7p Id. 

Li  l8jWn.  Code  foreatler,  an.  57,  l&a,  180,  18S,  189,  103, 

lOA,  I9&,  300,  301,  310,  215,  310  1  220 

D.  18  ao&l,  Amnlitle,  tupp 38t 

Ù.  13  oct<^.  Agents  de  cbange  (Parli),  tupp 3SS 

B.  33  noioembre.  Dérricbement,  page. 073 

D,  21  tiovembrt.  Règlement  sur  le  dérrlchemenl,  pajr«.     .     ,    .  600 

D,  30  novembre.  Préfet  de  police,  tupp. IBS 

D.  31  décembre.  Délit*  forestiers  Itraiisacllon,  prealatloni),  page.  800 

D,  U  janvier.  Timbre  des  etTets  de  commerce,  ivpp.     .     .     .  383, 

B.  18  février.  Recrutement,  prestation  pour  l'exonérât,,  tupp.  189 

S.  C.  ■37irf»,  Savoie  el  Mce,  annetion,  tupp. Id. 

D.  30  juin.  Mines,  redevance,  mpp 383 

L.  ili  juillet.  Armel  de  guerre,  Tabricatlon  et  commerce;    .  Id, 

L,  18  julilet.  Emigration  ,  ivpp 387 

L.  Vi  juillet.  Recrutenent  (rengagement*) ,  tupp.   ....  388 

U  Wjulllel.  Commanes,  centimes  additionnels,  —  Boluoos, 

Droit  de  contom.,  — Auoclés,  Patente,  tupp,  380 

I.  SSJulllel.  Communes,  marais  et  terre*  Incultes  ....  M. 

L,  3i  juillet.  Reboisement  de*  montagnes,  tupp 39D 

L.faait.  Prêts  i  l'Industrie,  siipp 393 

D.  SSwOl.  Savoie  el  Nice,  lot*  civiles,  commerciale*  et.d< 

procédure,  n^P 38S 

D.  t  teplembre.  Prud'homme!,  dl!c!pllne,  supjr 303 

D.  8  leplembre.  SardaIgne,  loclétés  anonïmea U. 

D,  It  novembre.  Corps  léglsUUf,  Savoie. U. 

D.simavembn.  Sénat,  Corpi  Mglilallf,  nipp 308 
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5.  C.  ipftrter.  Unit,  Corp*  KgWilIf.  wpfi. SM 

B.Sfévr(w.  Mnal,  Con>*1iR)iI*lir,  lupp 301 

D.  il  ftarter.  Portugal,  locléiéi  anonrinei. U. 

D.  17  (tmitr.  Grand 'duché  de  Luiemtmurg,  loctttét  anonf».     Id, 

L.  3  luf.  CoDiralnre  par  corpi  (aliEDEnta),  flipf).  .    .    .    AdO 

£.Iiu<.  Ugalliatloll.Jugci  de  |iali U, 

L.  3  awi.  Preue  (timbre,  iiralu  de  poMe) rd. 

O.  t  wuti.  Vente  de  marchandliei  en  groi.  mpp.  .    .    .    toi 

D.tmei.  Cours  d'eau  (polire),nipp ftoi 

£.  11  mai,  Vrtue  (timbre,  drolia  de  poste),  mpp.   ,    .    .    aoo 

B.  Il  mal.  Sulne,  aoclétél  anonymes,  nipp 393 

D.  iJulH.  Oessliu  de  fabrique,  fu;'? AOl 

L.  lijaln.  CilMe  pour  la  vlelUesie M. 

L.  iSjuln.  Courtier!,  *upp tOS 

L.  njuln.  Taxe  du  tettrei U.' 

D.  19  juin.  veule  de  marcha ndiset  en  gros U, 

L.  îjuitlei.  Preue,  Journaui,  nqip 403 

L.3jiiUlel.  Télègf  aphle  prlïëe lé. 

D.  i  juilM,  Vente  de  marcbandlses  l'ii  gros.  svpp.  ■    .    .    AOl 

D.  3  août.  ■  Cillent .  déclarailon,  lupp 40S 

0.3  août.  Espagne,  •ociélfs  aiionymi't,  jHpp 301 

D.  3S  août.  Doli  des  comoiuncs  (améaaKeiiieiit),  tnpp.  .    .    A04 

U  3  mal,  ModifUMiOK  du  Code  de  Procédurt.  —  Art.  13 

(délai  d*(JournemeaiJ  ;  --  &ï3,  4&Ï.  UK  [dtUI 
d'appel)  ;  ^  Aa3,  iSi .  &SS,  itn  (délai  pour  la 
requtib  chlle);  —  1013  (délai  ï  nliou  des 
distances). 
Modifkafioti  du  code  de  Commerce.  —  Art,  ISO 
et  IBS  (délai  pour  le  paiement  des  leilres  de 
change  et  les  recours]  ;  —  313  et  31à  (délai 
pour  le  delaiiaemeiit  sur  assurances  marill- 
mes);  —  ea5  (délai  d'appel). 
P.  31  wHil,  ComptablliiépubllquelbypothËqucssurleibleDS 

dei  comptables] ,  lupp,  401.  —  Uarchés  ad- 
mlnlstraïUt,  (d.  —  Arrérages  de  rentes,  4D5. 

—  fenslons,  arrérages  locetlibles  et  Insal- 
■Issablei,  droit  des  Temmes  et  de*  entants,  fd. 

—  Poste  aux  leitrei,  déchéanee,  la.  ~  Saisle- 
opposlllon  entre  les  mains  du  Trésor,  400. 
' —  Cumul  des  peiislotis,  id.  ~  Catillonne. 

ments ,  id.  —   Cour  des  comptes,  id.  — 
Conseils  de  ITéreclure,  a07. —ComptablUté 
des  communes,  id.  —  RcMOurees  commu- 
nales, id.  —  Chargea  communales,  ^08.  — 
Budget  des  communes,  id.  ^~  Admlnliiialloii 
du   maire,  ordonnancement,   acquittement 
des   dépenses ,  fiOB.  —   Appels  contre   les 
arrêtés  de  comptes ,  A 10.  —  Fourrais  el  ré- 
visions ,  id. 
L.  3  juin.                   Cour  de  cassation  (délais  au  r.\i\\),mpp.    .    .    jia 
D.Xkj^".                 Trlbunaui  de  commerce  (élections),  wpp.   .    .    An 
L.  tJHtlltt.                 Agents  de  cbange  (soclétii),  C.  Com.  Ta,  75,  PO. 
L.t  juillet.                 Patentes,  ImpOt  sur  les  chnaui  et  lollures. 
•econd  décime,  papier  timbré,  postes,  rem- 
plois en  rente*,  »q»p A(t  k    ai3 

O.iBjulil,  Copies  d'exploits  et  slgnlfleatlous,  Mupp.  .  .    .    aij 

D.  B  déeembrt.  GreOers,  huissiers  (allocallons) Id, 

B,  19  dittwiirr.  Corps  lé^slatlf  [nombre  des  députés).    .    .     .    ni 

D.  30  dittmire.  Conseil  de  Préfecture  (audience  publique) .    .     U. 

L.  e  Maf.  Société  en  commandite ,  C.  com.  37,  38. 

L.  9  M«<.  fosle  (taie  suppli^mentalre),  tupp.    ....     m 

t.  iimal.  Modi/ùallmi  du  Code  Pénal.  —  irl.  57,i8(rt- 

cldlie);  —  133.  133,  na,  llï,  118  (fausse 
monnaie);  ^Ut,ia3(coaLrefa;on  de  sceaui, 
marques,  timbres- poste);  —  UD  et  153 a  liit 
((aux  dam  les  passe-po/tt,  feuilles  de  roule , 


ogic 
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L.  13  mai,  penniidechuwetceniaeauji— ia4[Biiien(le 

CD  natltre  de  Taux];  —  ITÏ  (coDcuulon);  — 
117, 179  (corrupriOQ  dei  fonctionnaire»);  — 
33!  i  Ki,  33B.  !3S  (outngM  cl  Tiolenca  en- 
ven  U(  dépoiilalrude  l'autoriiéel  de  la  Torce 
publique):  — 23S,aAI  (éfuloa  de  déicnut)  ; 
—  351  [bri*de(cel]é«]:  — 219  (meiidianu  et 
HBSbondi)  ;  —  305  ï  30S  (menace»)  j  —  809 
i313  (bleuurea  el  coDpi  votonuErei);- 3t0 
(ble«aure«4t  coup*  lnTolonialrea);~330, 311, 
313  (atCemataui  mizurs);  —  3^5  (crlmei  et 
d«IIU  eiiTcn  l'enfanl);  —361  i  SâA,  300 
[faux  lémolfpuge);  —  381,  3SS,  387,  3SB.  SW 
ÀOO(ioii);  — a05  (escroquerie);  — &08(abul 
deconBtoce)  t  —  A18(euibauchaged'ouvrlen, 
■ecreta  de  fabrique]  ;  —  AS3  (tromperie  sur 
la  marchindiie};  —  A37  (dettruclloii  d'édltl- 
CM,  iDachlaei  ï  vapeur);  ~  ^13  [déiériorailon 
de  marchandl(e>)  1  —  isi  (clrcDoilancei  at- 
ténuaole*). 

0.10  mat.  Poale  (laie  supplémentaire),  Mf>f>.    ....    AU 

L.  30  mai.  Flagrant  délit  (irilmiiaux  correction aeli).   .    .     &15 

I.  33  mal.  Gage  commercial,  C.  coin.  01. 

£.  33  mal,  Commissionnalrei,  C.  coca.  OA,  9â. 

L.  33  mal.  Société  i  mponiabillté  limitée,  tupp.    ...     M. 

L.  3S  tiat.  Tentes  publiques  (cuirt  verts) «IB 

D.  37  nuf.  Télégraplile  (pians,  dntlni,  etc.) U. 

D.  %i}uin.  Boulangerie  (liberté  de  commerce) U. 

B.iiaom.  Honi-de-piélt  de  Paris. M. 

S.  IB  oetohrt.  Conseil  d'État  (*lce-pr£sldeDts] M. 

B.  ijanvtrr.  Liberté  dc(  tbéJtres. M. 

D.iîjantler.  Tlmbrei  mobiles. H9 

D.iijtimier.  Beules  sur  l'État  (minimum) /d. 

L.  19  mort.  oraciers  ministériels  (réhabilitation)  ....  Id. 

L.»mal.  Allgnemenls  (eliemliM  vicinaux) U. 

L.  Il  mal.  Caille  des  relraltes.     ...;...'..  Id. 

L.  35a«f.  rogeneiils  Insalubres M. 

L,3limal.  CesMllon de  travail.  Pén  Aia.il&.ate. 

L.  i  juin.  Recrutement  (aiemption  de  Trère) ,  mpp.     .    .  430 

L.kiiUH,  Pnid'biromeKdliciplhie] M. 

L.  8  juin.  Cbemln*  ticloaux  (mes) M. 

L.  i  juin.  Décime  de  guerre. Id. 

t.  ijuln,  Poste*  (envol  de  laienn) Id. 

L.  a  juin.  Timbre  (être ta  étrangers) M. 

D.  1  twMMtr*.  t^oatell  d'État  [procédurej Ml 

L.  31  mat.  Pèche  Duvlale. .  U. 

L.lifiitn.  Chtquet. A» 

L,  31  Juin,  CMUell  de  préfectures td. 

L.lifitin.  Enseignement  secondaire ASt 

L.2tiuln.  Associations  syndicales A35 

B.  lljHlIlet-  Conseil  de  préfecture  (procédure).    ....  133 

L.  ]i-19  julllti.  Gbemini  de  fer  (d'ioiérét  local) iil 

L.  lA  Juillet.  CoUi  d'Itutnirtion  crimintlle  (mise  en  liberté 

protisolr»),  art.  01 ,  BA,  113  ï  lie,  et  6IS. 

D.  sa  aoûl-ii  tepL  P«che  (maille*  de*  Blets),  nipp A3S 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DE  LÀ  PUBLICATION  ,  DES  EFFETS  BX  DE  L'APPLICÂTIOR 
DES  LOU  EM  CtoiRÂL.  4it.  U 


LIVRE   I*'.  —  DES   PERSONNES. 

TITHE         \.  Dtla  jmàatanee  a  de  la  privation  da  dntu  cMU. 

«*r.  I.  De  U  iouiiMDca  da  drolit  eivili.  Art.  1. 

u»p.         II.  D«  la  priralloD  de«  droits  cWits, 

MO.  I.  De  U  primiOQ  du  drolii  dTil*  ur  la  perle  da  It  qmiité  dt 

Fraoçili.  17. 

ni.  IL  Dell  prlTilloD  dei  droiti  civil*  par  aDlie  de  condimoalloiu  iniU- 

,.^^.  etalrei.  K. 

TTÏÏE       n.  DtM  eeim  da  réiat  eitil. 

Out.  I.  DûpoiUloni  géDéralei.  54. 

Qup.        n.  De«  aciet  de  Mlstance.  55. 

Cur.        in.  Det  aciet  de  mriige.  63. 

^.       IV.  Deeaetodedécèi.  77. 

Cur.         T.  Du  actei  de  r«ut  civil  concernant  lei  militaires  bois  du  iNrt- 

lolre  de  la  RËpubliquq  88. 

^"-        TI.  De  la  rectiDcatlon  du  actei  de  l'éUt  cItII.  9». 

TrraE      m.  Du  damieUe.  xai. 

TTIBE      IV.  Di»a»«nu. 

ûtif,  I.  De  la  préiotnptlOQ  d'abaeoce.  liS. 

*Ma.         D.  De  la  déclaration  d'ebieDce.  IIS. 

wp.       in.  Det  elhi*  de  l'abicnce. 

«L  I.  Def  effet»  de  l'alweDce,  retatifemcnt  aux  bleoi^uc  l'absent  pos- 

Kdaitaulourdeiadliparltlon.  130. 

«Mt.  n.  De*  eOïts  de  l'absence ,  relalitement  ani   drolla   éieulneli  qui 

penteni  compéier  A  l'abienl.  135. 

^Ml.         UL  Det  effet!  de  l'abience,  relalivement  au  mariage.  t39. 

Çup.        IT.  DelasDrTelIlaDcedBfeDranKnilDeiiredapèreqDiadljpani.  141. 

TlTBE       V.  Du  mariage. 

(^ur.  I.  Des  qDaliU*  et  condition»  requiiet  pour  pouToir  c 

riage.  lU. 

Çup.         n.  Du  tbrmilltéi  relatlvu  4  la  célébration  du  mariage.  1 

^Uf.        m.  Deioppotillont  au  mariage.  171. 

Cup.       IV.  De»  demande»  en  nullité  de  mariage.  t80. 

^*P.         V.  De»  obtlgatloniqnlDaiMenl  du  mariage.  X03. 

^*r.       VI.  Dm  drolii  et  de»  dcTolr»  reapecilh  du  ^gi.  9IS. 

Utp.       TII.  De  U  diuolntlon  du  mariase.  Ï17. 

^U.     TBI.  DesMcr-' 


n,gti7ccT:G00glc 


TITRE 
Cb&p. 
ChàP. 

S«ct. 


Cbap. 

m 

Cm*P. 

IV. 

Cbap. 

V 

TITRE 

VII. 

Chap. 

I. 

Cup. 

II. 

Chip. 

m. 

Secl. 

I. 

Srcl. 

11. 

TITRE 

vra. 

Chap. 

Seet. 

ï. 

Sect. 

11. 

Cbap. 

II. 

TITRE 

IX. 

TITRE 

X. 

Chap. 

1. 

Cbap. 

il. 

Ski. 

I. 

SmI- 

11. 

Secl. 

nL 

S«t. 

IV. 

Seei. 

V. 

Seci. 

VI. 

Sect. 

VII. 

Seet. 

VIII. 

S«ct. 

IX. 

Chap. 

m. 

TITRE 

XI. 

Chap. 

I. 

Cbap. 

IL 

Chap. 

III. 

Du  divorce. 

Dca  cauKt  du  dirorce.  An.  339. 

Du  diforce  bout  ««lue  déicruiLnto. 

Dm  f«rai«  4u  divorce  pour  ciuic  délMtolnéB.  334. 

Dm  meiuret  provl»oir«a  auiqu^liM  peu!  donner  lieu  U  demande 

eo  divorce  pour  cause  délermiDée-  307. 
Dei  Bdi  de  non-reBefoir  odhii*  l'acUon  ea  dlTMce  pour  came 

déierminée.  373. 
Du  dlTorce  pir  conMDlement  mutuel.  S7S. 
Det  rttelM  du  divorce.  9H. 

De  l(  (épardion  de  corp»-  306.  ^ 

De  le  paiemîU  et  de  la  filiation. 

De  II  AllaiiM  de*  nbMs  légitlnet  mi  néi  daut  le  mui^».  311. 
Dei  prcuTei  de  la  Sliatlon  des  enranU  léglliraei.  319. 
Dei  enlants  nainrelt. 

De  la  légilimatlon  de*  enfaott  nalurela.  311. 
De  la  teeodOalHWKa  dea  «efanu  niturel*.  334. 
Dt  fadoplioa  et  de  la  luielte  officieiae. 
De  l'adoption. 

De  l'adoption  et  de  eei  effel*.  343. 
Det  fbrmea  de  l'adoption.  353. 
De  la  tutelle  offlciene.  S«l. 
De  ta  puiitanee  patermUe   371. 
Dt  im  mjnarfM.  de  ta  lufet/a  et  dt  rtman^patUm. 
De  11  mloorité.  3S8. 
De  la  tntrile. 

Delà  MtelledeipiTeetBièT*.  SM. 
De  la  tutelle  détérta  par  li  pire  m  \»  mire.  3?T. 
DetatotefledHaiceBdMta.  403. 
De  la  tutelle  dtftrée  par  le  cooteil  de  CMriHi.  406. 
Du*HbTeg«ta(eBr.  4». 
Dei  caniei  qui  diipenient  de  la  tut^e.  4tT. 
De  riiiGapBGlté,  dea  eiclnileai  et  detiltnthni  de  la  ttitelle.  441. 
De  l'adminlRlTatian  da  tuteur.  4M. 
De*  compte!  de  la  inielte.  4âB. 
De  l'éniaiicipatloD.  4  7  S. 

De  la  majorité,  de  CiruentfcliM  «de  mmmU  JHdlctofra. 
DelatMfoiM.  MB, 
De  rinterdlction.  4M. 
Dac«MeU]adkMr«.  MX. 


LIVRE  II.  —  DBS  BIEIU,   ET  DBS  DIFFÉBBHTIS  MODIFICAnORI 
BB    tA   PnOntIÈTÉ. 


TITRE 
Chap. 

Cbap. 

Chap. 

TITRE 

Chap. 

Cbap. 

Sect. 

Secl. 

TITRE 

Cbap. 

Sect. 

SecL 

Sect. 

Ckat. 


1.  De  la  dletbuHiim  det  Uetu.  Arl.  516. 

I.  Dei  MMneAlei.  SIT. 

II.  Dea  meuble*.  S37. 

Dm  klena  dan*  ten  rapport  ireccettKlHileapauMMt.  537. 

u.  Ce  (a  ^n^prWM.  544. 

i.  Du  droit  d'accesilon  sur  ce  qui  e»t  prodnit  par  la  chose.  SIT. 

n.  Dadroltd'tKce*«toa*uTecquli'unii  eti'inrarpôreeiacboae.  SSI 

I.  Du  droit  d'accession  relativement  aqi  cbeiea  Immobillèiea.  333. 

n.  On  droit  d'aeeeaUon  relaiiwnieBt  aut  cboaea  mobHlïrea,  SSS. 

"  De  latafruii,  de  Pat^  «f  4t  fteMMloR. 

I.  De  rmorruit.  S78. 

I.  Dea  tfioit*  de  Ivaufraitler.  SS3. 

IL  DeavkliRatloMdel'nulhiftler.  600. 

ni.  Comment  l'uautruU  prend  Sr.  SU. 

U.  Del'uiiBBeidel'hi ~~ 


m. 


m. 


n,gti7cdT:G00glc 


DU    CODE   NAPOLEON.  III 

Tl  l'RE     IV.     De*  tervituiti  ott  tenieu  foitcim.  Art.  637. 
Cbip.  i.    DeiMrritudNqaldériTealdfla  titaiifoo  deilleai,  640. 

Cmat.  n.     Dn  MrY'lludM  établira  par  la  loi.  649. 

5cct.  I.     Da  mur  et  du  rotsé  mitoyens.  eS3. 

Sect.  n.    De  I*  dtsiance  et  dri  ouvragei  intermédUlnè  rcqnli  pour  ter- 

lafnct  coDilructioDi.  874. 
Sect.  m.     Dea  vues  lur  la  propriété  de  iod  Tobtn.  8TS. 

Sect.  IV.     De  l'égouldei  loin.  681. 

Scet.  V.    Du  droit  de  passage.  683. 

Cair.        m.    Dcf  irrrliades  établies  par  le  hll  de  lliotnme. 
Sect.  L    De*  dhertea  etpêcei  de  aerritnde»  qal  pmTeM  tire  élabliei  (or  ' 

Tca  bleni.  686. 
Sert.  n.    Comment  a'étatiIIiHnl  Tel  aerTttudes.  OM. 

SetL  III.     D»  druitt  dn    propriétaire    du   ttondi    aiiqml    la  lerTlIade  al 

due.  697. 
Sect.         rV.    Comment  le*  Kiritudei  a'éteigneoi.  T03. 


LITHE  III. — vta  urpÉsENTM  haiiiébis  dont  or  acqdiert 
LA  rnoruÉn. 

Dlipotltion»  généralet.  Jrf.TlI. 

TITRE  I.  Dm  Mceanjow. 

Cau.  I.  Da  routerinre  des  laceeialoBi,  et  de  It  taliiiM  4u  hlrlUen.  718. 

(kip.  n.  Des  qiiallléi  requiseï  pour  succéder.  12B- 

Cur.  m.  Des  dlTeri  ordres  de  sueeastloD. 

Sert.  I.  DlspoUUoni  RéDériU*.  731. 

Sect.  n.  De  la  rcpréseniuhm.  739. 

Sect.  m.  De»  MKcesnons  déKrées  au  deseendaiiU.  746. 

SccC  IV.  D«aweeMaieMdt>éréciaDiaM:eiKlaDU.  14S. 

StH,  V.  DessurcessIoQscollaléraies.  760. 

Cur.  IT.  DeawceMioMbrégultéie*. 

Sect.  I.  Des  drvlii  des  eabnta  Mlnreli  iiar  le«  bieoa  de  leur  père  ou 

min,  et  de  la  tucceaslan  auji  entiDls  naiurelf  décédé*  utti 

pottemé.  7.'S6. 

Sect.  n.  DasdrolladncoBloinKnrvWanletderÉtat.  767. 

Cup,  V.  De  rseeeplsiion  et  de  la  répudiation  de*  succesaioDS 

Sect.  I.  De  l'accep talion    774. 

Sert.  II.  De  la  renoociation  aui  sncccHions.  7S4. 

Sert.  IlL  Du  bénéfice  d'innnlalre,  de  se*  elMs,  el  dea  obllgatiens  de  rbéri- 

tter  bCnélicisire.  795. 

Sccl.  IT.  Des  lucceesia»  varaote*.  811. 

bu.  VI.  Du  fariaga  et  de*  rapporU. 

Sert.  I.  DeTaction  en  partage,  et  deiafonae.  SIS. 

Sert.  II.  Des  rapports-  tf4I. 

Sert.  III.  Du  pairairni  des  dette*.  870, 

Sert.  IV.  DeseOebduparlagceldelagaranlledealoll.  883. 

Snt.  V.  De  la  reKrlikm  en  niaUére  de  partage.  887. 

TITBE  U.  Dtt  domuiom  enire-vi/i  e>  da  lulemmu. 

Cair.  I.  Dlipositiout  gériCnles.  893. 

C*^.  11.  De  la  tapaciie  de  dUposer  ou  de  leceTolr  pii  donelkm  entre-viT* 

ou  par  te*taraent    901. 

(^tf.  III.  Dr  la  portion  de  biens  diaponiUe,  et  de  U  rédaetloa. 

Sert.  I.  De  la  portion  de  biens  dlapoulble.  913. 

Ski.  II.  De  U  riduciion  des  donatÎMis.et  legs.  930. 

Casp.  IT.  Deadouationsentre-Tih. 

Sect.  I.  DeUfonnedes  doDallooientre-Tir*.  93t. 

Seet  n.  Des  eicepilooi  à  U  règle  de  l'irréiocabilitë  dee  doutloni  entre- 

Yib.  SS3. 


n,gti7cc-.yG00glc 


IT  TABLE    DES   HATIEKE8 

Our.  T.  Du  dlipMUloDt  Iwiainenlslrei. 

Sect.  I.  DuriglMgéntrileiiurtarDrmedetletlanitnU.  Jrl.  967. 

SccL  n.  Deirt^taparlleullèrHHiTUtormedccerUlBi  tettameDli.  BBI. 

S«t.  m.  Be*  lutllutloai  d'bérliler,  et  du  lep  «i  gtnéral.  1009. 

Sect.  IV.  Du  ie«i  anHertal.  1003. 

Sccl.  V.  Dulcgi' tl>'*<i'>'v"*^- «l'O- 

S«cl.  VI.  Det  leg*  particulier!.  tOI4. 

Sect.  VII.  Dm  eiécmeurs  lesiimctitilrea.  1033. 

Sect.  VIII.  De  la  Ttrouthm  dei  terïiinenii ,  et  de  leur  caducité.  lOU. 

*  Ciur.  VL  Dei  diipotliloni  permbei  en  ^Teur  dei  pellu-enfiDlf  du  dona- 
teur ou  teilaleur,  ou  dei  cntaoti  de  lei  htra  et  ranrt.  1048. 

Cau.  VII.  Dm  parlagei  rail*  par  père,  mère,  on  aulret  HceDdanta,  entre 
leari  deiceodiDU.  10T5. 

CkàP.  Vin.  De*  donationi  lallet  par  eootrat  de  mariage  aui  fponi ,  et  aui 
enbnl*  i  oaltTC  du  mariage.  lOSI. 

Cbaf.  IX.  Dei  dlipoaltiiHU  entre  ipoui,  lolt  par  contrat  de  mariage,  loU 
pendant  le  mariage.  1091. 

TITRE  m.  Dtl  eonltaU  ou  de*  obligation*  conntuiomitllei  tn  gtatral. 

Cdaf.  t.  DiipoiUiona  priliminalrei.  Art,  1101. 

Cbap.  II.  Dei  condttiDDi  eHCntleilef  pour  la  Talidltd  dei  conTentioni.  110p. 

Seet.  I.  Du  coDteatement.  1100. 

Sect.  II.  De  la  capacité  da  parties  contracUBtei.  1113. 

Sect.  in.  De  l'objet  et  de  la  nitlère  dei  cootrati.  tlW. 

Sect.  IV.  De  le  cauie.  1131. 

Cbâp.  ni.  De  l'iOtat  dei  obllpHoM. 

Sect.  1.  DiipoattiooigénéralH.  1134. 

Sect.  II.  DeVoblIgBtiondedDnaer.  11». 

Sect.  IH.  De  robligatlon  de  lUn  ou  de  ne  pu  faire.  1149. 

Sect.  IV.  De»  dommages  et  inlër«ti  résultant  de  l'ineiéGnUon  de  l'oliUga- 

tiOQ.  1146. 

Secl.  V.  De  l'interprétation  des  coBTeotloni.  lise. 

Sect.  VI.  De  l'elTet  des  conTentlons  à  l'égard  des  tiers.  1161. 

CoÂP.  IV.  Dm  dltenei  eapicM  d'obligations. 

SetL  I.  Dea  obligations  conditionBellci. 

g  1.  De  la  condltioa  en  général ,  et  de  K(  diterut  eipicM.  1168. 

S  II.  De  la  condltloB  sutpensiTe.  1181. 

S  III.  De  le  conditiOD  résolutoire-  1183. 

Sect.  II.  Des  obligations  k  terme.  118a. 

Secl.  m.  DMoUigatlonialtcrnatiTes.  1189. 

Sect.  IV.  Des  obligailona  MiJidalrea. 

S  I.  Delà  solidarité  entre  les  créaoelen.  11». 

S  n.  DeUNlidailtédelapartdMdiblteuri.  ISOO. 

Sect.  V.  Des  obligiilont  dlTlslbles  et  indlvliibkf.  1«IT. 

S  I.  Dei  effets  de  l'obligation  dMiibff.  1S90. 

S  II.  Do  edïii  de  l'ubllgatioB  indiviiibte.  IWta. 

Seet.  VI.  Dei  obi Igatloni  arec  ciauiei  pénales.  1398. 

Chit.  V.  De  l'eitinctloo  des  obligations.  1934. 

Sect,  I.  Du  palemeat. 

$  I.  Du  paiement  en  géuérat,  IS3S, 

S  n.  Dn  paiement  iTCc  subrogation.  1249. 

1  m.  De  l'Imputation  dei  paiements.  ISS3. 

I  IV.  Des  olFrei  de  paiement ,  et  de  la  CDHlgnatlon.  IIST, 

S  V.  De  U  cession  de  biens.  19SS. 

Seet.  n.  De  la  norailon.  1371. 

SecU  m.  De  la  remise  de  la  detEe.  IffU. 

Sect.  IV.  De  la  compense tlon.  1989. 

Secl.  V.  De  la  confuilon.  1300. 

Sect.  VI.  De  U  perte  de  la  choie  due.  1309. 

Sect.  VU.  De  l'action  en  nullité  ou  en  rcKlflon  des  comenlioni.  UM. 


n,gti7cdT:G00glc 


ms  GOOE   NAPOLEON.  T 

Cup.       TI.  D«  la  prcQTe  dit  obligtilons,  et  de  celle  du  paiement.  An.  ISIS. 

SecU  L  De  la  preore  littérale. 

ÎI-  Da  tilre  aallieutk)ne.  1317. 

11.  De  l'Kie  aoos  lelog  prEvë.  laSi. 

i  m.  Dea  UlIFea.  1333. 

S  IV.  Deacopiea  dei  liiTci.  133*. 

}  T.  Dca  acte»  récogoillfa  et  cenânnatifa.  1337. 

Scet.         n.  De  la  preuve  testimoniale.  1341. 

Sett.         m.  Dea  priiomptloni.  1349. 

S  I.  Dea  préaoCDptiona  élabllea  par  la  loi.  13^0. 

i  II.  Det  préwinptlani  qui  ne  tonl  point  élabUei  par  la  loi.  13S3. 

Sed.        IV.  De  l'aTen  de  la  partie.  1SS4. 

&wt.         V.  Du  terment.  I3ST. 

i  I.  Du  lerment  dteiaolre.  1S5S. 

i  TI.  Du  aerment  déféré  d'oOce.  1586. 

Ill'KE     IV-  Btl  tngagtmenlt  çkI  m  forment  $ani  contention.  I5T0. 


'llinE       V.     Du  conirat  de  mariage  et  da  dnîti  retpectift  dtt  épotue. 

Our.  I.    Dlipoililoni  généralet.  13S7. 

Cur.        n.     Du  régime  ea  coomuiianlé.  1399. 
1"  rtriie.  De  la  CooniMiiiauté  légale.  14O0. 

Sut.  I.    De  ce  qui  compote  la  communauté  aeiivement  et  paaatvemeal. 

f  I.     De  l'aclir  de  la  communauté.  14D1. 

l  n.    Du  patiilde  la  commuaauté,  et  dei  action)  qal  en  réinltent  co»- 

Ire  la  communauté.  1409. 

Sect.         IL    De  l'admlDlitration  de  la  eommunaDié ,  et  de  t'elTei  dea  actea 

de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relatlvemcpl  k  ta  todéié  conjn- 

9l«.  1431. 

S<ei.       m.    De  la  dlwolution  de  la  eammoDanié,  et  de  quelque! -un ea  de  lea 

tnitei.  lUl. 
Secl.        IV-    De  l'accepta  lion  de  la  communauté,  et  de  la  renonclaUoD  qui 
peut  }  être  faite,  avec  Ici  condition!  qui  t  wnt  relaiWea.  I4S3. 
&ct.  V.     Du  partage  de  la  communauté  aprèi  TuCi^eplatioa.  1467. 

S  1.    Dn  partage  de  l'actif.  14S8. 

ï  II.     Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  conltlbutton  aui  deltei.  1482. 

S«>.         VI-     De  la  renonciation  k  la  communauté ,  et  de  tes  elTeta.  1499. 

Diapoiition   relative  k  ta  communauté  légale .   lorique  l'un  dei 
époaa  ou  tooi  deux  ont  dea  enfanta  de  précédent»  marlagea. 
4496. 
f  rmth.  De  la  communauté  oonventlonoelle,  et  dea  conventloDi  qui  penrent 

modIQei  ou  même  exclure  la  communauté  légale.  149T. 
™.  I.    De  la  communauté  réduite  aui  acquêts.  1498. 

'  Sect.  u.    De  la  clauie  qui  -exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  tout  on 

partie.  liiOO. 
«t.         m.    De  la  ehnae  d'aroeubliiaemenl-  ISOS. 
^.         IV.    De  la  clauaede  léparatloD  dea  dettea.  l.MO. 
«i-  V.    De  la  raeulié  accordée  à  la  femme  de  reprendre  aon  apport  hane 

etqallte.  tSU. 
^^         VI.     Dd  prfeipal  eonvenlionnel.  ISIS. 
^.       Vn.    Dea  elauaei  par  leiquelle*  on  aaalgne  k  chacun  de*  épon  dea  parla 

.  InégaLea dani la coromnoauté.  ISiO. 

™.      Vlll.    DelacommDoauléklIireuaiTerael.  1636. 

DlapMltlont  commuMt  aux  huit  aecliona  ci-deaaui.  ISÏ7, 
nt.        IX.    Dea  convenilODi  exctoaivei  de  ta  communauté.  1S39. 
1  1.    De  la  ctauae  portant  que  lea  époux  ae  marient  lana  communanté. 

1S30. 
I  n.    De  la  clame  de  aéparation  de  biena.  153fi. 


r^gti7cc-.yG00glc 


CHAP. 

Seci. 

l' 

Secl. 

II. 

SMt. 

ni. 

Sect. 

IV. 

TITRE 

VI. 

Cb*p. 

I. 

Cnjtp. 

II. 

Ci*ï. 

in. 

Chap. 

IV. 

Scci. 

Sect. 

11. 

Secl. 

Ul. 

S 

I. 

i    • 

II. 

cAp. 

V. 

CmiP. 

VI. 

Sect. 

1. 

Swi. 

II. 

CHiP. 

VU. 

Ch*p. 

VIII. 

TITBE  *IL 

TITRE  Vlll. 

Cb&p. 

I. 

Ckap. 

H. 

Sect. 

1. 

Sect. 

II. 

Sect. 

m. 

Chap. 

m. 

Secl. 

I. 

Sect. 

V. 

SmL 

in. 

Cbap. 

IV, 

Secl. 

1. 

S«ct. 

II 

Sect. 

m. 

Sect. 

IV. 

S 

I. 

S 

n. 

SecL 

V. 

TITRE 

IX. 

Chap. 

I. 

Chap. 

n. 

Secl. 

1. 

S«ct. 

n. 

C«AP. 

ni.. 

SMt. 

I. 

Sect. 

II. 

Chap. 

IV. 

TITEE 

X, 

Chap. 

I. 

Smi. 

I. 

Seei. 

II. 

TABLE   DES  MATIERES 

Du  léglme  doul.  Art.  16(0. 

De  1*  conilitulicn  de  dot.  1!143. 

Dci  draUidu  mari  wr  is  bien*  doliiu,  il  de  l'iDiUiulHDU  ds 

toadi  doul.  tStS. 
De  la  reiiitulioD  de  la  dot.  1!1«4. 
Du  bieni  parapheroaui.  1.174. 
DiipiMltion  particulièK.  1681. 
Dt  la  uenu. 

De  la  nature  el  de  la  fonne  de  la  Tente.  )589. 
Qui  peut  acheter  ou  ïcndre.  1594. 
De»  rbotes  qui  peuveni  être  Tendue*.  1S9S. 
Dei  obli|;a[luii>  du  rendeur. 
DlapoillJiins  gtiiéralcl.  1603. 
De  11  délivrance.  1604. 
De  U  garantie.  1635. 
De  la  garantie  en  cai  d'éTtcilon.  16M. 
De  la  garantie  dei  défauts  de  la  rhot*  vendue.  1041. 
De>  obliKiitlooi  de  l'acbcteni.  iGUa. 
De  ta  nuiliit  el  de  ta  résolulion  de  la  rente.  165S. 
De  U  raculld  de  rarhat.  165t). 
De  la  resciilon  de  la  vente  pour  caute  de  Maion.  I6T4. 
Delà  lirllatlon.  1686. 

Du  irtnapon  dei  créances  el  anlrei  dcoltt  Incorporela.  1689. 
Dt  Vtrhmg*,  1702.' 
Du  conlral  de  Itinagt. 
DitpDSitiODi  générale*.  1708. 
Du  louage  dei  choief.  1713. 
Dca   rèKlea  communei  aui  baai  dea  malfODi  et  dei  bîBDi  r» 

raui.  ITI4. 
De*  rcglei  parllcullêrei  aui  baux  k  loyer.  17S3. 
Dr«  règle*  parliculiérri  aui  baul  à  Irmie.  1T63. 
Du  louage  d'uuvrage  et  d'Induairie.  17T9. 
Du  louage  des  domealiques  M  ouvrieri.  1780. 
Dca  Toituref  par  terre  el  par  eau.  178S. 
Dei  devia  et  dei  marcMi.  1TS7. 
Du  bail  k  cbeplel. 
Diaposlttoni  {jénérilea.  1800. 
Du  cheplpl  aimple.  1804. 
Du  cbeplel  k  moitié.  1818. 
Du  cbeplel   donné   par  le  propriétaire  à  wu  Termiei  ou  cohM 

partlalre. 
Du  cheptel  donné  ao  fennler.  18SI. 
Du  cbepiet  donné  an  colon  parlialre.  1897. 
Du  contrat  Improprenicnl  appelé  cbeplel.  I63I. 
Du  amlrat  île  lodéli. 
Diipoiiiktns  générale*.  1831 
Del  divenea  e^Kcea  de  iseiélé*.  ISS5- 
Dei  Mdélét  uaitenellM.  1BS6. 
De  la  société  particulière.  1841. 

Dea  engagement  de>  aMoeiéieDlreeutcti  l'égard  da  tlcTt. 
Des  cngafcncnt*  dei  asteciéi  calr«  eut.  184S. 
Dca  enRagementa  des  aisoclta  i  l'égard  de*  tiers-  1862. 
Dea  dllHreniei  napièrei  dunl  Bail  la  aoeiélé.  IS6S. 
Dispoilliao  relitive  ant  Hciélêt  de  canmcrc*.  1873. 
Dm  prit.  1874. 

Du  prél  t  nsam,  ou  eommodat. 
De  la  nature  du  pr(t  à  uiage.  1875. 
Dcsengagemenl*  de  l'empruDleur.  1880. 
Dei  engagemeoia  de  celui  qui  prête  i  usage.  1888. 
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BO  COBI   HAFOtBOir.  VII 

Cur.  n.  Ita  prit  et  conHiMniltm,  ou  limplfl  prît. 

S«l,  I,  De  la  nalure  du  prei  de  conionimattoD.  Jrt.  189) 

Seet.  U.  Del  aUigHiont  du  prtlMN-.  1898. 

S«t.  m.  Dai  MQfirffiirBU  de  l'raipriiBlc«i.  imt. 

Qur.  lU.  Du  rt*l  i  taidrèL  tSOB. 

TITRE  XI.  Du  iltfM  et  du  itqunire. 

^.  I.  Do«pfti«i,|*nér.l.etileiaadlTffattefp4Mt.  19)5. 

Cbu.  II.  Du  dé(i6t  proprrmant  dl[. 

?*î"  .i'  S"  ■f,"*'""  "  (t*  iBiwM  dB  cMirat  dB  d4pAt.  1917. 

Sttt.  II.  Du  d*p*i  Tolonuire.  19Î1. 

Sccl.  ni.  Dm  obligaiioDs  du  dépoiHaire.  1B17. 

^'  ^"  S^  oblip»iioni  de  la  pirionne  par  laqwlle  le  iépU  a  Ht  Tafl.  IS47. 

SiWl.  V.  TlU      fUrWS        B^**AB>i>A         JOUI                                                                                          '^ 


Cup. 

I 

Cbap. 

n. 

Sea. 

I 

Siei. 

n 

TITRE  Xin 

Cup. 

i. 

Catf. 

IL 

Cup. 

m. 

Oup. 

IV. 

TmiEXIV. 

Cup. 

I. 

Cm. 

II. 

Quf.        m.    Dm  atqnMin. 

S«tt.  I.     Dei  diTiriet  MpècH  de  léqnedre.  1K9. 

Scet-  II-    Do  féqoHire  CMTeiiilonBel.  l&M. 

SccL  m.    Ot  itqaetira  ou  d«pU  Judiciaire.  l&Bl. 

TITBE    XU-     Det  eantralt  aliaiolret.  t9A4. 

""  "  "      Du  Jeu  et  du  pari.  1960. 

Du  contrit  de  rente  itagèra. 

Dm  cendUloiu  requlMi  pour  la  TdIdHé  da  eoittnt.  «968. 

De>  effiau  dn  eontrai  entra  lot  parllct  CMIncUMei.  1977. 

Cv  mmàat. 

De  la  nature  et  de  ié  rorme  du  mandai.  1984. 
IL     De*  obligallDu  du  raaodatalre.  1991. 
"*       Dei  ob'lgatiout  du  mandant.  199S. 

De(  différente!  maDlècei  dont  le  iniDdat  flall.  SOOSi 

Du  cautionntmtni. 

Da  Ta  nature  et  de  rttendae  da  cantiaonaaieDL  MU. 

De  l'elTet  du  eautlonnemeat. 
^-  I-     1^  l'eDËl  du  eau  lion  nement  entre  le  créancier  et  la  caution.  3011. 

SecL  n;      De  l'effU  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution.  9038. 

S«cl-  m.      De  l'effet  du  cautionnement  entre  lei  coOdéJuiteura.  -2033. 

Catp.       III,     D«  l'eiLinciioo  du  eauilMinctnent.  SD34. 
Gitr.       IV.     De  U  caution  légale  et  de  la  caution  Judiciaire.  S040. 
TTTBE    XT.     Det  irantaciloiu.  3041. 

TITRE  XVI.     De  la  eotumiau  par  corpt  en  maltire  civile.  2059. 
TTTBEXVII-     Da  nenliuemetU.  1071. 
Cup.  I.     Du  gage.  SU73, 

Cup.  II.     De  l'anLichrèie.  3083- 

TIT.    IVni-     Dei  privUèget  et  hypothéqua. 
Ckip.  I.     DiipMiiloDt  génfralei.  WM. 

Cup.         Q.     Dei  prlTlIègea.  309S. 
Sea.  I.     De*  privilège*  lur  lea  menbtei.  3100. 

il.     Dei  prhilègci  gïnfraui  lur  1m  meubhi.  Vti\. 
n.     Dm  prlTit^M  lui  ceTlaini  meublée.  3109. 
SwL        •  n.     Dei  privilège*  inr  lei  Immenbla.  2103. 
Sect.         111.     Dei  privilège!  qui  l'étcndcnt   fax  le*   neubha  et  lea  irnirns- 

bla.  3104. 
Secl.         IV.    Coromeut  w  conaerieni  lei  ptlTilègM.  SlOO. 
uir.       ni.     De*  hjpotbèquei.  SI14. 
Seo.  I.     DtabftwlbequailéialM.  9191. 

Ski.  u.     De*  liypoibèquc)  Judiciaires.  3133. 

StcL  ni.     Dc*hipothèquM  cDiiveniionDcllc*.  2134. 

Snt.         IV.     Durangque  les  bjpuibèquesontenlre  elle*.  S1S4. 
Cbip.        IV.    Do  mode  de  l'ioscriptiaD  des  prîvllegci  et  bTpotbiqne*.  3146.  ' 
Cup.  V.     De  la  radiation  et  liduclioD  des  iotcriptloni.  3IS7. 

Cur.       VL    De  TelTet  dei  prWile{ei  et  bipotbèquM  cooira  Im  lier*  déUn- 

teur*.  3166. 
(W.      m.    Del'ettlnctlondeiprWn^etbjpotbèvMi.  3180. 
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tnil  TABLï    DES   MATtESSa 

Chap.     vm.    Du  mode  de  purger  lei  propri«é«  dei  prÎTllègii  et  brpothiqaei. 

Chap.  IX.  Do  mode  de  purger  le*  hipoihêquef .  qatoi  H  n""»»'»»  P»  d'in- 
Kriplion  lUT  l«  bieni  de*  mirit  et  dei  luteuri.  3193. 

Chip-  X.  De  la  publicité  dei  reglllref,  el  de  U  reiponMbllllÉ  dei  coniervi- 
teun.  îi9e. 

TITRE  XIX.     De  l'exjmniTiaitoH  forcée  m  dit  ordrM  «ntr»  la  crimaen. 

Cb*P.  I.     De  l'eipropriallon  rorcée.  «04.  ^      ,„.    mis 

Chap.         II.    De  l'ordre  el  de  la  dUtrlbotion  du  prii  eoire  lei  ereuiaeri.  2»B. 

TITRE    XX.     De  la  preteripllon. 

CflAP.  I-    DUpotillont  géuÏTiles.  9119. 

Cup.         II.    De  I&  poueiiioD.  3198. 

Chap.        III.    De»  eiute»  qui  empêcbeni  It  preKTlplim.  M36. 

Cbap.  ÏV,  Dei  etuiei  qui  interrompent  ou  qui  niipcDdeiit  le  «mn  de  U 
pretcrtptlon. 

I.  De»  MOKa  qui  interrcmpeul  la  pr*»criptlon.  !!«• 
II.    DeicauKi.qut  niipendent  leeDuridelaprewrlpUon.  n51. 
V.    Du  lempi  requis  pour  pretcrire. 

I.  Dlapoiltioni  générale»,  3160. 

II.  De  la  preacripllon  irentenatre.  99S3. 
m.  De  la  preaeripHoo  par  dii  et  irlngt  ■□■.  S9M. 
IT.  Deqoelqnei  pnKrlptioiia  pariicullèrea.  n71. 


Secl. 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 


1"    PARTIE.   —   PROCÉDURE    DEVANT    LES    TBIBUMAUX. 


LIVRE   I".  —  SB   LA  JUSTICB   DB   PAIX.  . 

TITRE  I.  Dtt  Mtailon$.  Art.  I". 

TITRE  II.  Dei  ùudiencti  du  jugt  de  ptdx,  tt  dt  ta  compamlUm  d«(  pV' 

Ha.  8. 

TITRE  lil.  Du  jugemenU  par  défaut,  et  da  oppotllioni  à  ceijugemattM.  19. 

TITRE  IV.  BetjugemaitimTlaeclioiii  paueiioire$.  S5. 

TITRE  V.  Da  jugemenu  qui  ne  tant  pat  définiiifi,  et  de  leur  exécution,  SA- 

TITRE  VI.  Delamheencautedeiganmii.Si. 

TITRE  VII.  Det  enqailei.  34. 

TITRE  Vni.  Da  BÎtUet  da  lieux,  et  dri  appridaliont.  41. 

TITRE  IX.  DetarieHXutondajugeidepalx.it. 


LIVfiE  H.  —  OES  thibunaux  infébiburs. 


TiTRE 
TITRE 
TITRE 
TITRE 
TITRE 


I.  De  la  eeaelliaUon.  Art.  48. 

H.  Da  ajoumemenlt,  SB. 

III.  Comlhullon  tCovouét,  et  difeniet.  7S. 

IV.  De  la  tommindcaiiea  an  miniiiire  publie.  SS. 
V,  Da  oMâtenea,  de  leur  publleiii  et  de  leur  polUt,  I 

TITRE      VL  Dm  dûibirià  et  hatnieilotu  par  écrit.  93. 

TITRE    VIL  Da  JKgementt.  ne. 

TITRE  VUI.  Dea  j»ftnuntt  par  éijaat,  et  oppotlliotu.  140. 
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BU   CODK   DB  nOCÉDURB  CIVILE.  U 

TITRE      DE.  De*  axcefiloiu. 

ti  I.  De  la  uuttoD  à  fournir  par  Ici  étraneen.  Art.  166. 

C  n.  Dei  remoit.  teS. 

t  III.  Dtf  milltirii.  173. 

«  IV.  Dm  cicepiioDi  diutolrn.  174. 

S  V.  De  la  cooimiuiicaltoD  de*  plèeet.  188. 

TITRE        X.  D»  Ui  vMfievtion  da  itTilure:  193. 

TTTRE      XI.  Da  faux  laOdan  civil.  U4. 

TITRE    Xn.  De»  mqnHet.  iii. 

TITRE  XIU.  DtM  daeaiui  sur  lu  lieux.  295. 

TITRE  XIV.  Det  rapporu  d'experu,  303. 

TITRE    XV,  De  l'huerroçttioire  ntr/àii  «I  m'tielet.  St4. 

TITRE  XVI.  Btt  ineldetiu. 

i  I,  Dm  deauDdea  locklentai.  3S7. 

S  II.  De  riDienention.  339. 

TITRE  XVII.  De*  leprUe»  d'Iiulaneei,  et  conidlutloru  de  Knatl  mont.  SIS. 

TIT.    XVm.  Da  déeaveu.  ZT.i. 

TITRE  XIX.  De* ngl»mtMi déjuge*.  363. 

TITRE    XX.  Dm  rtneoi  «  an  ailre  tribmal  pour  parenté  ou  lùilmee.  388. 

TITRE  XXI.  DelaricuMiion.  378. 

TITREXXII.  De  la  pirempiian.  397. 

TIT.  XXm.  0*  dMM«MMM.  40i.      > 

TIT.    XXIV.  An  malUre*  Bommahe*.  404. 

TITREXXV.  Prceêdure  deeant  la  tribunaux  dt  commerce.  414. 

LIVBE  III.— DBS  cocRS  d'apfu. 

TTIKE  DKIQDB.    De  tappel,  et  de  Viiumetion  mr  lappel.  An.  443. 

LIYBE   IV. DBS   VOIES   ■XTRAOKDINA.IKBS    POUR  ATTAQUER 

LBS  lUGOIBNTS. 

TITRE  I.  Delatieree-oppoiltion.  Art.  474. 

TITRE        II.  De  la  requéie  civile.  480. 

TITRE       m.  De  la  prlie  à  partie.  503. 

LIVBE  V.  —  DB  l'bxbcution  dbs  nmHBNTS. 

"OnE         I.  DnrAwpthMudeemiiioni.  Art.  Ml. 

TITRE       n.  Delà  HqMatioa  de*  dommegei-inlirtu.  SS3. 

TTTRE       m.  De  la  Uquidalion  dei  fruili.   S36. 

TITRE      IT.  Det  raUiiiBni  de  compte.  5ST. 

TITRE        V.  De  te  lUpddatlon  de*  dipent  etjrai*.  543. 

TITRE       TI.  Bègle*  genirate*  rar  l'exicullon  forcée  det  jufiwtenlt  et  adi) 

S4S. 

TfTRB     Vn.  De»  nii(e».«)T«li,  ou  opporirioni .  S67. 

TTTRE    TID.  Det  tai*let-exieatloni.  983. 

TITRE      IX.  De  la  MaWedBifTtdi*  pendaituparraeme,  oude  toÊ^ita  troK- 

^^  dm.  88S. 

ill'IlE        X.  De  la  laMe  d»t  rente*  eonstituitt  na  partieuliert,  636. 

TTTRE      XI.  De  fa  dletrihuton  par  conirUatien.  636. 

TITRE     XD.  De  U  leMe  bnmoèiHèTe.  673. 

TtraE  XIII.  Deilnddem**iirlapoiirt«Ude*aUUimmoUlihe.  lU. 

TmtE  XTV.  Bé  rtrdre.  749. 

ITTRE    XV.  De  CempritounemeKt.  780. 

imE   XVI.  De«  tiftr^.  806. 
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Z      -  TABLE  BIS  lUIlEBBS 

II*  PARTIE.  —  PROCËDUItES    DIVERSES. 

LIVBE  I-. 

TITRE         I.     Da  offres  de  pmemeni,  et  de  la  contignatlon.  Art.  811. 

TITRE         II.     Du  droit  de»  propriétairt*  nir  lei  meubles,  effelt  ttjhdti  de  teun 

Ineaiairei  et  fermiers,  eu  de  la  lairU-gagtrie  et  de  la  Mi(i«-arTfl 

mr déhlieurt foraini.  8i9. 
TITRE      III.     De  la  taieie-renendicallan.  SM. 
TITRE      IV.     De  la  mrenehére  tur  aliinaiton  volontidre.  S3I. 
TITftS       V.    Dee  voies  â  prendre  puer  tnolr  expédition  ou  copie  d'un  acte,  ou 

pour  le  faire  réformer.  859- 

TITRE      TI.     De  qaelqiies  diiposiiieiu  retaihet  A  tenvol  e»  pou firiwi  de»  Hem 

d'un  absent,  8ï9. 
TITRE    VIT.     ÀHtorisaiion  de  la  femme  mariée.  Wl. 
TITRE  VIII.     Des  tipanilons  de  biens.  8(5. 
TITRE      IX.     De  la  sipareiion  de  corps,  et  tfk  divorce.  87S. 
TI^'RE       X-     Des  avis  de  parents.  881. 
TITRE      XI.     De  l'inierdictlan.  890. 
TITRE     XU.    Dià  bénéfice  de  eeulan.  8». 

LIVBE  II.  —  PROCÉDCRES  KBiAnvBs  A  l'ooviktdri 
d'unc  SUCCZUIOII. 

TITRE  I.  De  l'appoOiion  des  seellis  épris  ditis.  An.  907. 

TITRE  n.  Des  npporiiUms  aux  tctltés.  938. 

"HTRE  III.  De  la  levée  du  seellè.  928. 

TITRE  JV.  Deri»i)(«tair«.  S4l. 

TITRE  V.  De  la  vente  da  mobilier.  9i!l. 

TITRE  VI.  De  la  vente  des  biens  msmeiAIn  de  mineart.  9S5. 

TITRE  VIL  Des  partages  et  licitatiùtts.  Me. 

TITRE  VIII.  Du  binélicc  d-invsMaire.  986. 

TITRE  IX.  De  la  renondatiOti  à  la  eomaanauU  ou  à  la  sUccetdon  et  4*  I* 

vente  des  imwietMes  dotaux.  fl9T 

TITRE  X.  Du  curateur  «  une  suettssion  uacante.  998. 

LIVRE  Ili. 

TITRE  UNIQUE.  De*  arbitrage».  Art.  1003. 
DisFosiTioNS  GËiréAA&ss.  Ast.  1019. 

CODE  DE  COMMERCE. 

LrVBE  l".  —  DU   COHMEBCB  KM  GBNÏaAL. 


TITRE 

TITRE 

II.     Des  livres  de  commère*.  S 

TITRE 

m.  Dtttotuu,. 

Du  dJTcrMi  ■octAtéi,  et  de  Iran  rètha.  1S. 
Dei  contuUlloiif  entra  M»eUi,  et  de  la  maniera  db  Im  Mil' 
dtr.  SI . 
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D0  COBB  DE  COminiCE.  XI 

TITRE  IV.  Des  àéparatUm*  de  Uiiu.  Art.  6S. 

TITBE  V.  Dei  botata  de  eommerte,  agttiU  de  thmga  tt  comliart. 

Se»,  I.  Dm  tmoTSM  de  rommeree.  71. 

5M.  n.  Des  igenti  de  change  cl  cmirliéri.  T4. 

THHE  Vt.  Da  coniMnMNinnair&t. 

Ski.  i.  Dm  commistionncIrM  en  géoéril.  H. 

Sri.  II.  DeicommitsicmnalrMiMur  les  If aMportf  pir  terre  et  ptr  eau.  9q. 

Srrt.  III.  Du  volturier.  1D3. 

TITRE  vn.  On  nc/(M*sf  rente*.  tM. 

Titre  Vlll.  De  la  Uiire  de  ehange,  du  btUtt  &  orire  etéeln  preatripliojt. 

Se».  I.  De  ta  leiire  de  ebange. 

i;  1.  De  la  forme  de  le  lettre  de  Ctiai^.  110, 

ï  n.  De  II  promlon.  IIS 

i  m.  De  l'MceptHlon.  118. 

f  IV.  De  reccepiallnD  par  iDtenWBtioii.  tW. 

I  T.  De  r«eh«anee.  1t». 

i  VI.  De  l'endOMement.  136. 

«  Vil.  De  la  Mlldarlit.  140. 

S  Vni.  DeTaTil.  Ul. 

S  IX.  Da  palemenl.  145. 

i  X.  Eta  paiement  par  Interreetfon.  168. 

t  XI.  Des  droits  et  derolri  du  porteur.  )<0, 

I  XII.  Des  protêt*.  173. 

S  Xin.  Du  reehtnge.  177. 

Scd.  11.  Du  bUlet  a  ordre.  187. 

Sta.  III.  De  la  preKrlptiOD.  189. 


-  DU  coMMEnre  HAKimn. 


TrntE  I.  DeiniviretelmtTe»t4limeiiUilemer.  JM.  190. 

TITRE  II.  Oe  la  laiiieeltrtitedeinavlret.  toi. 

TITRE  Ht.  Da  propriélairei  de  naaïrti.  316. 

TITRS  IV.  Dm  mpbiilnt.  S91. 

TITKE  V.  Jto  rengagement  et  des  leyeri  dei  maMoU  et  gen»  de  KfM 

page.  3S0. 

TfTBE  VI.  Da  thK^a-ptrOet.  «fffilmitau  omttoliMmunu.flS. 

TnUE  Vil.  Du  mimaUiemenl.  iS\. 

TITRE  Vlll.  Dm  fret  m  nofii.  S86. 

TTTRE  IX.  De»»             ■■ 

ITItE  X.  Dca* 

Jw.  I.  DMCf 

"O.  II.  De*  olillgetians  de  l'assureur  et  de  l'anarc.  St9. 


TITIE    XI.  

TITRE    XII.  Dujeietdala  eontritHtSon.  410. 

TmE  XIB.  Df  prcwr^fM*.  «0. 

TITIii  XIV.  Fini  demn-recaBir.  «S. 


LIVRE    III.  —  DBS   FAILLITES   BT   lAMQOKBODTK. 

I.     De  lafaUntt, 

DUposttioni  gésératei.  An.  431, 

I.  De  la  dfelaratioD  de  fairute  rt  de  ses  effets.  438. 

II.  Delà  DOdiinatloD du Juge-CMDBiaaaire.  Wi. 

ni.    De  rappoiItlODdeatcellé*,  «(  des  premltrea  dUpotlIioiis  i Tégari 

de  la  personne  du  tailli.  *!>z. 
IV.     De  11  noojDattop  et  àa  remplaecineDl  det  (jadlu  pnnlioires.  48f . 


n,gti7cdT:G00glc 


Scct. 
Smi. 
Sccl. 


Ski. 
Cup. 
Sect. 

Seci. 


TABUt  MHS   HATIERBB 

Du  tOncUoDi  dei  fjiullci. 
.    DbpofiUraH  stetratei.  Art.  46S. 
.    De  11  \iyét  de*  Kelléi,  et  de  l'IovenUIre.  4T9. 
.    De  la  Tente  de*  nUTCkuKliiet  cl  meubtet,  et  du  rMOuncaNoU. 

484. 

.    Dei  Ktef  conMTftlolTM.  400. 
.    De  la  T^Tj&eitian  dei  crtuiee*.  491 . 
Du  concordit  ei  de  l'uDioa. 

D<  ■■  cotaToeatloD  el  de  Tufembléa  dei  eifanclen.  E04. 
Du  ciweordit. 

De  It  rarmatloD  du  eoDCOrdit.  SOT. 
.    Dei  effet!  du  coucordil.  S16. 

De  l'aDDuUtlon  on  de  la  rftoluiiaa  du  coocordai.  610- 
De  ■•  elAture  en  eu  d'innirBMDce  de  l'aclir.  S!T. 
.    De  IViDtOD  dn  crëaDClen,  S39. 

Del  diBStrenlei  eipèeei  de  crfincleri,  el  de  leuri  droiU  eu  cat  de 
raillUe. 
.    D«  co-cMlgAi  el  dei  cautiooi.  S4S. 
■    De*  créiucien  nantli  de  gage,  et  dei  crtoudeH  prlvjlégléi  lur 

lei  bieni  meublei.  S46. 
.    Dei  droiii  Aet  erfanclert  hjpoihéeaiiei  el  prlvilégiéi  lur  le*  tm- 
meublea.  S63 
Det  droiti  dei  reituUM.  SSl. 
De  la  répariliioD  eatre  lei  CTéanclen  el  de  la  liquidation  du  mo- 

blHer.  ses.  , 

De  la  venie  dei  immeublei  du  railll.  571. 
De  la  rcTeadictitoD.  ST4. 

Dei  Tolei  de  recour*  cooire  let  logemenu  Tendu*  en  nallire  de 
blUiie.  KO. 


Cbap! 
Cbap. 

TITRE 

CBar.  t.  De  la  ba'nquerouie  almple.  3S4. 

Chap.  II.  De  la  banqueroute  rrauduleu>e.  S91. 

Cup.  m.  De*  crlmei  et  de*  délli*  comml*  dani  le*  ralllilei  par  d'au 

par  le*  rdllli.  59S. 

Ca*F.  IV.  De  l'adminlalrailon  du  bieni  eu  eai  de  banqueroute.  W 

TITAE  lit.  Of  fa  TAMIitation.  604. 

LIVRE    IV. DK   LA   JUBIDICTION  OOHHIRCIALE. 

TITRE  I.  De  ï'oiyanimiion  dei  tribmiaac  de  eomKuree.  Art.  615. 

TITRE  II.  De  la  compélenct  det  iribwntitx  dt  eommeree,  631. 

TITR?  nt.  De  la  forme  de  proftdtr  aepant  Itt  tribunoBX  de 

TITRE  IV.  De  ta  forme  de  procéder  denml  lei  eouri  d'appd.  S4S, 


GODE  D'IirSTRTTCTION  CRIMINELLE. 

DisrostTioRS  FBitmaAtmBS.  An.  I«. 

LIVRE  I".  —  DE  u  FOLiCB  juDiciAiBK  ET  DU  omasM 

QUI    l'eXEBCBNT. 

:  Judiciaire.  An.  8. 
.  dei  adjointi  de  nuire 

CaaF.        IQ.    De*  gardeiebamptlrei  et  foreitieri.  IG. 
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DU    CODB    D  IKSTRUtTION    CRIHINELLS.  Xil| 

Cur.        IT.     Dm  procureanrnipfir.ct  de  IcamubiUtDli. 
SetL  I.    De  la  eomptience  det  procnreun  iniptr.  reliilTemenl  k  U  polica 

Jndlclilre.  Art.  9S. 
Secl.  n.    Mode  de  procéder  d«(  proenrean  impér.  diDi  l'eurclca  de  lenra 

roDctioni.  S9. 
(Xtr-        V.    De»  otacieri  de  police  imlllijrei  éa  procnreiir  inipir    48 
Cur.       VI.    De*  Joseï  d'intlnicifon. 
S(tL  I.     Do  Juge  d'JDitructlon.  SS. 

Seci.  11.    FoMdoM  du  ]age  d'IaitnicdoD. 

Det  cet  de  fUinot  dâli.  SS.    . 
De  l-iMiroeitoD. 
I  I.     DbpOfiUoni  grinéralel.  61. 

1  n.    Dei  plelniM.  S3. 

j  m.    De  l'audlLloQ  dM  lénwii».  71. 

S  IT.    De*  preuTcf  par  tcrit  «i  dei  plèeei  de  conTletlw).  87 

Cur.      VIL    Det   mindau  de   compwutloii,   de  dépAt ,    d'amener   et  d'ar- 
rêt. 9(. 
Cur.     Vni.    De  la  llberK  proTlMlre  el  du  eantloaDement.  113. 
(^if-        IX.    Dn  rippoTt  dei  Jnges  d'Initmcilon  miaDd  la  procMure  eit  eem- 
plèw.  197. 

LIVRE   II,  ^DE   LA  JUSTICE.  , 

TlTtE        I.  Det  trOmmx  da  paliee. 

Cur.  I.  Del  trllHiDaoi  de  «impie  polke.  Jrt.  1S7. 

il.  Dn  irlbanal  du  Juge  de  peii  eomme  Juge  de  police.  138. 

II.  De  la  JUTtdlcilon  dei  mtires  oiiiime  jogei  de  pollee.  16â. 

I  Ul.  De  l'appel  dei  Ju|[enieaU  de  police.  171. 

Cur.         II.  Det  iribuuDi  en  mallère  eorreetlannelte.  ITD. 

TITBE       II.  De$affairetqxl  doivent  iireia»rniia  au  jtry. 

Cur.  I.  Dednlwica  accaiallon.  317. 

Cur.        n.  De  la  rormiilOD  dea  coari  d'aitliea.  9S1. 

S  I-  Fonctloi»  du  prétideDt.  S68. 

S  II.  FoDciiODi  da  procurear  gtoéril  prèi  la  eoar  d'appel  fil, 

S  m.  FoDCtlont  da  procoreur  impér.  an  erlmlnri.  SM. 

Cup.        111.  De  la  procAlure  deranl  U  eoar  d'eulaei.  i9l. 

Cup.       IV.  De  l'etamto ,  du  Jagement  et  de  l'eiteulion. 

Smi.  I.  De  l-eximeo.  31U. 

Scct.  O.  Da  Jugenciit  el  de  l'estoition.  357. 

Cup.         V.  Dn  Jurj,  et  de  la  maulire  de  le  former. 

Sea.  I.  Db  Jurj.  Sg|. 

Sett.  n.  De  la  manière  de  former  et  de  ccntoquer  le  Jurf .  393. 

TITRE      ni.  Du  mmliret  de  te  pourvoir  contre  la  arréti  ou  JHgimenu. 

Cup.  I.  Det  nollltit  de  riniiruelloa  el  dn  JngemeDl.  407. 

S  1.  Madèrei  crimiDellei.  408. 

I  II.  Miiiires  ccrrectionnellet  el  de  police.  4f3. 

S  m.  DlipMllioD  eominuiie  aux  deux  paragraphei  prteMeati.  415. 

Cup.         II.  Det  demandei  en  caiHiloD.  416. 

Cup.       lU.  Det  demindst  en  réfUlon.  443. 

lil'BE      IV.  De  qaeiqne*  procédnrei  paTliatlïiret, 

CoaP.  I.  Dd  faui.  44i>. 

Cur.         IL  Det  coniumacei.  465. 

Cur.       m.  Det  crime»  coroml»  par  det  Jugea,  bon  de  leur»  IoimiIoi»  et  daiu 

l'etercice  de  leur»  fonclloni. 

Secl.  I.  De  la  pourtoiie  el  Initniciion  contre  dei  Juge»,  pour  crime»  et 

délitt  par  eux  commit  bor»  de  leur»  fopctloni.  479. 

^Rt-  n.  De  la  poortuite  et  iottructlan  contre  det  ]uget  el  tribunaux  autre» 

que  le»  membre*  de  la  cour  de  cataatloa,  le»  court  d'appel  et  le» 
court  d'atiiiet,  pour  rortaliure  et  tuirei  crime»  ou  d«llt9  re- 
umk  1  leur»  fonciioni.  433. 
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XIV  TABLE   M«   HATIEBXS 

CbaT.       IV.    Des  lUliti  coaUtiia  au  reipect  dA  «nx  ftularitét  coDitilotei. 

SOi. 
CuP.         V.     De  la  manière  doDl  HroDt  refuei,  en  nulièrc  erlndnelle ,  corree- 

tioBjicUe  et  <te  police,  les  dépoclUona  dei  prtDce*  ei  de  eerltlH 

tonctlDDDairei  de  l'ÉUl.  5j0. 
CuF.       VL    De  U  reconaaiiMDca  et  de  l'idenLiU  dei  indiTidue  condamoét, 

éTBdét  el  reprli.  SIS. 
Chat.       TII.    Manière  de  procéder  en  cai  de  deilrveUoo  ou  d'enlèTemeiit  dea 

pièceiou  du  Jiigeneat  d'une  affaire.  631. 
TITRE       V.     De*   riglenitnli,de   juget,   tt   àtt   r«nvoii  (Tkr    ttibunal  6   un 

Caii'.  I.  Dea  règlemeoli  de  jugea-  S9II. 

Cbaf.  II.  Dea  reuvoll  d'un  tribunal  k  uQ  «utre.  S4S. 

TITRE  VI.  Dei  court  tpiciaUt.  S53. 

TITRE  TU.  Dt  queiqust  objet*  l^iMir^t  fmilU  et  de  lûreU  ginénlt. 

Our,  1.  Du  àifbt  général  de  la  notice  de*  Ju^fmeoti.  600. 

Chap.  □.  Dea  priaoni,  maiaona  d'irrei  et  de  fualke.  â03. 

Cbàf.  IIJ.  Dea  moytat  d'aaaurer  ta  liberté  individuelle  cooire  lu  déteotlou 

Ulégalea  ou  d'aatrei  actes  arbitralrea.  fllS. 

Cnu-  iV.  De  la  réhabilitation  dei  condamoéa.  619. 

Cbu.  V.  De  la  preaeription.  639. 


CODE  PÉNAL. 


DiSPOsrnoKS  niuMaJMM».  An.  t*<. 

LITRE    l".  —  DES   PEINES   H   HA'TIUK   CRIMINELLE   ET 
COaKBCTlONNEXLE  ET    DE    LEURS   EFFETS. 

.DUpoiitioiH  gëoéralea,  Jri.  6. 
Cbap.  I.    Dea  pelaetea  niatlkecruniiielle.  13. 

CaiF.         n.    Des  pelnea  en  mBiiète  CMrecUonoelle.  W. 
CHAf.        III.    Des  peines  et  des  autres  condamnathma  qui  peuvent  être  pn>* 

Doncéei  ponr  criaies  ou  délits.  44. 
Cb4P.        IV.    Des  peioea  de  la  récidive  poiu  crlmei  et  déUls.  S6. 

LIVRE   II. DBS  PERSONNES  PUMI88ABUB,    SXCnSARLBS    OO 

RESPONSAUJU,    rOUR   CRIME»   OV  POUR   OÏXITS. 
Cbatitiiz  unique,  ^jlrf.  39. 
LIVRE    III.  —  DES   CRIMES,    DIS   MLITS  ,    ET  »E   LEUR   PUNITIOW. 

TITRE         I.     Crimes  el  dUlIt  contre  la  dion  paNigne.' 
Cup.  I.     Crimes  et  délit*  contre  la  tûrelé  de  mal. 

Sect.  I.     Dea  crimes  el  délits  contre  la  siïreté  eitérieare  de  l'État.  Jbri.  1!S. 

Secl.  II.     Dea  crimes  contre  Is  sûreté  iDIérieure  de  i'Ëlal. 

S  I.     Des  attentais  et  complais  contra  l'Empereur  et  la  hmllle.  S6. 

S  n.     Dm  crimes  tendant  k  Iroabler  l'Ëtst  par  la  guerre  ciTÎle ,  l'Illé- 

gal emploi  de   la  force  armée,    la  déTaitalloD   et   le   pillage 
pablka.  91. 
Sta.  m.    De  la  TéTélallon  et  de  la  non-réTéhlfon  dea  crimes  qui  com- 

pr«mtHeiit  la  aûreié  intérienre  ou  eiiénenre  de  l'ËIat.  108. 
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DU   COSI   MMAL.  XV 

Qup.         n.    CriiuM  et  (Uliu  eosire  li  CoiiMFiutien. 

Seet.  n.  Au«iiUUiIa  Hberté.  114.                                   ^ 

Seet.  Ul.  CmIUIod  det  fouet ioDDaii«i.  il}. 

Sjefc,  IV.  EmpièlBDentdeiititorWéa  mi«»iuWMLlTet«tludlcl»lrei.  137 

t^AP.  m.  Cnmei  et  déllu  coolre  Ii  paix  publique. 


n.     Contreftçon  dit  k«iui  d«  l'ËUt,  iet  bUleU  da  btnque,  dei  cU'eU 

public*,  U  dea  poiisMii,  UaibiM  et  aiarquei.  138. 
10.    Du  Ikui  «Q  «erUuiu  itublIquM  ou  autbeoUqtiei,  et  de  commerce 

ou  de  bisque.  I«5. 
IT.     Ihi  roui  n  fcrilwe  priiée.  150. 
Y.    Dm  fBui  connu*  diu  lei  pweo-potti,  reuillai  de  nmie  et  eeTtl- 


Seet.  U,    De  le  forfaiture  et  dei  crimM  et  délll*  dea  hnctioniiairei  pn- 

blics  dam  l'eiercice  de  leur*  fsactloM.  lt>e. 

I  I.    Dei  fouHractlOBi  cummiseï  p«r  )«■  dépMiUirei  iiuUlc*.  1 69. 

1  IL    De*  concuMMD*  coioitùsel  pir  dei  taiii.'UoiiDflres  public*.  114. 

S  lu.     De*  dâtiu  de  fonctioauilrw  qui  te  leroot  ÎB««rti  dans  de*  affalrw 

ou  cooimercei  locantpaiible*  «lec  Jair  qualité.  ITS. 
S  IV.     De  la  eorruptioD  dei  fonclioaMlrei  ^Utci.  177. 

$  V.    De*  abn*  d  auloriid. 

iT  j*"'  "**  ***"  '''■""*"**  MQtre  le*  pariieulier*.  184, 

X*  doME.  De*  abus  d'aulorlte  contre  la  cbote  publique.  188. 

S  Tl.     De  quelque  deilu  reUtlHà  1*  tenue  des  Kietde  l'eiat  civil.  191. 

S  VU.    De  l'nerclce  de  l'auiorLM  publique  tUtealemeat  antkiui  ou  nro- 

kmge.  198.  ' 

Di*pMllioD  perUcuIlère.  198. 
Seet.  m.     De*  Iroubles  apporté*  i  l'ordre  public  par  le*  minisires  des  culte* 

dan*  i'eiereicB  de  leur  mlDiaiAre. 
i  L    De*  cMitraTEntioai  lendul  à  compromettre  l'éMI  cWil  des  per- 

loanei.  1S9. 
S  H'    De*  critiques,  censnrte  on  provocattan»  dirigée*  «aire   l'au- 

torité iHiblique  dan*  an  dùcow*  paMoraJ  proflonce  publions 
ment.  201. 
S  UI.    De*  critiques,  censurei  on  provocations  dirigées  cvitre  l'auto- 

rité publique  dans  un  écrit  pastoral    iSU. 
9  IT-     De  la  correspondance  de*  ministres  de*  culte*  arec  les  conr*  on 

pai*>auce*  étrangère*,  lur  de*  aitlére*  de  rcligina.  Un. 
Seet-  IV.    Ilbi*tance,  dïtobéis*ance  et  autre*  mauquemeDi*  envcr*  l'auto- 

rité pvlillqne, 
S  I.     nebeUlon.  209. 

S  II.    Outrage*  et  violeneci  euTeri  les  dépoiilalrei  de  l'auiorflé  et  de  U 

force  publique.  3S3. 
S  in.    Refu*  d'un  serrice  do  légalement.  354. 

I  IV.     Efatlon  de  détenu*,  recélement  de  criminels.  07. 

i  V.    Bris  de  seelté*  et   enlèvement  de   pièce*  dan*  let  dépdta  pn> 

bile*.  249. 
S  ▼!.     DéfradaiioD  de  monnmenls.  337. 

S  VU.     Uaurpation  de  titre*  ou  fooctions.  9Sa 

_  S  VIIL     Entraves  au  libre  exercice  de*  cultes.  160. 

xt.  V.     A*MciailoD*  de  malfiileur*,  vigabondege  et  mendEdlé. 

I  I-    iJsocMtlons  de  maltaiieur*.  3tiS. 

S  U.    Vagabondegf.  169. 

i  ni.    Mendicité.  174. 

DUpoeitloue  MmBuDci  aai  vagabond*  et  awndlaau.  f77. 
«t.  VL    Délits  commis  par  la  voie  d'écrits,  images  ou  gravure*  distribatfl 

^^         MM  nom  d'auteur,  imprimeur  ou  graveur.  S83. 
■tt-  VU.    De*  auocialian*  ou  réunion*  illicite*.  391. 


n,gti7cdlyGO0glc 


XVI  TABLE   SES    UATIEHES    DU    CODE    PBMAL. 

TITRE        II.     Crimei  a  diliu  contre  la  parliculler: 
CiuF-  !■    Crimei  et  déllti  contre  lei  penonnei. 

Sccl.  I.    Meurtre   et   autre*  erimei  eapluni ,  meucet  d'UtenUt 

contre  Ici  perionne». 
S  I.    Meurtre,   uHJriDat,   parrleldg,    iDtlmllcidfl,   ainpaboDDeimnt. 

Art.  «95. 
I  11.    Meiueet.  303.  , 

SecU  n.    Bleuurc*  et  conpi  voloniairet  dod  qualifléi  meurtre,  «t  antre* 

crlmef  et  lUIlii  Toloolaire*.  309.^ 
S«et.  m.     Hooiielde ,  bleunre*  et  cnupi  InTolon'taim  ;  crime»  et  délit*  eicti- 

fablei,  et  cii  où  II*  ne  peuvent  ttre  eicutCi;  bomlelde,  bles- 
*urea  et  coup*  qui  ne  lODt  ni  crime*  ni  dilit*. 
I  I.     Homicide,  blesiurei  et  coup*  InTOlontairei.  319. 

i  n.    Crime*  et  délita  eicutable*,  et  ca*  où  ili  ne  peuTent  être  eteu- 

Um.  3«. 
%  m.    Homicide ,  blenure*  et  conpi  non  quillflft  crime*  ui  délili.  331. 

Secl.         IV.    Attentais  lui  mauri.  330. 

Secl.  V.    Arreitallona  lllégalea  et  léqueitratioDa  de  peT*aDnet.  341. 

Sect.         VI.    Crime*  et  dtUta  tendant  k  empécber  ou  détruire  la  preore  de  l'état 
ciill  d'un  curant,  ou  i,  comprameltre  ion  eilileoce;  enlèTe- 
m'ent  de  mlneura  ;  infractLOn  aux  lois  *ur  le*  Inhumation*. 
(  1.    Crime*  et  délits  euTen  l'enfant.  3*5. 

S  II.     EnUrement  de  mineurs.  5S4. 

§  m.    Infraction  ani  lois  sur  les  inbnmatlons.  358. 

Sect.        VII.    Faux  témoignage,  calomnie,  inlurea,  révélatlODde  secrets. 
1  I.     Faui  témoignage.  361. 

g  II.    Calomnie,  injures,  révélation  de  secret*.  313. 

Chap.         II.    Crlmet  et  délits  coutre  les  propriétés. 
Secl.  I.     Vol*.  319, 

Banqueroutes,  escroqueries,  et  antre*  eaptee*  de  fraude. 
Banqueroute  et  escroquerie.  401. 
Abus  de  conâance.  40fl. 
S  m.    CoDtrarention  ani  règlemenia  sur  le*  nuisons  de  Jen ,  le)  loteries 

et  le*  maisons  de  prêt  sur  gage*.  410. 
S  rV.     Entrave*  apportées  i  la  llberlt  des  encbèrrs.  Ui. 

I  V.     Violations  des  règiements  relatifl  aui  manufactures,  au  ruramerca 

et  aui  aria.  413. 
S  VI.     Délits  des  rournlaseun.  4.'». 

SecU         III.    Destructions i  dégradations,  dommage*.  454. 

DisrosiTloxs  géhAralks.  Art.  4G3. 

LIVRE    IV.  —  CONTRAVENTIONS   BB  POttCB  ET  FBIHU, 

CaAP.  I.    Des  peines.  An.  M4. 

Cea>.         II.    ContraientlDDi  et  peines. 
Sect.  I.    !'•  clatse.  411. 

Sect.  H.    3*  classe.  419. 

SeCL         III.    3*  classe.  419. 

Diipoiitwn  commune  aui  trois  xecttooi  cl-deams.  48S> 

Dmosmoii  cèhébale.  An.  4S4. 


I 
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CODE  NAPOLÉON. 


TIiaE  PRÉLIMINAIRE. 


(NcrtttleltKiitAKinTI,  S  mars  1801.  Promulgni  le  II  venUM,  19  m 


AlTlCLE  PKEHIER.  Les  lois  sont  eiécntoïres  dans  loot  le  territoire  fraa- 
fùs,  m  vertD  de  la  promnlgaiion  qui  en  es!  faite  par  l'Emperenr  *.    , 

BJtes  seront  exécotécs  dans  chaque  partie  de  l'Empire,  da  moment  rà 
ta  pronnlgslioD  en  pourra  être  coiiune.  P.  127  1*. 

La  pnHDDlgalion  faite  par  l'EmpereoF  sera  réputée  connoe  dans  le  dé- 
pvteBKDt  de  la  résidence  impériale,  an  jonr  après  celui  de  la  promul- 
ptioD  ;  et  dans  cfaacnn  des  antres  départements,  après  l'eipiratioa  dn  même 
ililaî,aDgmeDtéd'antantde  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dit  m  y  riamëires  (en- 
viron TÎngt  lieaes  anciennes}  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été 
fuie,  et  le  chef-lien  de  chaque  déparlement  **.  Constitution,  du  1&  jan- 
vier 1853,  art.  10.  ~-  C.  1134. 

S.  la  k»  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  poiot  d'eflét rétroactil^ 
C 1119.  —P.  à. 

>.  Les  lus  de  pdice  et  de  sûreté  oUigent  ions  ceux  qui  habitent  la 
territoire. 

LesiDuneubies,  mCine  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la 
bi  française.  C.  2123,  2128.  —  Pr.  5(i6. 

Les  lois  coDcemanl  l'élat  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Fran- 
çais, mboe  résidant  en  pays  étranger.  Pr.  83, 100b.  —  I.cr.  5,  6,  7. 

é.  Le  ji^e  qni  refusera  déjuger,  sons  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
M  de  l'Iosoffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de 
déB  de  justice.  Pr.  505it508.  —P.  186. 

K.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer ,  par  voie  de  disposition  gén& 
Tikct  réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

A.  On  ne  peut  dér<^er,  par  des  conventions  pariiculiëres,  aux  lois  qui 
ifltéresBcntt*ordrepubliceilcsbonnesmœur3.C.  307,686,  791, 900,  g/iQ, 
965,  1133,  1173.  117Û,  1268,  1387  ï  1390,  li|/i3,  1(151,  U53,  1521, 
U38,  1638,  1660,  167/i,  1760,  1811.  1819,  1828,  1833.  1837,  1840, 
1855, 1965,  2063,  2078,  2088,  2U0,  2220.  —  P.287,  477  3*. 


*  LotduiOvaitittaKXIt{li  minlSOA]. 

Acoapter  dajoor  o(ile«loli(qul  rormcnt  le  Code  fiapoléon)  «ont  exécntolm,  Ict 
UlraBaloet,  le<  ardonnancei ,  let  couiumei  gémiralei  on  loealei,  Iti  lUtuli,  le* 
rtglewfuU  cawni  d'iToIr  (one  de  loi  générale  ou  parUculltre  dana  1«*  matlèrei  qui 
•Mcrob)Mde«dlic«  loUconpotanlIepréKol  Code, 
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LIVRE  PREMIER. 


TITRE  PREMIER. 

SE  LA  JOUIBSASCK  BT    »»    I.A  PRITMTIOK  DES  DROITS   CIVl 
(BCnélC  lal7TtBUlM«BXl,t  BtriUOS.  Pfotnulioéla  »  TMtdK,Uai 


CHAPITRE  PREMIER. 
DE  LA  JOUISSANCE  DES  DBOITS  UTIU. 

T.  L'ei«rcice  des  droiis  civiU  est  indÉpendant  de  b  qaaKté  de  Citoyen, 
laqiRlte  De  s'acqukrt  et  ne  sa  conserve  q/ae  confonDËment  ï  b  loi  coosli- 
tuijoniielle.  C.  102,  980.  —  P.  9,  38,  42,  43.  405  ï  408,  410. 

8.  TMt  Franfais  joaira  des  droits  civib.  C.  il  i, 

».  Tout  individa  nS  en  Frioce  d'un  Étranger  pourra,  dam  Tronëe  qoi 
Boivra  l'époqae  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français,-  pourra 
que,  dans  le  cas  où  îlrésid^rail  en  France,  il  déclare  qiie  son  inimiion  est 
d'y  fixer  «ni  domicile ,  et  que ,  dans  le  eau  où  il  r^iderait  en  pays  étranger, 
it  fa^ve  sa  smmihsioa  de  Gier  en  Pranre  son  domicile ,  et  qo'il  l'y  ëiabbsae 
dans  l'année,  i  compter  de  l'acte  de  soumission.  C.  104- 

I^i  du  13-^3  «ara  IBAt.  ^  •  L'Individu  ai  en  France  d'un  JtrHger  aeri  admi*, 
Bteme  aprèt  l'ïnnie  qui  lulvra  IVpoque  de  la  majorllt ,  Ji  faire  la  d^cbrailon  pmcrKi 
psr  l'art,  s  dn  Code  Napoltaii,  a'It  «e  ironve  dam  Vime  an  Max  cendittoM  luiTao- 
le*;  —  l°i'llaertoii  l'il  I  servi  dans  les  armées  frin  ça  1s<  siIe  lerre  ou  de  mert  —  Z'a'U  a 
iatUia4kU>lo)durecrHicDaals4B*e«:lpcrdeMneitraaëlLâ.. 

loi  du  7-13  ffvrlfr  IBSI.  •  Art.  1.  VU  Français  tout  indhidu  né  en  France  d'un 
étraagrr  qui  lui-mfme  y  est  né,  ï  moins  que,  dans  Tannée  qui  culira  l'époque  de  u 
majorité,  telle  qn'elle  est  <1^^  P*r  la  loi  française ,  Il  ne  rtclane  la  qualité  d  étranger 
par  une  déciareilon  faite,  toit  devinl  J'aularlté  nunlelpate  da  Ken  de  *a  rtildenrc , 
•0)1  denni  )n  agents  dlpIonaUquei  ou  consulaire*  accrédllia  m  FfMce  par  le  gouver- 

■  An.  i.  L'article  S  du  Code  Wspoléooesl  appifcahie  anienibnisde  rtlranger  natu- 
rallué,  qiinique  net  en  pays  étranger ,  s'ils  éiileot  mliicura  lera  ite  ta  nnuraltaaitan.  — 
'A  regard  de*  eiir;inia  nés  en  France  ou  k  l'etranner,  qui  éirient  DaiesTs  i  oetie  aiCme 
époque,  rarllcle  B  du  Code  Napoléon  leur  eat  ap^lcat>le  dans  l'auBti:  qui  islira 
celle  <>e  ladite  nalurallsallon.  • 

IIK  Toutenrantnéd'un  Françaisen  paysétranger  est  Français.  C  48. 

Tout  enfant  né,  en  pays  étranger ,  d'un  Françats  qui  aurait  perdu  la  qaa- 
fité  de  Français,  pourri  lonjmirs  recouvrer  cette  qualité,  en  reinpliaûnt 
les  formalités  prescrites  par  l'article  9-  C.  20. 

11.  L'étranger  jouira  en  France  des  inêmrs  droits  civils  que  cetis  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  it  laquelle 
cet  étranger  appartiendra  *.  < 

i«.  L'étrangère  qui  aurait  épousé  un  Françaissuivra  la  condition  de  iion 
mari.  C.IV,  108,313s..  2121,  2135. 

*  F.,  Poar  let  droit*  luccntlli.  Ici  douitioa*  et  lettamcat*.  Ici  art,  7N  et  OIS. 
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jouns.  >T  rnff.  on  vmmm  ctnis.  I 

■  ■.  L'étranger  qui  aurafiâ  admît  par  l'Mtoriration  de  l'Emptrenr  i 
fuUîr  tao  donMcile  ea  France,  y  }oaira  de  loue  ko  droits  àvUa,  UM 
qu'il  cflDtiDuera  d'y  résider.  C  102. 

■  4.  L'étranger,  mime  non  r€sittadt«B  France,  ponrra  être  cité  do  vaat 
les  tribanuit  fnttçiift.  iwbt  reiécuiion  debAbUgalioiu  par  lui  contiactées 
m  France  Avec  nn  Français;  il  pourra  Être  .tradtiii  datant  les  tribunaux  de 
France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers 
des  Français.  Pr.  69,  70. 

is.  Vu  FrBB^aû  pourra  âtne  Indiit  défaut  nn  tribunal  ie  Frerue,  pour 
ériitiipiinM  par  kû  oaKtiact6«B«B  pays  élraoger,  mime  avec  on  (Sran- 
^.Pr.^.  16«,  t«7. 

M.  Es  toutes  maiièies ,  aattea  que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui 
ma  demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  pa)«meBt  des  frais 
a  dommges-'inn^rCts  réstfltaMda  prwâs,  &  Meins  qu'ii  m  poneàdeea 
Frafice  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement. 
C.  J040,  2041.  —  Pr.  166,  367,  Wî,  5184  522. 

CHAPimE  n. 

TM  LA  raiTATimi  DE»  I1RWT8  BVma. 

SECTION  PREHIËBB. 

K  u  twrATUH  MtMsns  caaa  puu mku is  uquiurf 

It.  La  qiuTîr6  de  Fnmçah  se  perdra  :  — 1°  pn- 1»  mtnralisatkHi  acquise 
en  pays  étranger;  —  2°  par  l'acccptaiiqn  non  amori^Ée  par  le  Gouverne- 
ment, detimaions  puMîqnes conférées  par  UAgoMemeoMiit  éfttnger; — 
3°  enfin  par  tout  établisua)«Bt  fait  a»  paya  étranger,  sans  esprit  de  re- 
tour. C.  8. 

les  AaMissemmls  de  «ommeree  se  -pooiTMt  iimiM  ttre  etnaàdévés 
cmiffle  ayaDt  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,  pourra  toujours 
b  recontrer  en  rentrant  en  France  avec  l'autorisatiun  du  GouTerncment, 
M  en  déclanat  ^u'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  i  toute  distinctiuii 
coonira  k  la  loi  Inaçàigè.  C.  17,  31  et  note. 

UL  Dne  femme  française  qui  ëponsera  un  Etranger  suivra  la  condition 
deniBari.  C.  13,  219  s. 

Si  eBe  âenent  tchtc,  elle  recotiTrera  la  qnalllé  de  Française,  poomi 
qn'dle  réûde  en  France ,  on  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  du  Gon- 
WWBWBt,  et  en  déolaraiii  qu'elle  veut  e'y  fixer.  C'106. 

ta.  Les  irtdîvidus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français ,  dans  les  cas 
pritupar  lesariiclee  10,  18  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après 
avoir  pnnpti  les  cottdilioDB  qui  lenr  sont  imposées  par  ces  artide-i ,  et  sen- 
iemmi  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  i  lenr  profit  depaie  cette  époque. 

11.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  prendrait 
in  service  militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  uue  curporadjjn  mili- 
taire étrangère,  perdra  la  quaUtéde  Fraaçais. 

n  ne  pooira  rentrer  en  France  qu^vec  la  permission  du  Gouverae- 
HMt,  et  rccouvrer,ta  qualité  de  Français  qu'en  rempiissam  les  conditioaB 


n,gti7cc-.yG00glc 


4  CODE  NAPOLÉON.   UV.    I.   TIT.   I. 

imposées  i  l'ftraDger  pour  devenir  citoyen  *;  ]e  tout  sans  préjadice  des 
peines  prononcéei  par  la  loi  crimioeile  conire  les  Français  qui  ont  porté 
on  porteroQtles  armes  contre  leur  patrie.  P.  75. 

SECTION  )I, 

ne  u  niTAnon  desbmiti  ciriu  fii  sdtts  dh  ooimurainoiis  njDKUiHt^ 
Let  du  il  mai-3j^%  \%ih,  portant  abolition  da  la  mort  eMlt", 

1.  L«  mon  clTlIe  tA  tbolle. 

3.  Les  eonilaaiaalloni  i  du  peinea  iffllcllTO  perpétuelle*  empoitcDt  la  dégradiltoD 
dtlque  et  l'Inlerdlctlon  l<gal«  oublie*  p«r  lei  article»  38, 19  el  SI  du  Code  peut. 

a.  L«  condamne  k  une  peine  aOlIctlTe  perpttaelle  De  peut  dltpoMr  de  te*  bien* ,  en 
tout  DU  en  parlle,  foll  par  donation  enlre-vift,  mIe  par  tatiment,  ni  recerotr  i  ce 
(lire ,  il  ce  n'eat  pour  cauK  d'allmenu. 

Tout  leitanient  pir  lui  fait  anlfrlenrcmetit  a  la  condamnation  contradictoire ,  dere- 
nue  dCflalilTe,  eit  nul. 

Le  prèfent  iittcle  n'eit  applicable  au  condamné  par  contumace  qnc  cinq  ans  apri* 
reiécullOD  par  etDglc 

t.  Le  Gouiernement  peut  relerer  le  condamné  a  une  peine  alDlctlTe  perpétuelle  de 
tout  ou  partie  de*  iocapacilé*  prononcée*  par  l'article  précédent. 

Il  peut  lui  accorder  l'eicrclce,  daoi  le  lieu  d'exécution  de  U  peine,  dei  droit* 
civili,  ou  de  quelque«-UD*  de  ce*  droit* ,  dont  il  a  été  prhé  par  ion  étal  d'Interdiction 
légale. 

Le*  acte*  ralu  par  le  condamné,  dan*  le  Ueu  d'eiécullon  de  la  peine,  ne  peuvent 
engager  lei  bien*  qu'il  pouédalt  au  Jour  de  ta  condamaatlon,  ou  qui  lui  loni  écbtu  a 
titre  grattilt  depui*  celle  époque. 

5.  Let  elTet*  de  la  mort  clrlle  ceuent,  ponr  l'avenir,  a  l'égard  de*  condamné*  ac' 
tuellement  mort*  clTlIemcnt,  tauf  Ici  droit*  acquit  aui  tlert. 

L'état  de  cet  condamné*  eit  régi  par  le*  dlipoiltlon*  qui  précèdent. 

0.  La  prétente  lai  u'eit  pai  applicable  aux  couda  m  nation*  4  la  déporta^n  pour 
crime*  commti  antérieurement  ï  ta  promulgallon. 

Art  »«  i>  as.  Abrogés  par  la  loi  du  31  mai  1854. 
Jntim  ttxte  de  tu  artielet. 

)).  Le*  condamnation*  a  de*  peine*  dont  l'elTet  eat  de  prlrer  celui  qui  eit  con- 
damné de  tonte  participation  aui  droit*  civil*  cl-aprè*  exprimé*,  emparteront  la 
mort  civile.  C  31,  2^.  —  P.  18  ,  38  ,  43,  AS  ,  dOS  k  4tD. 

33.  La  condamnation  a  la  mort  naturelle  emportera  la  mort  eirlle.  C.  as ,  17, 

9t.  Le*  autre*  peine*  affllcUve*  perpétuelle*  n'emporieront  la  mort  civile  qu'aotant 
que  ta  loi  y  aurait  allacbé  cet  effel.  P,  iS. 

SS.  Par  la  mon  cliUe,  le  canda.^iiié  perd  la  propriété  de  tau*  let  bien*  qn'il  poué- 
(.alt;  *a  >ucee*ilon  eit  onverte  au  proSt  de  aet  bérltlen,  auiquel**et  bien*  *oaldé- 
folB*,  de  la  mïme  manière  que  l'il  était  mort  naturellement  el  lan*  tettameot.  C.tn , 
1B65,  1939,  lesi.'aooi.  —  Une  peut  plut  ni  recueillir  aucune  luccetiion,  ni  trant- 
meltre,  ace  litre,  let  bien*  qu'il  a  acquit  par  la  tulle.  C.  33,  718,  719,  7ÏS,7ta.  — 
U  ne  peut  i>1dl*po*er  de  leibieni,  en  tout  ou  en  partie,  toit  par  donation  entre-vift, 
«oit  par  lealameni,  ni  recevoir  i  ce  titre,  il  ce  n'ett  pour  caute  d'aliment*.  C.  S03.  — 
Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérationi  relative*  t  la  lutelle.  C.  ii3. 
—  P.  38,  3i  S".  —  Une  peut  être  témolu  daoi  un  acte  tolennel  ou  authentique,  ni 
étreadml*  a  porter  témoignage  en  juitice.  C.  37,  980.  —  p.  îi  !•.  ^11  ne  peut  pro- 
céder eu  Jutllce ,  ni  en  défendant ,  ni  en  demaudant ,  que  toui  le  nom  el  par  le  mlnli- 
lère  d'un  curateur  ipéclal ,  qui  lui  ett  nommé  par  le  tribunal  oii  l'acllon  el(  portée. 
P.  10.  —  Il  eil  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produite  aucun  effet  cIvlL 
C.  aoi,  301.  —  La  mariage  qu'il  avait  coniracié  précédemment  eit  diiioui,  quant  t 
Mu*  te*  effetsdvili.  C.  337,  331.  —  Son  époui  et  te*  bérlilert  peuvent  exercer  respec- 


■a  modifié*  par  la  loi  du  SI  mai  18S&.  —  C.  Nt^.  33 
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titcmeat  ladrolu  mIm *cIJodi auiqael)  Mmort  naiurelle donnerai i ouTcrture. C.  ItU, 
MIS,  lUl.  liU,  lâsa,  1317. 

M.  Lu  coDdamtiatioi»  coDlradlcloIrM  n'cmportcnl  It  moTt  clille  qn't  compter  da 
iMrdekiirexécalloiiiKill  râelle.iolt  par  effigie.  /.  cr.  1171,1173.  —  P.  12,33. 

iT  Lf«  (oodamnalloni  pir  conlumice  n'EBporteroat  li  mort  clfOe  qu'âpre*  lea  cinq 
UDtet  qui  lulvroDt  l'eiécution,  du  jugement  ptr  effigie,  et  peodaDl  leiquelle»  le  con- 
diBoe  peut  *c  r^réuQttr.  i.  er.  471,  473 ,  470. 

î&  Les  ccndaninta  par  eonlumace  feront,  pendant  le*  cinq  ani,  ou  Juiqu'à  u 

eti  te  raprétenteut  ou  qu'il*  KilcDt  airtiéi  pendant  ce  délai,  prlTés  de  l'exerdce 
droiti  diili.  —  Leunbieaoeront  adminittrf*  et  leur*  droit*  etercéi  de  mtmeqm 
<eu  de*al>*enti.  C.  I1&,  133  i, 

It.  Lonqoe  le  condamné  par  eoDluDuce  le  priienlera  rolontil rement  daui  tei  cinq 
aonéo,  1  compter  du  Jour  de  J'eiécuIJois,  ou  lortqu'll  aura  été  laiil  et  coiutitué  prl- 
Naaier  dam  ee  délai ,  le  Jugement  lera  anéanti  de  plein  droit  ;  l'accuaé  aéra  reml*  en 
paHMilDD  de  M»  bieiu:  Il  »era  Jugé  de  nouTcau;  et  il,  par  ce  nouteau  jugement,  U 
M  condamné  t  la  même  peine  ouï  une  peine  dlITérente,  empottanl  également  la  mort 
(bilr,  cBen'atira  lien  qu't  compter  du  Jour  de  l'exécullon  du  tecond  Jugement,  C.  30. 
—  i.cr.  S7I,  473,  476. 

M-  Lonque  le  condamné  par  coniumaee,  qui  ne  *e  len  représenté  ou  qui  n'aura  étd 
eùDMitué  pri*onnler  qu'aprét  Ici  cinq  ani,  lera  ibtout  par  le  nouTean  Jugement,  on 
■"inra  été  condamné  qu'ï  une  peine  qui  n'emportera  fit  la  mort  civile,  Il  renlren 
daiu  la  plénitude  de  ar*  droit*  civil*,  pour  l'areDlr.  et  1  compter  du  Jour  oli  11  aura 
reparu  eo  JuMice  :  mais  le  premier  Jugement  conservera ,  pour  le  pa*>e ,  le*  effet*  iniq 
la  mort  cItUc  arait  produit*  ilani  l'iniertalle  écotiié  depuli  l'époque  de  Texplratloa  de)  ' 
dsq  ani Juiqu'au  Jour  de  *a  comparution  enjuallce.  I.  cr.  476. 

31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dam  le  délai  de  grSce  de  cinq  année*  (aoa 
Mtiereprtaeoté.ou  laa)  avoir  été  *aM  ou  arrêté,  il  *era  réputé  mon  dan*  l'Intégrité 
de  te*  droit*.  Le  Jugement  de  contumace  *era  anéanti  de  plein  droit ,  lani  pr^ndlce 
•éa&mohi*  de  l'action  de  U  partie  clrtle,  laquelle  ne  pourra  être  Intentée  contre  let 
bérliicn  du  condamné  que  par  la  vole  civile.  I.  cr.  478. 

U.  En  aocnn  ca*  Il  procription  de  la  peine  ne  réintégrera  le  condatnné  dau  «M 
imt»  diil*  pour  l'avenir.  /.  cr.  OIS  i  ti3. 

U.  Let  bien*  acqni*  par  le  condamné  depui*  la  mort  civile  encourue,  et  dont  il  m 
trouvea  en  poMMiion  au  Jour  de  *a  mort  naturelle ,  appartiendront  à  l'Etat  par  droit 
de  détbérence.  C.  35,  510,  TJï.  —  Néanmoio*  il  eit  lolalble  t  l'Empereur  de  faire, au 
'~  '  '  re,  de*  enfanta  ou  parents  du  condaniDé,  telle*  dlspotitloo*  que  l'iHt- 
Kl.er.  435. 


TITRE   DEUXIÈME 

DES   ACTES    DE    L'ÉTAT    CIVIL. 
(Décirité  le  tl  m*n  1B03.  Promulgué  le  31  du  mCme 


CBAPITRE  PREMIER. 

DISPOaiTIOKS   GÉNÉRALES. 

M.  Les  actes  de  l'état  cÎTJl  énoDCeroDt  l'année,  le  jour  et  l'heure  où 
ib  serrai  reçus ,  les  préDoms,  noms,  Sge,  prore-ssioa  et  domicile  de  tons 
cttit  qoi  y  seront  dénommés.  C.  &2.  56,  S7,  76,  78,  79,  85,  86,  87, 
U  198,  359. 

9m.  Les  officiers  de  l'éiat  ciiit  ne  pourront  rien  insérer  dans  les  actes 
qn'ib  recevront,  soit  par  note,  soii  par  énonciation  quelconque,  que  ce 
qui  doit  être  décbré  par  les  comparanls.  C.  U2, 
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•Lin,  T.  nr.  n. 

S«.  Dant  les  cm  où  kt  pnttes  îniéresBées  ne  serant  point  (Alfgées  de 
comparaître  eu  personne,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fundé 
de  procvraltuu  spédaJe  et  nntiemique  C.  Uh,  Km,  19S5,  19S7. 

x«.  Us  tËinoins  produits  aux  actes  de  l'éui  civil  ne  pourront  être  que 
dn  sexe  masculin,  âgés  de  vingt-wi  ma  au  «(uns.,  piPentBoa  autres;  et 
ils  seront  choisis  par  les  personnes  iniéressées.  6'.  3fl,  39,  980. 

38.  L'offîcier  de  i'élat  cîril  donnera  lecture  dfs  actes  aux  parties  cmd- 
parantes,  ou  h  leur  fondé  de  proctw-atioD,  et  aux  léiuoiBS.  C.  36. 

Il  y  sera  fait  mention  de  l'accompliAsemeot  de  cette  fornialilé. 

SO.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil,  par  les  compa- 
rants et  les  tëiiioins;  ou  metUion  sera  faite  de  la  cause  qui  eiopêcbora  les 
oomparanlE  et  ks  létnoins  4e  signer. 

4V.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscdts,  dans  ckaqpe  commuse,  sur 
un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles.  C.  U%  —  P.  l!f2. 

«I.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dermire,  et  paraphés  sar 
chaque  fenille,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  on  par 
lé  jugequi  le  remplacera.  C.  hii  fi6, 49  â  53, 58,  90  ï  96,  98, 101,171. 
198,  369. 

4%.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucua 
blanc  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  sigoésde  la  même  ma- 
nière que  leicnrpsde  ract&  Il  n'y  aéra  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune 
date  ne  sera  mise  en  chiffres.  C.  AO. 

43.  Les  regisires  seront  cbs  et  arrCtés  par  l'officier  de  l'état  civil,  à  la 
fin.  de  chaque  année  ;  et  dans  le  oioia.  l'on  des  douUes'  sera  déposé  aux 
arcliives  de  la  commune,  l'autre  au  gielTe  du  tribuntd  de  prenùëre  ia>- 
lauce.  C..50Ï53. 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  doneurer  annexées 
aui  actes  de  l'état  ciriU  seront  dépoeées,  apnës  qu'elles  auront  été  para- 
pi  lées  par  la  personne  qui  les  aura  produites,  et  par  l'ofGci^  de  l'état  civil, 
au  greiïe  du  tribunal,  avec  le  donnie  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir 
lieu  audit  greffe. 

45.  Toute  personne  pâma  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  des 
registres  de  l'éiat  civil ,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés 
conformes  aux  registres  *,  et  lé^lisés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  par  le  jugequi  le  remplacera,  feront  foi  jusqn'i  in- 
Ecriplion  de  faux.  (T.  99  1 101.  ~Pr.  Hhn.—t.  er.  U/i&a. 

4G.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdns,  la 

*  DroiU  i  ptrtevolr  par  tet  offeim  de  l'état  cittl. 

(IMcretdu  11  julllei  1807  ci  lid  du  SS  avrlJ  ISUi .  art.   02,  e».) 

Art.  1,3,3.  {D.  1 3  juiUfl  ISCH  )  T1  conlinuera  i  «Ire  perçu  par  1»  orflripra  pubDa 
de  l'étal  cItII  — Pour  chaque  eipérilUon  d'un  acl«  de  nalaaam»,  de  dtcètou  de  )iubl1- 
cailoii  de  marlag»,  30  c.  — TFoibrc  (l.  M  avril  181B|,  1  fr,  2S  c.  (1  fr.  5J  c). 

Uai»  m  viHva  de  90,0»  tmt»  ei  Bu-tlMM»,  S0«.  — Timbra,  I  fr.  S  o.  il  fr.  75  c). 

A.l>anl,  75  e.— Timbre,  Ifr.  lie.  (Sfr.). 

l'our  «liaqiie  etpédillaii  dei  aclei  de  mariage ,  d'adopUoD  et  de  dlootce,  SO  &  — 
Tlmcirr,  Ifr.  S5c  (l  ff.  8i  c), 

liani  Ic't  vlIlM de  lO.DDOlmei  «t  au-drHU«,  l fr.  —  Timbre ,  I fr.  IS  c  (3 fr.  3S c), 

A  l'art*.  I  fr.  SO  c.  —  liMbre,  1  fr.  SE  c  (3  fr.  TS  c). 

An.  h.  IleMdâreiidu  dVxIgi*  d'aiJlre«<(n»i««l  riiait^  t  pdna  A* coiuavinn.  ~U 
n'cai  rien  dû  pour  U  coarecUoo  deadlu  acte*  et  leur  InacilpiioD  dan*  k*  recitirei. 


lyGOOgIC 


DES   ACTES   dE    L'ÉTAT   CIVIL.  7 

«  en  ten  reçue  taat  par  Mtres  que  par  tëmoins  ;  et  dans  ces  cas,  les 
iges,  naissaoces  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres 
et  papioc  émaoéfl  des  fères  et  mères  décédés,  que  par  témoins.  C.  194  > 
1331, 1A15.— Pr.  252  à  294. 

4*.  Tool  icte  de  l'état  civil  des  Fraaçaig  et  des  étrangers,  fait  en  pays 
élmiger,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  twtaes  usitées  dans  ledit  pays. 
C.  48, 170, 171. 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable, 
s'il  a  Aé  reçu,  DosTonoéoent  aux  lois  françaises,  par  les  agents  di^oiaati- 
qMS  M  par  ks  consuls.  C.  170, 171. 

4*.  Dans  tous  les  cas«ù'lameotion  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra 
aïoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  eUe  sera  faite  h  la  requfila 
Iles  parties  intéressées,  par  rofGcier  de  Télat  civil,  sur  les  registres  coU' 
nots  oo  sur  cetn  qui  auront  â£  déposés  aux  «-cfaives  de  la  commune,  et 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance ,  sur  les  registres  déposés 
au  greffe  ;  i  l'effet  de  quoi  l'officier  de  l'état  civil  en  donnera  avis,  dans  les 
Inicjeurs,  an  pnciveiir  impér.  près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que 
b  neatîtm  aoit  faite  d'une  manière  noiforue  sur  les  deux  registres.  C, 
U,  lOL 

s*.  Tnole  csntravention  ans  arlidet  précédent*  de  U  part  ées  fooction- 
Daires  y<lénonMnés,  sera  poursuivie  devant  le  tribonal  de  première  in- 
sunce,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs.  T.  <^. 

in. 

SI.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  re^nsable  des  alté> 
ntioH  qui  y  surviendront,  sauf  wn  recoore,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  anteuis 
todiies  aUëntioas.  €.  53. 

BM.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  Tétat  civil,  toute  in- 
scription de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  snr  les 
regptres  à  ce  destinés ,  donneront  lien  aux  dommages-intérêts  des  parties, 
sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  péaal.  Pr.  S14  i  351. —  /.  cr. 
M8  i  464.  —  P.  145  à  148,  19S  à  19â. 

SS.  l£  pracureu  impêr.  au  tribunal  de  première  instance  sera  tenu  de 
vérifier  l'élat  dee  resistres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  ;  il  dres- 
Kia  un  fK>K^verbal  sommaire  de  la  vériGcation,  dénoncera  les  contra- 
ventions un  déllu  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  requerra  contre 
eux  la  condamoatioD  anx  amendes.  C.  50,156,192, 193.— -T.  cr.  121. 

fcC  Dans  Ions  les  cas  oii  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des 
•da  niatiis  i  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourrom  se  pourvoir  contre 
lej^gemaoL  C.  m.—  Pr.  474  i  479. 

CHAPITRE  n. 

tm  ACTES  D£  NAJSSANCS. 

BB.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites ,  dans  les  tnris  jours  de 
raccoucbement,  ii  l'offîcier  de  l'état  civil  du  lien  :  l'enfant  lui  sera  présenté. 
C.  56,  59,93. —i».  346. 

se  La  naissance  de  Fenfanl  sera  déclarée  par  le  p^e,  ou,  à  défaut  dn 
pire,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiera 
et  ■âaië  «•  autres  penoDoes  qui  awmal  mùUé  à  l'accoucbement  ;  et  loa- 
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que  la  mère  sera  accouchée  hors  de  sod  domicile,  par  la  penoane  chez  qsl 
elle  sera  accouchée.  P.  3^6. 

L'acle  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 
CShAliù,  319,^22. 

R9.  L'acte  de  naissance  Aïoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  nais- 
sance, le  seie  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  sertHit  donnés,  les  prénoois, 
noms,  profession  et  domicile  drâ  père  e(  mère,  et  ceoi  des  létnoîns.  C.  M, 
35,  87. 

S8.  Toute  personne  qui  aura  trouTë  un  oifant  nouveau-né,  sera  tenue  de 
le  remettre  à  1  of6cier  de  l'état  civÛ,  ainsi  que  les  vêtements  et  antres  effets 
trouTés  avec  l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  ùrconstances  du  temps  et 
du  lieu  où  il  aura  étC  trouvé.  P.  ih^,  3Zt9  à  353. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaiUé,  qui  énoncera  en  outre  l'âge 
apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  fieront  donnés,  l'autorité 
civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  regis- 
tres. C.  iO.  —  P.  3/p. 

BO.  S'il  na}l  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance 
sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  wé- 
sent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur 
défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur 
les  bâtiments  de  l'iimpereur,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine; 
et  sur  les  bâtiments  appartenant  â  un  armateur  ou  négociant,  par  te  capi- 
taine, iiKiiirc  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la 
suite  du  rôle  d'équipage.  C.  ik  i  IxO,  60,  61, 

eo.  Au  premier  port  où  le  bâtîmeni  abordera,  soit  de  relâche,  soit  poqr 
toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  s^vnt  tenus  de  déposer 
deux  exp^itions  authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  anront  rédigés, 
savoir,  dans  un  port  français,  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  mari- 
time ;  et  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains  du  consul.  C.  87. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'inscription  ma- 
ritime, ou  h  la  chancellerie  du  consulat  ;  l'autre  sera  envoyée  au  ministre 
de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  des- 
diis  actes,  h  l'oîricier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de 
la  mère  si  le  père  est  inconnu  :  celte  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres.  C,  (JO. 

Bl.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle  d'équi- 
page sera  déposé  au  bureau  du  préposé  h  l'inscription  maritime ,  qui  en- 
verra une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  de  lui  signée,  à  foncier  de 
l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est 
inconnu  :  cette  eipéifttton  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  C.  40, 87. 

et.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres,  à 
sa  date  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en 
existe  un.  C.  AO,  334  à  341. 

CHAPITRE  III. 

DES  ACTÏS  DE  MABIA6E. 

«a.  Avant  la  célébration  du  mariage ,  l'officier  de  l'élal  civil  fera  deux 
poblicalions,  â  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte 
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de  h  maisoQ  cfflnmDDe.  Os  publications,  et  l'acte  qui  eo  sera  dressé,  énon- 
ccfODt  les  prénoms,  noms,  professions  el  domiciles  des  futurs  époux,  lenr 
qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  el  les  prénoms,  noms,  professiona  et  domi- 
ciles de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux 
et  heures  où  les  pnUications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul 
rrgistre .  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'article  Zil ,  et  dé- 
pné,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 
C.  64,  65,  94,  166  à  170, 19S,  193. 

•4.  Dn  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  i  la  porte 
de  la  maisoD  commune,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  h  l'autre 
pnblicatîoD.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  de- 
puis et  non  comin-is  celui  de  la  seconde  publication. 

■S.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  â  compter  de  l'ex- 
piration du  délai  des  publications ,  il  ne  pourra  plus  ixn  célénré  qu'après 
que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci -dessus 
prescrite.  C.  €3. 

••.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'original  et 
sur  h  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale 
et autiwntique ;  ils  seront  signifiés ,  avec  la  copie  delà  procuration,  à  la 
penoone  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'ofCcier  de  l'éiat  civil,  qni  mettra 
son  visa  sur  l'original.  C.  67  à  69, 172  à  179,  195, 193. 

•T.  L'ofEcîer  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  mention  sommaire  des 
oppositions  sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi  mention,  en  m^rge 
de  l'inscrîpiioii  desdites  oppositions,  des  jugements  ou  des  actes  de  main- 
levée dont  expédition  lui  aura  été  remise. 

•8.  En  tas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le 
mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main-levée,  sous  peine  de  tnùs 
cents  francs  d'amende,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

••.  S'il  o'r  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de 
mariage  ;  el  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les 
parties  rraaettront  un  certificat  délivré  par  l'omcier  de  l'état  civil  de 
chaque  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition.  C.  76, 166, 
167. 168. 

90.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun 
dis  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le 
procurer,  pourra  le  suppléer,  en  rapporUnt  un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  beu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  dranicile. 
C.71,75,155.— r.  5,16,78. 

11.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins , 
de  l'un  on  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile  dn  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils 
mt  connus;  le  lieu,  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance,  et 
les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte 
de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sa- 
dMDt  signer,  il  en  aat  fait  mention.  C.  70,  7S,  155.--  T.  5,  16, 78. 

9%.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  an  tribunal  de  première  instance 
ia  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
pracoretir  impér. ,  donnera  on  refusera  son  homologation,  selon  qu'il  tron- 
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vers  suKiMites  ou  Jnsuffisaiites  les  déclamtioas  des  témoilis,  et  les  causes 
qtii  empécbeDl  de  raivorur  l'acte  de  aaiswnce.  C.  70,  71,  1S5. 

S3.  l'acte  authentique  dn  consentement  dfs  père  et  mère  on  ilenls  A 
aïeules  *,  on,  à  leur  dëfsot ,  celni  de  la  famille ,  contiendra  les  présonu , 
noms,  professions  et  domiciles  du  fntur  époax,  et  de  tons  ceux  qui  aoront 
concouru  a  Pacte, ainsi  queleurdegré  de perenté.  <7.  IdSàlSl,  160, 183, 
183.  —  J".  195. 

9'4.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  ob  l'un  des  deux  époux 
aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  an  mariage,  s'établira  par  six  mois 
d'habitation  continue  dans  la  loëme  commune.  C.  103  !i  111,  165, 
167,  191. 

•S.  Le  jour  dédgaé  parlespartiesaprèslesdélaisdeflpDblications.rof- 
Gcier  de  l'état  civil ,  dans  la  maison  commmie,  en  présence  de  quatre  lé- 
moins,  parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties,  des  pièces  ci-dessos 
mentionnées,  relatives  %.  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  cha- 
pitre VI  du  titre  du  Mariagt,  sur  les  droits  et  les  tUvoirs  respectifs 
des  Époux  (213  à  326).  —  •  H  interpellpra  les  futurs  époux,  ainsi  que 
les  personnes  qui  autwisvni  le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  k 
déclarer  s'il  a  été  fait  im  cm  trjtdemariage,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
la  date  de  ce  contrat,  ainsi  tjue  les  noms  et  lien  de  résidence  du  notaire  qui 

*  i*ÂtitdtieoiMU^Ét4ildvi7  meuidor  m  XIII,  aprrmivé  U  i  liermUor, 
lur  leâ/oramlUéi  rtlativa  au  taariage. 

Le  conieil  d'État  est  d'iTia  t»  qu'H  n'est  pu  nëceiMire  de  produire  le*  ècém 
de  dicii*  des  pèreB  et  miret  des  Culurs  mariés,  lorsque  les  lisais  on  deulei  ittes- 
lent  ce  décès;  et,  dus  ce  eu,  il  doit  être  Mt  mentlni  de  lev  atlestuion  du» 
l'aite  demariBB*; 

S*  Que  li  les  pères,  aitrea,  ile^  oa  ahule*,  dôot  le  c«BMnl£iiieiit  og  cûnseU 
est  requis,  bodI  décédés,  et  si  l'on  est  du»  l'impaaiibilité  de'produire  l'acte  de 
lear  décès,  on  Is  preave  de  leur  sbwnce  (C,  Nap.  IGfi),  fante  de  ctumaitie  leor 
deniJer  domicile,  il  peat  Mre  précédé  k  la  célébiitioa  da  mariage  des  maienrs,  êoi 
lenr  dédaratioo  k  serment  qne  le  Uea  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  lenn 
aM«nd*iits  leur  s«nt  incoaana.  Celle  déclantlon  doit  èlre  ceKtGée  aussi  par  lai^- 
meat  des  quatre  lénxrins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  afOrmeiit  que,  quoiqntia 
connaissent  les  futurs  épooi.  Ils  ignorent  le  lien  du  décAi  de  leurs  asceiiianla  et 
iMr  ànâSm  doHidle.  Lci  olôciers  de  l'état  civil  doivent  Tatie  mention ,  dans  l'acto 
de  mariage,  detiite*  déduatimu. 

3*  ÂoU  Ou  eauêil  d'État  Ou  (•  nariteos,  approuvé  U  so. 

Le  conwlt  d'État  est  d'avis  que,  4us  le  cas  oA  le  nom  d'an  des  futurs  at  Miait 
pis  orthographié,  dans  ion  acte  de  naissance,  oomme  Mlil  de  son  père,  et  daaa 
calni  oti  l'on  aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  parents,  le  témoignage 
des  pères  et  mères  ou  aïeux,  asstitaut  au  mariage  et  attestant  rideotild,  doit 
suillre  poar  pncéàtr  k  ta  céMbnlion  da  naviage  ;  qu'il  doit  en  être  de  Dêoie  daaa 
lé  cas  d'absence  des  pères  et  mèrea  on  alaai,  s'Us  altestefd  l'idantiU  daM  leur 
coosenterneBl  donné  es  la  SMtae  légale;  qu'ea  cm  de  ddcèa  des  pères,  mères  oa 
aïeux,  l'identild  est  valddemeiit  attestée,  pour  les  nunenrs,  par  le  conseil  de  fa- 
mille, on  par  le  tuteur  ad  hoe,  et  ponr  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de  l'acte 
de  mariage. 

Ce  même  avis  décide  qu^en  eaa  d'oniiuion  d'une  lettre  on  d'nn  prénom  dans  las 
■elei,  tl  T  est  mpf/léé  par  U  déclamtltm  k  aernwnt  des  pertonnes  dont  le  consent»- 
ment  est  nécessaire  pour  le*  mineur»,  et  celle  des  parties  et  des  témoins  pour  les 
moeurs;  que  ces  lormalitét  ne  sont  pas  exigibles  peur  les  publications,  mais  seal^ 
ment  lor*  de  l'acte  de  célébration ,  et  sans  préjtidke  des  drdts  dee  tiers. 
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rmri  T«ço.  .  [L.  iitjuilU$  1850-1-  janvier  1851.)  —  I)  recem  de 
chaque  partie,  l'uDe  après  l'autre,  la  déclaratiOD  qa'elles  veulent  se 
pmdre  poor  mari  et  femme;  il  prononcera,  au  WHn  de  la  loi ,  qu'elles 
sant  ■■■£»  par  le  mariage,  et  ilen  dressera  acte  sar-le- champ.  C,  SI,  63, 
65.  6€k  69.  70^73,  76,  191, 1391, 139Z|.  ~  P.  193, 19fi,  195. 

79.  On  énoncera,  dans  l'acte  de  mariage,  C,  8ù,  35,  88,  95. 

1°  Les  prénoms,  noms,  professions,  3ge,  lieux  de  naissance  et  domiciles 
des  èpoui;  —  2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs;  —  3°  Les  prénoms, 
nrans,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères  ;  —  A°  Le  consenfement 
des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas 
oà  ils  sont  requis;  C.  lâSàlSI,  160,  182,  183.  —5°  Les  actes  respec- 
tomx,  s'il  en  a  été  fait;  C.  151  it  158.  —  6°  Les  publications  dans  les 
difers  domiciles;  C.  63  â  6S,  166  i  169,  170,  192.  —7'  Lès  oppoM- 
tious,  s'il  y  en  a  en;  leur  Diain-levée,  on  la  mention  qu'il  n'y  a  point  es 
d'ufqxKition  :  C.  66  i  69,  172  h  179.  —  8*  La  déclaration  des  contrac- 
tants de  se  prendre  pour  époui,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'oRicier 
public;  C.  I(i6.  —  9*  Les  prénoms,  noms,  Sge,  professions  et  domiciles 
des  lémoiss ,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alités  des  parties, 
de  quel  e/né  et  i  quel  degré.  C.  37,  75.  —  P.  199,  200.  —  IB"  »  U 
dédaration  sera  faiie  sar  )'iiitermllati(Hi  prescrite  par  l'article  précédent , 
qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  bit  de  contrat  de  mariage,  et,  autant  que 
possible,  la  date  du  contrai,  s'il  existe,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  rési- 
dence du  notaire  qui  l'aura  reçu,  le  tout  h  peine  contre  l'oflicrer  de  l'élat 
mil  de  l'amende  Kiëe  par  l'article  60.  —  Dans  le  ras  où  la  déclaration  au- 
nùt  été  omise  ou  serait  erronée,  la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche 
FoaiBBkn  ou  l'emur,  pwirrîi  Are  demandée  par  le  procureur  impérial  « 
•nu  pr^o&e  da  droit  des  parlies  intéressées,  conformément  i  l'»x^ 
liefc  9».  »  (L.  10  juUtel  \9ibOri"  janvier  1851.  > 

CHAPITRE  ir. 


T7.  Aucune  inhamation  ne  sera  faite  sans  une  aotoriiation,  sur  papier 
I3ire  et  uns  b-ais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qa'a- 
prèi  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  dëcédfe,  pour  s'assurer  du  dé- 
cès, et  que  vingt-qualre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les 
fèglements  de  police.  C.  81, 82.  —  /.  cr.  43.  &4-  —  P.  U,  358  k  360. 

IS.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'oŒcier  de  l'élat  civil,  sur  la  déda- 
latioa  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus 
pradws  parenia  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de 
Km  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou 
mn.  C.  37,  79  i  87,  96,  97,  98. 

19.  L'acte  dedécè^  conriendra  les  prénoms,  nom,9ge,  profcnionetdo- 
mtcile  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'auire  époux ,  si  h 
pcrMoM  décédée  était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
lions  et  domiciles  des  déclarants;  et,  s'ils  sont  paienie,  km  degré  de  pâ- 
mé. C.  iù,  Ib,  50. 

Le  même  acte  omnieadrt  de  pins,  ntant  qn'on  povrn  I«  imok,  tas 
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E renoms,  noms,  pntfr^on  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le 
eu  de  sa  naissance  *.  C.  38,  S9,  AO  â  A3,  hh,  â6. 

90.  Ec  cas  de  décès  dans  les  hd^taox  militaires,  civils  on  antres  mai- 
sons publiques,  les  sapérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maiires  de 
ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donner  aïis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  k 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en 
dressera  l'acte  conformément  à  l'article  précédent,  sur  les  déclarations  qui 
loi  auront  été  faites,  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  registres 
destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignements.  C.  97. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  dn  dernier  domi- 
cile de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres. 

91.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  on  d'antres 
circonstances  qui  donneront  lien  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire 
l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre, 
et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pn 
recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  heu  de  naissance  et  do- 
micile de  la  personne  décédée.  C.  77,  82.—/.  cr.l^.—T.  cri  iU. 

S*.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  ï  l'c^cier  de 
l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  tons  les  renseignements 
énoncés  dans  son  procès-verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  i  celni  du  domicile  de 
h  personne  décédée,  s'il  est  ooaim  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les 
registres.  C.  ixO,  77, 81.  i 

sa.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-cjnatre 
heures  de  l'exécution  des  jugements  perlant  peine  de  mort,  a  l'oflicier  de 
l'état  civil  du  lien  oà  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  renseigne- 
ments énoncés  en  l'article  79,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 
C.  85.  —  /.  cr.  378.—/'.  26.  — T.  cr.  45. 

S4.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de  dé- 
tention, il  en  sera  donné  avb  sur-le-champ,  par  les  concierges  ou  gar- 
diens, à  l'officier  de  l'état  civil,  qni  s'y  transportera  comme  il  est  dit  ea 
l'article  80,  et  rédigera  l'acte  de  décès.  C.  79,  85. 

SB.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et  maisons 
de  réclusion,  ou  d'exécution  i  mon,  il  ne  sera  fait  sur  les  rostres  aucune 
mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédî- 
Hés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79.  C.  81, 83, 8ii. 


1  LorMiiw  le  eaditrc  d'un  enfani,  dont  la  Daltunee  n'a  pis  <li  enreglftréei 
Mrs  préieDté  k  l'officier  de  l'élal  civil .  cet  olOcler  n'eiprimera  p»  qu'un  tel  eobnt 
e*t  décédé,  mail  leulement  qu'il  lui  a  éti  prétenlé  mu  vie  ;  Il  recEvra  de  plui  ta 
dtelaralion  dci  téinoini,  toucbant  lu  noins.  prénoms,  qualités  et  dcmeam  dM 
père  et  mère  de  l'enranl,  et  la  déiJgnation  des  an ,  jour  et  benre  auiquelt  l'enruit 
est  sorti  du  sein  de  u  mire. 

S.  Cei  acte  sera  ibfcril  à  m  date  sur  les  regiilr»  des  iécit,  uni  qu'U  CD  rtmlte 
aocun  préjngi  sur  U  queitlon  de  savoir  li  t'enbu  a  eu  vis  ou  non. 
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sa.  En  cas  de  décès  pendant  an  voy^e  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte 
dus  les  ?ingt-quatre  heares ,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers  du  b&timent ,  on ,  1  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 
Celaciesera  rédigé,  savoir,  sur  les  batim«iu  de  l'Empereur,  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtiments  appartenant  ï  un  négo- 
{iaat  ou  armateur,  par  le  capitaine ,  maître  ou  patron  du  nifire.  L'acte  de 
décAs  sera  inscrit  i  la  suite  du  rAle  de  l'équipage.  C.  79, 87. 

W.  Au  premier  port  od  le  bâtiment  abordera,  soit  de  rellche,  soit  pour 
Mute  antre  cause  qne  c«lle  de  son  désarmement,  les  officiers  de  l'adminis- 
tiatiai)  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des 
•des  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions,  conformément 
1  rariicle  60. 

A  l'arTÎTée  dn  bltiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle  d'équipée 
seia  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime  ;  il  enverra  une 
expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui  signée,  ï  l'ofCcier  de  l'éiat  dvil  du 
domidle  de  la  personne  décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur 
ks  registres.  C.  40,  59,  60, 61,  86. 

CHAPITRE  V. 

va  iCnS  DE  L'ÉTAT  OTIL  CONCERNANT  lES   BULITAIIIES  H0B3  DU 
lEMUTOUtE  DU  BOYACUE. 

SA.  Les  actes  de  l'éui  civil  faits  hors  du  territoire  de  l'Emi^re ,  con- 
cemant  des  militaires  on  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées, 
seront  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes 
[3A ,  35 ,  39,  M,  56,  57,  76,  76,  79),  sauf  les  exceptions  contenues  dans 
les  articles  suivants. 

9V.  Le  qaarlier-mallre  dans  chaque  corps  d'un  on  plusieurs  bataillons 
00  escadnms,  et  le  capilaine  commandant  dans  le^ autres  corps,  rempli- 
n»t  les  fonctions  d'offidcrs  de  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions  seront 
remplies,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  ponr  les  employés  de  l'année, 
par  l'ioqièctear  aux  revues  attaché  à  l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

••.  n  sera  tenu,  dans  chaqu'e  corps  de  troupes,  un  registre  pour  les  ac- 
tes de  Tétai  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre  i  l'élat- 
major  de  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée ,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux 
«uciers  sans  troupes  et  am  employés  :  ces  registres  seront  conservés  de  la 
Bême  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et  états-majors,  et  dépo- 
tés aux  archives  de  la  guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  ter- 
ritoirede  l'Empire.  ^.91. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et' paraphés,  dans  chaque  corps,  par  l'of- 
Grier  qui  le  commande;  et  i  l'éut-major,  par  le  chef  de  l'éiat-major 
Eénéraf. 

9*.  Les  déclarations  de  naissance  b  l'armée  seront  faites  dans  les  dix 
jours  qni  suivront  l'accouchement.  C.  Sh,  35,  56,  57 

93.  L't^cier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil  devra,  dans 
1rs  dix  jours  qni  suivront  l'inscription  d'nn  acte  de  naissance  audit  regis- 
ire,  en  adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domir'lc  du 
père  de  l'enfaot,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  incomu.        ' 
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•4.  he»  paUcMiw»^  mnage  des  militairea  *  etemplayâsi  Isiuitedts 
anoén,  ECroBt  biles  la  lieu  de  leur  dernier  domicile  :  elle»  seront  misw 
en  onlre,  TiBgt^cinq  jours  nuit  la  oâéhraUoD  du  mariage,  à  l'ordre  du 
jour  do  torfo,  poi^r  1»  individu!  qui  tiennent  à  un  coips;  el  i  cdui  de 
TanDéewi  du  corps  d'armée,  pour  les  ofSciers  sans  troupes,  et  pnur  les 
«m^oy^s  q«  en  liwt  partie.  C.  6i,  eh,  &i,  166  ii  169, 170, 192. 

•G.  Immédiatement  aprta  l'ioacriplioB  sur  le  repstre,  ie  l^actede  cSé- 
hmtion  du  mw»» ,  l'olficicr  ckargé  de  la  tenue  dn  registre  en  eawm 
une  expédition  i  1  cflkier  de  l'éiai  civil  da  dernier  draucile  d»  épouL 
C.  JUi.  a,  7b,  76. 

9m:  Les  actes  de  dCoàs  Btrant  dr«»é«,  dûs-chaque 'corf»,  psr4eqnp> 
tier-maltre  ;  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés,  par  l'înpeo- 
tearsax  renies  de  l'ai«iée,  ht  f attetfation  de  inû  témoins;  etifextrait 
de  ces  rMittres  ■««  envoyé ,  dans  les  du  jom,  i  faffinier  de  l'âat  dnl  do 
dernier  dômicHe  dn  déoêdé.  C.  3^  U,  78,  79. 

ST.  En  cas  de  déc^  dans  les  hôprtaux  miliuîres  ambnints  on  sédentai- 
res, l'acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  bdpitaaT,  et  envoyé  au 
quartier-mal  Ire  du  corps ,  qu  i  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  ou  da 
corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  paitie  :  ces  ofGciers  en  feront  parvenir 
une  eipéditiM  à  l'officier  de  l'état  avil  du  denier  donicile  dn  décéda.  C. 
80,  93. 

VS.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  auquel  il  aura  été  en- 
voyé de  l'armée  eipéifitiaii  d'nn  acte  de  l'élat  civil,  «en  tenu  de  l'inscrire 
de  suite  sur  les  regjsires.  G.  W,  50. 

GHAPfntETI. 

VB  i.A  BECrmCATION  ISS   ACTES  DE  VtliX  CIVIL 

■Bi.  Lorsque  la  raâiûcalian  d'un  aole  de  l'état  civil  sera  deauadée,  il  y 
sera  statué,  sauf  l'af^et,  par  le  tribunal  compéuat,  et  sur  les  oood&sions 
duprociveur  impér.  Les  parties  intéressées  serokt  appelées,  s'il  y  a  lien. 
Pr.  85&à8B8.  —  T.  «-.122. 

loa.  Le  jugement  de  reciificatîon  ne  pourra,  dans  aucun  tempe,  être  . 
opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  on  qui  n'y 
auraient  pas  été  appelées.  C.  &h,  ^3  note,  — Pr.  klU  à  A79. 


*  Diem  Al  IB  jorn  «806,  cmetmant  h  nuiriage  dei  toui-officien  et  nUau, 
^pliqué  aux  marna  par  Mcrrt  du  Z  aoùl  «f  1  divrrt  par  àicrtt  dn  9B  aoit. 

1 .  Les  olDcieri  de  lout  ^nre,  en  activilt  de  lervice,  ne  poorront  h  revenir  te 
marier  qu'aprëi  en  atolr  oblmu  le  pcmlsMia  par  derlt  du  miDlitrc  4e  h  guerre. 
Oui  d'entre  eui  qui  euront  conlricié  mariage  iini  celle  pormiuloa,  SDCOurroat 
ladMllluilon(r.  art.  f,  L.  19  mai  1834}  el  la  perle  de  leun  droili,  Uni  {wur  eut 
que  pour  leuri  veurei  et  leun  enranla,  t  toute  penilon  ou  récompenu  mllllaire. 

3.  Lh  •oua-ofiden  et  foldali,  m  icLivIté  de  Krviu,  ne  pourront  de  même  le 
marier  qu'ipréi  en  aTair  obtenii  la  pecmiukni  du  «oiifeU  d'odnûitlalutkn  de  leur 

3.  Tout  Qfflcter  de  farte  citti  qui  teieimnenl  tnra  célttré  la  mariage  d'un  «f- 
Btler,  «mM-omcier  ou  MldM  en  aethhé  de  MTvire,  nm  rttre  tait  r«neltre  lei- 
dllei  penntaioas,  ou  qui  aar*  ntglist  de  le*  Joindre  à  l'Mte  de  edlébraUui  du 
mirlage,  aéra  detiitué  dam.faiatiwM. 
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DU  DomaH.  i^ 

lOl.  Les  jngemcDls  de  reclificatioD  seront  inscrits  sur  les  registres  par 
TofricitT  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  loi  auroot  été  remis;  et  mcDlion  en 
sera  faite ea  marge  de  l'acte  réformé  *.  C.  ^0,  50.  — Pr.  857. 

TITRE  TROISIÈME. 

va  MIMTCILB. 

(Décréta  le  14  mari  1803.  Proinptpié  le  14  du  même  edoIj.) 


IM.  Le  domicile  de  tout  Français,  quaut  à  l'exercice  de  ses  droits  d- 
Tib,  est  an  lieu  où  il  i  SM  priBcipal  éuMiswaient.  €.  Ih,  llâi  165,  166,' 
167,  1247, 1258, 1364.  —  Pr.  2,  50,  59,  69  8',  420.  —  /.  cr.  91. 

MX.Ledw^meotdedomicSes'opëreraparleftitd'MebabitBtioMrielle 
du»  im  aalre  liea,  joint  à  finteHliBii  d'y  fiier  son  princ^l  Aablnacnent. 

■*4.  La  i»-eDTe  de  nntention  résultera  d'une  décUration  expresse,  faite 
tut  è  b  maaidpalité  du  tien  qu'on  quittera,  qn^  ceBe  dn  lien  o6  on  aara 


■••.  Le  citoyen  ai^Ë  î  une  fonction  publîqnc  temponmre  on  rérocabie, 
ansnreni  le  domicile  qu'il  avait  aupaiafant,  ^â  n'a  pas  nnnifetté  d'in- 
teotioa  contraire. 

lOï.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation 
immMiate  dn  dunicile  du  fooctleasure  dans  le  beu  où  il  doit  exercer  ces 

foDCtiODS. 

1*8.  La  ftnune  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari. 
C.  314.  —  le  mionr  mm  énncipé  aora  son  domidle  cbes  tes  père  et 
mère  ou  tBtenr.  C^SO. —  Le  majeur  interdit  attra  le  sien  cktxsntaleBr. 
CMS,  509. 

■••.  Les  majeurs  qni  servent  ou  tniva31ent  habhudlement  cbei  no- 
■rai.iiiiTiat  k  même  dooiicHe  que  la  personne  qa'3s  servent  on  chez  la - 
qncSeils  travaillent,  lorsqu'ils  deneareront  avecdledansla  mteie inais«K. 

■  ■•.  Le  lien  ^  b  snccessioa  s'ouvrira,  sera  déleninDé  parle  domkile. 
C.784,  793.  —Tt.  69  i-,  2-,  3%  447. 

■  II.  Lorsqu'on  acte  contiendra,  de  b  part  des  parties  on  de  l'une  d'el- 
W,  élection  Af.  domicile  poar  Texécution  de  ce  même  acte  dans  nn  antre 
lira  que  celui  dn  domicile  réel ,  les  significations ,  demandes  et  ponrsnites 
nlatnts  \  cet  acte ,  poorront  être  faites  an  domicile  coneaa,  cC  devait  le  ' 
j^tcdecedMiHdle.  C.  t7fi,  1364,  2148,  2i«3. —^.  S9,61  IM22, 
m,  55»,  58A. 

*  Arii  dB  toni^-iïliat  du  S3  fieTier  1808,  approuvé  le  4  mm,  partant  qu'il 
M  être  titt  mealtoa  nprcfM  de  la  rectiOeatiM  en  nurge  de  l'aeu  rétormé,  et 
aaa  ^  limple  renvoi  au  jngementi  qu'il  doit  tire  délivré  aux  parlies  dvpc  la 
SKaiInn  npretic  de  Ta  reellBcalion,  et  que  te  rolnistére  pubHc  doit  veiller,  cnnror. 

~' '  l'atL  49  du  C.  C,  i  ce  que  k  meuiioa  d«  la  rccUflcation  mU  bit* 

it  lor  \a  dcui  re^Uci. 
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CODE   NAPOLEON.    UV.    I.    TIT, 'IV, 

TITRE  QUATRIÈME. 
MES  Absents  *. 

(DAcrëU  Is  15  mari  1803.  ProniulKat  le  35  du  mime  moii.) 


CHAPITRE  PREMIER. 
IX  LA  PEÉSOUmON  D'ABSENCE. 

11*.  S'il  y  a  nécessité  de  pooiroir  i  l'adminislratioi)  de  font  on  partie 
des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente  **,  ei  qui  n'a  point  de 
procureur  fondé,  il  y  sera  statué  parle  tribunal  de  première  instance,  sur 
lademande  des  parues  intéressées.  Pr,  859, 860. 

IIS.  Le  tribunal, àla  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  UD 
notaire  pour  représenter  les  présumés  absents,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  intéressés.  T»  77, 

II<f .  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux  intérêts 
des  personnes  présumées  alnentes  ;  et  il  sera  eotei^u  sur  toutes  les  deman- 
des qui  les  concernent.  C.  126.  —  Pr.  83. 

CHAPITRE  IT. 
DE  LA  DÉCLARATION    D' ABSENCE. 

lis.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraÏLre  au  lien  de  son  domicile 
on  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  en  de  nou-  . 
Telles,  tes  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée,  C.  102.  —  T.  78. 

IIG.  Four  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et  docn- 
ments  produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement 
avec  le  procureur  Impdr, ,  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui 
delà  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'aulrc,  C.  10t. — Pr,  S53. 

IIV,  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs  ^ard   ' 
aux  motifs  de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  Don- 
veUes  de  l'individu  présumé  absent. 

lis.  Le  procureur  impér.  enverra,  aussilCt  qu'ils  sertHit  rendus,  les 
jugements  tant  préparatoires  que  définitifs ,  au  ministre  de  la  justice ,  qui 
les  rendra  publics. 

1 19.  Le  jugement  de  dédaraiîon  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an  après 
le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête.  C.  116. 


'  V.  Supp.  V*  Mililsirei  (abienH  de*}. 


;  3106.  —  Pr.  es,  319, 
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DES  AB9ERT8.  ]^ 

CBAPITRE  IIL 

KS  EFFETS  DE  L'ABSEKCC 

SECTION  PREMIÈRE. 

Ba  EFFETS  DE  l'abSEHCB,  KEUTITEMERT  lus  BIBHS  QDB  L'ABSBirr  FOSSÊDATT 
AU  JOUK  De   SA  DISPABITlOir. 

n*.  Dana  les  cas  où  l'absent  n'aurait  poim  laissd  de  procaration  pour 
FadiDduBtratioa  de  ses  biens,  ses  héritiers  présomptifs,  au  jour  de  sa  dis- 
paritioD  oa  de  ses  dernières  nouTelles,  pourront,  en  *ertu  du  jugement 
définitif  qui  anra  déclaré  l'^beence ,  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire des  tMeos  qni  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  sou  départ  on  de  ses 
dernières  nooTelIes,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sQreté  de  leur 
aAninisiratioo.  C.  123i  129,817.— Pi*.  517,  518,  859,  860, 10^1, 1036. 

191.  Si  l'absait  a  laissé  une  jwocontion,  ses  bâ-itiers  présomptifs  ne 
poDmwt  poarsuWre  b  déclaration  d'abseocc  et  ^'envoi  en  possession  pro- 
TÎsnre,  qu'après  dix  années  rënlnefi  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses 
deraières  Doorclles.  C.  115, 120. 

im.  n  en  sera  de  même  si  la  procuration  rient  à  cesser;  et  dans  ce 
cas,  il  sera  pontm  i  l'administration  des  biens  de  l'absent,  comme  il  est 
dil  an  chapitre  I"  du  présent  titre.  Cil!  à  114. 

IM.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  posses- 
âon  prorisoire,  le  testament ,  s'il  en  existe  un ,  sera  ouvert  i  la  réqui^iition 
des  parties  intéressées,  on  du  procorear  impér.  près  le  tribunal  ;  et  les  le- 
stants, la  diHi^aires ,  ainsi  qoe  tons  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de 
rafasEtt,  ia  dnnts  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès ,  pourront  les 
exercer  praviacMrement,  i  la  charge  de  donner  caution.  C.  711,  817,  894, 
iM4, 1011, 1014.  —iV.  517,  518. 

f  «4.  L'épom  commun  en  biens ,  s'il  opte  ponr  la  continuation  de  la 
canmanaDté,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoire,  et  l'exercice  provisoire 
de  loos  le*  droits  subordonnés  à  la  condiiion  du  décès  de  l'absent ,  et  pren- 
dre 00  conserver  par  préférence  l'administration  des  biens  de  l'absent  Si 
Tépooi  demande  u  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il  exercera 
ses  reprises  et  tons  ses  droits  légaux  et  couveniionncls ,  à  h  chat^  de 
dooDcr  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution.  C.  1399, 14(i7, 
1468  s.  —  Pr.  863. 

ta  fnnme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  conser- 
vera le  droit  d'y  renoncer  ensuite.  C.  1492  à  1495. 

■«s.  La  possession  provi.wire  ne  sera  qu'un  dépôt ,  qui  donnera  â  ceux 
qid  l'oÏMienaroat,  l'admiuislration  des  biens  de  l'absent ,  et  qui  les  rendra 
oampttble^aivers  lui ,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

!*•.  Ceux  qid  anront  obtenu  l'envoi  provisoire ,  ou  l'époux  qui  aura 
opté  pour  lacontinuation  de  la  communauté,  devront  Taire  procéder  à  fin - 
vtabire  du  mobïUer  et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du  procureur 
inpèr.  près  le  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  juge-de-paix  requis 
par  kditprocareur  impér.   Pr.  943,  944- 

Le  Iribaoal  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobi- 
lier. Dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi  dM  prix,  ainsi  que  des  fruits 
édn».  Pr.  617  à  625,  945  i  951. 
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Cent  (iDT  auront  obtenu  l'envoi  proïîsoire ,  pourront  requérir,  pour  leur 
sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par  un  expert  nommé  parle  tribunal,  à  la  vi- 
site des  immeubles,  â  l'effet  d'en  coosuter  l'état.  Son  rapport  sera  bonio- 
logué  en  présence  du  procureur  impér.  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens 
de  l'absent.  Pr.  302,  317,  318,  822. 

l«*.  CeoK  qui ,  par  suite  de  l'envoi  pnnîsDire ,  ou  de  fadminisiration 
l^le,  laront  joui  des  Imcds  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que 
le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparaît  avant  quinie  aiis  révolis  depuis  le 
jour  de  sa  disparition  ;  et  ledJxièDie,s'il  ne  reparait  qu'après  las  quinze 
ans.  C.  129, 138. 

Après  trente  ans  d'absence ,  la  totalité  des  revenus  leur  appartiendra. 

1*8.  Tous  ceux  qui  Me  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoiTc ,  ne 
pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les'immeuUee  de  l'absent  C.  132,  21^f>. 

!•».  Si  l'absence  a  conlinoé  pendant  trente  ans  depuis  renvoi  provi- 
soire, on  dqiuis  l'époque  à  laquelle  l'époui:  comman  aura  pris  l'admitiis- 
tratiMi  des  btens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  revotas  depuis  l.t 
naissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées;  tous  les  ayants  droit 
pourront  demander  le  partage  des  biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer 
l'envoi  en  possesnoo  déGBiiif  par  le  uibunal  de  première  instance. 
C.  128, 133, 138,  815  s. 

I SO.  La  succession  de  l'aberat  sera  osnrte  du  jour  de  son  décès  proun?, 
au  proGt  des  héritiers  les  pJug  proches  i  ceUe  époque;  et  ceux  qui  a«raicnt 
joui  des  biens  de  l'absent,  seront  tenus  de  les  restituer,  sou» ta  réserve  des 
fruits  par  eux  acquisen  vertu  de  l'article  127.  C.  13&. 

i»l.  Sil'abseDt  reparaît,  ou  si  WD  existence  est  prosTéè  pendant  l'en- 
voi provisoire,  les  effeisdu  jt^emeot  qui  aoradéclai^  l'absence  cesseront; 
saqs  préjudice,  s'il  y  a  heu,  des  mesures  anservaMires  prescrites  au  cha- 
pitre 1*' du  présent  titre,  pour  l'admiaistratîmi  de  ses  biens,  C.  IIS  à  11^. 

IXt,  Si  l'absent  reparaît,  on  si  soc  existence  est  prouvée,  mène  3])rùs 
l'envoi  définitif,  il  recouvro-a  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveroot ,  le 
prix  de  ceux  qui  auraieu  été  aliénés,  ou  les  Iriens  provenant  de  l'enpkii 
qui  aurait^'té  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus.  C.  139. 

133.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  Tabsent  pourront  également, 
dans  les  trente  ans ,  i  compter  de, l'envoi  dérinitîf ,  demander  la  restitution 
de  ses  brens ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

131.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence ,  toute  persmne  qui 
aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que 
contre  ceux  qui  auront  élé  envoyés  en  possession  des  bieus ,  ou  qui  en  au- 
ront l'adminiEtraiion  légale.C  130, 124, 129. 

SECTION  il. 

DES   EFFETS    DE  L'ABSEUCE.   BEtATtVBMEHT    A17X  lUOrtS   ÉVEITTVBS 

■as.  Qniomque  réclamera  on  droit  échn  i  un  individu  dont  l'existence 
ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le 
droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à  cette  preuve.  Usera  déclaré  non  reccvable  dans 
sa  demande.  C.  72â ,  llUi,  1039. 

130.  S'il  s'onvre  une  succession  à  laquelle  so!t  appelé  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement  â  ceux  arec 
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ksqodsilaimîleuleâroitdeconcnjnr,  aah  cent  qui  r3nraïenii-(>cti«Ilie 
isoodéfniL  C.  735,  775. 

tst.  Les  dbpostdoDs  des  deux  articles  précédents  aoront  lien  sans  pré- 
JDdke  des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels  «xn- 
pèteroni  i  l'abaent  on  à  «es  représenUnts  ou  ayants  cause ,  et  ne  s'étein- 
dront qK  par  le  lapa  de  temps  <taUi  pour  kpreftcripibn.  C.  2962. 

13S.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  aciiansnc 
Kroot  peint  exercées  de  son  cbeT,  ceux  qni  aamut  recueilli  la  succession^ 
gagnemit  les  Iruhs  par  eux  perçus  de  bonne  foi.  C.  5^9,  5S0,  SS6$. 
SECTION  III. 
sas  ETTETs  ns  l'absence  ,  nBLATivEHBHT  ad  mauage. 

13*.  L'époux  absent  dont  le  coiiJQiat  a  contracté  une  nouvelle  union, 
sera  sed  receiable  i  attaquer  ce  mariage  par  lui-mânie,  on  par  sou  fondé 
de  pouvoir,  muai  de  la  preuve  de  sou  existence.  C.  147i  188)  189, 312. 
-P.  340. 

■«•.Si  Véfttosabsmta'k  point  lusse  de  parcQlsbabUesi  lui  succéder, 
fiQire  époux  pourra  denuader  l'envol  en  poseask»  provisoire  des  lûeu^ 
C.  120,  222,  767,  1427.  —Pr.  863. 

CHAnnus  IV. 

DE  LA  SDRTQLLARCS  DES  ENFARTS  HUZCRS  DD  P^tE  QUI  A  DI3PAIIIT. 
141.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  eolanta  mineurs  issus  d'un  coof 
mua  mariage,  la  mire  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera  tous  les 
droits  dn  mari,  quant  i  leur  éducaiion  et  k  l'adiniiiifitratiôn  de  leurs  biens. 
C.  m,  389.  —  Co.  2,  3. 

14*.  Sa  mus  après  la  disparition  du  père,  ai  h  mère  ébit  décédéc 
Ion  de  cette  ^tparilion,  ob  si  elle  rient  à  décéder  avant  que  l'absence  du 
père  ail  été  déuarée,  la  sorveillaace  des  enfants  sera  déférée,  par  le  cou-, 
KÎI  de  CuBÎUe,  aux  asceadants  les  plus  procbes,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tu- 
Uvprofisaire.  C.  14&,155,  405  4^19. 

I4S.  n  ea.  sera  de  même  dans  le  cas  oâ  fan  des  épotn  qni  aura  dis- 
jm,  lainsa  des  enfants  Biineitn  issas  d'un  mariage  prtcédeat. 

TITRE  CINODIÈME. 

DD  MARIAGE. 

(DéoM  te  11  mars  t803.  Promulgué  le  il  da  mtmc  miit.^ 


CHAPITRE  PREUIER. 

ns  qoALmis  cr  conditions  requises  pour  pouvoir  cotrm&cmt 

MARIAGE. 

IM.  L'honmeanntdix-hiiit  ans  révolus,  ia  femme  «nnt  quinze  ans 
rfniu,  ne  peinent  contracter  mariage.  C.  145, 184, 13S 

14S.  Néamncniis,  il  est  bisible  il  t'Bmpn^r  d'accorder  des  dispenses 
d'Ile  pour  des  BOtib  graves  *.  C.  164,  169. 

•       JrrHé  du  30  prairial  ait  Xi,  sur  Ut  diapaues  retaUves  ou  martage. 

L  Le*  dbpeiMCf  pour  k  marier  avant  dli-hnit  ini  pour  leg  lionme*  cl  qutuM 
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14S.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  kmqa'il  n'y  a  pi^Dt  de  couenUment. 
C.  180,  181, 183,  185, 1113,  111/i. 

149.  On  ne  peut  contncur  un  second  mariage  avant  la  disiolatiwi  do 
premia-.  C.  18i,  227,  228.  —  P.  MO. 

I4ft.  Le  Gis  qni  n'a  pas  atteint  i'ège  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la 
fille  qui  n'a  pas  atteint  l'Sge  de  vingt-an  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentemeal  de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dis- 
lAitiment.  le  consentement  du  père  snffiL  C.  73, 15S,  156, 182,183. 
—  P.  193,195. 

I40.  Si  l'un  des  deui  est  raort,  on  s'il  est  dans  rimpossibililé  de  mani- 
fester sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  mfBt.  C.  73, 153, 156, 182, 
183,  611.  — P.  193,  195. 

150.  Si  le  père  el  la  mère  sont  morts  * ,  on  s'ils  sont  dans  l'impossl- 
bilîlé  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aTeules  les  remplacent  :  s'il  y 
a  diraentiment  entre  l'aïeul  et  l'^^ule  de  la  même  ligne,  U  snflit  du  consen- 
tement de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportai  consen- 
temeuL  C.  73,  153,  156. 183, 183. —  P.  193,195. 

It&i.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'arti- 
cle 1/iS,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un 
acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  p^  et  de  leur  mère,  oa 
celui  de  leurs  aîeob  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décalés, 
ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  C,  153  à  156, 157, 
158.— T.  168. 

(Articlci  153, 1S3,  IS4,  ISS,  IGO  el  157,  dterélés  l«  iS  mari  1804. 
I^omulguËi  le  93  du  mime  mois.) 

1K«.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  1^8  jnsqu'i  l'Sge  de  trente 
ans  accomplis  ponr  les  fils,  et  Jnsqu'à  l'ige  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
-  pour  tes  filles,  l'acte  respecioeuf  prescrit  par  Tarticle  précédent,  et  sur  le- 
quel ii  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  an- 
tres fois,  de  mois  en  mois;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra 
être  passé  outre  i  la  célébration  du  mariage.  C.  7A,  75,  76.  —  T.  168. 

ISS.  Après  rage  de  trente  ans,  if  pourra  être,  \  défaut  de  consentement 
snr  un  acte  respectueux,  passô  ou^,  un  mois  après,  i  la  célébration  du 
mariage.  C.  Ih,  75,  76.  —T.  168. 

1&4,  L'acte  respectueux  sera  notifié  \  celui  ou  ceux  des  asc«idants 
désignés  en  l'article  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux 
.  témoins;  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  foit 
mention  de  la  réponse.  T.  168. 

an*  révolus  pour  lei  Temme*,  et  eellet  pour  te  marier  dam  \t%  degréa  prohil>és  p«r 
l'art.  I<i4  du  Code  CÎTii,  Kroul  dtlivrëu  par  le  Gouveroemeot,  t\a  la  rapport  du 
grand -Juge. 

3.  Lm  diipeiwes  d<  U  letonde  puldiutioii  de  bana,  dont  est  nentloa  dmns 
l*Arl.  1ti9  du  Cude  Civil,  teroDl  aecordéo,  l'il  1  alteu.cunoiTidu  Gouver Dément, 
par  Bon  commisiaire  préi  le  tribunal  de  première  inilunce  dans  l'arrondlfscmcat 
duquïl  legimii^Iratii!  ■»  propoient  de  ctl'brer  ieur  mariage; eili  lera  rwidu  cwapto 
par  ce  eommitsaire,  au  graad-Jage,  miniilrede  la  juilicc,  itet  caïuei  grave*  qui 
■uroDl^  donné  lieu  i  cItncuDe  d«  cet  dlspenaei. 

'  V.  Avu  dn  coiueil-iTitat  du  37  mttsidaT  ait  Xtlt ,  approuvé  te  i  tiirmUur. 
ci-diuns,  p.  10,  note. 
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■SB.  En  cas  d'abseDce  de  l'asceadant  auquel  eût  à&  être  fait  l'acte 
nspecturax,  il  aéra  passé  oulre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représeo- 
bmlejugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  dé- 
faut de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a 
point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de 
paii  du  lieu  ob  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  con- 
tiendra la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de 
paix.  C.  37,70,71,72,  115, 1161119. 

IB«.  Les  officiers  de  l'état  civil  qni  auraient  in«cédé  i  la  c^ébration 
desmariagescouiractât  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt  cinq 
ans  accomjdis,  ou  par  des  filles  n'ayant  p^s  atteint  l'^e  de  vingt-un  ans 
accomplis,  sans  oue  le  consentement  despères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et 
Renies,  et  celui  «e  la  famille,  dans  le  ras  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés 
dans  l'acie  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  iniéressdes  et  da 
procoreur  impér.  près  le  tribunal  de  première  instance  da  lieu  où  le  ma- 
riage aura  été  célébré,  condamnés  ï  l'amende  portée  par  l'article  192,  et, 
m  outre,  à  nn  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de 
six  mois.  C.  73, 148.  —P.  193, 195. 

IBV.  Lorsqu'il  u'r  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  ob 
ils  sont  prescrits,  l'oriicier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage,  sera 
condamné  à  la  même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  Être 
tnnodre  d'un  mois.  C.  151  à  155. 

■B8.  Les  disposiliwu  contenues  aux  articles  U8el  1^9,  et  lesdispo- 
âtions  des  articles  151,153,  153,  154  et  155,  relatives  i  l'acte  respec- 
tueux qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles, 
sont  ai^cables  aux  enfants  naturels  l^lement  reconnus.  C.  334. 

■■•.  L'abm  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après, 
l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent 
manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se 
marierqu'aprésavoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  dd  Affc  qui  lai 
sen  Dommé.  C.  405  s. 

■••;  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  on  s'ils  se  trouvent 
M»  dans  rimpos^bilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs 
de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  da 
ccoBeil  de  famille.  C.  405  i.  416. 

1*1.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants 
et  daceodants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  daus  la  même  ligne. 
C.  165, 163,  i64, 184,  187,  334  s.,  848,  736,  737. 

im%.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  ailre  le  frère  et  la' 
anr  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  m^e  degré.  C.  164*  184, 187. 

1*3.  L£  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'miclc  et  la  nièce,  la  tante 
«leDeveo.  r.  164, 184, 187. 

1*1.  Néanmoins  il  eft  luisible  ï  l'Empereur  de  lever,  pour  des  causes 
pnts,  ks  profaibiiiMis  portées  par  l'article  162  aux  marines  entre  beaui- 
Irtra  et  belles-sœurs,  et  par  l'article  163  aux  mariages  entre  l'onde  et  la 
■ièa.Ja  tante  et  le  neveu  (L.  Ifi  avril  1832J  *.  C.  145  note. 
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CHAPITRE  IL 

DES  FOBUAUriS  RELATIVES  A  LA  CÉL^RATION  DU  HAWAGE. 

IBS,  Le  mariage  sera  câéfaré  pvUicfnemeat,  devant  roCAcier  civil  du 
domicile  de  fane  des  deux  parties.  C.  74,  75,  102  à  111, 167, 191, 192. 
—  P.  199,  200. 

ie«.  Lp9  deux  publications  ordonnées  par  l'anide  63,  aa  titre  d€s 
ÂciM  tit  téial  civil,  seroni  faites  à  la  municipalité  du  li«a  où  chacune 
des  parties  contractantes  ann  son  domicile.  C.  74, 75,  76, 9/i,  102  à  111, 
167,  169,  170. 

■AT.  Néanmoins ,  si  le  domicile  actnd  n'est  étaMi  que  {âr  sis  mois  de 
résidence,  les  publications  seront  laites  en  outre  à  la  municipalité  dn  der- 
nier domicUe.  C.  74, 103  à  111. 

I6ft.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  rdativemenl 
au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications  seront  encore  faites 
à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se 
trouvent  C.  151,  152,  lâ3,  372,  388, 

IQ*.  Il  est  loisible  i  l'Empereur  on  aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet 
eiïet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seccôiae ' publication. 
C.  63,  64,  145  noU. 

lïO.  Le  managc  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre 
Français  et  éinngers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
l'article  63,  au  titre  des  Jetés  de  tfitat  civil,  et  que  le  Français  n'aK 
point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent  (144  à 
164).  C.  171. 

ITI.  Dans  les  trois  mois  après  te  retonr  du  Français  sur  le  territoire 
de  l'Pmpire ,  l'acte  de  célébration  da  mariage  contracté  en  pays  ^tranper 
sera^  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  da  lieu  de  son  domicile, 
C.  40, 41. 102. 

CHAPITRE  IIL 
ras  wposrnom  ad  hamagb. 

■TV.  Le  drail  de  former  opposition  à  la  célébration  do  mariage,  af^m^ 
tient  &  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  con- 
tracunies.  C.  66  à  69,  147, 176, 17». 

1*3.  Le  pire,  et  i  défaut  du  père ,  la  mère,  et  i  dCfant  de  père  et 
,  mère,  les  aïeuls  et  aîenlet,  peuvent  former  opposition  an  mariage  de  leurs 
enfants  et  descendants,  encore  que  ceoi-ci  aient  vingt-cinq  an  accomplis. 
C.  66  k  69,  176,  179. 

1 T4.  A  défaut  d'aucun  ascendant ,  le  frère  ou  h  sœur,  Fonde  ou  la 
unie,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuv«at  former  ancuoe 
sppoailioH  que  dans  ks4e«s  cas  mituta  : 

1*  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  nquîe  par  fardde 
160,  a'apas  été  obtenu; 

2>  lorsque  l'opposition  est  fondée  snr  Tétat  de  démence  dn  fotnr  épotix: 
cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  njain-tevée  pare  et 
sknpte,  ne  sera  jamais  reçue  qn'i  la  duige,  par  rofiponnt,  de  provoquer 
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I,  et  d'y  (»\re  statuer  dans  le  dâai  qui  sera  usé  par  le  juge- 
mcDL  C.  489  s.  —  Pr.  S90  s. 

■ts.  Dans  les  deux  cas  préns  par  le  précédent  article,  le  tateur  on 
OÊrMem  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tntelle  on  cnratelle,  former 
e^MMino  qu'aaoat  qH'il  y  aura  été  antorisé  par  un  conseil  de  lamille, 
qo'B  peorra  conroquer.  C.  Aûâ  k  419. 

■IC  Tout  acte  d'opposition  énoncen  la  qoaKté  qui  donne  ï  l'of^xManT 
le  droit  de  la  rormer  ;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le 
mariage de?ra être  célébré;  il  devra  égal^nent,  ànHHns^'il  ne  soit  îcÀth 
la  reqni^te  d'nn  ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'oppositioo  :  le  tout  i 
fêae  de  nullité,  et  de  rjoteiYUctioa  de  fofiicier  miaistériet  qui  aurait  sl- 
91e  l'acte  crateunt  o^osition.  C.Ki  69. 

Itl.  Le  tribunal  de  première  instance  prononçai  dans  les  dix  jours 
sur  la  demande  en  nuin-levée. 

lïfk  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation. 

19S.  Si  rof^tositioa  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins,  que 
les  ascendants,  pourront  Sire  condamnés  àdes  dommages-intérêts.  C.  1149. 
— iV.  128,  S2Sà525. 

CaAPlTRE  IV. 
MS  DOUHDES  EK  NDLUrt  K  HAlUeE. 

IMi  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  te  coaseulemenl  libre  des 
deux  ^m»,  on  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  oa 
pr  celui  des  deux  dont  le  «rnseotemeni  n'a  pas  été  fibre.  C.  146*  183. — 
P.illti  ii7. 

Lonqs'il  y  a  ea  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être  atta- 
qué qlie  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  C.  1109, 
1110,1113,1114. 

ifti.  Dans  le  cas  de  Farticte  précédent,  la  demande  en  nnllilé  n'est 
fins  recevabte,  toutes  les  tm  qu'il  y  a  eu  cobabitaiiou  continuée  pendant 
six  noie  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  Terreur  a  été 
par  hiirecoooae.  C.  1S5, 196. 

IM,  La  mariage  cootracté  mm  le  oonaentemait  des  père  et  mère,  des 
acendanta,  ou  du  cwisal  de  braille,  dans  les  cas  oii  ce  consentement  était 
nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  était 
rEqnïs,  ou  par  celui  des  deux  éponx  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 
C.  148  i  ISl,  160,  183,  187,  201,  202.  —  P.  193  i  195.  * 

l»3.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  éponx, 
ni  pir  les  parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  Tois  que  le 
uri^  a  été  approuvé  eiipressément  on  tacitement  par  ceux  dont  le  con- 
snitement  était  nécessaire,  00  lorsqu'il  s'est  écoulé  mie  année  sans  récla- 
isaiioa  de  leur  part,  depnisqn'ils  ont  en  connaissaoce  do  mariage.  Elle  ne 
pem  ftre  imentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
nns  réchmatiou  de  sa  pût,  depuis  qu'il  a  aUeint  l'Age  compétent  pour  son- 
antirpv  lûnnCoM  «n  mariage:  C.  148. 

1A4.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  disposIdoRS  coûte- 
ncBananidetl44, 147, 161,  16Setl64,  pcvtétreaitiqoésoUpar  les 
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époux  eax-mâncs,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérél,  nit  par  le  mini»» 
1ère  public.  C.  187,  190,  201,  202,  348.— P.  3S4  à  357.—  T.  cr.  131. 

IftB.  Héanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient 
point  encore  l'ige  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet 
âge,  ne  peut  plus  être  aitaqué ,  —  1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis 
quecetépouxaulesépouxontaiteintragecompétËnt;  —  2° lorsque  la temme 
qui  n'avait  p«nt  cet  âge,  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois.  6'.  1^4, 181. 

ISQ.  hd  pËre ,  la  mère ,  les  ascendants  et  la  famille  qui  ont  consenti 
au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point  rece- 
vables  à  en  demander  la  nullité. 

l%7.  Dans  tous  les  cas  où,  conf<Hinâitent  i  l'article  184,  l'action  en 
nullité  peut  Être  intentée  par  Ions  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  .peat 
l'être  par  les  parents  collatéraux ,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  ma- 
riage, du  vivant  des  deux  époux,  niais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt 
né  et  actuel. 

1S8.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage, 
peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  éiait  eng^  . 
avec-lui.  C.  139, 147, 189, 190,  201,  202.  —P.  340. 

Ift*.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariage» 
'  la  validité  ou  b  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement. 

■•o.  Le  procureur  itnpér.,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique  l'ar- 
ticle 184,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'article  185,  peut  et  doit  de- 
mander la  nullité  do  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  laire  con- 
damner à  se  séparer.  C.  139, 199  s. 

IVl.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui 
n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent,  peut  être  attaqué 
par  les  époux  eux-mêmes ,  par  les  père  et  mËre ,  par  les  ascendants,  et  par 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  minislèt:e  pu- 
blic. C.  75,  165.— T.  «-.121. 

19«.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications  requi- 
ses, ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  in- 
tervalles prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  point  été  ob- 
servés, le  procureur  împér.  fera  prononcer  contre  l'officier  public  une 
ammde  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs  ;  et  contre  les  parties  con- 
tractantes, ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi ,  une  amende 
proportionnée  à  leur  fortune,  (7.63,  64,  6g,  166  âl69.  —T.cr.  131. 

■  V3.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  enco&mes 
par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contravention  aoi  règles 
prescrites  par  l'article  165,  lors  mi'me  que  ces  cimtraveniions  ne  seraient 
pas  jugées  suTIlsaLites  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

1S4.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  m^ 
riage ,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  r^istre  de 
l'état  civil  ;  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  46,  au  titre  des  AcU»  de  {'£- 
tat  civiL  C.  40, 76,  76. 

■•B.  La  possession  d'élat  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui 
rinvoqueronl  respectivement,  de  représenter  l'acte  de  cé{ébraiion  dn  mt- 
liage  devant  l'officier  de  l'état  civil,  t.  76,  194,  196, 197,  321. 

!••.  Lorsqu'il  y  a  possessioa  d'éut,  et  que  Pacte  de  célébration  da 
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muùge  devant  l'otficier  de  l'éiat  civil  est  représenté ,  les  ^ponr  taai  res- 
pectifement  doq  recevables  à  denuodcr  la  aiillité  de  cet  acte.  C.  76,  i9^ 
199, 331. 

m.  Si  néanmoins,  dans  )e  cas  des  articles  19â  et  195,  il  existe  des  en- 
ÙBIs  issus  de  denx  Individus  qui  oui  vécu  publiquement  comme  mari  et 
fenote,  et  qui  soient  tous  deux  dëcédés ,  la  l^itimité  des  enfants  ne  peut 
jut  contestée  soos  te  senl  prétexte  da  défaut  de  représentation  de  l'acte  de 
cââiraiioa,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  posses- 
non  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  t'acte  de  naissance.  C.  198,  319 
à  333. 

IfS.  Lorsque  la  prenve  d'une  célébration  légale  dn  mariage  se  trouve 
acquise  par  te  résultai  d'une  procédure  crimiaelle,  l'inscription  du  juge- 
maii  rar  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  i  compter  dn  jour 
de  sa  célétntion,  tous  les  eiïels  civils,  tant  à  l'égard  des  époux,  qu'à  l'égard 
da  oifanls  issus  de  ce  mariage.  C.  hd,  326,  3S7. 

■••.  Si  les  époiix  on  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la 
bande,  racti<Mi  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
de  [aire  déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  impér.  C.  190, 
192,  326,  327. 

IM.  SI  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude, 
PaciiOD  sera  dirigée  au  dvil  contre  ses  héritiers,  par  le  procureur  impér. , 
eD|«ésence  des  parties  intéressées,  et  sur  leur  dénonciation.  C.  724. 

tMi.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  effets  ci- 
vils, tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  con- 
tracté de  bonne  foi.  C.  S5,  l'M,  147,  161,  162,  163,  180,  162,184, 
188, 194. 195. 

ta*.  SA  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux,  le 
miriue  ne  funduit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  eufaots 
issus  do  mariage.  C.  201. 

CHAPITRE  V. 

DES  OBLIGATIONS   QCI  «AJSSEHT  DU  H&RIAGE. 

«•S.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  dn  mariai,  l'o- 
Nigaiioo  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants.  C.  205,  208,  211, 
384, 389,  852, 1409, 1448, 1558.  —  P.  348  i  353. 

••C  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  eu- 
hlineatei^  par  mariage  on  autrement.  C.  1 540. 

«•S.  Les  enfants  doivent  des  aliments  i  leurs  père  et  mère  et  antres 
ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  C.  203,  307, 308,  349, 384, 385, 955, 
1558. 

*••.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mêmes 
cinansUnces,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  oUi- 
gatioj  cesse,  —  1*  lor^ue  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces,  — 
t*lor9qoe  celui  des  époai  qui  produisait  t'afûnité,  et  les  enfanls  issus  de  son 
«im  avec  l'antre  époux,  sont  décèdes.  C.  207,  308,  1558. 

WÊn,  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 

«••.  Let  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin 
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de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  ceiui  qui  les  doit.  C.  203,205,   ' 
206. 

•o».  Lorsque  celui  qui  Tourait  ou  celai  qui  reçoit  des  aliments  est 
replacé  dans  un  étal  tel,  qne  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autre 
n'en  ait  plus  besoin  eu  tout  ou  eu  partie,  la  déchaîne  ou  râductiou  peut  un 
flre  demandce. 

«lO.  Si  U  personne  qû  doit  fournir  les  aliments  justifie  qu'elle  ne 
peut  payer  la  pension  alimentaire ,  te  tribunal  pourra ,  ea  connaissance  de 
cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure ,  qu'elle  nourrira  et  eu- 
tretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

ai  1.  Le  irilHuial  prwKkicen  Clément  si  le  père  ou  la  mère  qui  of- 
frira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  l'enfant  à  qui  il 
de\'ra  des  aliments,  devra  dans  ce  cas  fUi  dispensé  de  payer  U  peasit^  alî- 
mentaire.  C,  20^. 

CHAPITRE  ¥L 
DES  DROITS  El  DES  DKVOUtS  RESPECTIFS  HES  ÉPOUX  *. 

%t%.  Les  ëpons  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance. 
C.  75,  205,  229  s.,  306  s. 

«is.  te  mari  doit  protection  i  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son 
mari. 

514.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le  suivre  par^ 
tout  où  il  juge  •>  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  b.- 
ctiltés  et  son  éUi.  C.  108,  203,  568, 1418, 1537. 

%\&,  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique ,  ou  non  commune ,  oa 
séparée  de  biens.  C.  316  è  SS6,  3M,  776,  905,  93^,  9i^0, 1029,  USA, 
ISO/i,  l/i/i9, 1538,  1576.  —  Pr,  861  à  864.  —  Co.  4- 

aie.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nëcessairc  lorsque  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle  on  de  police,  C.  226,  ih^k,  1990,  2139. 

•  ■V.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquiirir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentemcat  par  écriL  C.  215, 
219,  905,  934,  940,  1029,  1124,  1304,  1436, 1449,  2253  à  S256. 

515.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  i  ester  en  jugement,  le 
juge  peut  donner  l'autorisalioD.  C.  215.  —  Pr.  861  ï  864. 

SI*.  Sà\t  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  i  passer  un  acte',  la  femme 
peut  faire  citer  soa  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  du  domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refu- 
ser son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé 
CD  la  chambre  du  conseil.  C.  215,  221  i  225.  —Pr.  59,  61,  69,  661 
à  864. 

*»•.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  Tautorisa- 

*  r.  nrt.  — C.I40.  S0S.3U,3e<,3CG,  1SS,SM,10BI  k  lOBO,  1091  k  1100, 
138T,  1388, 13B9,  1S9S,  2U3.  —  Pr.  V»,  »S.  _  J.  cr.  3St.  —  P.  SU.  380. 


n,gti7cdT:G00glc 


DU  XAItlAGK.  S7 

^  de  son  mari,  s'obliger  pojr  ce  qui  concerne  son  n^oce  ;  et,  audit  cas, 
die  oblige  aus»  son  mari,  s'il  y  a  communaulé  enire  eui.  C.  ^ih;  1426. 
—  Co.  4,5,  7. 

EHe  n'est  pas  répnlée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  di^taillcr 
les  Marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle 
^t  nu  commerce  séparé. 

m.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'ime  condamnation  emportant  peine 
ailliclife  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  élii  prononcée  que  par  contu- 
mace ,  la  femme ,  même  majeure ,  ne  peut .  pendant  la  durée  de  la  peine, 
ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'éire  fait  autoriser  par  le  juge, 
qoipeat,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu 
oniH)dé.  C.  215. —Pn  861.  — /.  cr.  465  9.  —  P.  7,8. 

•%«.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de 
anse ,  aaioriser  la  femme .  soit  pour  ester  en  jagenieiil ,  soit  pour  contrac- 
ter. C.  liO,  215,  224,  489,  2208.  —  Pr.  861  s. 

ns.  Tonte  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  ma- 
riage, n'est  Talabfe  que  quant  i  l'administration  des  biens  de  la  femme. 
C.  1388,1508,  1538. 

*M.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  i  la 
lennie,  soit  pour  ester  en  Jugement,  sok  pour  contracter.  C.  215,  218, 
219,681,  2208. —Pr.  SCI  s. 

me  La  nullité  fcHidée  sur  le  défaut  d'aulorisatiao  ne  peut  élre  oppo- 
léeqoe  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers.  C.  215,  942, 
1135,1304,1312. 

stA.  La  femme  peut  lester  sans  rantorisation  de  sou  mari.  C.  893 , 
895, 905,  969. 

CHAPITRE  VIL 
DE  LA  SISaOLinnOR  J>ll   HABIAGB. 

wn.  Le  mariage  se  dissout, 

1*  Par  b  mort  de  l'un  des  époux  ; 

S°  Pu-  le  divorce  *  légalement  pronoocé  ; 

3*  Par  la  condamnaUon  devenue  définitive  de  Fmi  des  époux,  à  une  peine 
«ifomat  mort  citilc"C  23,  25.  —  P.  18. 

CHAPITRE   VIIL 

DES  SECONDS  HARIAGES. 

MA.  La  femme  ne  peut  contracter  on  nouveau  mariage  qu'après  dll 
■né  réTolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent.  C,  139,  t88, 
1»,  MS.  —  i>.  19^  196,  340. 

*  r.Ulil*iaMll81fl,(l-iVr^  p.3SBaU. 

**  La  mort  (Mk  ttt  aboUe  (Loi  do  31  mal  1SS4.] 
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TITRE  SIXIÈME. 

DO  DIVORCE  '.  1 

(DécitfU  le  SI  mira  1803.  Prooiatguf  le  31  dn  même  aoli.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   CAUSES   DU   DITOHCE. 

•*9.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  » 
femme.  C.  306,  308,  309,  ?13.  —  P.  Oit,  336,  337,  338. 

*SO.  La  femme  pourra  demaader  le  divorce  pourcause  d'adultère  de 
son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 
C.  306.  —  P.  339. 

SSl.  Les  épom  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  ponr 
escès,  sévices  ou  injures  graves,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre.  C.  306, 

«3«.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  i  une  peine  infamante  sera 
pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce.  C.  306.  —  P.  7,  8. 

9SS.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux  exprimé  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle 
détermine,  prouvera  sufljsamment  que  la  vie  commune  leur  est  insuppor- 
laUe,  et  qu'il  existe,  par  rapport  à  eux,  une  cause  péremptoîre  de  divorce. 

CHAriTRE  II. 

Dn  IHVOftCE  POUB  CAUSE  DÉTERHIRÉE. 

SECTIOW  I". 

DES  FOBMES  DTI  DIVOSCB  PDDB  GirSE  DÉTEBinilÉE. 

*34.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  donneront  lieu 
i  la  demande  en  div(»t:c  pour  cause  déterminée,  cette  demande  ne  pourra 
Être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  auront 
leur  domicile.  C.  102, 108.  —  Pr.  875  3. 

S3S.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  denuDdeur  donnent 
lieu  i  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public ,  l'action  en 
divorce  restera  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la  conr  d'assbes  ;  alors 
elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune 
Ra  de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux  deman- 
'  deur. 

Loi  du  8  mm  ISiG. 

1.  Le  divorce  est  abott. 

S.  Toutei  dcmindei  et  injlgncu  en  dlTorce  pour  eauiei  délrnittnéel ,  Hnl 
coDiertiei  en  dcmindei  cl  inilincci  rn  »éparition  de  corpi  ;  les  Jugemenli  et  irrétR 
ittlèt  MDt  eiifullon  par  le  défaul  de  promncialion  du  dtrorce  pir  l'offleier  d« 
r«tal  civil,  conroriiiémenl  aux  iriiclei  »7,  tU,  SSS  et  968  da  Code  Civil,  mM 
reiireini»  aui  eiïeti  de  U  léptrtiioD. 

3.  Tout  «ctM  hlli  pour  pirvealr  au  divorce  par  eiMKnteineni  ainiuel  lont  an- 
Dnlte  ;  lei  Jugememi  et  ititu  rendui  en  ce  cib,  msit  non  luivii  de  la  proooadation 
du  divaree,  loal  conitdérés  comme  non  avenui,  conrorniemeDt  k  ratltele  394. 
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*>•.  Toote  demande  m  divorce  détaillera  les  fidts  :  elle  sera  remise, 
avec  les  pièces  à  l'appni,  s'il  y  en  a,  an  président  du  tribunal  ou  au  juge 
qni  en  fera  les  tbnclioos,  par  l'époux  demaadeur  en  personne,  i  moins  qu'il 
■'m  soit  empêché  par  maladie  ;  auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et  le  certilî- 
cal  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  de  deux  officiers  de 
nnté,  le  mt^strat  se  transportera  au  domicile  du  demandeur,  pour  y  rece- 
voir s  deniaode.  T.  79. 

SS*.  Le  juge,  après  avoir  ratendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  (ait  les 

(èscmlioos  qu'il  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et  les  pièces, 

'  etdrraera  procès-verlul  de  la  remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès- 

verhal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à  moins  que  celfii-ci  ne 

sxbe  ou  ne  poisse  signer  ;  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention. 

M8.  Le  juge  ordonnera ,  au  bas  de  son  procès-verbal ,  que  les  parties 
companltroot  en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure  qn  il  indiquera  ; 
et  qu'i  cet  effet ,  copie  de  son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie 
contre  laquelle  k  divorce  est  demandé. 

MV.  An  jour  indiqué,  le  jnge  fera  au<  deux  époux,  s'ils  se  présentent, 
00  au  demandeur,  s'il  est  seul  OHnparant ,  les  représentations  qu'il  croira 
propres  i  opérer  au  rapprochement:  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera 
pncèt-terbal,  et  ordonnera  la  communicatioa  de  la  demande  et  des  pièces 
u  Bimsiire  pubhc,  et  le  réléré  du  tout  an  tribunal. 

*M.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du 
président  ou  dn  juge  qui  eil  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  accordera  ou  suspendra  ta  permîs»on  de  citer.  La 
nspeosion  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours.  T.  91. 

*4|.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  dn  tribunal,  fera  citer 
le  dtfendenr,  dans  la  forme  ordinaire ,  à  comparaître  en  personne  à  l'au- 
dièiice,  i  hnts  clos,  dans  le  délai  de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie ,  en  tête 
de  la  cilatîoD ,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces  produites  à  l'appui. 
T.  59. 

•m.  A  Féchéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou  non, 
le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil ,  s'il  le  juge  à  propos ,  ex- 
posera  oo  fera  exposer  les  motifo  de  sa  demande  ;  il  représentera  les  pièces 
(Ri  Fai^Miieiit,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

MS.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voit,  H  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations,  tant  sur  les 
molib  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur 
la  làooins  par  lui  nommés.  Le  défendenr  n(»nmera,  de  son  côté,  les  té- 
■oins  qu'il  se  [Mnpoee  de  foire  entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera 
rtdproqneitKDt  ses  observations.  T.  93.  ' 

•M.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  et  observa- 
■im  dei  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire. 
Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  dopnée  aaxdites  parties,  qui  seront  re> 
qnnes  de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signature,  ou  de 
leir  déclaratioa  de  ne  pouvoir  ou  oe  vouloir  signer. 

%<5.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il 
hoa  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  coouanwcatioa  de  la  procédure 
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au  mislslère  public,  et  GommeUra  un  rapportenr.  Dana  le  cas  ofl  le  dé- 
fendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signilier 
rtffdounaoce  du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

*40.  Au  jour  et  I  l'heure  indiqués ,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  te 
minisl^v  public  entendu,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non- 
receroir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  con- 
cluantes, la  demande  en  divorce  sera  rcjetée  :  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il 
n'a  pas  été  proposé  de  Uns  (it  nott'recevair ,  la  demande  en  divorce  sera 
adnuae.  , 

1UV.  Immédiatement  après  l'admÎMion  de  h  demande  en  divorce, 
sur  le  rapport  du  jnge  commis ,  le  ministère  publie  entendu ,  le  tribunal 
statuera  au  Tond.  11  lera  droit  i»  la  demande,  si  elle  lui  parait  en  eut  d'être 
jugée  ;  Kinon ,  il  admettra  le  demandeur  i  la  preuve  des  faits  pertmcnts  par 
loi  allégués,  et  le  défendeur  i.  la  preuve  contraire. 

«4».  Â  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront ,  aprës  le  rapport 
du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole,  proposer  ou 
[aire  proposer  leurs  moyens  respectifs,  d'abord  sur  les  Qns  de  non-recevoir, 
et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aucun  cas  le  conseil  du  douaudcur  ne  sera 
admis,  si  le  demandeiu-  n'est  pas  comparant  en  persomie. 

S40.  Aussitât  après  la  prononciation  du  jugement  qni  ordonnera  les 
cnquCtes,  le  groflier  dn  tribniôl  donnera  lecture  de  la  partie  du  procte- 
verbal  qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se 
proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  par  le  présidetit^  qu'elles 
peuvent  encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y 
seront  plus  reçues. 

*BO,  Les  parties  proposeront  de  suite  leura  reproches  respectifs  contre 
les  témoins  qn'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  repro- 
ches, après  avoir  entendu  le  ministère  pubUc. 

sfti.  Les  parents  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les 
domestiques  des  époux ,  en  raison  de  celte  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parents  et  des  domestiques. 

*S9.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale ,  dénoni- 
mera  les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  et  l'heure 
auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

«as.  Les  dépositioDs  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant 
i  huis  clos,  en  présence  du  ministère  public,  des  parties,  et  de  leurs  £on- 
seils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  cAté. 

MM.  Les  parties,  par  elles  on  parleura  conseils,  poorront  faire  an 
témoins  telles  observations  et  interpHlaiions  qn'elles  jugeront  à  propos,  sans 
pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

«Sfi.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit ,  ainsi  que  les  dires  et 
observations  aonjoels  die  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'enquPte  sera 
lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres  seront  requis  de 
le  B^er;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaraiifHi 
qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

%sn.  Après  la  clâlure  des  deux  enqoétes  on  de  celle  dn  demandeur, 
li  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoiusj  le  tribunal  reuvcrra  les  parlies 
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lfindiencepiibliqne,domi]  tactiquera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la 
temmonication  de  la  procédure  au  miitistËre  public ,  et  conuneltra  tio 
npfiorteur.  Celle  ordonnance  sera  signifiée  au  déCeodeur,  à  ta  requête  du 
dnôaadear,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

•KV.  An  jour  ùxé  pour  le  jugement  déGnitif ,  le  rapport  sera  fait  par 
le  juge  commis  :  les  panies  pourront  ensuite  faire,  par  elles-mêmes  ou  par 
Formule  de  leurs  conseils,  telles  observatioas  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur 
aiaat;  après  quoi  le  ministère  public  donnera  ses  conclusions. 

■SA.  Le  jugement  déGnitif  sera  prononcé  publiquement:  lorsqu'il  ad- 
mettra le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  dcrant  l'orGcier 
de  FAat  cnil  pour  le  faire  prononcer. 

ssa.  Lnrsqne  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  canse 
d'eicis,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien  établie, 
les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le  divorce.  Dans  ce 
cas.  avant  de  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie 
de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  i,  propos; 
et  ib  condamneront  le  mari  à  Ini  payer  une  pension  alîmenUire  propor- 
tkNUée  â  ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-mâne  des  revenus  suQi- 
sanls  pour  fournir  à  ses  besoins. 

M>.  Après  une  année  d'épreuve,  ri  les  parties  ne  se  sont  pas  rév- 
Dia,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  1  autre  épouià  comparaître 
au  tribonal,  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre  pronoaccr  te  juge- 
nKBi  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

Ml.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qn'ui  des  éponx 
est  cDodamoé  i  une  peine  inlamanle,  les  seules  formalités  à  ofaserver  con- 
sinennt  à  présenter  au  tribunal  de  première  instance  tute  eipéditioa  ea 
boDK  hnae  dn  jugement  de  condamnation,  avec  un  certificat  de  la  eoor 
d'assises,  porlaoi  que  ce  même  ji^[emeat  n'est  plus  suscqdiUfl  d'Are  r£- 
fonaé  par  aucune  voie  l^^ale. 

«•t.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  dn  jugement  déTi- 
niiil,  rendo  par  le  tribunal  de  première  instance  en  matière  de  divorce , 
ia  oose  sera  instruite  et  jngée  par  la  cour  royale  comme  allaire  ur- 

*ss.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  €té  interjeté  dans 
Intrus  mois  i  compter  dn  jour  de  la  signiricaiion  du  jugement  rendu  con- 
tradkioirement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  cour  de  ca»- 
satiOB  contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  sera  aussi  de  trois  mois  à 
compter  de  la  sigmûcttion.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

**4.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  ebose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  t'époui  qui  l'aura  obtenu 
srra  oU^é  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  l'ofRcier 
de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire  pronnaca  le  di- 
lorce. 

tes.  Ces  deux  mois  ne  conunoiceront  i  courir,  è  l'égard  des  juge- 
ments de  preinîère  insunce,  qu'après  l'expiration  dn  délai  d'appel  ;  à  l'égard 
do  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel,  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'nppMitioo;  et  â  l'égard  des  jugemenis  contradictoires  en  dernier  res- 
Mti,  qu'april  Texpiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 
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«««.  L'époux  demandeur  qui  aura.  laissé  passer  le  délai  de  deax  moia 
d-dessus  déterminé ,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  rofGcier  de  l'éUt 
dTÏl,  sera  déchu  du  bénéOce  du  jugement  qu'il  avait  obtenu,  et  ne  noum 
reprendre  son  action  en  divorce,  sinon  pour  cause  nouvelle  ;  auquel  cas  il 
pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes  causes. 

SECTION  IL 


«AT.  L'administration  provisoire  des  enfants  testera  au  mari  deman- 
deur on  défendeur  en  divorce,  ï  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mËre,  soit  de  la  famille,  ou  du 
ministère  public,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enbnls. 

«es.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  poumi  quit- 
ter le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite,  et  demander  une  pension 
alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la 
maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et  fixera ,  s'il  y  a 
lieu ,  la  provisiOD  alimentaii-e  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer. 
C.  S14. 

«••.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  mai- 
son indiquée,  toutes  les  fojs  qu'elle  en  sera  requise  :  \  défaut  de  celte  jus- 
tification, le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire,  et,  si  la  femme 
est  demanderesse  en  divorce,  b  faire  déclarer  non  recevabie  \  cootinner 
ses  poursuites. 

%lù.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défenderesse  en 
divorce ,  pourra ,  en  tout  étal  de  cause ,  i  partir  de  la  date  de  l'ordonnance 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  S3S,  requérir,  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté. 
Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'eo  faisant  invenuire  avec  prisée ,  et  ï  la 
chatte  par  le  mari  de  représenter  les  chose»  inventoriées ,  ou  de  répondre 
de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire.  Pr.  807  s.  9iJt, 

«tl.  Tonte  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent ,  pos- 
térieurement à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'arli- 


«T*.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux , 
•nrvei'ue  soit  depuis  les  faits  qtù  auraient  pu  autoriser  celte  action,  soit 
depuis  la  demande  en  divorce. 

«ï3.  Dans  l'nn  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  receva- 
bie dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour 
cause  survenue  depuis  ta  réconciliation ,  et  alors  faire  usage  des  anciennes 
causes  pour  appuyer  sa  Bouvelle  demande. 

*T4,  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  ea  r^odlïatioD,  le 
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iHfendeur  en  fera  prenve,  soit  par  érrit,  mil  par  témoins,  dans  la  forme 
prescrite  ni  la  première  seclion  Aa  présent  chapitre. 

CHAPITRE  irr. 

DU  DITORCR  PAR  CONSENTEHENT  HOTUEL. 

y».  Le  coosenteiDent  mulnel  des  épeux  ne  sera  point  admis,  n  le 
mari  a  moins  de  Tiogt-cinq  ans ,  ou  si  la  femme  est  mineure  de  vÎDgtHin 

■M. 

ne  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de 
muiage. 

•tv.  Il  ne  ponrra  plos  l'être  après  vingt  ans  de  mariage ,  ni  lorsque  la 
femme  ama  qnarant&^q  ans. 

*l*.  Dans  aucun  cas  le  consentement  mutuel  des  époux  ne  suffira 
■"D  n'est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères ,  ou  par  leurs  autres  ascendants 
TÎTants,  soivant  les  règles  prescrites  par  l'article  1 50,  au  titre  du  Martine. 

919.  Les  époux  déterminés  ï  opérer  le  divorce  par  consentement  mu- 
lnel, seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  cl  estimation  de  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur 
lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger.  T.IGS. 

tM.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  conven- 
tioD  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1*  A  qni  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit  pendant  le 
temps  des  épreares,  soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

1*  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant  le 
tempe  des  épreuves  ; 

3*  Quelle  uamne  le  mari  devra  payer  i  sa  femme  pendant  le  même  temps, 
si  die  n'a  pu  des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins. 

•SI.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne,  devant  le 
préadenl  du  tribanal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge  qui  en 
lera  les  fonctions ,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté,  en  prince 
de  deni  notaires  amenés  par  eux.  T.  1S8. 

S8*.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  rénnis,  et  à  chacun  d'eux  en  parli- 
alier,  en  présence  des  deux  notaires,  telles  représentations  et  exhortations 
qu'il  croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du  chapitre  IV  du  présent 
titre,  qui  règle  Use/fetg  du  Divorce,  et  leur  développera  toutes  les  con- 
•éqoencesde  leur  démarche. 

MS.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leur  sera  donné 
acte,  prie  juge,  de  ce  qn'ils  demandent  le  divorce,  et  y  consentent  mo- 
iDeDement  ;  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer  à  l'instant ,  entre  les 
mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  aux  articles  S79  etSSO, 

1°  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage  ; 

3°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enlants  nés  de  leur 
onioa; 

S*  la  dédaratioD  authentique  de  leurs  pères  et  mères  on  antres  ascendants 
nvanls,  portant  que,  pour  les  causes  ï  eux  connues,  ils  autorisent  tel  ou 
telle,  leur  iils  ou  fille,  petit-fils  au  petite-fille,  marié  ou  mariée  à  tel  ou 
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inllm.  \  nriaiîrr  Ir  itiTtirrr  n  à  y  cBwcniir.  Les  pèm.  Mère»,  rieabtt 

aïeules  des  époux ,  serowl  prisuiné»  rivanta  joaqi'à  la  repréaeauiioa  <le> 
actes  coosiatant  leur  décès. 

«84.  Les  notaires  dresseront  procès-rerbal  déuillé  de  tout  ce  qui  anra 
été  dit  et  (ait  en  exécotiaii  éa  wtàda  prëcédenu;  la  iitinuH  en  restera  aa 
plus  âgé  des  deni  notaires ,  ainsi  que  les  pièces  produites ,  qui  demeureront 
annexées  an  procis-ferbaï,  dans  lequel  i)  sera  fait  men(io»  de  l'avertissG- 
nwBt  qni  sera  donné  à  la  fennne  de  se  retirer,  ^ns  les  mgt-qnatrr  iKHro, 
duis  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  oiari ,  et  d'y  résider  jusqu'à* 
divorce  praMneé.  T,  168. 

!t95.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première  qaJD- 
zajne  de  dtacun  des  qnatrièsne ,  aeptièBK  et  dnièM»  araia  q^i  suirnwt,  co 
observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties-  ser*M  ebbgjes  i  raffurter 
chaque  fois  la  preuve,  pu  acte  public,  que  leurs  père*,  niêrea,ou  autres 
asceôdania  viianis,  pernstest  dans  leur  première  détermination  :  nais  elles 
ne  seront. tenues  i  repéter  la  ptoductioa  d'aucun  autre  acte.  T.  ItiS. 

S««.  Bau  b  quiuaine  àm  jour  oà  sera  révslue  l'année,  i  compter  de 
la  tagmièredéclarâtîoo,  ka^olg ,  wriitfa  chacun  de  deux  amis,  persoo- 
Des  notables  dans  l'arraidisteiBeat,  Igés  de  cinquante  ans  au  moins ,  se 
présenteront  ensemble  et  en  fuamo»  devant  k  prniideBt  du  tribunal  ou 
ie  juge  qui  en  fera  les  fonctions  ;  ib  lui  remettront  les  expéditions  eu  bonne 
forme,  des  quatre  procès-verbaux  contenant  leur  conseatement  mutuel,  et 
de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront  du  magistrat, 
chactni  séparânent,  en  présence  nâmnoins  l'un  de  Tantre  et  des  quab« 
notables.  L'admission  duditorce. 

mn.  Après  qtte  le  juge  et  h»  assîMants  aanmt  hnt  lenrs  oliserTatiens 
aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donnéactedeleurréquisiiioBet 
de  la  renise  pat  en  faite  éa  pièces  k  Pappai  :  le  ^refier  ^  aribonal 
dressera  procèa-vcrbol,  qai  son  i^wé  ttM  par  les  panies  (  à  moias  qn'des 
ne  déclarent  ne  savoir  om  ne  pauvair  signer,  n()ii£l  cas  il  en  sera  fait 
menlku] ,  que  par  les  quatre  assistaal»,k  juge  el  le  greffier. 

IMS.  lAJBge  mettra  de  saite,  m  bas  deSce  procès-verbal,  son  ordon- 
nance, portant  que,  dans  les  tnns  jonn,  il  sera  parlai  référé  da  tout  an 
trâxMalen  tackaoïbn  du  cooseiè,  sarkscaBdnaiaBspar  écrit  du  miais- 
llre  pabÉic,  aaqoel  hs  pièces  «nnt,  i  set  eAet,  cammaïquëes  par  le 
greffier. 

«SV.  Si  h  ministère  pnbfic  trvBre  dans  la  pièces  h  preore  que  hs 
deux  époux  éuient^és,  le  mari  de  vingt-cinq  ans,  b  femme  de  vingt-na 
an,  lorsqn'ib  ont  fait  leur  [vciiiière  àédaïaiian;  qu'à  cette  époque  ils 
éttient  nariés  depuis  den  ans ,  quie  k  ■ariage  ne  iiiaaiHtil  pas  i  plus  de 
vingt ,  qae  la  femme  avait  mh»15  de  qnmle-cinq  ans,  que  le  conewe- 
meni  aratael  a  été  exprimé  qaatre  foie daas  le  cours  de  l'auée,  après  les 
préalables  ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  fbrmaUlés  requises  par  le 
présent  chapitre,  notamment  avec  l'aulorisadon  des  pères  et  mères  des 
époux ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendants  vivants  en  cas  de  prédécès 
des  pères  et  mères,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes,  La  loi 
mrmet;  dans  ie  as  contraire,  ses  eoschisions  seront  en  ces  termes, 

«OA.  Le  tribunal ,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres  vériGatJoiu 
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qoeteDM  ia4iq«éct  psr  l'anklt  prdcfdnL  S'il  eo  r&ulle  que ,  dnw  t'opi- 
oiondn  thbtiDa),  les  parties  ont  salialaitauxcoiiditioDs  et  rempli  tesfbnna- 
lilés déterminées  par  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et  reoTerra  les  parties 
dnaU  l'officier  de  l'état  civil,  pour  le  bire  prononcer  :  dans  le  cas  fion- 
tiaire,  le  tribunal  dédaren  qn  il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  te  divorce^  et 
dUoiia  les  aniib  de  la  décision. 

!•■.  L'appel  èa  jageneat  qai  anrail  dCdaré  ne  pas  y  amkr  lien  k  ad- 
iSEttre  le  dnorce,  ne  sera  recerable  qu'anlant  qu'il  aéra  iateijeié  par  1« 
dm  parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours  an  plus  tôt, 
et  an  plu  tard  dans  ks  vingt  jours  de  la  date  dn  ji^ement  de  première 
ivtuce.  • 

!••.  Les  actes  d'ai^  seront  rAàproqnemeDt  aigniGés  tant  k  ïtwtn 
ijaa  qu'au  ministère  {Hiblic  près  le  Iribonal  de  prennère  instance. 

«M.  Dus  la  dix  jotm,  i  compter  de  la.8i|:ni6cation  qui  Ini  anra  été 
Uk  do  seond  acte  d'Opel,  le  ministère  pnbUé  pr^  le  trlbonal  de  pre- 
■Htre  inalaBce  leia  passer  an  ptocwenr  général  près  la  cour  royale,  l'eip^ 
diiion  du  jugement,  et  les  pièces  snr  lesquelles  il  est  mtervenu.  Le  procn- 
rmgénénljKteUcoord'appelâoDnera  ses  coocluûona  par  écrit,  cUns  les 
dii  joni»  qui  nâvroot  la  rtcèption  des  {nèces  :  le  président ,  ou  le  juge  qui 
len^ipléera,  lera  son  rapport  ï la  cour rojale ,  en  ta  diantbredu  conseil, 
et  il  sera  statué  définitivement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
desconrinaions  dn  procurenr  général. 

1*4.  En  rertnderarrétqui  admettra  le  divorce,  et  dans  les  vingt  Jonrs 
de  a  date,  ks  parties  se  présentenmt  ensemble  et  eu  personne  devant 
rtOcier  de  Fétat  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé, 
le  j^oBiBl  demearen  comme,  ikhi  avenu. 

CflAPITUE  IV. 
DIS  EFF1CI8  DD  MVORtX 

MS.  Les  époux  qni  divorcenmt  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
penmut  jrfiKSc  léuiur. 

m*.  Dans  le  cas  de  dîvoft^  prononcé  pour  cause  déterminée,  la 
fanme  àiiorcie  ne  pourra  se  remarier  qne  dix  mois  apri^  le  divorce  pro- 
Boncé. 

m.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  aucun  des  deux 
épon  ne  pourra  cnniracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  pro- 
MBoilNn  dn  divorce. 

SSft.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'udullëre, 
r^nox  conpable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La 
femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugement ,  et  sur  ta  r<<qu)si- 
■ioo  dn  ministère  public ,  I  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction , 
faat  DO  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  e:t' 
ctivdenx  années^ 

•M.  Pour  qnelque  cause  qne  le  divorce  ait  lieu ,  hors  le  cas  do  con- 
■atonent  mutuel,  1  époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis,  peidra 
tons  ks  avantages  ^e  l'autre  époux  lui  avait  faiis,  soit  par  leur  contrat  de 
wnige,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

M*.  L'^ux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera  les  avantages  i 
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lai  faits  par  l'antre  époux ,  encore  qu'ils  aient  été  stipnlfe  récipriKincs  et 
que  la  réciprocité  n'ait  pas  lien. 

SOI.  Si  les  ^ponx  ne  s'étaient  Tait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  stipulés 
ne  paraissaient  pas  sufGsants  pour  assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a 
obtenu  le  dî?orcc,  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'aulrc 
époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  rerenus 
de  cet  autre  époux.  Celte  pensioa  sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  cesse- 
rait d'élre  nécessaire. 

SO«.  Les  enrants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  i 
moins  que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille,  ou  du  ministère  pu- 
blic, n  ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que  tous  on 
oadifvcs-vm  d'eux  teroot  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux,  soit 
a'nne  tierce  personne. 

SOS,  Quelle  que  soit  la  personne  ï  laquelle  les  enfants  seront  con- 
fiés, les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  surveiller 
l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  h 
proportion  de  leurs  facultés. 

504,  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justice. ne 
privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage,  d'aucffn  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs 
p^  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  enfants  que  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circimstaiices  où  ils  se  seraient  ouverts 
s'il  n'y  avait  pas  en  de  divorce. 

505.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consenlemeni  mntnel ,  la  propriété 
de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des  dinix  époux  sera  acquise  de  plein 
droit,  du  jour  de  leur  première  déclaration ,  aux  enfants  nés  de  leur  ma- 
riage :  les  père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de  cette  moi- 
tié jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants ,  A  la  charge  de  pourvoir  à  leur 
nourriture ,  entretien  et  éducation ,  conformément  à  leur  fortune  et  i  leur 
état;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pourraient  avmr  été 
assurés  auidits  entants  par  les  conventions  matrimcMiialcs  de  leurs  père 
et  mère. 

CHAPITRE  T. 
DE  LA  SÉPARATION  DE  C0BP3  *. 

SOS.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  ii  la  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  séparation  de 
corps.  C.  239,  230,  331,253. 

SOT.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que 
toute  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  conscuieoicut 
mutuel  des  époux.  iV.  S75  i  ttSO. 

S08.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  prononcée 
pour  cause  d'adultère,  sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correc- 
tion pendant  un  temps  déterminé ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois,  ni  excéder  deux  années.  C.  229,  3U9,  313.  —  P.  336,  337,  SiS. 
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s*0.  Le  mari  restera  lie  malire  d'arrfiter  l'effet  de  cette  condam Dation, 
CD  cnnscotant  i  reprendre  sa  femme,  C.  SOB,  313. 

SI*.  Lorsque  la  séparation  de  corp^  prononcée  ponr  tonte  antre  came 
qoe  l'adalière  de  la  femme  aura  duré  irois  ans,  l'époni  qui  élaii  originai- 
remeoi  défendeur,  ponira  demander  le  divorce  au  Iribaïul,  qni  l'aiimet- 
tn,  M  iedfmandeur  originaire,  présent  on  dûment  appelé,  ne  consent  pas 
immfdiiiement  à  faire  cesser  la  st^paraiion. 

311.  La  séparation  de  corps  emportera  toojonrs  la  séparation  de  biens, 
C.  1SÎ9,  1536  i  1539.  —€o.  65  â  70. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DE   Là   PATEItniTË  ET   DE  LA  PILUTION. 

(Dtaéli  le  3S  mus  1103.  Promnlgné  le  S  «Titl.) 


CBAFITRE  PnEUIEB. 

DR  Ll  HLIATIOn  DES  ENFANTS  LÉGITIUES  OD  SiS  DAItS  LE  HARIAGB. 

*■«.  L'enlaot  conçu  pendant  U  mariage  a  pour  père  le  mari.  C.  185 , 
735,  906.  —  Néannxiius  celui-ci  pourra  dfsaTouer  l'enfant,  s'il  prouve 
qiw,  pendant  le  lempsquiaconsndeputs  le  irais  centième  jusqu'au  cent 
qutre-Tingttème  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  élait,  soit  par 
tanse  d'fhiîgnement ,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impossi- 
bilité pli^sique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  C.  31&,  216,  325. 

SIJ.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle ,  dés- 
arontr  l'enfant  :  il  ne  pourra  le  déuvouer  même  pour  cause  d'adultère , 
i  iMÎu  qne  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée ,  auquel  cas  il  sera  admis  à 
proposer  tous  les  faits  propr»  ï  jiisiifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  C.  S29, 
308,  i09t  316,  325.  —  •  En  cas  de  séparation  de  corps  prononcée,  ou 
même  demandée,  le  mari  pourra  désavonur  renfani  qui  sera  né  trois  cents 
joors  après  l'ordonaance  du  président,  rendue  aux  termes  de  l'article  878 
da  Code  de  procédure  civile,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis 
le  rejet  définitif  de  la  demande,  ou  depnis  la  réconciliation.  L'action  en 
dénteu  ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  en  réunion  de  fait  entre  les  époux.  ■ 
{Loi  du  fr-1 5  décembr»  1850.  ) 

114.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vinglième  jour  du  mariage  ne 
pcum  être  désavoué  par  te  mari,  dans  les  cas  suivants  :  —  1°  S'il  a  en 
cwiuissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ;  —  s*  S'il  a  assisté  t  l'acte  de 
nibiMce,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
nit  signn-  ;  C.  56.  —  3'  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable.  C.  735, 906. 

SIK.  La  légitimiléde  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
dn  mariage  pourra  être  contestée.  C.  327. 

SIC.  Dans  tes  divers  cas  oà  le  mari  est  autorisé  ï  réclamer ,  il  devra  le 
bire,  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  stir  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

—  Dans  les  denx  mots  après  son  retour,  si,  i  la  même  époque,  il  est  absent  ; 

—  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait 
ocbé  b  naissance  de  l'enfant.  C.  318,  313,  31ù.  315. 

lia.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation ,  mais  étant 
CMore  dans  le  délai  utile  ponr  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour 
X  la  légitimité'de  l'eafant,  \  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se 
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Kreît  mïB  en  poBMMion  des  biens  da  miri ,  tM  de  l'époqne  oli  les  Iiftjlien 
seraient  troublés  par  l'enhntdaBS  cette  possession.  C.  jâSI,  330,73/i. 
'  SIS.  Tout  acte  eitrajudiciaire  cmlenafit  I«  désneu  de  ia  part  da 
mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  oomme  non  arena,  ^H  n'esl  saivi.  dan  le 
délai  d'un  mois,  d'une  action  en  jwitjce,  dirigi^-e  contre  an  iMtenr  ad  A«« 
donné  à  Tenfani,  et  en  |M>ésence  de  sa  mire.  €.  1)96  a.,  iiài.  — 
Pr.  &7,&i>,  61,69. 

cHAPmiE  n. 

DS  nnms  de  la  fiuaiion  on  emfamis  rtemiOB. 

SI9.  La  filiation  des  enEints  légitima  ae  prouve  par  les  actes  de  nais- 
sance inscrits  sur  le  r^istrc  de  l'ëlat  civiL  C.  Sli,  Zit),  57,  197. 

3«o.  A  d^aut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfint 
légitime  suffit.  C.  195  i  197,  321,  323. 

3«l.  La  possession  d'éiat  s'établît  par  ane  réunion  suffisante  de  faits 
qui  indîqaent  le  rapport  de  fiiiatian  et  4e  parenté  entre  un  individu  et  la 
famille  i  laquelle  il  prétend  appartenir.  C.  326  à  iSQ.  —  P.  345. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont, 

Que  l'individs  a  tovjoinrs  poilé  ie  mm  4a  père  anqod  il  préleod 
appartenir; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  caTant,  et  a  poorvn,  en  cette  cpialité,  i 
son  éducation .  â  son  entretien  et  i  saa  éUblissemeDt  ;  C,  34) 

Qn'it  a  été  reconnu  constammeat  ponr  id  dans  ia  société; 

Qu'il  a  été  reooDau  pour  tel  par  la  ^niiUe. 

9%x.  Nul  ne  peut  réclamer  un  fm  contraire  l  celui  qoe  lu  donnât 
son  titre  de  naissaitce  et  la  possesnon  oonfonse  i  œ  titre  ; 

Et  rédproqucment,  ml  ne  penl  oontestn-  l'éut  de  odn  ^  a  «ae  pos- 
session crâTorme  ï  son  titre  de  naissaBoe.  C.  196,  M,  StI. 

S«S.  A  défaut  de  titre  et  de  possesnon  consUnte,  ou  à  TcgbM  a  été 
inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  «ère  noonms,  b 
preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins.  Pr.  35!  i  %94. 

Néaniaoins  cette  preuve  ne  peut  Etre  admise  qœ  lorsqti^  y  a  coomeH- 
cemcni  de  preuve  par  écrit,  on  lorsque  les  préswnptÎDRS  on  infioes  résul- 
tant de  faits  dès-lors  constants  sont  assez  graves  prâr  éClenwiner  Fadatis- 
siou.  C  3M>  1347. 

««4.  Le  commenceoieiU  de  preuve  par  écrit  résttlle  des  titra  de  fa- 
mille, des  rtf^ires  et  papiers  dunestiques  du  père  on  de  la  mère,  des 
actes  publics  et  même  privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contes- 
tatim,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  éSk  était  vivante.  C.  3&1, 1347. 

s«s,  La  preuve  coniraire  pMira  se  bin  par  tons  ks  owyeas  in^ires 
à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétmd 
avoir,  au  mêoM,  la  naierait^  pronvée,  qu'il  n'est  pat  Tenfani  do  mari  de 
Ja  Dire.  Pr.  35«. 

awi.  Les  tribunanx  civils  aérant  sevh  cmpéteits  p^m  aUlner  an-  les 
Tédamalions  d'état.  C.  195,  IW,  197,  319  i  312.  —  Pr.  83  S* 

S*T.  L'action  crimindle  contre  un  délit  de  soppressian  d'état,  ae 
pourra  commencer  qu'après  te  ingement  définitif  sur  b  qoestioa  d'état. 
P,S45. 


n,gti7cdT:G00glc 


BE   U  VATEBKIlf  ST  »■  «A  nUATlOV.  39 

SV9.  ">ctîoi)  en  r^damitioii  d'état  est  itoprescriptifale  à  l'égard  dft 
TaùiA.  C.  S  326. 

t/t9.  L'ictioD  ne  pent  Stre  inUnMe  par  les  héridera  de  Fenfant  qui 
ii'i  pas  r^damé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  nùneur,  ou  dans  les  cinq  an- 
nfn  après  sa  majorité.  C.  i\l,  318, 724. 

S39.  Les  héritiers  peuvent  suivre  celte  action  loraqu'elle  a  été  com- 
mncée  pw  l'enfant,  à  mm»  qull  ne  s'en  Va  désisté  fonbeflement,  on  qu'il 
n'ett  bi^sé  passer  trois  années  sans  poursnites ,  à  compter  du  dernier  acte 
de  U  procédure.  C.  817,  Si8,  725.  —  Pr.  397. 

CHAPITRE  III. 

KB  BNFIBIS  BAIVSSU. 

SBCTIOrf  PREMIÈRE. 

QB  Ll  ifciTIHATIOIl  SES  EtirAHTS  HlTIraELS. 

S31.  Les  enfants  nés  bors  aitrîage,  astres  que  ceux  nés  d'un  com- 
merce iacestiieaz  ou  adulbirin ,  pourront  £tre  légitimés  par  le  mariage 
sobsrquenl  de  leurs  père  et  mëre,  lorsque  ceni-ci  les  auront  légalement 
reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même 
de  cék'bration.   C.  76,  334  S.,  731,  756  s.,  913,  960,  962. 

W*.  La  légitimation  peut  avtir  lien,  neme  en  faveur  des  enfants  dé- 
cède qui  ont  laissé  des  descendants;  et,  dans  ce  cas,  elle  proGte  i  ces  des- 
cemlaats. 

•S3.  Les  enfants  légitimés  par  le  iwriage  subséquent  auront  les 
mfnKs  droits  que  s'ils  éMieat  «es  de  ce  mariaee.  C.lii,  350,  731,913, 
960,962. 

SECTiONil. 
■E  ix  neaomiATSSiiKx  ses  avum  luirmns. 

>M.  La  reconnaissance  d'un  'enfast  naturel  sera  faite  par  va  acte  an- 
ihentjqae.  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  C.  62, 
158, 159, 161,  162.  365,  1317,  1319. 

ns.  Ceire  reconnaissance  ae  pourra  avoir  lÎM  «■  |mfit  4ec«iitets 
lés  d'iu  commerce  incestueux  ou  adultérin.  C.  331,  3à0,  ^62,  762, 
763,764. 

»•.  La  recoRMaissance  du  pèn,  sans  l'indicatioii  et  l'aren  de  ta  mire, 
l'a  d'eflet^H^  l'égard  du  père,  f .  Wâ,  UB,  341. 

asa.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  parlas  des^»Bi, 
■  pafit  d'os  «abnt  nalarri  qu'il  annît  ev,  «ont  son  «ari^,  d'an  antre 
^  de  sm  épan,  ne  poorra  ooire  «  i.  odni-ci,  ai  va.  <rfMi*  aéi  ^  ce 
aariigc. 

Néauwéai  elle  prodaka  sm  eSet  «pris  bdinolotion  Je  œ  mariage,  s'il 
tfa  rcMe  pat  d'enfHUi.  C.  237. 

aw.  L'enfant  naturel  reoamn  m  pwuiu  rtdamer  les  Awb'd'enfiist 
l^lbft.  Les  4nila  dea  «nbnts  «atarets  seront  réglés  aa  titre  4Ut  Suoeei- 
•isna. C  liSi  WS.  3«&,  SM,  733, 724, 796  i  nW,  7»  1 773, 9«S. 

•M.  Tonte  reconnaissance  de  la  part  du  pire  ou  de  la  mère,  de  mCmc 


n,gti7cc-.yG00glc 


40  GOBE  NAPOUON.   LIV.   I.   TIT.   Vm. 

que  toute  réclamalioD  de  la  plrt  de  rcaTuil,  pourra  être  contestée  pir  Ions 
ceui  qui  y  aoroot  intérêt. 

340.  La  recherche  de  b  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlève- 
ment, lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  i  celle  de  la  con- 
ception, le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demanae  des  parlicit  intéressées, 
déclaré  père  de  l'enfanL  C.  3^3.  —  P.  354  i  357. 

S4I.  Ij  recherche  de  la  maternité  e«t  admise.  C.  335,  336, 3A2. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identi- 
quement le  même  que  l'enfant  donk  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  â  faire  cette  preuve  par  témoins,  que  lorsqu'il  aura  déjï 
un  commencement  de  preuve  par  écriL  C,  1347.  —  Pr.  253  s. 

34%.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de  h  paternité, 
soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  où,  saivanl  l'arUcle  335,  b  reconnaissance 
n'est  pas  admbe.  C.  340,  341. 


TITRE  HUITIÈME. 

B  L'AIKtPTIOK  ET  DE  LA  TUTELLE  OFFICIKDSB. 
(Déotlé  I«  S3  mars  ISOS.  Promulgué  le  S  avcil.} 


CDAPIXRË  PK£M1BIL 

DE  L'ÀDOpnon. 
SECTION  PREMlÉJtE. 


S43.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  Fun  ou  de  l'autre 
sexe,  Igées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  i  l'époque  de  l'adop- 
tion, ni  enfants,  ni  descendants  légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze 
ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter.  C,  345, 366  s, 

344.  Mnl  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux 
époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  366 ,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'autre  conjoint  C.  363. 

345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  f  tre  exercée  qu'envers  l'individu 
à  qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des 
secours  et  donné  des  soins  non  interrompus,  ou  envers  ^celui  qui  aurait 
sauvé  la  vie  i  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  Oam- 
mes  ou  des  Qots. 

11  sufGra,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur,  (doslgë 
que  l'adopté,  sans  enfants  ni  descendants  légitimes;  et,  s'il  est  marié,  que 
son  conjoint  consente  à  l'adoption,  C.  343,  344,  366  s, 

34n.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  majorité 
de  l'adopté.  Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère ,  ou  l'un  des  deux , 
n'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
consentement  donné  i  l'adoption  par  ses  père  et  mère,  on  par  le  survivant; 
et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil.  C.  ilt&,  151, 
154^3668. 
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MT.  L'adoptioa  conrËrera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajou- 
lut  )D  opta  propre  de  ce  dernier.  C.  3S1. 

M8.  L'adoplé  reslera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conserrera  tous 
NI  droits  :  néaumoins  le  mariage  est  prohibé 

Entre  Tadoplant,  l'adt^té  et  ses  descendants;  C.  161. 

Boire  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ;  C.  162. 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  surrenirè  l'adoptant;  C  163. 

Entre  f adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre 
Tadoplaot  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

SJ9.  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  Tadoptë  el 
scspèreet  mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  détenniDés  parla 
M,  sera  considérée  comme  commune  i  l'adoptant  et  ï  l'adopté,  l'an  cn- 
TOT  ranire.  C.  205,  208  S. 

sso.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilîté  sur  les  biens 
ihs  parents  de  l'adoptant  ;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  mt!me  quand  il 
I  annii  d'antres  enfants  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption. 
C.  312,  731,  745, 913. 

SSi.  Si  Cadopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  tes  choses  données 
par  Tadoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront  en  na- 
ture Ion  du  décÈs  de  l'adopté,  retourneront  i  l'adoptant  ou  i  ses  descen- 
dants, à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes,  el  sans  préjudice  des  droits 
des  lien.  C.  747. 

Le  sorplns  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parents  ;  et 
ccin-ci  excluront  toujours,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent  ar- 
ticle, UXLs  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants. 

Ss*.  S ,  do  Tivant  de  l'adoptant ,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  en- 
fants ou  descendants  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  pcis:é- 
rilé,  J'adofrtant  saccadera  aux  choses  par  lui  données,  comme  il  est  (lit  en 
Parlicle  précèdent;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adop- 
tau,  et  non  transmlssible  à  ses  héritiers,  même  en  U^e  descendante. 

SECTION  n. 


m.  la  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  Etre 
adoptée,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptajit, 
powy  pKser  aGl£  de  leurs  consentements  respectifs.  C.  102,  3^3  s. 

SU.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix  jours  sui- 
nois,  par  la  partie  la  plus  dilJgenle,  au  procureur  impér.  près  le  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de 
FadDpiant,  pour  être  soumis  à  l'homolt^tion  de  ce  tribunal.  C.  102. 

3SS.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  s'être  pro- 
curé les  renseignements  convenables,  vérifiera,  —  1°  si  toutes  les  conditions 
de  b  loi  sont  remplies; —  2*  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter,  jouit 
d'nue  bonne  réputation.  C.  3^3  i  SI16. 

ssc  Après  avoir  entendu  le  procureur  impér.,  et  sans  aucune  antre 
(snne  de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs,  «1  ces 
■mots  ttty  a  li€u,  ou  II  n'g  a  pas  lieu  à  fadoptùm.  Pr.  83. 
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SSV,  DUB  le  inais  qui  soivn  le  jagemeat  do  triboDil  de  première 
-  instaQce,  ce  jugement  sera,  sar  les  poursuites  de  la  partie  la  plm  diligeiie , 
soumis  k  la  courd'appel,  qui  insiniira  dans  les  mêmes  fonnes  que  le  tribu- 
Dal  de  première  instance,  et  prononcera,  sans  énoscer  de  motirs  :  Le  ju- 
gement est  coniirnyl,  ou  I^  jugement  est  riformi;  en  conté^uence 
%ly  a  lieu  ou  1/  n'y  a  pat  lieu  à  C adoption. 

S&S.  Tont  arrêt  de  la  oour  d'appel  qui  admeOra  nue  adoption,  sera 
pwoncé  à  l'andiepoe ,  et  affiché  en  tek  Uess  et  ca  tel  nombre  d'eum- 
plaires  que   la   Cour  jugera  conTeaable. 

SSV.  Dans  les  trais  mm  4|ai  soÏTroBt  «e  jagemeot,  l'adsptioB  sera 
inscrite,  ila  réquintioa  de  l'une  od  de  t'autre  des  parties,  sur  le  regislra 
deréUtcivildnlieaoùrMkipUiitsend«miulié.C.  àO>  1B2. 

Cette  inscriplioD  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expéditioD ,  en  fenoe, 
du  jugement  de  la  cour  d'appel;  et  l'adoptioD  restera  sans  eOctrâ  elle  n'a  été 
ioscrite  dans  ce  délaL 

»••.  ^  l'adoptant  Tenait  i  momir  après  qne  Tade  constuau  la  vo- 
lonté de  kifDHf  le  amtrat  d'adoptioa  a  éu^  reçu  par  le  juge  de  paix  ej. 
porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  eoisau  définitivement 
prononcé,  l'inslructioa  sera  cooliuuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 
C.  867,  72/i. 

Les  héritiers  de  Fadaptanl  pournut,  s'ils  crtùent  Fadoption  inadmissi- 
ble, remettre  au  procureur  impér.  tous  mémoires  et  observations  à  ce  si^et. 

CHAPITRE  U. 

le  U  TUTELLE  OFRCIEOSE. 

Ml,  Tout  individn  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  enfants  ni 
descendants  légitimes,  qui  vaudra,  durant  la  miaorité  d'un  individu,  se 
rattacher  par  un  titre  l^al,  pourra  devenir  son  Uiuur  officieux,  eo  obte- 
nant )e  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant ,  on  du  survivant  d'entre 
eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enGn,  si  l'enfant  n'a 
point  de  parents  connos ,  en  obtenant  le  consentement  di^s  administrateurs 
de  l'hospir^  oCi  il  aura  été  recueilli,  on  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa 
résidence.  C.  4OS  à  419. 

86«,  Un  époux  ne  peut  devenir  (utetir  officieux  qu'avec  le  consente- 
ment de  l'autre  conjoint.  C.  34^. 

j>as.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  TnEuit  diowa  procès-verbal 
des  demandes  et  consentemeets  relatifs  i  la  tutelle  ofGcJe«e.  C.  103,  i&S. 

S«4.  Cette  tutelle  ne  noorra  noir  lieu  qu'au  profit  d'enfants  igés  de 
moins  de  quinae  <ats. 

£lle  emportera  avec  soi,  sus  préjudice  de  hntes  atipalatim»  particu- 
lières, l'obligaiioa  de  Bowrir  le  pupille,  de  l'âewer,  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie.  C.  SÛ3,  IIU. 

ses.  Si  le  pa|MUe  a  ^uelqne  bien,  et  ^fl  était  mtértenrement  en  h- 
telle,  radminisanlionde  set  biens,  eoninieoeëedesa  p(TBonne,paiBeniaD 
tuteur  officieux ,  qui  ne  pourra  néaMOoins  ioipater  là  dépmses  de  F 4du- 
catioa  sur  les  revenus  du  pupille.  C.  389,  450,  bfiS. 

SttA.  Si  le  tutenr  officieux,  aprfa  cinq  ans  rétralos  depuis  la  tutelle, 
et  dans  la  prévoyance  de  ion  décès  avant  la  majorité  dn  papille,  loi  oon- 
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fire  radqstioD  par  acte  testa meiita ire ,  cette  disposition  sera  valable, 
pcniTa  que  le  lutenr  ofBcîeui  ne  laisse  point  d'enTanis  l^itimes.  -C, 
SU,  347  s.,  89b,  969. 

•m.  Dans  le  cas  oti  le  tntmr  ofTicieax  mourrait  soit  avant  tes  cincy  ans, 
rat  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fournie  celui-ci, 
donnl  sa  minonté,  des  moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et  l'espèce, 
^1  n'j  a  été  aatérienrement  pourvu  par  nne  convention  formelle ,  seront 
r^éïs  soil  amiaUement  entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur  et  da 
pnpâk ,  soit  judiciainnient  en  cas  de  contestation.  C.  3S0,  USA. 

■n.  Si ,  à  h  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  oflïcieux  vent  l'adopter, 
ei  que  le  premier  y  consente ,  il  sera  procédé  i  l'adoption  selon  les  formes 
prescriles  an  chaiMtre  p^cédent,  etleseflèisenserofit,  en  tous  points,  les 
mânes.  C.  253  a  360. 

Ma.  Si,  dans  les  trois  iikks  qui  BDivrrait  la  majorité  du  pnpHIe,  les 
rfqnsiioos  par  loi  ^tes  k  nn  tuteur  officieux,  i  Rn  d'ad<^)t)on,  sont 
nàées  ans  effet,  et  que  (e  pupille  ne  se  tronre  point  en  état  de  gagner  sa 
vie,  le  tuteur  ofGcieui  poum  être  condamné  i  indemniser  le  pupille  de 
rôcapacité  oâ  œloi-cj  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  i  sa  sunsistance. 
C,  m,  154,  1149,  1383.     ' 

Cette  îndtânnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  loi  procarer  nn  mé- 
tier ;  le  loot  sans  pr^jodice  des  ttipulatlous  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans 
la  prévoraoce  de  ce  cas.  C.  361,  lUA. 

n*.  Le  tuteur  ofGcieui  qni  aurait  eu  l'administration  de  quelques 
bien  papUaires,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas.  C.  b&t  i.  — 
Pr.  iî7  i. 

TITRE  NEUVIÈME. 

DE   LA  PCIMANCE   FATKKNELIX. 

(DierAi  le  24  msn  iflOS.  Promulgiii  le  3  avril.) 


m.  L'entant,  i  tontSge,  âok  booneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 
C.  148 1153,1384. 

S9«.  n  reste  sons  leor  autorité  jusqu'à  sa  majorité  oa  son  émandpa^ 
tien.  C.  476, 488. 

tiS,  le  père  seai  exerce  cette  «ntorilé  durant  le  mariage.  P.  335.  ' 

914.  L'âtfast  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission 
de  son  père ,  si  ce  n*est  pour  enraiement  volontaire ,  après  l'âge  de  dix-huït 
va  révolus*.  C.  108. 


33S.  Le  père  qui  aura  des  «ojets  de 
boaduiied'uaoï&Mt.aonlesiaovensdecaircctioa  wivaau.  C.  376  à 
3»,  468. 

n«.  Si  renbnt  est  Sgé  de  moins  de  seize  ans  comntencés,  le  père 
pourra  le  bire  détenir  pendant  nn  temps  qui  ne  pomra  excéder  un  uwis  ; 

*  t  L*<B|a|rt  voloDtalra  devra,  1*11  •  m»lat  de  vingt  an»,  luillllcrda  eonsrale- 
Mnlde  Ml  pcre,  mère  oa  tuteur.  Ce  dcraler devra  tut  onlorlié  pftr  une  iWliMn- 
ilN  ta  vmâX  de  timlllc.  •  (Loi  du  31  muti  18S1,  art.  3ït  3>.] 

lu^epi  ans  accomplis.  D,  10  juillet  1818.  —  V.  S»pp.  B«cruieraent. 
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et,  i  cet  eiïet,  le  pn^sident  da  iribuual  d'arrondissemeot  devra,  sur  sa 
dupande,  délivrer  l'ordre. d'arrestation.  C.  378. 

397.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commenci^  jufiqu'à  ta  majorité  on  Té- 
mancipalion ,  le  père  pourra  sealemeat  requérir  la  détention  de  sou  enfant 
pendant  six  mois  au  plus;  il  s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui, 
après  en  avoir  conTéré  avec  le  procureur  impfr. ,  délivrera  l'ordre  d'arres- 
tation ou  le  refusera ,  et  pourra ,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de 
la  détention  i-eqiiis  par  le  père.  C.  378. 

9*8.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni  formalité 
judiciairet  »  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs  n'en 
seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulemeat  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tons 
les  frais  ,'et  de  fournir  les  aliments  convenaUes.  C.  203. 

ST*.  Le  père  est  toujours  maître  d'at»^r  la  durée  de  la  détendon 
par  Ini  ordonnée  ou  requise.  Sif  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de 
nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  ma- 
nière prescrite  aux  articles  précédents.  C.  376,  377. 

S80.  Si  le  père  est  remarié,ilsera  tenu,  pour  faire  détenir  sonenfant 
dn  premier  lie,  lort  même  qu'il  serailâgé  dé  mtûns  de  seizeus,  de  se  con- 
former à  l'article  377. 

SSl.  La  mère  aur>'ivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir  un 
enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  pateruels,  et  par 
voie  de  réquisition,  conformément  à  l'article  377. 

S89.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  oa  lorsqu'il  exercera 
un  état,  sa  détenLon  ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu 
que  par  vote  de  réquisition,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  géninal  près 
la  cour  d'appel.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  imjiér.  près 
le  tribunal  de  première  instance,  et  fera  son  rapport  au  président  de  la 
courd'appel,  qui ,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  renseignements,  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  déli- 
vré par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

SAS.  Les  articles  376,  377, 378  et  379,  seront  communs  aux  pères  et 
mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus.  C.  33A. 

S94.  Le  père ,  durant  le  mariage ,  et ,  après  la  dissolution  du  mariage , 
le  survivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation 
qui  pourraitavoir  lieu  avantl'âge  de  dix-huit  ans.  C.  227,  476  s.,  601,  730, 
1M2.  —  P.  334,  335. 
39S.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront , 
1°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruiliers  ;  C.  600  à  616  ; 
2°  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  selon  leur  for- 
lune  ;  C.  203  : 
3°  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ;  C.  5SA,  1905  ; 
&'  Les  Irais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  C.  2J0),  S°. 
•se.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et 
mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé:  et  elle  cessera  à  l'égard 
delà  mère  dans  le  cas  d'un  second  manage.  C.  229  à  233. 
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I9V.  Elle  De  s'éleodra  pas  aux  biens  que  les  enfants  poorront  acqui^rir 
par  no  liafail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés 
ni  l^ués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront 
pis.  C.  389,  89A,  895, 1134. 

TITRE  DIXIÈME. 

n  I.A  VnrtHUTIË,  us  la  tutelle  et  de  I.'iMAJtClPATlOIt. 

(Mcrété  le  se  mm  1803.  Promalgué  le  5  anil.l 


CHAPITRE  PREMIER. 

SK  LA  lOKORnt*. 

Sm.  le  mineoT  est  Pindividu  de  l'un  et  de  l'antre  sexe  qnl  n'a  point 

encore  rige  de  ^ngt-sn  ans  accomplis.  C.  37,  76,  108, 141, 245*  346, 

364, 171, 372,442,  980, 1030, 1442- 

CHAPITRE  IL 

DE    LA    TUTELLE. 
SECTION  PREMIÈRE. 

SB  L*  TUTELLE  DES  risE  ET  HÈBB. 

sm.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  dea  binu  person- 
nels de  ses  enfants  mineurs. 

Il  csi  comptable,  quant  J  la  propriété  et  aux  reTenus,  des  biens  dont  il 
n'a  pis  la  jocnssance  ;  er,  quant  ii  là  propriété  seulement,  de  ceux  des  biens 
dont  ia  loi  lui  donne  Tusufruit.  C.  384,  386, 387, 1388.  —  P.  335. 

no,  AprÈs  la  dissolution  du  marine  arrivée  par  la  mort  naturelle  oa 
ciTiic"dcl'undes  époQx,  la  talelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés 
appirtieni  de  plein  droit  au  surrifant  des  pËre  et  mère.  C.  SS,  25,  227, 
4Û»,419,  476,  477.— P.  18. 

Ml.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  i  la  mère  surriTanie  et  tu- 
trice on  ctHiseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte 
rebiif  à  la  tutelle^ 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  ntHumé,  la  tu- 
Irice  sera  habÔe  i  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

*M.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de  l'une  des 
Biuières  suivantes  :  C.  398. 

!■  Par  acte  de  dernière  volonté  ;  C.  969  i,980. 

1*  Par  nne  déclaration  faite  ou  devant  le'  juge  de  paix,  assisté  de  son 
greffier,  ou  deranl  notaires.  C.  1317. 

*  De  la  mmorilé  Tdatlteme't  :  ~  l»  an  mariagt,  C.  14*,  1*8,  S3i,  478, 1093. 
13B8,  »*08;  ~  a-  aux  obligaltoni,  C.  Il»,  1121,  1S04  1  13t4,  I3S4,  1683. 
1678,  1990,  SllS,  10AS,  2004,  SlSl,  ÏI9X,  2306,  3307,  33.13,  SST8  ;—  Ca.  i,  3,  6, 
83,114;  — 3*  aux  donaUoni  tl  leg*.  C.  4b3,  9U5,  004,907,  S35,  840,913,  1U70; 

—  4*  OKZ  ncctuioi»  M  partage;  C.  461,  4b-3,  4()5,  4«JS,  7T6,  817,810,  838,839, 
IM7-,  —  i'HaproeiduTr,  J>r,  49,  83,  38-1,  398,  441,  481,  4S4,  OlO,  StI,  939; 

—  «•  «  la  lai  pénoff, /.  cr.  79  i  —  P.  Sm. 

**  La  aort  tirUc  «st  (boU«  [Lot  do  31  ait  ISSi.) 
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sas.  Si,  h>TS  du  d^cès  du  inari,  la  femme  est  eiicciDte ,  il  sera  nommé 
na  cura  leur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille.  C.  Jl5,  û05  s. 

A  la  naissance  de  l'euraiil,  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  curateor 
en  sera  de  plein  droit  le  subn^  tuteur.  C.  430  i  A36. 

S94.  La  mère  n'est  pmnt  tenue  d'acc«>pier  la  tutelle  ;  néanmoins,  et  en 
cas  qu'elle  la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusque  ce  qu'elle  ^t 
fait  nommer  un  Inleur.  C.  405  s. 

38Gb  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra ,  avant  l'aclc  de 
mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui 
C\xe  conservée.  6'.  338,  406  s. 

A  di^faut  de  cette  convocation,  ede  perdra  la  tutdle  de  [dein  droit  ;  et  son 
nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tu- 
telle qu'elle  aura  indûment  conservée.  C.  1300  s. 

39A.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dament  convoqué,  conservera  la 
tutelle  i  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  co-tnteur  le  second 
mari,  qai  deviendra  solidairement  respomable,  avec  n  femme,  de  U  ge»- 
tiou  prâtérieure  au  mariage.  C.  450, 1300  a. 

SECTION  II. 

DE  Li  TUTEU.B  DÉFÉa££  FIR  LE  PÈlS  OU  U  hÈBB. 

SOV.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même  étran- 
ger, n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  C.  399. 

3SS.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  £93,  etiouBlesexceptkwseimoiIificatioasd-apris.  C.  299  i401, 
969  à  9S0. 

300.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  en&mts  de 
son  premier  mariage,  ne  peut  leur  clioisir  un  lulenr.  C.  395,  397. 

400.  Lorsque  )a  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  am 
fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  mariage,  ce  choiioesen 
valable  qu'autant  qu'il  sera  confirnié  par  le  conseil  de  fiimiUe.  C.  395» 
396, 406  8. 

401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  on  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter  la 
tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  celte 
âeclion  spéciale  le  conseil  de  famille  efit  pu  en  chai^r.  C.  lai. 

SECTIOK  IIL 

DE   LA  TUTEUB  DES  ASCEltlIlirrt, 

40*.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  po*  le  derpier 
mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  ft  son  afeul  p»< 
leruel  ;  â  diifaul  de  celui-ci ,.  i  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant, 
de  manière  qne  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  ma- 
ternel du  raftme  degré,  C,  142,  408,  735  s.,  907. 

403.  Si ,  à  défaut  de  l'aicul  paternel  et  de  l'aTeul  maiemd  du  mificnr, 
la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascendantsdod^ré supérieur 

Juiappartiussent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera 
c  droit  I  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  da 
mineur. 
4<M,  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  dcui  bisaïeuls  de  la  ligna 
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BBttniene,  la  nominarïoD  sera  hite  par  le  conseil  de  famille,  qni  ne  pourra 
oéaumoiiis  qac  choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants.  C,  407  s. 

SECTH»r  ÏV. 

SB  U  TUTBlAe  DÉrÉBËB  PAS  LS  COHSKII.  DS  FAKIIU. 

MB.  Lofsqn'un  enrant  luinrar  et  non  émancipé  restera  sans  père  ni 
aàn,  ni  totenr  éln  par  sea  père  et  mère,  ni  ascendants  miles,  commeaasû 
knqiK  le  tutesr  de  roue  des  qoalités  ci-dessus  exprimées  se  tronvera  on 
dans  le  cas  des  exctasions  dont  il  sera  parlé  ci-apris,  on  valablerDent 
ncDSé,  il  sera  ponmi,  par  nn  conseil  de  famille,  à  la  nomination  d'an  lo- 
tenr.  C.  W8,  SM,  397  s.,  4*3  s.,  405,  419,  4ï7  ï  437,  438  k  441, 
^1449,476,  477.  —iV.  SSS  s.  —P.  34,43. 

4M.  Ce  conseil  sera  conroqné  soit  sor  la  réqmsitton  et  à  la  diligence 
des  parents  dn  mineur,  de  ses  (réanciers  ou  d'autres  parties  intti-essées, 
ttkmtiaB  d'office  etih  posnoite  dn  juge  de  paix  dn  domieile  dn  mineur. 
TMte  penewM  Murra  démneer  i  cvjuge  de  pan  le  Ut  «jai  donnera  liea 
ikMliiulirad'iMlvtenr.  C.  lOS,  110,431, 10&6.  — T.  4,  16,31. 

4M.  Le  conseil  de  frniillc  ^en  composé,  non  compris  le  ji^de  paix, 
it  n  piRDla  Ml  riKés,  pris  tant  dms  la  conmiiiM  où  1>  tméUe  sera  on- 
mtt  qw  'fans  la  disUace  de  de«  ■yriamèlre*,  Boitîé  da  côté  paternel, 
onitié  dn  cJtté  maternel,  et  en  suivaiit  l'ordre  de  proKimilé  dan»  chaqoe 
liine.  C.  lia, kii* 416,  443,  73&  s.  —  P.  34, 42, 43, 335. 

Le  panai  seia  préffré  à  i'atlié  do  même  degré  ;  et,  parmi  les  parents  de 
iDême  d^ré,  le  plus  i%é  i  celui  qui  le  sent  le  moins. 

MSl  Les  frèm  gcnmiM  ds  mineur  et  les  maris  des  Kenrs  germaines 
sont  teob  exceptés  de  b  Bmitalioa  de  noBbre  posée  enl'artide  préeédeoL 

?ibnatHx,<NiaD-ddà,  ils  seront  tons  membres  du  Gonseil  ne  famille, 
qn'ilB  can^nsenM  sesk,  avec  les  venvea'  d'nrmdantn  et  les  ascendants 
rabUanai  excusés,  s'il  y  en  a.  C.  402. 

SU  aoiu  a  notaire  intérieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que 
pnu-oBplêierlecoiHeiLC.  407. 

•  les  parents  on  dliésde  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  troo- 
e  iDsmfisant  sur  les  Heni,  m  dans  la  distaoce  désignée  par 
rirtide  407,  le  jnge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés 
à  dt  plut  grandes  disunces,  soit,  dans  la  commune  même,  des  citoyens  con^ 
«B  pour  avoir  eu  des  reUtions  hibitarila  d'amitié  avec  le  père  on  la 
mat  do  mineur. 

4Mi  Le  jnge  de  paix  pomra.  lors  mteie  qi^  j  atmit  sur  lev  lieux  un 
wfctt  safPaant  de  parent»  oo  aHiés.  permettre  de  citer,  ï  quch^ne  distance 
^A  téitM  donricBiés,  des  parents  oo  afBés  pins  proches  en  degrés  ou  de 
■itBadEgrfsqnehs  parents  on  dires  présents;  de  manière  toutefois  que 
ccb  ^^>ère  en  remocbant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  exc^cr 
leHBMer<^pa*laprécédeatsactiiles.C.  4tt7,4M,4tt.— Pr.  1. 

Al.  Le  Mai  pom*  comparaftre  sera  rrgfé  par  te  juge  de  poh  -  i  jonr 
fw,  MB  de  nnnière  qu'à  j  ait  toujours,  entre  la  cimion  no^éc  et  le 
jW  tafiqoé  pour  h  réunion  dn  conseil,  oo  Hitmalle  de  trois  jours  an 
MiK,  qûod  untes  les  parties  citées  résideront  dans  b  connnune,  on  dans 
h  Aôuce  de  dens  m jriamètrea. 

Tmitu  les  fois  qo^  parmi  les  pniies  dtées>  B  ^en  trotrrera  de  dom»- 
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c^<^  au-d^  de  cette  dislaace,  le  dëlai  sera  augmeoté  d'uojour  par  trois 
myriamëtres.  Pr.  10^3. 

414.  Les  parenU,  alliés  ou  amis,  ain»  convoqués,  seroDl  tenus  de  se 
raidre  «a  personne,  ou  de  se  laire  représenter  par  un  mandataire  spédaL 
C.  1984, 1985, 1987. 

Le  londé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  [dus  d'une  personne. 

413.  Tout  parent,  alUé  ou  ami,  convoqué,  et  qui,  sans  excuse  I^i- 
time,  ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cinquante  francs,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 
C.  407,  414- 

414.  S'ilyaezcose  ^Hisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre  le 
membre  absent,  soit  de  le  remplacer;  en  ce  cas,  comme  en  tout  aune  où 
l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de  pais  pourra  tourner  l'as- 
semblée ou  la  proroger.  C.  413. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  cfaez  le  juge  de  paix,  & 
[Doins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  Ij  prâence  des  trob 
quarts  an  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  dé- 
libère.  C.  407,  408,  409.  —  Pr.  883  à  889. 

41«.  Le  conseil  defàmillesera  présidé  par  le  jugede  paix,  qui  y  aura 
voix  délibérative,  et  prépondérante  en  cas  de  partage.  C.  407,  4^8,  409. 
—  Pr.  883  ï  889. 

41T.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des  biensdaus 
les  colonies,  ou  réciproquement,  l'adminblratiDn  spéciale  de  ces  biens  sera 
donnée  ï  un  proiuteur,  C.  450  s. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants,  et  non  respon- 
sables l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

4l«.  Le  tuteur  agira  et  adminblrera,  en  ccneqnalité,  du  jour  de  sa 
nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  pré8ence;sinon,dajour  qu'elle  lui  aura  été 
nolifiée.  C.  450  s.  —  Pr.  882. 

4IO.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux  hé- 
ritiers du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  gestion  de 
Irar  autenr  ;  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à 
la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  C.  390, 405,  7S4j  1S83. 

SECTION  V. 

DU  avBBocfi  TUTEua. 

4VA,  Dans  toute  tutdle,  il  y  aura  un  subrc^  ttUeur,  nommé  par  le 
conseil  de  famille.  C.  407  s.,  436, 437  s.,  442  s. 

Ses  fonctions  consisteront  i  agir  pour  léa  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils 
seront  en  oppositiou  avec  ceux  du  tuteur.  C.  393,  446, 448,  450,  431, 
452,470,  505, 1442,  2137,  2142.  —Pr.  444,  883. 

4«l,  LOTsqne  les  fonctions  du  Intenr  seront  dévolues  à  une  perMMiae 
de  l'uiv  des  qualités  exprimées  aux  sections  I,  II  et  Ili  du  présent  chapi- 
tre, ce  tuteur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer,  pour  la 
nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il  est 
dit  dans  la  section  IV.  C.  407  s. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité ,  le 
Guiseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisitioa  des  parents,  créanciers 
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m  lotres  parties  fnMressées,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  poorra,  a'il  y 
itudoldetapart  da  taleor,  lui  retirer  la  taidle,  uns  préjudice  des  iit- 
diDoilés  dues  au  mineur.  £7.  406,  1116,1149; 

«n.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  aura 
b»  immëdiatement  après  celle  du  tuteur.  C.  Â07, 416. 

4CS.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  subrogé 
tuteur,  lequel  sera  pris,  bors  le  cas  de  frères  germains,  dans  celle  des  deux 
ligaes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point.  C.  73  j. 

4M.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur, 
lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée  par  ab- 
sHKc;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui 
posmient  en  résulter  pour  le  mineur,  iHY>voqaer  h  nomination  d'im  non- 
T6ra  tuteur.  C.  112,  406, 446,  1149. 

ns.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  îi  la  même  époque  que 
b  tnteUe.  C.  469, 471, 476  s.,  4S8. 

4«s.  Les  dispositions  contenues  daos  les  sections  VI  et  Vn  du  présent 
dupiire,  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs.  C.  427  h  449- 

Néamnoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subn^é  tu- 
Imr,  ni  voter  dans  les  consuls  de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cel 
objet  C.  407,  446. 

SECTION  VI. 

DES  CAUSES  QUI  DISPEUSEKT  DE  LA  TUTELLE. 

4ir.  Sont  dispensés  de  la  tutelle, 

Les  penunnes  désignées  dans  les  titres  III,  V,  VI,  VIII,  IX,  X  et  XI 
de  Pacte  du  18  mai  1804  *  ; 

ha  prCùdoils  et  conseillers  à  la  cour  de  cassation  **,  le  procureur  gé- 
néral et  les  avocats  généraux  eu  la  mémit  cour  ; 

Les  préfet}; 

Tous  citofena  exerçant  nue  fonction  publique  dans  un  département  «ulre 
que  celni  où  la  tutelle  s'éublit.  C.  4^0,  431, 438  s. 

4M.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle. 

Les  milîiaircs  en  aciiviië  de  servicey  ei  tous  autres  citoyens  qui  rem- 
plirent, bors  du  territoire  de  l'Empire,  une  mission  de  l'Euiiureur. 
C.  (i29,  43U,  431,  438  b. 

Senaliu-conmlti  organique  du  38  floriat  m  III  (tS  nul  1804). 

Th.  3.  —  9.  Les  membre!  de  la  ramllle  impériale. 

ITc.  9.  (Lei  Rriod»  dlgnltiire*  de  l'empire.)  —  39.  Lei  gimâa  dignité*  de 
l'tM^  IMI  ceH»  —  de  grand-tlecinir,  d'arclii-elianceller  de  t' empire,  —  d'irctii- 
(teOEclltrdel'ÉUt,  —  d'trcbi-tréHricr,  —  de  connétable,  —  de  grand-irolral. 

ni.  t.  {La  grandi-omcleri  de  l'emptre.)  —  48.  Les  grandt-odiclfrl  dn  l'em- 
pire Mnt  :  —  !•  dei  maréchaui  de  l'empire  ;  —  S°  huit  inspecteur»  et  coloncli- 
Btotimt  de  l'arlilicrtB  et  ila  génie  dei  Iroupea  à  cheval  et  de  la  marine  ;  —  3°  de> 
|Taada.«acîcr*  cîTtla'de  la  couronne. 

Ti(.  8.  (l.ei  lénainiTi.) 

Tli,  9.  [Ln  membre!  dn  eonieil-d'état.) 

Tu.  10  et  tit.  11.  (LeB  membre!  du  corp»  légistatlt  et  du  trlbanat,  mijourd'hai 
ht  ièpaiéi  «M  départemeoti.) 

'  Lai  dn  16  leptembre  180T,  art.  7.  •  La  cour  det  rouipte*  prend  rang  fimDé- 

'  ~     A  aprct  la  cour  de  UHath»,  et  Jouit  dea  mèmei  prirogaUm.  ■ 
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4«*.  Ai  la  missÎM  est  non  anllmtlqiie,  d  eonUitée,  la  dupeme  se 
sera  proDOocée  <]u'aprës  la  repréEenlalioo  l^l«  par  le  rtctonunt ,  Au  cer- 
tificat du  MJDistre  dans  le  départeneot  doqud  n  plaoeia  la  nÛKioa  arti- 
culée comme  excuse. 

4*0.  Les  citoyens  de  la  qualité  CKprimée  au  artkks  précédeMs,  qui 
ont  accepté  b  tutelle  poBtérieuremeiit  aui  foocliona,  ier¥ices  ou  Bùsions 
qui  en  diq)eo(eiU,  ne  seront  plus  admis  i  s'en  laire  décharger  pour  ceue 
cause. 

4SI .  Ceux,  an  contraire»  i  qui  Icsdites  Ibnclîons,  lenices  on  missions, 
aoroDl  été  conférés  postérienrenienl  i  Tacceptation  et  gestion  d'une  tuidie, 
pourroDt,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer,  dans  le  hkhSi  nn 
conseil  de  bmille,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacenteot.  C,  406  i. 

Si,  I  l'eipiration  de  ces  fondions,  services  ou  missions,  le  nonveau  ta- 
tueur  rédame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle 
pourra  Iii  être  rendue  par  le  conseil  de  fimiDe. 

4S«.  Tout  citoyen  non  parent  si  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter 
la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  disunce  de  qualre 
œyriamëtres,  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle.  Pr.  882. 

4SS.  Tout  individu  âgé  de  saiuate-cinq  ans  acoomitlis  peut  rebser 
d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  Ige,  pourra»  à  irirnrtr 
dix  ans,  se  faire  décharger  de  b  tutelle. 

4S4.  Tout  individu  atteint  d'une  inSnnité  grave  et  dûment  joslifiée, 
est  dispensé  de  b  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est  smrenue  de- 
puis n  nominatiott, 

4SB.  Deux  tutelles  Bom,  poor  Mutes  penaBneSiUiKjaBteAqienie  d'en 
accepter  une  troîuëme. 

Celui  qui,  éponx  ou  père,  sera  déji  chargé  d'une  tutelle,  ne  pauca  être 
tenu  d'en  accepter  une  seconde,  exûpté  ceUa  de  aes  «ifaaia. 

4SB.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes,  sont  dispensés  de  lonte  tu- 
telle autre  que  celle  desdits  enfants. 

Les  entaols  norts  «n  aclinté^e  service  dans  les  amrfesdehlLMnnt 
teojoors  comptés  pour  opérer  celle  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  quêtant  ^'fls  auront  en* 
iBtees  laissé  des  ntots  MteeUemeat  existants.  C.  7S9,  740. 

43*.  ta  sarveiunce  d'enfonts  pendant  b  tntdle  ne  pourra  aolotiser.  k 
l'abdiquer. 

«as.  Si  k  tatenr  nMmé  est  préseM  i  b  déUbératioB  qui  loi  déftrc 
b  toMtle,  il  devra  sor-le-dnBp,  et  sons  peine  d'être  dOclaré  non  recnable 
dnos  tonte  réclamation  ultéileure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesquenesle 
conseil  de  bmilte  délibérera.  C.  427  i  itZQ. 

>439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  i  h  délibération  qui  lui  a  dé- 
féré la  tutelle,  il  pooira  faire  convoquer  le  coaseâ  de  fajnille  pour  déHbé- 
rer  sur  ses  excises.  C.  40ti  s. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lien  dans  te  délai  de  trois  joirt, 
i  partir  de  b  notificMios  qui  lui  aun  été  bile  de  sa  nomination  ;  lequel 
débi  sera  aigoeaié  d^n  jov  par  mis  myriamèires  de  distance  dn  Meu 
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de  son  domicile  à  celai  de  rovKmire  de  U  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera 
ma  recef able.  C.  itii.  —  Pr.  S83,  lÛM. 

MO.  Si  ses  ociutB  wot  rejeiAs,  il  poum  se  posmir  démit  les 
tribuitaQX  pour  les  faire  admeutc-,  miU  tf  sera,  peûlut  le  litige,  teaa 
fidiiiiiistRr  proriaoiremeBt.  C.  450  e.,  U73  s.—Pr.  I3i  6%  &&3,  SS4  s. 

Mt.  S'il  pHTÎeBl  à  te  faire  exempter  ée  U  tutelle,  ceux  qaî  Mront 
rejeté  l'excuse,  pourront  Être  condamnés  aux  frais  de  l'insUBCe. 

tea  ncooabe,  i!  «en  coodamaé  lfli-meiB&  A-.  ISO,  131« 

SECTION  VIL 

DE  t'UrCAPACITf ,  DES  EXCLUSIONS  ET  DESnTUTIOHS  DB  LA  rVTKlU. 

44*.  He  pevvnit  Are  lutem,  ni  neodires  des  omseib  de  bntfe, 

1*  Les  mineurs,  excepta  le  père  tn  la  intre  ;  C.  38$. 

^  Les  interdits;  C.  ÂS9. 

î'  Lesf€mmes,antreEq;tiebroëreetIeBascefi4aiites;^.!lB,  1039, 1990. 

i'  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  on  mère  ont  a*ec  le  mineur  un 
procb  dans  kquel  t'iHat  de  ce  mineur,  sa  fortune,  on  une  partie  notatile 
de  ses  biens,  sont  compromis.  C.  443  i  QA&.  —  P-  34,  4^,  334,  835. 

«43.  La  condamnation  à  une  peine  a^ictive  ou  infamante  emporte 
de  jimn  droit  Teidasion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  mflme  la  desti- 
totion,  dans  le  cas  où  il  s^agir^l  d'une  tutelle  aniérienreaKBt  déférée. 
Cas,  ».  — P.  7,  8,  9, 18,29,  84.  43. 

M4.  Sont  aussi  exclus  de  la  mtdle^  et  même  deslîtnafales,  ^Os  aaat 
m  eiemce, 

1*  Les  gens  d'une  încfHiduite  notoire;  P.  334,  335. 

3^  Ceux  dont  b  gestion  attesterait  l'incapacilé  ou  l'infidâké.  C.  449, 
S13.-Pr.133. 

MB.  T««  flodif  idu  qni  tara  été  exdn  on  destitué  d'une  tnleUe ,  ne 
psom  en  axabre  d'an  conseil  de  luniUe.  C.  Ifil,  443. 

Mft,  Toolei  le«  ftw  cfii'll  y  aura  liea  )  une  deMiiation  de  tmcur,  elle 
snprvDOBcée  far  te  conseil  de  firaiUetOoinoqaé  à  la  diligence  da  snb- 
neétotcor,  M  d'ofûce  par  le  ji^  de  paix.  C.  40£  s.,  43U.      . 

CebD-d  ne  pourra  se  dlspeasor  de  laire  celle  conuxatioa ,  quand  elle 
xn  (oraellenMikt  nquiie  par  un  oh  plusieuia  parents  ou  alliés  dû  mineur, 
u  d^  de  cooHB  gemuio  ou  i  des  dc^irés  plus  proches.  C.  735  à  738. 

44*.  Toute  délibéntioa  da  conseil  de  baaile  qoi  prononcera  l'ex- 
daooa  on  h  deaUtaliaa  du  tuteor,  sen  antivée,  et  ne  paurn  Are  pise 
qn')pr«8  aToir  enleodu  ou  appelé  le  tuteur.  C.  416.  —  Pr.  883à8S9. 

44g;.  Si  le  (atear  adhère  à  la  délibéraii<n,  il  en  aéra  ftio.  mealion, 
*t  le  imneaD  iWear  eatrcn  anssilét  ea  fsBctioQ*.  C.  430  s. 

S'il  y  a  récbmation,  le  subrogé  tuloir  ponrsoiTra  rbomolo^tion  de 
b  dâib^adon  dcnai  le  tribaoal  de  i^emière  insuoce,  qui  proBOBcera 
M'  r^ipel.  C.  430.  —  Pr.  «84  i  889. 

le  tuteur  eiwlu  ou  destitué  peut  liû-méme,  en  ce  cas,  assigner  le  sub- 
ngi  laieor  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle.  Pr.  59, 61, 69. 

44S.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation ,  pourront 
iolerveair  dans  la  cause,  qni  seia  iosiraite  et  jugée  comne  aBiire  argcMe. 
iV.  404,  406, 884  à  8S9. 
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tîve  an  nânes  droita,  nu  l'aukHstioB  du  conseil  de  fHaSIe.  C.  6^7  g,- 
—  Co.  63. 

4B>,  Ia  mÊBK  aBtoriutkn  Mra  sfeeaairc  an  tuteur  pour  proraquer 
DD  partage;  mus  il  poom,  un  celle  MMorisalioii,  répoôdie  i  hm  de- 
mande en  partage  dirigée  coDtre  le  mîaeiir.  C.  kM,  81&  a. 

4«c.  PMr  obtenir  i  l'Ëgard  dir  Hrinenr  (ont  tVflH  qn't  tnnk  entre 
majeurs,  le  partage  devra  ëlre  Tait  en  justice,  et  précédé  d'uae  esiimatiiHi 
faite  par  etpèm  iwinm^  par  le  tribunal  de  première  instance  dn  lien  de 
rouTerttire  de  la  soccesmMi.  C  110.  —  Pr.  3(>3  s.,  966  s. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  priimlcnt  du  mCme  tribanij 
ou  autre  joge  par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leur  oiisBioa ,  procéderont  i.  la  difimni  des  bfritages  et  fe  la  fomnâan  des 
lots,  qui  seront  itrés  an  sort,  et  en  présence  soit  d'm  membre  du  tribunal, 
soit  d^in  notaire  par  lui  comints,  lequel  fera  la  déitvrancedes  l«ts.  C.  834. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  proràsionoel.  C.  SU  a, 

4*t.  Le  tnteur  ne  pourra  transiger  au  nom  dn  minenr,  qu'après  y 
aroir  été  autorisé  par  le  comwil  de  famille ,  et  de  l'avis  d»  trou  juriscoo- 
Buhes  désignés  pac  le  procurem'  impér.  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance. C'.JHra.,  1»4,  1312,  1314,  3*4â,  W&i.  —  Cè.  63. 

La  transaction  pe  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  fiemohgnée  par 
le  tribunal  de  première  instance, après  avoir  «uendale  procarcnr  iu^iér. 
Pr.  88SB.,iaa4.— 7.  76,  78. 

4419.  Le  tntenr  qui  anra  des  stijets  de  mécontentement  graves  sar  la 
condnite  dn  minenr,  pourra  porter  ses  feintes  i  un  conseil  de  famifle, 
et ,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil ,  provoquer  la  réclnston  dn  mineur, 
conformément  i  ce  qni  est  statué  i  ce  snjet  au  titre  lU  la  Puûtanc»  p»- 
temt4U.  C.  SIS  s.,  &07  s. 

SECTMS  DC. 


4m9.  Toat  tuteor  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqn'efle  finit.  C,  A71, 
ff758.,-180,  4M,  Mai,2135  8.— IV.  1S6,  587,  542,  905.— Co.  612. 

4VO.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu, 
même  durant  la  tutelle ,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  sîtoaiioa 
de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  anrah  jugé  à  propos 
de  fixer,  sans  néanonins  que  le  tntenr  pmsse  ftre  astreint  à  en  fournir 
phis  d'nn  chaque  année.  C.  â07  s. ,  ASO. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigée  et  remis,  sans  frais,  sur  papier  mn 
tobrA,  CI  ma  aKMC  fonaatilé  d«  jmùuL. 

4*  I .  Le  compte  déCnitif  de  titelte  sera  renchi  anx  dépeos  du  minenr, 
lorsqti'3  aura  atteint  sa  majorité  on  ehtenn  son  émandpaiion.  Le  tulenr  en 
avancera  les  frais.  C.  476  i  480,  488. 

On  y  alouera  au  tntenr  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées,  et  dont 
l'objet  sera  nnle.  Fr.  533  s. 

4T».  Tout  traité  qni  pourra  interrenlr  entre  le  tntenr  et  le  mineur 
devenn  majenr,  sera  uni ,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  redditioD  d^in  compte 
détaillé,  et  de  la  remise  dés  pièces  jnsiifieatiTes  ;  k  tout  constaté  par  nn  ré- 
cépissé de  l'oyanl-convie,  dix  jnura  an  noiin  avant  k  tavilé.  C  907, 
2044,  3045.  —  iV.  &W. 


n,gti7cdT:G00glc 


DB  LA  mNORlTÈ,    DB  LA   TITTULE  KT   DS   L'EIIA^C1PATI0M.    55 

4TS.  Si  le  compte  donne  lieu  i  des  coaiestatioiis ,  eUes  Bcront  poar- 
wTifs  et  jiig£es  coaMne  ks  MHres  «utcslalkMB  en  natière  civile.  C.  47&. 
—Pr.  59,  61,  69,  627. 

494.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dA  par  le  taleur,  por- 
un  ialérM,  mu  deounoe ,  à  comater  de  ta  clUure  da  coaft&  C,  455, 
i»,1907.  — Pr.  1SS,965.  —  <^.  612. 

La  mlér£ls  de  ce  qui  sen  dit  au  totevr  p»  le  mineur,  bc  owirroni  ime 
do  jour  de  la  sommaiion  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  A»  comine. 
&115S. 

4*B.  Tooie  actîoo  do  mmeur  centre  son  tuteur,  rdatinmeot  am  faits 
de  b  totelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  kcampter  delà  iB8Î0fil&  C  469, 
A8S,  1U4,  Mâ5. 

CHAPITRE  HL 
DE   L*ÉMANCIPATI01T. 
4ÏS.  Le  mioev  est  ^lancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  C.  108, 
IM,  485,486,1)88. 

4V).  Le  mineor,  mtoie  non  iiarlé,  pomra  ftre  émancipé  par  nn 
père,  M ,  i  dâiuit  de  père ,  par  sa  mère ,  lorsqu'il  aura  sUeiol  l'Age  dt 
qÛDie  ans  rcvidus, 

CeUe  émascipalioD  s'opérera  par  la  seule  déclaration  dn  jpère  on  de  la 

Oi^,reçaepar  le  juge  de  paix  assisté  de  songrefSer.  C.  103, 108,485. 

499.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seulement 

\  ^e  de  dh-buit  ans  accomplis,  fiu^  émancipé,  si  le  conseil  de  (amille  Ten 

joge  capable.  C.  407  s. 

En  ce  cas,  l'ânancipalion  r&nltera  de  la  délibération  qui  l'aura  aulori- 
sée,  (t  Ae  )n déclaration  que  le  joge  de  paix,  conime  |»4stde&t  duconeil 
de  bmiUe ,  ann  biie  dans  le  mânH  acte ,  f  u«  it  mitemr  ut  imancipé. 
C.  416,  485.  —  Co.  2,  3,  6. 

4>*.  Lwsque  le  mtew  «'aara  fait  anouoe  diligence  pour  l'émancipa- 
tiOD  da  mlneor  dont  il  est  parlé  dans  l'ariicle  précédent,  et  qu'un  ou  pln- 
nenis  parents  oa  alliés  de  ce  nûftenr,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des 


degrés  pkiB  proches,  le  jugerou  capable  d'éire  isastoa^.  Us  pourront 
requérir  le  inge  de  paix  dé  coocoqDer  le  conseil  de  famille  po     '  ""  ' 
ïccn^  C.  735  s. 


U  juge  de  paîi  devra  déiérer  à  cette  réquïsilion.  C.  406  B. 

*»*.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  an  mineur  émancipé,  assisté 

d'an  cnraiear  qui  lui  sera  noomiâ  par  le  conseil  de  famille.  C.  407  s.,  471. 

—  JV.  5Î7. 

4»i.  Le  oinenr  éaancipé  passera  les  banx  drat  la  dnnée  n'excédera 
peiotBenfann;  il  recevra  «es  revenus,  ea  donnera  décbarge,  et  fera  tout 
lei  actes  qui  ne  sont  que  de  pnre  adniaitdratiwi,  sans  être  restiluabla 
contre  ces  actes  dans  lous  les  cas  où  le  majfur  ne  le  serait  pas  lui-^iéne. 
C  384,  838,  839,  907, 935, 1030, 1305, 1429, 1430, 1718. 1990,  2206. 

—  Pr.  910. 

*^%.  n  ne  pûom  intenter  une  action  immobïliËre,  ni  y  défendre, 
■tee  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capiul  mobilier,  sans  l'assisuoce 
da  an  ctintenr,  qui ,  au  dernier  cas,  cufveillsrA  l'emploi  du  capital  reçu. 
C.  480, 53«.  1030.1304. 
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48S.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'empmnti,  sous  aoeoii 
prétexte ,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille ,  homologuée  par  le 
tribunal  de  première  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur  impër. 
C.  407  s.  —  Pr,  885  s.  —  P.  40fi. 

4M.  11  ne 'pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeuUes,  ni  (aire 
aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administralinn,  sans  observer  les  fonnes 
prescrites  au  mineur  non  émancipé.  C.  /i82,  903,  1095,  l^lZu  — 
iV.  954  s. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'acbats  ou 
autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'eicës  :  les  tribunaux  preo- 
dront,  à  ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la  Ixuine  oa 
mauvaise  foi  des  personnpsqui  auront  contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'iaulilitË 
des  dépenses.  C.  1305,  1312,  1990. 

48S.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient  été  ré- 
duits en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du  J>énéfice  de  l'é- 
mancipation, laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  C,  477,  478,  479. 

4BO.  Dès  le  jour  où  l'éman  cita  lion  aura  été  révoquée,  ie  mineur 
rentrera  en  tutelle ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie.  C.  390 , 
397,  403,  405,  488. 

48t.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  C.  1308.  —  Co.  2,  3,  6. 


TITRE  ONZIÈME. 

MB  1^  MAJOHiri,  DE  L'INTEBDlCTIOn  KT  DU  CONSBII. 

(Décrété  le  N  imn  1S03.  Promulgué  le  8  avril.) 


CHAPITRE   PREMIER. 

DE  LA  UAJORITti. 

488,  La  majwité  est  fixée  h  vtngl-un  ans  accomplis  ;  à  cet  Sge  on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre 
du  Mariage.  C.  109,148,151,152,153,  371,373,  377,471,472, 
475, 4S7, 489, 783,  819, 933, 1313.  —  Pr.  746,  747. 

CHAPITRE  IL 
DE  L'INTERIHCTION  *. 

489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  haUlnel  d'imbédlUlé,  de  démence 
on  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  inter- 
valles lucides.  C.  612,  901 ,  1124,  1125.  —  Pr.  890  à  896.  —  P.  29. 
—T.cr.  117  à  120. 

400.  Tout  parent  est  recevable  i.  provoquer  l'interdiction  de  son  pa- 
rent Il  en  est  de  même  de  l'on  des  époux  ï  l'égard  de  l'autre.  Pr.  890  s, 

•F.m.  — c.  108, 174, 2ÎÎ,  «a,  S1H,  778,  817.  B38.93S,Ï(»8,  «34,1)11. 130», 
13tS,  {314.  1676,  186.1.  1940,  S003;  904S,  2131,  !!0G,  1207,  »1S.  —  Pr.  *9, 
14S,  890  i  897.— F.  a»,  30, 31, 4i,  43, 64.  —  7.  cr.  117  1  ISO,  el  «ipp.  r  AIMait. 
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«•I,  Dans  le  us  de  fureur,  si  riolerdjctioa  o'est  provoqni^  ni  par 
Tépom  ni  par  les  parents,  eUe  doit  l'être  par  le  procureur  impér.,  qui,  àâas 
les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  coDtre  un  in- 
dhiduqui  o'a  ni  époux,  ni  épouse,  nipareats  connus.  Pr.  890  s. — P.  BU, 
—  T.er.  117  s. 

4n.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
pnmière  instance.  Pr.  59,61,  69. 

4VS.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  articulés 
par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'iuterdiction,  présenteront  les  témoins  et 
les  pièces.  Pr.  252  s.,  890. 

494,  Le  Iribanal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le 
■DodedéterniinëilasectionlV  du  chapitre  II  du  titre  t/e  ta  Minorité,  de 
la  TvtelU  et  de  l' Émancipation,  àoone  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'inLerdlction  est  demandûe.  C  hOls.  —Pr.  892,  893. 

<•&.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ne  pourront  faire  partie 
do  conseil  de  famille  :  cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la 
personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y 
avoir  voii  délibéraiive.  C.  h07,  507. 

499.  A^èsavoirreçaTavis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  internera 
led^endeur  ila  chambre  du  conseil:  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  inter- 
rogé dans  sa  demeure,  parl'un  des  juges  à  ce  commis,  assisti^  du  grefGer,  Dans 
tous  les  cas,  le  procureur  tmpér.  sera  présent  à  l'interrogatoire.  Pr,  893. 

4*7.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a 
lien,  un  administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des 
biens  du  défendeur.  C  113,  113. 

4VS.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être 
rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelM. 

40».  £n  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra  néan- 
nMûns ,  si  les  circonstances  l'exigent ,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra 
désormais  plaider ,  transiger ,  emprunter ,  recevoir  un  capital  mobilier,  ai 
en  dmoer  décharge ,  aliéner ,  ni  grever  ses  biens  d'hypotbèques,  sans  l'as- 
Bstame  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  C.  &0i, 
SOS,  513  à  615,  20AS,  2115,  2126.  —Pc.  89i,  897. 

COtk  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  la  cour 
d'appcipoom,  si  elle  le  juge  nécessaire,  intcm^er  de  nouveau,  ou  faire  in- 
imùger  par  un  conunissaire,  la  personne  dont  rinierdiction  est  demandée. 
Pr.lM  s.,&9li. 

(•■.  TOBi  arrêt  on  jugeaient  portant  interdiction,  ou  nominatiiHi 
d'un  conseil,  sera,  i  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signiOé  i  partie,  et 
incrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  Ubleaux  qui  doivent  être  aHichés  dam  k' 
nUe  ie  Panditoire  et  dans  les  éludes  des  notaires  de  l'arrondissemenL 
C  513, 1124.—  T.  92, 175. 

■ttV.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'nn  conseil  aura  son  elTet  do  jour 
dn  jagcmenL  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdii,  ou  sans  Tas- 
tiUancc  du  conseil,  seront  nuls  de  droit.  C,  51S,  112^. 

••S.  Les  actes  anténears  ï  l'inlerdiction  pourront  £tre  annales,  si  la 
tante  de  l'interdiction  existait  DOloiremeat  i  1  époque  oH  ces  actm  ont  été 
Uiu.  C.  1108,  1109, 1131. 
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fiOl.  Après  la  mort  d'un  indtvida,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
être  attaquas  pour  caase  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  anrail 
été  prononcée  on  provoqua  avant  son  décès  ;  i  moins  que  la  preuve  de  la 
dé&ieiice  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqaé.  C.  901,  1109. 

fiOS.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  dn  jugement  d'interdiction  rendu  en  pre- 
mière iosunce,  ou  s'il  est  conûrmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  I  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  et  d'un  subrc^  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  pres- 
crites au  titre  lU  ta  Minorité,  de  ta  TuUlU  et  de  t'Étnancxpation. 
L'tdministnilenr  provisoire  cessera  ses  fonctioas,  et  rendn  compte  an  lu- 
tettr  s'il  ne  l'est  pas  loi-iiHkne.  C.  40S  s.,  ùVi,&69,ti7l,—Pr.  5!7  s.,  895. 

GOO.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.  C.  fttQ  s. 

SOV.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari  En  ce  cas, 
le  conseil  de  lamillc  râlera  la  forme  et  les  conditions  de  radministration, 
sauf  le  rer^ors  devant  les  triluinaux  de  k  part  de  la  femmcqui  se  croirait 
lésée  par  Tarrétéde  la  famille.  C.  ^07  s.,  Zt50  s.,^9S,  508,  510. 

B09.  Nul,  h  l'etccption  des  époui,  des  ascendants  ci  descendants,  ne 
sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdît  au-^Ieli  de  dix  ans.  A  l'eipi- 
ntion  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  rempla- 
cement. C.  ^07  s,  /tG9. 

cov.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personasKt  pour  ses 
biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  in- 
terdits. C.  A&0,i)52.  AS?  i  Ueù,  â63,  &65,  ^66,  131/i,  2121,  2135. 

BIO.  Les  revenu  d'un  interdit  doivent  être  essendellement  employés  à 
adoucir  son  sort  et  i  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie 
et  l'élat  de  sa  fortune ,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité 
dans  son  domicile ,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même 
dans  un  boepice.  C.  407  s.,  M6,  hih,  507. 

Kil.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  Tenfanl  d*nn  interdît,  la 
dot,  ou  Pavincement  dltoirie,  et  les  antres  conrentions  matrimoniales,  se- 
ront réglés  par  un  avis  dn  conseil  de  famîfle,  homologué  par  le  tribunal, 
sur  les  conclosions  du  procureur  impér.  C.  407  s,,  1081 8, 1091  S.,  1387  s. 
—  Pr.  88S  s. 

G|«.  L'inicrdirtîon  cesse  avec  tes  causes  qui  ToiU  déterminée  :  néan- 
moins la  maiii'levée  ne  sera  prolioncéc  qu'en  observant  les  formalités  pres- 
crites pour  parvenir  i  l'interdiction,  et  i'inierdît  ne  pourra  reprendre 
Fexercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mùn-IeTée,  C.  j5S9,  492, 
4948.— iV.  Wis.,  896. 

CHIPITIW  UL 
DD  CONSEIL  JQDiaAIItE. 

Sia.  B  peot  être  défeadu  mi  prodigaes  de  plaider ,  de  tmiEiKer, 
d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  dëcbarge, 
d'aliàwr^  ni  de  grever  leurs  biens  d' hypothèques ,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal.  C4â9,  SOI,  502, 1028,1124, 
1940,  2044,  S045,  2124-  —  Pr.  894,  897. 

SI4.  La  défense  de  procâder  sans  TaEsiEtaace  d'un  conseil,  pent  être 
provoquée  par  cens  qui  ont  droit  de  denuuder  l'iaterdiction  ;  leur  demande 
doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière.  C.  490-  *—  P^-  890  s. 
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Ceoe  dâéoGc  Be  peut  eire  Icrëe  qa'ea  obserraot  les  mêmes  formalités.' 
Pr.  896. 

SIK.  Adcso  JDgemait,  eDinatiëi«d'interdîcli<«,Mde  nosûnationde 
MBsefl,  iiepoiimftrer«idn,BoilenpremièTemstaiice,RMt  en  cause  d'ip- 
pd,  que  sur  les  coDclusions  du  ministère  public  Pr.  83, 113, 891,  892. 


LIVRE  DEUXIEME. 

ns,  ET  DEB  DITFÉItEUTES  HOUU'ICATIOSB 
DE  la  PBOPBIÉTÉ, 


TITRE  PREMIER, 

DB  LA  nlBTINCnON  DES  BIBH*. 

(pétii\é  le  SS  JinTier  ifloi.  I>romulpiï  le  i  ttrrier.) 


■!•.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  C  &17s.,  5S7f. 
GHAPITIIE  FBKHIEIU 


Mï.  Lesbïois  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  lenr  des- 
tination, ou  par  l'obja  auquel  ils  s'appliquent  C.  &22i  526>  3118,  2133. 
—  Pr.  59î. 

k18l  LatedsdeloTe  et  les  bitinents  sont  iawMubls  pu:  leur  na- 
ïve. C  5^5,536,  664,1711. 

SIS.  Les  moulins  a  vent  on  à  cm,  Bris  bot |nliers  et  Mxant  partie  du 
UtioKDt,  tuit  aussi  îmMnUes  par  lev  natare.  C.  531. —  Pr.  630. 
■    s**.  Les  rfcohes  pendamei  pr  les  racines,  et  les  frmls  des  arbres  noii 
CDCore  recaeillis,  sont  pareillement  immeubles.  C.  553,  S53, 1769  s.  — 
J>f.  636  Sl,  689,691. 

Dès  q«e  les  grains  sont  oon^  et  tes  fnrita  éfxtàU»,  qooîqne  w»  en- 
Ict«3,  ibaint  meubles.  C.  527,  5A8, 583,  2103  1*. 

Si  Doe  partie  sculeneM  ds  la  rtaànt  est  coupée,  cette  partie  seule  est 
meoWe.  C  521. 

B*t.  Les  coupes  ordinaires  des  bcns  taillis  ou  de  futaies  mises  en  cou- 
pts  rff^,  ne  deviennent  meubles  qs'au  fer  et  St  mesure  que  les  arbres 
MMliBttnfl.  C  527,  590,  591,  làO^-  —  Pr.  690. 

S*«.  Les  animaux  qie  le  prapriétaire  du  fonds  ttvre  an  fennier  en  m 
■âarer  pour  la  cnlture,  estima  ou  aoo,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils 
daBenrent  attacha  au  fonds  par  Teffel  de  la  conventit».  C.  517,  534* 
1064, 1134.  —Pr.  592,  694. 
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Ceux  qn'il  donne  à  cheptel  i  d'autres  qa'ta  fermier  ou  mËtayer,  sont 
meubles.  (?.  537, 1711,1800  8. 

s«3.  Les  tuyaux  serrant  k  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou 
antre  héritage,  sont  immenbles  el  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés. C.  617.  —  Pr.  692. 

B«4.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  ponr  le  ser- 
vice et  l'exploitation  de  ce  (ondx,  sont  immeubles  par  destination.  C.  517, 
618,  622,  523,  525.  —Pf.  692. 

Ainsi ,  sont  immeubles  par  destination ,  qnand  ils  ont  été  placés  par  le 
propriftaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds. 

Les  animaux  attachés  !ib  culture; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  pardaircs; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes; 

Les  ruches  à  miel; 

Les  poissons  des  éungs  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alsntbics,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitaiion  des  forges,  papeteries  et  antres 
usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination ,  tons  effets  mobiliers  que  le  pro- 
priéuire  a  attachés  aufwdsè  perpétuelle  demeure.  C.  625. 

s«s.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mo- 
biliers i  perpétuelle  demeure,  quand  ib  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  i  chaux 
ou  S  dment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  ftre  détachés  sans  être  fracturés  et 
détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  ï  laquelle  ib  sont 
atuthés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  i  perpétuelle  demeore, 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  cUes  sont  attachées  lait  corfê  avec  la  boùerie. 

11  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements.  ' 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans 
une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  Cire 
enlevëessanstracture  ou  détérioration.  C  1350, 1352. 
.  S«S.  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  C.  617: 

L'usufruit  des  choses  immobilières;  C.  578, 3118.  —  Pr.  689. 

Les  senitudes  ou  services  iunciers;  C  637. 

Les  actions  qui  tendent  i  revendiquer  un  immeuble.  Pr,  69. 

CHAPITRE  IL 
DES  UEUDLES  *. 
B«y,  Les  biens  sont  meubles  par  lenr  nature ,  on  par  )a  détenninatlon 
de  la  loi.  C.  516,  520,  521,  622,  534,  3119,  2279.  —  Co.  190. 

S«8.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  Iranspor- 
ttr  d'un  lieu  è  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  enx-mOmes,  comme  les 

'  r.  art.  —  c.  138,  B6S  I.,  BSI,  IMO,  601,  603,  805,  835,  868,  869.  948,  949, 
050,  1061  k  IWt,  1379, 1401,  1606,  leST,  180S,  1918,  1961, 196S,  3099,  XI19, 
ttT9,  3380.  —  iV.  583  ■.,  BU  i-  —  Co.  190. 
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.  aoit  qn'ils  ne  pnisseut  changer  de  plac«  que  par  l'dtei  d'une  fiirce 

ftnngère,  comme  les  choses  inanimées,  C,  SS3,  33^, 

fim.  Soat  meobles  par  U  détermination  de  la  loi,  tes  obligations  et  ao- 
liona  *  qai  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  eOets  mobiliers,  les 
adints  oa  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  on  d'in- 
dostrie,  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appar-  ~ 
tiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  i 
Pjgird  de  chaque  assodé  seulement,  tant  que  dure  la  société.  C.  527, 
18431. 

Sont  aosn  meubles  par  la  détermination  de  la  M,  les  rentes  perpétueUen 
jangerts,  soit  anr  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers.  C.  530,  1909,  1910, 
1968. 

(Art.  S30,  dtaiti  la  SI  min  1804.  Promnlgaé  le  31  dn  mètne  mois.) 

Cl*^  Toute  rente  établie  i  perpétuité  ponr  le  prix  de  la  vente  d'un  im- 
rneoble,  oa  comme  coodition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'ua 
ftnds  immobilier,  est  esseniidleiiKOtracheiabte.  C.  1911, 1912. 

11  est  néaniDoins  permis  au  créander  de  régler  les  clauses  et  conditions 
dn  rachat 

U  loi  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  ponrra  lai  être  rem- 
Ixnrsée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente 
ans  :  toute  stipubtion  contraire  est  nulle.  C.  2263.  — Pr.  636  s. 

KSI.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moalins  et  bains  snr  baieaox,  et  gé- 
néralement toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  par- 
tiede  la  maison,  sont  meubles  :  la  saisie  de  quelqnes-uns  de  ces  oDJets  peut 
cependant,  i,  cause  de  leur  importance,  Être  soumise  à  des  formes  particn- 
MnA,  wà  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Code  de  la  procédure  civile.  C.  519, 
!1Î0.  —  Pr.  620.  —  Co.  190,  215. 

SM.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  as- 
SAhiés  ponr  en  construire  nn  nonvean,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils 
soJeaifiq^és  par  l'oovrier  dans  nne  construction,  C,  B27,  5S2  I  555. 

US.  Le  mot  meuùte ,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou 
dellMXiHDe,  sans  antre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent 
csnptail,  là  (Meireries ,  les  deUes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  in- 
«nmenu  des  sciaues,  des  ans  et  méti»«,  le  linge  de  corps,  les  chevaux, 
équipages,  annes,  grains,  vins,  foins  et  autres  dcnréesj  il  ne  comprend 
|w  ansii  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  C.  bSh,  535.  — Co.  633. 

BS4.  Les  mots  meubUa  meuHanU  ne  comprennent  que  les  men- 
bks  destinés  à  Tnsage  et  à  l'ornement  des  appartements,  comme  tapisseries, 
lits,  séges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  na- 
tare. 

Les  tableaux  elles  statues  qoi  font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y 
sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être 
dus  le  galeries  on  |Mèces  particulières. 

H  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie  de  U 

*      Oitrel  du  iS  janiiUr  ISO&. 

An.  7.  Les  aclionntlre*  de  la  btaijae  de  France  qid  voudront  donner  k  Inn 
kOou  la  4uiUl4  d'UnmeubIci  en  auront  la  bcullé. 
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décoreiH»  d'nn  ippartenunt ,  sont  oomprâei  «ou  la  dénwniiMriaa  de 
meubUê  meuitanU. 

KSB,  L*CTpr«Bsion  4Mtwm««M»,GClle  dein«M>M>ODé'eMffnM>- 
MfMTs,  'conipreBneM  ^énlenent  tout  ce  (|a)  cM  ceasé  «euble  d'après 
lei  règles  â-deBsmétabliei.  C.9lfis.~-  Pr.  S7B. 

La  vente 00  le  don  d'une  maison  menldée  ne  comprend  qne'lntnenbles 
menUants.  C.  693, 894,  931. 

KSS.  La  vente  oa  le  don  d'une  maison,  STec  loot  ce  qui  s'y  troBve,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et  aolreg  droiu  dont 
les  titres  pecvent  être  déposés  dans  la  maisoB;  ions  les  «at»s  eSets  ■tohi- 
liers  y  sont  compris.  C.  6ib,  13&0, 1^52. 

CHAPITRE  m. 

ISS  BŒItS  DAHS  LECK  BAFPOBT  AVEC  CEDX  QUI  tS  POSSÈDENT. 

«•V.  Les  partiestiers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leor  appnr- 
tiement,  sons  les  nodiflcations  étaWcs  par  les  Mb.  Cmut.  36. —  C.  SM. 

54&. 

Les  biens  qni  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  sont  administrés  et 
ne  penvent  Are  aliénés  qne  dans  les  formes  et  snivant  les  rt^cs  qni  lenr 
sont  particulières.  C.  542,  1596, 1712. 

S3S.  Les  chemins,  routes  et  rues  i  b  charge  de  TÉtat,  les  fleuve»  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  bus  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions  du  terri- 
toire français  qni  ne  «ont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  con- 
sidérés comme  des  dépendances  du  domaine  public.  C.  539,  540,  541, 
556,  557,  5(30,650,713,714,723,2151,2226,  2227. —iV.  49,  «9, 
83,  398,  481.  — P.  471,  475,  479. 

B9».  Tons  les  biens  vacants  et  sans  matlre ,  et  cent  des  ptfiOMM  ^i 
décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandoonËe^  appar- 
tiennent an  donaine  public  C.  83,  713,  733,  724,  768  s.  - 

B4*.  Les  paries,  mm,  lonés,  remparts  des  pfaoes  de  gaen«  et  des 
fartercMes,  fant  aussi  partie  du  domaine  pnfoDc.  C.  Ui,  714. 

S41.  n  en  est  de  m&ne  des  terrains,  des  fortificadnu  et  remparts  des 
places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  ippaniennem  i  l'État,  s'ils 
n'ont  été  valablement  aliénés,  ou  &  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite 
contre  lui.  C.  538,  5G0,  3227. 

S4«.  Les  biens  c(»nmunauz  sont  ceux  à  la  propriété  on  an  produit  des- 
quels les  babilants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  C, 
537,  643,  645,  649,  650,  910,  937,  1596,  1712,  2045,  2121,  2153, 
2227.  — Pr.  49,  69  5',  83,  126,  127,  481,  1032. 

fi4S.  On  peut  avoir  snr  les  biens,  on  un  droit  de  propriété,  ou  on 
simple  droit  de  jouitsance,  ou  seulement  des  services  foncier»  k  prétendre. 
C.  544  s.,  578  s.,  637 1. 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DB  I^  PKOPSIKXB. 

(D&rélé  le  17  Janvier  1 801.  ftom1ga<  )t  t  Mnicr.) 

S4ft.  La  propriété  est  le  droit  de  jour  a  di^toser  des  cboies  de  II 

muiiirela  p[u6  absolue,  poturn  qu'on  n'en  fasse  pas  nn  osage  probibé  par 
les  Iw  bo  par  les  rëglements.  C.  537,  bliS,  545,  546,  636,  6àh,  6à9, 
6M5.,686,  711  à717. 

MB.  Nul  ne  peut  8re  eoalniat  de  céder  sa  propriété,  ti  on  n'est  poor 
caet  d'itilké  puniqMe,  cC  nuyeanatu  une  jnde  et  préalable  imtwnnitf.  * 
ConJtaft.— C.  643. 

G4a.  La  propriété  d'âne  cbose,  soit  mobilière,  soil  îmmobiSère,  donne 
inùl  sor  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  ;'y  unit  accessoirement,  soit 
Datureltement,  soit  artiCciellemeiil.  C.  1018,  1019, 1613,  1692,  2016, 
îlOï,  2118,  21S5,  2162,  2204.  —Pr.  464. 

Ce  droit  s'appelle  droit  tTacCMsion,  C.  547  à  577,  712. 

CHAPITRE  PREMIEIL 
DU  inorr  if  accession  suit  ce  qui  est  pnoimrr  pax  la  cbose. 

K4V.  Les  buits  Mtnrels  «p  industriels  de  ta  terre,  C,  &20j  iltS,  583. 
— Pr.  1Î9,SÏ6». 

Lea  frntt  drib,  C.  $84,  586. 

le  croft  des  animain,  C.  616, 1711,  1800  s. 

AppartieniiHil  au  propriélaire  par  droit  d'accession.  C.  546,  549i  583, 
6S0.  7i2,  729,  928,  958,  96S,  1014,  1015,  1155,  14*4,  1498,1539, 
15»,  1614,  1630,  1652.  168S,  1697,  1763,  1936,  29«ft,  3162,  217<. 
-i*r.  626,  688,  689,  819. 

MS.  Les  fruits  produits  par  la  chose  a'appariienncitt  au  [«opriéUire 
qui  U  charge  de  remboursa'  tes  frais  des  blbours ,  travaux  et  temmces 
lus  |ar  des  tiers.  C.  &&5,  2103  !•. 

Mv.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  os  ofa  il 
posMe  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  pro- 
ioits  arec  la  cbc»e  du  propriétaire  qui  la  revendique.  C.  136,  55S,  555, 
Ml,  1378,  1635,  2262,  2268,  2269,  2279. 

SS«L  te  possesseur  est  de  booue  foi  quand  U  possède  cûmme  proprié- 
Bire,  ea  vertu  d'au  titre  translatif  de  propriété  doat  il  ignore  les  vices, 
C.a268. 

Il  ooee  d*éa«  de  bonne  foi  du  momeat  oà  ces  vices  lui  (oni  goddiib, 
C.  iifi,  801,  1338,  1378, 1635,  2262,  2265  B. 

*  r.  Supp.  T*  Expropriation  pour  mum  d'nlilUt  publique. 
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CHAPITRE  II. 

DU  DROIT  d'accession  SDR  CE  QDI  S'UKIT  ET  8*1HC0RK)BE  A  LA  CHOSE. 
S6I.  Tout  ce  qui  s'anit  et  s'incorpore  ila  chose  appartient  an  pro- 
pridiaire,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  étaUies.  C.  5&G,  71S,  lOlS. 
1019,  1615.  SUS,  21^3,  2204- 

SECTION  PREMIÈRE, 
m;  DKorr  d'accessioit  relâtivemeitt  aox  choses  antosiuixES. 

KSS.  Ia  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  d^us  et  du  des- 
sous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  construc- 
tions qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  litre  d^  Servi- 
tude ou  Services  foneUra.  C.  5S3aS5e,  590iifi9â,  671i<73,678, 
679,  là03.  —  P.  liSh,  M5  i  /|/|8,  A50,  A56. 

11  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à 
propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuTent  fournir, 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relaiib  aux  mines,  et 
des  lois  et  règlements  de  police.  C.  1^03. 

S&3.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui 
appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété 
qa  un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescriptioa , 
soit  d'un  souterrain  sous  le  bStiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie 
du  bâtiment.  C.  652,  554,  664,  1350,  1352,  2219,  2262,  226Ï. 

SS4.  Le  pro[Hiélaire  du  sol  qui  a  fait  des  constmctiou,  planlatîoos  et 
ouvrages  avec  des  matériaui  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  ps^la 
valeur;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  ^It  de  les  enlever.  C. 
592,  55S,  1149. 

B5S.  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits 
par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de 
les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  C.  552  à  554. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et 
constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  in- 
demnité pour  lui;  il  peut  mSme  être  condamné  h  des  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire 
du  fonds.  C.  1149. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constimctions ,  il 
doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'cGuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur 
que  le  fonds  a  pn  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné 
i  la  restitution  des  fruits ,  attendu  sa  bonne  foi ,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions; 
mais  il  aura  le  choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le 
fonds  a  augmenté  de  valeur.  C.  S49,  550. 

KSa.  Les  altértssemcnts  et  accroissements  qui  se  forment  successîve- 
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mMet  tmpetxeplibleoieDt  aux  tùoàs  riierains  d'un  fleiiTe  ou  d'une  rifière, 
^ipndlent  attuvion. 

LaÔufion  profite  au  propriélaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'an  flenve 
«a  d'aue  rivière  navigable,  flotlable  ou  non;  à  la  charge,  dans  le  premier 
tas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage  *,  conformément  aos 
riglenwnls.  C.  iiS,  557,  558,  596,  650. 

KSï.  n  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qnt  se  re- 
tin  insensiblement  de  Tuoe  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le  pro- 
niébire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'alluvion ,  sans  que  le  riverain 
OH  cSté  opposé  y  poisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  C.  556. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  1  l'égard  des  relais  de  la  mer.  C,  538. 

KB8.  L'alluvion  n'a  pas  lien  i  l'^rd  des  lacs  et  éiangs,  dont  le  pro- 
priéiure  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  î  la 
laDiear  de  la  décharge  de  Tétang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne 
)  diminuer.  C,  556. 

Rédpivqiiement  le  propriétaire  de  Tétang  n'acqniert  aucun  dnnt  sur 
tn  terres  riveraines  que  son  eau  vient  i  couvrir  dans  des  crues  eitraordî- 
uiRS.  P.  ttb7. 

US.  Si  on  fleuve  on  ime  rivière ,  navigable  on  non ,  enlève  par  une 
force  sainte  nne  partie  coaadérable  et  reconnaissaUe  d'un  champ  riverain, 
et  la  porte  ven  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rire  opposée ,  le  propriétaire 
it  b  partie  enlevée  peut  réctomer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de  former 
u  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai,  il  a'j  sera  plus  recevable,  à 
■ansqoe  le  propriétaire  da  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie, 
B'efltpasencorepris  possession  de  celle-ci.  C.  2227. —i'r.  59,  61,69. 

>••.  Les  Iles,  îlots,  attérissements,  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves 
OD  des  rifières  navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n*;  a 
àtn  00  {Kescription  coDiraire.  C,  538,  561,  S62,  2227. 

S€l.  Les  Ses  et  attérissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non 
nariBatiles  et  non  flottables,  apparliennent  aux  propriétaires  riverains  du 
(M  où  nie  s'est  formée  :  si  llfe  n'est  pas  formée  d'un  seul  cfité,  elle  ap-' 
partNDt  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  panir  de  U  ligne 
qa'm  suppose  tracée  an  milieu  de  la  rivière.  C.  560,  56S. 

tss.  Si  nne  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau, 
«npe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait  uue  lie, 
te  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'Ile  se 
soit  iormée  dans  un  fleuve  ou  dans  use  rivière  navigable  ou  flottable.  C. 
560,  561. 

ses.  Si  an  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme 
un  nouveau  cours  en  abandonuanl  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des 
fonds  noovellt'ment  occupés  prennent ,  à  titre  d'indemnité ,  l'ancien  lit 
aiuodiHiné,  chacun  dans  la  proporticm  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

(•4.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colom- 


ifM,  et  dji  pied*  de  l'aulre  bord.  • 
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hier,  garcDM  on  ébng,  apfiartienneitt  au  propriëuire  de  ces  objets,  poom 

Îti'ib  D'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  C.  iîk,  â2ti8,  — 
'.  i^,  A53,  457. 

SECTIO.V  IL 

DU  DHorr  D'ACCUSitm  BEunvnKirr  im  choses  Hosiuines. 

SS5.  Le  drcHt  d'acceision ,  qoaud  il  a  pour  objet  deux  choses  moin* 
liËres  appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  eotiërcment  subordonné 
inx  principes  de  l'équité  naturelle.  C.  537  s.,  5^6,  hil,  713,  Ifilâ. 

Les  règles  suivantes  Genrirout  d'«xeniple  au  jc^e  pour  se  déterminer, 
dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  particulières. 

S8S.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  nuSlres,  qui  oot 
f  té  unies  de  manière  i  former  un  tout,  sont  néaimoins  séparables,  en  sorte 
que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  mahre  de  la 
chose  qui  forme  la  partie  principale,  i  ta  charge  de  payer  à  l'autre  h  va- 
leur de  la  chose  qui  a  été  unie. 

ss*.  Est  réputée  partie  principale  celle  ï  laquelle  l'autre  n'a  été  vtàë 
que  pour  l'usage,  l'onieiDent  «u  le  cora|déineiU  de  U  première. 

K«S.  NéanBMinft,  qoand  la  chose  unie  est  beoucomt  plus  préciense 
que  lachooepriDciiale.etqiandclleaéléen^ilaféeft  i'insn  dn'proprié- 
tair« ,  celui-ci  pent  demander  qne  la  chose  unie  soit  séparée  ponr  loi  Are 
rendue,  mbna  «and  il  ponrrak  es  résulter  qudcpK  dtgràdalioo  de  la 
chose  à  laquelle  die  a  été  jointe.  C.Sii. 

B»9.  Si  de  deux  choses  unies  ponr  former  nn  seul  tout,  l'une  ne  pent 
point  être  regardée  (xinune  l'accessoire  de  l'antre,  celle-là  est  réputée  prin- 
cipale qui  est  la  pins  CMuidérable  en  valcar,  w  es  vi^me ,  si  les  valeiin 
sont  i  peu  près  ^les. 

S9*.  Si  on  artisan  on  nae  pcraoBse  qietconq»  a  enplofié  wte  nntiére 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  choee  a'nae  BoaveUe  espèce,  soit 
que  la  matière  puisse  ou  nos  reprendre  sa  première  forote ,  coni  qvi  &t 
était  le  propriétaire  a  le  drok  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  foniiée,eB 
remboursant  le  prix  de  la  main-d'tKiTre.  C.  671,  572, 1797. 

fiVl.  Si  cependant  la  Bain-d'œuvre  était  tellement  importante  qi^dle 
surpassât  de  beaucoup  la  valenr  de  la  matière  employée ,  I  industrie  serait 
alors  réputée  la  partie  principale ,  et  Fouvrier  avait  le  droit  de  retenir  la 
chose  travaillée,  en  remhounant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire.  C. 
570,  572. 

an*.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qoi  lui  ap- 
partenait, et  en  partie  celle  qui  ne  loi  appartenait  pas,  à  former  une  chose 
d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  nialièrcs  soit 
entièrement  déimite ,  mais  de  manière  qu'elles  ne  pussent  pas  se  séparer 
sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  rai- 
son ,  quant  à  l'un ,  de  la  matière  qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre ,  en 
raison  i  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main- 
d'œuvre.  C.  bli,  574,  575,  815,  1696). 

_  BV3.  lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  ma- 
tières appartenant  ï  diffirents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  )«eat 
Are  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  matières  peuvent  âirs 
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ttpBita,  celni  ï  I'bso  ducfnel  les  matières  ont  Ëténélaagées,  peut  ende- 
oander  b  division.  C.  815. 

Si  les  malîÈres  ne  peuvent  plus  être  séparfes  saos  inconTËnieat,  ils  en 
Koiièrent  en  ctoaman  la  propriAé  dans  la  proportioa  de  la  quantitâi 
de  la  qualité  et  de  la  vateor  des  matières  apparteuaal  i  cbacuo  d'eux.  C. 
m,  1686  8. 

S74.  Si  la  matière  appartenant  à  l'an  des  proprii5tair»  était  de  haaii- 
«np  snpéri«ure  i  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix ,  en  ce  cas  le  proprié- 
taire de  Ta  matiSre  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  b  chose  prove- 
OK  du  mélange ,  en  remboursant  à  Tantre  la  \aleur  de  sa  matiÈre. 

fila.  Lorsqoe  Ix  cbose  reste  en  comnws  eilie  le»  jno^ébirei  des 
muières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  liciiée  au  profit  enmmi».  C. 
81»  s.,  828, 1686,  s.  —  Pr.  617  s.,  96&  t. 

«9*.  Dn»  ton»  le»  caa  •&  le  propfîéiure  dant  b  wtiife  a  M  «b- 
playée,  àSM  ion,  à  former  tue  chose  d'une  uHre  espèce,  jwMréelMKr 
bpn^iriélé  de  cette  chose,  il  a  le  choix  dedcotandcsb  restitutkwi  de  st 
miiiëc  es  nfime  nature,  <|uatiié,  paids,  meMie  et  bonU,  ea  )B.vaietir. 

ëm.  GeuE  qni  laraat  cnptoyé  des  «liives  iffinenint  à  d'ntres, 
â  ï  teoT  nun  r  poorroot  aiSK  être  condaoïafs  à  des  dmna^  ei  iiUMtB , 
s'il  ;  1  lieu  »  sans  pr^udice  des  peunuites  par  voie  exlraoniiaaire,  ù  le 
<aj  j  échet.  C.  1149.—  P.  379. 


TITRE  TROISIÈME. 
H  L'onn'Rcrr.  us  l'usagi  xt  be  i,'B*BiTAnMi. 

(JWcrM  fe  30  jiDvier  lS04.  Promulgad  le  9  HtTrier.} 


cBAnnue  hoemibl 

SE  L'CSEJnUJII*. 

en.  L'nsnlriiit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  m  antre  a  la 
pnpnflé,  comme  le  propriétaire  lui-mfme,  mais  à  la  charge  d'en  conseT- 
*crh  nfaMance.  C.  384s.,  543, 544,  587  i  589, 754, 1410, 1424, 1555. 

6V*.  L'osDfniit  est  établi  par  la  loi ,  on  par  b  volonté  de  l'homme.  C. 
384,754,893,1101,  1134,1410,1424,1555. 

KS«.  L'usufruit  peut  être  établi,  on  purement,  oa  kcertuBJoar,  ooi 
CMulitioB.  C.  1101,1134,  li6&. 

Hi.  Il  peut  être  éiaW  >ur  loate  espèce  de  Uens  mesfales  on  jamm- 
Uei  C.  U6,  fr»,  587  &  590,  SW,  601,  6â3. 

SECTION  PEEMIÈflE. 

SES  DROITS  DE  L'usiminiTiEB. 

M*.  l'asnfmJtier  a  le  droit  de  Jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit 

,  140*,  14K, 
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naturels,  soil  industriels,  soil  civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  ti 
l'DSUfruit.  C.  583,  58i  —  Pr.  129,  S26. 

&83.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de  la 
terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels.  C. 
547,  585,  590  à  59A,  616, 1711,  1800. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture, 
C.  5S0,  5^8,  585. 

Sft4.  Les  fruits  civiis  sont  les  lojerg  des  maisons,  les  intérêts  des  som- 
mes exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  i  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classé  des  fruits  ci- 
vils. C.  586,  1709,  1711,  1905,  1907,  1909,  1910,  1980,  2277.  — 
Pr.  h^  5»,  mt\. 

&8G.  Les  fruits  naturels  et  industriels ,  pendants  par  branches  ou  par 
racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruiUer. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  Hnit  l'usufruit,  appar- 
tiennent an  propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  lanours 
et  des  semences,  mais  aus»  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qni 
poorrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commence- 
ment ou  i  la  cessation  de  l'usufruiu  C.  hl\%  58S,  583, 1571, 1709,  1763. 

£9a.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et  appar- 
tiennent à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette 
règle  s'applique  aux  pris  des  baux  a  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maistuis 
et  auxauires  fniits  civils.  C,  58^,  588, 1711, 1980, 2277.— /V.  A9  5%  404. 

SSy,  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer,  comme  l'argent ,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier 
a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité, 
qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  l'usufruit.  C.  578,  582, 
617  s.,  1238,  1522,  1892  s. 

&8A.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aus^  \  l'usufruitier,  pen- 
dant la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'eu  percevoir  les  arrérages,  sans 
être  tenu  i  aucune  restitution.  C.  578,  583,  610,  1568, 1964, 1968  s. 

ftSO.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui ,  sans  se  consommer  de 
suite ,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usée ,  comme  du  linge ,  des  meubles 
meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles 
sont  destinées ,  et  o'est  obligé  de  les  rendre ,  i  la  fin  de  l'usufruit ,  que 
dans  l'état  oiï  elles  se  trouvent,  nondétériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 
C.  617  s.,  950, 1382. 

5tW,  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu 
d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  coafomiément  à  l'am-^nage- 
ment  ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires  ;  sans  indemnité  toutefois  en 
faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit 
de  taillis ,  soit  de  baliveaux ,  soit  de  futaie ,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant 
sa  jouissance. 

Les  arbres'  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégratler,  ne  font 
aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  confurnief 
aux  usages  des  lieux  pour  ie  remplacement.  C,  521,  553,  591  à  594, 1159, 
1403.  —  Pr.  690. 

SOI,  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conTormant  aux  c[ib- 
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([Des  et  à  l'usage  dqi  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  hante 
fttaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  r^lfes.  soit  qae  ces  coupes  se  fassent 
périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain ,  soit  qu'elles  se  fas- 
sent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinclanent  bot  toute  la 
surface  du  domaine.  C.  590. 

fiB«.  Dans  tons  les  autres  cas,  l'usurniitîra  ne  peut  toucher  anx  ar- 
bres de  baute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  (aire  les  réparalioni 
dut  il  est  tenu ,  les  arbres  arrachés  on  brisés  par  accident  ;  il  peut  m^me, 
mur  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la  charge  d'en 

lûr^  constater  ia  nécessité  avec  ie  propriétaire,  C.  600 ,  S94,  605.  —  Pr. 

i9, 61,  69. 
BSS.  II  peut  prendre ,  dans  Tes  bois ,  des  écbatas  pour  les  vignes  ;  il 

fut  aussi  prendre,  sur  les  arbn-s,  des  produits  annuels  ou  périodiques; 
tout  sDÎvant  l'usage  du  pays  ou  la  coatume  des  propriétaires.  C.  520, 
m,  590. 

S94.  Les  arbres  fmitiers  qui  meurent,  ccui  même  qui  sont  arrachés 
oa  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les 
Tcmjdacer  par  d'autres.  C.  592. 

sts.  L'usufruitier  pent  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme  à  un  au- 
tre, onméme  vendre  on  céder  son  droit  &  titre  gratuit.  S'il  donne  &  ferme, 
il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  ëire  renouve- 
lés, et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le  mari  h  l'égard  des  biens 
,  deUfemme,  nu  lUre  du  Contrat  tic  mariage  et  des  Droits  respee- 
It/i  dts  ipoux  (1429, 1430).  C.  894,  1682, 1709, 1711. 

B9«.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alIuTÎoa  k 
ViiiieX  dont  il  a  l'usufruit.  C.  556  i  558. 

&•>.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement  de 
tous  It^  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  pro- 
priélaire  ki-mfme.  C.  5Û4,  578,  637, 688. 

ss§.  11  jouit  aussi ,  de  la  tnéme  manière  que  le  pro|métaire ,  des  mi- 
nes et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit;  et 
nfinmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une 
QiDcessioa,  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
pmnission  de  l'Kmpereur.  C,  5^2,  1(i03, 
U  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes. 


wuruKTts  dont  l'exploitation  n'est  point  encore  commencée ,  ni  au  trêsoi 
<IDi  pooirait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruiL  C.  716. 

CW.  Le  propriétaire  ne  peut ,  par  son  fait ,  ni  de  quelque  manière  que 
ce  sdl,  nuire  aux  droits  de  l' usufruitier.  C.  1383,  S236. 

Deson  cUé,  l'usufruitier  ne  peut,  il  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer 
ancioe  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
«Mtn  que  la-valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée.  C.  617  s, 

H  pent  cependant,  on  ses  héritiers,  enlever  IfS  glaces,  tableaux  et  an- 
■rtsomemeotsqu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
dus  leur  premier  eut,  C.  724,  112S, 

•    SECTtOH  n. 

SES  OBLIGATlOirS  DE  L'USUFOOTTIEB. 

«••.  L'nsnfmitier  prend  les  choses  dans  l'état  oii  dies  sont;  maU  tl 
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ne  pent  eotrer  en  jcuissaaoe  qn'a|M<èt  «*«ir  bit  ^reyser,  «■  pr&ence  da 
propriétaire,  ou  lui  d&ment  appelé,  bu  inventaire  iee  iiM«Ues  et  un 
éUtdesiiDmeublessujetsàruHlnih.  C.  SAl,  Ml,  «08,  636,  d&O,  1711. 
—  Pr.  94â,  9Ai. 

«oi.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  fenrïle,  s'il  n'en  est 
dispensé  par  i'acte  condit^^  l'uBifniiC;  oepaidMit,  les  père  et  mère 
ayant  J'usufruit  li^l  du  bitm  de  kun  -enfmfe ,  le  vendeur  ira  le  donatear, 
BOUC  réserve  d'usiiiriùt ,  ae  sont  pat  leous  Ae  doHMr  CMitÎM.  C.  3S4  s-, 
62fi,  S49,  9âQ,  1U4, 1137,  l#Sâ,  2011.  S«18,  S^6.  —  Pr.  M8«. 

«o«.  ft  l'natfruitia-  ne  trouve  |»8  ie  cantîan ,  les  «nmenbles  «ont 
donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre;  C.  1709, 1711,  1916^  1955«., 
2041; 

Les  soimnes  comprises  due  l'usufruit  sont  fiacéea  ;  C.  1996, 1947  ; 

Les  denrées  sont  vesduw,  et  le  prix  cD  protenaat  est  parailleneat 
placé;  C.  796,  805.  — i*r.  617  s.,  945  s.;    ' 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prie  des  fenaee  a^iparlienaent,  dios 
ce  cae,  à  l'usulniilier. 

«•S.  A  déraut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufpwtier,  I 
peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  s 
pour  le  prix  en  Être  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  l'usurmitier 
jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usufruitier  pourra  de- 
mander, et  les  jjiges  pourront  ordonner,  suivant  les  circonstances ,  ^ju'une 
partie  des  meiiîiles  nécessaires  pour  son  nsafe  lui  soit  délaissée,  «lUS  sa 
simide  caution  juratoire,  et  ï lâchai^  deJesr^réaeDlerïreUiactioade 
l'usulruit.  C.  602,  617. 

■V4.  Le  relard  de  donner  canCitm  se  prive  pH  Tusufruitier  des  friiits 
auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été 
ouvert 

MIE.  L'nsufiiiîtîer  n'est  tenu  qu'-ani  r^raiions  d'entretien.  C.  606 , 
608,  618,  63S,  1409  4%  1754, 1755. 

Les  grosses  réparations  AtmcwcRt  à  ta  cbarge  du  iiropriélaire ,  i  moins 
«u'elles  n'aient  été  «ocmonuées  par  le  Mant  de  réparations  d'entretien, 
oqnris  J'ometaure  de  l'aeifruii;  aiiqnd  cas  rosafrailio'  en  est  aussi  tenu. 

«•«.  Les  grasses  réparalioDs  eoat  celles  des  grcs  murs  et  des  vtAtet, 
■le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  enliëres; 

Celui  des  d^ues  et  des  murs  de  soulènemeot  et  de  cUUore  aatn  eo 
entier. 

Toutes  les  autres  r^raljons  sont  d'entretien.  C,  605. 

A*T.  m  le  propriétaire,  ni  Tost^niitier,  oe  sont  leims  de  reMtir  es 
qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce^jui  a  été  détruit  par  casfortijiL  C.iH7, 
623,  624,  1148,  1802, 1308, 1730, 1755. 

«o«,  L'itsofmitier  est  tenu,  poad^  «a  joaisanoe,  de  mm  In 
charges  aunielles  de  d'h^Uge,  telles  i|De  les  oonA'ibatiMa  <H  luliiii  fiii 
dans  l'usage  sont  censées  charges  des  traits.  C,  M^4>3S,  llid. 

eos.  A  l'égard  des  charges  qui  peuveni  Are  impeeées  mr  la  prapriétf 
pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  l'iusuuwitia-  et  le  propriétaire  y  contribuent 
.   ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  rnsnimitier  dut  loi  tenir 
couple  dei  tnlévMs.  C.  1905,  iS07. 
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Si  dJes  toat  «Tancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  FépétîiMO  du  capital  à  la 
Im  de  l'usufruit  C.G12. 

•lO.  Le  legs  fait  par  m  testateur,  ^ne  icnte  viagère  oa  pension  ali- 
neoUire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  onÎTerjel  de  l'usufruit  dans 
900  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  pro- 
ponioD  de  sa  jouissance,  mu  aucune  répétitign  de  leur  part  C.  58S,  917, 
918, 1009,  101^,  iai7  »,— Pr.  SSl,  582. 

€11.  L'usufruitier  i  titre  particulier  n'est  pas  tenn  des  dettes  anx- 
qnelcs  le  loads  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  tes  payer,  il  a  son  recours 
eoQtre  ie  propri^ire,  sauf  ce  qui  est  dit  i  Tarticle  1020,  au  (rtre  des  Da- 
naiions entra-vifs  ûl des  Testamsntt.  C.  87Ai  1024,  SIU. 

n%.  L'usufruitier,  ou  oniversel,  ou  à  titre  UDiversel,  doit  contribuer 
nec  le  propriétaire  an  paiemeat  des  dettes,  ainsi  qu'il  soit  :  C.  871, 1009, 
1012. 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  ï  usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la  ccotri- 
botioD  aux  dettes  â  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'osutruitier  veut  avancer  la  somme  ponr  laquelle  le  fonds  doit  con- 
tribuer, le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  saiis  aucun 
iotérêL 

Si  rusofroitier  ne  Tent  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  a  le  choà, 
on  de  pa^'er  cette  somme ,  et,  dans  ce  cas,  l'usuiruitier  lui  tient  compte  des 
nitérHs  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  on  de  faire  vendre  jusqu'à  due  con^ 
cnnence  one  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  C.  609, 1905, 1907. 

•IS.  L'ioufruitier  n'esl  tenu  que  des  irais  des  procès  qui  concernent 
b  jotùssance,  et  des  autres  coudanuuiioas  auxquelles  ces  procès  pourraient 
dcôner  lieu.  Pr.  130. 

•■4.  K,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  qudqnc 
nsnrpaiion  tor  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire, 
l'wifniiiier  est  lenn  de  le  dénoncer  à  celuî-d  :  faite  de  ce,  il  est  responsa- 
tpkdeiootledomnHgequi  peut  en  résulter  ponrte  pr^riétaire,  comme  il 
le  senii  de  dégradations  connnises  parlui-mêflK.  C.  1149, 1383, 13S3, 
1768.  — Pr.  72,  1033. 

SIS.  Si  fnsofruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  lient  l  périr  sans 
b  (loie  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  nu  autre,  ni 
ita  parer  l'estimation.  C.  616,  617, 1711,  1810, 1827. 

*i€.  Si  le  troupeau  snr  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt  entière- 
MM  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci 
i^est  lemi  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
Iwnlw.  C.  1609. 

Si  ie  uvapeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'asafiraitier  est  tenn  de  nm- 
|bc(r,  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri. 
C.  un,  617, 623, 1711, 1800, 1810, 1811, 1825, 1827. 
SECTION  III. 

COHMDIT   L'CSUFBUIT  PBEId)  Fut. 

•IT.  L'osnfmit  s'éteint,  C.  578, 625. 

Par  la  Bwrtmordle  et  par  la  mtnt  dvîle*de  l'Hsnfrxutier  ;  C.  S3,  SS.— • 
P.  «. 
Par  l'eipiratioa  dn  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ;  C.  1134> 
'  U  MM  dille  CK  abolie  (toi  da  31  wl  U91.) 
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hr  la  CMMolidation  ou  la  réaaiiHi,  snr  la  même  tête,  des  deax  qDslitét 
d'mufmitier  et  de  propriéuire;  C,  ISM,  1300. 

Par  le  noo-iuage  du  droit  pendant  trente  aoa  ;  C,  3362. 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi.  C.  607, 
833,  â2à,  1:234, 1302, 1303. 

•IS,  L'usurmit  peut  lossî  CMSer  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  a 
jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  eu  le  lais- 
sant Av^nr  faute  d'entretien.  C.  60&,  llAd,  1760. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des 
dégradations  commises,  et  des  garanties  pour  l'avenir.  C.  623,116^,1167. 

Les  jages  peuveni,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  on  pronoucer 
l'eitinction  absolue  de  Tusufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriéuire 
dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer 
annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants  cause,  une  somme  déterniiuée 
jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser. 

«le.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  i  des  particuliers,  ne  dure  que 
trente  ans,  C.  3363. 

A«0.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fiie, 
dure  jusqu'k  cette  époque,  encwe  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'Sge  fité. 

6«i.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  changement 
dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  sou  usufruit  s'il  n'y  a 
pas  formellement  renoncé.  C.  1030, 158A. 

A««.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  bire  annuler  ta  renon- 
ciation qu'il  anrait  faite  à  leur  préjudice.  C.  618, 1167. 

•«S.Si  une  partieseulemeut  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  dé- 
truite, l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste.  C.  616,  617. 

««4.  Si  l'usufruit  n'est  éubli  que  sur  un  baiimenl,  et  qne  c«  bâti- 
ment soit  détruit  par  un  Incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de 
véuisté,  l'usulruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaui. 
C.  607,  1148,1302,  1803,  1730,  1755.   ' 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie, 
l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  C,  623. 

CHAPITRE  IL 
DE  L'DSAGE  et  de  L'HABITATION. 

««S.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la 
mené  maiiiëre  que  l'usufruit.  C.  579,  560,  5S1, 617  s.,  1137. 

tt*n.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  sans  don- 
ner préalablement  caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires.  C.  601  à 
604,  3011,  3018,  S040.  —  Pr.  518  s.,  943,  944. 

axt.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent  jouir  en 
bons  pères  de  famille.  6'.  601,  1137. 

ovs.  I.es  droits  d'usage  et  d'habitation  se  relent  par  le  litre  qui  les  a 
établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue. 
C,  1134. 
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M*.  Si  k  titre  ae  s'exjdique  pas  sur  l'élendue  de  ces  droits,  ils  B<Hit 
réglés  ainsi  qu'il  suit 

•••.  Celui  qui  a  l'usage  des  Traits  d'un  fouds,  ne  peut  en  exig»  qn'ath- 
bat  qn'îl  lui  ea  fant  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui  sont  rarre- 
Busupolsfai  concession  de  l'usage.  C.  SSO,  548,  58^. 

Ml.  L'iis;^!^  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre.  C.  595, 
«4,1709,1711. 

cs%.  Celui  qui  a  an  droit  d'habitation  dans  une  maison,  peut  y  de- 
OKnrer  arec  sa  famille,  quand  même  il  n'anrait  pas  été  maria  à  l'époque 
oii  ce  droit  lui  a  «té  donné.  C.  6i4,  6S7,  633. 

•33.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
rbibiiation  de  celui  i  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa  famille.  C.  63S. 

•S4.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  C.  595,  631, 
1709, 1711. 

•■S.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  tota- 
Rléde  la  maison,  il  esl  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux  réparations  d'eo- 
imien,  et  au  paiement  des  contributions,  comme  l'usufruitier.  C,  fi05, 
608, 609. 

S'd  n  prend  qu'une  partiedes  fruits,  ou  s'il  n'occnpe  qu'nne  parUe  de 
b  maisoa,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

ne.  L'usage  des  bois  et  forfts  est  r^Ié  par  des  lois  particulières. 
C.foT.  S8à85,  89,103,  109  à  113,  118  à  131. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  WKVITtIDES  00  BERTICE8  FONCIEIU. 

(Ddatti  le  Si  Janvier  180t.  Pronulsuj  le  10  février.) 


nv.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  ponr 
l'os^  el  l'ntilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  C,  536, 
m,  54A,  597.  640  s.,  649  s.,  686  s.,  14^3, 1437, 1638,  S177. 

«M  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritée  sur 
raolre. 

*n.  Elle  dérive  on  de  la  situation  naturelle  des  Ueux,  on  des  ohliga- 
■ioos  imposées  par  la  loi,  ou  des  couTentions  entre  les  propriétaires.  C.  640  s. 
649  s.,  686  s.,  1134. 

CHAPITRE  PREMIER, 
ns  SERVITUDES  Qtn  DâBlVENI  DE  LA  SITDATION  I»S  LIEini:. 

MO.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  {dos 
Bait,  \  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  main 
de  l'homme  y  ait  contribué.  C.  523,  644,  645,  650, 681,  688,  690. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empéLh^  cet 
écoolement  C.  641. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  sefritude  du 
fonds  inférieur.  C.  701.  —  P.  457. 
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•41.  Gdni  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en  nser  à  sa  vo- 
lonté, sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  ii^érienr  pourrait  avoir 
acqnis  pv  litre  on  par  prcKTÎption.  C.  643,  643,  64S,  1134,  2S6S. 

64*.  La  prescription ,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  qne  parnnc 
jounsance  non  interrompue  pendant  fespace  de  trente  années,  à  compter 
du  momnit  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ou- 
vrages apparents  destinés  à  bciliter  la  chMe  et  le  cours  de  Teau  dans  sa 
propriété.  C.  690,  2262. 

A«a.  Le  prtpriélaire  de  la  tooroe  ne  peut  en  changer  le  coure ,  lors- 
qs'il  fouruit  aox  h^jitapDts  d'one  commone,  vHtage  on  hamean,  l'eaQ  qai 
leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  aeqnis  on  prescrit 
l'usage,  le  propriétaire  peut  rédaner  ose  iodemnité,  laquelle  est  réglée 
par  eiperts.  C.  »45,  2S62.  —  Pr.  302  s.,  1024,  1035.  —  P.  4^7. 

«44.  Celui  dont  la  pn^riété  borde  ose  eaa  courante ,  antre  qw  celle 
qui  est  déclarée  dépeudauce  du  domaine  public  par  l'article  538  an  liire 
a«  ta  Distinction  des  tiens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  poor  l'irri- 
gation de  ses  propriétés,  C,  Ghi,  650.  —  Pr.  3  2''. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'béritage,  peut  m&ne  en  user  dans  l'inter- 
valle qu'elle  y  parcourt,  mais  i  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ks 
fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

«4G.  S'il  s'élève  une  «mteslation  entre  les  pn^riétaîres  auxipnds  ces 
eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier 
Tintérét  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et,  dans  UMs 
les  cas,  les  règlements  particoliers  et  locaux  sur  le  cours  et  Fusage  des  eaux 
doîTCnt  être  trfjwi  vés.  C,  fi43, 644* 

846.  Tout  propriétaire  peut  obUgO'  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  conliguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  C,  655, 669.  — 
Pr.  3  2«,  38.  — i".  389,  4M. 

•4*.  Tout  pronriéuire  peut  clore  son  liéritage,  sanf  i'etoeption  portée 
en  l'article  682.  C.  544,552,648,658,663,666  8.  —  P.  456. 

*M.  Le  propriétaire  41U  veut  se  clore,  perd  «on  droit  as  f 
vaine  pâlore,  ai  jtropAitioa  ia  *tmm  qu'il  y  sottstrait  C.  647> 

GHIFITRE  IL 

DES  SERTnimES  ÉTABLIES  PAS  LA  lOL 

«4«.  Les  KrviMdes  oublies  par  la  Im  ont  pour  «bjet  Pitilité  pabKqne 

on  communale,  on  Tnlilité  des  particuliers.  C.  637, 639. 

A&o.  Celles  établies  ponr  l'ttilité  publiqm  ou  communale  ont  ponr 
objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la  con- 
Btruclion  on  réparation  des  cheming  et  antres  ouvrages  publics  ou  comma- 
aun.  C.  5i8,  556  et  nou. 

Tout  ce  qui  cencenK  ceOe  opëce  de  servitode,  est  délaniaé  par  des 
lois  on  fies  i^lenrats  prticulîers. 

^1.  La  loi  asBajeititla  ptopiiéttires  \  dîilfirentea'  obligations  run  à 
regard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention.  C.  653,  1134- 

Mn.  Partie  de  ces  obligations  et  régUe  par  les  lois  sur  la  police 
rurale; 
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la  xitm  mit Tvbtives  ni  mar «t  an  fossé  niioyeiu, in cuoâ fi  v  a 
lùn  1  GontrcHnur,  «ix  mes  sur  la  propriété  du  voi§n,  à  T^goHt  des  ttwU, 
aa  drail de  paaafge.  C.ôiSb.,  «74,  «75  s.,  661, 663  s. 

SECTION  FflEMIÈEE. 
Kl  tm  BT  Dc  Fosji  MTmrens. 

•SS.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation 
aitre  bitiments  jusqu'à  Fliéberge,  oa  enire  cours  et  jardina,  et  même 
entre  endos  dans  les  champs,  est  pr^umé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  mar- 
que du  coamire.  C  Sâ/i  a  GËS,  675,676,  1134,  1350,1352. 

•S4.  il  y  a  marque  de  non-milo^enneté  lorsque  la  sommité  du  miir«Et 
droile  et  à  pkuni}  de  son  parement  d'nn  cAté,  el  présecte  de  l'aulre  un 
plnindiné; 

Lors  encore  qnll  n'y  a  que  d'un  cOté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et 
wbraux  de  pierre  qaî  y  aarûenl  élé  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  ouïr  est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire 
Al  cfité  doqud  sont  régout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  (?.  676,681, 
1350, 1353. 

•BE.  La  réparation  et  la  recoosiivctioiidu  murnutoyensoalàla  charge 
de  toos  ccQx  qui  y  ont  droit,  et  pn^rtiooHeUcment  an  droit  de  ducon. 
C.  646,  656  i  659,  663,  669. 

*6«.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispea- 
KT  de  cnmribaer  aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonnant  le 
inm  de  milofenneté ,  pourvu  que  te  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  M- 
twntqnihii  appartienne.  C.  699. 

•Bv.  Tout  copropriétaire  peut  faire  isitir  contre  nu  mur  mitoyen,  et 
J  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cin- 
qBaai^^uire  miSntèires  (detix  pomes)  prés,  sans  préjudice  ds  drmt  qu'a 
R  voBH  de  ftre  réduire  à  rébauoioir  la  pwir«  jusqu'à  la  iiMÎtié  do  mur, 
dans  le  cas  oà  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  daus  le  mène  lieu, 
M  j  adosser  une  cheminée.  C.  663,  £74,  67â. 

«SS.  Tout  cofrspriétaire  petit  faire  eiliatisier  le  mur  aitoyai  ;  naris  il 
iln(fayerseuJIadépensederexbaussemeDt,lesréparationsd'eniretienan-des- 
SHOE  b  hauteiTT  de  la  clfiture  commune, et  en  oatre  findemnité  delà  charge 
en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur.  C,  666,663, 1383, 1754. 

*M.  Si  le  unir  mitoyen  n*est  pas  en  état  de  supporter  TexfiansRement, 
<^  «ri  veut  IVidnasHT  doit  le  laiiv  recMiitmir^  en  entier  l  ses  fraie,  et 
ftxédÊKdffftimem  Ml  le  preadre  de  aon  ttAé.  C.  662. 

■Ml  Le  vrâno  qui  n'a  pas  contribué  à  F  exhaussement,  pent  en  acqué- 
rir b  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  cnûté,  et  la  valeur 
dchMÉié  du  Ml  kmm  paur  rexcédaatd'<^Hi!>seur,  s'il  yen  a.  C.  659. 

*■!.  Tool  prapriteîre  jagnai*  un  mv ,  a  de  néme  la  foculté  de  le 
nén  miiajti^em  MMoaen  partie ,  en  remboaruRt  an  ^ttredu  nuM*  fa 
■oiliédeaTalear,snk«Mtiédefa  valeardela  portion  qn^  v«nt  raadrc- 
■JwyMt.tliBQÎbédehTaltTdiiBalMrleifudieHiiffestbhi.  C.  660. 
M*.  L'on  des  voisins  ne  peut  pratiqner  dans  le  corps  d'un  mur  mi- 
*Sn  WMum  I  rfwnimfr.  ■!  j  ^^tiquer  os  ap)uyflr  aucan  oavrage  uns 
h couseatenieat  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  sou  refus, bit r^r  pareil 
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Eerlg  les  moyens  Décessaires  pour  que  le  nouvel  onnage  ne  soit  pas  noU- 
le  aux  droits  de  l'autre.  C.  657  à  659.  —  i'r.  3ÛS  s.,  103^,1035. 

•AS.  Chacun  pent  contraindre  son  loisin,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clOtnre  Taisant  sépan- 
lion  de  lenrs  maisons,  cours  et  jardins  assis  èsdîtes  villes  et  faubourgs  :  la 
hauteur  de  la  clôture  sera  filée  suivant  les  règlements  particuliers  ou  les 
usages  constants  et  recoanus;  et,  à  défaut  d'usages  et  de  règlements,  tout 
mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  construit  on  rétabli  à  l'avenir, 
doit  avoir  an  moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds]  de  hauteur,  com- 
pris le  chaperon ,  dans  les  villes  de  cinquante  mÛle  Imes  et  au-dessus,  et 
vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres.  C.  647,  655,  656,  658, 
1159. 

A«4.  Lorsque  les  différents  étages  d'nne  maison  appartîeooent  h  divers 
propriétaires,  si  lés  titres  de  propriété  ne  relent  pas  le  mode  de  réparatitms 
et  reconstructions ,  elles  doivent  être  faites  ainu  qu'il  suit  :  C,  815, 1134, 
1686.  —  Pr.  953  8. 

Les  gros  mnrs  et  te  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  cha- 
cun eu  proponioQ  de  la  valeur  de  l'étage  qui  loi  appartient  C,  655. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  leqod  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  oroprié- 
taire  du  second  étage  fait ,  i  partir  du  premier ,  rescalier  qui  conanit  chez 
lui,  et  ainsi  de  suite. 

««B.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  on  nne  maison,  les  servi- 
todes  actives  et  passives  se  continuent  i  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la 
nouvelle  maison ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu 
que  la  reconstruction  se  fasse  avaut  que  la  prescription  soit  acquise.  C,  703, 
704,  707,  2262. 

«A*.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  s'il  n'y 
a  titre  on  marque  du  contraire.  C.  667  k  669,  iiS4,  1350,  1352.  — 
P.  456. 

«AT,  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsqoé  la  levée  ou  le  rejet  de 
la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  C.  1350, 1352. 

AAA.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  &  celui  du  cOté  duquel 
le  rejet  se  trouve.  C.  1350, 1352. 

AA9.  Le  fosse  mitoyen  doit  être  entrotenuî  frais  communs.  C.  646, 655. 

A9«.  Toute  baie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  éiat  de  clôture,  ou  s'il  n'y 
a  titre  ou  possession  sufflsasle  au  contraire.  C.  673, 1134,  1350,  1352, 
2262.  —  P.  456. 

ATI.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  hante  tige  qn'i  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement  existants,  ou  par  les 
usages  consiaais  et  reconnus  ;  et,  i  délaut  de  règlements  ^  usages,  qu'à  la 
disUnce  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pmir  les 
arbres  i  haute  lige,  et  i  la  distance  d'un  demMnètre  pour  les  autres  arbres 
et  haies  vives.  C.  552,  553,  672,  673,  lia».  ' 

AT«.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  ariires  et  haies  plantés  à  tue  moiodre 
" — e  soient  arrachés.  C.  671. 
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Cdci  sar  la  propriété  duqael  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin, 
peut  oHitraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  radnes  qni  avancent  sur  son  héritage,  il  a  droit  de  les  y 
raapel-  lai-mëme.  C.  552.  For.  150. 

SIS.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyeime,  sont  mitoyens 
marne  b  baie  ;  et  chacun  des  deuk  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils 
Nient  abauus.  C.  670. 

SECTION  IL 

DI  U  DUTANCB  Kt  DES  OUVRACBS   lirTEBllËSUntES  BEQUIS  POTS  CEBTAUTES 
COHSTBUCTIOHS. 

•M.  Crîni  qai  fait  creuser  un  fniits  on  une  fosse  d'aisance  près  d'un 
mor  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  coustmire  cheminée  on  Sire,  forge,  four  ou  fourneau, 

T  adosser  une  étable, 

On  établir  contre  ce  mur  on  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  cor- 
rosiies, 

Ea  oUigé  i  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  par- 
ticabtn  sur  ces  objets,  on  ï,  faire  les  ouvrages  pfescrits  par  les  mêmes  rè- 
giemeiUs  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin,  C,  1159, 1S82. 

SECTION  ni. 
ISS  TDBS  sm  u  FBorKiÉré  db  sou  voisra. 

ns.  L'un  des  voisins  ne  pent,  sans  le  consentement  de  Tautre,  pra- 
tiquer dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  oa  ouverture ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant.  C.  651  à  654,  661,  6B8. 

•Ï4L  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen ,  jo^nant  immédiatement 
l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  f^iétres  à 
far  Biaillé  et  verre  dormant.  C.  654,  661, 

Ce  fenêtres  dtMvenl  Ctre  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  an- 
nal un  décimètre  (  environ  trois  pouces  huit  Lgnes  )  d'ouverture  an  plus, 
ttd'tm  châssis  à  verre  dormant.  C,  677. 

«T.  Ces  fenêtres  ou  jonrs  ne  peuvent  Cire  établis  qu'à  vingt-six  déci- 
ffiiins  (^uil  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut 
écUirer,  a  c  est  i  rez-de-chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds] 
an-dcsos  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs. 

138.  On  ne  pent  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons 
m  iDtrts  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin, 
s'il  n'f  a  dix-neuf  décimètres  (six  pieds  )  de  distance  entre  le  mur  où  ou 
ks  pratique  et  ledit  héritage.  C.  552,  680. 

*n,  Oo  ne  peut  aviùr  des  vues  par  cAté  ou  ohliques  snr  le  même  hé- 
HUge,  ^il  n'y  a  six  décimèlres  {àieax  pieds)  de  distance.  C.  553,  680. 

MO.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédent^,  se 
ompie  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et,  s'il 
f  a  IsIcoDs  ou  autres  semblables  saillies ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jus- 
qu'à h  Bgne  de  séparation  des  deux  propriétés. 
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SECTION  IV. 
DK  rteOUT  DES  TWTS. 

est.  Toat  propriétaire  doit  flablir  des  toits  de  manière  que  les  eiitr 
plnTiales  s'écoulent  svr  son  teiraÏD  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peat 
iabireverser  sor  te  fMids  de  son  TOnin.  C.  640, 651, 633, 688, 1282. 

SECTIO:*  V. 

DU  DROIT   DE  PASSACE- 

Oft«.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  ancane 
i»ae  SBf  la  wie  publique ,  peut  réclamer  un  passage  sar  les  fonds  de  ses 
voisins  pour  l'exploitation  de  sob  hérita^ ,  à  la  charge  d'une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  C.  GIO,  6âl,  652,  688, 
69Î,  696,700,  701,  705,11^9,1383.  — i».  471  13"  14",  475  9*  10". 

•«3.  Le  passage  dût  réguUëienuBt  être  pris  du  côté  oii  k  trajet  est  le 
pins  court  du  fonds  enclavé  &  la  voie  publique.  C.  6â4,  701,  703. 

e»4.  Néanmoins  il  doil  itrc  ûxé  ibn  fendrait  le  noia»  dflOBiageBble 
à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

«9K.  L'aN:tioii  es  îademnïté,  dans  te  cas  préni  pn*  Farticle  68S,  est 
prescriptible  ;  et  le  passage  doit  être  coninmé,  qooique  l'action  en  indem- 
nité ne  Boit  ijos  recerable.  C.  «90,  3962. 

CHAPITRE  m. 

ras  SEKTiniBCs  établis  pai  le  wt  de  l'hohiie, 

SEGTIOH  PEEWÉRB. 


AStt.  U  est  permis  aux  pnprîéiaires  d'étaUr  am-  levs  pT«piétéB,OQ 
en  faven-  de  les»  pr^riêUs,  teAes  servibides  qoe  boa  leor  senUe,  po«nu 
néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  b  pcrsouK,  oi 
e>faff«ar  de  la  personne,  mais  senIcnKDt  à  nn  fands et  pour  an  fends ,  et 
pourvu  qnc  ces  services  n'aient  dTatUeiirs  rien  de  contraire  à  l'ordre  paUc. 
C.  6,  544, 900,  1133, 1172,  2177. 

L'usage  cl  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre 
qni  tes  constitue  ;  à  défaut  de  titre,  par  les  rj^es  d-après.  C,  1134. 

•SV.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  batiœato,.  oa 
pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urùaines,  soit  que  les  bâtimaiEs 
wncfsels  elles  sont  does  soient  situés  i  la  Tille  on  à  h  campagne. 

Cèdes  de  la  seconde  espèce  se  nomment  ruratea. 

«88.  Les  servitudes  sont  on  continoes,  ou  discontinaes. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  (tre  conti- 
noel  iaoB  avoir  besmn  dx  fait  xtwl  et  Viamtm  :  tsk  sont  k*  caodaits 
d'eau,  les  égoub,  les  vaes  et  aoatres  de  ecUe  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  f^t  actoel  de 
rhoRime  pour  être  exercées  :  tels  stmt  les  droits  de  passage,  puisags»  pt- 
cage  et  antres  sembbbîcs.  C.  G89,  690,  706,  707. 

«89.  Les  servitudes  sont  a^aceoies,  ou  non  a^wcnSs. 


n,gti7cc-.yG00glc 


BBS   SERVITUDES    OV   SESVIGSS  VONGIEKS.  79 

Les  soritndes  apparentes  mmi  celles  qni  s'anmaceu  ptrdestMn^a 

enfrieurs,  ids  qu'une  porte,  uoe  feDître,  nn  aqueduc.  C  68&,  690. 

Les  servitudes  dod  apparentes  sont  celles  qui  o'oat  pas  de  signe  eile- 
litar  de  leur  existeuce,  comme,  par  exempte,  la  protùhitioD  de  bâtir  sur 
on  (doI^  oa  de  ne  Ititir  (^'i  oae  hauteur  déteroùoÉe.  C.68S,  691,1638. 


COMMEUT  s  ETIBLISSEHT  LES  SZH' 

M*.  Les  serviiHdes  contionta  et  apparentes  s'acquièrent  jar  tiare,  «a 
par  la  posMssion  de  trente  ans.  C.  6A0  à  6^3,  685,  686,  689,  693,  7061 
710, 11»,  S177,  22*2,  2262. 

••1.  LfSKnkudescominnesnmapparaileSfCtlcsserrilndesdîsc»»- 
lioDes  apprentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  litres. 
C  68»,  68»,  706,  707,  «34. 

La  patsessioa  mtaie  immémorîrie  ne  suffit  pas  prar  tes  élabEr;  sans  ce- 
pnidMU  qu'en  puisse  attaquer  aujourd'liin  les  servitudes  de  celte  oanre 
■1$  atquBcs  par  la  possession,  âaùs  les  pays  où  dks  pouvKent  ^acqnéir 
de  cène  manière. 

••*.  la  destkntkm  &a  pire  de  fomilte  vaut  titre  i  Végaà  des  servi- 
lodtt  amnnes  et  apparentes.  C.  686  i  690,  69S,  69â. 

••>.  n  n*7  a  destination  du  pire  de  famiHe  qne  Iorsqu*iT  est  pronvé 
que  les  deut  fonds  actuellement  (Kvisés  ont  appartenu  au  même  proprié- 
taire, et  qoe  c'est  par  lui  que  les  choses  oui  été  mises  dans  l'état  duquel 
lésnlle  la  servitude.  C.  692,  694,  705. 

W4.  Si  le  M'opriétaîre  de  deux  héritages  entre  lesquds  il  existe  un 
aiguë  ap^areM  de  servitude,  ^spose  de  Tm  des  héritages  sans  que  te  con- 
trat contienne  aucune  convestÎM  relative  à  te  servitude,  dtt  continue 
d'exister  aorresMUt  ou  passivement  ea  fovcnr  du  teds  alîfaé  ou  sw  le 
fndsaJiteÊ.  CC93,  «93,  790, 1134- 

••S.  le  titre  cMtstitniif  de  la  servitude,  âfégard  de  cHles  qui  ne  peu- 
îïit  s'arquérir  par  la  prescription,  ne  peut  are  remplacé  que  par  im  titre 
t^npihir  de  la  servitude,  et  émané  du  propriétaire  ia  kfias  aiservi.  C. 
691,1134,13X7,  1338. 

.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  test  ce  qui 
ivare  pour  en  user.  C.  €97  s. 

Ainsi  la  servitude  de  pniser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'atfrui,  emporte  nâ- 
ccssuRneat  le  droit  de  passage. 

SBcnosni. 

DU  Diorra  do  noniÉTAna  ov  fokos  Arqun  i^  sz>vniiUB  ur  sol 

MT.  Celai  laqnel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  fous  tes  eu- 
ingea  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  luuscrver.  C  696,  698  i  703. 

•M.  Ces  ouiugea  soM  k  ses  kais,  et  non  i  e«ux  do  propriétaire  do 
ftodi  aasi^etli,  h  main  qae  te  litre  d'étafa&sement  de  ta  servitude  ne  dise 
leoaotraire.  C.  1134. 

•Mt.  Duau  k  cas  iièae  ofa  k  propriétaire  du  fonds  asiqetti  est  chargé 
r«  k  titre  de  tûn  à  ses  frais  tes  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  on  te 
■wsenaiiiHi  de  ta  servitude,  il  peut  toujoun  ^aOraochir  de  h  chaifi^  en 
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abutdoniunt  le  fonds  assujetti  an  propriéuire  du  Cuids  auquel  b  saritode 
est  due.  C  656, 11  M. 

«OO.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  eerritude  a  é\é  établie  vieut  à  fitre 
divisé,  la  serrirade  reste  due  pour  chaque  portion ,  sans  néanmoins  que  la 
condition  du  londs  assujetti  soit  a^ravée.  C.  703,  1217, 1218,  1230  8. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  coproprié- 
taires seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit.  C.  682  s. 

VOl,  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  riea 
foire  qui  tende  a  en  .diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incoounode. 

cm. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la 
serritude  dans  un  endroit  dillérent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement 
agrignée. 

Hais  cependant,  si  celte  assignation  primitive  était  devenue  plus  oné- 
reuse an  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des 
réparations  avantageuses,  il  poarrait  offrir  au  propriétaire  de  l'antre  fonds 
on  endroit  aussi  commode  ponr  l'exercice  de  ms  droits,  et  celui-ci  ne 
pourrait  pas  le  refuser.  C.  683,  684- 

90%.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne  peut  en  user 
qo^  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  nî  dans  le  fonds  qui  doit  la 
servitude,  ni  dans  le  fonds  i  qui  elle  est  due,  de  cbingement  qui  ^grave 
la  condilioa  du  premier,  C.  640,  1134. 

SECTION  ÏV. 

COHHEKT  LES  5KBV1TUDES  S'iTEIfiHZirT. 

VOS.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
qu'on  ne  peut  plus  en  user.  C.  1234, 1302, 1303. 

T04.  Elles  revivent  si -les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on 
pm'sse  en  user;  I  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  ^ulé  un  espace  de  temps 
suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est 
dit  i.  l'arlicle  707,  C.  665,  2177,  2262. 

VOS.  Tonte  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 
et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  C  692  à  €94, 
1334,  130O. 

VOS.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 
C  641  à  643,  685,  690,  691,  707  è  710,  2262. 

VOT.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces 
de  senitudes,  ou  dn  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de 
servitudes  discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à 
la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  C.  688. 

tos.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude 
même,  et  de  la  même  manière.  C.  706,  2262. 

V09.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  serritude  est  établie,  appartient 
i  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'on  empêche  la  prescnpticHi  à 
l'égard  de  tous.  C.  1197, 1199, 1218,  2249. 

VIO.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la 
prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  i^ooservé  le  droit 
06  tous  les  aoirea.  C.  709,  22^3. 
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LIVRE  TROISIEME. 

I  UFFÉBEBroi  lUMIBRES  DOUT  OV  ACQQIEBT 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

(DéeréléM  la  19  bttII  1803.  PromnlguiM  le  i9  du  mtme  rooli.) 


*■■.  lÀ  propriété  des  Mens  s^cqniert  et  se  tmsatet  par  successioa, 
pir  doutioii  entre-Tifs  oa  lestaroeoture ,  et  pir  l'effet  des  oldigalions.  C 
S44,7i!,  718».,  893  b.,  1101  B. 

fil.  Li  propriété  t'acquiert  »nm  par  acccssioii  oa  incorporatioD,  et 
pu precriptioD.  a  546 s.,  3219g. 

TIl.  Les  biens  qni  n'oDt  pas  de  maître,  appartiennent  h  l'État.  C,  538 
iiil,lià,  723,  724,  768,  2098,  2121,  2226,  2227. —  Pr.  49,  69, 
a,  198,  481. 

V14.  U  est  des  choses  qnl  n'appartiennent  i  personne  et  dont  l'usage 
ot  commun  i  tons.  C.  538,  5&0,  541. 
Des  loâ  de  police  relent  la  manière  d'en  jonir. 

VIS.  U  bcidli!  de  chasser  on  de  pécha-  est  égalcmoit  réglée  par 
deiloispartîcnlières*. 

VIS.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  Q*ouTe  dans 
son  ptopre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui ,  il  appar- 
tiar  pour  moitié  i  celai  qui  l'a  découTert,  et  pour  l'autre  moitié  an  pro- 
priteire  du  fonds.  C.  552. 
Le  trésor  est  tonte  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne 
it  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  décourerte  par  le  pur  eOet  dn 


pwtjBsi 


fl*.  Les  droits  sm-  les  effets  jetés  i  la  ma,  sur  les  objets  que  U 
nwr  Rjette,  de  quelque  nature'  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et 
Whgei  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par 
ia  lob  particuUères.  C.  538.,— Co.  410  à  419. 

U  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente 
pas.  C.  2279,  2280. 

*  V.  Sapp.  1-  duHj  «t  Pêche. 

•  OmbU  •nimBlia,  que  tcrrà,  mari,  talo,  ca^uolur,  id  cil,  la»  beXia,  et 
MiKn»,  M  puett  upieDilum  Boot  :  tcI  que  ei  hii  apiid  ooi  lunt  édita.  Qood 
afainllliit  Mt,  Id  ratjooe  aitunll  occupanLi  concedilur.  Hm  Inttrett ,  quod  ad 
^u  battu  et  votucTc*.  utrùm  Id  sue  fuodo  qulsque  capial,  an  ta  alleno.  > 
L>  Il  3,  3,  Dig.  lie  ocf .  rer,  dam. 

« 
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TITRE  PREMIER. 

DES  SDCcnsions  *> 

(Dtcr«UI«l»iuli;n03.  PuMB^ffil  lo  l>  Ai  atae  BOli.) 

CBAPITRE  PREMIER. 

DE  L'OirVERTUItE  DES  SVCCEsaOMS,  ET  DE  lA  SAISINE  DES  BÉBITIZIIS. 

9lft.  Lea  snccessions  s'oiiTrent  par  la  mort  natorelle  et  par  b  mort 
ciirile"C.  33,  25  i  33,  130,  71i,  719  S.,  725.  —  P.  18, 

VIS.  La  succession  est  ouferte  par  la  mort  cifilc,  du  moment  oti  cette 
mort  eit  cBcoarnc,  caKbnMémctit  aux  dispeniioiis  de  la  «ction  II -du  cha- 
pitre U  dn  tJln  ds  te  Jouiêsmne»-  etdeia  Privation  da  dr«in  ei~ 
viU.  C.  i6a.(Jirosi.) 

*«•.  Si  fdinïears  pcraoïiBes  respectiTenmt  appdéci  1  la  miceaBsioB 
Fane  de  l'aatre,  périssent  dans  un  même  érèoesient,  sans  qu'on  pofan 
reconnaître  laqudle  est  ddcédée  la  première,  la  présomptioo  de  survie  est 
déterminée  par  lea  circonstances  du  fait,  et,  à  luir  début,  par  la  force  de 
Fige  on  du  scie.  C.  721,  722, 1350, 1352. 

T«l.  Si  œux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  mvina  de  qninze  an^  le 
pins  Sgé  sera  p^umé  avoir  snrrécn. 

S'ib  éuient  tons  au-dessus  de  adzante  ans,  le  moins  3gé  sen  prâsnmé 
amir  sarvécn. 

Si  tes  ma  avaient  moias  de  «jaime  as,  et  les  antres  ^hs  de  soixante, 
les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu.  C.  720,  723,  ISSO,  13&3. 

V1Ê9.  8i  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avrieni  «piinze  ana  accAmplia,  et 
moins  de  soixante,  le  mile  est  Ukijomii  prétsmé  avoir  sorvéco,  lors- 
qu'il y  a  égalité  d'Age,  o«  il  II  diffireoce  qni  existe  n'excède  pas'  aae 
année. 

S'ils  âaient  da  mâme  sexe,  h  présonqitîan  de  nrvie,  qni  donne  ouver- 
ture à  la  BDCcession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le 
plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  C.  720,731, 1350,1352. 

T*S.  La  loi  règle  l'ordre  de  snccéder  entre  les  béritters  légitimes  :  à 
leur  défaut,  les  biais  passent  «n  enfants  naturels,  ensuite  i  l'époux  sur- 
vivant :  et  s'il  a'7  en  a  pas,  i  l'ÈM.  C.  US,  718,  735  s.,  731  s.,  754  a.» 
767,  768  s. 

*«4.  Les  héritien  Intimes  sont  saisii  de  {dein  droit  des  biens,  dn^ls 
et  actions  du  défunt,  soua  l'obligation  d'acquitter  touies  lea  charges  de  tf 
succession:  les  enfants  naturels,  l'époux  survivant  et  l'Éiat,  doivent  se  faire 
envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  formes  qui  seront  déterminées. 
C.  723,  769  i  778,  802,  870  8.,  1122. 

■  r.  «rt.  — c.  130,  SSO  k  su,  «M.  «es,  1S89,  lOOO,  16»,  laSB,  1S88 
.    _  JV.  SO  S>,  S9  1*  9*  3*,  4IT,  48T,  «QT  s.  —  C».  14. 
**  UaoïtdTilecK  abolit  tLoIdnilullSHJ 
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r>s.  Ponr  sncc^er,  S  faut  BéGessnnmwDt  etbler  à  l'instaDt  do  l'ou- 
lerUire  de  U  snccessioD.  C  12&,  136, 1029. 
Aaai,  jont  incapaUci  ^  jaceédtt, 

S*  Vraùm.  <]ai  «(^ot  ^  eé  viable  ; 

■•  Odoi  qm  est  awrt  cnUeRMit'  (7.  t$,  ^5,  '71«,  719.  —  P.  18. 

rsc  [Jhrogi  par  taùnduilt  juillet  1819.  **]  Un  âfaagtr  a'est 
iftin  i  succéder  ani  biens  qne  son  parent,  étranger  ou  Français,  fxwsàde 
tes  le  to-fitoire  det'Empire,  <iae  dans  les  cas  et  de  la  nuniâre  dont 
m  FnBfiis  succMe  à  son  parent  possédant  des  biens  dvu  ie  pays  de 
en  Animer,  confonuëneot  anx  dispo^tions  de  Farlicle  11,  «u  litre  «b 
ta  Jetantmee  enU  ta  Privation  âea  droiu  civiU, 

t%7.  Sont  indignes  de  succéder,  ei,  comme  tels,  exclus  des  mcoes- 
mm,  C  7»a,  72i,  MO. 

1*  CM  qm  «enA  casdaiRiif  pmr  anir  dcnmë  on  tenté  fle  donner 

s*  CdBMiv  perlé  centre  le  Meroi  une  Rccmatlon  capitale  Jogée  ck 
IwWliiii-,  P.  B78. 

3*  Lltéttlier  majeur  qal ,  înstniit  du  meartiie  -du  défuatj  ne  l'wia  |» 
dtoOBcé  à  la  justice.  C.  728.  —/.  cr.  30,  31,  SA8. 

>«8.  Le  déTaql  de  dénoadaiiao  »e  patt  <tre  'opf  iwé  «mk  MCMtoia  m 
descendaDU  do  meurtrier,  ni  à  ses  alliés.«i  JOéoae  degn^  «i  A  son  ^mmix 
ooà  9in  ^poose,  ni  àws  frères  ou  soEurE,  si ^  jes  «ocJes ^  taBtes,ilîi 
w«remrtniac€S.  C  727  3%  735  s.  —  /,  «-.iû.^i. 

*m.  L'fafiiiiu  tmia  Éete  «uceeaaiOBptiwcaoge'd'indigiiM,  ew  tenu 
de  mdre  um  In  inàu  «t  tes  Tevenns  «m  il  s -en  la  joinxsatice  depuis 
Fomertnre  de  la  succession.  C.  683,  68i.  —  Pr.  129,  SUG,  557  s, 

n>.  Les  enbnls  de  Tindigne,  venaat  i  la  saccessiia  de  leur  cbe^ 

et  me  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  fuite 

*  l(V  ftre;  mais  «ekn-ci  tw  peot,  en  atican  cas,  réclamer,  sur  les  biens 

^aOCMccesBioii,  ISnofrnil  que  la  Ira  accorde  anxfères  et  mères  s«r  les 

,    k«4e]em«Afa0b.<^.  SSÂs.,  7398.,  787. 

*IiaancMle«taM)«(Loi4D  (iBtllIfii.) 

-lien  làiuUkt  ItlO,  rtlmlMÀ  rabalilimi^  ërtlul'aitahiê. 

l.liNtrtiDkaTSIctStS'au'CoteeMMntArciRéi  :  m  rom^irumcc,  In  «Iron- 
immraK4koU<de*KtM«r,  de4li()«Krflt'deraDe«av  da  )•  mtew  «oaière  qu« 
itt  fnnfi»,  duu  toute  l'éleDdae  de  l'Empire. 

>■  Dm  le  CM  de  ptTiBfe  d'nae  mCina  tncoewioa  entre  dm  cobérltlrn  élraimcri 
<■  Frantiii,  eeu(-ei  prélèveront  lur  Ici  bleps  liiuCi  en  France  une  portion  éiuila 
ihnieur  dei  Mem  liiuéi  en  paji  étranger  dont  M)  fcrdeat  exclus,  à  quel(|iu 
tiktfMc*Mll,  «BTCrUidM  lot*  «t  tmiluBCf  ItSAlefc 
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CHAPITRE  m. 

DX3  DIVERS  OBDBES  ES  SUCCESSIF. 


SECTION  P 

SISPOSITIOHS  GÊHiBALBl. 

vai.  Les  soccessîoiu  sont  AiSéréea  aui  enfants  et  descendants  dn  dé- 
funt, à  ses  ascendants  et  à  ses  parenu  collatéraaz,  dans  l'ordre  et  suivant 
les  règles  cnaprès  dâtenninées.  C.  733,  724,  Ihi,  7A6  à  7^,  750  à  75S. 

*8«.  ^  loi  ne  considère  ni  la  natnre ,  ni  l'origine  des  biens  pour 
en  régler  la  succession. 

vss.  Toute  succession  échue  i  des  ascendants  on  1  des  collatéraax, 
se  divise  en  deux  parts  égales  ;  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  pa- 
ternelle, l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle.  C.  735,  730. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  gei^ 
mains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sen 
dit  i  l'article  753.  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
C.  750. 

11  ne  se  fait  ancnne  dévolution  d'une  ligne  i  l'antre,  que  lorsan'il  ne  se 
trouve  lacun  ascendant  ni  ctdlatéral  de  l'une  des  deux  lignes.  C,  755. 

yS4.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  patemdle  et  nu- 
temelle,  il  ne  se  ^t  plus  de  division  entre  les  diverses  branches;  mais  la 
moitié  dévolue  à  claque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les 
plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu'il  sera  dit 
d-après.  C.  735,736,  739  s.,  US,  755. 

V3E.  La  proximité  de  parenté  Rétablit  par  le  nombre  de  générations; 
chaque  génération  s'appdle  un  degré.  C.  796. 

9Se.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  tigne  directe-  la 
suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre;  tigne 
coUatirate,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

On  dislingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne  di- 
recte ascendante. 

La  première  est  celle  qui  Ue  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  Inî  :  la 
deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

V3T.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  f  a  de  géné- 
rations entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  premier 
degré;  le  petit-fils,  au  second;  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à 
l'égard  des  fils  et  Feiils-fils.  C.  736,  739,  7i0. 

VSS.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations, 
depuis  l'un  des  parehts  jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et  de- 
puis celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent.  C.  736,  739,  7â2,  752,  755. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au 
troisiènie  d^ré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi  de  suite. 

SECTION  I!. 

DE  LA  nEPBÉSEIfTJkTIOV. 

vse.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'eCet  est  de 
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liire  entrer  les  représenunts  dans  la  place,  dans  le  degrf  et  dans  les 
droits  du  représenta.  C.  730,  733, 73^,  740  s.,  7A5, 750, 759,  787,  8&8. 
940.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dam  la  ligne  directe  descendante. 
C.  736,  737,  739,  745,  1051. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  défunt  con- 
CDorait  a¥ec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les 
aduts  da  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  descendants  desdils  enlants 
te  UniTeiit  oitre  eux  en  d^rés  égaux  on  in^nx.  C,  735»  738. 

V4I.  La  représentation  n'a  pas  lien  en  faTenr  (*es  ascendants;  le 
pins  ptocbe,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  [dos  élo^& 
C.  736, 737,  739,  746  ï  749. 

>4t.  En  ligne  cottatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des 
tobols  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt ,  soit  qu'ils  viennent 
i  a  nccesiion  concurremment  avec  des  oncles  oa  tantes,  soit  que  tous 
ta  frères  et  sixnrs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dé- 
Tdne  \  leurs  descendants  ea  d^és  ^ux  ou  inégaux.  C,  735,  736, 
7Ï9,  7S0,  751,  752. 

t4l.  Dans  tons  les  cas  où  la  représentation  est  admise ,  le  partage 
s'opire  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches, 
la  sobdirisioo  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  mem- 
bres de  la  mSme  branche  partagent  entre  enx  par  téle.  C.  733 ,  734, 
739,  7S3,  815s,— Pf.  966s 

T44.  Od  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seulement 
cdles  ({ai  sHit  mortes  naturellement  ou  civitement*.<7.  S3, 25, 730. — P.  18. 
On  peut  roffésenter  cdul  k  la  succession  duquel  on  a  renoncé.    C. 
784  i  787. 

SECTION  ni. 

s   DÉFËRÉBS  AUX  DESCEITDAIfTS. 


TJS.  Les  enfants  on  leurs  descendants  succMent  \  leurs  père  et  mère, 
unis,  aïeules,  on  antres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  pri- 
sneénitnre,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  dtlTérents  mariages.  C.  31S, 
]â0,7ï4,  730,  731,  756  s.,  897,  913,  914,  1048  à  1090,  1098. 

Us  sDccèdmt  par  ^es  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  aa 
premier  degré  e(  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche,  lors- 
qu'ils Tiennent  tous  ou  en  partie  par  représentation.  C.  735,  737,  739, 
7«,74û,787,  815  8.  — Pr.  966  s. 

SECTION  IV.  , 

DBS  SOCCESSIOHS  DËpiBÈeS  AUX  ASCElIDAirrS. 

VM.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sceur,  ni  descen- 
dants d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la 
%te  pitemelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle.  C.  734,  731,  733, 
734,747  s.,  750,753,  765,  915. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  te  plus  proche,  recueille  la  moitié 
iflectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  C.  735  i  737. 

1«  ascendants  au  même  d^ré  succèdent  par  tête.  C.  815  s.  —  Pf. 
966s. 

V4T.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'eiclu^iion  de  tous  autres,  aux  choses 

'  U  MK  dille  eti  alMlle  (Loi  du  31  ail  last.) 
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p  en  donna»  k  levrs  enTants  ou  deKendaols;  déeddés  sam  patMrité, 


par  6' 
lorstp 


lors<}ue  ts»  o1)JdU  dcmnéa  se  retnMveat  en  naiora  dun  li  nccemoa.  C, 
3&1,3&2, 766,  951,952. 

Si  les  objets  ont  (té  aliénas,  les  ascendant» reçue  lentte  prix  qni  pnt 
en  eire  dOu  Ils  succèdem  aussi  à.  l'aclioa.  es.  rajjtrifie  qpe  pourait  avoir  le- 
doDstaire. 

1ht».  Lorsqoe  le  pire  et  mère  JuaBpwaoïie  nwf  te  sang  pastëriW  Ini' 
ont  sunécu,.  si  elle  a  lawié  deA  Mres,  ateam,  on-des^esoenÀinlBd'en, 
h.saccGssiDD  se  divise  en  deux  portion»  égales,  danl  moitié  seuleineit'eat 
dékrée  au  père  et  l  la  mèr^  qui  la  parJaganL  goim  qux  également.  f7.  S15  a. 
—  Pr.  96C  s. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,,  sceors  on  descendants  d'eux ,  ainu 
qn'il  sera  expliqué  dans  la  section  V  du  présent  obapilre  (731,  752). 

V-to.  Dans  le  cas  oii  la  persoaoe  marte  saU' peMérité  laissa  des  trinSf 
sœurs,  ou  des  desceodaiitfi  d'eus*  à  le  pire  oo  la  mère  est  prédécédé,^  la 
ponic»  qui  lui  aurait  été  dévolue  coufuiaéBiest  au  précédent  article,  s* 
réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  i  leurs  r^réaentant%  aiuâ- 
qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  du  présent  chantre  (751,  752). 

SECTIOW  V. 

SES  successions  GOU.MinHiIlL 

Vso.  En  ca<:  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
ptBtértié ,  ses  frères ,  atmn  oo  tenra  descendait»- soM  a[^lé»  àla  sMoe^ 
siOB,  à  r«xclurion  des  aacendsntsetidts antnts' coHtttérauXi 

Ils  swieàdeflt,.o«Lda  Itur  due;  oo  par  nepr^wntatîoii',  ainsi  qu'il  a  A£ 
réglé  dans  la  section  II  du  présent  chapitre.  C.  724,  7S1,  7âd  ft,  7dS, 
739,  742  à  744,  766,  787. 

vst.  Si  les  père  et  mère  de  la  poreotme  morte  sans  postérité  lui  ont 
survécu,  ses  frères,  sœurs  ou«  leurs  représentants  ne  sont  appelé»  qu'à  la 
mntié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécB,.iu  sont 
appelés  i  recueillir  les  trois  quarts.  C.  733,  748,,749,.752,,7fi6., 

vs%  lie  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  qua>t9  déwolas  aor  fibres  on 
«mirs,  aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère  cntro  eux  par  égriMpttP' 
tioBs,  s'il*  suit  tous  du^ménelit;  a'itc  sont  de' lits- dilTérenU,  la  dîvisimi 
se  fait  par,  maitié  entre  l<s  «bai-  Irgoes  paternelle  et  matcrneHe  du  dé- 
funt; les  germains  prennent  part  dan»  le»  deux  Ifgaes',  et  les  utéris» 
ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères 
ou  soeurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à- la  totalité,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  parents  do  l'autre  ligne.  C.  733  à  7S6,  738,  742,  751. 

DftS.  A  défout  de  frères ,  ou  sœurs  ou  de  deecendants  d'eux ,  et  1 
d^ant  d'asceadants  dans. l'une  ou  l^tre  ligne,  la^snecession  est  défiirée 
pour  moitié  aux  ascendants  survivant»;  et  pMnr>  l'autre  moitié,  am  pas- 
rents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne.  C.  783  8.,  746,  754. 

S'il  y  a  concoors  de  parent»  coUaléraux  an  même  degré,  il»  partagent 
par  léte. 

ts*.  Dana  le  cas  de  l'article  précédent-,  le  père  ou  la  mère  survi- 
vant a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  eu  prt»* 
priai.  C.  578,  579,  582  s.,  «4. 
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fSS.  LespareataMi-deUduâDBzièiKileerfiMnccèdcDtMii  C.7SS, 
786,  73&. 

À  éfhvt  ie  parents  an  dfgré  socfesnble  dans  une  hgÊe,  les  puenti  de 
Tmae  ligne  succèdent  pour  le  looL  V.  733,  734< 

CHAPITRE  IV. 

SES  SUCCXSSIONS  IBKÉGtlLlhlES. 
ACTION  PBEHlËaS. 

BU  nans  bu  erfavts  irATUBELii  sm  les  iniis  iw  luth  rinv  ov  iiiRB,  et 

DE  U  SDCCESStOÏ  AVX  BlITAnTS  SATOBELS  SÊcfoÈS  SASS  FOSTËRnft. 

VM>  Les  enteits  natnrds  oe  Mxf  punt  hérilieTS  ;  ]>  kù  ne  leur  ac- 
torde  de  droit  sur  les  biens  de  leur  pire  ou  mère  déc^és,  que  lonqu'ils 
ODl  été  légalement  reconnus.  Elle  oe  lenr  accorde  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  leur  père  ou  mère.  C.  62,  331  à  833,  334  i  342,  7S3, 
m,  757  à  766,  769  ii  773,  908. 

>B9.  Le  droit  de  l'enfant  natord  aar  ks  faiena  de  sn  pire  oo  mère 
décédfs,  est  rfgW  aînai  qe^il  anit  : 

Si  le  pire  ou  la  mire  a  tassé  des  descesdanu  IfgiiîMea,  c«  dnit  est 
dTa  tien  de  la  portion  bérMHaire  ifu  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût 
été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de 
dwctMaaB,  nuis  bien  des  asceadants  ou  des  frères  oa  «xurs;  il  est  des 
mù  quarts  lorsqtie  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascen-* 
daats,  ai  frire»  ni  sœurs.  C.  745,  7AG>  7^8,  7S0  à  753,  756, 758,  908. 

V&a.  L'enfant  naturel  a  drui  i  la  totalité  des  laena»  Wsque  ses  père 
on  mite  ae  laitsut  pas  de  pareuti  au  d^^  succcsstble.  o.  755,  7G9 
1773. 

9G».  En  cas  de  prédécè»  de  reafanl  nutnrd,  ses  chants  on  descen- 
danls  peurcHl  réclamer  ks  droiia  ixés  par  les  articles  précédents.  C.  739, 
74S. 

f  ••.  L'enfant  ntnrd  on  ses  deMcudants  sont  tenus  d'imputer  sur  ce 

£'ib  Mt  droit  de  ptàendre^  loul  c«  qu'Us  out  reçu  do  père  ou  de  la  mère 
it  11  lucceuiaa  est  ouverte,  et  qui  sérail  sujet  1  rapport ,  d'après  les 
ri^  établies  è  la  seUioii  U  dn  chapitre  VI  du  présent  titre  (ft^S  ^  86tfJ. 
C.75Gi7&â,90& 

«•I.  ToBte  léciawalian  leur  est  inter^ie ,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  j'i- 
natdeltor  pire«adelearn)ère,bntoiliédece  qui  leur  est  atu-ibué  par 
ks  articles  p^cédents,  avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur  père 
oaasèn,  qae  leur  iutentiou  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  porlion 
qn'ils  lui  ont  assignée.  C.  756  à  758, 1134. 

OuK  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  i  la  moitié  de  ce  qui  >de- 
Traii  revenir  à  l'enfant  nalurd ,  il  oe  pourra  réclamer  que  le  supplément 
Décesuire  pour  parfaire  cette  moitié. 

•n.  Les  dispo^Iîona  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas  apf^cables 
an  enfants  adultérins  ou  incestueux.  C.  331,335,  343. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments.  C.  208  s.,  763,  764. 

*•■.  Ces  aliments  sont  r^és,  eu  ésard  aux  facultés  du  père  on  de 
h  nire,  m  nombre  et  li  b  qualité  des  bëriliers  légitimes.  C.  731,  763. 
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t94.  Lortqne  le  père  ou  1>  mère  de  l'enfant  adullërin  on  incesOieiix 
loi  auront  fait  apprendre  un  vX  mécanique ,  ou  lorsque  l'un  d'eux  loi 
aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  au- 
cune réclamation  contre  leur  succession.  C.  762. 

ves.  La  Bucceasim  de  l'enfant  naturel  décédé  sang  postérité  est  dé- 
volue au  père  ou  i  la  mère  qui  l'a  reconnu;  ou  par  moitié  i  tous  les 
deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre.  C.  334,  S36, 337,  7A6. 

«6«.  En  eu  de  prédécès  des  père  et  uère  de  l'enfant  naturel,  les 
biens  qu'il  en  avait  reçus,  passent  aui  frères  ou  sœurs  l^ilïmcs,  s'ils  se 
retrouvent  en  natore  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise,  s'il  ea 
existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent 
paiement  aux  frères  et  sceors  légitimes.  Tons  les  autres  biens  passent 
aux  frères  et  sœurs  naturels,  oa  à  leurs  descendants,  C.  SU,  352,  747, 
7âOà  753,951,952. 

SECTION  U. 
DES  SBorrs  du  cosionrr  subvivabt  et  de  l'état. 

VST.  Lorsqac  le  défntt  ne  laisse  ni  parents  au  d^ré  successible,  ni 
enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjcunt  non 
divorcé  qui  lui  survit.  C.  140,  203,  83â,  723,  724,  755,  769  à  772. 

vas.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  i  l'État. 
C.  539,  718,  723,  724,  769  à  772. 

VBO.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines  qui  pré- 
tendent droit  à  la  succession ,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scella,  et 
de  faire  faire  invenuire  dans  les  formes  prescrites  poor  l'acceptation  des 
successions  sous  bénéfice  d'inventaire.  C,  794.  —  JV.  907  s.,  943,  944. 

vtO.  lit  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal 
ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et  afGcbes  dans 
les  formes  usitées,  et  a^èa  bvcht  mteadu  le  procureur  impèr.  C.  110. 
~Pr.  50,  83,  112,  617  à  619. 

wi.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobilier, 
ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il 
se  présent«ait  des  héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  : 
après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée.  C.  527s.,  3040,  2041.-^1*.  518  s. 

9t%.  L'époux  survivant  ou  l'admioistraticn  des  domaines  qui  n'aunient 
pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront 
oire  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers,  ^il  s'en  re- 
présente. C.  1149. 

tVS.  Les  dispositions  des  articles  769,  770,  771  et  77!,  sont  ccm- 
numcs  aox  enfonts  naturds  appelés  à  défaut  de  parents.  C.  758. 

CHAPITRE  T. 

UB.  L'AGCBFTATIOM  ET  DE  LA  BÉPUDUTION  DES  SUCCESSIONS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DB  l'acceptât  ion. 

*V4.  Une  succession  peut  être  acceptc-e  purement  et  simplement,  on 
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sBBsbCnêficed'iiiTaitaire.  C.  724, 775  à  785, 788, 789, 790, 791,  7938.. 
ma,  1414, 1416,  1417.  —  Pr.  174,  986  s. 

VIS.  Nul  n'est  lenn  d'accepter  une  snccesdon  qni  lui  ett  échue. 
C.7Î4,  781,  784  ■. 

nv.  Les  femmes  mariées  ne  peareot  pas  Talablooent  accepter  nue 
tDCCCSBka  sans  l'anlorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  conforméiuent  aux 
£g»silions  du  cbapiUe  VI  du  titre  du  Mariagt  (217,  219).  C.  934. 
-JV.  8611864. 

Lei  nccessîons  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ue  pourront  Stre 
labblemoit  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  au  titre  de  ta 
MinoritifdciaTuteUe  et  dé  i' Émancipation  [461,  46!].  C.  509. 

7TT.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  roaverture  de  la  snc- 
tatàm.  C.  754, 725, 785, 790,  883. 

»8k  L'acceptation  peut  Sire  expresse  ou  tacite'  :  elle  est  expresse , 
qnnd  on  prend  le  Utre  ou  la  oualité  d'héritier  dans  un  acte  authcnLque  ou 
priTé;ene  est  ladie,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessaire- 
mnit  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qu^ 
litédlifritier.  C.  779, 780, 1454. 

VV9.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'adminis- 
trafiin  provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a 
pas  pris  le  titre  on  la  qualité  d'héritier.  C.  778,  796. 

VM.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  snccesûfs  un 
des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  i  tons  ses  cohéritiers,  soit  i  quel- 
quo-uns  d'eux,  emporte  de  sa  pari  acceptation  de  la  succession.  C.  777, 
738, 79Î. 

n  tu  cït  de  même,  1*  delà  renonciation,  mSme gratuite,  que  fait undes 
héritiers  au  pnfii  d'un  ou  de  plusieurs  de  sescohéri^ers; 

S*  De  la  renonriatioiï  qu'il  fait  mCme  au  profit  de  tons  ses  cohéritiers 
indbliDciement,  lorsqu'à  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation.  C,  1696, 
1697, 1698. 

791.  lorsqoe  celui  à  qui  une  successicm  est  échue,  est  décédé  sans 
Tainr  répudiée  on  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitemcni,  ses 
béritien  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  C.  li/t,  774,  784. 

VM.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  ré- 
pudier la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sons  hénéCce  d'inventaire. 
C.793S.  — Pr.  986  b. 

Tsa.  Le  majenr  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il 
a  laiu  d'âne  succession,  que  dans  le  cas  où  celle  acceptation  aurait  été  la 
soiie  d'DQ  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prê- 
tent de  Kù»,  excepté  seulement  dans  le  cas  oii  la  snccesaian  se  Uouverait 
ahaerbéc  on  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament 
■cooDD  an  momentilel'BCceptaUon.C.  488, 969, 1109, 1116, 1117, 1318. 


DB  LÀ  BBHOirCUTIOX  AUX 

tM.  La  renonciation  ï  une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle  nç  peut 
pfas  (tre  faite  qu'an  grefle  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
""  t  duquella  ïoccession  s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier 
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tennl  cet  effets'.  tlO,  ^61,  &62,  7M,  780,  781,  782,  788,  789,  790, 
795,845,848. —Pf.  997. 

>ftS.  L'héritier  qui  reaonce,  est  censé  n'avair  Jamais  été  héciUer.  C. 
744,  777,  788,  790. 

999.  La  put  dn  renonçant  accroît  )  ses  cohéri^ers;  s'il  est  seul,  elle 
OtdéToIue  au  degré  subséquent  C.  733, 734, 733,  1044, 1045. 

VST.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qniaKqoac^: 
lile  renonçant  est  seidbiritier  de  BOB  dyé,ott  si  tous  sescobériliers  re- 
noncent, 1^  "ff?"'?  vieuent  àt  leuc  c£i^  et  soccèdent  par  têle,  C,  730, 
739  s.,  744. 

9SS.  Les  créanciers  de  cdui  qù  renonce  aa  préjudice  de  leirs  droils, 
peuvent  se  faire  aulorisier  en  justice  à  accepter  ta  soccessioB  dn  cbe(  de 
leur  débiteur,  en  son  lien  et  place.  C.  774,  820,  1132,  1166,  1167. 

Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers, 
et  Jusnii'i  concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  Fest  pas  aa 
profit  ne  l'héritier  qui  a  renoncé. 

VSO.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  wme  soccesuon  se  prescrit 
par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits 
inuuidtiliers.  C.  774,  775,  784,  790,  2262. 

yso.  Tant  que  la  prescr^on  du  droit  d'accepter  n'est  pas  wfoîse 


contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la 
succession,  si  die  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  uéritien;  sans  ' 
préju^ce  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  Stre  acquis  à  des  tiers  sur  les 


biens  de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement 
faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante.  C.  462,  774, 789,  813, 
2262,  226â,  2366. 

•91.  On  ne  peut,  même  par  csatrat  de  mariage,  renoncer  ^  la  sccces- 
sion  d'un  hamae  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à 
cette  succession.  C.  6,900,  1130,  1133,  1172,  1387,  1389,  ISOO. 

VV*.  Les  béritiersquiauraieBtdivertîourecélédeselIetsd'nnesiicceS' 
BÎon,  sont  déchus  de  in  facidié  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs 
et  simptes,  nonobstant  leur  rcnoaeiaiion,  sans  pouvoir  prétendre  Mcune 
pan  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  C.  774,  778,  760,  801,1460, 
1477.  — P.  380. 

SECTION  m. 

su  siniFics  n'uiVEiiTAt 

DB  L'i 

vsa.  La  déchralton  d'un  hériti«-,  qn'îl  entend  ne  prendre  e«t»  qn- 

fité  que  sons  Ix^néfîcc  d'inventaire,  doit  être  Taîte  m  greffe  dn  tribwHB  êb 
ptrmière  instance  dans  l'irrondiioenKRt  d»qnel  la  mecessioD  s'est  oorerU: 
elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renon- 
ciation. C.  110,  774,  794  a  810,  1456.  —  Pr.  69,  174,  943,  986  à  997. 
ïlM.  Celte  déclaration  n'a  d'effet  qu'anlani  qu'elle  est  précédée  on sni- 
fie  d'un  inventaire  &dèle  et  exact  des  biens  de  la  Gncce3sioii,danslesformes 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  dûlais  qui  seront  d-après 
déterminés.  C.  795,  797,  798,  800.  801.  810, 1414  à  1417,  —  Pr. 
843,  944.  — r.  91 
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VM».  Vbitîàm  a  tnû  mis  pnar  faire  îmeatiire,  à  cenpCer  do  jernc 
de  roDTertsre  de  la  succesioo.  Fr.  9/ii. 

n  a  de  ptos,  TMNwdélîbércr  sur  aoa  «ceepMtm  m  sur  m  nsoncialian, 
«  délai  K  quarante  janrs,  fai  oonMBcoeent  à  courir  du  jour  de  l'exprn- 
lioo  des  trois  mois  dooDés  pour  l'inventaire,  on  du  jour  de  la  ciâlure  de 
rnvnitnre  b'i)  a  été  terminé  avaid  les  Uw  mois.  C,  lllt,  77â,  78^* 
7»  B^  800, 1414, 1442, 14&6. 

!••.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  «bjets  saseeptiMes 
ie  éépéiir  w  dt^aendieux  k  consener,  fbëritier  peut,  en  m  qualité  d'ha- 
bile ï  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  indun«  de  aa  part  une  acccp- 
atin,  K  ïaire  aotoriaet  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces  eSets, 
C.  779,  805. 

Crue  Tcote  deit  être  faîte  par  officier  public,  après  les  affiches  et  publî- 
catioBS  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  Pr.  617  i  C25,  945  à  9â2, 
96£>9â9. 

9*9.  Pendant  la  durée  desdélaîi  poar  faire  mvealaîreet  ponrdAibérer, 
rhériiier  ne  peut  être  cootraintà  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  éye  obtenu 
coUre  loi  de  condaoanatioa  :  s'il  renoDce  loirsque  les  délais  soat  expirés  ou 
ataU,  les  frais  par  lui  faits  légitimemeat  jusqu'à  celte  époqoe  simt  k  la 
charge  de  la  succession.  C.  79»,  810,  3146,  2259.  ~  Pr.  174. 

Mft.  ipiis  l'expic^iaB  dea  délù  càrdeasus,  l'bériiier,  en  cas  de  pour- 
nile  didgée  «antre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai,  que  le  tribwial 
ntsi  de  b  canlestaiie>  accqrde  ou  refuse  suivant  les  circouslaacea.  C,  110, 
800,  1458.  —  Pr.  59. 

«••.  LesfraïKdepeaisiiite,  dans  lecas  de  l'article  précédeat,  sOBtlIa 
^Bfede  b  Hcoewîoa,  si  l'héritier  juittte,  on  qs'il  c'avait  pas  ea  cofr- 
nÎBiacc  do  décta,  «d  ^  les  délais  «ot  été  inufisants,  soit  1  raison  de 
la  litnatioD  des  tMeos,  soit  >i  raison  des  coniestations  surveAses  :  îfii  n'ea 
JMfifie  fas,ies  ini»  resleM  à  sa  charge  perumoeUe.  Pr.  130, 111. 

•••.  L'héritier  ujDKrre  aéaamoîns,  après  l'eiqiiratiaa  des  délais  accor- 
dés par  l'article  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge,  confonnénient  k 
fttMt  79S,  la  bcahé  de  bire  eotore  InTeitaB*  et  de  se  parier  héritier 
béeélkiaire,  s'ti  n'a  pas  fait  d'aBloirs  acte  d'héritier,  ou  s'il  Sexiste  pas 
ctam  loi  de  jagement  passé  en  force  de  chwe  jugée,  qui  le  coodanane  en 
mliié  d'héritier  pur  etsimpk.  C.  778,  779,  780,  793,  i&M,  1^1.  — 
Pr.  174,  943. 

Ml  L%ériÉer  qaï  ^est  rendu  coupable  de  recéW,  oa  qui  a  otnis, 
Kwmmaa  et  de  aHaraise  foi,  de  c^napreadic  dans  rinveaiaire  des  effets 
de  la  ssctesBioD,  est  déchu  du  béuéUce  d'IuTentaire.  C.  792, 14sa,  1477, 
Î3«. — Pf.  9«8.  —  i».  380. 

avt.  L'efletdu bénéfice d'inventaireestdedoDiierïVhérilicrl'aTaiitag^ 

1*  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succcssioa  que  justfo*) 
coocDrrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  mSme  de  pouvoir  se 
décharger  do  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession am  créanciers  et  aux  I^aUires;  C.  724,  803  s.,  873,  875. 

2*  De  ne  pas  confondre  se»  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession, 
Mde  coosener  contre  elle  le  droit  de  réclamer  te  paittuent  de  ses  créances 
C  1251  4-,  3258.  —  Pr.  996. 

Ms.  LttérilieF  bénéficiaire  est  cLugé  d'aidministrer  ka  baeai  de  la 
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neceadon,  et  doit  rendre  compte  de  son  adminisuatioa  tax.  créanden  «t 
aux  légataires.  C.  873,  1137. —Pr.  537  s.,  995. 

Il  ne  peat  être  contraint  sar  ses  bicos  personnels  qu'après  avoir  étë  mis  •■ 
en  demeare  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satislait  à  cette  ', 
idtligatidn.  C.  1139. 

Après  l'aporement  dn  compte,  il  ne  peut  être  contraint  snr  ses  biens 
personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  ii  se  troine 
rdiquataire.  Pr.  540.  - 

MM.  11  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'adnùnistiation  dont  il 
fstchargé.  C.  13S3, 1993. 

MUE.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le  minis- 
tère d'uu  officier  public,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  et  pubUcations 
accoutumées.  C.  779,  796.  —  Pr.  617  à  625,  945  s. ,  986,  989,  990. 
—  P.  412, 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  déprédation  ou  de  la 
détérioration  causée  par  sa  négligence.  C.  1383. 

900.  Il  ne  pent  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lots  sur  la  procédure  ;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître.  C.  3114,  3166,  3318.  — 
Pr.  749  s.,  956  8.,  987,  988,  991.  —  P.  412. 

80V.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  on  autres  personnes  intéressées  l'eii- 
gent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris 
dans  l'inventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux 
créanciers  hypothécaires.  C.  3040,3041. — Pr.  517  s.,  993,993,994. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  rendus,  et  leor 
prii  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles, 
pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession.  C.  805.  —  Pr. 
617^625,986. 

MM.  S'il  Y  a  des  créanciers  opposants,  rhériticr  bénéficiaire  ne  peat 
payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge.  C.  3093.  — Pr. 
656  s.,  990< 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie  les  créanciers  et  les  1^- 
taires  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  C.  809. 

SOtt.  Les  créanders  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qn'après  l'apn- 
rement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  è  exercer 
que  contre  les  l^ataires.  C,  1009, 1013, 1034.  —  Pr.  540. 
.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paiement  du  rdiqaat. 
C.  2219. 

510.  Les  frais  de  sceDés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de  compte, 
•ont  à  la  charge  de  ta  succession.  C.  797,  798,  799,  3101  l°.~Pr. 
627  s.,  907  s.,  943. 

SECTIOîf  IV. 

DES  SUCCeSSlOHI  VACANTES. 

511.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  poor 
délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y 
■  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  celte  suc- 
ceasioa  est  réputée  vacante.  C,  639,  78A,  795,  2258.  —  Pr.  997. 
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9l«.  le  tribniul  de  première  instance  dans  rarrondinetnent  duquel 
die  st  ouierte,  nomme  nn  curalear  sur  la  demande  des  personnes  iotéres- 
lées,ou  SOT  là  réquisition  do  procoreor  impér,  C.  110. — Pr,  99S  à  1003.  * 

SIS.  le  curateur  \  une  saccession  vacante  est  tenu,  avant  tout,  d'en 
bire  constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ; 
Br^nad  aux  demandes  formées  contre  elle;  il  admioistre,  sous  la  charge 
de  bire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dam  la  succession,  ainsi  que  les 
dénias  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse 
du  receveur  de  la  régie  nation,,  pour  la  conservation  des  droits,  et  à  la 
dur^e  de  rendre  compte  à  qni  il  appartiendra.  C.  SOS  à  806.  —  Pr. 
\V%.,^bS>,  945  i  953,  986  s.,  iO00àlOO2. 

SI4.  Les  dispo^tions  de  la  section  in  du  présent  chapitre,  sur  les 
formes  de  l'inventaire ,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes  à 
rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  an  suriras,  communes  aux 
aratenrs  ï  successions  vacantes.  C.  lik,  796,  803  à  806^  SOS  à  810. 
— jPr.  1002. 

CHAPITRE  VI. 

DD  PA1ITAGE  El  DES  KAPPOKTS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

m  l'actior  ev  fartage,  xt  dz  sa  PObhb. 

ttIK.  Nol  ne  peut  être  contraint  i  demeurer  dans  l'individon  ;  et  le 
pirtage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conven- 
tinucoatraim.  C.  6,  900, 1133, 1173. 

On  pent  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  im  temps 
limiti -.  cette  anrention  ne  peut  être  obligatoire  au-delïde  cinq  ans;  mais 
die  peut  »re  renouvelée.  C.  822  s.,  1075  s.,  1476. 1686  s.,  1873, 2103  V, 
3109, 3Î0S.  —  Pt.  953,  954,  966  B. 

sia.  Le  partage  pent  être  demandé ,  mSme  quand  l'un  des  cohéritiers 
aotaii  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un 
Me  de  partage,  ou  possession  snfûsanlc  pour  acquérir  la  prescription,  C. 
815,1134,2319,  2362. 

817.  L'action  en  partage,  ii  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  on  inler- 
^  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  autorisés  par  un 
coDHil  de  famille.  C.  406  s.,  457  à  459,  465,  466,  509,  776,  819,  838, 
839,  S83,  1687.  —  Pr.  966  s. 
.  A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  parents  enTftyés 
,  a  poisessioa.  C.  130  s. 

»ls.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  par- 
tie dn  objets  meubles  on  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la 
coDinranauté :  \  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le 
mari  oe  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il 
lient  seulement,  s^il  a  le  droit  oe  jouir  de  ses  biens,  demander  on  partage 
pnviiioaneL  C.  1421, 1428, 1531, 1549. 

Les  cobérilîers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif 
V'en  nettont  en  cause  le  mari  et  la  femme.  C.  315,  218. 

SI».  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition  des 
KdU*  nr  Jes  effets  de  la  saccession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  parure  peut 
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etra  fait  daiu  la  femie  et  pir  tel  acte  que  ks  pulitt  iBlÉrenâes  jogMt  coa- 
venalileE.  C,  1134.  —  Pr.  985. 

Si  looB  les  bûitien  ne  sont  paa  prâents,  s'il  y  s  puini  eu  des  mioean 
ou  des  JDterdiu ,  le  scellé  doit  être  a{^)Dsé  dans  le  plus  bref  d£Ui,  soit  à  la 
requête  des  héritiers ,  soit  ï  la  diligence  da  procureur  imper,  près  le  tri- 
bunal âc  première  instance ,  soit  d'ollîce  par  le  juge  de  paix  dans  l'arron- 
dissemeut  duquel  la  succesâon  est  ouverte.  C.  110,  838, 1031.  — Pt, 
907<. 
;  •«•,  Lo  créanciers  penùat  aoMÎ  requérir  rapposilion  des  scellés ,  «i 
TCDn  d'iw  titre  exécutoire  oa  d'une  fteroussioD  du  juge.  C.  788,  821 , 
-  877  i  882,  1166,  1167,  3205.  —  Pr.  907  B.     ' 

ftai.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé ,  ions  créandox  peareit  y  former 
wpusilian,  «tcore  qu'ils  n'aient  ni  tiire  exécnloire  ni  permiasioa  du  juge. 
Pr.  926,  927. 

Les  formalilés  pour  la  leréc  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire, 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  Pr.  9SS  i  9^. 

%*%.  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élëvect  dans  le  conrs 
des  opératîoDs,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. C.  110, 815.  —Pr-f  50  2%  59. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et  que  doivent 
Are  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  coparla- 
geanis,  et  celles  en  rescision  du  partage.  C.  827, 883  s.,  887  s.—Pr.  966  s. 

SV3.  Si  l'uB  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il 
s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  sdt  sur  la  manière 
de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matiire  sommaire,  ou  com- 
met, s'il  y  a  lien,  pour  les  opérations  du  partage,  un  des  juges,  sur  le'rap- 
port  duquel  il  décide  les  ctRUestatiois.  Pr.  404  s.,  969. 

8«4.  L'estimation  des  ioimenUs  est  faite  par  expert*  ckwM  par  ks 
parties  intéressées,  ou,  i  leur  refus,  nommés  d'oBîce.  Pr.  302  ».,  969  a. , 
10^  1035. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  resrïmation  ;  il 
doit  indiquer  ai  l'olijel  estimé  peut  être  commodément  partagé  ;  de  qudle 
manière;  Gier  enfm,  en  cas  de  division,  chacone  des  parts  qu*0Q  peut  en' 
former,  et  leur  valeur.  C.  836,  828,  931  à  836. 

SV&.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  bite  dans 
on  inveniaire  régulier,  doit  être  bite  par  geus  à  ce  coonaissaiU,  1  juste 
prix  et  tans  crue.  C,  868.  — Pr.  9^3  3*. 

»««.  Cittctia  des  cobériliers  peut  demander  sa  part  tu  nature  des 
meubles  el  immeubles  delà  succession  :  néanmoins,  s'il  y  a  des  créancien 
saisissaiils  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  né- 
cewaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  cliai^es  de  la  succession,  les  menUcs 
sont  vendus  publiquemeut  eo  la  forme  ordinale.  C,  824. —  Pr.  617  i 
635,  945  a. 

6«9.  Si  les  iflimcuUes  ne  peuvent  pas  se  parlagn-  commodénient,  il 
doit  être  procédé  k  la  vente  par  liciutioa  devint:  le  tribuoal.  C.  82S  . 
1686  b. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majevres,  peuvent  nnnentit 
que  la  licitation  soit  laite  detant  un  nouire,  sur  le  ctioiz  duqud  elle*  s'ac- 
cordenL  C.  819.  —  Pr.  933,  956  b-,  970  s, 
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«M.  Afrés  4pK  lei  HWuUes  et  ÛMnoililet  ont  été  enimte  et  naéus, 
ifa  5  a  bea,  fe  fuge  coMBÛnire  leMOie  ka  yaitiK  4maU  us  MUire  daM 
dscoonouieiU,*!  ■aauDé.id'al&oe,  nlesfvtieB  Me  ■'sooofdeiu  pu  «ur 
le  choix. 

On  [Kocâde,  dennl  C£t  oEScio-,  an  coaiiles  que  les  coparlageants  peu- 
lentsedcroir,  i  la  feraution  de  la  masse  g&iérale,  i  la  composiiion  des 
Ion,  et  »MX  iMirnissanents  i  bîre  à  chacun  des  ci^parlageaiits.  C,  &î!i, 
S16,  Ul  ï  S^  872.  —  Pr.  969  a. 

M».  Chaqoe  cobérider  fut  npp>n  i  la  tatme ,  Buirjot  les  riglet  tpà 
tennt  d-«près  établies  {S43  ï  869),  des  dons  qui  lui  ont  élë  ïaiis,  et 
des  sonuMS  dont  û  est  dÉbitear.  C.  760,  850,  918,  919,  1468, 1469, 
1571— iV.  978. 

tatk  Si  le  rapport  o'est  pu  bit  en  natiini,  les  csbériUers  &  tpà  il  est 
ta,  prâërest  Ane  portitm  égale  snr  la  Bave  de  la  succesakMi.  C,  858  s. 

lès  prâèremeati  se  foHt,  antaitt  que  possible,  en  objets  de  même  na- 
mn ,  quliié  et  bonté  que  les  olyeis  oaa  rapportés  en  sature.  C.  826.  — 
Pr.  978. 

m.  Après  ces  pi^tstawrts,  ffl  est  ppocWt,  snr  ce ow  reste  dass  la 
BMt,  i  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  m  dliéritîepi  copar- 
tigiuii,  m  de  «80011»  copamgewaa.  C.73i,739,  745.  — iV.  978. 

Ul.  Ibos  la  formation  et  composition  des  lois,  on  âdt  érîter,  autant 
qw  possUe,  de  morceler  les  béritages  et  de  di?îser  les  exf^MUiions  ;  «i  El 
cooTieDt  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
menUa,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  mâme  nature  et  va- 
Inr.  C.  836. 

Ma.  L'inégalité  des  lots  «■  natuc  m  compense  par  un  retour,  toit 
m  rente,  mt  en  argeuL  C.  2103  i-,  S109. 

SM.  Les  lots  sont  fiûu  par  l'un  des  cobéritiers,  s'ils  peuvent  con- 
venir  enbe  eax  snr  le  choix,  et  »  celui  qu'ils  avaient  duisi  accepte  la 
"waniainn  :  dans  le  cas  ixinlraire,  les  lots  iont  iaits  pu-  ua  expert  que 
le  p^  anuissaire  désigne.  Pr.  978. 

Ui  ml  ensoiie  tirés  »  sort.  Pr.  983. 

MS,  Ifant  de  procéder  an  tirage  des  lots,  cbaqae  copartageant  est 
idiû  1  froposcr  ses  réclamations  contre  leur  loimation. 

tt>.  Im  rè^  établies  pour  la  dniaioD  des  ansMS  à  puttger  soot  ' 
'E^'bnm  olsenées  4aD$  la  subdivisioa  i  faire  cstre  les  8«Kbci  coparUf- 
««Mo.C.7i3,  739,826i— i'r.  966». 

■*v.  Si,  éamM  les  «pératiens  raivoféa  4evaal  ■>  notaire,  H  s'dtve  des 
Mitesbtions,  le  notaire  dressera  procès-veiiul  des  diffieohés  et  des  dires 
"VteÉli  des  pwtks,  les  renverra  devant  le  commissaire  aooMié  pour  le 
P>rUfe;  ei,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les  ionaes  preaoriles  par 
>»lŒsmrh  procédure.  C.  8-22.— Pr.  977. 

MS.  Sa  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pu  présents,  on  s'il  y  a  parmi  eux 
■a  iuenlits,  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage  doit  être  fait 
a  justice,  coiUomiémeot  aux  règles  prescrites  pr  les  articles  819  et  sùi- 
*>^ti ,  jusqoes  et  compris  ranicle  précédent  S'il  y  a  plusieurs  mineurs 
^  MBt  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  & 
oacun  un  tuteur  spécial  et  particulier.  C.  4^7  à  469,  &09. 
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••9.  S^  y  a  lien  i  Ikiution,  daiu  le  cm  du  précédent  uiide,  elle  ne 
peut  Être  faiie  qu'en  justice  aiec  les  ibnnalitéB  prescrites  pour  raliënaticHi 
des  iHeus  des  mmeun.  Les  étrangers  y  mut  toajoars  admis.  C.  457  i  460, 
509, 1686  s.  —  Pr.  954,  970  i  984. 

B40.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  d-dessns  prescrites, 
E(Ht  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'nn  conseil  de  famille,  soit  par  les 
mineurs  émancipés,  assistés  de  lenrs  curateurs,  soit  an  nom  des  absents 
on  non  présents,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  proviuonnels,  si  les  règles 
prescrites  n'ont  pas  été  obeerrées.  C.  i\S,  388,  406  s.,  457  i  460,  476  s., 
509,  819  s.,  1314. 

941,  Tonte  personne,  même  parente  du  défaut,  qui  n'est  pas  son  soc- 
cessible,  et  à  laquelle  un  cobériiJer  aurait  cédé  sou  droit  ii  la  successîoD, 
peut  être  écartée  du  partage,  soil  par  tous  les  cobéritiers,  soit  par  un  seul, 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  C.  780,  889,  1^99  s. 

A4*.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  a  chacun  des  coparta- 
geants,  des  titres  partladiers  aux  objets  qui  lui  seront  écbus. 

Les  titres  d'une  propriété  difisée  restent  i  celui  qui  a  la  plus  gnode 
part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  ciqitrlageants  qui  y  aoroat  inté- 
rêt, quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  commaos  à  loole  l'hérédité  sont  remis  i  cdni  qne  tons  let 
héritiers  ont  choisi  pour  en  éov  le  dépo»iaire,  i  la  charge  d'en  «der  Iv 
copartageants,  à  toute  réquisition.  i 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  r^  par  le  juge. 


M3,  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  îenant  S  une  soccesûrai,  diut 
rapportera  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  eoire- 
Tifs,  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer 
les  legs  i  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient 
été  faits  eipressémenC  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  da  rap- 
port. C.  760,  829,  830,  844  â  869,  918,  919,  1468,  1469,  1573. 

ft44.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  pré- 
dput  ou  avec  dispeuse  du  rapport,  l'héritier  venant  %  partage  ne  peut  les 
retenir  que  jusqo  â  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  l'excéoant  est 
Bojet  \  rapport  C.  84^,  845,  846  à  849,  866,  903,  913  s.,  9S0  s. 

94B.  L'héritier  qui  renonce  â  la  succession,  peut  cependant  retenir  le 
don  entre-vifs ,  ou  rédamer  le  legs  ï.  lui  fait,  jusqu'à  coocurreDce  de  la 
portion  disponible.  C.  775,  784,  785,  903,  913  s. 

84e.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lois  de  la  dona- 
tÎGD,  mais  qui  se  trouve  succcssible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  socces- 
■ion,  doit  également  le  rapport,  â  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dis- 
pensé. C.  019. 

ft4V,  Les  dons  et  legs  faits  an  fils  de  celui  qui  se  trouve  successîble  i 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  toujours  répntés  faits  «vec   , 
dispense  du  rapport.  C.  1350,  1352. 

i£  père  venint  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  les  rap- 
porter. C.  843,  844,  846,  848,  849,  853  i.  855,  866,  919. 
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«4^  Pareillémeni,  le  fils  vemot  de  son  chef  h  la  mccessioB  do  don»- 
;etir,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même  quind  il 
aurait  accepté  la  succession  de  œlui-ij  :  mais  si  le  Gis  ne  vient  que  par  re- 
pcvseotaiioD ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  i  son  père,  méoie 
dans  le  cas  où'îl  aurait  r^Hidié  su  succession.  C.  729,  77^,  734- 

M*.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époui  snccesaible,  sont  ré- 
putés faiu  avec  dispense  du  rapport.  C.  1359, 1353. 

Si  ksduis  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époui,  dont  l'un  seu- 
lemeni  est  successible,  celui-ci  eu  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits 
i  Vipeai  successible,  il  les  rapporte  en  entier. 

M».  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  dn  dcmateur.  C,  867. 

Kl.  Le  ra^pwt  est  dâ  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement 
fnn  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes.  C.  30â,  1437,1 555. 

Wm.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'édncaiion,  d'apprentissage, 
ks  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne 
doivent  pas  être  rapportés.  C.  303, 1409  5°. 

SBS.  Il  en  est  de  m^me  des  proGts  que  l'héritier  a  pu  retirer  de  con- 
Teotiais  passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun 
anntage  indirect,  Icn^u'elles  ont  été bites.  C,  854,913  s.,  1100. 

WM.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  ponr  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  bériti««,  lonque  les  con- 
ditions a  ont  été  réglées  par  un  acte  auLbaitique.  C,  1317, 1833  s.  — 
Co.  18  s. 

UCu  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  dona- 
taire, n'est  pasEujet  à  rapport,  à.  1334, 1303, 1303, 13SS,  1S73. 

Hé.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus 
qu'i  ccmpter  dn  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  C.  583,  â$4i 
9!8, 1907. 

»Bf.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cobérîtier  à  son  «héritier  ;  il  n'est 
pas  dû  au  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  successioa.  C.  850,  931. 

•M.  Le  T3ppwt  se  fait  en  lulure  on  en  moins  preiunt.  C,  830,  859, 
MO,  868,  869. 

M».  II  pent  (tn  exigé  en  nature,  i  l'égard  des  immeubles,  toutes  tes 
tin  qoe  l'immeuble  dmoé  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a 
pu,  dnu  la  succession,  d'immeubli»  de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
dogi  on  puiSEe  former  dés  lots  à  peu  prés  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 
C.  m,  858,  &tii. 

M*.  Le  ni[^iort  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire  a 
aUné  rinmenb  e  avant  l'ouverture  de  la  succession;  Û  est  dû  de  la  valeur 
de  l'iomeuble  ï  l'époque  de  l'ouverture.  C.  85S. 

Ml.  Dans  toDs  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  an  donaUtre,  des  im- 
penses qui  ont  amélioré  la  chose ,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve 
angiMniée  au  lenips  du  partage.  C.  599, 863,  &SS,  8G4, 867, 1437, 1634, 
UU,  317  S. 

M^.  11  doitêtre  pareillement  tenu  compte  au  donataire,  des  impenses 
■togairea  qu'il  a  faites  ponrja  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles 
B'aimi  point  aoiélioré  le  fonds.  C.  861, 1137,  3103  F.  . 
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M  CODE  ifAvaûmi.  urv.  m.  tit.  i. 

••■»  l«  deMtiïr^  <e  m  cMé,  dsil  inrir  corepce  eu  d^iradatiMis  ei 
4étérioratisH  qui  oM  diwBué  h  valcw  de  l'ioMoeubl^  par  son  bit  ou  f^v 
utvÊite  A  né^tgemte,  C.  1383, 12»S, 

ai**.  DnslecMoArl'iiMMnUeaété  alfAK'parlfrdMnuiKtlMnié- 
liorationsoa  dégradations  faiie»  par  Farqnérew  AîvcBKmiiBpMén  g«k~ 
feménent  anx  trm  ankin  précédcMh 

ses.  Lorsque  le  rapport  w  Mt  en  nafnrt,  t»  feim  se  réoniMMit  è  la 
mwe  de  la  soccetsHHi,  fmies  et  ifatUes  de  (muai  dnr^  erMes  par  le 
donataire;  mais  les  crifnicKrftaTaiK  hjptAtttptti  peamatkltentàir  m  fmr- 
lage,  pour  s'opposera  ce  que  le  rapport  sfr-MM  an  fraad»  4e  tnn  màK 
C.  SS«,862,  11»,11«6,  113»,— Pr.  M9. 

•••,  LorsqMte  don  d'askaoïevUe  fait  i  MaaKcmiUraiflcdispaase 
du  ration  excède  la  portioii  faroHÉfcli,  le  fappiride  Fearéda»!  se  bit  ai 
tiature,  »  le  retranrfaeaMDl  de  cet  excédant  fêiit  s'opirec  cocanodfiiasDt.  ' 
C.SàS,  913  b.,  918,  92&. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'exeédaM  est  de  phis  de  moitié  de  la  valeur  de 
Fimmeuble,  le  donataire  doitrapporter  l'immeuble  en  lotaQlé,  sauf  ï  prÉ- 
lever  sur  la  masse  Ta  valeur  de  la  portion  dî^Kmibte  :  si  cette  portion 
excËde  la  moitié  de  la  valeur  de  rûnmenble,  le  donataire  peut  retenir  fim- 
meuble  en  totalité,  sauf  i  moins  prendre,  et  i  récompenser  ses  cobérhieis 
ta  «rgem  on  aurrement 

MV.  Le  cobérilier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  iaimeDMe,  petit  en 
retenir  la  possession  josqn'aa  rembonrs»Deni  effectif  dessoonues  qui  bti 
sont  dues  pour  impenses  on  améliorations.  C.  861,862. 

M8.  Le  rapport  do  mobiOer  ne  le  fait  qi^en  moins  prenant,  fl  se  bit 
surlepieddë  la  valetir  du  moblUerlorsde  ladonation,  d'aprës  Tétatesti- 
imntf  annexé  i  f  acte  ;  et,  Idfbot  de  cet  étal,  d'aprts  nne  esMiatm  par 
experO,  t  jnste  prft  et  sans  crue.  C.  835,  858,  9Zi8.  —  Pr.  303  s. 

SA*.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  lenu- 
néraire  de  la  tocccnion.  C.  SM,  868. 

En  cas  d'insuffisance,  le  dointaire  peut  se  di^naer  de  imutm  da  n»- 
néraire,  en  abandonDant,  jusqu'à  due  concurrence*  du  mooiUer,  et  i  dé- 
faut de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

SEcrios  m. 


HVO,  Les  cohéri fiers  Oontribnnt  eiïtre  etn  ta  paiement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qa'it  j  prend. 
C.  734,871  s.,  1009, 1013,1017,1024, 1330, 1331, 138A,  1660,1673. 

**l.  Le  légataire  i  litre  universel  contribue  avec  les  béritler*.  an  pro- 
rata de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  et  charges,  sauf  tenbrfeis  l'action  bypomécaire  sur  l'iiiMiiililr  Ugné. 
C.  1009, 1013,  lOSA,  2114. 

s««.  Lorsque  des  immeubles  d'nnesnccessioasontgrfTâ  de  RDtespar 
hypothèque  spéciale,  chacun  des  coliéritiers  peut  exiger  que  les  rentes 
soient  rembouraén  et  les  immcables  rendus  libres  avant  qn'il  soit  pracédé 
i  la  fermation  des  lots.  Si  les  cobériliers  partagent  la  succcnîoo  dan*  l'âat 
où  die  sfrtrouve,  L'iouueable  grevé  doit  eue  cHimé  aa  mime  uni  que  les 
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antres  inmwnbles  ;  il  est  fait  d^uctkm  ixt  capital  de  la  rente  sur  le  prix 
total;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  demeure  seul 
chargé  du  Berrice  dé  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers.  C.  530, 

8V3.  Les  bfàtien  mat  bnos  iea  dettes  H  charges  de  la  succenion, 
pennaadlenieM  pour  leur  psrt  et  portion  Tîrilp,  et  hypothécairement  pour 
le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurscebéritren,  soit  contre  les  léga- 
Iwea  onenels,  1  nisên  4e  la  part  ponr  lM|MBe  ils  doivent  ;  conuibaer. 
C.  724,  S70,  m,  1099,  1019, 1017,  19S1 1%  Sll^ 

•m:  Le  Wealaira  parliciriier  qui  a  acqulté  la  iletH  AmI  PtomesUe 
l^iné  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héri- 
limeisKccneiirgïticremnersei  C.  871, 1034»  13^9,  IKt  3^,3114. 

S7S.  Le  cohéritier  oa  sncceseur  i  titre  universel,  qui,  par  Teffet  de 
rhypotb^ue,  a  payé  ao-^eQ  de  sa  part  de  ta  dette  commune,  n'a  de  re- 
mmtaatn  la  astres  cohéritiers  ou  svreesseorsà  ôtre  nnÎTerae),  que 
pMT  la  part  que  cbacim  d'eux  doit  paviiinetlenient  en  rapporter,  mi?mc 
dus  le  cas  où  le  cohéritier  qiH  a  payé  la  dette  se  serait  ^tt  subroger  aux 
droîB  des  créaiKiérs  ;  sans  pr^uÀce  néanmoins  des  droits  d'an  cohéritier 
(ps,  par  FeRef  da  béitéRee  irlnveiitaà-e,  aunrit  conservé  la  facuflé  de  ré- 
clamer le  paiement  de  sa  créance  personnelle,  comme'  (ont  autre  créancier. 
C.  Mï,  873,  834^  100»,  1012,  1»17,  lUÂ,  1314,  13tf,  12»  1% 
1UI4',2114. 

no.  ni  cas  d'insolvBfaifîté  d'un  des  eeWrrtîen  oa  snccesBeurs  i  Are 
universel,  sa  part  dans  ta  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tow  lesaotres, 
anmarclefraDC  C.  685,  886,1S1A,  131S. 

MV.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défnnt  sont  pareillement  eiécu- 
ttâres  contre  l'héritier  personnellement  ;  et  néanmoins  les  créanciers  ne 
pûornut  en  poursuivre  l'exéoitioD  que  huit  jours  après  la  sifcaificalioB  de 
ces  titres  i  la  peraonne  on  a»  domicile  de  l'héritier.  C,  734,  830,  831. 

•V&  Ut  pemest  danaader,  dans  ta»  les  cas,  et  contre  loot  créancier, 
b  sépantieo  da  pab-imoine  im  éttimt  d'avec  le  patriaaine  de  Fhéritier. 
C.  879,  S&ft,  8«l,211l. 

999.  Ce  droit  M  pent  cependanl  ph»  être  exercé,  torsqult  y  »  nm- 
lion  daiB  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'accephtioB  de  l'héiitior  ponr 
dAilnr.  C.  13Ï4,1»11*. 

S0*.  B  se  prescrit,  relativement  aux  menUes,  par  te  laps  de  trr^  ans. 

A  regard  des  immeuUes,  l'actio»  peat  être  exercée  tant  qn'^  existent 
dwbiMiDdeniéritier.  C.  3S19,  3363. 

MI.  Les  créauners  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  i  demander  la 
séparaiica  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession.  C.  87S. 

Mt.  Les  créanciers  d'nn  coparlageant,  pour  éviter  que  le  partage  ne 
»h  bit  en  frande  da  leurs  droiù,  j>euveni  s'opposer  à  œ  qu'il  y  soit  pm- 
cédé  b«s  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  tcur^  frais; 
iDas  ib  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  tontefois  qu'il 
n*v  ait  été  procédé  sans  eox  et  an  préfodice  d'âne  opposition  qn'iia  auraient 
fermée.  C.  815,  820,  821,  86fr,  1167,  3205.  —Pr.  3S9. 
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SECTION  IV. 

SES  EFFETS  DU  PABTIGB,    ET  DE  LA    GARIKTIB   DES   LOTS, 

MM.  chaque  «héritier  est  censé  avoir  snccëdé  seul  et  immédiitemait 
k  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  on  i  lui  échus  sur  liciutîon,  et  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriété  des  antres  effets  de  la  successioD.  C,  724,  777, 
832, 8M.  1686  s.  —  Pr.  982. 

SIM.  Les  cohéritiers  demeurent  respectiTement  garants,  les  uns  envers 
les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause 
antérieure  an  partage.  C.  822,873,875,876,885,  1636  s.,  1696  s., 
2103  3°,  2109. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espice  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par 
nne  clause  parlicnlière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse,  û  c  est 
par  sa  faute  que  le  cobéritier  souffre  l'éviction.  C.  Mllu  1383,  1627. 

SftS.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  oblige,  en  [Hvponîm 
de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  Ini  a 
causée  l'éviction.  C  870, 871,  873,  875,  2103  3°,  2109. 

Si  Fun  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est  tena 
doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables. 
C.  876,886,  121A,-1215. 

S9A.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  renie  ne  petit  être 
exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  [ns  lien  à 
garantie  à  raison  de  rins^vabiUté  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue 
que  depuis  le  partage  consommé.  C.  876, 885, 121/i. 

SECTION  V. 

DE  LA  BBSCISIOH  SB  MATlÈKE  DB  PABTAGB. 

0ftT.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ott  de 
dol.  C.  892.  1109,  1111  ï  1113,  1115  i  1117,  1304  s.,  1353. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit, 
ï  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'un 
objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  resdsion,  mais 
seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  C  890,  lllS,  1305,1306, 
1313,  1674,  1675,1677. 

SHA.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'u  fût  qualifié  de 
vente,  d'écliange  el  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière,  t.  815. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescisioa 
n'est  p>us  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  difUcultés  réelles 

Sue  présentait  le  premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet 
e  procès  commencé.  C.  30/i4,  2048  s. 

8ti9.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  successif  faite 
sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  î  sef  risques  et  périb,  par  ses  autres  co- 
héritiers ou  par  l'un  d'eux.  C,  780,  841. 

Seo.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lé»on,  on  estime  les  objets  suivant  leur  va- 
leur a  l'époque  du  partage.  C.  887, 1675. 

ftsi .  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peur  en  arrêter  le  cours 
et  empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  deman- 


n,g  -ccyGoOglc 


BES   DONATIONS   ENTBE-VIVS   EX   »S9   TESTAMENTS.  101 

itm  le  ni^lémeat  de  »  pwlion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
uture.C.  1681. 

w&%.  Le  cohéritier  qni  a  aliéné  son  lot  en  toot  ou  partie,  n'csi  plus 
recefable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou-  violence,  s't  l'aliéDa- 
tioo  qu'il  a  faite  est  postérieure  ï  la  découverte  du  dol,  ou  à  la  cesAaiioude 
UvitieMX.C.  8â7, 1115, 130/t.  —  i*.  400. 

T1TR£  DEUXIÈME. 

■BS    DOIVATIOIIB    BNTBK  -  VIFS    ET    DBS    TESTAMEVT3. 

(Décrété  la  3  nui  1803.  Pramulgoé  le  13  dumémeinoiiO 


CHAPnitE  PREMIER. 
DISPOSITIONS    GÉNéBXLES. 

•W.  On  ce  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  dona- 
tioa  entre-vi&  ou  par  testament,  dans  les  formtis  ci-après  étaijiies.  C.  711» 
894,893,931  s.,  967  s. 

s*4.  La  donation  entre-viTs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
poDiUe  iciueUement  et  irrévocablemeRt  de  la  chose  donnée ,  eu  Taveur  da 
dooaiùre quil'accepte.  C,7li,  893,  901  s.,  913s.,  930s.,  9^1,  932  il 
939,  sa,  948.  953  à  966,.  1083,  1084, 1085,  1087,  1091  s. 

tas.  Le  teaament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose ,  pour  le 
lonps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut 
réToqner.  C.  711,  893,  901  s.,  913  8.,  920  s.,  967  à  iU80,  i094, 
1097, 1098  B. 

M*.  Les  tnbetitutîons  scHil  prohibées. 

Toute  fefxiàtioa  par  UqueÛe  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le 
l'^taire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle, 
màoe  i  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  It^aUire.  C. 
M7,  898,  899,  949,  1048  i  1074.. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  doialifHi  d'un  titre  hérMii»ir<>  que 
rEuiptTFDr  aurait  érigé  en  fa\eiir  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  r^nnille, 
pourront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  du 
ID  mars  1806  et  par  celui  du  14  ao&t  suivant  \ 

C*  écreier  paragraptte  le  trouve  abrogé  par  la  loi  du  13  nui  1815. 
Loi  (tu  19  nul  issa. 

i.  Tegie  ItMtilalioD  de  mijorals  eat  Interdite  i  l'avenir. 

1.  Lsanjoriti  fondé*  Jaiqu'l  ce  Jour  avec  de»  bieni  perlicnllrm  ne  pourront 
'Hoiért atdetl  de deui  degré*,  l'iDiLilutlon  noa  compriae.  (Abrogé  7  niii  iH9.) 

3.  le  londalcar  d'un  majorai  pourra  le  révoquer  en  tout  oo  en  pirlie ,  on  en 
Mifierictcoiiditioni.— Néanmoina.il  ne  pourri  exercer  celle  lecuUé  l'Il  eiiite 
aeapptléqoiiUeootrieté,  antérieurement  à  la  préieote  loi,  un  mariage  non  dii- 
MUMdHt  il  aoll  reaté  dei  entanli.  En  cecai,  le  malarilatira  ton  eOel  reetrelnt 
■  éMH  degré*,  itnil  qu'il  eat  dit  dani  l'article  précédent. 

*■  Lei  dotutana  ou  portioM  de  dotition  conilitint  en  bleni  aouniit  au  droit  de 
tiNi  ealavcurde  l'Élit,  contlnueroDi  k  être  poHédtei  et  inninitHi  cnnformé- 
MM  Ml  Klei  d'inveatiinre,  «t  sans  préjudice  des  droits  d'eipeciaiîve  ouveria  par 
«WdiSdéeeaobreiai*. 
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SVT.  Sont  exceptées  des  den  prairiers  pinigrapbes  de  Particle  pré- 
cédeot  les  dispositions  permises  aux  pères  e(  mères  et  aux  frères  et  sœars , 
H  chapitre  TI  du  préMni  titre '(1048  1  107^). 

S»*,  La  disposition  par  laqnefle  un  tiers  serait  app«>IS  i  recnetllir  le 
don,  l'hérédité  on  le  legs,  dans  )e  cas  où  te  donataire,  l'héritier  institaé 
ou  le  légataire ,  ne  le  recueillerait  pas ,  ne  sera  pas  regardée  comme  ane 
substitDtion ,  et  sen  valable.  C.  896, 1039  à  10^3. 

Att9.  Il  en  sera  de  même  de  la  dîqwsition  entre-vifs  ou  testamentaire 
par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  i  l'un,  et  la  nue  propriété  â  l'autre.  C. 
578,  599,  603,  605  i  609,  613,  613,  61/|,  896,  898,  9^9. 

OOO.  Dans  toute  disposition  enlre-vifs  ou  testamentaire ,  les  conditi(ms 
impossibles,  celles  qui  seront  contraires  auv  lois  ou  ^ux  mœurs,  seront 
réputées  non  écriles.  C.  6,815, 1133, 1172, 1389. 

CHAPITRE  II. 


OAI.  Pour  faire  une  donatioa  eotre-vïs  ou  an  tesuneot ,  il  iaat  être 
sain  d'esprit.  C.  à&9,  à99,  503,  iùà,  513,  894,  89â. 

•*V.  Tontes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  «Àt  par  domtioa 
entre-Tifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  es  déclare  inca- 
pablei^  C.  S5,à«3,489,  Z|99,  iùi,  513,725,  737,  903  6.,  14S3, 
li»,  1556. 

O03.  Le  mineur  Igé  de  moins  de  seize  ans  ne  poarra  anconement  dis- 
poser, sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  litre  (1095).  C.  389, 
450,  902. 

•04.  Le  mineur  parvenu  i  fige  de  seize  ans  ne  ponm  disposer  ^ue 
par  testament,  et  jusqu'ï  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  Ineas 
dont  la  loi  permet  m  majenr  de  disposer.  C.  895,  90t,  907,  913,  916, 
916,  969,  1095. 

•OS.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'as^'staoce  ou 
le  conseniement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  éire  autorisée  par  la  justice, 
Gonformémenl  i  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  S17  et  S19,  au  litre  du 
Mariage.  C.  902,  93i,  1029,  1091  s.,  1355. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni  d'aotorisatinn  de  la 
justice,  pour  disposer  par  testament  C.  326. 

OOtt;  Pour  êire  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu  an 
moment  de  la  donatioa. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  sa£Ql  d'être  conçu  àl'é- 
poque  do  décès  du  testateur. 

'  Lai  du  1.|1  mai  1840  mr  («*  ni'tiluliom. 

Art.  9.  Li  loi  du  17  mil  IBW  sur  iei  ri  bit  î  tairons,  eatsbrogée. 

9.  Le*  rabMlliilidiiid«jl  eiibllei  Mni  ■niinienu«i  aa  proB;  de  isv*  \m  ippo- 
Ifti.  nés  ou  confus  lori  de  la  promulgaliiM  delà  prêtante  loi.  — Lonqu'aae 
(ubifitulion  «ara  recueillie  par  un  ou  ptuiicim  des  ippele*  dont  il  vicat  d'élra 
parlé,  élis  profilera  1  (ous  lài  autraa  appelât  du  mime  d«gré.  ou  A  leurs  rîepr^ 
Molaiili,  quelle  que  loii  l'époqua  «ù  leur  exiatence  i 
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KàDawios  le  duiatioDou  le  testameDl  n'auront  leur  eSot  qu'aulant  que 
r(B£uit«raBé'VMhlf.  C  U2,  725,  SOg,  dO^. 

9Vt.  Le  mineur,  -qn^^qoe  {Miprenn  à  l'âge  de  boîk  ans ,  se  ponrra , 
mtme  par  testament^ 'dispomr  au  pnùt  ée  un  tHtear.  C.  U^O,  b9lt,  SSè, 
9D3,  90^ 

l£  mjDfliir,  ^femi  najeiir,  >ne  iioum.disposer,  soit  par  doiutiw  eo)re- 
nli,  Bsit  par  le£tamoat,Au  praRi  de  «alui  qui  aura  éié  son  tuleur,  si  Je 
cmpte  déûnitif  .de  ia  lUtteUe  nia  élé  jiréAlaitleuaeat  rendu  £t.3puEé.  C. 
m,  Û73.  —  Pr.  527  s. 

Sooi  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mineurs, 
qui  Hwt  ou  qui  -ont  élé  lem^  tuteurs.  C  ^02  s. 

•ML  Les  enfants  oàlurets  jte  ipoumiat ,  par  donation  entre-vils  ou  par 
'"     ni,  dcn  tecevoir  .ao-'delà  de  ce  qui  lettr<esiC.accordé  au  titre  deg 
'   M.  (756à76fi.)(7.  834,  72i,  »02. 

•••.  LeS'doclflurs  «FmédeciBe  ob  en  <diinir^,'les.oRtciera  de  unie 
eths'jAaEmMnenE  qui. amont  traité  rnae  f>enQiH]e  prâdaïuJa  maladie  dont 
tlleiMitrt,ine,poarroDt  pnriher  (iGBdiapMilioos  entie-vÀfs ouieilaBientai- 
m  qa'dle  mmit  faites  en  ikur  bveur  {Kodaut  le  ^«iiws  de  «aUe  jubImUc' 
C.  894,895,  902,  911. 

Sont  exceptées,,  1°  les.diqtQBitionsrémunéiatoires  faites  à-lilreparticu- 
ber,  en  ^rd  aox  (acoltés  du  disposant  etaux  services  rendus  ;  C,  lOlAj 

ï*  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  oua- 
trièmed^ré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'att  pasd  hé- 
Titien  CD  Ijgne  directe;  à  moins  que  celui  au  proGtde  qui  la  diapoùtiona 
4lé  laite,  ne  sait  lUi-rnSme  du  nombre  de  ces  héritiers.  C,  '736  a. , 
1003,  1003. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  i  l'égard  du  ministre  dn  édite. 

•■•■  Les  dispositions  entre-vib  ou  pat  testament,  au  proQt  des  bos- 
JKM,  des  paovres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publi- 
q«e,  o'aurom  leur  eiïet  qu'autant  qu'elles 'Seront  autorisées  par  un  ar- 
rêté de  rBmperenr.  C.  337,  894,  895,  902.  937,  9^0,  3045. 

au.  Toute  di^>osiU0n  au  .profit  d'un  ino^psUe  tei^  .nulle,  «QÎl.f]u'oR 
la  dflgiiite  sous  la  forme  d'miicontrat  onéreui,,  jsoh  an'on  la  tasse  sous  le 
nmdepersoniwsrinlerposées.  C.  902,  907,903,  ,909,4.106,  d35Q,  1352. 

Seront  réputés  personnes  interposées  les  père  et  mère,,  les  .enfants  et 
ddcendants,  etl'épousde  la. personne  incapable.  C,  1099,  1100,  1596. 

•n.  {Aérogépar  ta  {ai.du.llfjuiHçt  l&19*].>0n.De  pourra difpes«r 
Kpnfitd'un  étranger, ique  daasie.cas.oCicel  étrajjgier.poHt[3U  dispoMr 
«iiim6Là:unEtaafigii3. 

CHAPITRE  .lU. 

OEIA  POKOOM  m  SIESS  .Dl&VOÎOBiU.,  EI.PE.IJ>  BÉDUCTIOK 

«SCriDN  PflBMlÈHE. 

CE  LA   FOBTIOn   DE   BIEffS   DIlfFOIlIBLE. 

•IS.  Les  libéralités,  wit  .par  Mte  «otre-vifs,  soit  par  testament,  ne 
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pourront  excéder  la  moitié  des  biens  da  disposant,  s'il  ne  laisse  i  son 
décès  qu'an  enrant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart, 
s'il  en  laisse  trois  on  un  [dus  grand  nombre.  C.  733,  Tih,  731 ,  7^5 , 
844,  845, 893,  894,  895,  904,  914à  919,  920  ï  930,  1004, 1090, 1094, 
1095,  1098. 

V14.  Sont  compris  dans  Tarlide  précédent,  sous'le  nom  i'rnfanUf 
les  descendants  en  qaelqne  degré  que  ce  soit;  néanmoins  ils  ne  sont 
comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  successif»  du  dis- 
posant. C.  739, 740. 

•IB.  Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  on  par  testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens ,  si ,  à  défaut  d'enfant ,  le  défunt  laisse  un  ou 
-  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et 
les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  C.  733, 
724,  731,  733,  746  s.,  750,  844,  845,  893,  894,  895,  907,  916.  ' 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants,  seront  par  em  re- 
cueillis dans  l'ordre  oit  la  loi  les  appelle  i  succéder  ;  ils  auront  seuls  droit  i 
celte  réserve,  dans  tous  les  cas  où  nq  partage  en  concurrence  avec  des 
'  cdlaiéraux  ne  tenr  drainerait  pas  la  quotité  de  biens  i  laquelle  elle  est  fixée. 
C.  748,  749. 

Vie.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités  par  actes 
entre-vifs  on  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens.  C.  745  s. 

VI V.  Si  la  disposition  par  acte  enlre-vib  ou  par  tesumcnt  est  d'un 
usufruit  on  d'une  renie  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible , 
les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  auront  l'option ,  ou 
d'ciécoler  cette  disposition ,  on  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible.  C.  578,588,  610,893,  894,  893,899,  9131915, 
918,  949,  950,  1015,  lOSO,  1094,  1969. 

VIS.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charg*e  de 
rente  viagère ,  soit  ï  fonds  perdu ,  ou  avec  réserve  d'usufruit ,  â  l'un  des 
successibles  en  ligne  directe ,  sera  imputée  sur  la  porLon  disponible  ;  e( 
l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  i  la  masse.  Cette  imputation  et  ce 
rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en 
ligne  directe  qui  auraient  consenti  i  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas, 
par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  C.  578, 736,  737,  SS9,  843, 913 
à  915,  1968,  1969. 

VI V.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  on  en  partie, 
■oit  par  acte  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  aux  enfants  ou  autres  successi- 
bles du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire 
venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément 
à  titre  de  préciput  ou  bors  part.  C.  913  à  915, 1134. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  bors  part , 
pourra  être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  posté- 
rieurement dans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testameutaires,  C. 
723,  734,  84^  s.,  894,  895,  931,  9G9. 

SECTION  n. 

DS  Lk    BÉDVCnOll  DES  DOIIATIOHS  BT  LEGS. 

m*.  Les  dispositions  stût  entre-vifs ,  soit  à  cause  de  mort ,  qni  excé- 
deront la  quotité  disponible,  seront  r^uctibles  è  cette  quotité  lors  d« 
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renrertare  de  la  succession.  C.  89^,  S9â,  913  ï  915,  92U  930,  1090, 
U96, 1969,  1970,  1973. 

Ml.  La  rérluction  des  dispositions  cDtre-vib  ne  pourra  être  demandée 
qie  par  ceux  an  pro&l  desquels  ia  loi  fait  la  ré^rve ,  par  leurs  hériiiers  ou 
ajiBts  cause:  les  donataires,  les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ne 
pnTTOiit  domander  cette  réduction,  ni  en  profiter.  C  857,  894,  913  i 
915,935,  1166,  1167. 

•M.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tons  les 
tMDseûunts  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  ficIlTement 
ceni  (tool  il  a  été  disposé  par  donations  entre-iifs ,  d'après  li'ur  état  ï  l'é- 
poqiK  dfs  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On 
otcnksw  tous  ces  biens ,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu 
^ird i  ia  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont Û a  pu  disposa. 
C.  8!9  s.,  844  s.,  870  s.,  894. 

tn.  Q  n'y  aura  jamais  lien  à  réduire  les  donations  entre-vib,  qu'a- 
frisiToir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions 
ttstamentaires  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  rédnctioD,  die  se  fera  en 
comiDeoçant  par  la  dernière  donation ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  des 
demièresani  plus  anciennes.  C.  894,  925. 

•M.  K  la  dcmation  enire-vifs  réductible  a  été  faite  I  l'un  des  successî- 
Uei,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  ia  valeur  de  la  portion  qui  lui 
appartiendrait ,  comme  héritier ,  dans  les  biens  non  disponibles ,  s'ils  sont 
de  il  même  nature.  C.  836,  S58  s.,  866  9.,  894,  913  à  915. 

VS5.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou  égalera  la 
qpotilé  diiiponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront  caduques. 
C.82A,  825,  913  a  915,  921  s.,  1039  à  1043. 

MC  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la  quotité 
di^HMlUe,  s(ûi  la  portion  de  celte  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit 
la  valeur  des  donations  entre-vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le 
franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  le^  particn-' 
lim.  C.  8î4,  825,  844,  870,  913  à  925,  927, 1002, 1009, 1024. 

•m.  Néanmoins ,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressément 
déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  mtres, 
celte  préfércDce  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit 
qn'aotaot  que  h  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  l^ale.  C. 
711,835,926,  1009,  1015,  1024,1134. 

**8.  I4  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion 
di^milih,)  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  ré- 
dDctH»  a  été  faite  dans  l'année  ;  sinon ,  du  jour  de  la  demande.  C.  583 , 
584,  824.  856,  913  \  915,  920,  956,  963. 

**•.  Les  immeubles  à  recnuvrer  par  l'eiïet  de  la  réduction,  le  seront 
ans  cba^  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donatab^  C'  824, 
S65,9!0,212â. 

**•.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée  par 
Im  béritieTi  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des 
dnuiioiu  et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le 
ntaie  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préalable- 
■WBt  bile  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant  l'ordre 
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des  dates  des  aliénalkms ,  en  cammeaçant  par  la  {dus  réccnle.  C.  72^, 
913  à  915,  923,  2021  s.,  2262,  226&. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DONATIONS  ETÏTEE-YIFS  *. 
SECTION  PREMIÈRE. 

HE  LA   FORME   DES   DOK&TIOHS   EKTBE-VIFS. 

0S1.  Tons  ada  portuit  dautioa  «sire^îTs  seront  pufiés  demC  Ob' 
Uires ,  daDS  la  forme  ordinaire  des  coUfats;  et  d  en  resien  miiMite,  sms 
peioe  de  nullité.  C.  711,  893,  fiSZi,  S96  s.,  901  k,  913  l,  92j0  fi.,9S3  &, 
1048  s-,  1075  &,  1081  s,,  1091  s.,  1105,1317, 1339,  1340. 

OS«.  La  doaatioD  enirc^ls  n'wgagen  le  âoaateor,  «t  ne  pradiin 
aocw  «Det,  que  dn  jour  ipi'eUe  «ura  dté  aooeptée  en  tenues  eK|i''è>.  C, 
S9Z|,  933  à  939,  9^2,  948,  1084,  1085,  1087. 

L'jcc^pUtîon  pourra  ftre  faite  du  vivant  du  donatear,  par  ub  acte  po^- 
trieur  et  auihenttqiie,  dont  il  restera  mâMKe;  nafi  alors  UiioliatiQBu'Mira 
d'eilet,  à  l'^rd  du  donateur,  que  du  jovr  où  l'acle  qui  ceusuiua  ceue 
acceptaUon  lui  aura  été  aotifié.  C.  1317, 1«90. 

983.  Si  le  donataire  est  majeur,  rioc«pta(iaa  doit  Cire  bile  par  U, 
ou,  ea  son  Dom,  par  la  pcrsouae  foadée  de  sa  proctmtiM,  portant  pMwoir 
d'accfpter  la  donatîoo  faite,  DU  un  pouvoir  général  d'aooepter  les  donatioas 
qui  auraient  été  ou  qui  poitrraieuL  être  &ites.t7.A8&,894>  931,  932,934, 
1985, 1987. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires;  et  une  etpédilioa 
devra  en  être  annexée  \  la  minole  de  la  duoation,  ou  à  la  luiaute  de  ïic- 
ceptation  qui  sera  Taiie  par  acLe  séparé.  C,  1317. 

VS4.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  dcHUlion  sass  le  con- 
sentement de  son  mari,  ou,  cq  cas  de  relus  du  mari,  sans  antorîuiJoa  de 
la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  317  ot  319, 
an  titre  du  Mariage.  C,  SI  3,  894,903,  931,  932,940,942, 1029, 1087. 

SSG.  La  donation  fake  à  un  miseur  non  énancipé  on  ion  interdit, 
devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformi^ment  à  l'article  4()3,  au  titre 
de  la  Minorité,  de  ta  TuUtU  et  de  C  Emancipation.  C.  388,  489, 
609,  B94,  931,  «SS,  940,  942,  1887. 

Le  minenr  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  corateor. 
C.  47«  a  479, 480  à  484. 

Néanmoins  les  père  et  mère  dn  mirnnr  émancipé  ou  non  émancipé,  on 
les  autres  asccadantu,  m^me  ds  vivast  des  père  et  anère,  qtioi«'ilB  ne 
soient  ni  tnletvsni  curateurs  du  minew-,  povront  acoepter  pour  Iw. 

•JA.  Le  Roord-moet  qni  sura  émre ,  posrra  aoceiNer  Ini-^nênc  «a 
par  un  fondé  de  pouvoir.  C.  894,931,  933,  933,  979,  1817.— /.0r.  SS3. 

S'il  ne  sait  fias  à;nre,  l'aoceptation  doit  être  faite  par  ma  cwateir  aom- 
né  à  cet  eSeï,  saivant  les  règ^  «aèties  an  tilre  d»  ttt  Min^riU,  d^  ta 
.    Tuteite  et  de  t' Emancipation.  C.  406  s. 

••>.  I^  donations  faites  aa  fi^fit  d'hiwfieta,  dcs|w»n<«  d'uie  tam- 
nmoe,  ou  d'étabtisscsuittt  d'utilité  |)uUiqae,  seniat  aocxftées  par  les  «d- 
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mioislraieiin  de  txs  coauniaws  ou  ^MiswoieBls,  apris  y  avoir  été  dAmctit 
ulorisés.  C.  894,  910,  941,  933,  SltO. 

MS,  La  douatkn  dAiuenl  acc^êe  sera  pariaite  par  le  teni  «mseitte- 
ment  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  doan^  sera  transférée  au  do- 
niaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aoLie  tnditioa.  C.  711,  £94>  931,  933, 
lias  L,  1154,1339,  1340- 

•M.  ^Lorsqu'il  y  aura  doaatioii  de  biei»  nscepdfaleB  d'hypoUièques, 
b  moscriptioQ  des  actes  contenant  la  dooatioB  et  î'acc^itatioî],  ainsi  que 
hnot^calion  de  l'acceptatioa  qui  aarait  eu  lieu  parade  séparé,  devra  être 
bitte  au  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arraDdissemeot  desquels  les  biens 
UBtalKi.  C.  894,931,932,  940  à  942,9U,  1069à'l073,  2108,  2114, 
91»,  3181  ■. 

M*.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligeace  do  ntari,  lOTsque  les 
bicot  auFsat  été  donnés  i  aa  femme  ;  et  si  le  oaari  ne  rem^  pas  cette 
lamalîté,  la  femme  pourra  y  faire  (vocéder  sans  aidorisalion.  C.  S13,  934* 
939,941,942. 

Lorsque  b  dtmatioa  sen  faite  i  des  mineors,  i  des  interdits,  on  1  des 
étahlissemenls  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs, 
oratears  oa  administrateurs.  C,  3S8,  389,  450,  4S0,  489,  9Zà  à  937, 
941, 1069  s. 

Ml.  Le  déljHit  de  transcription  poami  être  opposé  par  toutes  peiSKines 
ayant  iatMt,  excepté  bwleEais  cell«s  qui  sont  chargées  de  taire  faire  ia 
uatKnptK»,  oa  leurs  ayanU  cause,  et  le  dmatetu'.  C.  940,  107Q,  1071, 
I07S. 

M«,  Les  mineurs,  les  ioterdits,  les  femmes  mariées,  ne  seront  point 
rmitafa  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations  ; 
sanflniT  recoorï  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet,  et  sans  que  la 
renitaiin  puku.  avoir  lien,  dans  le  cas  mAme  où  lesdits  tuteurs  et  maris 
se  inMneraieai  igsoWables.  C.  f  13,  388,  389,  4dO,  489,  894,  931,  932, 
9i9,96û,  A41,  1073, 1074,  1383, 1383.     . 

MS.  La  donation  entre-rifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens  pré- 
snA do  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  i  venir,  elle  sera  nulle  à  cet 
*pri.  C.  894,  93»,  947, 1076, 1082  s.,  1093  s.,  1130. 

•44.  ToatedooMioneotre-Tifs  faitesousdescoaditionsdootl'eiécntioa 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  iwUe.  C.  940,  945, 947, 
1M6, 1170, 1174. 

*4Â.  EUe  sera  pareilleiaent  nulle,  si  eUe  a  été  faite  sons  la  conditimi 
d'Kqmtler  d'antres  dettes  on  charges  que  celles  qui  eùstaieal  1  Tépoque 
de  bdoMin,  ou  qui  seraient  eipriroées,  suit  dans  l'acte  de  donation,  soit 
daos  l'état  qui  devrait  y  être  annexé.  C.  90«,  944, 947,  1086,1170, 1174. 

•4C  ¥a  cas  que  le  donatrar  se  soit  réservé  ia  liberté  de  disposer  d'un 
Al  compris  ^Bs  la  donation,  ou  d'tme  soaame  fixe  sur  les  biens  donnés  ; 
s'il  meurt  ans  en  avoir  disposé,  ledit  eOet  on  ladite  somme  appartiendra 
in  haïtien  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce 
twilraires.  C.  6, 724,  900,  947,  lûSfi. 

•4V.  Les  qoatK  articles  précédents  ne  s'appliquent  point  aux  dooa- 
■ioot  dont  est  mention  anx  cbapilrei  YUl  et  Û.  du  présent  titre  (1081 
i  lOM  «1  i«9i  à  llOO). 
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94ft.  Tout  acte  de  donaiion  d'eiïets. mobiliers  ne  sera  valable  que  pour 
les  eiïeis  dont  un  état  estimatif,  signé  au  donateur,  et  du  donataire,  ou  de 
ceux  qui  acceptent  pour  lui.  aura  été  aonexé  i  la  minute  de  la  donatîoa. 
C.  527  s.,  535,  536,  932  à  937. 

•49.  Il  est  pennis  au  dotulear  de  Taire  la  réserve  i  son  profit,  on  de 
disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens 
meubles  ou  immeahles  donnés.  C.  578,  899,  950.  , 

950.  Lorsque  la  donation  d'eOets  mobiliers  aura  été  faite  avec  réserve 
d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  i  l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre 
les  effets  donnés  quj  se  trouveront  en  naiure,  dans  l'état  où  ib  seront  ;  et  il 
aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  pouç  raison  des  objets  non 
exisianis,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  dmoée  dans 
l'élai  estimatif.  C.  589,  600, 617,  9Z|â. 

Ofil.  Le  donateur  pourra  stipulerle  droit  de  retour  des  objets  donna, 
sdt  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descendants.  C.  351,  7^7,766,  952. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  proGt  du  donateur  seul. 

SB«.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  aliénations 
des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quit- 
tes de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la 
dol  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres  bieus  de  l'époui  dona- 
taire ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été 
faiteparlemémecontraide  mariage  duquel  résnltedl  ces  droits  et  hypothè- 
ques. C.  IIO,  8S5,  929,  95à,  1387,  211^,  2121,  213S,  2125. 

SECTION  IL 
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9K3.  La  donation  entre-vi&  ne  pourra  Être  révoquée  t^e  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause 
d'ingratitude,  et  pour  cause  de  surveiiance  d'enfants.  C.  893,  89A,  95^  s., 
1096,113^,1175. 

OS4.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, les  biens  rentreront  dans  .les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes 
chaires  et  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  donateur  aura,  contre 
les  tiers  délenteurs  des  immeubles  doimés,  tous  les  droits  qu'il  anralt 
contre  le  donataire- lui-même.  C.  953,  953,  10^6. 

9BS.  La  donation  enlrc-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  dHa- 
graiitude  que  dans  les  cas  suivants  :  C.  299,  953,  956  à  956,10^6. 

1°  Si  le  donataire  a  attenté  â  la  vie  du  donateur  ;  C.  737  1°,  10^6. 

2*  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  gni- 
«Sî  C.  231,  727  2",  10A6,  1047. 

3'  S'il  lui  refuse  des  alimenls.  C.  205,  308  è  210. 

9&«.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  on  pour 
cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit.  C.  953,  95S. 

9SY.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra  être 
it/rméK  danS'I'année,  i  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  aa 
donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur, 
C.  953,  955,  958.  —  Pr.  59,  61,  69. 

Celte  révoution  ne  pourra  £lre  demandée  par  le  donateur  contre  les 
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béridera  dn  dooataire,  ni  par  les  fadritiers  du  doDalenr  contre  le  dooaUira, 
à  moios  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'acUon  a'ah  été  internée  par  le  donateur, 
OD  qo'ii  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  déliL 

VBA.  La  rérocatisn  poar  cause  d'jngntUnde  se  préjudidera  ni  ans 
aGéoatioDS  ùiies  par  le  dooalaire,  ai  aui  hypothèques  et  autres  chargei 
rtelks  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  d:  la  donation,  pounu  que  le  tout 
Mit  aolà'ieiir  à  l'inscriptioii  qui  aurait  ëtii  laite  de  l'extrait  de  la  demande 
.  CD  réiocation,  en  mai^e  de  la  transcription  prescrite  par  l'artide  939, 
C.  939,  95Ï,  956,  957,963, 2135. 

Duu  le  cas  de  révocalion,  le  donataire  sera  condamné  ï  restituer  ta 
raleor  des  obieis  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  i 
oxnpier  du  jour  de  cetle  demande.  C.  583,  58^,  938, 962, 1153. 

•sa.  Les  d(»ations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour 
cnse  d'ingratitude.  C.  1081  s.,  1091  s. 

M*.  Tontes  donations  entre-viis  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
poisi  d'entants  on  de  descendants  actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la 
donation,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque 
dire  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rému- 
nénU)îres,  même  celles  qni  auraient  été  faites  en  faveur  du  mariage  par 
iDinsqDe  par  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  par  Içs  conjcnnts  l'un  i 
fantre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  en- 
fuit légitime  du  donneur,  même  d'nn  posthume,  on  parla  légitimatioQ 
d'an  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la  donation. 
C.  831,  3S3,  953,  961  i  966,  1096. 

••I.  Cette  révocation  aura  !irn,  encore  qne  l'enfant  dn  donateur  ou  de 
b  donatrice  fat  conçu  an  temps  de  la  donation.  C.  960. 

MV.  La  donaion  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  même  qne  le 
donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été 
latiBé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de  l'enfant  ;  sans  néanmoins  qne 
ledonaiairesoittenude  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature 
«(s'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'enifant  ou  sa  l^itima- 
t)M  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  on  antre  acte 
«  bonne  fbnne;  et  ce,  quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les 
Mot  dunes  n'aaraît  été  formée  que  postérieurement  à  cette  notificatioD. 
C.  131.  US,  583,  i&à,  938,  953,  958,  960. 

Ms.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit,  ren- 
tnrau  dans  le  patrimoine  du  dtmatenr,  libres  de  toutes  charges  et  bypo- 
Ibèqm  dn  chef  dn  donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  alTectés,  même 
■oixidiairemeDt,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de 
KS  Rprim  ou  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  qnand 
iBtne  b  donation  aurait  été  faite  en  liiveur  du  mariage  du  donataire  et  in- 
■^ée  diu  le  contrat,  et  que  le'donateur  se  serait  obligé  comme  caution, 
pwb  donation,  à  l'exécution  da  contrai  de  mariage.  C,  952,95/1,958. 

M4.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  on  avoir  de 
■ootnn  lenr  effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni  par  ancnn 
Me  conGnnatif;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mCmes  biens  an  même 
dautaire,  nmt  avant  on  après  la  mort  de  renfanl  par  la  naissance  duquel 
b  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  laire  que  par  une  nouvelle 
dispoùtùn.  C.  931, 932, 1339. 
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MW.  Tonfe  dauM  oa  cosieniioa  pM-  laquelle  le  doNtenr  annil  re- 
fioDcé  i  la  révocation  de  la  dcmatian  posr  sarrcBMce  d'enTast,  (era  re- 
gardée comme  nulle,  et  ne  pourra  produirebacnneflet.  C.  6, 900,  Vfi,  113  j. 

•GA,  Le  donataire,  ses  béritien  ou  ayants  cause,  on  antns  détenteurs 
des  choses  données,  ne  pourront  apposa:  ta  |veKriptioa  pour  faire  valoir 
Jadonatk»  réroqnée  par  la  sarvensoce  d'enrant,  qu'après  une  pmM«ion 
de  trente  années,  qui  ne  poumMil  conmencer  i  courir  que  dn  joar  de  la 
naissance  do  dernier  enfant  da  donateur,  mène  postbun»;  et  ce,  sans  • 
préjudice  des  iotenuptions,  t^es  que  de  droit.  C,  3343  s. ,  336S. 

CBAFITRE  V. 

KS  Disposrnoiœ  TisrsMESiusis  *. 

SECTION  PftEMlÈRE. 

ses  nicus  tàjrtxMms  sdr  la  romE  su  TCSTJkmrt. 

997.  Tonte  penonue  pourra  disposer  par  testament,  smt  sous  le  thre 
d'institution  d'héritier,  soit  sons  le  titre  de  legs,  soit  «ms  toute  autre  dé- 
nomination propre  à  manifester  sa  volonté.  C.  711,  S93,  695,  896  s,, 
901  s.,  913  s.,  930  8.,  968  i  1001 ,  lOOS,  1003  S.,  1010  S.,  1014  s., 
1035  s.,  lOSS  s.,  1048  g.,  1075  s.,  1081  s.,  1091  s. 

•efl.  Un  testament  ne  pourra  Sire  fait  dans  le  juSme  acte  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  ï  titre  de  disposition  ré- 
ciproque et  mutuelle.  C:  895,  9G7,  1001,  1()97. 

999.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  &it  par  acte  puUic  ou 
dans  la  forme  mystique.  C.  895,  970,  971  à  97S,  976  à  979,  960, 1001. 

Oftt.  Le  testament  alograi^e  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  leslalear  :  il  n'est  assujetti  1  aucune 
autre  forme.  C.  895,  969,  999,  1001,  1007,  1008.  ~Pr,  916,  919. 

Ml.  Le  testament  par  acte  public  est  cdui  qui  est  reçu  par  deux  no- 
lùres,  en  préseace  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de 
quatre  témmns.  C.  895,  969,  972  à  975,  9S0,  lOOl 

Mrs.  Si  le  tescanent  cat  reçn  par  derai  notaires,  Q  leur  ftt  dicti  par  le 
tesMenr,  et  3  doit  être  écrh  pu*  l'un  ée  ces  notaires,  va  qu'il  m  diclé. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  ii  doit  *f'*°'™'  être  dicté  far  le  tcstatenr,  et 
écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'na  et  l'aulra  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  an  tettatcyr,  en 
{«ésence  des  téSHÛas. 

U  est  fait  du  tout  Beatioa  expresse.  C  971,  975,  980, 1001. 

■VS.  Ce  leslameot  doit  être  sigM  par  le  lesialenr:  s'il  décbveqn'ilne 
nit  on  ne  pent  signer,  il  sera  hit  dans  l'acte  menlk»  expresse  de  sa  dé- 
daration,  ainn  qne  de  la  cause  qnî  fcapéclie  de  signer.  C  971, 1001. 

BV4.  Le  testament  devn  être  ngné  par  les  témoins  ;  et  néanmoins,  dans 
les  carofngnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  sigae ,  si  le  teataneat  est 
reçu  par  deux  notaires ,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est 
reç«  par  on  notaire.  C.  971, 975,  980, 1001. 
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•VBu  He  pDvniit  ftrc  pris  pMr  témoins  du  tntaMent  par  acte  pablic, 
ni  les  l^iaires,  i  inelque  liire  qu'ib  strient,  ni  Imrs  pareMs  ou  ailtàéa 
ja^'ati  quatrUSM  ot^ré  iadnàTunent,  ai  I»  clercs  des  nMairc»  par  les- 
^aek  1(8  actes  serait  reçut.  C.  lii  à  72S,  »71,  SSO,  IfiOl,  1002, 1003  s., 
1010 1.,  1014». 

•*•■  Lorsque  le  testateur  nindra  fnre  na  testament  mystîciiK  tm  se- 
cret, il  sna  teas  de  signer  ses  di^Msitirais,  soii  qu'il  les  ail  écrites  td-mêsM, 
OH  qu'il  Its  ait  bol  écrire  par  dd  anrre.  Sera  te  papier  qui  couiendra  ses 
dispœitkKn,  oa  le  papier  qui  servira  d'nnektppe,  s'il  y  ea  a  une,  clos  et 
icdIÉ.  Le  lestateur  k  prëseDicra  atDM  clos  et  aàHi  au  notaire,  et  à  six  té- 
moiBiaB  moiiu,  on  il  le  lén  dweet  sceller  ea  leur  présence;  et  ildé- 
direra  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  tesument  écrit  et  ligné  de  Ini, 
ou  écrit  par  an  autre  et  signé  de  lui:  le  noiaire  en  dressera  l'acte  de  sa«crip< 
boa,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe; 
et!  acte  sera  signé  tant  pu-  le  testatear  que  par  le  notaire,  «isemble  par 
ksiémoÎQs.  Tont  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  i  autres  actes; 
et  en  cas  que  le  testateur,  par  nn  empCchemeni  survenu  depuis  la  signature 
da  i«5Ument,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention  de 
htebmÎMiqa'ilca  aun  faite,  sans  qa'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter 
le  MnWe  de*  Umoûis.  C.  895,  969,  977  à  980,  1001, 1007,  1008. 

Mr.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  où  s'il  s'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  lait 
ïCriresesdispositions,41  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin,  outre 
leaombR^wrté  par  l'article  précédent,  lequel  sigçoa  l'acte  avec  lesautrea 
lânoios;  et  il  y  sera  bit  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  téowia  aura 
ttéappdé.  C.g76,  980,  lOOf.   . 

97%.  Ceux  qiB  ue  savent  oa  ne  peomt  lire,  ne  ponrront  faire  de  dit- 
povitoBS  dans  la  forme  du  testament  mystique.  C.  976,  1001. 

•Ta.  £d  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,^mais  qu'il  puisse  écrire, 
3  pourra  faire  on  testament  mystique,  i  la  chargé  que  le  testament  sera 
(Btiéranenl  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'd  le  présentera  au  notaire 
ttau  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira,  en  leur 
présence,  qne  le  papier  qu'il  préseule  est  son  testament  :  après  quoi  le  no* 
tare  éaira  Tacle  de  suscription  ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  qiie  le 
totneiir  a  écît  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins;  et  sera, 
in  tarions,  obsené  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  976.  C.  936,  970, 
9»,  1001. 

M*-  Les  técnotns  appelés  pour  être  présents  anx  testaments  devrmt 
«re  miles,  majeurs,  sujets  de  l'Emperenr,  jouissant  des  droits  dvils. 
C.  7.  8,  25,  28.  896,  971.  975. 976, 1001.  —  i*.  ii  3%  42  5'. 

8ECT10S  H. 

DU  lÎGiKS  PjUITICDUÈBBS  SUB  L&  PORKE  de  CEIIT4IIIS  TZSTAMEHTS. 

Ml-  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  crofiofis  dans  les 
innées  pourront ,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de 
biaillon  on  d'escadron,  ou  par  tout  autre  ofKcier  d'iu  grade  supérieur,  m 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres,  ou  par 
m  de  ces  conmiissaires  en  présence  de  deux  témoins.  C.  895,  980,  982 
1984,998,1001. 

•M.  Qt  poorroal  encore,  si  le  leatateut  <tt  maUdc  ou  blessé,  £tre 
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reçDs  par  l'ofBcier  de  santé  en  chef,  iatâsté  dn  «Nnmandant  mUitlire  chugé 
de  la  police  de  l'hosince.  C.  981,  983,  98à,  998,  1001. 

•sa.  Les  dtsposiiions  des  articles  ci-dessus  n'anront  tien  qn'en  farenr 
de  cenx  qoi  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  ganimn 
hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi;  sans  que  œnx  qui 
seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  paissent  ea  profiter,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dana  une  citadelle 
■  et  autres  lieni  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  oommnnications  inter- 
rompues i  cause  de  la  guerre.  C,  981,  983,  1001. 

•A4.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  étahlie  sera  nul  siitans 
après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  oi)  il  aaia  la  liberté  d'em- 
ployer les  formes  ordinaires,  C,  981,  98S. 

••a.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  commmiica- 
l!on  sera  interceptée  i  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse,  pour- 
ront ('tre  faits  devant  le  juge  de  pâii ,  ou  devant  l'un  des  ofGciers  munici- 
paux de  la  commune,  en  présence  de  Ceux  témuns.  C,  695,  980,  987, 
998,  1001. 

••«.  Cette  dispositif»  aura  lieu ,  tant  it  l'égard  de  ceux  qui  seraient 
attaqués  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  Leui  qai  en 
sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fassent  pas  actuellement  malades.  C.  S85, 
987,  998,  IDOl. 

•»>.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles  devien- 
dront nuls  six  mois  après  que  les  communications  auront  été  rétablies  dans 
le  lieu  où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un 
Heu  où  elles  ne  seront  point  interrompues.  C.  985,  986. 

•••.  Les  testaments  faits  sur  ner,  dans  le  cours  d'un  vojage,  pourront 
être  reçus,  savoir:      , 

A  boni  des  vaisseaux  et  autn>s  bStiments  de  l'Empire,  par  l'oEBcier 
commandant  le  bâtiment,  ou,  ï  son  d<^faut,  par  celui  qui  le  supplée  dans 
l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  1  ofUcier d'admiais- 
traiinn  on  avec  ctui  (|ui  en  remplit  les  funciiuns  ; 

Et  ï  hord  des  bStiments  de  commerce,  par  l'écrivain  du  navire  ou  celai 
qui  en  f;iii  tes  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  te 
maître  ou  le  .patron,  ou,  à  leur  défaut,  par  crui  qui  les  remplacent. 

n-instoiis  les  cas,  ces  lesiamints  devront  être  reçus  en  présence  de  deux 
témoins.  C.  895,  980,  990  ï  9^8,  1001. 

08O.  Sur  Ips  biiimenls  de  l'Empire,  le  tesiameal  du  capitaine  oa  celai 
de  l'ofTicicr  d'administration  ,  et  sur  hs  liatimenis  de  commerce  celui  du 
capitaine ,  du  maîire  ou  patron ,  ou  celui  de  i'i'crivain .  pourront  être  rpçus 
par  ceux  qui  vieimeui  ajirés  eux  dans  l'nrdre  du  service,  en  se  conformant 
pour  le  surplus  aux  dispohiiions  de  l'article  précédent.  C.  990  k  9Ski,  996 
i  998,  1001. 

•»•.  Dans  ions  les  cas ,  il  sera  fait  un  double  original  des  leslatncnts 
nieniioimés  aux  deux  articles  précédents. 

»»i.  Si  te  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trooTe 
un  consul  rie  Franre.  ceux  qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de 
déposer  l'un  des  originaux  dos  ou  cacheté,  entre  les  mains  di-  ce  consul. 
qui  le  fera  parvenir  an  Uiuistre  de  la  marine;  et  ceiui.ci  eo  fera  faire  le 
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èiftt  an  greflé  de  li  jiMîce  de  paix  in  lien  du  domicile  du  tesuteur.  C. 
m,  9S8  i  990. 

•••.  An  retour  du  bSdmeiit  en  France,  soit  dans  le  port  de  ranne- 
ment,  soit  dans  an  port  autre  que  celui  de  l'armement,  les  deux  ori|pnani 
du  testaoMQt,  ^alànent  clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  resieraii,  si, 
confwmément  irartide  précédent,  l'autreaTail  été  déposé  pendant  le  cours 
do  TOT^,  serxNit  remis  an  bureau  du  jn^posé  de  l'inscription  maritime  ; 
a  prépmé  les  fera  passer  sans  délai  au  Hinistre  de  h  marine,  qui  eu  or- 
doDuen  le  dépAt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  mCme  article. 

BM.  Il  sera  lait  mention  sur  le  rOle  du  bâtiment,  i  la  marge,  du  nom 
ih  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  laite  des  originaux  du  testament, 
snt  entre  les  mains  d'un  consul,  soit  an  bureau  d'un  préposé  de  l'in- 
sciiption  maritime.  C.  988,  989. 

•M.  Le  testament  ne  sera  pùnt  réputé  fait  en  mer,  qaoiqn'3  l'ait  été 
dans  le  cours  dn  vofage,  si,  au  temps  où  il  a  été  Tait,  le  navire  avait  abordé 
SDC  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  française,  où  il  y  aurait  un 
ittàvr  public  français;  auquel  cas,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura 
itÉ  dressé  soivani  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles  usitées 
dans  les  pays  où  il  aura  été  fait.  C.  895 ,  969  s.,  999. 

•Hb  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testaments  faits 
par  les  niples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage.  C.  988, 
990  s. 

•M,  Le  testament  foit  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  988, 
ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  troig 
oms  après  qu'il  sera  descendu  à  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le 
reïûre  dans  les  fonnes-or^naires.  C.  969  s. 

•n.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  disposition 
ao  pnût  des  officiers  du  Taisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur.  C.  986, 
989,  995, 1001. 

•M.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  d-dessus  de  la  présente 
Mcdm,  seront  signés  par  les  teslateura  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 
C.  981,  982,  985,  986,  988,  989,  995,  1001. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention 
de  II  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  C.  973, 
IMl. 

Dut  les  cas  0(1  b  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testament 
*m  signé  au  moins  pu*  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
lapellE  raDtr«  n'aura  pas  signé.  C.  980, 1001. 

«••.  Dn  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire  ses 
dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est 
pràcrit  en  l'article  970 ,  ou  par  acte  authentique ,  avec  les  formes  usitées 
dm  le  lien  où  cet  acte  sera  passé.  C.  895,  1000, 1317. 

■•••,  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  Cire  exécutés 
nr  les  biens  ntués  en  France,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du 
domicile  du  testateur  ,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  sou  der- 
■itr  domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le  cas  où  le  testament  coiiliendrait 
ia  di^wtitions  d'immeubles  qui  y  seraient  situ 's,  il  devra  Ctrc,  en  outre, 
ttregiitré  an  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse 
Ctn  otigé  nn  donUe  iniL  C.  103,  HO. 
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l«*l.  Les  foniulitàaaxqaeUrs  les  divers  testiOifnlssontHSDJettii  par 

les  dispositions  delà  présente  serlion  et  de  la  prt'cMcnte,  dwvcnt  être 

obserrées  k  peioe  de  tuillité.  C.  970  i  9S2.  985,  988,  989,  9B»é 

SECTION  nL 

DES  nrsTiTUTtois  d'bébitisb,  et  ses  ucs  ex  cisÉBiL. 

l«M.  Let  diaporitioDS  testanenUirea  sont  os  mtifendks,  oa  à  tkre 
nairenel,  oa  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  di^M^lioDB,  soit  qu'eue  ait  été  faite  son  la  dénomina- 
tion d'instiuilioa  d'hérilier,  aoit  qu'elle  ait  été  laite  sous  la  dénwiiinatioa 
de  legs,  produira  son  effet  (uivant  les  rigles  ci-après  éublies  pour  les  ion 
universels,  poor  les  legs  i  titre  universel ,  et  pour  les  1^  {atliculiera.  C. 
711,  892,  885, 1003  s.,  1010  a.,  lOlà  L 

SECnOH  IV. 

DU  uses  uniTEBSEI. 

I09S.  U  legs  itnnenel  est  h  disposition  testamenuire  par  laffoeOe 
le  tesuteor  donne  i  une  on  plusiews  peraoaaes  l'oniversaliK  de*  hitm  qu'A 
laissera  i  son  décès.  C.  19$  &,  895,  iOOS,  100&  k  1009. 

la**.  Lmqft'ao  décèi  dn  teatatear  il  ;  a  de*  bénitier*  anxqndt  une 
qwrtité  de  ks  buns  eat  néwrrée  par  la  loî ,  ces  héritiers  aont  saisi»  de  plem 
utiit ,  par  sa  mort ,  de  tons  les  biens  de  la  socces^on  ;  et  le  légataire  u»> 
vend  eat  lenn  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le 
tesIamenL  C.  7SA.  913  i  91&,  1003,  100$,  1008, 1025  à  1027. 

i*Mk  HéuHDoint,  dans  les  mbitea  cas,  le  légataire  nniversd  aura  la 
jouissance  des  biens  compris  dans  le  testamcat,  i  compter  dn  joiir  du 
décis,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  fai^  dans  l'aoïiée,  depuia  cette 
époque;  ànoù,  cette  }ouîssaoce  ne  commencera  que  dujourde  la  demande 
formée  en  justice ,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  TolutlairemieBt 
consentie.  C.  1003,  lOOâ,  11^ 

■  ■••OL  Iroraqu'aa  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d*hérilieri  ua~ 
qnds  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi ,  le  l^laire  umversel 
sera  saisi  de  ideiB  dnnt  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  de- 
mander la  déUvrance.  C.  72â,  916. 1003, 1008, 1026, 1027. 1132. 
.  IO*V,  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  àexécntfon, 
préaenlé  au  président  du  tribnul  de  première  instance  de  ramwdigMneDt 
aaos  leqnd  la  sncceSMon  ett  witrtA.  Ce  testament  sera  ouvert,  i^il  est 
cacheté.  Le  président  dressera  pncès-ierbal  de  ta  présentation ,  de  foit- 
ver^Dre  et  de  Féut  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépOt  entre  tel 
maini  du  notaire  par  lui  commis.  C.  110,  970.  —  Pr.  916,  918. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  myMique,  sa  présentation,  aoa  oa- 
verture ,  sa  descriptioii  et  ton  dépCt,  sennit  faits  de  la  même  manière; 
mais  l'onTorture  île  pourra  se  (aire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et 
des  témoins,  rignataircsderaciedesDGcrIp(nin,qulae  trouveront  sur  les 
beut,  on  eux  appdés.  C.  976  s.,  960, 1008. 

iO*9.  Dans  le  cas  de  rartîcle  lOOS ,  ^  le  testament  est  dograpbe  m 
mjsdque ,  le  lêgauire  universel  sera  tenu  ïe  se  bire  envoyer  en  possession, 
par  une  ordonnance  du  préwdent,  mise  au  tus  d'une  requête  i  laquelle 
Kn  jointracte  de  dép^l,  C.  72â,  970, 876,977.  —  T.  78. 
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DES  douatmmb  ■miE-vin  it  mh  tmtaments.  lis 
■•00.  Le  légataire  oniiend  qm  m»  m  concsvs  wno  va  bMtîer 
anoKlIalu  rtam  nm  cfMtttf  dn  biens,  senlMu  du  dettes  et  shaigea 
de  B  wccMWM  èa  UstMew,  poraoaMUenwnt  pMr  sa  pu-t  et  partion ,  et 
kniMtearenent  ^im-  k  lotit;  et  ^  sera  tn«  dCaenf^mr  tons  les  legs, 
aBfleusderédiiiGtioB.aiDBiqu'UeeteK{>lii}B£a»wtîe)eR  926  et  927.  C 
fiIftSq  736,802,  a70s.,9Uii91S,iaft3,m3,m7t  1030,  l(t24>U14. 


us  LUS  A  TiTu  mriTsasn. 

■MO^  le  kg!  k  titre  universel  est  celui  par  leqMl  h  testateur  HgM 
DM  fute-part  de*  Uen*  dost  la  bi  bû  peniist  de  di^^esar,  teLk  qu'une 
aaiîé,  u  lit»,  on  tous  ses  inateuUea,  «i  teut  Ma  mobiHtt,  on  aae 
qootilé  fiie  de  tous  ses  immaitika  oa  dt  tow  aoa  m/iâlku.  C,  89Ï, 
1001. 1011 8. 

Tout  antre  leginefontieqD^iinedîspadlioa  à  t)lrepartic4ier.  C.1014I. 

MIL  les  l^taires  i  ttn  «Bwersci  senot  mmu  de  dewwtier  k 
dSmsce  SOI  béritien  aasqaek  sm  qwwiti  d<s  bmm  est  rtsen^  par  la 
U;  k  leur  détiot,  am  l^iurea oiùferwls ;  Hh  d^autde  ceni-ci,  ma 
ittiâen  ij^ielés  dans  l'orare  établi  aa  litre  dea  Suçceêtùmi,  C,  "iiS, 
71&,  711  s.,  913  à  915,  1003,  1010. 

t»i%,  l«  légataire  i  litre  univenel  un  teaa,  atma»  1»  Uplaire 
ninesel,  des  dettes  et  charges  de  k  sficceiÛM  dtt  tttUUor,  piesoaM^ 
leneoi  poBT  a  part  et  portion,  et  hipMbécainaaU  patir  le  IMIL  C.  filV  a;, 
72i,  870  i,  1009,  IfllA,  1013,  1017,  lOSA,  1034.  %Ui. 

MU.  Ursqu  la  teitittcsr  B;Mira  diepaeé  qjm  d'iuM  vioM  d«  la 
pvtiM  di^eaUe.  et  q«*il  fwnt  bit  à  litre  miiersdl,  ee  Ûgalaire  wie 
tena  ficqaâtter  te  legs  particuliers  par  cotiiribuiion  arec  k*  bén^HS 

«k  C,  7X^«70  «^  918  i  915,  11)14,  1017, 

fBCTMHVI. 
Dzs  LBos  tABTVxtiaa. 

1M4.  VmI  Itts  par  et  simple  donnera  au  légataire ,  du  jour  du  décès 
'  ■  mit  kk  chose  léguée,  droit  trausoussible  a  ses  héritiers 

I.  C.  lia,  895, 1003,  1015  s.,  1132. 
.  js  le  l^ataire  particnlier  ne  pourra  se  mettre  en  posses»oB  de 
la  ÛÊte  Wg«fa,Bi  en  prétendre  les  Bruits  ou  îméréts,  qu'à  compter  du  jour 
desi  «kûiide  en  doivraBce,  fonnëe  suivant  l'ordre  établi  par  Tarticte 
1011,  oa  dn  jour  auquel  cette  détiTraiice  kii  aurait  été  volontairement  cou- 
tuBe.  C.  583,  584,  fi«4, 1015, 1016,  1018, 1038  a. 

MUi.  Mm  Htérta  en  frvts  ée  k  ctoe  kgyée  caaeMat  au  prsGt  do 
iégatdre,  délie  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  deoiMuto  «■  jo^ 
<i«,  C.  583,  584.  ' 

f*  Longue  k  lestatear  aura  cx^reaséaunt  déckri  sa  TAkuié,  i  cet 
<gard,  dans  le  testament;  C.  1134,  1175. 

fLon^i'uiereate  vkgère  ou  une  poisioa  «ira  éHiliég^ée  aliire^Ul- 
■Ma.  C.  610, 1969.  — Pr.  581 4°,  583. 

MI«.  Lesinbdela  denande  es  délifxance  «enni  i  b  charge  da  la 
WfMiiïuii,  sus  néanmoins  qu'H  puisse  ea  résulter  et  nduotiouiiK  ta  lé^ 
•n«Upk.C.  »13  k  915,  1011, 1014,  IMfU 
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Les  droHi  d'enregistrement  seront  dos  par  le  lâgataire. 

Le  tout ,  s'il  n'en  a  été  antremeai  ordonné  par  te  tesUioenL  C  1 1 3^ 

Oiaque  legs  pourra  tee  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregis- 
trement puisse  profiter  à  aucup  autre  qu'au  légataire  ou  i  ses  afants  cause. 

lOI  v.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  déUteurs  d'un  1^,  seront 
personnellement  tenus  de  l'acqnitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et 
portion  dont  ils  profitcroot  dans  la  successioD.  C.  610,  lllx,  803,  870  8., 
1009,1012,1020,  1034. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  (ont,  jusqu'i  CMcnrrencede 
Il  nleor  des  immeuhle»  de  la  Boccession  dont  ils  seront  détenteurs.  C  21 1^ 

lois.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires, 
et  dans  l'état  o&  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  àa  donateur.  C.  &33, 
546  s.,  1019, 1038,  1043, 1615, 1693. 

toia.  Lorsque  cetoi  qnî  a  légué  la  propriété  d'un  immenUe ,  Ta  en- 
Bmte  augmentée  par  des  acquisitions ,  ces  arâuisitioâs ,  fussent-elles  conti- 
guSs,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nonrelleoisposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  dts  embellissements ,  ou  des  ccmsiructions  nouTelIes 
faites  sur  le  fonds  l^é ,  ou  d'un  enclos  dût  le  testateur  aurait  augmenté 
l'enceinte.  C.  1018. 

10«0.  Si,  avant  le  tesUmoit  on  depuis,  la  diose  léguée  a  été  bypo- 
Aéquée  pour  une  dette  de  la  succession,  on  même  pour  la  dette  d  un 
tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs 
n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par 
une  dupontion  expresse  du  lesuteur.  C.  579, 610, 611, 895, 1038,  !114. 

lo*l.  Lorsque  le  testateur  aura  l^ué  la  chose  d'autrui,  le  \ep  sera  nul, 
soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  C. 
1433,1599,1935. 

\9%%,  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier  ne 
sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  poum  l'of- 
frir ae  la  plus  mauvaise.  C.  1246. 

■0%s.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensatitu  de 
sa  créance,  ni  le  1^  fait  au  domestique  eu  compensation  de  ses  gages. 
C.  123^,  1389  s.,  1350,  1353,  1780,  1781. 

I0«4.  Le  légataire  i  litre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  de 

la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessos,  et  sauf 

FactioD  hypoUiécaire  des  créanciers.  C.  611,  874,  920,  936,937,2114. 

SECTION  Vlï. 

DES  ETËCUTEUBS   TESTlMEnTlIRU. 


io«s.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  on  seulement  d'une 
partie  de  son  mobilier;  mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  l'an  et  jour 
k  compter  de  son  décès.  C.  537  s.,  535. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exûer.  C.  734,  1004, 
1006,  1027. 

lO**'.  L'héritier  pourra  faire  cesser  b  saisine,  on  offrant  de  remettre 
aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs 
mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  paiement.  C.  527  s..  535, 1014,  1026. 
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IMS.  Cdoi  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  esécntettr  testa- 
DcoUire.  C.  M3, 1039. 1030, 11S4<  1990. 

lOm.  La  femme  mariée  ja  pourra  acupier  l'exëcntion  testamentaire 
qo'aTec le  consentement  de  son  mari.  C.  313, 1990. 

Si  eUe  est  séparée  de  biais ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  par  jn- 
eemau,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari ,  ou ,  à  son  re- 
m,  autorisée  par  la  jostîce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
aitides  317  et  319,  au  ûUeda  Mariage,  C.  311, 1539, 1536  s. 

l*Mk  Le  mineor  ne  pourra  Are  eiécntenr  testamentaire,  même  avec 
ranlorintion  de  son  tuteur  sa  curateur.  C.  388,  &50,  476  s.,  480  s., 
1114,  1990. 

■•31.  Les  eiécntenrs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés,  s'il  y 
1  des  héritiers  mineurs ,  ùiterdîls  on  absents.  C.  113 ,  135 ,  388 ,  489 , 
819,1034.— Pr.  907  8. 

Ib  foimt  bire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  on  lui  dûment 
tfçàè,  PmTentaire  des  biens  de  la  succession.  Pr.  933,  938,  941  à  944. 

Us  prOToqneront  la  vente  du  mobilier,  i  défaut  de  deniers  suflisanta 
poor  acquitter  les  1^.  C,  724,  1014,  1025. —  Pr.  617  à  62S, 
94S  k  9&Î. 

Ibieilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté;  et  ila  pourront,  eo 
cas  de  ouiestatioa  sur  son  exécution,  inlerrenir  pour  en  soutenir  la 
nWilé.  C.  895.  —  Pr,  839  à  841.  ^ 

Us  derrrat,  k  l'expiration  de  l'année  du  décis  du  testateur,  rendre 
compte  de  lenr  gestion.  Pr.  527  i  543. 


IMS.  S'il  j  a  plosienrs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté, 
un  (eol  pouna  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  solidairement  res- 
ponsable du  compte  do  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le 
tedateor  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  ren- 
fané  dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  (..  1200  s.  —  Pr.  537  à  543. 

IW4.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposition 
ia  BceUéSi  l'inventaire ,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fon&- 
lins,  tennt  i  la  charge  de  la  succetsion.  C.  1031. 

SECTION  VIIL 
n  u  mCroctTioir  des  testaments,  et  ob  ism  ciDDcrrf. 

,  IWs,  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou  en  par- 
lie, <ne  par  nn  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires,  por- 
tant déclantion  dn  changement  de  volonté.  C.  695,  969, 970,  971  à  975, 
9761979,  981s.,  1317. 

_  ■•>■.  Les  tesUments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une  mi- 
>>treezpresse  les  précédents,  n'annulleronl ,  dans  ceux-d,  que  celles  des 
disponùan  jr  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles, 
N  qui  ;  serwit  contraires. 

lasv.  La  révocation  faite  dans  on  testament  postérieur  aura  mot  son 
(Set,  conque  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  Tincapadté  de  l'hé- 
rilier  iuatitoé  on  du  légataire,  on  par  leur  relus  de  recueillir.  C.  727, 784* 
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IOS9.  ttmte  aUëutioB ,  crile  méaK  pu-  venta  «wcAcohé  de  ndut 
ou  par  échange,  que  lera  le  teMiteor  de  utot  «a  de  pirtie  de  la  dnw 
léguée ,  em]iortera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  4té  alié>é , 
encore  que  l'aliéitailon  postérieure  soit  nulle,  et  que  rol^iit  sok  reutré 
dans  1?  main  du  testateur.  C.  102D,  1658  s.,  1702  &. 

I030.  Toute  disposkJoB  teslaneiMife  sera  cadmfiie,  si  celui  «■  fr- 
veur  de  qui  elle  est  faîte,  n'a  pu  «ar«&»  ftK  leaMeor.C  320  à  733,  9S&, 
1040àl043, 1088. 1089. 

104Q.  Toute  disftMMtioa  MtttneMairê  Wle  sm  mat  omdiliaM  dé- 
pendante d'un  évënesieM  incertaîa,  et  tello^qie,  4*iu  l'iMentim  dn  te>- 
uteur,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  révèneaeit 
arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  J'béritier  institué  oh  ie  lé- 
gataire dfi'CËde  avant  l'accomplissement  de  la  condition.  C,  1166, 
116S,  1175. 

llMi.  La  coD^iM  qm,  dtnS'TtotenlïoadniestatevriiKbit^fBeaw- 
pendre  l'exécntioa  de  la  ÀsposiliM,  n'empScbcn  pas  l'héntier  înstJiBé, 
ou  le  légauire,  d'avoir  an  droit  loqnis  «t  tnnmiasiUe  à  ses  àériders.  C. 
1168,1179,1181,1182. 

iiM«.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pendmt 
la  viedn testateur.  C.  1234, 139%,  1908. 

Il  en  Ben  de  même,  si  «Ile  a  péri  depnis  «a  mort,  «ma  ^le  fait  et  la  faute 
de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mi)<><m  reiard  de  la  délivrer,  lorsqn'dle 
eAt^lemenidà  périr  enipe  les  mains  du  légataire.  •€.  1139, 1882, 1383. 

1043.  La  disposition  testamentaire  sera  cadurjue,  lorsque  rbéritier 
iBstituéoo  le  légataire  la  répn4l0ni>  ou  selroirvera  incapable  de  la  recoeil- 
lir.  C.  25, 725, 727,  775,  906,  954,  955. 

'14M4.  il  y  muiMmii  accroïBsemntt  an  prdfit  des  l^ttires,  dans  le 
cas  oit  le  legs  sera  fait  à  ptusieiirs  conjointement.  C.  "786. 

Le  Icgssen  réputé 'fait  conjointement,  lorsqu^ll  lésera  par  mie  setfle  et 
méme-di8poailjon.,<in  que  le'iestdteur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chactm 
des  colégaiaires  dans  tadiose  léguée. 'C  1045. 

«•4B.  n  nem  encore  Péputé  fait  conjolnternem ,  qirand  one  chose  qui 
n'est^pas  susceptible  d'-étre  divisée  sens  détérioration,  aura  été  donnée  par 
le  mùme  acte  h  plusieurs  porsonnes,  même  séparêfflenU  ■€.  572  à  blh, 
1044,1217,1218. 

IO40,  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  933  et  les  deux  pre- 
mières dispositions  de  l'article  955 ,  anioriseront  la  demande  en  révocation 
de  la  donation  entre-vifs ,  seront  admises  pour  la  demande  en  révocation 
des  dispositions  testamentaires.  C.  724,  895,  956,  057,  958. 

1*47.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  iiyaie  grave  faite  à  la  mé- 
moire du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  à  compisr  du  jour 
du  déUL  C,  955  2",  957,  1046. 

iGHATTriiE  m. 

DES  DBtKJSmORS  PISUISES  EN  FAVEUR  DES  FCTITS'ENF&KTS  NT  DOtUTEOB 
OU  TESTATEUR,  OU  DES  ENFANTS  1>E  Skâ  PK^RES  ET  SUEURS. 

«•«S.  I.CS  biens  dont  les  pires  al  mères  ont  la  faculté  de  idispaser, 
potUTOUt  être  par>e(U'd(uuié4,  w  tout  ou  «n  pallia,  à  un  ou  plaûaurs  de 


n,gti7cdT:G00glc 


DES  DOMATIOHS  HHTBI-VUS  ST  MB  TaSTAlISNTS.  119 

lein  rabais,  par  Hies  entre-vifs  on  teslamenlaïres,  tnc  b  ctiarge  de  ren- 
in  ces  bien  aux  enfanu  gés  et  i  nrfire ,  an  premier  degré  seulement  *, 
âcsdits  donataires.  C.  S9â,  895,  896  à  897,  91d  è91S,i049  i  107^ 
mi,  1098.  ' 

■•a».  SeravahMe,  encasdemortsansenrmts.laâispositKin  quele 
èEfni  ann  faite  pir  acte  eotre-Tib  on  testamentaire,  an  profit  d'an  on 
flwars  de  ses  frères  oa  sœars ,  de  toat  on  partie  des  biens  qui  ne  sont 
naint  rCserv es  par  la  Im  dans  sa  saccessîOR,  avec  la  charge  de  rendre  ces 
MHBancnlaMsirfsetbnalire,  au  premier  degré  scnlement*,  desdits  frè- 
res ou  tonni  donataires.  C.  »9à,  895,  896,  897,  913  k915,  10^8,  1050 
Ï1074,1081,l&98. 

MS*  *.  Les  dispositioiis  permises  par  les  deux  articles  précAJems  ne 
mnu  vibUes  qu'autant  qae  la  cbar^  de  restitution  sera  an  proGt  de  tous 
la  enfants  d£s  et  à  naître  du  grevé,  saits  exception  ai  préférence  d'âge  on 
dtKze. 

■•SI.  Si,da»slescasci-dcam8,legreTédeTestitiitionau  profit  de  ses 
aifaiitt,  meurt ,  laiMaH  des  esdania  au  premaer  degré  et  des  descendants 
fut cBbnt  prédécédé,  ces  demien  recueilleront,  par  représentation,  la 
inrUon  de  l'enfant  pr^écédé.  C.  ^2S,  739  s.,  7^5. 

!•>«.  Si  Tenfant ,  le  frère  on  la  sœur  auxquels  des  biens  aaraîent  été  . 
denh  par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution,  acceptent  une  noa- 
fde libéralité  laite  par  acte  entre-vifs  on  testamentaire,  sons  la  condilion 

le  l«  ineos  précédemnienl  donnfa  demeureront  grevfa  de  cette  charge, 

M  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  (feux  dispositions  faites  àleur  proDl, 
et  de  moacer  a  la  seconde  pour  s'en  teoir  à  la  première,  quuid  même  ils 
agiraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  diqMsition.  C.  89/i, 
9S1 1.,  USA- 

■•SI.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époqne  oft,  par  quel- 
que anse  que  ce  soit,  la  jouissaoce  de  l'eufant,  du  frère  ou  delasceur, 
r'és  de  restitution,  cessera  :  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit 
appelés,  ne  pourra  pr^udicier  aox  cnSanciers  du  grevé  aalérieurs  l 
"  ■     ■      C.  788, 1166. 


T. 


MS4.  Les  femmes  des  grevés  ne  poinront  avoir,  sur  les  biens  à  ren- 
dre, de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres,  que  pour 
le  capiul  des 'deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  tesUtear  l'ao- 
nimpressément  ordonné.  C,  113^,  1640, 156a,  1573. 

IMC  Ceint  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  précé- 
deob,  poam,  par  le  même  acte ,  ou  par  un  acte  postëriear ,  en  forme  aa- 
tbeaiiqiK,  nomiher  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  dispositions  :  ce 
Mmr  ne  pguhrn  être  dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées  A  la  sec- 
■■au  TI  dn  cfaapitn  11  du  titre  d»  ta  Uinoriti,  de  ta  TuUtte  et  dt  tÈ- 
maïuifmtitn.  C.  &37  s.,  AoO,  89&,  895,  1073,  1317. 

■•s«.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  nu  à  la  diligence  dn 
grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  i  compter 

•lMM4M»w»ai  ISîB  «ïiil  Werdu  «u  dMiIèma  d«grt  la  AroU  de  Mil»mi»- 
rfon,  mtls  ell«  a  Élé  abrogte  par  la  loi  du  7  mai  1849  td-deijus,  «nicle  88Î, 
Bon). 
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dn  jonr  da  décès  du  donateur  on  teetatear ,  on  do  jonr  qne,  depoii  cette 
mort,  l'acte  contenant  la  dispositioQ  aura  été  coimu.  C.  406  b.,  1057, 
1074.  —  Pr.  882  9. 

■OSV.  Le  grevé  qui  a'atira  pas  satisTait  ï  l'article  précédent,  sera  décbB 
du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré 
oniertau  profit  des  appelés,  i.  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils  sont  ma- 
jeurs, soit  de  leur  toteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit 
de  tPDt  pareDi  des  appelés  majears,  minoiTs  ou  interdits ,  ou  mGme  d'of- 
fice,  \  la  diligence  du  procureur  iœpér.  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieuoii  la  succession  est  ouverte.  C.  110,  388,  Û50,  509, 

IOG9.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  restlto- 
lioa ,  il  sera  procédé ,  dans  les  formes  wdinaires,  à  l'inventaire  de  Ums  les 
biens  et  ellets  qui  composeront  sa  saccessioD,  excepté  néanmoins  le  cas  oA 
il  ne  s'agirait  que  d'un  kgs  particolier.  Gel  inventaire  contiendra  la  prisée 
k  josle  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers.  C.  1014.  —Pr.  942, 943, 944. 

1*B»,  n  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  resiitutioa,  et  dans  le  dâaî 
fixé  an  titre  rfea  Sueeatùms,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'e^ 
cution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  oispaaitioD. 
C.  795  8.,  1053  s. 

■MO.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  lait  l  la  requAe  dn  grevé  dans  le  dâai 
ci-dessus,  il  j  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  i  h  diligence  du  tntenr 
nommé  pour  l'exécution,  en  présence  dugrevé  ou  de  atmtuteur.C  i0&5a> 
—  Pr.  942  à  944. 

I««l.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aoz  deux  articles  précédents,  il  sert  pm- 
cédé  au  même  inventaire,  i  la  dSigence  des  personnes  déugnëes  en  rarticle 
1057,  en  y  appelant  le  grévé  on  son  tuteur,  etle  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution. C.  1055  s.  ~Pr.  942  i  944. 

'HM*.  Le  grevé  de  restitution  sera  lenn  de  liaire  procéder  ï  la  vent^ 
parafiiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la  dispo- 
sition ,  è  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux 
articles  saivants.  C.  453.  —  Pr.  617  i  635,  945  à  952. 

I<M9.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui  auraient 
été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse  de  les  conserver  en 
nature,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  resUtutkm. 
.  C.  527  s.,  534,  535, 1134. 

1IM4.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  a  (aire  valoir  les  terres,  seront 
censés  compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  desdiles  ter- 
res ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en 
rendre  une  ^le  valeur  lors  de  la  restitution.  C,  532,  524, 1350, 1353. 

■oes.  Usera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  i  compter  da 
jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers  comptants,  de 
ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de 
ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs.  C.  455,  456,  1066  à  1069. 

Ce  délai  pourra  ëu^  prolongé,  s'il  y  a  lien. 

■#0*.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  doiien 
provenant  des  rifets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  remboursements  de 
rentes  ;  et  ce ,  dans  trois  mois  an  plua  lard  après  qu'il  aura  reçu  cet  de- 
niers. C.  530, 1065. 
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lAST.  Cet  emploi  sera  bit  conformément  ï  ce  qai  anra  été  ordooBé 
or  l'sineor  de  la  dîspoâtkm,  s'il  a  désigné  la  nature  des  eiïets  dans  lesquels 
itaiçlai  dgit  £tre  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou  areo 
prirWge  sur  des  immenbles.  C.  106S,  1066,  1123,  S103, 211^. 

■••n.  L'emploi  CKtloaDé  par  les  articles  précédents  sera  bit  en  pré- 
Maceeti  ta  diligence  do  tuteur  nommé  pour  t'eiécution.  C.  1055  s. 

lOCS.  Les  dispoHlfOfla  par  actes  entre-Tib  ou  testamentaires,  à  chargtt 
de  miitDtioH,  seroot,  ï  la  diligence,  soit  du  greré ,  soit  du  tuteur  nommé 
poor TeiécalioD ,  rendues  publiques;  savoir,  quant  aui  immeubles,  par  la 
traoscriptioa  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  da 
liea  de  b  simatioa  ;  et  quant  aux  sommes  culloquées  avec  privilège  sur  des 
imonibln,  par  l'inscription  sur  les  biens  affecta aa privilège.  C.  939  k 
941,1055  8.,  1070  ï  1073. 

!•*•.  Le  déTant  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition, 
ptam  être  opposé  par  les  cri^nciers  et  ttera  acquéreurs,  même  aux  mi- 
tan  00  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tnteor  à 
fetfcotîoo,  et  sans  que  les  mineurs  oa  interdits  puissent  être  restitués  coO' 
tre  ce  début  de  transcription ,  quand  même  le  crevé  et  le  tuleor  se  troa- 
Kraient  iosolvaUes.  C.  388,  ^89,  941,  943,  1074. 

■•II.  Le  défont  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé 
comme  cMiveTt  par  la  connaissance  que  les  créanciers  on  les  tiers  acqué- 
reon  poomient  avoir  eue  de  la  dispositi(ni  par  d'autres  voies  que  celle  de 
•       .C.  1069. 


■M*.  Les  donataires,  les  légauires ,  ni  même  les  héritiers  l^itimes 
dt  cdoi  qui  anra  fait  h  disposition,  ai  pareillement  leurs  donataires,  léga- 
t^KS  00  héritiers ,  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  opposer  aux  appelés  ledé- 
foudeiianscriptirâi  ou  inscription.  C.  734,  894, 895,  941, 1003. 

1*>S.  Le  bitenr  nommé  pour  Teiécution  sera  personnellement  res~ 
pensable, s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux  r^tes  ci-dessus 
AaUicspoorcoQSUter  les  biens,  pour  la  veatedu  mobilier,  pour  l'emplui 
te  deniers,  pour  la  transcripiioD  et  l'inscription,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas 
hil  Unies  les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution  wnt 
kiea  el  ùdileiBeot  acquittée.  C.  1055  s. 

■M4.  Si  le  grevé  est  minenr,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même  de  Tin- 
MhabîliU  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  rinezécnttoo  des  règles  qui  lui 
■W  pesdites  par  les  articles  do  présent  chapitre.  C.  886, 450, 1070. 

CHAPITRE  VIL 

DB  P1ITAGE9  FAITS  PAR  PÈRE,  HËRB,  OC  AUTRES  ASCENDANTS, 

ENTRE  LEOBâ   DESCENDANTS. 

mSk  Les  père  et  mère  et^ntres  ascendants  pourront  faire,  entre  leurs 
nânts  et  descendants,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens.  C.  745» 
•14,  I076à  1080, 1406. 

_l*tC  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vib  ou  testamen- 
BÎTRi,  arec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  dona- 
tions entre-vib  et  tesumenis.  C  893,894,895,931  s.,  969s. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avnr  pour  objet  que 
labieos  prâenis.  C.  943,  10S2  s.,  1130,  1600. 
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1*V*.  Si  toD8  le»  biens  qoe  ramoduit  Uinen  u  joor  de  sso  dficès 
B'ont  pas  él6  cdinpr»  flans  l«  partage ,  gcbx  de  ces  btem  qai  n'y  anvut  pas 
tié  compris,  seront  partagés  conformâOKat  à  U  loi.  C  713, 72^  815  a. 

]«9ft.  Si  le  pamge  n'est  pas  'hH  ^ntre  tons  les  enfonis  qui  eiisleniitt 
i  Téçoque  <hi  décès  et  les  desoendants  de  max  prMteédés.  k  partage  aéra 
na)  pour  le  louL  lien  poerra ftreprMoqiié  as BiniTeiBdaM la fbnne  lé- 
tale, soit  par  les  eibats  oo desceiidaaa  qui  ■>  «B«at  reçHiacniteparl, 
•oit  Btaie  par  ceax  entre  q«  le  partage  auiait  été  bit.  C,  723, 724, 815  s. 

■•*•.  Le  partage  hit  par  l'asoendanl  pourra  Are  atuqaé  poar  caon 
it  lésion  de  plos  da  quart  :  il  pourra  Télre  ansn  daas  le  cas  où  U  résodte» 
rait  dn  partage  et  des  dispontioiis  faiteo  par  précipnt,  qoe  l'an  des  coparta- 
géfl  aurait  un  avantage  phis  grand  que  la  loi  ne  le  permeL  C.  Ml,  913  ft 
S15,  919,  1118,  1304,  1313,  1676,  1677  à  1««B. 

l«8«.  L'eiilaot  qai,  pour  une  des  causes  exprioiéea  en  l'artide  précé- 
dent, attaquera  le  partage  tait  par  l'ascendant,  d^vra  faire  l'arance  des  frais 
de  l'estimation  ;  et  il  les  snpporiera  en  définitive,  «mi  qoe  tes  dépens  de  la 
conteslation,  u  la  réclamation  n'est  pas  fondée.  C,  1677  à  1660.  — 
Pr.  ISe,  ISl,  302ii  8S3,  1934, 1035. 

GHAPITOE  niL 

les  DOIUTJONS  rUTES  PAa  COHTItAT  DE  HAUUGE  ADZ  ÉPOUX,  ET  AUX 
ENFANTS  A  NAITRS  DU  UABIAGE. 

l«Sl.  Totrte  donation  ealre-vift  de  Uei»  présents,  qnokpie  faite  par 
contrat  de  mariage  aux  époux,  on  i  l'on  d'eux,  sert  namise  lox  r^es 
générales  prescrites  pnur  les  dmations  faites  à  ce  tilr&  C.  &93,  896, 
900,  901  s.,  913  s.,  920  s.,  931,  943,  959,  960,  1387  8. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  prafil  des  enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre.  C,  10A8  s. 

■os«.  Les  p^«s  et  mères,  les  antres  ascendants,  les  parents  oollaté- 
lanx  des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de  mariwe, 
disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  dé- 
cès, tant  atl  profit  desdits  épouT,  qu'an  profit  des  enfants  t  naître  de  leor 
marine,  dans  le  cas  oà  le  donateur  survivrait  i  l'époux  donataire.  C.  1089, 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seuleoieot  des  époox  on  de 
l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée 
faite  au  pro&t  des  enfants  et  dcscendaaU  à  naître  du  oiariage.  C.  1350, 
1352. 


,  dans  U  forme  portée  au  précédent  article ,  sera 
irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer, 
à  titre  gratuit ,  des  objets  compris  daus  la  donation,  si  ce  n'est  pour  som- 
mea  modiques,  ï  titre  de  récompense  ou  autrement. 

10S4.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumuU- 
tivement  des  biens  pri-sents  et  à  venir,  en  tout  eu  en  partie,  h  la  charge 
qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  deties  et  charges  du  donateur 
existantes  au  jour  de  la  donation;  auquel  cas,  il  sera  libre  au  donataire, 
lors  du  décès  do  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant 
un  surplus  des  biens  dn  donateur.  C,  1085.  1089. 

losa.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point  été 
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anoé  à  Pacte  cootenint  donation  des  bieDS  présents  et  à  Tenir,  le  dona- 
nîre  Kra  obligé  dVcepter  on  de  réj^ier  cette  donation  pour  (e  tout.  En 
as  fKcqHtknt,  il  ne  pourra  réclamer  qne  les  l»efls  qni  se  trouveront 
nïslinis  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  an  pûeoient  dç 
kMfes  In  dettes  et  chaifies  de  la  succesâon.  C.  7S4, 1009. 

lOM.  La  douatioa  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux  et 
des  eo^ls  i  naître  de  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite,  à  condî- 
tioD  de  payer  indistinctement  touies  les  dettes  et  charges  de  la  succession 
Âb  dofliteur,  oa  «ms  d'antres  conditions  dmt  l'exécution  dépenâniit  de 
n  nfaMé,  par  qnelqne  personne  que  h  donnion  soit  faite  :  h  donauire 
sera  tend'Kcoînpiirces  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  6  la  do- 
mImb;  et  en  Gtt  que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  réserve 
Ja  liberté  ée  diqioser  d'un  dTet  compris  dans  la  donation  <te  ses  biens  pré- 
seols,  ou  d'une  somme  Gxe  à  prendre  sur  oes  mêmes  biens ,  l'effet  on  la 
«BBC,  /U  neurt  saM  «n  atoir  diqiosé,  seront  censés  compris  dans  la 
doBHioa,  «  a^tartiendront  an  donataire  on  1  ses  bériticrs.  C.  944»  946, 
IW,  10»,  1170.  1174,  11»,  1153,  1S87. 

■•8*.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  poorront  être 
auqnfn,  ni  déclarées  nnHes,  sons  prétexte  de  défaid  iTacoei^tion.  C. 
m,  1088,  1089,  1387. 

UM,  'ninle  donation  bite  es  jarenr  du  mariage  sera  caduque,  A  le 
mriiBe  ne  s'ensuit  pas.  C.  1181. 

I*§8;  Les  donations  faites  i  l'un  des  époux ,  dans  les  termes  des  ar- 
lides  Ufll,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendrcMit  caduques,  si  le  dmalour 
■rrkk  répsoi  donataire  «t  i  sa  postérité.  C.  1092. 

M**.  Tontes  donations  failes  aux  époux  pr  leur  contrat  de  mariage, 
•mat,  Ion  de  Tonrerture  de  la  succession  du  donateur,  réductibles  ï  la 
portion  dont  h  loi  lui  peimeLtait  de  disposer,  C.  913  à  915, 1094, 109a, 

ioM,iM«. 

CHAPmiE  IX. 
ws  vBMBmom  nms  époux  ,  sou  par  coiïtrat  h  mèxuiee,  son 

PEKDANI  LE  UAKIAGH. 

■••I.  Les^mnx  pourront,  par  contrat  de  mariafe,  se  faire  réd|*>o- 
^■eneiitton  l'nn  des  deux  i  raatre,te1te  donation  qs' ils  jugeront  i  propos, 
aM  les  DodiâcMàons  ci-iprfa  exprimées.  C.  894,  1092  i  1100,  1387. 

HMb  Toute  donation  entre-TÎfe  de  biens  présents,  faîte  entre  époux 
|Hr  CBOIiat  de  mariage,  ne  aen  point  censée  laite  soos  la  oonditioo  de  snr- 
lie  da  donataire ,  si  cette  coodilion  n'est  fonneUcmcnt  exprimée  ;  et  elle 
Bera  toomise  ï  tontes  les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes 
dt  dMtÏHw.  C.  t081  à  10S«. 

IMS.  U  daaalioB  de  biens  i  Tenir,  os  de  bie»  préittits  et  i  venir, 
bile  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque,  sera 
mmûse  aux  règles  établies  par  le  cfaapiire  précédent ,  à  l'égard  des  dona- 
tions pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera  point 
tiansmissible  aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  do* 
Min  mmt  f^mn  donneur.  C,  1081  i  lOM. 

■••«.  L'épon  poarra,  soit  par  contrat  de  mariage,  bmI  pendant  le 
oariage,  pour  le  cas  oii  il  se  laisserait  poiut  d'enfants  ni  descendants,  dis- 
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poser  en  faveur  de  l'autre  ëponi,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  poumît 
dispoEer  eo  faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre,  de  l'osofruit  de  la  totalité 
de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 
C.  5788.,  915, 1099. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laîssenit  des  eDfsaU  ou  deacendants, 
il  pourra  donner  i  i'aatre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre 
quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulémenL  C, 
918,  914. 1098. 

lOOK.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  dejnariage,  donner  )  l'antre- 
époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque,  qu'avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  vquia  pour 
la  validité  de  sou  mariage  ;  et,  avec  ce  consentement,  i]  pourra  donner  tout 
ce  que  la  loi  permet  à  l'^Mui  majeur  de  donner  \  l'autre  conjoinL  C 
,148  à  151,  160,  386,  406  f.,  894,  1387. 

■09«.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique 
qualiGées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables.  C.  313, 894, 1695.  2253. 
La  révocation  pourra  être  bile  par  la  femme,  sans  y  être  anioc^ée  par 
le  mari  ni  parjustice.  C.  217,  219,  1124. 

Ces  donations  ne  seront  piunt  révoquées  par  la  survenanœ  d'enlâiils. 
C.  953,  960. 

lOVV.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte 
entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutudie  et  réciproque  par 
UD  seul  et  même  acte.  C.  968. 

lOBft.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enlaots  d'un  antre  lit, 
contractera  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner  à  son 
nouvel  époux  qu'une  part  d'entant  légitime  le  mtnns  prenant,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des  bic&s.  C,  1&7 
228,  386, 1099,  1496, 1525,  1527. 

lOos.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au^ell  de  ce 
qui  k-ur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus.  C.  1094,  1008, 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interoosées.  sera  nulle 
C.  911, 1100, 1595.  ^^ 

lioo.  Seront  réputées  faites  a  personnes  interposées,  les  dwiaUoof  de 
Fun  des  époux  aux  enfants  ou  i  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux  issus  d'ua 
antre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre 
époux  sera  héritier  prft<ompiif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  der- 
nier n'ait  point  survécu  â  son  parent  donataire.  C.  1115,  1350,  1352. 


TITRE  TROISIÈME. 

DM  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVKNTlÔlïmLLBS  BT  VtKtajO^ 

(DteréU  le  7  Kfrler  iSOf.  Promulgue  I0 IT  du  même  moli.) 

CHAPITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS    PKËLIUINAIRES. 
■■•■•  ^  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  oa  plusieurs  péP- 
sonnes  s  obligent ,  envers  une  ou  plusieurs  autres    à  donner,  à  bire  ou  à 
ne  pas  fau^e  quelque  chose.  C.  711, 1154, 1315  s.,  1570  s. 
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11**.  Le  contrat  est  tjfJiaUagmati^ue  on  Mlatéral  lorsque  le* 
eentiicUDls  s'obligeât  rfcrproqnemeot  les  uns  envers  les  antres.  C.  1184> 
133&. 

II**.  Il  CM  unitaUral  lorsqu'une  on  plnsienrs  personnes  sont  obli- 
gées envers  nne  on  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces  dt- mtËres  0 


■  !••.  Il  est  commutatif\onqae  chacnne  des  parties  s'engage  i  Aoa- 
wr  ou  i  (aire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'oa 
taidosne,  on  de  ce  qu'on  fait  pour  elle.  C.  1583  s.,  1702  b. 

Iwsqae  Féquivaleut  consiste  dans  la  chance  de  gain  on  de  perte  pour 
(ftKuedespirties,d'Bpr6iunétènenientîncertain,lecontrate8taMa(9tr8. 
<7. 1964. 1965  s.,  1968  B.,  Ca.  311  s.,  32S  s. 

liWb.  Le  contrat  d»  éienfaisanc»  est  cdni  dans  lequel  l'une  de» 
parties  procnre  ft  Tautre  on  avantage  parement  gratuit.  C,  711,  S9S,  894, 
895,  931,  967,  301A,  3077,  3090. 

!■••.  Le  contrat  A  Utrt  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des 
panicsl  donner  on  a  faire  qnelqae  chose.  C.  1136,1143,1146,1162. 

■  ■•T.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  Boit 
qo'ib  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont  l'objet  du 
présent  titre. 

Les  rj^es  particnlières  &  certains  contrats  sont  établies  sons  les  litres  re- 
fati&icbcuD  d'eux;  et  les  règles  particulières  aux  transacttons  comioer- 
dileB  sou  étaUies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  IL 
HS  GMOmOIlS  BSSEinjELLE3  POIJK  LA  TALIonrÉ  DES  CONVENTIONS. 
■■•S.  QDalre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'ane  gw- 
ra(|Da:C.  1101,1134. 
'Leconsenlenieatâela  partie qni  s'oblige;  C,  1109  à  1133. 
$•  camdlé  de  contracter  ;  C  1133  i  1135. 

Du  objet  certain  qni  forme  la  matière  de  l'engagement  ;  C.  1126  à  il30. 
DKcaoseliciledaDBl'obligatioo.  C.  6,  1131àll38. 

SECTION  PREMIÈEIE. 

DU  COSSBirTEMSITT  '. 

■!••.  Il  n'r  a  ptHnt  de  consentement  valable,  n  le  cosKntement  Uji. 
élé  doDDé  que  par  erreur,  ou  s'il  a  éié  extorqué  par  violence  ou  surpris 
pvdoL  C.  887, 1101, 1108, 1110,  1111  i.  1117, 1134. 

lll#.  L'erreur  n'est  nne  cause  de  nullité  de  la  ctKivention  que  lors- 
qn'tfia  lombe  snr  te  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet, 

Elk  n'est  point  nne  cause  de  nullité,  lorsqu'eÛe  ne  twnbe  que  sur  la 
pcnooBe  avec  laqudle  on  a  intention  de  cnatracter,  à  nxiius  que  la  conii- 
détaâoa  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention. 
C.  180,  1109,  1117,  1304,  1356,  1376  s.,  3052,  2053,  2058.  — 
Pr.  «1. 

'  F.irt  — C.T83,8ffI,8M,9M,  1138,ISS5'l♦î8,t4S^l!(OT».,l5S9,lS8ï,^M9, 

w»e,  1607,  *i03,  law  *•,  issi,  lati,  lOis,  i«t.  ibm.  »»,  8i5l.  —  Co,  *««, 

3M,  U7.  us  1.,  480,  4S8,  303  1*. 


n,gti7cdT:G00glc 


1S6  eO*B  KAPOLBOH.   UV.    III.    TIT.    UI. 

1111.  [^  violeDce  exercée  cootre  cdai  qui  a  cootncti  l'obligMioo,  est 
nne  cause  au  DulLité,  encore  qo'eUe  ait  été  exercée  par  na  tiers  wire  que 
celui  au  proGlduquelbcoDveDtion  a  été  laite.  C.887,  892,1109,  1111  à 
1117,  1304,  2053,  2233.  —  P.  ÛOO. 

III*.  Il  y  a  violeuce,  lonqa'elle  est  de  nature  1  faire  impresâoa  MO* 
une  personne  raisonnable,  et  i(u'elle  peut  lui  inspirer  la  craiole  d'espoter 
sa  personne  ou  sa  fortune  i  on  mat  considéraUe  et  présent. 

On  a  ^ard,  en  cette  matière,  à  l'ige,  au  sexe  et  à  la  conditîoa  des  pa- 
sonnes.  C.  1353. 

liiS.  La  violence  est  une  canae  de  nullité  da  oonbrM,  noa-seulenwat 
lonqa'elle  a  été  ex^cée  sor  la  partie  contraclanle,  mais  eacMv  lonqu'cBe 
l'a  été  sur  son  époux  on  sur  son  époose,  soi  ms  descoidants  oa  ses 
aacendaBls.  C.  1100, 

■  ii<A.  La  seule  aainte  rérérenlîelle  envers  le  fin,  la  mère^oaatfie 
ascendant,  sans  qu'il  y  ait  en  de  violence  eurcé^  oe  Mflit  p<HOt  pour  afr- 
onler  le  contrat,    ^ 

lllK.  Un  cwtnt  ne  peut  pins  eire  atbqné  pov  caoae  de  violenca,  iî, 
depuis  que  la  vitdence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  exprrâé- 
ment,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé 
par  la  loi.  Cr,S92,  1117,130A,  i33S. 

III*.  Le  dol  est  une  cause  do  nollité  de  la  eoavcatiaa,  lorai^  ks  ma- 
nœuvres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  tellei^  qu'il  est  évident  qm, 
sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aorail  pas  contracté.  C.  IIOS*  1117. 

11  ne  se  [vésume  pas,  et  doit  être  prouvé.  C,  2268. 

lllT.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est 
poiM  ■«fle  de  pltû  driNt;  elle  donne  seulaneBl  lien  1  ras  actlBB  en  B&l- 
fité  on  en  rescisioa,  dans  les  cas  et  de  h  manlÈre  expliqné»  k.  ta  section  vn 
dnchaintreV  du  présent  titre  (1304  il  1314). 

111».  La  léHon  ne  vicie  les  eonventiona  que  dana  certains  contrais  on 
i  r^rd  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  oa£me  aec- 
ttto.  C.  783,  8S7,  S9Q,  1079, 130»,  1306, 1313, 121A,  1674,  1676  s., 
2052. 

1119.  On  ne  peut,  en  général,  ^eng^er,  ni  stipuler  en  sm  propre 
nom,  qoe  pour  BoiHn&ne.  C.  1120,  llSl,  llfiS,  1236,2014,3077,2090. 

liw».  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  no  tiers,  en  promettant 
le  foi»  de  odni.ci  ;  sanf  riBdpoinité  contre  celui  qui  ^est  porté  fort  on  qui 
a  pramis  de  foire  niifier,  ai  te  tien  refuse  de  tenir  rengagemeoL  <7.  tlÀl, 
1146  s.,  1338. 

ll«i.  On  pentpareiDemeM  stipuler  m  proGi  d'an  tiers,  loraqw  telle 
est  b  coodilion  d'âne  stipulation  que  Ton  foil  pmr  soimêwe  ou  d'une 
donation  qoe  fou  fait  ft  on  aolre.  C«nl  qui  a  feit  cette  stipulation,  ne  peut 
ph»  la  révoquer,  si  le  lias  a  déclaré  vouloir  en  profiler.  C.  SMi  11^ 
1168  s,,  1973. 2014. 

■  I*».  On  est  censé  avoir  stipulé  ponr  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants 
cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature 
dcbconTenUoa.C.  724,1166,1450, 1352, 1879,2017,2167,  W35,  «37. 
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DE  I^  CirACTTt  DBS  P1BT1E5  COfTHtACTÀirTES. 

11*9:  Toate))enoDne  peDi  contracter,  li  eDe  n'en  est  pas  déclarée  io- 
apableparlaloi.  C.  tlOl,  IIOS. 
■■«4,  LestMapiblesdecoDtnctariQBt, 
Lnnùnenrs,  C.  386. 
LsiWrdits.  C.  à&9,  A»,  514. 

Les  feiMDes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  h  loi,  C  313, 317,  319. 
El  géoénlement  tons  cetu  ft  qui  b  lai  a  interdit  certaîu  cootrus. 
IIML  Le  nÛBeor,  l'interdît  et  la  feaame  mariée  ne  peavent  attaquer, 

r-ouK  d'incapacité,  knrs  engagemenis,  que  dans  ks  cas  prévus  par  la 
C.  1124. 
Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peurent  opposer  Pincapacilé  da 
imear,  de  l'interdit  ou  de  la  femow  nuriée,  a«ec  qui  elles  <»il  contracté. 

SECTION  m. 
ni  l'ouxt  bt  m  la  UÂ-nÈax  ses  coirnuTS. 

vrac  Toat  oontnt  a  ponr  objet  me  dwee  qn*nite  partie  s'obl^  i 
donoer, OG qu'une  partie s'oUige  à  faire  on  hnepasiaire.  C.  1101,1108, 
lll4,llMa.,1143,114«. 

IIVT.  Le  simple  usage  oa  h  ^mple  possession  d'une  chose  peut  ftre, 
ammt  h dnae rnfnw, Tobjei  du  contnt.C.  578, 6SS,  63«,  1709, 1713  a., 
1874  s.,  U38. 

im.  Q  n'i  a  qne  les  choses  qnl  sont  dans  le  commerce  qui  puisBeU 
Are  robjet  des  cmientioai.  C.  538. 130Â,  1598,  3336. 

IIM.  OEuttqaerobliation  ait  pour  ol^  tue  dxneaaiw^détar- 
Binée  quant  i  ami  espèce.  C.  1131. 

la  quotité  de  la  cDose  peut  être  incertaine,  pourvu  qn'die  pdtse  ttre 
ièmmit. 

lia».  Les doBeafatarcsprarent  are  rd)jM<PDiM  obligation. 

Oa  Dc  ftat  ecpeDdait  renractt  i  one  swceesioB  mo  ouverte,  ni  bir« 
■coe  MipulatîoB  sur  une  pareQle  succession,  même  avec  le  consMienacat 
decdiiide  la  socccMii»  dofuet  il  ^it.  C.  6, 791, 1173, 188»,  1600. 

SECTION  IV. 

BK    LA'cXVBB. 

■m.  L'obl^tion  sans  cause,  on  sur  une  fausse  cause,  on  sur  une 
oneiUidte,  ne  peut  avoir  ancnn  effeL  C.  6, 1101, 1108, 1133, 1235. 

IIM.  La  cwiTCtttîon  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en 
■>>  P»  eiprimée. 

lia*.  La  cause  est  îllicile.  quand  eDe  est  prohibée  par  la  M,  quand 
w  est  contraire  aux  bonnes  DKEursoai  Pocdre  public  C.  6,  686,815, 
»«■  946,  965,  1172,  117^,  1387  à  1390, 1660,  1603, 1811, 1S33, 
1U7, 1&&0, 185&,  1965,  2063,  3078,  2088,  3140,  3320. 
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CHAPITRE  IIL 

tX  L'EFFET  DES  OBUG&TIONS. 

SECnqif  PREMIËItE.  • 

DISP0SIT10KS   cfeirfKU.ES. 

IIS4.  Les  cDDTeDtioos  I^ement  fonnées  denaoït  lieu  deMlcen 
qui  les  (Hit  faites.  C.  711,  1101. 

Elles  De  peaf eut  Stre  révoquées  qne  de  lenr  conseDtement  mntud,  oa 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  C.  IIOS,  1109  s. 

Elles  ddTcnt  6tre  exécutées  de  bouDe  foi.  C.  1167  s. 

1 ISB.  Les  coDTeutioDs  oblîgeDt  Dou-seolemeut  ï  ce  qai  v  est  exprimé, 
inaïs.eDCore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  doûmit  k 
fobl^iîon  d'aivËfl  sa  nature.  C.  1159  s. 

SECnOH  □. 

SX  l'obuoatioii  de  DOirm. 

ais«.  L'obligatiou  de  donner  emporte  celle  deliTrer  la  chose  et  de  la 
consem  r  jusqu'ï  la  livraison,  i  peioe  de  dommages  et  intéréu  eDvera  le 
ci^aucier.  C.  lOOA,  1011,  lOlA  k  1016, 1018, 113^,  1143,  llA^s.,  1303, 
1303, 1606  à  162A,  16S9, 1690. 

ll>v.  L'obligation  de  veiller  k  la  coniervation  de  la  chose,  soit  qK 
la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'uliliié  de  t'uue  des  parties,  soit  qu'elle 
ait  pour  objet  leor  utilité  commoDe,  soumet  celui  qui  ea  est  chargé  à  y 
apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  i  certains  con- 
trats, dont  les  effets,  i  cet  ^rd,  sont  expliqués  bous  les  titres  qui  les  coa- 
cement.  C.  137S,  1874  s.,  1915  s.,  1991,  2072  s.,  2102  3». 

■  I S9.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  crasente- 
ment  des  parties  contractantes.  C.  938, 1108, 1109, 1583,  1589,  1606, 
1607,  1708,  19St. 

Elle  rend  le  créancier  pn^riétaire  et  met  la  chose  i  ses  risques  dès  l'io- 
stani  où  elle  a  dO  être  livt^-e,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite, 
à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas  la 
chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier,  C,  1189, 1146, 1230, 1302, 1656, 
1657, 1771, 1788  i  1790, 1929, 1936, 1996,  3243  i  2247. 

1 13V.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommatiwi 
on  par  autre  acte  éqnivalf  ot,  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle 
porte  que,  saus  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  en  demeure.  C,  1134,  1138. 

1140.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble 
sont  réglés  an  titre  de  ta  fente  el  au  titre  des  PrivUéges  etBypoihi~ 
que».  C.  1604  ï  1626,  2114,  2166  à  2179. 

1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux 
personnes  snccessivement ,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en 
a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demenre  propriélaire, 
encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date ,  pourvu  toutefois  que  ta  pos- 
session soit  de  bouoe  foi.  C.  &S7  s.,  550, 1066,  ifi07,  23^8,  2333. 2368, 
2279 
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DBS  COnnUTS  ou  des  OBUOAnONS  CONVSNTIOHKIXtES.   ISQ 
SECTION  m. 

DB  L'OBIIGATIOH  DE  VArBE  OD  DE  HE  PAS  FAIBB. 

II4«.  Toale  obligation  de  faire  on  de  ne  pas  faire  se  résoDt  en  dom- 
mages et  \at6r6ta,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur,  C.  1136, 
1134  i  11^6,  liAG  s. ,  1237,  1382  s.  —  Pr.  128,  523  à  525. 

II-I3.  Réanmoios  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qni  ao- 
Tvt  été  bit  par  contraveaiion  à  l'engagement,  soit  déU'uit  ;  et  il  peut  se 
faire  antoriser  i  le  déU'uire  anx  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des 
domnugei  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  C.  1146  s.  —  Pr.  128,  523  i  525. 

1144.  I^  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution ,  être  auiraisé  à 
Sxn  (sfculer  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur, 

I14B.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient  doit 
lo  dommages  et  iatéréu  par  le  seul  fait  de  la  contravention.  C.  UiiSs, — 
Pr.  128,  533  à  525. 

SECTION  IV. 
m  DowuGES  ET  nrrtBtts  BisuLTAnx  de  L'utEXËcimoii  de  i'obuoatiok  *. 

IiM.  Les  dommages  et  intérêts  ne  soat  dus  que  lorsque  le  délstear 
tA  en  demeure  de  remplir  son  obligation ,  etcepté  néanmoins  lorsque  ta 
cbose  que  le  débiteur  s'était  oblige  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être 
donnée  od  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer.  C.  iiS9, 
.  1230,  1302,  1656,  1657,  1771, 1788àl790, 1929,1936,1996.— Pr. 
1Ï8,S231525. 

lilV.  Le  débiteur  est  condamné,  s^ïl  ;  a  lien,  an  paiement  de  dom- 
mage et  intérêts ,  soit  à  raison  de  l'ineiOcution  de  l'obligation,  s(nt  i  ni' 
■oa  dn  retard  dans  l'exécution,  tontes  les  fois  qu'il  ne  justiGe  pas  que 
Pinexicntion  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
enoore  qn'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  C,  1134, 1383. 

1145.  n  n'y  a  lien  h  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par  suite 
iTinie  fiKte  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  on  de  faire  ce  à  quoi  ir  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  in- 
lïrfiL  C.  607,  855,  1302,  1348,  1631,  1647, 1722,  1730, 1733,  1772, 
1773, 1784, 1881  i  1888, 1929.  —  Co.  97,  241,  277,  310,  324. 

IIM.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général,  de 
h  perte  qif  il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  sauf  les  exceptions  et 
modificuiona  ci-après. 

■IH.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont 
été  préra  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point 
|ar  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée.  C.  1109, 1116,  1117, 
11».  1304,  1352. 

llBl.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécntion  de  la  convention  rËsalte  du 
dol  dn  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre,- à  l'égard 
de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce 

•r.arL— C.Sl,M,«8,i79,  Sn,77i.ll8!,l1Bt,  1M9.1374,  1397,  1S60,  IS99, 
t61l,l105,17Ukl747,  IIU,  1710,  1760,  1763,  170*.  1846,  1S80,  1991,20*8, 
XKO,  Joes,  2086.  ~  Pr.  186,  1»,  166,  U»,  367,  31«,  46«.  —  Co.  lU.  — 
I-  tr.  1,  136,  339. 
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qui  est  nae  saïte  immédiate  et  diicde  de  l'inexécntioa  de  b  coarentioii. 
C".  1150. 

■  IB«.  Lorsque  la  conTention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exé- 
cuter pùen  ont  certaine  somme  i  titre  de  domitûges  et  mtérëts,  il  De 
peut  être  aHoué  k  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moiiKlre.  C. 
isa6s.,  2047. 

■  lu.  Daas  tM  oU^tioiis  Cfoi  se  bornent  au  paîemmi  d'une  certaîoe 
wmnw,  les  dommages  et  iotA^s  résultant  du  retard  dans  rA^écuiioa  oe 
consiMeBt  famab  qoe  dam  la  condamnation  aux  inlËreta  Cxésparlalai; 
sauf  tes  rËgles  pHtienlièns  mi  ttt&merce  et  an  cautlonnemenL  C,  1159, 
IM?,  3011 8, 

Ces  domimitt*  et  iatérKs  SMit  4ob  sku  qne  le  créancier  soft  temi  de 
jnstiGer  d'auciuie  perte, 

ïls  nesontdusotiedi  J0arâela4eBBade,c»MfiieADttlacaiMla)«à 
les  Tait  courir  de  plein  droîL  C.  libS,  h7ti,  609,  613,  SS6, 1107, 1640, 
1473,  1548,  1579,  1620,  1653,  l«46,  MOI.  — Pr.  57.  —  Co.  IM. 

II&4.  Les  intérêts  échus  des  capitaax  poiTcnt  pmdaira  dnialéréti, 
on  par  me  demande  jodicialre,  ou  par  une  convention  spéciale,  poorm 
Me,  sait  4afi  4a  'denwBde ,  soit  dans  la  cmiventioB ,  U  «"agisse  Â*iDlérâs 
dusMaoiBifiMr«De«iiBéee»tièrB.  ■€.  1194. —i*r.  53,  61,69. 

inS.  Viiimmains  les  revenus  échos,  tels  que  femugea,  loyen,  trré- 
rkgn  de  rentes  |)erpétuelles  va  viagères,  itreduiseal  iniârët  da  jour  de  la 
éMaudntn  de  ta  TOBvention.  C.  1134.  —  Pr.  59,  61,  69:. 

La  mSmer^le  s'appUque  aux  restilutions  de  fruits,  et  ans  intérGlspayés 
iwr  an  >tierBVOaéaBCier«n  aconit  du 'défahem'.C&SS,  584,  &86. — Pr. 


SS  i.'IWVtiKn  ÉTATIOl»  vus  COirVEITTIOITS. 

■  iSft.  Xin  doit  dans  les  conventions  rechercher  .quelle  a -été  Ja  «om- 
nrane  4MeiRJ9n  des  parties  cotinraciantes ,  pluldi  gue  de  s'arrfler  en  aeos 
Ulténd  te  termes.  C.  1134,  113&,  ins,  1602. 

ItSv.  lorsqu'une  danse  est  susceptible 'de  deux  aet»,  m  doît^lntAt 
Fen^ndre  dans  celui -avec  lequel  elle  peut  aroir  quelque  oftt,  iquedâiiBle 
sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

■Ifett.  t<es  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivesi  éire  pns'dUB  le 
KDS  qui  convient  le  plus  i  la  matière  du  contrat. 

liso.  Ce  qui  est  ambign  s'inlerprile  par  ee  qni'Ctt'd'BSage'danBle 
pays  où  le  contrat  est  passé.  C.  590,  608,  645, 674,  «648,  d3UL  17fi7 
à  1739,  1777. 

■  leo.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  .qui  y  stntd'DsaKe, 
quoiqu'elles  n'y  soient  .pas  exprimées.  C  llîâ,  1159. 

I  lAl.  Toutes  tes  clauses  des  comenticms  s^hnerprètsnt  les  unes  jpsr 
les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entio*. 

IIAV.  Dans  le  doute,  la  conventiou  s'interprète  cwtre  celui  qui  a  it^ 
pulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  llobligaliaa.  C.  1602. 

k««B.  Quelque  .généraux  que  soient  les  tensn^ns  lesqnelenne-COtt- 
vention  estconçue.,  elle  ne  eoir^nnd  que  les  choses  sur  lesquelles  il.j>»> 
ralt  que  Jes  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  C,  2048,  2049. 
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1104.  Lorstfoe  dans  nu  coDliat  oo  a  exivinié  nn  cas  poar  l'exptica- 
ixu  de  l'oWigaUoa,  oo  û'ert  [w ceasé a»oir  ?oulii  par U  rtstreiodreiÇteib- 
ix  que  rei^^eimsai  retoit  de  droil  aox  cas  non  ex^irimés. 

SECTION  TL 

1»  t'ETFET  DES  COnVKHTIOnS  A  L'Êc&RD  DES  TIEKS. 

ll«B.  Lea  coiiTPatians  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes; 
(flamiiDisent  point  an  tiers,  et  elles  ne  toi  profitent  que  dans  le  cas  prévu 
p»rr»rtirle  liai.  C.  1!M,  1166,  ll«7,  1S21,  1351,  1599.  2005, 
1009,  MSI.  —Pr.  466,  474. 

IIM.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tioM  de  lenr  déiilieur,  â  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  aita- 
chéi  à  la  personne.  C.  4«6,  421,  «IS,  622,  78A,  820,  8&7,  865,  877  s., 
Sîl,lÛ53, 1410, 1446, 1447, 14fi4, 166fi,  Ï205, 2225.  —  Pr.  778, 871, 
SïJ.  — Ce.  S07». 

ll«».  Ils  p«im>Man»i,  m  lenr  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits 
VO  Inu-  débiteur  en  Innàe  de  leors  droits.  C.  882.  —  Co.  446  s. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  i  leurs  droits  énoncés  an  litre  des  Sucea- 
tumt  et  aa  tjire  du  Cvfitrat  de  marioffc  et  drt  Droits  rtêp*Mif» 
du  ipowE^  ae  couCarmer  aux  règles  qui  y  sont  presuites,  C,  1166. 

CHAPITRE  ir. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  D*(WUGATIONS. 

SECnOW  PREMIÈRE. 

DIS  oHiGATiovs  coHDiTioiimLas. 

%  I**.  Dt  la  com/ifJon  m  ginirai ,  et  dt  tet  Huertât  ttpie^  *. 

IIM.  L'obfigalion  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'on 

évènemeoi  futur  pt  inc«ri>in,  soit  en  It  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'évè- 

ooneni  irriie,  soit  en  la  résiliant,  selun  que  VéTëuemeat  arrivera  ou  n'ar- 

rirerapas.  C.  1101,1134- 

liss,  La  condition  casuelft  est  roH*  qu  dépend  du  hasard,  el  qui 
n'est  Dullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur.  C.  1148, 1306. 
llïA.  L»  condition  voteuntivt  ei)  g«IIo  qui  fait  dépendre  fnécu- 
tion  de  la  convention,  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou 
derMKndnpsrtieB  contracuntcs  àt  [aire  nravurou  d'eutpCcber.  C.  944. 
i086, 1174. 

■1)1.  La  conâiiioa  mixu  est  celle  qui  dépend  tout  i  la  foi»  de  b 
colonie  d'aile  des  partie»  coutractantes  et  de  la  volonté  d'ua  tieiB. 

113V  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  avrboancs 
BKun,  OH  prohibée  par  la  loi,  est  aollc,  et  rend  nvHe  U  convnition  qui 
udépenil.  C,  6.  815,  686,  900,  946,  9£5,  iiU,  1174,  1268,  1387» 
1390,  1811,  1833,  2063. 

■  lia.  La  condition  de  ne  pas  fafre  nne  chose  impossible  ne  rend  pu 
BoUe  l'obligatiou  contractée  sous  cette  condition.  6'.  1172. 


*  Tart.  —  c.  Wrt,  MO,  nt,  94.1,   1040,  4041,  1086,  1088,  lUM,  118!ti  l!3f, 
W»,  i58t,  138g,  juas,  iisj,  SI»  >,  SI83,  3MT. 
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tlT4.  Toute  ohligatK»  est  nulle  lorstju'eHe  ■{!£  contractée  sons  iine 
condition  polestaiîve  de  la  part  de  celni  qui  s'oblige.  C,  944, 1086, 1 170. 

■IVS.  Tonte  condition  doit  être  accomplie  de  la  nunière  qne  les  psr- 
ties  ont  Traisemblablemeat  loulu  et  entendu  qu'elle  k  fût,  C,  IISS, 
1156  s.,  1178, 1602. 

1I9A.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sons  la  condition  qu'on 
événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  rette  condition  est  censée  débilite 
lorsque  le  temps  est  expiré  sans  qne  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a 
point  de  temp  fîxe,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie;  et  elle 
n'est  censée  délaillie  que  brsqu'il  est  devenu  certain  quel'éTènementn'ar- 
rivera  pas.  C.  1040, 1041. 

IITV.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sons  la  condition  qn'no 
événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  Tixe,  cette  conditit»  est  accom^ 
plie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'évÈnement  soit  arrivé  :  elle  l'est 
^alempnt,  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas; 
et,  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  a«amplie  que  Inrsqu'Û  eM 
certain  que  1  événement  n'arrivera  pas. 

Il  TA.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débitenr, 
obl^ésous  cette  conditÏDn,  qui  en  a  emptebé  l'accomplissement.  C.  1350, 
1333, 138& 

1 1 99.  La  condition  accomplie  a  nn  etTet  rétroactif  an  jonr  ftoond  l'oi- 
sagement  a  été  contracté.  Si  te  créancier  est  njort  avant  raccompussemoit 
aelacondition,  ses  droits  passent  à  swbéritier.  C.  7S4, 1041, 1133, 1181  s. 

IIS*.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie,  exer- 
cer ions  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  C.  779, 1166, 1438, 14^4. 
^i-r.  125. —  Co.  490. 

$  n.  0«  '■  condition  tutptrulM. 

llfll.  L'obligation  contractée  sous  une  cimdition  suspen^ve  est  celle 
qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événement  ac- 
tuellement arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties.  C.  1168,1162,1584, 
1588,  3135,  3S57. 

Dans  le  pranier  cas,  robligatira  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'érë- 
nement. 

Dans  le  secttid  cas ,  l'obligation  a  s(»  effet  do  jour  où  elle  a  été  contractée. 

I ISV,  Lorsqae  l'obligation  a  été  contractée  sous  nue  condition  sus- 

rsive,  la  cbose  qni  fait  la  matière  de  la  convention  demenre  aux  risques 
débitenr  qni  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement 
de  la  condition.  C.  1134, 1181. 

Si  la  cbose  est  entièrement  périe  sans  la  lante  du  débitem-,  l'oblffiitkm  est 
éteinte.  C.  1394,  1303,  1303. 

Si  la  cbose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débitera-,  le  créancier  a  le 
choix  ou  de  résoudre  l'obligaiiou ,  ou  d'exiger  la  cbose  dans  l'état  où  elle 
K  trouve ,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  fante  du  débitemr,  le  créancier  a  le 
droit  ou  de  résoudre  l'obligation ,  on  d'exiger  la  cbœe  dans  l'eut  où  elle  se 
trouve,  avec  des  doipmages  et  intéréu.  C.  1149, 1334, 1383. 
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§  m.  Bt  ttt  eoFidilIon  ritolulelre. 

tiAS.  La  condition  résolmoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
opère  b  rftocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  mfme  état 
qu  n  l'obl^tion  n'avait  pas  existé.  C.  138â>  IbSh,  1610,  1654  i 
16ï8,  3135. 

Elle  ne  sotipend  point  l'ex^cutïtin  de  l'obligation;  elle  oblige  seulement 
It  crtaoder  i  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dam  le  cas  où  l'évèuement  prâfn 
par  la  coodition  arrive. 

iiM.  La  condition  résolntoîre  est  toojonrs  sons-entendae  dans  le* 
contnnsjnallagmatiqnes,  pour  le  cas  o<i  l'une  des  deui  parties  ne  satisfera 
pcHDll  sou  engagement.  C.  954,  1102, 1335, 1610, 1654  s.,  1741. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  drolL  La  partie  envers 
bcpdle  rengagement  n'a  point  été  exécuté ,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre 
1  roécntion  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible ,  ou  d'en  demander  la 
lâidniiMi  avec  dommages  et  intérêts.  C,  1143, 1146,  114S. 

La  r^solntion  doit  Un  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  an 
Meodenr  nn  délai  selon  les  circonstances.  C.  1185  &>  1244<  —  Pt,  S9, 
61,69. 

SECTION  n. 
BBS  OniGAnOHS  A  TBun. 

lIMy  le  terme  diffère  de  la  condition ,  en  ce  qn'il  ne  sospend  point 
rengagement,  dont  il  retarde  senlement  l'exécution.  C.  1101,  llMi  1168, 
1310, 1158  4°,  1293,  1888,  1S99,  1902,  S257. 

IIM.  Ce  qui  n'est  dû  qn'i  terme ,  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance 
dn  teme-,  nnâs  ce  qni  a  été  payé  d'avance,  ne  peut  être  répété.  C.  1134, 
1325,  188S,  1899,  1902,  1944,  1980. 

>>•*.  Le  teme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  dn  déhîteor,  à 
BWÎi»  qn'ij  oc  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances ,  qu'il  a  été 
ma  cooTcnn  en  laveur  du  créancier.  C.  1184,  1244,  1991.  —  Co. 
lu,  146. 

1 IM.  Le  débheor  ne  peut  pins  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il 
a  Elit  UDile,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminoé  les  sûretés  qu'il  avait 
donnéEs  pu- le  contrat  à  son  créancier.  C.  1S44,  1383,  1613,  1913, 
»«  î»,  M37,  3131.  —  Pr.  124.  —  Co.  437, 444. 

SECTION  m. 

DES  OiilC&TIOVS  «LTEHNATITES. 

IIS».  Le  délntenr  d'une  obligation  alternative  est  libéré  i»r  h  déli- 
mnct  de  l'one  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligatioD.  C. 
UU,  1134. 

IIM,  Le  choix  appartient  an  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  ezivessément 
•Kordé  woéancicr.  C.  1134, 1163 ,  1603. 

liVI.  Le  débiieor  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux  choses 

Cists;  QHûs  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  i  recevoir  une  partie  de 
(t  «  partie  de  l'autre.  C.  1220 ,  1331  3°,  1604  ^  1607. 
■■•a.  L'(^>ligatîon  est  pure  et  ùmple,  quoique  contractée  d'une  PU- 
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nière  altenialiTe ,  si  l'une  des  deux  choses  promiMS  ne  pouTsit  être  le  anjet 
del'obligatiiHiC.  1128. 

I  IBS.  L'obligition  alternative  derlmt  pure  et  simple,  si  t'nne  des  choses 
promi'^  pérît  et  ne  peut  plus  être  livrée ,  m^me  par  la  faute  du  débiteur, 
Le^xde  cette  chose  De  peut  pas  Ctre  offert])  sa  place.  C.  1193. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  di^bitcur  soit  en  faute  i  fégard  de 
rone  Jelles,  il  doit  payer  le  prii  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  C.  1234» 
1302  s..  1383, 1601. 

I IS4.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  rarlicle  précédent,  te  choix 
avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier, 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors ,  n  c'est  sans  la  fante  da 
débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débitenr  est  en  faute , 
k  créancier  peut  demander  ta  cbose  qui  reste,  on  le  prix  de  celle  qui  est 
périe; 

Ou  les'denx  choses  sont  pérîes  ;  et  i\on,  si  le  débiteur  est  en  Tante  )  re- 
gard des  deux ,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement ,  le  créancier 
pent  demander  te  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  i  son  choii.  C.  1382  s. 

■  I9S.  31  les  deux  choses  sont  perles  sans  la  faute  du  débiteur,  et 
avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligalion  cstéleinte,  omforinément  à  l'arli- 
cle  1302.  C.  1139,  1382. 

1  ISS.  tes  mêmes  prindpes  s'appliquent  «n  cas  où  il  f  a  phis  de  deux 
choses  comprises  dans  l'obligalion  alteruaiive. 

SECTION  IV. 

UBS  OUJOATlOirS  SOUSAIBU*, 
$  I".  De  la  totldioili  entre  Um  criaitàer*. 

aiOV.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créMKÎert  )anv|«  le 
titre  donne  expresBémeat  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paicoMM 
du  total  de  la  créance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  ledébîieur, 
encore  que  le  bénéfice  de  l'obligalion  soit  partageable  et  divisible  eaire  les 
divers  créanciers  C.  1101, 1134, 1300  s. 

1 IV*.  Il  est  an  choix  du  débitear  de  payer  ft  Tm  «n  i  fanlre  im 
eritnciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poorsuiMs  de 
rnn  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires, ne  libère  le  débitenr  que  peor  la  part  de  ce  créancier.  C.  123à , 
1282  8.,  1365. 

I  lOQ.  Tout  acte  qui  interrompt  ta  prescription  à  l'égard  de  I'ud  des 
eréanciera  Bolidaires ,  profite  aux  autres  créanciers.  C  714,1206, 1212, 
2242  s. 

f  n.  Delà  tolidariti  (fe  la  part  deê  dibUrtm, 

I«00.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débitears,  lorwpi'iif  wm\  «UigA 
k  Bae  méaw  choce,  de  laani^  que  cbacus  ptiisse  élre  cootniiit  pour  la 

*  r.  art. —  c.38^39e,  to33,in9,  itso,  isni.  liât.  IS8.1,  isst,  ir>ni,  vssa, 

1431,  f  <IS,  lUI,  IMl,  (TSt,  Iget,  I8ST.  IMS,  «KM,  9011,  fOtS,  9100,  ftHiS, 
SU9.  — Co.  SSi34,  37,  18,  118,  120,140,  Ut,  l87,S4d.— P.  K—  T.  er.  15C. 
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tetdilé,  et  ose  le  paiemcat  fait  pir  on  seul  libère  les  autres  envers  le 
ertancier.  C.  tl97, 1222, 123^. 

fl«*I.  L'obligation  pent  être  st^tdaire  mimqiie  fan  des  di^hiieDrs  soit 
obligé  diSémnmcBt  du  l'iutre  an  paiement  de  la  même  chose;  par  exem- 
ple, n  Foi  D'est  obligé  qne  conditlonneDement ,  tandis  que  l'engagement 
de  l'Mitra  est  pnr  et  simple ,  ou  si  Tau  a  mis  un  terme  qui  n'«st  point  ac- 
cordé k  Tautre.  C.  1168,  1185. 

!«•«.  La  solidarité  ne  se  {wésome  point;  0  fast  qu'elle  soit  exprcBsé- 
mat stipulée.  C.  ttSh,  1319. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  ott  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit,  es  nna  d'une  dispoailioa  de  la  bi.  C.  395,  S96,  1033, 1222, 
UdJ,  1734,  1867,  2002.  —  Co.  22,  28,  38,  118,  IdO,  142. 
187. —i».  55. 

■«•a.  Le  créancier  d'une  oUigatioD  contractée  iolidalremsnt  pent  s'a- 
dresser i  celai  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  oeUii-d  puisse  loi 
qifnser  le  bénéfice  de  division.  C.  1213,  2025  à  S037, 

i«*4.  Les  pooreuites  faites  contre  l'on  des  débitent  n'empScfaeut  pa> 
leaésocier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  C.  liOO. 

IVOG.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  on  pendant  la  demwre 
de  Ton  00  de  pinceurs  des  di^bileurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne 
Bom  pmot  déchaînés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chocs  ;  nuif 
eeni-ci  m  sont  point  jenus  des  dommages  et  intérêts,  C.  1139,  1182. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  li»  dommages  et  iutérëts  tant 
contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri ,  que  contre  ceux 
(pu  étûent  ea  demeure.  C.  114fi,  1234,  1302,1803,  13S3. 

IWS.  Les  poursuites  faites  contre  Vua  des  débiteurs  solidaires  iolaiw 
nnqieDtb  jwncriplion  i  l'égard  de  loua.  C.  1199,  1213 ,  3i4B,  2S4>. 

lt«»,  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires fait  raorir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  C.  1153,1905,1907. 

1**8.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  opposer 
aues  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'oUigMioa ,  et  tosies 
cdles  qû  lui  soitt  perBOODcUes ,  aius^  que  celles  qui  sont  communes  &  tous 
tn  Mdékitetin. 

OaepeoK^ifnser  les  exeeptiom  qui  sent  purement  personae&eaï  tfwi- 
qws-iutsdes  antres  codébiteurs.  C.  1294. 

i  Loraone  Fan  des  débiteurs  devient  héritier  unique  dor.réan- 
■nque  w  créanôer  devient  Tonique  héritier  de  Fun  des  déUtcurs, 
leiBt  la  créance  solidatre  que  pour  la  part  et  portion  dq 
ir  oo  do  créancier.  C.  724,  870,  873, 1234,  1300, 1301,  S03S. 
>*lflh  Ix  créaBcier  qui  consent  k  h  diviiâen  de  h  detu  ï  l'égard  d« 
Fan  des  codébiteurs,   conserve  son  aetiou  solidaire  contre  les-  autres, 
mais  sons  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchaîné  de  la  soli- 
ste. C.  1184,  in4. 

Mfl.  Le  crétncnr^itcpoitdivfs^iWDtb  part  ée  Fondes  dateurs, 
Mi  rfaerrcr  da»  la  quHuaee  la  aolidarité  eu  ses  drmls  en  général,  se 
iCMMe  i  la  Mlidaritéqn'k  Fégu-d  da  ce  débiteur. 
U  créaDcier  i^cd  pm  causé  remettre  la  solidarité  ta  déMteor  lorsctnlt 
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reçoit  de  lui  ooe  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenn,  ta  la  qoiuanoa 
se  porte  pas  que  c'est  pour  ta  part, 

11  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codé- 
biiears  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il 
n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation.  C  1310, 1350,  1362. 

t%i%.  Le  créancier  qoi  reçoit  dÎTiséoient  et  sans  réserve  la  portim 
de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd 
la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  iutéréts  échus,  et  doq  pour  ceux  i 
échoir,  ni  pour  le  capital,  h  moins  que  le  paiemeJit  divisé  n'ait  été  umti- 
BUé  pendant  dix  ans  consécutifs.  C.  58^,  1350, 1353. 

i«is.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se  di- 
vise de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que 
chacun  pour  sa  pari  et  portion.  C.  875  s.,  1317, 1330, 1221,  2249. 

I«I4.  Le  codétùteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne 
peut  répéter  contre  les  autres-  que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux.  C. 
1213, 1215. 

Si  î'uu  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perle  qu'occasionDe  son  insolva- 
bilité, se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  S(d- 
vables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement.  C.  876,88^,886. 

]«IS.  Dans  le  cas  où  le  créancîera  renoncé  à  l'action  solidaire  envera 
Tun  des  débiteurs ,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent 
insolvables ,  la  portion  des  insolvables  sera  contribuloiremeut  répartie  entre 
tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  précédemment  déchaînés  de  la  soSr 
darité  par  le  créancier.  C,  121A. 

1416,  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soUdaircment 
ne  concernait  que  l'un  des  coobligég  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de 
toute  la  dette  vis-i-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés 
par  rapport  à  loi  que  comme  ses  cautions.  C,  2028  s. 

SECTION  V. 

DU  OBLIGATIONS  DIVISIBLES  BT  UTOITISIBLKS. 

1419.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour  <^ 
jet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison ,  ou  un  fait  qui  dans  l'exécution ,  est 
ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  C. 
700,  tlOl,  1134,  1213,  1S20,  1221,  1222  s.,  1668  s.,  2083, 
S090 ,  S2/i9. 

1*18.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en 
est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature ,  si  le  rappmt  sous  kquel  elle  est 
considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exé^tion  partidle. 
C.   £083. 

■«■•.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  k  i'diligaiioa  te  cinctère 
findiviaibililé.  C.  1197, 1200, 1222. 

§  l".  Dtt  tffeti  de  CobOgation  dltiiiUt. 

m*.  L'obUgation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  Mre  exécutée 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisî- 
biUté  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  de- 
nuuider  U  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils 
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wflt  saisis  oa  dont  ils  sont  leDas  comme  repr^senlant  le  créancier  ouledé- 
bitenr.  C.  7Sâ,  870,  873, 1132,  iHi,  1221, 1233,  1668, 1939. 

ml.  le  priDcipe  établi  dans  rartick  précédent  reçiHt  exception  i 
regard  des  héritiers  dn  débiteur, 

1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire;  C.  2114. 

S>  Lorsqu'elleestd'uDCDrpscerUin;Cl!â5,12A7, 1!6&,<302, 130S. 

8°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créao- 
6a,  dont  l'une  est  indivisible  ;  C.  1189. 

It  Lorsqae  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  parle  titre,  de  l'exécutHHi 
de  l'obÛgalian  ;  C.  liSh. 

5*  Lorsqu'il  résulte,  soil  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose 
qmen  lait  Tobjet,  soit  delà  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  qoe 
nutefltim  des  contractants  a  ëié  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partîeÛ&- 
meni.  C.  If  35, 1156, 1175. 

Daoa  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le 
(ondi  hypothéqué  à  la  dette ,  peut  éire  poursuivi  pour  le  loul  sur  la  chose 
dne  00  sur'le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  coutre  ses  cohéritiers.  Dans 
le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  cinquième 
os,  chaque  héritier  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout;  sauf  son  re- 
coDis  contre  ses  cohéritiers.  C.  2103  3° 

jB.  Jka  tfftti  de  robligation  hidhùtbie. 

■4M.  Cbicnn  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  nne  dette  in- 
fivinUe ,  en  est  tenu  pour  le  total ,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été 
ratnctée  sdidairement.  C.  1200,  1232,  1939,22^9. 

■vu.  n  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  con- 
tnclé  DK  paralle  obligation.  C.  7SA,  1122. 

■W.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exécotioB 
deTobl^tion  indivisible.  C.  1203. 

II  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ;  il  ne  peut  rece- 
Ttù-  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la 
<ieue  00  reçu  le  prix  de  la  chose ,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose 
isdivisibie  qu'eu  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la 
rameoa  qui  a  reçn  le  pRx.  C.  123A,  128S  s. 

■«W.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obligation, 
pnn  demaDder  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  i  moins  que 
•>  dote  M  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  as- 
>>gDé,  qni  peut  alors  être  condamné  seul ,  sauf  son  recours  en  iademolté 
tmn  tes  cobériders.  C.  870,  873. 

SECTION  VI. 

DIS  OBUSATions  AVEC  cLADSis  riif  AIES.' 
!**•.  La  danse  pénale  est  celle  par  laquelle  une  perstmne,  prar  as- 
nrtr  l'eiécution  d'une  convention ,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas 
dlneticniioa.  C.  1101,  113&,  1U3,  11^6  s.,  1152,  1227  a.,  2047. 

■«**.  La  nullité  de  l'oblwatiou  principale  entraîne  ceUe  de  la  clause 
pâiate. 
U  nitlliié  de  cdle-ci  n'enlnhie  point  cdle  de  l'oUigatioo  principale. 
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l««Ct.  Le  créancier,  an  lien  de  demBder  la  peine  stipulée  contre  le 

débiteur  qui  est  en  demeure ,  peM  poursaîTre  l'exécatioii  de  l'obl^iioa 
principale.  C,  114^ 

■««•.  La  danse  pénale  est  h  compeirration  des  dommages  et  intérêts 
qne  ie  créancier  souffre  de  l'iocxécatioa  de  L'obligaiioa  priBCtpale,  C. 

me,  1U2S.,  1U6  8. 

Il  ne  peni  demander  en  m^e  temps  le  principal  et  b  pdne,  i  moins 
qn'elle  n'ait  étâ.stipulée  pour  le  simple  reurd.  C.  1147,  1610. 

I«90.  Soit  que  t'obligatiop  primitive  contienne,  aoit  qu'elle  ne  con- 
tienne pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  éire  accomplie,  la  peine  n'est 
encourue  qne  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre, 
soit  5  (aire,  est  en  demeure,  c*.  1139, 11H5  s. 

isai.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  Jtig«  lorsqie  l'otdigilioo 
principale  a  été  exécutée  en  partie. 

■«39,  Lorsque  robligalion  primilive  contractée  avec  une  claose  pénale 
est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contratention  d'un 
seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit  eo  totalité 
contre  celui  qui  a  fait  la  contravention ,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers 
pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  aaul  kuc 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  C.  7S4,  870,  873, 
1222,  138S,  1383,  2114. 

l*3S.  Lorsque  l'obligation  primitive  coniraaée  sont  une  peiae  «t  di- 
visible, la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débiteor  qui 
contrevient  i  cette  obligation ,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu 
dans  l'obligation  principe,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont 
exécutée.  C.  1220  s. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  danse  pénale  ayant  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  (aire  partiellenieot,  un  cohéri- 
tier a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la 
peine  eniiëre  peut  être  exigée  contre  lui ,  et  contre  les  autres  coMrilierB 
pour  leur  portion  Mufemeitt,  sauf  leur  recours.  C.  1383. 

GHAPITIŒ  T. 

DE  L'EXTlNCnON  DES  OBLIGATIONS. 
I«S4.  Les  ohligalioos  s'éteignent,  C.  1101,  1134. 
Far  le  paiement,  C.  1235  s. 
Par  la  novaiion ,  C.  1271  s. 
Par  la  remise  volonlaire,  C.  1282  s. 
Par  la  compensation,  C.  1SB9  s. 
Par  la  confusion,  C,  1300,  1301. 
Pu-  la  perte  de  la  chose,  C.  1302,  1303. 
Far  la  nullité  on  la  rescision ,  C.  1304  s. 

Par  Teffet  de  la  condition  résolutoire ,  qoi  a  été  eil^iqaée  an  clupttie 
précédent,  C.  1183  s. 
Et  par  la  prescription ,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  pirticnlier.  C.  SS19  s. 
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SECTION  PREtOËKE. 
DU  P^miEHT. 


IVSS.  Tont  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  ftyé  m»  éttê 
aa,  est  sujet  à  répJliUou.  C.  llâS,  1186,  1214»  1234,  1376  ï  1^81 , 
U&a,  1489,  1569,  170&,  1906,  1967,  2030. 

la  répétition  D'est  pas  admise  à  l'^rd  des  oUigaCiMa  natnrdlea  qui 
oiI  fié  TolcHiiairement  acquittées. 

I«3tt.  nne  obligation  peut  être  acqiùttée  par  toute  p 
Mtéressée,  telle  qu'un  cooNigé  ou  une  cautitm.  C.  3028. 

L'obl^tion  peut  même  ^ire  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  inté- 
Kssë,  poorra  qne  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  t'acquitdu  dÀïteur,  ou  que, 
yS  igii  en  son  nom  propre ,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 
C.  1119,  1165,  1249,1372  s,,  SQ14.  —  Co.  158. 

i«ST.  L'oWi^tion  deXaireuepeut  être  acquittée  par  an  tierscontrele 
gré  da  créancier,  lorsque  ce  demief  a  ioLérêt  qu'elle  sent  remplie  par  le 
dâuleur  lui-même.  C.  1134, 1143. 

itM.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  don- 
née «>  paiement,  et  capable  de  l'aliéner.  C.  1108,  1123  s. 

N^moins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se 
cnuoinnie  par  l'nsage,  ne  peut  Stre  répété  contre  le  créancier  qni  l'a  con- 
•oramée  de  Donne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en 
Aût  pas  propriéuire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  C,  i&l,  1380, 
1SS2, 1878, 1892,  2268. 

Itn,  Le  paiement  doit  être  fait  an  créancier,  '  ou  i  quelqu^un  ayant 
poomÂ  de  loi,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  i  recevoir  pour 
M.  C.  1S37, 1984,  1985. 

Le  paiement  fait  i  celui  qui  n'annit  pas  ponrotr  de  recevoir  ponrle 
(Téancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratiûe,  on  s'il  en  a  proGté.  C.  133S. 

1«W.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  i  celui  qui  est  en  possession  de  la 
eréiKe,  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 
C.  1377, 1626  s. 

IWI.  Le  paiement  fait  au  créancier  n^est  point  valable  s'il  était  înca- 
paille  de  le  recevoir,  i  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée 
a  loaniéaD  profit  du  créancier.  C.  1123, 1124,  1238,1312,1926. 

■«4«.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  m  prëjudice 
(Tme  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  i  l'é^rd  des  créanciers 
aisitstnis  ou  opposants  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre'à 
payer  de  Douvean,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créan- 
cier. C.  «M,  »944.—i'r.  557  s. 

1*49.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autrei:bose 
TRcHleqni  lui  est  due,  qucMqoe  la  valenrde  la  dxBe  offerte  s(Mt  égale  ou 
■AKfdus  grande.  C.193!.  — C0. 143. 

■T44.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  i  recevoir  en  partie 
tepaiement  d'une  dette,  même  divisible.  C  1217, 12S0  s. 

Les  JD^es  peuvent  néanmoins  en  considération  de  la  position  du  débi- 
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tenr,etea  naant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réaem,  accorder  des  dé- 
lais modérés  pour  le  paiemenl,  et  surserar  à  l'exécution  des  poursuites,  tontea 
choses  demeurant  en  eut.  C.  1185,  1188, 1900,  2313.  —  Pr.  122.  — 
Co.  157. 

1*40.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  détermioé  est  libéré  {«r  la  re- 
mise de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourra  que 
les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  Tiennent  point  de  son  fait  ou  de 
sa  Taute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces 
détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure.  C.  1320, 1221  2°,  13^7, 1264, 
1302, 1303, 1383,1383,  1933. 

1*46.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  stm 
espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéra,  de  la  donner  de  la 
meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'oiîrirde  la  plus  mauvaise.  C.  1032. 

l«4T.  te  paiement  doit  être  exécuté  daos  le  lieu  désigné  par  la  coo^ 
vention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'ils'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  doit  Sire  lait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obU- 
gation,  la  chose  qui  en  tait  l'objet.  C,  113^. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  dort  èlre  fait  au  domicile  du  débiteur. 
C.102,  1358,  1264,  1609, 1651,  1942, 19A3.— Pr.  59. 

1«4S.  Les  frais  du  paiement  sonl  à  la  chaîne  du  délûietir.  C.  1260, 
1608, 1943. 

§  II.  Du  ptâemtM  mte  tubrogatian. 

l«40.  LaGubn^tion  dansles  droitsducrêancîeraa  proGtd'onetierce 
personne  qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle  ou  légale.  C.  874,875,  123â, 
1S56, 1250  i  1S52,  2039,  3037.  —Pi-.  769.  —Co.  169,  187. 

iseo.  Cette  subn^ation  est  conventionnelle, 

l"  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paieinent  d'âne  tierce  personne  k 
snbrc^edans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  déU- 
leur  :  cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le 
paiement; 

3'>  Lonque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payersa  dette, 
et  de  Bubri^er  le  préteur  dans  les  droits  du  créancier.  11  faut,  ponr  qne 
celle  subrogation  soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaires  ;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  h 
-  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  qne  dans  la  quitunce  il 
'  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  i  cet  effet  par  le 
nouveau  créander.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  voloolé 
du  créancier. 
.  I«B1.  La  subrogation  a  b'eu  de  plein  droit, 

1*  Au  profit  de  celui  qui,  éunt  lui-même  créancier,  paie  on  antre  cran- 
cier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  priTilégesoubypotbèquee;  C  3095  a., 
3134. 

2°  An  proût  de  l'acqnéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  desm 
acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  bjpotbé- 
qué;C.  2114,  2166. 

3*  An  profil  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'antres  an 
pUemeot  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter;  C.  873,  1200,  SOll. 
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i»  An  ]»tifit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  piy£  de  ecs  deniers  les  dettes 
deliiDcceaBOo.  C.  802.  —iV.  996. 

lan.  Lt  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieo  tant  contre 
Ittcaotions  qne  contre  les  débîiears  ;  elle  se  peut  nnire  au  créancier  lors- 
q^  d'i  été  payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  drmta,  pour 
eeqnihiî  reste  dû,  par  {û^érence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qa'on  paiemoit 
pB&L  C.  3011  s. 

j  m.  De  timputatioti  dtt  paiementi. 

Itsa.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'U 
pw,  qoellc  dette  il  entend  acquitter.  C.lihài  1S56, 18A8, 1906,3081, 
10». 

1SE4.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arréra- 
go,  ne  pent  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paie- 
■MOl  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  :  le 
{nicaKDl  fait  sur  le  capiul  et  iniéréts,  mais  qui  n'est  point  Int^ral,  s'im- 
pDtE  f  ihord  sur  les  intérêts.  C.  liSli,  1905^  1906, 1906. 

llK,  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  nue  quittance 
pvbqaelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes 
VtouoKDl,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'impnution  sur  une  dette 
^érenle,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  pan  du  créancier. 
C.  1109,1116  s.,  llSd. 

■w*.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  ancone  impnudoo,  le  paiement 
Ut  tire  imputé  sur  la  dette  que  le  débiietn-  avait  pour  lors  le  plus  d'iaté- 
rtt d'acqdtto-  entre  ceUes  qui  sont  pareillement  échues;  sùion,  sur  la 
dette  éCDoe,  qw»qne  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dôlès  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  an* 
cJene  :  toUes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionneUemeau  C.  1297. 

$  TV.  De*  offrit  dt  prAemmt,  etdtla  eomignation, 

■SCT.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le  débi' 
lenr  pnit  loi  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accep- 
ter, consigner  la  smnme  ou  la  chose  offerte.  C.  1358  s.,  1961,  2186. 
-i*i'.A94,  542,590,657,  812  s. —Co.  209,  489,  566. 

Lei  offres  récites  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur  ;  elles 
iniieDt  lien  i  son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites, 
ahchoseainti  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier.  £7. 1334- 

ItM.  Poar  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1*  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  on  à 
oini  qui  a  pouvqir  de  recevoir  pour  lui  ;  C  1 239. 

3*  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer;  C.  1338. 

3*  Qu'elles  soient  de  la  louliié  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  «i 
intérêts  «las,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
mfï  la  parfaire; 

4*  Qoe  le  teirne  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  favetir  du  créancier; 
'^."86,1187. 

5*  Qne  b  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ; 
C.  1168,  1181. 
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6-  Que  la  oIEres  sùBi  bitei  au  Uen  âoM  oa  tst  coinetm  pont  te  pue- 
nipnt,  et  que,  s'il  o'y  a  pas  de  conveotioa  ipéciale  mr  le  lis«  da  paieneD^ 
elles  soicDl  fpiies  ou  à  la  personse  du  créancier,  ou  ii  uw  dwnicik.  o«  au 
domicile  élu  pour  TexécuLionde  lacouieatioB;  C.  llS/it  13^7,1364. 

7«  Que  les  offra  mnM  faites  par  m  o&atr  mimctârid  ajast  aradèce 
pour  ce»  sprtei  d'actei.  Pr.  352^  SU  ■. 

I«B».  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  Talidité  de  la  coiuignatioo,qD'dIe 
ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit, 

i*  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  gignîGée  an  créancier,  et 
eoMewanl  FiiidicatioB  du  jour,  de  rheure  et  du  lira  où  la  chose  offerte  sera 


S>  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  ofTerte,  en  la  remettant 
du»  le  tfépU  Miqué  nar  ta  1m  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les 
intfréliiasqa'aujoardo  dépèt:  C,  1907. 

3'  Qu'il  y  ail  en  procte-verbal  dressé  par  TofOder  ministériel,  de  la  na- 
ture des  espèces  offertes,  du  refiis  qu'a  Tait  le  créancier  de  les  recevoir,  od 
de  sa  oon-companition ,  et  enfin  du  dépAt;  C,  19D7. 

if  Qv'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  do  créancier,  le  procis-' 
Terbal  do  dépAt  lui  ait  été  signifié  avec  aommatioa  de  retirer  la  dùae  dé- 
pose. P-r.  SIS  s.— T.  29,  GO. 

■•ao.  Les  fraisdes  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  i  bcbarge 
du  créancier,  si  elles  sont  valables.  C.  13^8.  — Pr.  &25. 

l«et.  Tant  que  la  consignatioo  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier, 
le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et  ^il  la  retire,  ses  codéjbiiear»  on  ses  caoliou 
ne  sont  point  libérés.  C.  ISOft,  SOll  s.,  30M- 

!*•«.  Lwaqne  le  débitrar  a  luî-in£me  oblena  nn  jngcnent  pmté  en 
force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  m  consignatien  bonDca  et 
valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa 
consignation  an  préjudice  de  ses  codébiteurs  on  de  ses  cautions.  C,  ISOO, 
1S61,  1S63,  taSO  3%  1S51,  2034. 

1«BS.  Le  créancier  qni  a  consenti  qne  le  débitenr  retirll  m  consigiw- 
tion  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugeoMni  qni  a  acqais  force 
de  chose  jugée,  ne  peut  plas  pour  le  paionent  de  sa  créance  exercer  les 
privilèges  on  hypothèques  qui  y  étaient  atUchés  :  il  n'a  plus  d'hypothèque 
que  du  JMir  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fiM  retirée 
aur;  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypotiièqae.  C,  1S34, 
1262,  1271,1317,1350,  13S1,  2127. 

1*64.  Si  la  chose  due  est  nn  corps  certain  qui  doit  être  livré  an  lies  où 
il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par 
acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domiciiei  ou  au  dwiicHe  élu  pour  l'exé^ 
cuiioo  de  la  convention.  Celle  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas 
la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  esi  pJaréc, 
celui-ci  pourra  obtenir  de  ta  justice  ta  permission  de  la  mettre  en  dépOt 
dans  quelque  autre  Ueu.  C.  1347, 1609, 1961  s.  —  T.  29. 

f  V,  Dt  la  ccwfon  de  bimi. 
I«M>.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débitrar  fait  de  lOBiaes 
Mens  ï  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'iiai  de  payer  ses  dettes. 
C.  1266  g.,  1945.  —  Pr.  800  3°,  898  s.—  t'o.  541. 
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l^am.  Ia  MBiiia  de  biens  w  volontaire  ou  jadtcùire.  C.  1367, 
1168  b. 

fl««v.  Il  cession  de  biena  Tolonuire  est  celle  que  W  crfonciers  accep- 
tcni  Totoolairement,  et  qui  n'a  d'elTct  que  cHui  rûsuliani  des  stipulatioas 
BéOMt  du  coDlrit  pusé  entre  eui  cl  le  débiteur.  C.  1134. 

I«Cft.  l^  ccsàon  judiciaire  est  un  bAiëfice  que  la  loi  accorde  au  d^î- 
tenr  nulbearem  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté 
des  penoonne,  de  faire  en  justice  l'abandou  de  loust  sm  biens  à  ses  créan- 
ckn,  BODObslant  toute  stipnlatioa  couti'aire.  C.  6,  UiS,  80>9  s.»  SS68. 
—  JV.898  8. 

IMS.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  prepriAé  an  cr^n- 
den;  die  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  h  leur 
Hofit,  cl  d'en  perceroir  les  revenus  juM]u'à  la  vente.  C.  S09S,  309a, — 
Pr.  617 1.,  904. 94S.  9M  s.,  989, 990,  991. 

■««•^  LescrAinciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  jndidaire,  si  cen'CM 
duslescaseicepiéspu-laloi.  6'.194a.  — 'i*r.  90â 

Elle  opèreladécbai^de  la  contrainte  par  corps.  C.  3059. — iV.SOOS-. 

An  swplDs,  die  ne  libère  le  déNtenr  que  juaqu'i  concurreace  de  ia 
vhm  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insoffisants, 
^ilaiissianieDi  d'aaires,  il  est  obligé  de  les  abandonner  juaqu'au  partait 
pùacoi.  C.  1305. 

SECTION  II. 

SE  LA  HOTlTIOir. 

IWVI.  la noTStion s'opère  de  trois  manières  -.C.lIOl,  1134,  iiSh. 

1*  Lorsque  le  débiienr  contracte  envers  ^on  créancier  une  nouvelle  dette 
qni  est  sumlituée  k  l'ancienne,  laquelle  csl  éteinte  ; 

!*  Loraqo'ao  nouveau  débiteur  est  suboiîtué  à  l'ancien  qui  est  déduise 
par  I^  créancier;  C.  1274,1379,  1386,  1381, 1689,  1690. 

<t*  Lorsque,  par  l'eilci  d'un  nouvel  engagnneni,  un  oon^an  créancier 
oladMilnéà  l'ancien,  envers  lequelledél^urse  trouve décbai^.  C.  S7S, 
879, 13G3,  1373  s. 

■m.  la  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  pertoones  capaUei  de 
coaincter.  C.  113&,  USA,  1125. 

ItlS.  La  novation  ne  se  pr^ome  point  ;  il  faut  que  la  Tolonlé  de  Tn- 
péraNsultedaireiBentdel'acte.6'.  1134, 1375,  1377. 

>*t4,  Ij  novation  par  la  substiiuiion  d'un  nouveau  déUtevr,  peut  sV' 
Pértr  sua  k  ccacours  dn  premier  débiteur.  C.  1371  3*,  1379,  1380> 
1381. 

■«VS^  -La  dâégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  an  cri^ancier  nn 
inire  dfttteur  qui  s'oblige  enven  le  créancier,  n'opèi'e  ituint  de  iiovaiion, 
)■  le  créSKicr  n'a  exfwvssémenl  déclaré  qu'il  eiiicndail  dt'«liarger  sou  dé- 
biteur qui  a  fait  la  délégation.  C.  1373,  1376,  1377,  3213. 

■*•&  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la 
dâégatÎDn,  n'a  point  de  recours  coutre  ce  débiteur,  si  le  déh'^é  devient 
insolvabk,  i  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que 
k  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  uu  loiiibi'-  en  ditonliture  au  inn- 
BKnldehdélégaiioD.C.llM,lA46,ll*lâ,  18(i5,3UU3,  3U33._Co.A57. 
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IWV.  La  rimple  indication  faite  par  le  délùteDr,  d'iine  personne  qui 
doit  payer  ï  si  p1ac«,  n'opère  poiot  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  ^mple  indication  faite  par  le  crâmcier,  d'une 
personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  C,  1275. 

ivift.  Les  prÏTiléges  et  hypothèques  de  l'andenne  créance  ne  passent 
poini  i  celle  qui  lui  est  sulistituée,  à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  ex- 
prraément  réservés.  C.  liM,  1S79,  1280, 1299,  S095,  S114. 

I«T9.  Lorsque  la  noralîon  s'opère  par  la  substitution  d'un  nonvean 
débiletir,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent 
pcùnl  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  C.  1271  2%  1274, 1378, 
13S0, 1381,2095,  211/i. 

■«M».  LoTFque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'an  des  dâri- 
tenrs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
peuvent  être  réservés  qne  sur  les  biens  de  celnî  qui  contacte  la  nouvelle 
dette.  C.  1200, 1371  2%  1374,  1279, 1381. 

l«Si.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'nn  des dâNtews  so- 
lidaires, les  codébiteurs  nnl  Ubérés.  C,  1300,  1S8D. 

La  novation  opérée  à  l'^rd  du  débiteur  {Vincipil  libère  les  camions. 
C.  3034,  2037. 

Néanmoins,  si  le  créanciers  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession  des 
codébiteurs,  on,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance 
subsiste,  û  les  codétuleurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel 
arrangement. 

SECTION  m. 

DE  LA  SEHISE  DE  LÀ  DETTE. 

%%%!%.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sons  signature  privée,  pu* 
le  créancier  bu  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  C,  ilOl,  1134, 
1234,  1383  s.,  1315,  1318,  1330, 1S33  s.,  1350,  135S. 

l«S3.  La  remise  voIontab«  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  re- 
mise de  la  dette  ou  le  paiement ,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 
C,  1282,  131 5,  1317,  1349, 1353.  —  Pr.  356. 

■  VS4.  la  remise  du  litre  original  sons  signature  privée,  ou  de  la  grosse 
du  titre ,  i  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  au  pn^t  de  ses 
codébiteurs.  C.  1200, 1283,  1283, 1285. 

■  «ne  La  remise  on  décharge  conventionnelle  an  profit  de  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires ,  libère  tous  les  autres ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 
expressément  rc'servé  ses  droits  contre  ces  derniers.  C.  1300, 1284, 1394, 
1301, 13fi5. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pent  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite 
de  la  part  de  celui  auquel  il  a  (ait  la  remise. 

■«Afi.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit  point 
pour  Taire  présumer  la  remise  de  la  dette.  C.  3073,  2073. 

iVRf.  Ij  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  déUtrar 
principal  lil>6re  les  cautions.  C.  1365,  1394,  1301,  2025,  3034,  3038. 

Celle  acconiée  i  ta  caution  ne  libère  pas  le  di'biteur  principal; 

Celle  aixordi?e  à  l'une  des  cautions  ne  libère  paslcsaulrc'S. 

l*M.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de 
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an  ciationiKTRent,  doit  £tre  impalé  sur  la  dette,  et  toorner  à  la  décharge 
ia  déhiteur  principal  et  des  autres  cinCions.  C.  1316, 1253  s.,  12S7. 

SECTION  IV. 

BS  LÀ  COHPEnSÀTlOIT. 

,I1M*,  lorsque  denx  personnes  se  troDTent  débitrices  l'nne  enrers 
Fantre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  étnnt  les  deux  dettes, 
deUnaïuère  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés.  C.  10S3,  1101, 1134, 
lU^lliWs.,  1619, 1623, 1765, 1769, 18&U,  1885, 2089.— /'r.  131,464. 

■M*.  La  compensation  s'opère  de  plem  droit  par  la  seule  force  de  la 
kà,  nfaie  i  l'insn  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproqoe-  ' 
lotDl,  à  l'instant  oJi  elles  se  trouvent  exister  â  la  fois,  jusqu'à  concurrence 
^  leurs  quotités  respectives.  C.  1289. 

imi.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qoi  ont  également 
pwr  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  qnaniiti!  de  choses  fuogi- 
Iliade  la  même  espèce  et  qsi  sont  Clément  liquides  et  exigibles. 

Les  [aestatioDS  en  grains  oa  denrées ,  non  contestées ,  et  dont  le  prix  est 
léglë  par  les  mercnriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  Ùquides 
eieaiibles. 

itn.  Le  terme  de  grâce  n*est  point  im  obstacle  i  la  ctnnpensation. 
C,  12M,  1900,  3212.  —Pr.  122. 

ISM.  La  compensation  a  lien ,  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une 
oa  l'antre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas,  C.  1289. 

1*  De  la  demande  en  reetitotion  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été 
ÎDJnneQKnt dépouillé;  C.  2060  2%  2061,  2233. 

ï'DeladeinandeenresUtutiuid'nndépôtetdapretàusage;  C.  1874» 
lS7&s.,1915s. 

3-  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables. 
C.  1015  2*.  —  Pr.  581,  582. 

llM.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
dm't  aa  débiteur  principal  ; 

Hais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  qne  le 
triaoder  doit  i  la  caution.  C.  1387,  S036. 

le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillitment  opposer  la  compensation  de  ce 
qoe  le  créancier  doit  i  son  codébiteur.  C.  120U,  1S08, 1285,  1301. 

Itls.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  ce^îon 
qQ'Dn  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tier^,  ne  peut  plus  opposer  au 
ceamiDaire  la  compensation  qu'il  eOt  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  an 
cédaiiL 

A  r^anl  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais 
qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n't^mpâche  que  ta  compensation  des  créances 
postérieures  i  celte  noUCcation.  C.  1689, 1690,  lb91. 

IMC  LorKioe  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu ,  <M 
■^a  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  Irais  de  la  re- 
niie.  C.  1247. 

■••».  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la  même 
personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  ri^jles  établies  pour  l'iinputa- 
tin  par  l'article  1256. 

10 
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199%.  LacomprasMioB  s'a  pasUenMipn^jndiceiIesdroiHaeqwi  na 
tiers.  AÎDsi  celai  qoi,  étant  débiteur,  est  deVesu  créancier  depuis  ta  siisie- 
arr^l  faite  par  uii  tiers  entre  iws  main)),  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant, 
opposer  b  compensation.  C.  124?.  —  Pr-  557  s. 

■«e».  Celui  qui  »  payé  une  dette  qui  était ,  de  droit,  éteinte  par  la 
C(nH>ensaiion,  ne  peut  piM.  tm  «erçaiil  la  eréoace  dont  il  u'a  poiM  apposé 
la  compeuEtation,  k  prévaloir,  m  préjudice  des  tiers,  des  prif  ilégcs  on  hjr- 
poibëf]ues  qui  y  étaient  ai uchéa,  i  iBoias  qu'il  n'aii  en  une  j  iMe  cause  d'i- 
gnorer la  créuice  qui  devak  compeiuer  sa  dette.  C.  â0»5,  3114,  2180  3*. 


ISOO.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  <le  débîKwr  se  rénûacnt 
dans  la  mCme  personne,  il  se  fait  une  coafnsi«n  de  droit  qui  éteint  les  d«ux 
créances.  C.  705,  1101,  1134,  1209,  1234,  1301,  1946,  2035. 

130I.  La  confusion  qui /opèsedans  b  penooDedndébitearpriadpd, 
proËte  i  SCS  cauiîoas  ; 

Celle  qui  ^oaère  ^^  la  personne  de  h  caution,  n'entraîne  poislFca- 
tinction  de  l'obligation  pr jnct|>ale  ;  C.  1287, 1394,  3036. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  déhiieiu- ,  ne  profite  à  ses  codébi- 
teurs solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur.  C.  1200,  1208, 
1285, 1294. 

SECnO!»  Tï. 

DB  LÀ  PEBTB   DE  U  CHOSE  DCE  '. 

■3Wt.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'okjet  de  FoU^ 
gation,  vient  ï  périr,  est  mis  hors  du  conunurce,  ou  se  perd  de  manière 
qn'oii  en  ignore  absolument  fexistpnce ,  ToMigation  est  éteinte  si  la  chose  a 
péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure 
C.  tl91,  1134,  1139,  1334.  (303.  13H3. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  ^il  ne  s'est  pas  charge 
des  cas  tortuils ,  FoMigaiiM  est  éteinte  dans  le  cas  «b  b  cb«ae  fût  égale- 
ment périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

L£  débiteur  est  tma  de  premer  le  cas  (orutit  qu'tè  atlègne^ 

De  qnelqne  manière  que  la  choH  volée  ail  péri  ou  ait  été  pcrdw,  s  perte 
DedispcMepaacelniqûi'aSDuMnle  de  la  mtiUKinn  du  prix.  C.  2279, 
2280.— i».  37», 

laaa.  Lorsqw  la  chue  est  parie,  wise  hors  du  comnwrce  «u  perdne, 
SMu  ta  bMe  du  cUbiteur,  H  eA  Imn,  s'il  ;  a  qoelqu»  droits  ou  aciions  ea 
indemaité  par  nppwi  il  celle  chose,  de  tes  céder  iwn  créancier.  £.1302, 
1389,  1934. 

SECTiOM  Vn. 
VB  l'Acrrov  nt  ««uni  ov  nr  nscmoir  vea  cwnwiwwi. 

IMM.  Dans  tous  les  cas  où  IVt'on  cR  nullité  OU  en  rescision  d'une  coa- 
Tentim  n'est  pna  Innitée  i  an  nMnidre  temps  par  une  foi  particulière,  cette 
actiondDre  dix  ans.  C.  118»,  1134,  1534, 130Ss.,  221». 

'K  art.  —  C.  847,  8W,  «11,  1t»,  fISSfc  It»,  IMI,  t5*S,  I5T9,  tm, 
1«)MMT,I730.  «7»,.  1141,  t7W.  I7SI.  I>7M  b  1790,  IIH,  lUO,  tSIl,  ItOl, 
1881, 18S3,  !*HIO,  SUSU.  —  Co.  »,  SS8,  398  *.,  3U,  3i3  f. 
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C«  teinfi»iie  cssrt,  daasle  cas  de  violence .  que  du  jour  où  elle  a  cessé; 
dus  le  cas  d'erreur  ou  de  dot,  du  jour  où  ils  ont  élë  diicuuverls  ;  et  pour 
les  actes  passés  par  lesTeDimes  mariées  non  auiorisi'-es,  du  jourde  la  dûso- 
btiraihi  mariage.  C.  213,  !27,  1109  à  1117,1124. 

le  temps  ne  corrt,  â  Tégard  des  actes  Taits  par  lis  interdiis,  qoe  du  joor 
6è  rmterdictToii  est  lerée;  et  à. l'égard  de  ceux  Tairs  par  les  mineurs,  qua 
dDj'oarde  la  majorité.  C.  368,  ^88,  IA9,  ASS,  âl2,  h\Z,  131Zi> 

ISVS.  la  simple  lésion  doiiBe  lieu  ï  ta  reseision  en  Taveur  du  minenr 
non  éfuncipé,  contre  toutes  sortes  de  conveniious  ;  et  en  faveur  du  mineur 
énuDcipé,  contre  loules  conventions  qui  excèdent  les  borneN  de  sa  capacité, 
ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Minorité,  de  ta  Tutelle  et  do 
fÉmaneipatûm,  C.  388,  i76  s., '481  à  Z|8i,  1306  à  1312,  1314. 

!■••.  Le  mi&ear  n'est  pas  resdtnaMe  pour  cause  de  lésion,  Iiirsqn'elle 
MiAaite  qned'nD  étènement  tasoel  et  imprévo.  C.  llâS)  1169, 13U5. 

ISOT.  La  simple  décbration  de  majorité,  faite  par  le  mioear,  ne  bit 
peut  obsDcle  i  sa  restitatios.  C,  4ft8, 1305. 

I3«S.  Le  mineur  conunerça'it,  banquier  ou  artisan ,  n'est  point  resii- 
inable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  i  raison  de  son  commerce  on  de 
SBB  art.  C.  487.  —  Co.  f.  S,  6. 

IMW.  Le  mineur  n'est  point  res^tnable  contre  Tes  conventions  portées 
en  son  contrai  de  mari^,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  te  consentement 
et  Tasaglancede  ceuxdoutle  consentement  est  requis  pour  la  valiilitéde  son 
mviage.  CiASi  Hl,  160, 1Q95, 1398. 

ISI*.  Il  ■'»(  point  reslitmble  e«atre  les  sbligatioBs  résultant  de  sm 
d^  on  qnaat^élit.  C.  1363,  1363  8.—  /.  £r.  3J^6.  —  P.  I,6«à69. 

lui.  H  tfest  phw  receiable  ï  reveiûr  contre  rengagement  qa'il  avait 
KHorit  «s  OHiioriié,  lorsqu'il  l'a  rati&é  en  Bajnrité,  soii  que  cet  emag^ 
SKBt  fiU  Bol  ea  sa  famé,  soUqu'il  fat  ssolenent  sujet  à  rcetîiuikm.  C.  1  AÏS. 

laa*.  lorsqnc  les  miiiews,  ks  ïMsrtUts  oo  k»  femmes  mariées  sont 
idmis,  en  ces  qualités,  i  se  faire  restituer  contre  leurs  engagemcMs,  la 
naboarscMcM  de  ce  qw  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  eugagementa, 
pffpcaiauhmiiwrité,  l'ioierdictioftou  lenariage.ne  petites  être  exigé,. 
I  DKMOs  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit, 
C.  113, 388,  A89, 1241, 1315, 1926. 

ISIS.  Les  majenrs  ne  sont  restitués  ponr  cause  de  lé»on  que  dans  les 
ta  «  3Ni  les  Gooditiois  lyéciatenient  eiprimés  dans  le  pri^M  Code. 
<^.7S3,SS7  EL,  lits,  1674s.,  1706.  2033,  2053,  3054,  2057,  Ï135. 

■SIC  Lorsque  les  fbrmalitéB  requises  i  l'yard  des  mineurs  ou  des  ïn- 
lodils,  ioil  pour  aliénation  d'rmmcubles,  soit  dans  un  partage  de  succes- 
^,  ont  été  remdies,  ib  sont,  relativement  à  ces  actes,  vonsidérés  comme 
A  ks  mieM  Uts  es  n»iorité  on  avant  l-interdiciion.  €.  AS8. 457  à  itSO, 
M, 484, 489,  499,  &09,  513,  817,  823  s.  —Pr.  9^4  b.,  968  s. 

CHATITOE  VL 
BK  LA  PREDTB  nS  OBLIGATlOItS,  ET  I»  CELLt   DD  PAimiErrr. 
tSts.  Cehii  qniréclmierezécution  d'âne  obligatîoDidott  la  prouver. 
C.mi,il34. 

B£dproqiienMBt,cehiiqDi  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  paiement 
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oale  fait  qui  a  prodait  reitinctionde  sonobligalioa.  C.  123^,1383, 1383  s., 
1216, 1333,  1350, 1352, 1908. 

ISIS.  Les  règles  qui  coDcernent  la  prenve  littérale,  la  preuve  tcslimo- 
niale,  les  présompLoos,  l'aveu  de  la  |urlie  et  le  sermeut,  soai  expliqua 
dans  les  sections  soiTaates.  C.  1317  s.,  1341  t-,  1349  >.,  13àd  s., 
1367  8. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DS  U   PBEUVB    LITTÉKAIE. 
jl".  Du  titre  authentique. 

ISIV,  L'acte  authentique  est  cettii  qci  a  été  reçu  par  ofGcien  publics 
ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  oii  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les 
solennités  requises.  C.  ilOl,  1134, 131S,  1316,  1318  s. 

I3IS.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou  l'inca- 
pacité de  l'ofTicicr,  on  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée, 
g*il  a  été  signé  des  parties.  C.  1322  s.  —Pt.  841  s. 

I3I*.  L'acte  authentique  fait  pleincfoi  de  la  conveo^on  qu'il  renTerme 
entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  C.  734) 
1122,  1134, 1383,  1320.  — Pr.  135. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  rexéculinn  de  l'acte 
argué  de  faut  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation;  et,  en  cas  d'in- 
scription de  faux  faite  i ne idenu lient,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la 
circonstances,  suspendre  provisoire  Aient  l'exécution  de  l'acte.  Pr,  314  s. 
— /.  cr.  448  s.— J>.  145 a. 

mo.  L'acte,  soit  authentique,  soit  soos  seing  privé,  fait  foi  entre  les 
parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  én<Miciatils,  pourra 

?m  l'tiuon dation  ait  un  rapport  direct  I  la  disposition.  Les  énonciations 
Irangéres  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  commmcemeot  de 
preuve.  C.  1317, 1322, 1347. 

13«1.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers.  C.  1165, 1394 
Il  1397. 

§  II.  De  l'aele  «oiu  léng  prlri. 

IS**,  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose, 
on  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre 
leurs  héritiers  et  ayauis  cause,  la  môme  foi  que  l'aele  authentique.  C.  1101, 
1122,  1134,1282,  1284  s.,  1315,  1317,  1321,  1323  3.,  1582,2123.— 
Pr.  64.  —  Co.  iô9. 

IS«3.  Celiû  anquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est  obligé 
d'avouer  ou  de  désavouer  formellcmeut  son  écriture  ou  sa  signature.  C'. 
1322,  1324. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  penvcnt  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  no 
GOnnaisent  point  l'tcriture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  C.  724,  1122. 

13«4.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature, 
et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  k-s  point  con- 
naître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  iujtice.  C.  1323.  —  Pr.  49  7". 
193  6. 
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l>«S.  Les  actes  sous  seing  priré  (pti  contiennent  des  conventions  synal- 
lnpnatiquos,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  (aitsrn  autant  d'ori- 
gioaDH  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  C  110!,  USA,  IJIS, 
im.—  Co.  39. 

Il  tnf&t  d'un  ordinal  pour  tontes  le»  personnes  ayant  le  mtoie  inlA^L 

Chaque  original  doit  coateuir  la  mention  du  nonibre  des  originaus  ipii 
ta  ml  éié  faits. 

KéiDinoins  te  défaut  de  moDlioa  que  les  origiDinit  ont  été  faits  doubles, 
tripla,  etc.,  ne  peut  ftre  opposé  par  celui  qui  a  eiéculé  de  sa  part  la  coo- 
Tcntioa  portée  dans  l'acte.  C.  1338. 

I>H.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une  sfule 
pinie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
appréciable,  doit  Être  écrit  en  entier  de  la  maiil  de  celui  qui  le  souscrit; 
ou  du  mains  il  faut  qu'outre  sa  signature  L  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou 
on  approuvé,  porlanl  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
cène; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboorenn, 
vigneniDs,  geas  de  journée  et  de  service.  C,  1323, 1327. 

mr.  Lorsque  la  somme  exprimée  an  corps  de  l'acte  est  différente  de 
nlle  nprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme 
EKÀtAn,  lors  même  qne  l'acte  ainsi  que  le  bon  sent  écrits  en  entier  de  la 
■nÏD  de  celui  qui  s'est  obligé,  i  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  cAlé  est 
reneor.  C.  116S,  1336, 1350,  13S2. 

ins.  Les  actes  sons  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  dn 
joDr  oà  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  t  un  de 
CCDi  qù  tes  ont  souscrits ,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  conslatée  dans 
des  actes  dressés  par  desoniciers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé 
ou  d'inveniaire.  C.  1410,  1743,  1750. 

IMV.  Les  nôtres  des  nurchands  ne  font  point,  contre  les  personnes 
non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  poi:técs,  sauf  ce  qui 
Mn  dit  i  r^rd  du  serment.  C.  1330, 1367, 2272.  —  Co.  8  s. 

■*>•;  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux;  mais  celui 
<[■]  en  vent  tirer  avant:^,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de 
cooinire i sa préteniif».  C.  1339,  13â6.  — Co.  12s. 

ISSI.  Les  registres  el  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour 
cehd  qd  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui, — 1°  dans  tous  les  cas  où  ils  énon- 
cnilR)nnelle'ment  un  paiement  reçu-, — 3*  lorsqu'ils  contiennent  la  mention 
eiprcHc  qoe  ta  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  tilrc  en  faveur 
4ecduiMi  proGt duquel  ib  énoncent  une  obligation.  C,  46, 1235,  1348  4° 
141S.       *^        ^ 

■Sn.  L'écinture  mise  par  le  créancier  ï  la  suite,  en  marge  on  an  dos 
d'u  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait  foi,  quoique  non  si- 
gaée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  iibéiation  du  débiteur. 

n  eo  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  en 
Barge,  ou  1  b  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance ,  pourvu  que 
oe  douMe  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  C.  12S2.  1284,  1350  2*, 
13S1. 
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^m.  Del  taUlm. 

I  sa*.  Va  UfHes  cornSaiiws  i  Ishts  éciuRtiHons  Tont  foi  entre  Ips  per- 
sonnes qui  sont  ilan^  l'usage  de'  consister  ainsi  les  fouruitwEs  qu'elles  fuit 
ou  4<eçoivfiU  en  déuiL  C.  1101,  llUi,  U&O, 

5  IV.  De»  copia  da  titra 

1994.  I:t>s  copies ,  lonqm  le  titre  ongtnàl  snbsîste,  ne  font  im  que  de 
ce  qtri  t^  comeini  an  (rire,  dont  la  représeRialiOB  peut  tocfoura  étK  vti- 
g6e.  C.  1101,  113^1,1317,  1322,  1335  s.  — /V.  839  s. 

I3XS.  LofWjM  le  titre  or^ual  s'ensle  plus,  les  copies  fout  ità  d'aprËs 
les  «kslniclioi»  Bwaotes  : 

!•  Les  grosses  on  premières  erpéditions  font  la  mùne  M  que  Torigind  : 
il  en  est  de  nirme  des  copies  qui  unt  Aé  lir^  par  l'antonté  da  magistrat, 
parties  pr6ipntes  on  dûment  appelas,  ou  de  celles  -qiri  oiH  M  tirées  ai 
présence  dis  parties  et  de  leur  coDseiitemeat  réciproque.  C,  1319. 

S°  Les  copies  qui,  sans  Taotorîté  dn  magistrat,  on  sans  le  consenlemait 
des  pariies,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  ecpéditioos, 
wiroDt  éld  tirées  sur  la  minuits  de  l'acte  par  le  uutaire  qui  l'a  reçu,  eu  par 
l'un  de  SCS  successeurs,  ou  par  oTGciers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont 
déposiiaires  des  minutes,  pcuvonl,  an  cas  de  j>erXc  de  l'arigmài ,  faire  loi 
quand  eUes  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  aocienaet  quand  eUes  ont  plus  de 
trente  ans; 

Si  efles  ont  moins  de  Trente  ans,  -elles  ne  pesrent  servir  -que  de  'com- 
mencemem  de  preuve  par  écrit.  C,  1557. 

3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  Tauront  pas  dté 
par  le  notaire  qui  l'a  rrçu,  ou  par  Tan  de  ses  successeurs,  ou  par  (dliciers 
publics  qui,  en  cette  qualtié,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pour- 
ront servir,  (fnelle  que  «oit  leor  i&ciluuMié,  tpx  de  conaKooeneui  de 
frenve  par  éoril.  C.  1347. 

A"  Les  copies  de  copies  TKmrront,  mirant  les  circmstanoes,  être  con- 
«Uérées  «mine  liantes  roiudgiiemBkts. 

1>M.  ta  transcriptian  d^un  acte  «nr  les  r^istnes  poUici  tk  poum 
servir  que  de  commeiicoaiem  depreuve  par -écrit  ;  «t  il  Aadra  altmt  poor 
cela, 

1°  <}u'i]  sait  cosRttntqHe  Imites  les  «imles -du  notaàe,  .de  i'-ainéeâaas 
laquelle  l'acte  parall  avuir  été  /ait,  soient  perdues,  ou  que  r-on  pnoBve^BO 
la  jterte  de  la  «iimle  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  ^rtiouUo-; 

2°  Qu'il  ecisie  im  réperMire  '«  nègle  <dn  uouin ,  ifà  cmomc  qie 
l'acte  a  été  fait  à  la  mfme  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par 
Ifmoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de 
r^cte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  C.  1361, 1347. — iV.  252  s. 

ISSV.  Les  actes  réc<)gnitils  se  dispensent  point  de  la  reprëMatatioQ 
du  titre  primordial,  â  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  ridatâe. 
C.  1101, 1134, 1338  s. 
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Ge  qa'îb  cantieniMiit  àe  plos  ^le  le  titre  ptinccdkl,  od  «e  qoi  s'y 
trame  de  diSéreal,  o'a  ancun  «Set. 

HéaDnmns,  s'il  y  anit  phisiears  recemnisniKen  conformei,  moteniKS 
de  la  possession,  et  dont  l'une  cûl  trente  ans  de  date,  le  crtascier  pourrait 
are  dispensé  de  représenter  le  tUre  fuimordùL  C.  S2S8. 

ISM.  L'acte  de  confinnation  ou  ntifmtiaa  d'usé  obUgMion  contre 
bquefle  la  loi  admet  l'aciioB  eu  oullité  ou  en  naàâoa,  a'est  niable  que 
lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  celte  obligation ,  la  mcnlJDn  et  motif 
et  Catiioa  en  rescision,  et  riatention  de  ré^aisr  le  vice  sur  lequel  cette 
action  est  Tondée, 

i  défaut  d'acte  ée  ocofirmatien  oa  ratification ,  H  satJH  que  l'obligatioa 
«iteiécatée  wloDiaireaKiit  après  l'époque  ï  laquelle  l'ubÛgaiioa  pouvait 
jtre  rabblemeat  confimiéeos  ratifiée. 

La  cdBGrmalioo,  ratification,  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes  et 
1  répoque  dÉlermiaf«s  par  la  loi ,  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et 
sceptions  que  Ton  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néan- 
moins da  droit  des  tiers.  C.  IISO,  1211,  1998. 

UMU  Le  doDaleor  »t  |ieut  réparer  par  «icun  acte  owTimatif  les  vices 
d'iule  donation  entre-vifs  ;  nulle  en  la  forme ,  jl  but  <|u'eMe  soit  refaite  en 
k  farme  légale.  C.  89^,  Ml.  922,  9hi  ï  9Aâ,  9C0,  96^  IMO. 

UW.  La  confirmation  «a  ratt&ortian ,  on  exéciflton  vaioalaire  d'âne 
dcninîiHi  par  ta  héritiers  on  ayantt  caœ  àm  donateur,  après  son  déoès, 
emporte  leur  renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit  tome  astre 
OccpiiM.  c.  734, 1S38,  lit9. 

SECTMM  II. 
B8  lA  nisuvx  ixsiTMvinftix. 

IS41.  n  doit  être  passé  acte  devant  nouires  on  sous  ^gnatnre  privée, 
de  loiites  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs, 
mtttte  pour  dépôts  volontaires  ;  et  11  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
tmm  et  aalre  k  «aniein]  auK  actes,  ai  sur  ce  ^ai  sérail  aUégué  avoir  été 
lit  avant,  lors  ou  depais  les  actes,  eocare  qu'il  s'^sse  d'iuK  samme  <n 
valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  ;  C.  Z|6,  liOI,  1134, 1315, 1M6, 
IMîi,  1715,  1844,1840.— fr.  252 «.,  «W5.  —  Co.  41. 

Le  tout  sans  pn^udice  de  ce  qui  est  m^sccit  dans  les  lois  rehtives  aa 

U4%.  La  règle  ci-dessus  s'applique  an  cas  où  l'action  contient,  oatre 
BdeBBDde  du  capital,  une  âevaude  d'intérêts  qui ,  réunis  an  cafûtal,  ec- 
cUeat  il  BORiBe  de  cent  cinquante  francs.  C.  IdOâ.  1907. 

lUl.  Celai  qsi  a  iannétuie  demande  esoâdBBtœtfciiiqaaDlefiraMt, 
M  peut  phB  être  adaab  à  la  preuve  testiaouiBle,  mène  en  reatreipiaot  sa 
WM^  primitive.  C.  lUl. 

■Ma.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  mAroe 
■oindre  de  cent  cinquante  fraacs,  ne  peut-être  admise  lorM}ne  celle  «omme 
M  déclarée  éire  le  rcMantiwXaire  partie  d'iuue  créance  pliùlorteiiiû'n'est 
foiai  proovée  par^crit. 

■S4X.  Si  dans  b  mAae  instance  une  partie  bit  plusieurs  demandes  dont 
1  a'ï  ait  point  Ae  titre  par  écrit,  et  qoe,  joinies  ensonfele,  elles  excèdent  la 
Moune  de  cent  cinquante  francs,  la  prewe  par  témoins  n'en  peut  être  ad- 
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mise,  encore  <ioe  la  partie  allègue  qne  ces  créances  proTiennent  de  iWé~ 
rentf«  causeis  et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était 
qae  cesdroils  procédassent,  par  Bnccession,duaaiioa  ou  auirmieni,  de  per- 
sonnes diflérentes. 
i  IS48.  Toutes  les  demandes,  &  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront 
pas  entièrement  justifiées  par  écrit ,  seront  lorntées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes  doul  il  n'y  aura  point  dt:  preuves  par  écrit 
ne  seront  pas  reçues. 

1S4».  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  an  con- 
"  mencemcnt  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  rot  émané  de  cela]  contre  lequel 
la  demande  est  formée,  on  de  celui  qu*il  représente,  et  qui  rend  vraisem> 
blihle  le  [ail  allégué.  C.  523,  Où,  3Z|1,  1230.  1333,  liS6,  1360. 

1S48.  Elles  reçoivent  eo'-.ore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pu  &é 
possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  Vobligadcn  qui 
a  été  contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  Rapplique , 

1*  Aux  obliftatiODs  qui  naissent  des  qoasi-cwtrats  et  des  délits  ou  quasi- 
délits;  C.  1371  s.,  1882  s.  —P.  1. 

2*  Aux  dépAts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie ,  mine,  tumulte  ou 
naufrage,  et  k  ceux  laits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  bc'ihtilerie, 
le  loot  suivant  la  qualité  des  penoiues  et  les  circonsunces  da  fait;  C. 
1»49  s. 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  oii  l'oa  ne 
pourrait  pas  avoir  fait  des  actM  par  écrit; 

le  Au  ras  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  d^  preavc  lit- 
térale, par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeore. 
C.  1U6. 


DSS  PR^SOHPTIOirS  *. 

1S4*.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  qne  la  loi  on  le  magis- 
trat tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  incoanu.  C.  1101,  liSà,  1315,  1316, 
1350  s. 

j  I".  Da  pritompUoni  itoNiel  par  ta  lot, 

I3SO.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  kd  spé- 
ciale à  certains  actes  ou  A  certains  faits  :  tels  sont , 
'.       1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude 
'   de  ses  dispositions ,  d'après  leur  seule  quaUté  ; 

2*  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libéradon  résal- 
ter  de  certaines  circonstances  déterminées  ;  C.  1283, 1332. 

i"  De  l'autorité  que  la  loi  attribue  â  la  chose  jugée;  C.  1351. 

h'  La  force  que  la  lui  aludie  à  l'aveu  de  la  partie  ou  i  son  senneaL 
C.  135^8.,  13S7  s. 

ISSi.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qn'i  t'égard  de  ce  qui  a  fait 
robjet  du  jogement  II  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la 
demande  soit  londée  sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les 

•  V.ui.—C.  853,  653,  7M,  911,  1099,1117,  130S,  1ST3,  l38S,  1 S83, 1 530  s., 
1008,  SOIS.  —  Co.  ses  i  36T,  M6,  SS8. 
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nfiDcs  parties,  et  formée  par  elles  et  outre  elles  en  la  mAne  qualité,  C. 
m,  1!63,  30&S,  S056,  aûtil,  31S7,  2215.  —  Pr.  17â,  3fi3,  A6d,  478. 

i»«.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit 
dDqDel  elle  euste.  C.  )2&0. 

Tfolle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur 
le  fondement  de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie 
ractkHi  en  jBsUce,  i  moins  quVUe  n'ait  réservé  ta  preuve  coOlraire,  et  sattf 
ce^tera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires,  C.  1364  s.,  1357  s, 

j  n.Da  prftomptiaiu  ;td  ne  font  point  itattUê  par  ta  foi. 

IKS,  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  sontaban- 
donoées  aux  lumières  et  i  la  prudence  du  magistrat ,  qui  ne  doit  admettre 
qne  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  sen- 
Inent  oli  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  Tacte  ne  soU 
«iqiiéponrcaiiseâefraiideoDdedoL  C.  1109,1116, 1117,  1341b. 

SECTION  IV. 

DE   L'iVEU  SB  U  PARITE. 

itU.  L'avea  qui  est  opposé  i  une  partie  est  ou  eztrajodidaire  on 
jndidûre.  C.  1101,  1184,  1315,  1316,  1350  4%  1352, 1355,  1356.— 
Pr.  m,  870. 

IBSt,  L'aO^tîon  d'un  aven  extrajndiciaire  purement  verbal  est  iim- 
lile  Unies  les  lois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  lestiotraiiale 
ne  serait  point  admissible.  C.  1341  s. 

ItW.  L'aven  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie 
on  «m  fondé  de  pouvoir  spécial.  C.  1987.  —  Pr.  54,  852, 402,  403. 

n  Ut  |d(îiw  loi  contre  celui  qui  l'a  (aiL 

One  peut  être  divisé  contre  lui.  C.  1330. 

D  ne  peut  Are  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  praore  qu'il  a  été  la  sahe 
fine  etrenr  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 
dedroJL  C.  1109,  1110,  S05S,  2053. 

SECTiorr  V. 

su  SBBHENT  *. 

im.  Le  Berment  judiciaire  est  de  deux  espèces  :  C.  1101, 1134* 
111^,1316,  1850  4%  1352. 

1*  Celui  qu'une  partie  défère  i  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  juge- 
Dent  de  la  cause  :  il  est  appelé  t/^cwtnre  ,■  C.  1358  s. 

^  Ceïui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  i  l'une  ou  à  l'antre  des  par- 
te. C.  1366  s. 

J  l".   Du  («rmmt  lUclioIre. 

■SU.  Le  serment  dédsoire  peot  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
cattetutini  que  ce  soit.  C.  1357  1°,  171 5,  2275.  —  Co.  189. 

ISfi».  U  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à 
bqnelle  on  le  défère.  C.  1362, 
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IWM.  Il  poDt  ^tre  daféré  entent  étatdecaiiw,a«iHQi«i{a*îln*«âBle 
uicin)  oonmenceinrat  de  preuvcâe  la  ^nandc  «a  de  f«xc(>ption  sur  1>- 
«wOte  il  m  prm«^w6.  C,  lSà7,  SSM  — i'r.  «2^ 

■■ei.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré ,  qoi  lereTine  on  ne  consent 
p»  à  te  Itérer  \  son  adversaire,  «u  )'aA>a«an«  i  'qui  fl  a  été  péférëH  qui 
(e  refuse,  doit snocemberdoBs sa deiiaBde«adns9m«XMi>âoa.  C.\W^. 
—  i*r.  65,100,13!. 

1 3e«.  Le  serment  ne  pent  Are  réTéré  quand  le  fait  qui  en  est  Tslnet 
n'est  point  cehû  des  deni  parties,  aiais  est  puresKut  itersouncl  à  celai 
auquel  le  serment  avait  été  déféré.  C,  1359. 

13VS.  Lorsque  le  serment  déféré  on  référé  a  été  Tait,  radversaire  n'est 
point  recerable  \  en  prouver  la  fausseté.  C.  1350,  1352. 

I3S4.  La  partie ^i  a  déféré  4W  référé.le  semienL,  ne  peut  fAosde  ré- 
tracter iorsf«e  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

194IS.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  proDl  de  celui  qui  l'a 
déféré  ou  contre  lui,  et  au  pn£t  de  ses  héritiers  et  ayants  cause,  ou  contre 
eux.  C.  72i,  1122. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  an  dé- 
Inteur  ne  liliëre  c^m-ci  qoe  pour  la  part  de  ce  créancier;  C.  1197. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cauâon; 
C.  1135,  1287,  129i,  1301,  2025,  2034,  2038. 

Cehii  déféré  i  l'an  des  dâbbevB  «otidaiMi  prcfileawz  csdétùmn;  C. 
iSM,  ISM,  l^M.  1301. 

El  celui  déféré  à  la  caution  profile  ai  débiteur  pràdpal. 

Dans  ces  4eui  derniers  cas,  le  serment  du  codëiMleur  solidaÏFe  oo  de 
la  csution  ne  profile  aux  autres  codébileucs  ou  au  déJùteu:  principal  que 
lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  iùt  de  la  lolidiirilé  ou 
du  cautionnement. 

£  n.  I>u  terment  lUfiri  iTofficA. 

ISOA.  le  jnt;e  peut  déférer  à  Twe  des  parties  le  BWOKnt,  «a  pwu- 
en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  détermi- 
ner le  monUnt  de  la  condamnation.  C.  1369. 

ISSY,  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la  de- 
fltande,SMt  svr  l'excauinn  oui  y  est  onpoaée,  que  sous  les  deux  conditions 
suivantes:  il  faut, 

1'  <^  k  demande  m  l'flKepliea  ne  sait  pas  yMocaent  iustifiée  ; 

2°  Qu'elle  ne  sint  pas  totalement  déntiée  de  pierres. 

Hors  CCS  deux  cas,  te  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  sïm- 
ptement  la  demande. 

laas.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des  parties,  ne 
^e«  être  pr  «tie  référé  I  rantre.  C.  13fil. 

13S9.  Le  serment  snr  la  valeiir  delà  cbose  demandée,  ne  peut  9tT«  dé- 
féré par  le  jvge  ai  demandeur  que  knqa'il  est  d'aiHeacs  iiiipiissiKi  de 
constater  autrement  celte  valeur. 

Le  juge  dmt  aiéme,^n  ce  cas,  déterminer  la  somme  jus^'à  ««acar- 
noce  de  laquelle  le  drâiandeur  en  «sa  cm  sur  son  senncnL  C  ISfilî.  — 
l*r.  12«. 
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UTRE  QUATRIÈME. 

DES  EXGAGEHENTa  QUI  HK  rORHE\T  SANS  COHVnrnOX. 

(DéoréU  te*  Hwtkr  180*.  Promlgirt  le  19  du aiime  moîi.) 


ISTO.  Certains  engagements  se  rorment  sans  qu'il  înterrienne  awame 
oiiTeDtion,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'ohijge,  ai  de  Ja,^art  de  celui  envers 
kqod  il  esi  obligé.  C.  1101,  1108. 

Les  ODS  résultent  de  l'âuiorité  se<de  de  b  loi  ;  les  autres  naissent  d'oa 
fut  pereonnel  à  cehii  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  inTokratiûranieat,  tels  q»t  ceux 
oitre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  luleurs  et  des  autres  ad  min  is- 
ïMens  qni  ne  pniTent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée.  C.  450, 

mi. 

la  cngigeBenls  qni  nisaem  d'un  bit  pereoaB(4  i  celui  nui  se  Iroofe 
■Ugé,  nsn^eMoD  dû  qBaaî-caiiirais,«n  des  délits  on  qiiaà-dél)l8>  as  font 
hnilijre  du fréaent titre.  C.  1371  s.,  1SS38. 

CHAFITHE  PK£MIER. 
OfS  QOABKOKT&iTS. 

mi.  Les  qTU^K»ntrats  sont  les  laits  pnremeat  vol(uitaii«s  de  l'imome, 
âm  il  résulte  on  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  etquelqueUt 
na  engagement  réciproque  des  oenx  parLes.  C.  1348  1%  1270, 1372  s. 

m*.  Lorsque  TobatairemËUt  on  gère  i'allaire  d'autrui,  «oit  <|ue  le 
pnçiriélaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  coDiracle 
feng^eraent  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'acb»- 
Ter  jusou'i  ce  que  le  propriétaire  soit  en  élat  d'y  pourvoir  lui-même  ;  Q 
M  se  cBaijer  «griement  de  tontes  les  dépendances  de  ceUe  même  allalre. 
C.Ur7,1373il376. 

D  se  senaetk  «rates  les  obligations  qui  résuneraîem  d'un  mandat  exprès 
qK  W  annA^aoBé  le  profK-iéiaire.  C.  19SA,  1991  s. 

■MS.  llestobl^é  de  conlimier  sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne 
1  nonrir  avant  qnçrafiaire  soit  consommée,  jusqu'à  «e  yie  l'iiériUer  jit 
pn  a  fratàn  la  direction.  C.  lS7i,  199L 

■•14.  Il  eMlen  d'apporter  à  Ja  gestion  de  rafinretoBB  tes  mra  d'oa 
iMpàrede  bmUle.  £:.  1127. 

fitenoiDSlescvcwMancesqn  l'^nt  conduit  i  se  charger  de  l'acre, 
penent autoriser  le  jugea  nodérerles  demmagwet  iiMréisiqn  réad»- 
nicM  datantes  ou  de  la  n^Ugence  du  géraM.  C.  ^U|3,  iSSi,  199S. 

iMCh  Le  oattw  dotf  l'aSaiic  a  été  tnen  •diniaidfiée,  dut  rexpliria 
■gapwMtB  que  le  gérant  «  contactés  (■  sm  mb,  f  iaiL— iier  4e  idw 
ki  eogagnoents  personnels  qu'il  a  pris,  et  lai  rembonner  umes  les  ■dé- 
pose» uiilei  va  Béoeasaires  qu'il  a  lattes.  C.  «61  &.  l&Bl»  IWS  i^  3175. 
U««.  Celai  ^  nçait  par  erreur  m  acienaent  ce  qui  ne  ko  e« 
pas  da,  s^oUige  à  le  restituer  à  cebn  de  qui  il  1^  iadAmeat  reça.  C. 
111»,  1110, 1131,  iUb,  1304, 1377  s.,  1906. 
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ISVV.  Lorsqu'une  personne  qni,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  se- 
qoitié  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  C,  1376. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  ras  où  le  créancier  >  Nopprimé  son  titre 
par  suite  du  paiement,  aauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  vé- 
ritable délnleDr. 

13*».  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  |nrt  de  celui  qni  a  reçu,  il  est 
tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  ioiéréts  on  les  TruitE,  du  joar 
du  paiement.  C.  &â9,  &50,  583,  58A,  801, 1379,  1381,  1635, 1907, 
2362. 

■at«.  S  la  chose  indQment  reçue  est  un  iromeuble  on  un  meuble 
corporel ,  celui  qui  l'a  reçne  s'oblige  à  la  restituer  en  nature ,  si  elle 
existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  GSl 
même  garant  de  sa  perle  par  cas  fortuit,  s'il  L'a  reçue  de  mauvaise  foi. 
C.  U48,  1302,1878,  1382. 

l3ftO.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi, a  vendu  la  chose,  il  ne  doit 
restituer  que  le  prix  de  la  vente.  C.  1238,  12^0, 1935,  S268. 

I3SI.  Celui  auquel  la  cbose  est  restituée,  doit  tenir  compte,  mtaie  aa 
possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qai 
ont  été  (ailes  pour  la  conservation  de  la  cUoh,  C.  1375,  1378, 1886, 
1890,  S102  3'. 

CHAPITRE  IL 
DES  DÉLITS  ET  DES  QUASI-DÉLITS. 

■Sfti>.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  nn  dom- 
mage, oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  i  le  réparer,  C.  1310, 
13ri8  1%  1370,  1383  8.—/.  cr.  t.— P.  I,û3is.,û79. 

ia»3.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  on  par  son  imprudence. 
P.  319,  320 . 

■3ftJ.  On  est  responsalfle  non-seidemcnt  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  fait,  maïs  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  entants  mineurs  habiUnt  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domesti- 
ques et  préposés  dans  les  fonctions  anxqnelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et 
apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabiliid  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  Insti- 
tuteurs et  artisans,  ne  prouvent  qu'il):  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  doDue 
lieu  i  cette  responsabilité.  C.  1953.  —  P.  73,  74. 

ISME.  Le  propriétaire  d'nn  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant 
qu'il  est  ï  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé, 
soit  que  l'inimal  faisons  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échai^.  P. 
471  14°,  475  3-  4-  T  10",  479  2>. 

13S«.  Le  propriétaire  d'un  hStiment  est  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  mine,  lorsqu'elle  est  arriviji  par  une  suite  du  défaut  d'eutreitea  ou 
par  Je  vice  de  sa  constniciion.  jP.  479  4°. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

sa  OORTUT  Dl  1UIIA6B    BT    BEft   DROITS  RBftPECTIFB  DES  ÏPODX. 
(DfcréU  k  10  fénier  1848.  PraoDlBirf  te  1»  da  mêiM  iwri*.) 


CgAPITRE  PREUIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
IM*.  Ij  loi  De  régit  l'association  conjugale,  quant  ani  bieiu,  qnt  dé- 
bit de  cooTentions  spéciales,  que  les  époox  peuvent  faire  comme  ils  le 
ji^Dt  i  propos,  ponrvii  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
H,  eu  (mire,  sous  les  modifications  qui  suivent.  C.  6,  9U0,  1133,  1173. 
ItSS.  Les  époux  ne  peuvent  dénier  ni  aux  droits  résultant  de  la  puis- 
tntce  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants ,  oo  qui  appar- 
dcnaeni  an  mari  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des 
iponi  par  le  titre  de  ta  Puiuance  paternelle  et  par  le  titre  de  laMi- 
nonii,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation,  ni  aux  dispositions  pro- 
hibitim du  présent  Code.  C.  213s.,  371  s,,  389  s.,  397s.,ù77  s.,  791, 
■M9.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convenlion  ou  renonciation  dont 
robjet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  i 
etu-mém^  dans  ia  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  suit  par 
npport  ï  lenrs  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice  des  donations  entre-vifs 
OD  testamentaires  qui  pourront  avoir  lieu  selou  les  formes  et  dans  les  cas 
dclerDiaispar  le  présent  Code.  C.  723, 1-ih,  731,  7ù5,  791,  1081  s. 

Isa*.  Les  époux  ne  peuvent  plus  iiipuler  d'une  manière  générale  que 
leor  anoriaiioa  sera  réglée  par  l'une  des  coutume»,  lois  ou  statuts  locaux 
qui  régèiiaient  ci-devant  les  diverses  partie^  du  territoire  français,  et  qui 
mt  abrogées  par  le  présent  Code.  C.  1^97,  1&S7. 

IS*|.  Ib  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  générale,  qu'ils 
alendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  ré- 
pmedouL  C.  ii9li.  — Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  commn- 
unit,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les 
dnpMtioDS  du  chapitre  II  dn.présent  titre  (lâ99  ï  U96].  C.  1393.  —  Au 
deniième  cas,  et  sous  le  r^îmc  dotal,  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dis- 
posiiioDsda  chapitre  111  (15^0  â  1580).  C,  1393. —  •  Toutefois,  si  l'acte 
de  céièhniJoD  du  marine  porte  que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat, 
la  femme  sera  réputée ,  i  l'yard  des  tiers,  capable  de  contracter  dans  les 
temei  du  droit  commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra  son  en- 
gagrneot,  elle  n'ait  déclaré  avoir  faii  un  contrat  de  mariage.  •  (L.  1  Ojutt- 
Ut  1851),  tscieutoire  à  partir  du  1"  joniier  1851,  an.  2).  C.  75.  76. 
■  >m.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est 
coosiitDé  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime 
doUl,  s'il  D'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  il  cet 
^ard.  C.  139Ei,  15AU  s.  —  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résule  pas 
■uo  plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans 
comaïuaaulé,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  C.  15.39,  ISSUs..  1536  s. 
IMS.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  ta 
uoié  oa  le  nwdiûeal,  les  r^les  établies  dios  ta  première  partie 
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du  chapitre  II  formeront  le  droit  commaa  de  la  France.  (1399  A  1^96% 

I3S4.  ToQies  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant  le  ma- 
riage, par  acte  devant  notake.  —  «Le  notaire  donnira  lecture  aux  parties 
du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  {trésent 
artiere.  Mention  de  eefle  lecture  arra  faite  dans  le  «wtrM,  h  pein»  de  éàt 
francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant.  ' —  Le  notaire  délivrera 
aux  parliez,  au  moment  de  la  signature  du  contrat,  im  certificat  sur  papier 
libre  et  ^aiis  frais,  énonçant  ses  iioi»  et  lieu  de  résidence,  les  noms,  prë- 
oiKiis,  qualitéset  demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  ccmtrat. 
Ce  certirtcat  indiquera  quTI  doit  fitre  remis  i  Tofficier  de  l'éUt  civil  avaat 
la  célébration  du  mariage.  »  [L.  10  juillet  ISàtt-l"  jantier  1851.)  C 
75.76.  lU8l8..t091  s.,  1517,  1387  s..  1 536,  SI/iO.  —  Co.  67  S. 

13VK.  Les  canvenrions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aocim 
cbangement  après  la  célébration  du  mariage.  C,  1Q51,  15^3. 

■  31)6,  Les  citangements  qui  y  seraient  fails  avant  cette  cétébradon, 
doivent  être  constatés  par  acte  pa.ssé  dans  la  même  Tormequele  contrat  de 
mariage.  C.  1317,  1394.  13^5.  —  Nul  changement  ou  contre-lettre 
n'est,  au  surplus,  valable  sans  [a  présence  et  le  consentement  sîmnitaai 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 

13V*.  Tous  changemenVs  et  contre-lettres,  même  revêtus  des  formes 
prescrites  par  l'article  précédent,  scroni  sans  effet  à  l'égard  des  tierï,  sTb 
d'oui  éiérédigésà  la  suite  delà  minute  du  contrat  de  mariage;  et  Te  noinre 
ne  pourra,  i  iieiue  des  dommages  et  ïiktéréls  des  parties,  et  sous  plus  grande 
peine  s'il  y  a  lieu,  déUvrer  ni  grosses  ni  expé'IïliDDS  du  contrat  de  mariage 
sans  transcrire  i  la  soiie  le  cbaugf  ment  ou  ta  contre-lettre.  C.  i  1&9. 1 331. 

1>08.  Le  mineur  habile  i  contracter  mariage  est  habile  i  ronsentîr 
toutes  les  convention»  doitt  ce  contrat  est  susceptible;  et  les  conventions  et 
donations  ()u'il  y  a  faites,  sont  valables,  ponrvu  qu'il  ait  éié  assisté,  dans  le 
contrat,  dès  persoaaes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  b  rali- 
dilé du  mariage.  C.  iHù,  iUb,  1^8^151. 160,1095,  1309  a. 
CBIPITRB  IL 

DD  BÉGIHE  EN   COHinilUiXTrL 

ism.  La  coiDmmiuité.  soii  légale,  soit  contentionnerie,  cDUinience  Ai 
jonr  du  mariage  contracté  devant  rollicier  de  l'état  civil  :  oo  ne  peut  sti- 
puler qu'elle  rammencera  ione  autre  époque.  C,  75,  IdOlIs.,  10^7  s. 
KEMIËSE  PAXTtE. 
■•  la  Cr»nii»iii*è  Hgafe. 

14M*.  La  cotnmtnnoté  qni  s'établit  par  Usimple  décbratîM  ^'od  se 
narie  sons  le  régime  de  la  rommunaoïé,  oi  i  défaut  drc«Mra4,  esc  soi- 
mibeaux  r^ites  expliquées  dans  les  sii  seciions  qw  iwvsit  (tIkOl  i  ikK^ 
5ECTI0.1  PBCillÈHE. 

1>    CE    Qin     GOMPOeS     LA    COMBFMUITd     àCTUCMWKT     ET    Fj>MIT««MT. 

S I*".  D«  roclif  ie  là  tommunavlé. 

14*t.  La comimuiaiité  se  compose  activement,  C  1399.  lEi09. 

1°  De  tout  le  nobilier  que  tes  épuux  possédaient  au  joar  de  la  célé— 
liratifui  du  inarUge,  ensemble  de  tout  h  mobilier  qui  leur  éthoit  pen- 
dant le  nuriage'  b  titre  de  succession  nu  mduie  (]*>  donatiou,  si  le  do- 
nateur n'a  exprimé  le  contraire;  C.  5*27  a. 

3"  De  tous  les  Iruilji,  revenus,  intérêts  et  arrérages ,  de  quelque  luture 
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<f/lb  nient,  éckos  on  pwç»  pcndam  le  mariage,  et  praTenant  des  biens 
qâ  tffaneaùettt.  twi  ëpou  len  de  sa  crilébnuion,  on  de  eeax  qui  leor 
nal  écbus  peitAmt  le  mariage,  à  ^elque  titra  qae  ce  soil  ;  C.  aSi,  5S^ 

S*  De  tous  les  immeuhles  fat  Mot  acquis  peufanlkmariage-.  C.  Iàû2 
ï  UOS,  1A97  B. 

I4#V.  l^mt  îmiuetiWe  est  réputé  actjnét  de  antinrunanté ,  ^3  n'est 
ptODTé  que  i'un  des  époux  en  avait  tï  propriété  ou  possession  légale  anté- 
rienremeal  an  mariage  ,  ou  qu'il  lui  est  étîhu  depuis  â  tîtie  de  succeasion 
ou  donation.  C.  1399, 1^01  3°,  1404,  3238. 

IMS.  L£s  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  diines  tombent 
dant  la  couimmiauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit, 
d'après  les  règles  expliquées  aa  titre  de  CUsup^it,  de  VUiaga  et  de 
fHoHlation.  C.  521,  553,  590  i  594,  598. 

Si  les  coupes  de  bois  qui ,  en  suivaiu  ces  règles,  pouvaient  être  faites 
dflmt  b  communaDté,  ne  l^ont  point  été,  iT  en  sera  dd  récon^tense  h 
féponi  Bon  propriétaire  du  fonds  on  ï  ses  bériliers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  pro- 
dniis  a'en  tombent  dam  la  communauté  que  sauf  récompense  ou  ioden- 
nié  1  celui  des  éponx  h  qui  elîe  pourra  Ctre  due. 

IWl.  les  iameoUes  qse  les  éaoax  foraUtiHL  aa  jawr  de  la  célé- 
Ination  da  Hniage,  ou  (^  levr  écnoient  pesdasB  sdo  caors  i  litre  de' 
KfueÊmta,  ■*eBtre«  poiai  en  comnuuauté.  C.  75^1^1,  1470,  1493. 
NéaanMaa,  n  l'uo  des  époux  avait  acquis  ira  immeuble  daj^ais  le  coatrat 
de  nariaf^,  coolesaflt  siipùlalio»  de  commwtauté,  et  avant  la  céiébraiJoa  . 
de  nariagc,  Fmaettble  acquia  dan»  cet  ial^rvaUe  eouera  dais  b  caaimti~ 
naniê,  ï  moins  que  raa[tiisitiDa  n'ait  été  faiu  en  exécwiss  de  quelque 
dave  dtt  mriage,  auquel  cas  .Jle  sexaii  r^ée  mùmoi  la  caaveatiea.  C. 
1134, 1194,1437  3%  1505^ 

I4*S.  les  donatîaM  df  imme^ia  «pu  aeseot  faites  pendaiR  le  mariage 
fp'i  Ton  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communaut»,  et  appar- 
Uneat  su  domain  seul,  i  naias  que  ta  doaaiiaw  M  csatieave  ex- 
pnaéiiwDt  <|De  h  chose  donnée  appvâendrai  ï  la  tooMunantéi.  C.  711, 
894, 1134,  1470,  1493. 

MMk  VmtmeMt  Auoèmai  m  cédé  par  père,  aièrv  os  antra  ascen- 
dM,  \  Tan  des  don  épovx,  »il  jMor  le  lemplir  de  t*  op'it  hri  doit, 
■oit  ï  la  charge  de  parer  les  decea  du  donatear  à  dus  élnoeers,  u'ibUI. 
poÎM  a  coaMMoaaIé  ;  SMt  râcom^ense  ou  '"■*™'"''^  C.  147ï  s. , 
1«&3  3^1432,  1437. 

W.  L'inmeiible  acqms  puidaui  le  mviage  ï  titre  if  échange  contre 
nUe  appartenaoti  fun  des  dem  épeqx,  it'rmre  point  es  connu- 
né,  et  cMsahngé  M  lie*  et  place  de  celui  qà  a  Hé  aliéné  ^saol  la  ré- 
crit Ta  Mille- ^-1437, 14«8,.  1476,  14»,  17«t8. 
l-MA.  L'<K<[ai»lion  firïte  pendant  le  mariage,  i  litre  de  RcrtafioD  on 
aoireiMni,  de  portion  ^un  îmraenUe  dont  l'tan  des  éponx  était  propri^- 
■iw  par  înfiviB,  ne  forme  point  ■■  conqnn  ;  laaf  k  isdeiianiser  la  caanu- 
■Mé de  b  laane  qu'elle  a  faaraie  poor  cette acquisitea.  C.  &1&S. 

On»  le  cas  où  le  nari  deviendrait  seul ,  et  c»  son  tam  personnel ,  ac- 
^lew  o*  adindicalaire  de  portiao  on  de  ta  totalité  d'an  inmeuble  appar- 
IMU  par  iwbviB  à  ta  Euam^  ccll&«i,  Isn  de  la  disBotiitioa  de  ta  c«mm,u- 
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nauté,  a  le  choix  on  d'abandonner  l'effet  à  la  conunnnanté,  laquelle  devient 
^ors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  i  celle-ci  dans  le 
prix,  on  de  retirer  l'immenble,  en  remboursant  à  la  conunnnauté  le  prix 
de  l'acquisition.  C.  Iâ37,  lâ68,  WO,  1A93. 

f  H,  Du  poMf/'  d*  la  eommtoimiti,  tt  de»  aettotu  f«l  m  rlniftoit  cottr* 


140S.  La  commanantâ  se  compose  passivement,  C,  1399,  1^01, 

1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au  joor 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chaînées  les  succes- 
sions qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  saul  la  récompense  pour  celles 
relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  épou^  ;  C.  537  s. 

S°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées 
par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme  -du  consentement 
du  mari,  sauf  la  récwnpense  dans  le  cas  où  elle  a  lieu;  C.  1^26,  1510  s. 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui 
sont  personnelles  aux  deux  époux;  C.  1907,  1909. 

W  Des  réparations  nsurructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en 
communauté;  C.  605, 606,  60S,  609. 

b°  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfants,  et  de 
tDu:e  autre  charge  du  mariage.  C.  S03,  20à,  l&SI,  1^38,  lZi39. 

14IO.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées 
avant  le  mariage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'an  acte 
.  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque 
une  date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou 
de  plusieurs  signataires  dudJt  acte.  C.  1317,  1338. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  cer- 
taine avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement 
que  sur  la  nue  propriÂé  de  ses  immeubles  personnels.  C.  579,  1^13, 
U17,  1^2^. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cetle 
nature,  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers. 
C.  1485. 

t4l  I.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qni  sont  échues 
aux  éponx  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  i  la  chaîne  de  la  comma- 
naulé.  C.  724,  870,  I^IA  à  1430, 1496, 1498, 1510. 

I4I«.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qni  édiott 
ï  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  immeubles  de  ladite  succession.  C.  1411,  1413, 1414  i  1417. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  écbue  au  mari,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession peuvent  poursuivre  leur  paiement  soit  sur  tous  les  biens  propres  aa 
mari,  soit  même  sur  cenx  delà  communauté;. sauf,  dans  ce  second  cas,  la 
récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  C.  1410,  1470,  1493. 

1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échaeà  la  femme,  et 
que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari ,  les  créanciers  de 
la  succfssion  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  person 
nels  de  la  femme  :  mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  lemme  que 
comme  autorisée  en  justice  m  redis  du  mari,  les  o^aaciers,  en  cas  d'iu- 
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«  des  imineables  de  la  successioD,  ne  peuvent  se  ponrroir  que  sar 
b  Doe  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  fenune.  C.  217,  219, 
m»,  1412,  1A17,  H2i. 

1414.  Lorsqoe  la  succession  écfaae  i  l'un  des  époux  est  en  partie  mo- 
bilière et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  con- 
tnbotoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  ï  la  vaieur  de  ce  mo- 
bilier comparée  i,  celle  des  immeubles.  C.  1411,  1412, 1415  à  1417. 

Cette  portion  contributoire  se  régie  d'aprte  l'inventaire  auquel  le  maii 
dmiliire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  persoa- 
netlemeot,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  acticHis  de  sa  femme,  s'il 
s'igii  d'une  succession  à  elle  échue.  Pr.  943. 

I41G.  A  début  d'inventaire,  et  dans  tons  les  cas  où  ce  défaut  préjudicïe 
)  la  femme,  elle  on  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  cran- 
mnnanté,  ponrsniTre  les  récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve,  tant 
pir  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  com- 
DiDae  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  ùiTeatorié. 
C.  1411  i  1414,  1448, 1504- 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  i  faire  cette  preuve. 

I4K.  Les  dispositions  de  l'artide  1414  ne  font  point  obstacle  à  ca 
qoe  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  im- 
mobili^  poursoivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit 
que  la  succession  soit  échue  au  mari ,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme 
lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari  ;  le  tout  sauf 
les  récompenses  respectives,  C.  1410,  141S,  1419, 1437, 1470,  1493, 
I&IO,  1519, 1534. 

n  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  antorisée  en  justice ,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été 
confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un .  inventaire  préalable.  C. 
319,1417.  — Pi".  94S. 

M4lt.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  an- 
torisée en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  en  inventaire,  les  créanciers 
ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  de  ladite  succession,  el,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  Due 
propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme,  C.  219, 1410, 1413, 
1416, 1417,  1424,  1426.  —  Pr.  943. 

1415.  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivants  rf^issent 
kl  detUs  dépendant  d'une  donation,  comme  Cfjles  résultant  d'une  suc- 
cagm.  C.  894,  895. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  que  la 
fonme  a  cootractées  avec  te  consentement  dn  mari,  tant  sur  tous  les  biens 
de  b  communauté ,  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récom- 
pense due  à  la  communauté,  on  l'indemuité  due  au  mari.  C,  217,  I4OI, 
im,  1436  s.,  1468, 1470, 1493. 

14«0.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu  de  la 
procnraiion  générale  on  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femnw 
ai  sur  ses  biens  personnels.  C.  1409  2°,  1431j  1984, 1987, 1990. 
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SEcnoH  n. 

M  l'iDMTmsraATioH  db  la  coiiMURAtrr£,  et  d 

ou  DB  L'AVTBB  ÉtOVX  BBLAITVEÏIBnT  A 

I4U.  LeËWriadmlMatreaerflmlàepsAetaiwi—nfUM^  C.  14UI.9 
USA,  1507, 1&31, 15^  aa08. 

UpMt  ]ea  Kndre,  aOiaar  et  kypotfaéi^er  naa  le  eaKonn de  la  îeaam, 
C.  1489, 1508,  211â. 

MW».  nMpnldispoHreslre-TifoklHregntntdc»iMgMB()ladeh 
ecmnimaMé,  ni  de  l'mifcndité  od  d'me  qntilé  da  m«MGer,  ù  ce  m'eat 
p«w  l'A^rtiESenMDt  ta  enbattcanmoM,  C.  2ft3,  SOft,  894, 1  Ml  i.,  1^39. 

11  peut  néanmoins  disposer  iks  ^k  BsaMien  i  titre  gFatail  et  j^artici»- 
lior ,  ao  profit  d»  tMHs  penanata,  poana  ^'U.  M  k'tn  rtiaen«  paa  l'un- 
frak.  C.  »&. 

I4»a.  La  âMaâm  totaBWntike  Mte  par  le  mvi  mpetttncMera 
ptndas  h  coamnomO.  C.  8»5.  l*tl,  1467  s. 

Siia  domé  an  ecne  feme  «h  effet  de  la  commanBté,  le  domteirr  ae 
peut  le  réclamer  en  nature,  qa'autant  que  l'effet,  par  rérèoeoMiit  du  par- 
tage, tombe  au  lot  des  bAitiers  in  mari  :  si  l'eOU  ne  tonJM  poiM  n  lot  de 
CCS  héffkie»,  1b  Kpiaire  a  la  récompense  de  la  lakor  tolale  de  V^et 
àaméyim  Iftpart  dts  béntiends  lavi  dus  la  caouwwMM  etiarin 
hfcas  pefioiiiwifa.de ce *eraiei.  <7. 836,834. 

I4««b  Les  ameades  oicoanies  par  le  mari  potir  erine  a'e^wrtaM 
pas  UNit  <ârUe*,pMKnt  ae  ponsBirre  sar  les  btea»  de  la  conmÔBOsN^ 
sauf  h  révn^Miise  due  i  la  feaaae  ;  celles  eacoaraes  p«- la  feiiMK  De  peo- 
vent  ^exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  persoaaels,  tiat  qos 
dam  h  cMMinoaalé.  C.  iS,  i%  IM9, 1413, 1417, 1437.  —P.  18. 

■4SS.  Les  coo^mnatitHis  prononcéies  contre  rtni  des  deux  époux  pour 
crime  emponaat  mort  drile,  ne  frappent  que  sa  part  d^  la  commanauté  et 
ses  biens  personnels.  C.  23,  25,  1467  i.  —  P.  18.  [Abrogé). 

149S.  Les  actes  bits  par  h  femme  sans  le  consentement  du  mari ,  et 
même  arec  f  autorisatîou  de  h  justice,  n'engagent  point  les  biais  de  b  com- 
monmté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  ntarcbande  pobfiqne  et 
pour  le  fait  de  son  commerce.  C.  219,  220.  —  Co.  4,  5,  7. 

l4!aT.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  en|ager  les  bieude  la  ooaum- 
nanté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'éublissement  de  se* 
en&nts  en  cas  d'absence  du  mari,  qu'après  f  avoir  été  autorisée  par  jnstioei. 
C.  H2  s.,  203,294,  822,851,1555,1556. 

14S8.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  per3(»inds  de  b 
femna.  C.  213, 1451, 1429, 1430,  2121,  2254- 

II  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  paasesnnrts  qui  tp^ 
pardeanent  à  la  femme.  Pr.  3  2",  23  s. 

n  ne  peut  aliéner  les  immeubles  persfHmels  de  safenune  sans  aoa  consea- 
temeoL       * 

n  est  reqnnsable  de  Rnt  dépfriseeaMnt  des  biens  persoBoeb  desa  tèaaae, 
caasâ  par  défaut  i^etes  eoosemteires.  C.  1137, 13S3. 

■4*».  Les  baux  que  le  anri  seul  a  fain  des  biais  de  sa  femme  pour  vm 
tonps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolutioa  de  la  commo- 
naaté,  oUigatoires  Tis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  te 

■U  moTtclTae«ftil)OUe(Loldu  II  nud  iSSt.) 
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tenpe  qni  nste  i  courir  soit  ^  h  ptemière  période  dt  neuf  «m,  si  I» 
pnties  s'y  Iroaveot  cscwe,  xnt  de  h  Mcoode,  et  ainai  de  mite,  de  manière 
i[K  le  fennier  n'ait  qw  le  droit  d'adiever  1b  jooiaeattce  de  la  pénode  de 
nenfansoiiilseiroave.  C.  lâSS,  1430, 1709, 1761  a. 

I4S*.  Les  banx  de  nenf  ans  on  aa  -dessons  qne  le  nwi  senl  a  pissés 
oaTcaonrelés  des  biens  de  sa  femme,  |AtB  de  trote  ses  arant  i'expRatioD  dQ 
bul courant  !^  s'agit  detnens  rtiranx,eti4nsdedeDXtti9avaiit  hnCooeépo- 


qne  ^il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  3i  Dwins  qm  lew  exéeotton irait 
commeocé  avant  la  dinotalioii  de  la  commnaoïé.  C.  l^as,  1^29, 14il. 

1431.  La  femme  qni  s'oblige  solidairement  iTec  son  mari  poor  lesaF- 
'  Jàîres  de  la  OHnmanauté  on  dn  mari ,  n'est  réputée ,  i  l'^rd  de  eelni-ci, 
l'aire  obligée  que  cranme  catitîon  ;  die  doit  être  indemnisée  de  Tob^atif» 
qQ'eUea  contractée.  C.  1300, 1433,  t^lti,  1487, 1518^  3»11, 3966. 

14m.  Le  mari  ^  garantit  sofidaïrement  on  antremeat  la  vente  que  sa 
femme  a  bile  d*an  miœeable  personne ,  a  pareillement  nn  reeooTB  contre 
dte,  sdl  sur  sa  part  dans  la  commmianlé,  ndt  snr  ses  biens  personnels,  !^il 
«stinqoiélé.  C.  1200, 1431. 

I4SB.  S'il  est  Teaclu  on  immenUe  appartenant  à  l'nn  des  épont,  de 
■tee  mit  à.  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  serrices  fmciers  dus  à  des  hé- 
ritages propres  à  l'un  d'eux,  et  qne  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  ciHomn- 
naMé,  la  tool  siua  reMêoi,  fl  y  a  Uea  an  prflèMaMni  de  ce  prix  lar  la 
ammauBMé,  an  profit  «e  Tépovx  qpi  était  pn^iénJT^  nit  fie  J^maenlde 
lenfa,  Bcut  des  serrice»  radietâ.  C.  6S7, 680,  UM,  lAUj  1437, 1470, 
1493. 

I4M.  LeiiiJoi  en  eenï  lût  ll'é^ddn  mari,  tontes  les  £ms  qne, 
Im  tf  ne  mpâàlioB ,  il  a  dédaré  ^'elle  était  faite  des  denera  ]»«Tenns 
dertfentioBde  rimmeiMeqniloi  Aat  pcmmnd,  et  paw  hn  tcoir  fieo 
de  Fcmploi.  C.  Utii,  1435, 14»,  1470, 1493. 

l4Sfi.  la  déclaration  du  mari  qae  Facqaisitîon  est  faite  des  deniers 
nt  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  renqiloi, 
il  poîn^  si  ce  remploi  n'a  ét£  formellement  accepté  par  la  femme  :  si 
(Oe  ne  Fa  pas  accepté,  efle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolntion  de  la 
conuumaaté,  i  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble  Tendu.  C,  1433, 
mi,  1470,  1493,1595. 

UM.  lA  réompea»  du  |vix  de  l'iBuneiriile  aixurteiuat  au  mari  ne 
s'tnne  qne  snr  la  masse  de  la  communaiHé  ;  celle  an  mix  de  l'immeuble 
'lyadaiiHl  à  h  femme  s'exerce  sur  les  Uens  posonnelE  dn  mari ,  en  cas 
d'Buoffisance  des  lùens  de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récoapense 
l'a  beo  qne  sur  le  pied  de  la  vente,  qnelqoe  ïU^^ition  qni  toit  £ùte  ton- 
^Ml  la  ulenr  de  l'immeuble  aliéné.  C.  1437. 

I4n.  Tontes  tes  fois  qu'il  est  pris  sur  la  comamanlé  une  somme  sait 
pov  acqntier  les  drttes  on  cbat^  persiHineUes  1  ¥m  des  époux,  leUes 
qœ  le  prix  oo  partie  du  prix  d^m  immenUe  à  lui  propre  on  le  ncbat  de 
KTrioea  feodns,  soil  pour  le  recouvrement,  la  coiuervatiaB  ou  l'amélisn- 
tioa  de  ses  biens  personnels,  et  généralement  tontes  ks  fois  que  l'on  des 
dmépaas  a  tiré  an  profit  pernuMl  des  tôeas  de  la  cooummai^ ,  il  en 
UtlarécMapow.  C.  1433,  1436. 

Mas.  S  lepère  et  la  m^OBt  dotécoajiAiteBwntl'enrintcommnn,   ■ 


n,gti7cdT:G00glc 


164  CODE    NAPOLEON.    LIV.    III,    TIT.    V. 

sans  erprimer  la  pwtion  poDr  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont 
ceoBia  avoir  doté  chacnn  ponr  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  pro- 
misG  en  effets  de  la  communaalé ,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biena  personnels  k 
l'un  des  deux  époni.  C.  303,  204,  ihltO. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  persoiuel  a  été  conatj- 
tué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en  mdemailé  pour  la  moi- 
tié de  ladite  dot,  en  ^rd  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  dona- 
tion. C.  89â,  ioai  s. 

14S9.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  i  l'enfant  commun ,  en  effets 
de  la  communauté,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et,  dans  le  cas  où  la 
communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle^i  doit  supporter  la  moitié  de 
la  dot,  i  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait 
pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  C.  142!,  1438. 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a  constituée  ; 
et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  ponr  le 
paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  C.  75, 1134,11S6,1S40»1&47, 
1548,1570,1907. 

SECTION  m. 

DE  LA  DISSOLTJTTOir  DE  U  COUHUIIAUTÉ,  BT  DB  QVELQt^ES-rEES  SB  SES  StlTtBS. 

1441.  Lacommunaolé  se  dissont, — l'parlanuHt  naturdle; — 3"  parla 
mort  civile*;^  3*  par  le  divorce  ; —  4°  par  la  séparation  de  C4M^  ; —  5*  par 
(i  séparation  de  biens.  C.  33,  25,306,  311,  1400, 1443  s. —Co.  557  s. 

I44!l.  Le  défaut  d'invenlaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile'de  l'un 
des  époux,  ne  donne  pas  lien  i  la  continuation  de  la  c(»]unnnauté  ;  sauf  les 
poursuites  des  parties  intéressées ,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et 
effets  communs ,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titres  que  par  la 
c<Hnmune  renommée.  C.  1416, 1441>  1504-  — Pf-  941  s. 

S'il  y  a  des  enfants  minwrs,  le  défaut  d'inventaire  lait  perdre  en  outre  à 
l'époui  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subn^é  Intenr  qui 
ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes 
tes  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  minetu^ 
C.  384  s.,  36S,  430,  1200,  1302. 

I44S.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par 
Ta  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsqne  le  désordre  des  alhires  du 
mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  cdui-ci  ne  soient  point  suffi- 
sants pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  C.  311, 1039, 1400, 
1441  5°,  1444  à  1452, 1540, 1560, 1561, 1563, 1695.— Pr.  49  7",  865  s. 
G7.  65  s. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  C.  6,  900, 1133, 1173, 1387  s. 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nnlle 
ri  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  effectué  par  acte  authentique ,  jusqu'à  concurrence  dé)  biens  du 
mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  depuis.  C,  1317, 1443,  1446, 
1463.  —  Pr.  873. 

1445.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécntion,  Are  retktne 
publique  par  l'afficne  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle 
do  Iribanal  de  première  instance ,  et  de  [dus ,  si  le  mari  est  marchand,  ban- 

■  U  mort  cirlleule  divorce  HDi  aboli*  (1.8  mal  isie  et  II  mal  1830.) 
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non  commerçant,  dans  celle  du  irihunal  de  commerce  du  lieu  de  son 
cîle;  etce,  àpeinedenullilddel'eiëcutîon. 
Le  jugement  quipronouce  la  séparation  de  biens,  remonte,  quant  à  ses 
effets,  an  jour  de  la  demande.  Pr.  873  s. 

144C  Les  cr^nders  personnels  de  la  Temme  ne  penveni,  sans  son  ctm- 
Miilem«il,  demander  la  séparation  de  biens.  C.  1166,  1443, 1^7, 1AG4- 
—Pr.  871,  873. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  m=ri,  il»  peuvent  exer- 
cer les  droits  de  leur  di^bitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  leurs 
douces.  Co.  437  s.,  557  s. 

IMV.  Les  créanciers  du  maià  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparatim 
de  btms  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent 
mËffle  inlerrenir  dans  rinstance  sur  la  demande  en  séparation  pour  la  con~ 
tester.  C.  il67, 1443  s.  —Pr.  339  s.,  871. 

1448.  La  femme  qui  a  obteno  la  séparation  de  biens,  doit  contribuer, 
pn^rtionnellauentàsesIacDlléset  à  celles  du  mari,  tînt  aux  frais  du  mé- 
ngf  qu'à  ceux  d'éducation  des  entants  communs.  C.  S03,  1537, 1575. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

144B.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seule- 
ment, en  reprend  la  libre  administration.  C.  30ti,  311, 1536, 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  dii  mari,  ou  sans 
Are  antorisée  eo  jtutice  i  son  refus.  C.  S17,  219,  1450, 157G,  1595, 

14M.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  dn 
prix  deTimmeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la 
justice,  i  vKôta  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
tesdenienonl  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

n  e»  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  Tente  a  été  faite  en 
H  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne  l'est  pdnt  de  l'utilité  de  c«l  em- 
^.  C  1426, 1457, 1449. 

_  14B1.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de 
Ims,  soit  de  biens  seulement,  peut  Être  rétablie  du  consentement  des  deux 
prties.  C.  306,  309,  1^00,  1441  4*  5-,  1443  s. 

EOe  ne  peut  l'Stre  que  par  nn  acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute, 
dwt  nue  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  l'ariicle  1445. 
C.  Iîi7. 

En  ce  cas,  la  communanté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage; 
te  cboaes  sont  remises  an  m«me  ^t  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sépara- 
tion, Bas  |»<judice  néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui ,  dans  cet  inter- 
nlle,«ntpa  are  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'artide  1449.  C.  75. 

Toute  ciMiTentioo  m  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté 
(widtsconditionsdilfërentes  de  cella  qui  la  relaient  aDtérieuremeni,  est 
nlle.  C.  6,  900, 1133, 1173, 1387  s.,  1394. 

I4ni  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par  la 
■tpaniioD  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pis 
Mvmore  aux  droits  de  snrvie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  ctmscrve  la  faculté 
't  k*  exercer  Ion  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari,  C,  23,  25, 
3t6, 311,  1394,  1399,  iiihi,  1518,  —  P.  18. 
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I4fia.  Après  la  dissolution  de  la  communanlé,  la  femme  ou  ses  héri- 
tier* et  arams  cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  on  f  y  renoacer  :  toate 
conveitioii  contnin  est  miUe.  C.  6,  900,  1133,  1172, 13S7  s.,  1399,  - 
1441,  1464  8.,  1492.— Pr.  874, 997. 

14S4.  La  femme  qnî  s'est  iaimiscée  dans  les  lùens  de  la  commuiiamé, 
ne  peut  y  renoncer.  C.  1439, 1453,  1455  s.,  1475, 1515,  2356. 

Les  acles  purement  adminîstratib  ou  conserraloires  n'emportent  point 
feDBBtiaa.  C.  TJS,  779. 

X4BS.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  on  acte  h  qualité  de  com- 
mune, ne  peut  pltu  y  renoncer  m  se  Edre  restituer  contre  cette  qualité, 
quand  mËme  elle  l'aurait  prise  avant  d'arbïr  bit  iorentaire,  s'il  n'y  a  eu 
doldeliiwtdesfaftitittsdamari.  f7.77âs.,  1109,1116, 1117,  1104. 

I4fi«.  La  femiiie  snnriiate  qui  vent  conserrer  la  faculté  4e  renoncer 
ïlaoommBualé,  doit,  daaslestnrisMns  du  jour  do  décès  du  mari,  aire 
faire  «n  uTentaire  fidÛe  et  exact  de  tons  les  biots  de  b  communauté,  con- 
tradictoirement  avec  les  béiitiersdnnuri,on  eux  dûment  appelés.  C793s. 
—Pr.  942  a. 

Cet  înTenlaîre  doit  être  par  eBe  affirmé  snc^  et  véritable,  lors  de  sa 
cUUore,  devant  l'oOider  public  qui  l'a  reçu. 

l4Sir,  Dan  les  trois  «ois  et  quarante  joors  après  le  décès  da  awri, 
elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  premiëre  instance 
dans  l'arrondissement  dncrael  le  mari  avût  son  dnnicile;  cet  acte  doit  £lre 
inscrit  sur  le  r^istre  étami  pour  recevoir  les  renonciations  à  successimi. 
C.  784,  1453, 1468».,  1492  s.  — Pr.  997. 

,  I4&a.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  tribunal 
de  première  instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  Tarticle  préc^ 
dent  pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est,  s'il  y  a  lieu,  ivonoacée 
contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari ,  ou  eux  dûment  appelés. 
C.  724,793,  798,1461a. 

X4SS.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  roioncialion  dans  le  dâai  ci-des- 
sus presoit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  rencmcer  si  elle  ne  s'est  pcùnt 
ÙBmiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits 
contre  ^jusoM'à  sa  renonciation,  C.  1454. — Pr.  174, 943. 

EQe  peut  éguement  Être  poursuivie  après  l'expiration  des  quarante  jours 
depuis  la  dOture  de  lluveniaire,  s'il  a  été  clos  avant  les  lixùs  mois.  C.  795, 
890. 

14a».  La  venve  ^  a  diverti  ou  recelé  quelcfoes  effets  de  la  commn- 
nuié,  est  déclarée  comnwae,  n(MKd»tait  sa  renonciation;  il  en-est  de 
même  à  l'égard  de  ses  héritiers.  C.  724,  792,  801, 1477. 

l«ax.  Si  h  venue  meurt  avant  l'exphation  des  trois  mois  sans  avoir 
bit  OD  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour  bire  ou  ponr  ter- 
nùner  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  tnMs  mois,  à  ccaupter  du  décès  de 
b  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  déUbérer,  apris  b  dàtnrç  de  fi*- 
ventaire. 
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S  I*  Tore  meiut  ayant  tennîué  l'iiiTeauire,  se*  boîtiers  auront,  pour 
dâibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  i  compter  de  son  décès. 

lit  peufcnt,  aa  surplus,  renoncer  à  la  cmnmu&aulf  dans  les  formes  éta- 
Via  d-dessDS  ;  et  tes  articles  1498  et  1459  leur  sont  applicables.  C.  7&&, 
i4S5,  1457,  Ih9l.—Pr.  997. 

I4CC.  Les  dispositions  des  articles  1456  et  flÙTanis  sont  a]qJîcables 
mx  famnes  des  individus  morts  dvîleiiient*,i  partir  du  moment  oii  la 
Bwrt  cirile  a  commenci.  C.  53,  25  b.,  227,  1424, 1425,1441.— P.  18. 

IMI.  La  femme  divorce  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les 
tnb  mois  et  quarante  jonrs  apf  es  le  diTorce  on  la  séparation  définitÏTe- 
Beol  prononcés,  accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à 
flMins  qu'étant  encwe  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  oblenn  la  ^Hnrogatîoa  en 
fnstice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appdé.  C.  206, 
1441, 1453, 1453, 1458, 1518. 

l4Si.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  h  ren(niciatîon  qui 
anrait  été  faite  par  die  ou  par  ses  héritien  en  fraude  de  leurs  créances, 
et  accqiter  b  commonauté  de  leur  chef.  C.  1166,  1167,  1446,  1447» 
14SÎ.     •  , 

146S,  La  venve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pen- 
intt  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  foire  inven- 
tùn  et  délibérer,  de  prendre  sa  nouniture  et  celle  de  ses  domestiques  «ir 
les  pnriàoos  existantes,  et,  i  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  n  masse 
«arànne,  i  la  cfaai^  d'en  user  modérément 

ESe  ne  dott  ancus  loyer  à  raison  de  FliabitatiDn  qa'^  a  pu  Edre,  p«>- 
dant  ces  délais,  dans  tme  maison  dépendaue  de  la  communauté,  on  appar- 
toM  an  héritiers  du  inari  ;  et  a  la  niaisoo  qn'halHlaient  les  ^râiu  à  l'épo- 
qoedeladigaAitioD  de  la  comiBuBasté,  éiHtiaiae  pir«ui  kture  de  loyer, 
b  feoBU  ne  oontriboen  pdnt,  poadant  les  mènes  délaii,  an  paicHBOtt  do- 
dii)ora-,kqncl  sera  ^  sur  la  masse.  C.  1495,1570. 

MM».  DansiecasdedlsRolntknde  la  comnimatilé  par  la  mort  de  la 
feOHK,  ses  bérilien  peovoit  renoncer  i  la  coMmnnauté  daas  les  délais  et 
im  la  lomcs  que  b  loi  prescrit  k  la  femme  smrîvante.  C.  327,  724, 
5S4, 1441, 145»,  1467, 1461, 1475,  1491.— iV.  997. 

SECTIOn  T. 

va  tiWTian  ns  1.4  cohhumauté  Anis  h'itxxmnox. 
l«W.  Aprèsr»ceeptadondeh  communauté  par  b  femme  oosesbé- 
ridcn,  r»ctif  se  partage,  et  le  passif  est  nlpporlë  de  b  naniàre  ci-«ini8  dé- 
«rabée.  C.  615  s.,  libS  %.,  1468  s.,  UâS. 

5  W.  Du  partage  de  t'acBf. 

'  l«M.  Les  épaa  «n  lears  héritios  rapportent  i  b  masse  des  biens 
aÏÊlma,  loot  ce  dont  ils  sont  débiteurs  «ivers  b  ctHUOiunauté  à  titre  de 
réoaapeue  m  d'iodennité,  i'upti»  les  règles  ù-desns  prescrites,  k  b 
Kdiali  de  bl-*pvtie  du  présent  chapitre  (1421  s.). 

■M».  Chaque  épon  on  son  hérider  reporte  également  les  sonan 
fidootélé  tirées  de  b€onunB«HUé,  ou  bvaleiir  des  biens  qnerépovx  y 
ifnponrdMer  m  eabnt  d'un  antre  lit,  ou  pour  doter  pwsoBBeIkiBeat 
Penfant  commun.  C.  829  s.,  1081  s. 

*  La  aorl  cirile  ttt  titoilt  (Loi  du  SI  mal  IBSi.) 
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14SO.  Sur  la*iiiasse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier  prâèn, 
C.  1*71, 1474. 

1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  ^ïb 
cxUteDt  en  naLure,  ou  ceux  qui  oui  été  acquis  en  remplm  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  conuDoiunté» 
et  dont  il  n'a  point  été  bit  remploi; 

3*  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

1471.  Les  prélèvemenls  de  la  femme  s'exercent  a?ant  ceox  du  mari. 
C.  1^70,1474. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature;  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  s ubsidiai rement  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté  :  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles 
est  déféré  i  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

14  w.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  cotu- 
munauté. 

La  feoune  el  ses  héritiers,  en  cas  d'insufGsance  de  la  communauté,  exer- 
cent leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  dn  mari.  C.  14S1. 

14T3.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux  époux, 
et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dut'S  à  la  communauté,  cinpw- 
tent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
C.  1440,  1479,1512,1905,1907. 

14Ï4.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été  exécutés 
sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui 
les  rei»-éscntenl.  C.  1470  s.,  1483, 1509, 1571. 

149fi.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'on  ait 
accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne 
peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  éaioient 
BU  lot  de  U  femme,  d  724,870,1453,  1466,1491,1495. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  oivers  l'héritier  renon- 
çant, des  drmts  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciatim, 
mais  jusqu|â  concurrence  seulement  de  te  portion  virile  héréditaire  du  re- 
nonçant. 

14ÏS.  Ausnrplus,  le  partage  de  la  commnnanté,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne ses  formes,  la  liciUlion  des  imnicublts  quand  il  y  a  lieu,  les  elfets  da 
partage,  la  garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les 
règles  qui  sont  établies  au  titre  dM  Successiont  pour  les  partages  entre 
cohéritiers.  C.  815  s.,  883  s.,  2103  3%  2109.  — Pr.  953  b.,  96«  s. 

141T,  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  on  recelé  quelques  efiets  de  b 
communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdils  eftets,  C.  792,  801, 
1460. 

I4T9.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier 
personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  einfiloyé  k 
payer  une  dette  personnelle  de  l'autre  époux,  on  pour  toute  autre  cause,  il 
exerce  sa  créance  sur  la  part  qni  est  érhue  à  celuî-ci  dans  la  communantfi 
ou  sur  ses  biens  personnels.  C.  1432,1480, 1511,1513. 

14*0.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  i  exercer  l'un  coa- 
tre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  delà deuuade  en  justice  C.  1153, 
1440, 1473, 1512, 1907 
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1490.  les  donations  qne  l'un  des  époui  a  pu  faire  à  l'antre,  ne  s'erécn- 
lent  qne  snr  la  part  du  donateur  dans  là  commumulé,  et  sur  ses  biens  per* 
sonneJs.  C.  894, 1091  s.,  1478. 

t49l.  Le  deoU  de  la  féioiae  est  aux  frais  des  héritiers  do  mari  prédé- 
fédé.  C.  1570. 

Li  Talenr  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  dn  niari.,C  214. 

Q  est  dû  m^me  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  C.  14&3, 1457» 
1491— Pr.  997. 

i  ÎL  Du  ftudf  de  ta  eotammuiuU,  H  de  h  contribution  eux  dette*. 

■4M.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  chaire  de 
ducnD  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellé,  inventaire, 
*eate  de  mobilier,  liquidation,  licilation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 
C.  14Q9  t.,  1483  t.,  3101  1'.— Pr.  617  s.,  907  s.,  943. 

IWS.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à  l'é- 
prd  dn  mari,  smt  \  l'égard  des  créanciers,  qne  jusqu'ï  concurrence  de  son 
âDolament,  ponmi  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant   . 
compte  tant  dn  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  fcbu  par  le 
partage.  C.  802, 1482.  —Pr.  943.  - 

■4M.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  communauté 
par  lui  contractées  ;  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pom: 
ta  moitié  dnâites  dettes.  C,  1478, 1483, 1486. 

14Bfi.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié,  de  celles  personnelles  i  la  femme 
et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté.  C.  1410, 1413. 

14M.  La  femme  peut  Être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  qui 
procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté,  sauf  son  re- 
cours conire  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes.  C.  1474> 
1484,1490. 

MST.  La  femme,  même  personnellement  oUigée  pour  tme  dette  de 
coaunananté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  i 
motos  qoe  l'^Ugation  ne  soit  solidaire.  C.  1200. 

MM,  la  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au-delà  de  sa 
■Kilié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  l'excédant,  îi  moins 

ria  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 
1135, 1377,  1489. 

14M:  Celai  des  deux  époux  qui,  par  l'cITet  de  l'hypothËque  exercéesur 
rimmeolife  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une 
dette  de  commonanté,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moiLé  de  cette  dette 
cooire  raittre  éponx  on  ses  héritiers.  C.  673,  1488,  2114. 

l4Mi  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  i  ce  que,  par 
lepartage,  Tnn  ou  Vautre  des  copartageanis  soit  chaîné  de  payer  une  quo- 
tité de  dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement. 
C.il!4. 

Toolo  les  fois  oue  l'on  des  copartageanis  a  payé  des  dettes  de  la  com- 
mmauté  au-deU  oe  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de 
olni  qui  a  trop  payé  contre  l'autre.  C.  1484,  ^486. 

■4*l.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessnsâ  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme, 
a  lien  i  l'égard  des  béritien  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent 
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les  mêmes  dirùts  et  sont  soumis  inz  mêmes  actioiu  qae  le  conjoint  qo'ib 
représentent  C.  lih,  1A61>  14»,  1475, 1495. 
SECTION  VI. 
SB  u  nBiroHciATTOS  a  u.  couxunAVTË,  et  de  ses  kftetb. 

14M,  La  fenutB  qoi  renoDce,  perd  toale  espèce  de  droit  sur  lea  biens 
de  II  conanoDauté,  et  même  sur  le  mohilieT  qui  y  est  entré  de  sua  chef. 
C.  1401 1%  1453, 1457, 149S  s. 

Elle  retire  senlemeat  les  linges  et  bardes  à  son  usage.  C.  1495, 1566. 

149S.  La  femme  reDonçante  a  le  droit  de  reprendre,  C.  l/i93. 

l"  Les  immeubles  i  elle  ippaTtenuit,  lorsqu'ils  eiittent  en  natun^  oq 
l'îmmeaUe  qui  a  été  acquis  en  rempi«  ;  C.  1433  s. 

S*  Le  prix  de  ses  immeuUes  aliénés  dont  le  recni^  n'a  paa  éK  lait  et 
accepté  comme  il  est  dit  ci-dessns  [14!i  à  1440)  ; 

i*  Tontes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté. 

l«»i.  La  femme  reaoB(anle  est  dédiai^ée  de  toute  oantribution  aux 
dettes  de  la  oommonauié,  tant  à  l'yard  du  mari  qu'i  l'égard  des  créui- 
OCTS.  Elle  reste  néanmoins  lenae  envers  ceox-ci  Iwsqu'elle  s'est  obligée 
cwjointemait  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  derenue  d^te  de  ia  com- 
munanté,  provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf  sou  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  C.  1492. 

14VS.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  r^irises  ci-desnis  détail- 
lées, tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  us  biens  personitels  du 
mari.  C.  3121. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même ,  sauf  eu  ce  qui  concerne  le  prélère- 
ment  des  linges  et  bardes,  ainsi  que  le  logentent  et  la  nourriture  pendant 
le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  dâibérer  ;  lesqnds  drdts  sont  por^ 
ment  personnus  à  la  femme  survivante.  C.  724, 1465, 149S. 


I4««.  Tout  ce  qui  est  dite , ^_ 

des  épooi  on  tous  dêax  auront  des  cofiuUs  de  précédeala  mariages. 

Si  toutefois  la  cwrfusiw  du  molnlier  et  da  dettes  (fierait ,  m  proât  de 
l'a  des  ^nux,  on  avantage  lopériem-l  celui  qui  est  antorné  par  fanide 
\fi9h,viû\ndc»  Donatiimtentre-vifaetdMTt^amenU,  les  cn- 
ftnts  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  Faction  en  retranchemeuL 
C.  1S«. 

SECOIfDE  PARTIE. 

Da  u  MmnMBMrt4  MM<nt)«mdt«,  at  *»*  > 
modifior  on  mèm*  ncoinra  Im  «orna 

■«•v.  Les  époux  penvrat  modifier  la  communauté  légde  par  toute 
«qièce  de  convations  non  contraires  aux  articles  13&7,  1388,  1389  et 
1390.  C.  1400. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lien  en  stipulant  de  l'une 
eu  de  l'antre  des  manières  qui  suivent  ;  savoir, 

1*  Que  la  commananté  n^embrassera  que  les  acquêu  ;  C.  1498  s. 

3*  Que  le  motùlier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communaoté,  on 
n'y  eoUïra  que  pour  une  partie  i  C.  1500  s. 
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<■  Qn'on  y  comprendra  tout  on  partie  des  imnwiifales  présents  oa  fulnn, 
pu-b  Totede  ramenblnaemeDt  ;  C.  1505  s. 

4*  Que  les  épena.  paieront  séparémeot  leurs  dettes  antérieores  au  m^ 
riage;C.  1510  s. 

5*  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  feouDc  pourra  reprendre  ses  apport! 
fnncs  et  quittes  ;  C.  1514- 

6*  Qne  le  surrivant  aura  un  précipot;  C.  1515  s. 

?•  Que  les  époux  auront  dfs  parts  inégales;  C.  1520  s. 

a*  QoH  y  «ara  entre  eux  comnmnatiU  i  titre  tnivend.  €.  1524. 

SECTION  PBEMIÈRE. 
IB  u  caiBKsmiLint  ^nvne  avx  kt3fjtt%. 
■«•9.  Lorsque  ks  éponx  tdpvlent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qa'nne 


£  d'acoaêls,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  les 
deltes  de  ctiacnn  a'eux  actuelles  et  futures,  et  leur  owbilier  respectif  pré- 
KDt  et  futur.  C.  lÂOl,  M\n,  l/i04  i  1408, 1^97 1%  1499, 1581. 

En  ce  cas,  et  aprio -que  diacoQ  des  époux  a  prâeré  ses  apports  dâaent 
JHi&és,  le  partage  se  bOTHe  «ax  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou 
sfparément  durant  le  mariage,  ci  provenant  tant  de  l'industrie  commune 
qôe  éa  émnoÊma  lailefl  sur  les  fruits  et  reveat»  des  tneot  des  deux  époux. 

14M.  Si  le  mdiilieT  existant  lors  du  mariage,  on  échu  depuis,  n'a  pas 
été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt. 
C.75,  SS7  8.,  535,  IMl  1%  1498.  — Pr.  943. 

SECnOND. 

m  u  cuosE  Qin  exclot  de  la  cohmuhàutE  le  uoeiLn»  en  toitt 

W  PASTIS. 

iseo.  Les  époux  peuvrai  extiure  de  leur  communauté  tout  leur  mo- 
Mier  pnésent  et  futur.  C.  lûOl,  1497  2«,  1501  s. 

I^rsqn'ib  stipulent  qu'ik  en  mettront  réciproquonent  dans  la  commu- 
nauté JDsqn'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils 
mit,  par  c^a  seul,  censés  se  réserver  le  surplus. 

isoi.  Cette  clause  rend  l'éponx  débiteur  envers  la  comauinauté,  de 
h  Mnme  qu'il  a  promis  d'y  mettre ,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport. 
C.  1500, 1502, 1511,  1525, 1530, 1540, 18454  1847. 

IM*.  L'apport  est  sufCsamment  justifié,  quant  au  mari,  par  la  dé- 
clmtîoQ  portée  au  contrat  de  mariage  que  eob  mobilier  est  de  telle 
valeur. 

U  est  suffisamment  justifié,  â  l'égard  cle  la  femme,  par  la  quittance 
qne  le  mari  lui  donne,  ou  i  ceux  qui  Tout  dotée.  C.  1501, 1540. 

IMB.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  jvélerer,  iors  de  la 
âm^DËon  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  a|>- 
psné  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  cooi- 
nnaanté.  C.  1441- 

■KM.  Le  mobilier  qui  â:hoit  i  chacun  des  époox  pendant  le  mariage, 
Ul  être  C4iimalé  par  un  iavffliuire.  Pr.  94S. . 

A  défaat  d'iaveotaire  da  mobilier  écbu  au  auri,  ou  d'un  litre  propre  i 
iMîfier  de  sa  consistance  et  valeur,  dédtwlioii  faite  des  dette»,  le  mari  ne 
PM  an  otencr  la  r^iK. 
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Si  le  défaut  d'iafenUire  porte  sur  un  mobilier  écho  h  la  femme,  celle-ci 
on  ses  héritiers  sont  admis  i  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témcnns, 
soit  même  par  dommunereDommëe,  de  la  valeur  deçà  nudulier.  C.  i41&* 
J442.  — Pr.  252  s. 

SECTION  ni. 
DE  Ll  CLAUSE  d'aheusussemeht.' 

150S.  Lorsque  les  t^poux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  commonanté 
tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  on  futurs,  ceoe  danse  s'ap- 
pelle ameuétùsenumt.  C.  1^01, 1^97  3*,  1506  s. 

iBOe.  If'ameublissement  peut  Être  déterminé  ou  indétenniné. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  conunn- 
aauté  un  tel  immeuble  en  tout  on  jusqu'à  concurrence  d'une  certaÏDe 
somme. 

Il  est  inâéterminé  qnand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en  com- 
munauté ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

isov.  L'effet  de  l'ameublissement  détenniné  est  de  rendre  l'immeuble 
ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  communauté  comme 
les  meubles  mêmes.  C,  1401. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameuUis  en 
totalité ,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  com- 
munauté, et  les  aliéner  en  totalité.  C.  iâSl. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme.  Le  mari  ne 
peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hypo- 
théquer sans  son  consentement,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  por- 
tion ameublie^.  C,  1508,  211Zi,  !125. 

ISOS.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté 
propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ;  son  efiet  se  réduit  à 
obliger  l'époui  qui  l'a  consenti,  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  qnelques-uns  de  ses  imioeubles  jos- 
qu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  oo  en 
partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  les  immeubles  snr  lesquels  est 
établi  l'ameublissement  indéterminé;  mais  il  peut  les  hypothéquer  josqa'i 
concurrence  de  cet  ameublissement  C,  lASl,  2114,  212S. 

ifiOD.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage,  !a  facidté 
de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  rant  alors  ;  et 
ses  bériliers  ont  le  même  droit.  C,  724.  ' 

SECTION  IV. 

DB  LA  OACSE  DB  SÊFASATlOir  DES  DBTTZ3. 

lElO.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront  sépa- 
rément leurs  dettes  personnelles,  les  onlige  h  se  faire,  lors  de  la  dissoln- 
tion  de  la  communauté,  respeciivcment  raison  des  dettes  qui  sont  justiGéea 
avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la  décbar^  de  celiù  des  ëpooz 
qni  en  était  débiteur.  C.  UOJ,  14A1,  1497  4%  1511  s. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  oa  non  : 
mais,  si  le  mobilier  apporté  par  les  ^oux  n'a  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique  antérieur  an  mariage,  les  créanciers  de  l'oa 
«I  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aocone  des  diBlincdm» 
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qm  Mnient  rëdamëes,  poursuivre  leur  paiement  sor  le  mobilier  noa  îb- 
Tcntorii,  comme  sur  loas  les  auires  biens  de  la  communauté.  C.  1166, 
1317.  — iV.  943. 

Les  créanciers  ont  le  mSme  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aax 
^xm pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par 
on  inTeniaire  ou  état  authentique. 

iBli.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une  somme 
certaine  ou  an  corps  certain,  nn  tel  apport  emporte  la  convention  ta- 
cite qtfil  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  an  mariage  :  et  il  doit 
être  fail  raison  par  l'époux  débiteur  ï  l'autre,  de  toutes  celles  qui  di- 
misnenient  l'apport  promis.  C.  Iâ7&. 

lEls.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empfche  point  que  la  com- 
mmuaté  ne  soit  chargée  des  intérêts  nt  arrérages  qui  ont  couni  depuis  le 
iiBriage.  0.  75,  SM,  S86, 1409, 1907. 

Ifiia.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'aa 
des  épom,  déclaré,  )»r  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures 
an  miriage,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la 
pan  de  communauté  revenant  à  ré|>oui  débiteur,  soit  sur  les  biens  person- 
nels dndit  époQx  ;  et,  en  cas  d'insunisance,  cette  indemnité  peut  être  poor- 
soivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur 
qui  l'aDiaient  déclaré  Tranc  et  quitte.  C.  1383, 1383. 

Celts  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  commn- 
Diot^  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ;  sauf,  en  ce  cas,  le  rem- 
Ixnnemeat  dû  par  la  femme  on  ses  héritiers  aux  garants,  après  la  dissola- 
tkn  de  b  cammonauté.  C.  14^1. 

SECTION  V. 

DE  Lk  FACOITË  .ICCOBSËE  A  LA  FEMME  DE  BEPaESDBE  soir  AFFOKT 
FBAHC  ET  QUITTE. 

■SI4.  La  femme  pent  stipuler  qu'en  cas  de  mnonciation  ï  la  comma- 
laaté,  die  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté ,  soit  lora 
dn  marine,  MMtdepnisj  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au-delà 
des  choses  Âmnellement  exprimées ,  ni  au  profil  de  personnes  autres  que 
«flo  désignées.  C.  1401, 1441, 1497  5°. 

iinsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  lors  du 
nanige,  ne  détend  point  i  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Aîni  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants  ;  celle 
accordée  i  la  femme  et  aax  enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascea- 
danU  DO  coUaiéranx. 

Du»  tons  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  qne  déduction  faite 
dn  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquit- 
Ito.  C.  1498,  1500  à  IM2, 1511, 1525,  1630, 1540, 1845  i  1847.  — 
Co.  557  k  &S4. 

SEcrriON  VI. 

vm  FBiciPUT  convuiTioirNEL. 

■SIS.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  aatorisé  i  prélever, 
Dut  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets 
*<iiMliers  en  oatore,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profil  de  la  femme 
■niruiie,  que  kvsqu'^e  accepte  la  communauté,  à  moms  que  k  contrat 
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demariagenehiiahr^serTécednHt,  rnSmeenreiioiiçaiiL  C.  1134, 1S9^ 
1401,lâ4>,1497  6M616s. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sor  h  masse  par- 
tageable, et  non  sar  les  bieiis  persotmels  de  répooi  pr^décédé. 

ISIA.  le  préciput  n'est  point  regardé  ciHnme  un  avantage  sajet  ans 
formalités  des  dtHtations,  mais  comme  une  canTention  de  mariage.  C.  1098, 
1387,1496,1526,  1527. 

IKIV.  La  mort  naturelle  ou  dvile'domie  ouverture  au  préclpuL  C.  Zi, 
■    25,  227, 1441, 1515.  —  P.  18. 

'  ISIS.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  ^opère  par  le  divorce 
ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du 
préciput;  mais  Téponx  qui  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  d« 
corps,  conserve  ses  droits  au  préciput  eu  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la 
somme  on  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement 
au  mari,  ï  h  cbanEe  de  d(m»er  caution.  C.  806,1441,  2011.  ~Pr.  51Ss. 

ISI*.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  loujonrs  le  droit  de  faire 
vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux,  coa- 
formémenti  l'article  1515.  C.  1416. 

SECTION  vn. 


ISA*.  Les  ^ax  peuvent  déroger  an  partage  égal  étïUi  par  la  k» ,  soit 
en  ne  donnant  à  répoux  survivant  ou  i  set  héritiers,  dans  la  commusauté, 

Su'une  part  moindre  que  la  moitié ,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme 
xe  pour  tout  droit  de  communmté,  soit  ta  stipulant  que  la  communauté 
entière ,  en  certains  cas ,  appartiendra  à  l'époux  survivaiu,  ou  à  l'on  d'eux 
senlemem.  C,  1401, 1497  7%  1521  s. 

Ifi«l.  Lorsqu'il  a  &^  stipulé  que  l'^onz  oo  ses  héritiers  n'auront 
qu'une  certaiite  part  dans  la  cranmunauté ,  comme  le  tiers  ou  le  qoart,  Té- 
podx  ainri  réduit  ou  ses  hérMers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté 
que  proportionnellement  k  la  part  qu'ils  prennent  dans  ractîL  C.  870. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  Tépoux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers 
i  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  diqiense  de  snpponer  nue  part 
dans  les'  dettes  ^e  à  c«Ile  qu'ils  prennent  dans  l'ariiL  à.  6, 900, 113S, 
.1172,1387,1811,1855. 

Ikvm.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  on  ses  béritters  se  |NMr^ 
ront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  commaïuoté,  la 
danse  est  «forfait  qui  (ri>tigerwtTeé|^x  ou  sesbériliersàpaTcrlasosnie 
conveoiie ,  Mît  que  la  Gramnunaiité  soit  bouae  ou  BMBvaÏBe,  suffisante  oo 
Donpooracqnitterlasmime.  C.  1533. 

■Km.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  ^  Fé- 
.  poux ,  celui-ci ,  dans  le  cas  oii  il  snrrit ,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 
C.  1134, 1474. 

1694.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause 
énoncée  en  fattide  1520,  la  totalité  de  la  communauté,  sont  obligés  d'en 
acquitter  lovtea  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  es  ce  cas,  aucune  action  centre  la  femnie  ni  contre 
sesbériiiers. 
*  La  mon  dvUe  M  abolie  (Loi  du  si  mal  1S5L) 
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Si  tfat  h  femme  survivaBte  qui  a,  moyeDnant  nne  somme  convenue,  le 
droit  de  retenir  tonte  la  communauté  contre  les  héritiers  du  raari,  elle  a  le 
dnii  «a  de  leur  paftr  cette  MmiDe,  en  demeurant  oUigte  i  toutes  les  det* 
fes,  00  de  leaoMcei  i  la  comninnantë,  et  4'en  abandonner  au  héntkn  îa 
■ari  la  liiens  et  les  charges. 

IGVS.  n  est  permis  aux  époni  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  comnm- 
Mnt<  appartkodra  an  surriv ant  ou  k  l'un  d'eux  senlement,  sauf  aux  béri- 
tiende  Taiure  à  hire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tomt>és  dans  la  com- 
mmttférda  cbef  de  leur  anletir. 

GettoHipDlrtïoD  n'eit  point  r^tée  on  anniage  BDJet  ani  régies  relatives 
an  Anattans,  soit  qnmt  an  fond ,  soit  quant  i  la  foroK,  mais  ainifilement 
RM  cmieatioa  de  mariage  et  atrt  aswciés.  C.  1098, 1367, 14i»6. 1&16, 
1517. 

s^rrioN  Tin. 

DE  lA   COMUUHAUTË   A   TITRE   UKIVEBSEL. 

lEW.  Lesépouxpenvent  âaUir  par  leur  contrat  de  marine  nne  com- 

BODiaté  aniretsélle  de  letira  tnens  tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et 

i  Tenir,  on  de  tons  leurs  biens  présents  seulement^  ou  de  tons  knrs  luens  i 

I.  C.  1401, 1497  8'. 

Dttporitloni  eommunti  aux  Xiiï(  tectioni  d-detttu. 

itSff.  Ce  qai  est  dit  aux  huit  aectioas  d-dessns,  ne  limUe  pas  i  knrs 

"'MilNHis  préciaes  les  sUpnlati<w3  dont  est  BoscepUble  b  Goaunouaté 


Les  ipon  penrent  faire  tontes  antres  conrentions,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Farticle  IISJ ,  et  sauf  ha  modifications  partéM  par  les  articles  1388, 1389 
et  139». 

HfiimoîM,  dans  le  cas  oâ  B  y  anrùt  des  enfants  d'an  précède»  mariage, 
toole  cooTcution  qui  tendrait  dans  tes  effets  à  donner  à  l'im  des  ^oux  an- 
deli  de  la  portion  r^ée  par  l'article  1098 ,  au  titre  des  Donations  en- 
^v-vifi  et  da  TeatanunU ,  sen  sans  dlet  pour  tout  l'excédant  de  cette 
portion  ;  mais  les  ûmples  bén^ces  résultant  des  travaux  communs  et  dès 
écoumies  faites  sur  tes  revenus  respectifs,  quoiqn'inégaux,  des  deux  éponx, 
ne  not  pas  considérés  comme  un  avant^  fait  au  préjudice  des  enfants  du 
irtBierlit.  C.  1496, 1516,  lSâ5. 
ISW.  La  commananté  conventionnelle  reste  soumise  aux  rteles  de  la 
é  l^e ,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  doogé  im- 
a  ou  explicilemuu  par  le  contraL  C.  1134i  1400  s. 
SEcnos  IX. 
DBS  coîfTEirnoi's  ntctusivEs  de  la  coMttuwitrrt. 
■BW.  Idnqœ,  sans  se  soumettre  au  régime  dobi,  les  éponx  dédarent 
fB'ibie  mariwtinm  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les 
e&Mi  de  cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit.  C.  1387,1391,1392,' 
1530  s.,  1595. 

f  l".  De  la  cUmu  portatit  que  lei  époux  te  marîenl  tan*  eommunmiti, 

IB30.  La  clause  i»rtanl  que  les  époux  se  marient  sans  communauté, 

M  donne  point  i  la  ^me  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  perce- 

viir  les  Inûl»  :  ces  fruits  sont  teaaét  apponés  au  mari  pour  soutenir  les 
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charges  du  mariage.  C.  203,  314,  1431,  1531  s.,  1537, 1640, 1540, 
1575, 1593. 

I&>l.  Le  mari  coasene  radmiaiftntioD  des  biens  menbles et  immen- 
bles  de  la  femme ,  et ,  par  suite ,  le  droit  de  percevoir  tout  k  mobilio- 
qu'elle  apporte  ea  dot,  ou  qui  lui  échoit  peodant  le  mariage,  sauf  la  resti- 
tution qu'il  en  doit  Taire  après  la  dissolution  du  mariage,  oa  après  la  sépa- 
ratioD  ae  bieos  qui  serait  prononcée  par  justice.  C.  329, 311, 1&41>  1443  s., 
1530. 

1SS«.  Si,  dans  le  mobilier  apporta  en  dot  par  b  fenune,  on  qni  loi 
échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  oes  choses  dont  on  ne  peut  bire  vsagp 
sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un  éut  estimatif  au  «utrat  de  ma- 
riage, on  il  doit  en  être  fait  inveolaift  lors  de  l'échéance ,  et  le  mari  en 
doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation.  C.  587, 1317, 1394.  —  Pr.  943. 

iKsa.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  leSfCbai^es  de  l'nsofruit.  C,  600  s., 
1563, 1580. 

lfi>4.  La  danse  énoncée  an  présent  paragraphe  ne  fait  point  obstacle  i 
ce  qu'il  soit  convenu  qoe  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules 
quittances ,  certaines  portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  be- 
soins personnels.  C,  1536, 1549. 

ISSS.  Les  immeobles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  dn  présent  para- 
graphe, ne  sont  point  inaliénables.  C,  1554,  1557. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du  mari ,  et, 
î  son  reftta,  sans  l'autorisation  de  la  justice.  C.  317,  319. 

)  II.  De  la  dmae  de  Uparftion  de  tiau. 

ISSS.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  lenr  contrat  de  mariage  qa'ib 
seraient  séparés  de  biens,  br  femme  conserve  l'entière  adminîstratioa  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  rerenns.  C.  217, 
219,  1387,  1388,  1537  s.,  157.-;,  1576. 

issv.  Chacun  des  éponx  contribue  aux  charges  dn  mariage,  SDlvant 
les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et,  s'il  n'en  existe  point  i  c«t 
égard,  la  femme  contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus.  C.  303,  314,  1134,  1448, 1530,  1540,  1549, 1575. 

IB38.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  stm  mari, 
ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice.  C.  317,  S19,  1388,  1576. 
—  Co.7. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  [es  immeobles  donnée  à  la  femme, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  C.  6,  900, 1133, 1172. 

ISSS.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  jt 

son  mari ,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait 

lui  faire,  soit  i  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représentatioa  des  fruits 

,  existants ,  et  il  n'est  point  compuUe  de  ceux  qui  ont  été  coonaamÉi  jus- 

qn'alws.  C.  1578. 

CflAPITRE  in. 
DD  r£giue  dotal. 

1S40.  La  dot ,  sous  ce  r^me  comme  sons  celui  dn  chapitre  II,  est  le 
bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  dn  mariage. 
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C.  %%1, 963,  1054, 1391, 139S,  U38  à  IViO,  lAâ3, 1503. 1631,  1535, 
15U  s.)  1595,  3135,  31^0,  2193,  3355.  ~~  Pr.  83  G". 

IMl.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  con- 
tnt  de  imriage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  «ipulatioa  contraire,  C.  1081  s., 
1134,1393, 1394*1543  8..  1574. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  CONSTITUTION  DB  SOT. 

VMM.  La  coastilutiw  de  dot  pent  frapper  tons  In  biens  présents  et  \ 
Tenir  delà  fenune,  on  tousses  biens  présents  seulement,  ou  une  partie  de 
inbieiitpréBeDtset  i  venir,  on  m^me  un  objet  individuel.  C.  1540, 1541. 

Il  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  ks  biens  de  la  femme ,  ne 
mafnai  pas  les  biens  à  venir. 

IK4S,  La  dot  ne  peut  être  constîtiiée  ni  même  augmentée  poidant  le 
«riagcC.  1394,1895  s. 

I&44.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans  dis- 
tiagna  la  part  de  chacun ,  elle  sera  censée  constituée  par  portions  ^es. 
C»3,  304,1350,  1353. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  p^  seul  pour  droits  paternds  et  mater- 
■rifthnère,  qooique  pr&entean  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot 
dtdtfQm  en  entier  i  u  charge  du  pèr&  C.  1394. 

IMS.  Si  le  mirvivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour  biens 
paternels  et  maternels,  sans  spf-cifîer  les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord 
SOT  les  droits  du  futor  éponz  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé ,  et  le 
MBpliis nr  les  biens  do  constitnant.  C.  1438  s. 

lU*.  Quoinoe  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  il  elle 
propns  dont  ibjooissent.  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  constituants, 
^■';aslipohrti(Hi  contraire.  C.  384, 1134. 

lU*.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets 
OoosiJtaéB.  C.  1440, 1635  s. 

■KM.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour  du  laa- 
tng^  contre  cens  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paie- 
■(Bt,s'jin'jaBlipiilati«icomraire.  C.  75,1134,1186,1440,1570, 1907. 

SECTIÛN  n. 
m  uiorrs  m  iubi  sub  les  biebs  dotaux,  bt  de  l'irauèiabiutè 

DU  FOUrS  DOTAL, 

■H».  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  ma- 
rine. C.  1631, 1438,  3131. 

U 1  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteure,  d'en  perce- 
voir ks  fruits  el  les  intérûts,  et  de  recevoir  le  rEmboursemcnt  des  capitaux. 

Cependant  il  pent  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme 
tOBcbcra  annudiement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenos 
pour  no  entretren  et  ses  besoins  personnels.  C.  1 534. 

ISS».  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  camion  pour  la  réception  de 
b  èH,  ^il  0*7  a  pas  été  assujetti  lar  le  contrat  de  mariage.  C.  1134, 
1354,  Mil,  —  Pr.  518. 

■ftSl.  a  U  dot  ou  partie  de  la  dot  conàste  en  objets  mobiliers  mb  li 
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prii  par  It  «mini ,  sans  décUt^tlofl  que  reiHmtiftD  D'en  l^tt  pu  vente ,  1» 
mari  eo  devieni  propriAiiré,  et  n'est  débUtar  qoe  du  prix  donné  ta  imk 
btyer.  C.  ill  a.,  1S52,  tSAh  m 

Itfttt.  L'estimation  ddnnée  Sllnftnetthle  cefiMltO^  en  AM'ifen  tni»' 
pone  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  âéctafatlm  ttpmu.  C  11 34» 

im. 

I3SS.  L'immenble  acquis  des  deniers  dotanx  n'est  pas  dolal,  tà  la  oHi- 
dition  de  l'emploi  n'a  Été  stijiu!i}e  par  le  contrat  de  mariage. 

il  e<t  est  de  nlEitlë  de  l'ïmnieuble  dtHiDé  en  paiement  de  la  dOt  constttdée 
ert  argeOL  C.  1134,  lS9li. 

1KSI.  Lra  immeubles  constitua  en  dot  nb  peuvent  S&e  tJiêhéa  on 
hypolh<!qué8  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par 
les  dons  conjointement,  sauf  les  exceptions  ^ui  suirenl.  C.  1533,  ISSSs., 
ÙiX  1576,  2111,  SiSÏ. 

isss.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  on,  sur  soo 
refus,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablis- 
sement des  enrants  qu'elle  aurait  d*nn  mariage  antérieur-,  mais,  si  ittt 
n'est  autorisée  que  rar  justice,  elle  doit  réserver  h  jouissanec  i  sdb  fflart. 

C.  idi,  m,  ir?,  nd,  578,  S7d,  m,  1437,  im  à  im,  iSMs.,  i5S6, 

19^  Il  tS^O. 

iKBe.  Elle  peut  aussf,  avec  l*antbrîsatïon  de  son  inarii  donner  ses  biens 
dotaàk  il'onr  f'ëiabHssëtfiënt  de  leurs  enfimtt  cottUMOK  C.  1544  >•>  liii. 

IS&t.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  raliéuUui  en  a  étf 
permise  par  le  contrat  de  mariage.  C,  1134»  1387, 1S94« 

ifiSA.  L'idimeuble  dotal  peut  oicore  être  aliéné  avecpennisiioo  de 
justice,  et  aux  encbères,  après  trois  aflïcbes  ,  Pr.  956  s. 

Pour  tirer  de  prison  le  marioa  la  feamie;  C.  1427.  —  Pr.  798>80i(lL 
—  Co.  7. 

PoQr  fournir  des  atimeots  i  h  fofliille  dans  les  QU  pr6mpar  fes  sr- 
ticles  303,  305  et  306,  su  titre  du  Mariage; 

Pont  pttyer  les  âetti»  de  la  femttab  M  de  c«ix  qnf  oM  CMKlnrf  h  4ot, 
lorsque  ces  dettes  Mit  une  dtfe  «erudne  latérkmn  au  eoum  4b  marir^:; 
G.  1338,  1394.  ( 

Four  faire  de  grosses  réparations  indiqieDsables  poor  la  consenation  de 
Timmenble  dotal  ;  C.  606. 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trottve  iifdhis  avec  des  tien^  M  qo^  est 
TectHinn  imiâriageable.  C.  815,  827, 1686. 

Dans  tons  ces  c»,  l'excédant  da  prix  de  la  vente  ao-^mus  desbasains 
reconnus  restera  dolal ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  ta  profit  de>k 


iwM.  L'iAimetible  dotal  peut  être  étbange,  mais  n«c  le  e< 
de  h  fctnme,  contre  un  antre  immeuble  de  m  Ane  valeur,  pour  les  qvatre 
cinquièmes  au  motus ,  es  justifiant  de  l'utilité  de  Pécbange ,  en  obtPiiHlt 
l'autorisation  en  justice,  et  d'après  use  esttmalioo  par  experts  nenuOés 
^office  par  le  tribmal.  C.  219, 1703.  —  Pc  055, 95fl. 

Dans  Ce  cas,  riniacuble  reçu  en  échmge  sera  doul  ;  l'cxcMaat  du  prix, 
^il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi  conme  tei  au  profit  de  la 
femnie. 

ISAo.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqua,  b 
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femm  M  1«  mr!,  oo  Wm  les  rfeoi  cM^intement,  afiteent  le  fonds  dotil^ 
h  Emme  ou  ws  héritieTs  poorront  bire  rétoqoer  faliëmtion  après  la  d»- 
nhâm  dn  nuiii^,  nos  qu'on  pause  leDr  opposer  ancuoe  prMcnptioa 
peadant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  mtaie  A-oit  a|ffès  la  séparalioo  de 
Wm.  C.  227,  SU,  311, 14&1. 1^  s..  15f>Zt,  15C1,  2351,  2253  i  S2&6. 

le  nui  Itû-aCiM  foan»  faire  ivio^fKi  l'aliéDatlun  pendaDt  le  mariage, 
a  defflenrut  néaunoins  sqjci  aui  don^Mges  a  intérêu  de  l'acheteur,  s'il 
ifk|M déclaré  dHS le  cttitrat  que  le  bieaicndaëuUdotaL  (7.1149, 1383. 

ICM.  LcsinuDeaUesdotaiamadéclaiàaliénahlea  prie  contrat  de 
mriige,  sont  imiirescripdbles  pendant  le  mariage,  &  moins  que  la  pre>- 
ct^itîoB  D'ail  oomneDc^  soparanoi.  C.  SSdi. 

Ib  defiesneM  Déannwiiu  prescripiibles  aprts  h  sépaiûi*»  de  biens, 
qwDe  qoe  soit  répoqae  à  laquelle  la  prescription  a  commeticé.  C.  237, 
M6, 111,1441.1445  s. 

1B«V.  Le  mari  est  temi,  k  Tégard  des  bien  dotanz,  de  tontes  le*  obll- 
gition  de  l'usnfrvilier.  C.  SVO  s.,  ibi3, 1580. 

Il  est  mpomaUe  de  lontes  prescriptions  acquises  et  délériwatioas  sur-    ' 
WB»  par  sa  né^igeoce.  C.  614, 1S83,  ISftS,  1&67, 1732, 1768. 

IMt.  Si  b  dot  est  mise  ei»  péri^  la  femme  peut  poomÎTie  la  sépark* 
IJOB  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  artideB  llJti  et  soiTanta. 

SEcnor*  ni. 
m  u  ustitUtiob  db  i^  dot. 

KM.  Si  la  dot  consiste  en  iouneidiles, 

Oaenmeablcs  Bon  eslirafs  par  le  contrat  de  mariage,  on  btenmbi 
nia,  arec  dtelaratùn  qae  l'estimation  nfm  Me  pas  la  propriété  à  la 
fanoie, 

Le  mari  oa  ses  bériliers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans 
d&i,apfte  la  dissolution  du  mariage.  C.  S29,  7S4,  ISSl,  1553, 1565  s. 

IMS.  iii  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

On  en  meoUes  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  décltratiaB  qoe  Feetina- 
doB  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire, 

la  reaitution  n'en  peut  être  exigée  qa'na  an  aprfs  la  dissolution.  C 1551, 
15S3,»64. 

■MO.  8i  les  neobles  dont  la  prepriélé  reste  i  la  fenune  ont  dépéri 
par  l'usage  et  sans  la  bnte  dn  mari ,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que 
cm  qui  resteront,  et  dans  l'état  où  ils  se  irouTeront.  C.  580,1383,1383. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra ,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges 
H  hardes  à  son  usage  actuel ,  sauf  à  précompter  leur  valeur ,  lorsque 
ce  lii^fes  et  hardes  auront  été  primitiTcment  constiloâ  avec  estimation. 
C.  1492,  1/195.  * 

IMt.  Si  b  dot  comprend  des  obligations  on  constitntions  de  roite  qui 
ont  péri,  on  soDlTcrt  des  retranchements  qu'on  ne  puisse  imputer  ï  la  né- 
gligence du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu ,  et  il  en  sera  qnitte  en  restituant 
lestwnirats.  C.  1383,1562, 1909»1910. 

IMS.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne 
Xnt  obligés,  i  h  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usu- 
fruit, et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage.  C.  239, 578,  586,  588. 

les*.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'écbéaace  des  termes  pris 

n. 
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poor  le  paléaMot  de  Ii  dot,  la  femme  ou  ses  béritia^  poniront  Ii  répéter 
contre  le  mari  aprtfl  la  disaolntlon  àa  mariige.  sana  étrà  teous  de  proarer 
od'ÏI  l'a  reçue ,  à  moins  aa'il  ne  joslifiit  de  diligences  iautilemeot  par  lui 
fiJUs  pom-  s'en  procurer  le  paiement  C.  13S0, 1252. 

IGto.  Si  le  mariage  est  diantu  par  la  mort  de  la  femme,  rintérM  et 
les  rmits  de  la  dot  ï  reslitoer  courent  de  plein  droit  tu  profit  de  ses  héri- 
tiers depuis  le  ionr  delà  dissi^ution.  C.  239,  734.  l&AO,  1548,1907. 

SI  c'est  par  la  mort  du  niari,  la  femme  a  le  chois  d'exiger  ks  întérAs  da 
sa  dot  ):^dant  l'an  du  deuil ,  on  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant 
ledit  temps  aux  dépens  de  la  succesnon  du  mari  ;  nuis,  dans  les  deux  cas, 
rbaÛlation  dorant  cette  année,  et  tes  habits  de  deoil,  doivent  loi  être  fonr- 
Bfs  sur  b  succession,  et  sans  împatation  sur  tes  intérêts  i  elle  dus.  C.  iiSS, 
1481, 1495. 

IGTI.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fratts  des  immeubles  dotaux  SB 
partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritien,  k  proportiai  dn 
temps  qu'il  a  duré,  pendant  la  demiëre  année.  C.  339,  685,  586, 1474. 

L'année  commence  i  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré.  C.  75. 

IBVX.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  priril^  pour  la  répé- 
tition de  la  dot  sur  les  créanrJers  antérieurs  à  elle  en  bnwtbèqne.  C.  724, 
963,  1054,  2095,  3114,  3121,  2134,  2135. 

Ifif  a.  Si  le  mari  était  dëjï  insolvable,  et  o^Tait  ni  art  ni  profesâoa 
lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille ,  celle-ci  ne  sera  tenue  de 
rapporter  i  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  no 
mari,  pour  s'en  faire  rembourser.  C.  1303. 

Hais  si  le  mari  n'est  devenu  insolfable  que  depuis  le  mariage, 

Ou  i^il  avait  un  métier  on  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  lûoi, 

lA  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  snr  la  fonme.  C,  843  s. 

SECTION  tV. 
Bas  BiEirs  TiMJtraxÈaAVX. 

1ST4.  Tons  les  biens  de  b  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot, 
sont  paraphemaux.  C.  1536  s.,  1540, 1543. 

ISVK,  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphemaux,  et  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des 
cbai^^  da  mariage,  b  femme  y  contribue  jusqu'à  concurroice  du  tiers 
de  ses  revenos.  C.  203,  113^,1394,1530,  1537,1540. 

1B*«.  La  femme  a  radmînistratîon  el  la  jouissance  de  ses  biens  para- 
phemaux; C.  1536. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  II  raison  desdits 
lûeDs,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  sou  refus,  sans  la  permission  ûa 
bjnstice.  C.  217,  219,  1538. 

_  Iftï*.  Si  b  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer  ses 
biens  paraphcrnaui,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera 
tenu  vis-ï-vis  d'elle  comme  tout  mandataire.  C.  1984, 1993.— î'r.  527  s, 

>B>S.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphemaux  de  sa  fmirne,  sans 
mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  k  b  disso- 
.  lotion  du  mariage,  ou  i  b  première  demande  de  la  femme,  qu'i  h  repré- 
senblion  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont 
été  consommés  jusqu'alors.  C.  578j  1539, 1655, 1579, 1580. 
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IB1V.  s  le  mari  a  nui  des  biena  panphenunx  malgré  l'oppotitiiiD 

combtfe  de  la  femme ,  u  esl  comptaUe  enven  elle  de  tons  les  fruits  tant 

aidants  qoe  coiuraimés.  C.  1578.  —  Pr.  527  s. 
IMO.  Le  mari  qui  jouit  des  b'ieas  parapheruanz  est  tenn  de  tonlcfl  Us 

obSgatioiis  de  l'osiifraiuer.  C.  60Ua.,  1533, 15G3. 
DlSPOSinON  PART]Cin.IËRS. 
IMI.  En  te  toameitant  aa  r^ime dotal,  les  ëponz  peuvent  néaamcHns 

Hipola-  ane  aociété  d'acqu^,  et  les  effets  de  cette  société  sont  réélis  comme 

il  est  dit  aux  articles  là98  et  1499. 


TITRE  SIXIEME. 

SB  LA  VBIfTE  *. 

(DéciéU  k  e  ■■»  ISM.  PrsmidaDë  le  16  dn  mima  ooli.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

TK  LA  nATUHE  ET  SE  LA  FORUB  DE  LA  TEKli:. 

isn.  La  vente  est  mie  coovcnlion  par  larjuelle  run  s'oblige  Jt  livrer 
BKchose,  et  l'autre  k  la  payer.  C.  711, 1101, 1103, 1107  5.,  1583  s. 

EDe  peut  Are  faite  par  acte  authentique  on  sous  seing  privé.  C.  1317, 
!«1  —  Pr.  743. 

ISU,  EOe  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de 
drùt  ï  IVhetenr  i  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  canvenu  de  la  cbose 
M  du  prà,  qooiqoe  la  cbose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  pr>z  payé. 
C.  711, 1108, 1109  s.,  1138,  1589,  1591,  1593.  1606,  1607,  1703. 

ISM.  la  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous  une 
andrti»  wit  suspensive,  soit  résolotoire.  C.  1134,  1168  s.,  1181  s., 
1164 1.,  1334.  1588,  S114. 

£Ue  pent  anssî  avoir  pour  objet  denz  on  plusieurs  choses  alternatives. 
C  1189b.,  1330,  1821. 

Dus  tous  ces  cas,  son  effet  est  ri^Ié  par  les  principes  généraoc  des  con- 
ïŒtious.  C.  1101  s. 

■Mb  LonqEK  des  marchandises  ne  swit  pas  vendues  en  bloc,  nuis  au 
pcidi,  au  compte  on  à  la  mevure,  la  vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens 
fM  les  choses  vcndbes  sont  aux  risques  du  vendeur  jnsqu'i  ce  qu'elles 
nicit  pesées,  comptées  oq  mesurées;  mais  l'acbeteur  peut  en  demander 
M  b  délivrance  on  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'ineié- 
cotioDdc  renswemenL  C.  1136,  1138,  1143,  1149,  1182,  1586,  1587, 
I6Î9. 

■n«.  â,  an  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  la 
Tente  ca  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées, 
ooDptte  ou  mesurées.  C.  1585. 1587. 

■Mf .  A  r^ard  du  vin ,  de  l'huile ,  et  des  antres  choses  que  l'on  est 

•  F.  art.  -  C.  IÎ8,  i3i.  an,  Asn,  6oi,  «ai,  1380,  hsi.  isot,  isos,  iss*. 
un,  1178,  1N8.  SIVS  4>,  SI09  i*  »,  SIU».  —  Pr.  «H,  «»,  &U4.  —  Co.  106. 
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dins  rasage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'adnt,  il  n'y  •  point  de  TeMe  tant 

que  racheteur  ne  les  a  pas  goatécs  et  a^crëfes.  C  1M5, 1586. 

I  &8S,  La  vente  Taite  â  fessai  est  toujours  pr&uœée  Ëute  eods  une  cxn- 
ditioii  fluspCDam.  C.  1181, 1183,  ISSA. 

■SHV.  La  promesse  de  vente  vaat  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement 
rteiproque  des  deux  puties  sur  U-choie  et  au  le  prix.  C.  1103, 1683, 
1590  i  1593. 

i&oe.  Si  la  promené  de  vendre  a  Aé  faite  trec  des  vriiei>diicnn 
des  contractants  est  maître  de  s'en  départir. 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 

Et  celai  qai  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  C,  1589,  1715. 

1B»1.  Le  pris  de  la  vente  doit  Are  détarminé  et  déugné  par  lea  par- 
ties. C.  iiZh,  1583,  1589,  1592. 

!&•«,  11  peut  cependant  Are  laissé  i  farbitraee  d'an  tiers  :  â  le  tien 
ne  veut  on  mt  pwu  faire  l'eatiftiilion,  il  n'y  a  pointât  faite.  C.  1S83, 1591, 
1854. 

1S«».  Les  frais  d'actes  et  antres  accegsoirea  1  la  vente  sont  à  la  charge 
de  l'acheteur.  C1248, 1630  A',  1646. 

CBAPITIUE  IL 
QUI  PBDT  ACBEISK  00  TEiaUK. 

IBV4.  Toos  cenz  auxquels  la  loi  ne  rinlerdit  pas,  peavnl  acheta-  «o 
vendre.  £?.  138, 132,450,  1123.  1134,1125,  1138,1507,1508,1554, 
1595, 1591, 1597, 18G0. —Pr. 693  a.— Co.  44S. 

1S«E.  LecoBtratde  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  ^MMix  que  dauks 
trois  cas  EntraMsïC  317,119,1594*  S353. 

1*  Celui  oùl'undesdcuz époux cèdedce  biensirairire,sjparé jadiciai- 
rement  d'aveclui,  en  paiementde  ses  droits  ;C  306,  ill,  IML,  1443  s. 

S"  Celui  oA  la  cessi<H>.  que  le  mari  fait  à  saiemme,  mAnesM  sépara,  a 
aie  catne  légîtiae,  tdle  q«e  le  remploi  de  ms  inuMcnbla  aMmti,  oo  de 
deniers  à  elle  appartenant,  ai  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tunlient  |bs  ai 
amBMnamé;  C.  1433, 1414, 1435. 

3*  Celui  où  la  femme  cUe  des  biens  \  son  mari  en  paiement  f  mK 
somow  qu'elle  lui  aurah  promise  en  d«,  et  lormu'il  y  a  eKtavoa  de  toat- 
manauK;  C  IMO  a. 

Sanf,  dans  ces  tnn  cas,  les  droits  des  Iktiticn  des^arties  coofraduim, 
s^  y  a  avanl^e  indirect.  C,  «3A  915, 1*96,  I4S<,  1597. 

■  &•«.  Ne  pcnvmt  se  rendre  adjndicaiaires,  sons  peine  de  nnHiié,  ni 
par  enx-ittbiies,  ni  par  personnes  interposées,  €.  911,  1S99,  1100, 
1594. 

Lestutenn,  des  biens  de  cevz  dont  k  ont  latuttle;  C.  4S0. 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ls  sont  chaf^és  de  vendre  ;  C.  im. 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  coaunnneson  des  étafeltaeneBU  p«- 
blics  confia  i  leurs  aoios  ; 


■s»>.  lA  juges,  kvstnppUiiitB,  les 
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4èrtfiMie,lw  gcefliers,  ibuKgiers,  .avoués,  dlïeDseurs  orScinir  *  et  no- 
Uires,  ne  ppuveDt  deveDir  cessionnaires  des. procès,  druUs  et  qcUoris  lili- 
jjeo)!  qui  soQt  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  îb 
aerccol  leurs  fonctiuas,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépeus,  dommages  et 
iaiéréts.  C.  1149, 1594.  — Pr.  711. 

CBAPITIIE  m- 

iOES.  OBOSBS  QO!  ■nOTEHT  .fiTBB  TKNDDES. 

•  IWft.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être  vendu,  lorsque  des 
'Mipiitinilièresn'en  ont  pas  prohilié  l'aliénaUon.  C.  3S8,  546,  714,1138, 
4600,  ÏSW. 

■  ISM.  la  vente  de  la  chose  d'antmï  est  nnlle  :  eWe  peut  donner  lien  à 
4s  dDainiage»^tMérets  lorsque  l'aebetenr  a  ignoré  que  là  chose  -fOl  i  au- 
Dnl  C.  10«1,'1148,'1685,  1664,  1935,  3068,  33S6  s.,  2265  s.— iV. 

■^ns.,irj  a.— Co.  aïo. 

iMtt.  On  ne  peat  vendre' la  succession  d'une  personne  nv^Dte,  .m^e 
de  son  consentement  C.  791, 1076, 1130,  1369. 

^•M.'fli  ■QsramentidelaTeiile'Iaeboea  v«ndae<tiitpâie«a'letBlité, 
lamiewrtit  nulle.  C.  1193.1195,1234,  iM2,'1303. 
'  Si  une  partie  seuleoiertde' la  ehoseeet  périe,  itest  ancboix  de  l'activa 
>rfDE£ilNUMloBiterJaveatç,AU^e.>leniaj)derla  partie  conserva,  en  faisant 
KlâieiniwTl^^ti:^pju;.U-ve«tilUion.Ç.  l^Q,.1620,,)6n.,l()82,  :;192, 
«11. 

CHAPITRE  IV. 

JOBS  QBUGiTIOJfS,  DV  ■  IWff^nt^ 

^aeOTIWI  PBBMEtaE. 

WVpsmoiri  olitiRALÇS. 

l*Mi  le  rendeor  est  tenu  d'eipliqner  dairemeot.  ç<  i  gnoLil  s'ob(ige. 

Tool  pacte  obscur  ou  amlHgas'intnprèlecpiitre  le  widepr.  ç/.  1162. 
tMM,  -!ll-a^dnn-«UiKa^N»nirâ(»p^,i«9Ue,jde  .à/^w-U  f^  i* 
^niilirfa  chose qn'.U«eqd,.Ç,i«04q,*lQ2^8. 

SBCTHlN'n. 

DE  LÀ.  D&UVBABCS. 

.l«M.;Xa  dâiKnpce.^UJiiHUpQrtdt^Ja  dwsevwdaeen  la  pnis^nce 
e; ptMe«8i«ikdQ  l'Miumi.  C.  1136  s.,  15S?,.  156,3, 16Q5  s.^  3102,  211)3: 
ia«s.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie;de  |a  part  dn 
Mdoir-knqa^i).  a-coois  le»  cle(s,  «'il  s'agit  ^'Hq.b^tiineot,  ou  lorsqu'il  t 
nBbk».tiimidç.m)prtËlé,.Ctl@(l6. 
!■••.  .Laidélinwe«de>effetsp](itH|i«»fril)R^f  C>63QB.tlMâ. 
'Oih|Bntal«MUtiMi«Mler.C-(,1141. 

«Xka4»tlKifaMii<bd«cl«lsiidet<^twi^iaipûiMifionti«wBeiit,  c.,iS9B. 
On  mime  par  le  senl  consentement  des.parties,.  sile  irantpor^ne  jwut 

•  *  L»\rnktAimHtmmi  »  <té  rOriJU  ntt.to  loii4lni3..miniS04faaTMAM 
<«.SU>,,etoi|uWtpul9.ricUiMiU  du.J4  dtonibn  l.«0.  r.,SuiV-.v>,A;rfiHl> 
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pis  s'en  faire  ag  moment  de  la  veate,  oa  si  l'achelenr  tes  avait  dé^  CB  MM 
pouvoir  i  dq  antre  titre.  C  11S8. 

leot.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  on  par  la  remise  de* 
titres,  on  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consenlemeni  du  veudenr. 
C.  1295,  1604, 1689  a.,  2075,  2314. 

■MM.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  chii^  dn  vendeur,  tx  cens 
de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  en  stipulation  coo- 
tnire.  C.  1134, 1S48,  1G04,  3102. 

ISO*.  La  délivrance  doit  se  faire  au  Ueuoù  était.an  tempsdela  vente, 
b  chose  qui  en  a  fait  l'ohjet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  C,  1134> 
1247,1264,1651.  , 

lAlo.  Si  le  vendeor  manque  ï  faire  la  délivrance  dans  k  temps  con- 
venu entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  od  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  da 
fait  du  vendeur.  C.  1134.1139, 1142, 1146,  1149, 11133  s.,  1234,  1382, 
1GS4  à  1658. 

181 1.  Dans  tous  lea  cas, le  vendeur  doit  ^tre  condamné  amc  dommages 
et  intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  déEant  de  dà^ 
.mocean  lenne  ccwvenn.  C.  1142,  1149, 1383, 1610. 

l«l«.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'acheletir  n'en 
paie  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le 
paiement.  <;.  1650  à  1657. 

■•IS.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  \  la  délivrance,  quand  même  il 
aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  l'acbeteurest 
tombé  en  faillite  on  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  ï  moins  que  l'achrteur  ne 
lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  C.  1188, 1653,  2011. — Pr.  124, 
518  s.  — Co.  437. 

iai4.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  an  moment 
de  la  vente.  C,  1138, 1583. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  i  l'acquéreur.  C.  530, 548, 
583,  564,  586,  1137, 1652,  1682.— i>r.  129,  526. 

lOïK.  L'obligation  de  délivrer  la  chooe  comprend  ses  accessdresettont 
ce  qui  a  été  destiné  &  son  usage  perpélucLC52âg.,  546  s., 551  ■.,1018, 
1019,  1693,  2118,  2204. 

lais.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle  est 
portée  au  contrat,  soos  les  modifications  ci-après  exprimées.  C.  1617  i 
1623, 1765. 

l«lt.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la  conte- 
nance, \  raison  de  tant  la  m<-aure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'ac- 
quéreur, s'il  l'exige.  la  qoamité  indiquée  au  contrai;  (7. 1134. 

£l  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  ['acquéreur  ne  l'exige  pas,  le 
Tendeur  est  obligé  de  soulirir  une  diminution  proportiomielle  du  prix. 
C.  1616,  1622,  1644.  —Pr.  302  s. 

ISift.  Si,  BU  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  fmÏGédent,  il  se  trouve 
me  contenance  plus  grande  que  celle  exprimûe  au  contrat,  l'acqut^reur  a 
le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si 
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racédoii  est  d'où  vingtiËine  aa-d«Bsas  de  la  coatoumce  déclarée.  C.  1601, 
1616, 1617,  1619,  16S0,  1681, 1683. 

ISi*.  Dans  tous  les  antres  cas, 

Soh  que  b  vEste  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité,  C.  12^5,  1347, 
1Ï64. 

Soit  qu'elle  ait  ponr  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 

Soil  qu'elle  commence  par  la  mesure,  oa  par  la  dés^nation  de  l'otjet 
TCDda  snJTÎe  de  la  mesure , 

L'opiessiott  de  cette  mesure  ne  donne  lien  a  ancan  siu)plément  de  prix, 
enbmrdu  vendenr,  poor  l'eicédant  de  mesure,  ni  en  bvenr  de  l'acqné- 
reoT,  1  lacune  diminotion  dn  prix  poor  moindre  mesure,  qu'autant  que 
b  dâ^nce  de  la  mesure  réelle  i  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  ring- 
lièt»  en  pins  oa  en  moins,  eu  égard  i  b  valeur  de  U  totalité  des  objets 
Tmdns,  ni  n'y  a  stîpnbiion  contraire.  C,  ilil\,  1616, 1618. 

■M*.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a  lien  i  augmeil- 
tatioa  de  prii  pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se 
désister  du  contrat  oo  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  in- 
térêts i^U  a  gardé  l'immeuble.  C.16Û1,  1616,  1618,  16S3,  1681,  168S, 
1907. 

ini.  Dans  tons  les  cas  ofi  Facquéreor  a  le  droit  de  se  désister  du 
contrat,  le  Tendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les 
frais  de  ce  contrai.  C.  1608, 164JI,  1616,  1630. 

in%  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  Va  vendcnr,  et  ceOe 
en  ifiminDlion  de  prix  ou  en  résiliatîoa  du  contrat  de  b  part  de  l'acqué- 
teur,  doivent  être  intentées  dans  l'année,  à  compter  do  jour  du  coatnt,  i 
pâtt  de  déchéance.  C.  1616  s. 

ls«l.  Si  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  on 
senl  et  même  prix,  avec  désignation  de  b  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se 
ironre  moins  ik  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensaiioa 
jnsqu'i  due  concurrence  ;  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  diininn- 
tioo  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  r^Ies  ci-dessos  établies,  C.  1334* 
liS9, 1390. 1616  s. 

■•M.  La  question  de  sanir  snr  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acqoéreur, 
doh  tomber  b  perte  ou  la  déiérioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livrai- 
m,  est  jugée  d'après  les  rë{[les  prescrites  an  litre  itea  Contrat!  ou  des 
OtHgaliona  eonvcntionnctièa  en  général,  C.  1137  s.,  1148,  1189, 
1234,1302,1303,1647. 

SECTION  IlL 

DE   LA  aAIIAII.TIS  *. 

■MS.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux  oUeti  ï 
le  premier  est  la  possession  paisible  de  l|  chose  vendue;  le  second,  tes 
déâob  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  rfdbilHloires.  C.  1603, 16268., 
1641b. 

f  I*'.  Ds  ta  garantie  en  eat  itMetio». 

■•••.  QwHque  lors  de  b  vente  il  n'ait  été  lait  aucune  stipulalJwi  snr 
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Il  f^anntie,  le  vcndeiir  est  Mité  de  droit  i  garantir  l'acasénenr  de  r&wic- 
tkm  qu'il  soulTre  dans  U  totalité  ou  ptitie  deTobiM  KMuitOndtscEiaraa 
prrlendues  sur  cet  objet,  el  non  déclarées  lors  de  la  ïeote.  C  884,  885, 
1«1&,  1GS7  B.,  1681, 1705,  iS/ii,  20SS,  2178,  S191,  !193. 

Ifl«ï,  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  panieulières,  ajamterÂ 
cetteobliKaiiondetboit  ao«a4imilMler^elfet;eUesj>ell«CBt■)êmeca■Te- 
^  que  te  nadeor  «esxa  Gownit  i  Mioue  Kaniali&  dl34. 1^38, 1629, 
iGiii,  1G93. 

9C«A.  Qoei^il  bbH  £t  ^e  le lendetr -w «en soMiii i  anone  ga- 
rantie, il  demeure  cepesdam  temi  4e  cék  qni  nfinhe  d'à*  Ui^lmtst 
lerMnmei  :  toute  convestnn  coatrtDpeeBt  luiUe.  -C.  ifi,  BM,  1113,  1172, 
.ï«2, 1383,  1637, 16». 

1S«S.  Dans  le  môme  .cas  de  stiprfatim)  de  iioti-famftie,1evnrfefir, 
en  casd'éTiction,e5llenuila  restitution  dn  prix,  kiBoiis que  taajatrear 
n'ait  crninii ,  lore  de  la  veirtf^,  te  danger  Ae  rérjcino,  «a  ^'il  a'ajt  a<teté  i 
ses  périls  et  risques.  C.  ilM,  11M,  16^2, 1«1. 

laaa.  Lonque  la  ganoUe  a  élé  ppomJse,  su  qu'il  n'a  rien  M  stipulé 
à  ce  sujet,  8i  lacquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  coobe  le 
vendeur^ 

1*  iJi  nOitiitioB  du  prix;  C.  1583. 

S-  Celle  des  fruits, lon^'Hotiritlicédeleinsiâre  as  KOpii^tivequ 
^évince;  C  l£14.i£U,  16A2. 

^  Leafiaia  laits «iir  h  deroande  cnaaraBiie  de  f^hdear,  et^wnt.frite 
par  kdoÊÊaèemr  origÎHiiei  C.  liai,  ICM. 

à"  EnOn  tes  dommages  et  intérêts,  ainsi  qae  lea  frais  <K  laym  ■ooÉU  éa 
«oaiat.  C  il4B,  dS7^  IfiSâ,  SIM. 

lOSI.  T^rsqi^iTf-poqnederdVîcfion,  lat9lOK▼eIlfltle9etraned■fHl' 
1nIée  de  valeur  oa  considéralilenient  détôriorée,  soit  par  h  n^gKgence  de 
rachcteur,  uùtpar  des  accidents  de  force  nujeare,  le  Tendeur  n'en  est  pas 
■moins  tenu  de  rcsthner  la  totalité  du  prix.  C.  1363,1383,  i€3«,lfi31. 

ia9«.  Hais  si  l'arqnérenr  a  tiré  prorit  des  d^adatîons  par  lui  faîtes, 
le  Tendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  ivii  tme  aoaiiBe  ^Kée  à  ce  proCt. 

C.  1631,  sns. 

■eaa.  si  la  diose  wDâae  se  tronve  anûr  ansmentë  de  prfxïTëpaqtie 
de  rcTicllon ,  indépendamment  mftne  dn  (ait  de  l'acaHÔneiir,  2e  ratdew 
est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  Tant  au-dessns  da  prix  de  la  Tcote.  C.  1637, 
S175.  «-'         ■» 

■ttil'l.  Le  vendeur  est  tenu ^  Temboonn-  on  de  faire  rembooner  k 
l'aoquflrear,  |ur  oekù  qn  l'^vioce,  lûtes  Ie«  n^panalioiu  et  «méliuaititHis 
atila  qu'il  auca  faites  au  iond^  C,  £99.  861  i  8fi4,M7. 1427.  313i, 

lass.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'aitmi,  il 
sera  obligé  de  rembourser  i  l'acquéreur  mutes  Jes  danses,  même  volnp- 
tuaires  oD  d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites  an  fonds.  C.  549,  550, 
iDîl,  1119, 11«,  1151,1599,1600, 1934,  S296  i  «39,  5268. 

l6Sa,  Si  racqaéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  ta  cbon,  et 
rpfetii  soit  de  lefle  conséqaenœ,  rdativanent  su  toot,  qas  l'acguéretir 
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a'eti  point  *t3Mi  atm  Ii  puik  ànt.  A  t  été  âriaeé,  9  pott  Ciiic  r«- 
lilier  la  vente.  C.  1142, 1U7,  IfiSS. 
Ma*.  Si,  4ata  le  oB  ée  l'éûctÏM  d'wae  ■arlw  im  Cgnit  ir>ti.  1| 

eintr 


TOOM  s'est  pM  rËaliée,  te  "uieur  te  ia  pMlie  «ntr»  . 
inixé,  loi  est  rembovrste  winnt  rcnimatim  1  l'ëpoqne  âel'étktiii^ 
el  floD  pn^MrlNueUemrat  an  prix  total  de  la  venle,  mût  ^ue  la  ckoN 
feite  aft  Msnemé  od  dîminiié  de  raleor.  C  1617, 16^  1636 ,  IMft. 
1«>S.  Si  rhéritage  Tcnén  se  tratme  ^nvé,  wm  «(s'il  m  ait  Aé  Ut 
de  déduation,  de  seirîtodes  non  «pfnrentes,  €t  ^dles  nient  de  telle 
jnMTtMoe  qu'il  j  ait  lien  de  |>résumer  que  l'aaqnérear  a'aanit  pM  atiicté 
s'i  s  «oit  été  inslniit,  il  peut  deiaander  la  résfialion  dn  contrat,  s  mienE 
a  o'iioK  se  cftotenter  t'me  'màaniàtL  C.  6i7,  fiSS,  «91,  iU3,  iU^ 

M».  lei  anma  oeatioBS  aoKiaelles  ]ieiivait  daaner  lieu  les  dom- 
mages et  intérêts  résoliant  pour  l'acquéreur  de  Tiaoécntioa  de  ia  vent», 
doirau  Are  décidées  mirant  les  r{^es  générales  établies  au  litre  da  Con^ 
trait  oudea  Obtigatûms  cmvmtiatinMtê  vn  générât.  C.  US^, 
lUSa.,  Ili6  S^  lli6s..  1183  i.,  122fi  S. 

IM».  La  ganntie  poar  cante  ^éricdcn  ceae  Irasque  l'acquéreur  x'-at 
Mat  cMdiauer  ^  »n  jiigeaienl  eu  deniier  renoit,  «a  dout  TaRiel  a'esl 
;4os  recenble,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prscrae  qn'il  existait 
drs  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande.  C.  1350  S*,  1351. — 
fr.  59,175■.,4&3■■ 
f  II.  titia  fSMntle  dn  d^tadt  âe  la  ehott  nudae. 

1*41 .  Le  Tendeur  est  tetra  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
de  b  duse  vaidoe  qui  la  rendent  impropre  li  Vmage  auquel  on  la  destine, 
ou  qui  dînnDaentlidement  cet  QSKe,  que  racbrteurne  faonôl  pas  aoqwse, 
on  n'es  aurait  donné  qu''im  nxùnare  prîij  ^  tes  anlt  coudos  .  C.  1625, 
1643X,  l»l. 


I.  Sont  repaie*  tIcci  rMbIbItrfrM  el  doimeroat  «enli  outeifi»  \  raeltoB  ri- 
Mluu  de  l'artiae  ie«l  da  Gade  CMI ,  *t.m  1m  tcMm  ««  dahwnw  (la  mIbmhi 
4Mn6lM*  d-demoai  denMnnei.  i»  dMioeUaM  âtê  loBaHUtoùtai  vaua«t 
Miatn  aHOtt  eu  liea,  lei  ndafieiVB  «éhW  d-^rti,  «vrair  : 
Pditr  le  eheral,  Tdne  ou  le  iuxlfl, 

La  telaa  perbdIiiK  Oh  rem.  T4>llrp«Ie  on  1q  mOl  twloe,  k  morte.  tefarclD, 

ki  miliilfi  iriftuTf  de  pollrlue  ou  vlefflei  eourliaturei,  nmnuMIlléj  1t  fome, 

h  eare^p  ebionlqiu,  le  «ic  sam  more  le*  drau,  le*  berDiei  infiiiutef  imcrmK- 

■eaiei.lilMriiHlelDiBTmltlBDicpoiircaaw  de^Ann  nrf. 

Pow  JV^pJce  benine, 

La  pUUsic  pahmnal»  on  pomaMllirc,  r<plh|fiie  •■  mal  caduc, 
UmuMMCU  du  «isln  Ml  de  raierai,!  -«"■  ^<^  » 

la  ckvelé»  :  mite  BiaMis  iwMaMe  ctaec  ua  tenl  animal  cntnlmra  It  rMbl- 
*Um  «e  i«ul  te  kM^av.  —  La  «AdhlUikNi  a'aHM  Uen  fue  «1  Je  Lr4imieaii  ««rte 
ta  ■■HBt  d«  wadow.  —  Le  UMg  de  mu  :  ctue  maUdle  n'enlrilneia  la  Tédbl- 
billM  du  troupeau  iiu'iuUot  que,  dini  le  détil  de  la  garautie ,  »  fuU  eoniiaiéc 
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t  teiiD  des  vices  cachés,  quaod  même  il  ne  les  aimit  pu 
s  (me,  dans  ce  cas*  il  nait  stipulé  qa'il  ne  sen  obUgi!  i, 
.  Ù,  1621, 1627, 1628, 1629  s.,  164ii. 
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1049.  Le  Tendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  doot  l'achelenr 
K  pn  se  convaincre  lui-même.  C.  1629,  iSlA- 
si  M«4m,  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  < 
toonnus,  i  moins  q 
aucune  garantie,  t 

"  I044.  Dans  le  cas  des  arlicles  1641  et  16A3,  l'achetenr  a  le  gIhhi  de 
rendre  la  chose  et  de  se  foire  restîlucr  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de 
■to  faire  rendre  tine  partie  dm  piix,  telle  qu'eue  sen  arbitrée  par  aperts. 
C.  1617, 16&1  et  noU.  —  Pr.  303  s. 

-  lewE.  Si  le  vendeur  cdnnaosait  les  vices  de  la  cbnse,  il  est  tean,  outre 
b  restitution  du  prix  qu'il  en  a  rcÇn,  de  Ions  les  dommages  ei  intérêts  en- 
vers l'acheteur.  C.  11A9, 1362, 1635, 16&1, 1891.  —i>.  4S3. 

1846.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera  tenu  qn^   ■ 
la  restitution  du  pris,  et  i  rembourser  i  l'acquéreor  les  frais  occisÎMinéi 
par  la  vente.  C.  1593, 1630. 

1049.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a  péri  par  suite  de  sa  manraïse 
qualité,  b  perte  est  pour  le  vendeur,  qni  sera  tenu  envers  l'acheteur  i  11 
restitution  da  prix,  et  aux  antres  dédommagements  expliqués  dans  les  den 
articles  précédents.  C.  1149, 1630, 1643, 1645. 

Hais  a  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheiear. 
C.  1148,1303, 1631. 

1048,  L'action  résultant  des  vices  rédhibîtoires  dcHt  Etre  intentée  par 
racqnéreiir,  dans  un  bref  d^lai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires, 
et  l'osageda  lien  où  bventt:  a  été  faite.  C.  1159, 1641  et  noU. 

i'<lèvera  «q  qniQilèoie  in  molni  àe»  «nimiax  leheléa.  — Dam  ce  dernier  tu.  U 
rédbibiiioii  n'aura  Itni  tgalemeni  que  li  le  iroupeiu  porte  la  marque  du  vendeiu. 

i.  L'action  eu  réducUon  du  prii,  lulDrlaieper  l'article  16U  du  Code  CItII.ik 
pourra  ttrc  «sercéa  dau  lei  veolet  et  éctunget  d'anlmaiu  énoDcét  dam  l'art,  t" 
d.de»ut, 

S.  Le  délai  povr  tnltoier  raellon  .rédhlbltolre  teri,  non  comprli  le  Jour  Itt 
pour  la  liTralsoo, —  de  trente  joura  pour  le  ctt  de  lluiion  périodique  des  jeu 
ei  d'épllepile  on  mal  cadne  ; —  de  neuf  Joori  pour  loua  iea  autrei  cai. 

4.  SI  la  llTraiuii  de  ranimai  a  éti  etTectuée,  oa  a'it  a  élë  condidl,  dau  lei  dé- 
tail ci-detiU],  bon  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  Im  délaU  leront  augmcniéi 
d'un  Jour  par  cloq  mjrtlamiirei  de  diilajice  da  doiniciie  du  vendeur  an  lien  ta 
l'animal  le  (roure, 

5.  Dam  loui  le»  eai,  raebetenr,  li  peine  d'être  non  recevable,  Mr«  leno  de  pro- 
voquer, daui  Iea  délalj  de  l'article  3,  la  nomination  d'eiperlt  ehantéi  de  dreiiei 
procù-verlMl  ;  la  requête  *era  préieniée  an  Juge  de  pilt  du  Heu  où  ae  trouve  ra- 
nimai. —  Ce  Jnge  nommera  immédiatement,  luivant  Teilseï»;*  de*  cai,  na  en 
(roii  eipertf ,  qui  devront  opérer  dini  le  plut  bref  délai. 

6.  La  demande  lera  dispeniéc  du  préliminaire  de  condlialion ,  et  l'aOUre  in- 
fiTulte  et  Jugée  comme  matière  aoramaire. 

^  7.  SI  pendant  la  durée  de*  délai*  fiiét  par  l'article  3.  l'animal  vient  k  périr,  h 
vendeur  ne  lera  poj  tenu  de  la  garantie ,  i  nioin*  que  l'acbeteur  ne  prouve  i|tB 
la  perle  de  l'animal  provleut  de  l'uoe  dei  mtlaJIei  ipéclSéea  dana  l'article  l". 

8.  Le  vendeur  aéra  diapenié  de  la  garantie  réiullant  de  la  morve  et  du  Tarda 
peur  le  ebeval ,  l'ine  et  le  mulet,  et  de  la  davciée  pour  l'eapèee  ovine,  a'jl  prouve 
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l«4».  EHe  i^a  pas  lien  dins  les  ventes  bites  par  antulté  de  jnstke. 
C,  1684.  —  Pr.  953  s.,  966  ■. 


DES  OBLIGATIONS  DE  L'&CHEIXCR. 

X«C*.  La  principale  obligation  de  Tscbetear  est  de  pay»  le  prix  an 
jnr  d  an  lien  r^lâi  par  la  vente.  C.  1134,  1335s.,  1M3, 1583, 1689, 
1591,1592,1612,1613,16518. 

IHI.  S'il  n*a  rien  été  rtglé  à  cet  ^rd  Iws  de  la  rente ,  l'achetear 
doh  pijB  an  lien  et  dans  le  temps  oii  doit  se  faire  la  délÏTrance,  C.  1247, 
1364,1609. 

IW«.  VidKienr  doh  l'intérêt  dn  prix  de  la  vente  jusqu'au  paleoient 
Al  apiid,  dans  les  Iras  cas  suivants  :  C.  1682,  1907. 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ;  C.  1134. 

Si  ta  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  antres  rerenns;  C. 
SïO,  583, 584,  586, 1905. 

a  fichetevr  a  été  sommé  de  payer.  C.  1139. 

Dus  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation.  C.  1163. 

ICBl.  Si  l'acbeteur  est  troablé  on  a  joste  sujet  de  craindre  d'Être  trou- 
blé par  nue  action ,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication ,  il  peut  sus- 
pendre le  paiement  du  [oii  jusqu'è  ce  que  le  vendeur  ail  lait  cesser  le 
innble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  aonnir  caution,  ou  i  moins  qu'il  n'ait  été 
Kipolé  qw,  nonobstani  le  trouble,  l'acheteur  parera.  C.  884, 1134, 1612, 
161S,  1704, 1725  i  1727,  2011, 2114.  —  Pr.  618  B. 

■•S4.  Si  Tacheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la 
résohitioii  de  la  vente*  C.  1184, 1334, 1610, 1655  à  1658,  2102  4°,  2103. 

ICBC  La  résolutioB  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée  de  suite,  d 
le  reodear  est  en  danger  de  perdra  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  pent  accorder  5  l'acqnérenr  tm  dâai 
jtasûa  moins  kMV  suivant  les  circonstances.  C,  1244,  1661. 

Ce  dâai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolnlioD  de  la  vente 
■en  prononcée.  C.  1656.  —  Pr.  692,  717. 

lUC  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute  de 
paiemeDl  du  prix  dans  le  terme  omvenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit,  t'acqaâvnr  peut  néanmoins  payer  après  l'expiraiion  du  délai ,  tant 
^'ils'a  pas-éié  mis  eu  demeure  par  une  sommation  :  mais,  après  cette 
iMunaiion,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  C.  1134i  1139. 

ICST.  En  ntatière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution 
de  h  leoie  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  an  profit  du  .ven- 
dmr,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement.  C,  637  s,, 
Ut,  60î,  13S5  à  1587, 1897, 1905,  2102  4'.  —  Pr.  592  7". 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  NULUTÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DE  LA  VEETTB. 

■WS.  Indi-pendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjl  ex 
laquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  commnnpBÏ  toutes  les  couve»' 
tioos,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  lacaité  de 

*  V.  Loi  da  >3  mtn  1S55  tur  U  iniucriplloD ,  an.  7. 
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rwOmttttu-mrÊOlé  dn  fn-iz.  C,  1I8S,  iiShy  Ifilft,  KM  >■>  IS»s., 

1674  8. 

SECTK»  nxHits. 

DS    LÀ    FACULTÉ    DE  KACUT. 

■•S*.  la  focullé  de  rachat  oa  de  réméré  est  un  pacte  par  lecpd  l« 
midcar  at  rtaene  de  repnndre  la  choa»  Teodoe,  majtmxanl  \a  robWioa 
^  prix  priBC^,  et  te  rcmbonsemeni  deol  il  a*  pîrlé  i  fartide  1671. 
C.  1038, 15S2, 1658, 1660  s.,  167C,  1751,  30S&. 

!«■■.  La  bcnIK  de  rachat  m  pmt  Aie  itipuUfr  po«r  nn  terae  «Ké- 
daat  ciaq  auém  <7.  t66f,  166$s, 

Si  elle  a  été  stipula  pour  un  Urmeplosloi^,  die  est  rédoilal  ce  tcrma 
C.  «»  WO^  UU,  1173. 

1««1.  Le  temr  ix&  eM  de  r^sMr,  at  n  pcat  éM  pnloagCpac  b 
juge.  C.  1655. 

]S««.  Fiate  par  te  Tendeur  d'aroir  exercé  mn  action  de  rémérf  dans 
ie  terme  prescrit,  t'acqaéreur  demeure  propriéiairc  irrévocabie.  C.  1751. 

■«•a.  Le  délai  court  contre  tontes  persosnea,  mCme  contre  le  mîMor, 
saof,  s'il  y  a  lien,  le  recours  contre  qui  de  droit.  C.  388, 389, 4&0i  476  s., 
481,  509,  513, 1»4. 

16*A  Le  leodew-  i  pacte  de  rachat  pe«t  exercer  aon  acticai  autre  os 
Mcoid  acqoérenr,  quand  méaie  la  bcalti  de  cémécë  a'auralL  pas  été  d£d>' 
rée  dans  le  secaud  contrat.  C,  1165^  1599. 

IMS^  L'acqoérev  1  pacte  da  rachat  eiem  Sns  lu  Ainls  de  am  ves- 
dent;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  lérilable  maître  que  contre  ccoi 
qui  prétendrairat  des  droits  on  iqrpolfaèqpea  am  la  chose  lendnc.  C 1583, 
1659, 1673, 1751,  2219,  2225,  2262. 

avee.  n  peut  o^iioser  le  bénéfice  de  h  discns^on  anx  créanciers  (k 
Boa  vendeur.  C.  1166,  2021  s.,  2170,*2171,  £206,  2207. 

iea«.  Si  rKquérenr  i  pacte  de  réaaéré  d'uw  partie  indifiae  d'an  hé- 
iMaee,  s'eM  nada  adjudicataire  de  la  totalité  tw  aoe  IkitatioB  prtnotp^ée 
contre  lui,  il  pent  obliger  le  Tcodeur  i  rMirer  le  laat  lonqu  cuiiHi  test 
user  du  pacte.  C.  815, 1217  s„,  1668  a.,  1686  s. 

l«ss.  Sî,pliaîenrs  ont  wnda  conjoîMesKDt,  et  par  nn  senl  contrat, 
tm  héritage  coMmn  entre  evx,  chacnn  ne  pent  exercer  l'aetktt  en  réméré 
qat  poor  la  part  qB*!!  y  araiL  C.  815, 1317  s.,  1667,  1670. 

ic«s.  Il  «  est  de  racine,  û  odai  qà  a  veads  senl  ^  héritage  a  bM 
phMÎrars  hérilifn. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peat  user  de  h  bcnlté  de  rachat  qœ  pois 
la  port  qu'il  prend  dans  la  succession.  C.  724,  870, 1320s.,  1670. 

laao.  Mais,  duis  le  cas  des  deux  artides  précédents,  l'acquérenr  peat 
exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause, 
afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils 
ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  C,  1225. 

I«ïi.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été 
nue  coBJointetnent' et  de  tont  l'héritage  rasemUe,  et  que  chacun  n'ait 
Tendu  que  la  part  qtfil  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'actiM 
en  réméré  sur  b  portios  qtû  tenr  appartenait; 
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Et  racqflémr  ■«  p»t  forcer  cdw  qaà  Vtunen  de  cttu  ntnièR,  à 
iflirer  le  IwiL  C.  16«7,  IM»,  167». 

Mm.  Si  raeqaérevra  Une jduainn  héritiers,  Tactioa  en  r^étv'  ne 
pnt  Are  oarcé*  contre  cUcundreosqu»  fioor  k  part,  dans  le  cas  où  cl!e 
alf«CRiMN*iM^  M  ifav ccM  oÉ  I>  ctMa»  Tmdoe  «  ité  parugée  entre 
ai.  C.  7Ï4,  &70,  1330  k 

Haà  s'il  ]f  a  eu  partage  de  Thérëdité,  et  que  b  cbœe  neiiéHe  soit  6thm 
nbtderim  des  héric^Sjl'acUinekrCaiânË  peotteeiMeaMscoMrcItd 
fOQilelMiL  C.Si3. 

l«>l.  Le  Tendeur  qni  use  Ai  pacte  de  rachat,  doft  rembourser  noo- 
KricncM  le  peir  pridc^al,  nria  cnc«re  les  frais  et  tbyan  coûts  de  la 
ime,  In  rffâratiiM  aécmairea,  et  cellea  qui  ont  augmencË  la  valeur  du 
tDBili,  JMn'i  coacumace  de  cttte  Mgncaiatioa.  U  k  pcst  entrer  c»  po9- 
nwn  qo  après  avoir  satiBlait  à  toutes  ces  oU^[UkMii.  C.  16M  4*> 

lonqM  le  «endeiir  reMre  du*  son  héritage  par  feOct  da  pacte  de  n- 
du,  ilk  repraid  eiempl  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  doat  l'ac- 
qnérnir  raitraît  greré  :  Ù  est  tenu  d'ex^fcuter  lesbaiaibit»MiH(n«ibp« 
i^cqu£rew.  C.  865,952. 9fi3»16S9,17ll,  17âl, 

SECTION  n. 

tlB  LÀ  BESdSIOK  DE  lA  TBHTB  rOTB  CAXrSB  DE  £f  SIOV. 

■ne  Si  le  Tendeur  a  été  lésé  de  pTns  de  sept  douiièmes  dans  le  prix 
tm  immeuble,  il  a  le  droit  de  denuiider  la  rescision  de  la  vente ,  quand 
lataK  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  Tacuité  dedraun- 
der  cette  resctBioi],et  qn'il  aurait  decbré  donner  la  plus-value.  C.  6,  S87  s., 
I(n9,  lliht  ISOA  s.,  1658,  1675  s.,  1706,  2052,  3054,  3125. 

imb.  Founfoirs'ilyalésisiideplnsdeiepldointië«cs,îlbate«i- 
ma-  l'immeuble  nÏTant  son  éut  et  sa  valeur  au  moment  de  la  venla.  C, 
890.  -~iV.  »1  ■.,  lOU,  1025. 

l«T«.  l»  demande  afesl  pfas  recenhk  apris  l'expiration  de  deu  ao- 
tits,  i  csaiplcr  dn  jow  de  la  veste. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  ks  absents,  les  intei^ 
^b,  et  la  mineors  veaant  du  ttuci  d'un  majeur  q/û  a  vendu.  C,  113  ».> 
117, 119, 388.  A89. 

Ce  délai  coQft  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la.  durée  du  temps 
(âpulépmtr  le  pacte  de  rachat.  C.  1659, 1660. 

1«»>.  La  prenve  de  la  lésion  ne  pourra  Cire  admise  qne  par  Jugement, 
et  diDs  le  cas  seulement  ad  les  laiu  articulés  seraient  assez  vraisemblables 
H  asKi  graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

IM».  Cette  preore  ne  pourra  se  faire  qm  par  un  rvppnrt  de  tnâs  ex- 
perts, qui  seront  teros  de  dresser  un  seul  procÈ^-verhal  commun,  et  de 
■e  (onwT  qo'im  seul  avis  S  la  pluralité  des  >oix.  C.  1679,  1680.  — i>r. 
»!(.,  1034, 1035. 

IC9*.  S'il  y  a  des  avis  dilTérenls,  le  proc^vrrbal  m  contiendra  les 
■Nib,  sans  qo'3  smt  permis  de  Taire  connaître  de  qud  avb  chaque  expert 
*«.  Pr.  318. 

!•••.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  i  moins  que  les  par- 
tie) ne  se  soient  accoraées  pour  les  nommer  Iqud  les  trois  coujuiiiumeut. 
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I«81.  Dans  le  os  où  l'iction  en  rescision  eat  admise,  Tacquérear  a  le 
thcàx  ou  de  rendre  b  dxwe  eu  retirant  le  prix  qu'il  eo  a  payé,  ou  de  gar- 
der le  fonda  en  payant  le  supplément  du  juste  prii,  sooa  la  déduction  da 
dixième  dn  prix  total.  C.  891, 1601,1618, 1630, 1630i., 1683. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  lanf  sa  garantie  contre  son  Tendeur. 

I«8«.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  eo  fournissant  le  snpplé- 
ment  réglé  par  l'article  pr(!cédeni,  il  doit  l'intérêt  dn  snpplémeat,  du  jour 
de  la  demande  en  reiuision.  C.  Ul&,  165S,  1907. 

S'il  préfère  la  rendre  et  reccToir  le  prix ,  il  rend  les  fraïls  dn  jour  de 
la  demande.  C.  583,  58/|.  —  Pr.  1S9,  526. 

L'iniérét  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  est  aussi  compté  dn  jom-  de  h  même 
demande,  oado  jour.du  paiement,  s'il  a'a  toocbé  aocons  fruits.  C,  1907. 

issa.  La  rescisiiHi  pour  lédon  n'a  pas  lieu  en  f^vetn'  de  Tadtetenr. 

I<ff4.  Elle  n'a  pas  lieu  en  tontes  ventes  qnl,  d'après  la  loi ,  ne  pea- 
vent  être  bitea  que  d'autorité  de  jnstice.  C.  ISfiS.  —  Pr.  953  s.,  966  s. 

lASS,  Les  règles  expliquées  dans  la  srction  précédente  pour  les  cas 
où  placeurs  ont  veodu  conjointement  ou  séparément,  et  pour  celni  où  le 
vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareillement  ob- 
senées  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  C.  1668  à  1672. 

CHAPITRE  TU. 
DE    LA    LICITITION*. 
IWW.  SI  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  partagée  com- 
modément et  sans  perte  ; 

Ou  si,  dans  tm  partage  fait  de  gré  )  gr^  de  biens  communs,  il  ^en 
trouve  qoelqtus-aiu  qa*anctm  des  coparlageants  ne  pniase  on  iw  TeoUle 
prendre, 

La  vente  ^en  foit  anx  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  co- 
propriétaires. C.  8ias.,  1687  s.— Pr.  617s.,  9fi3s. 

ie*T.  Chacnn  des  copropriéuires  est  le  maître  de  demander  que  les 
étrangers  siéent  appeK^s  i  la  liciialion  :  ils  sont  nécessairement  appelés 
lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mineur.  C.  388,  àM,  460,  509,  513, 
819  s.,  838  s.  —Pr.  984,  985. 

lAMs.  Le  mode  et  les  formalllés  ï  observer  pour  la  lieitatioa  sont  ex- 
plîqii<>s  au  titre  dtt  Suecetsions  et  au  Code  de  procédure.  C.  815  1 8^2. 
—  Pr.  966  4  985. 

CHAPITRE  Vin. 
DU  IVANSPOItT  DES  CRÉANCES  ET  AtHItES  DEOrrS  mCOKPOBELS. 

l*H».  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action  sor 
nn  tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cesuonnaire  par  la  re- 
mise du  litre.  C.  1G04,  1607,  1690  s. 

ineo.  Le  ccssionnaire  n'est  saisi  ï  l'égard  des  liera  qne  par  la  a^ni- 
licalion  du  trans[iort  faite  au  dt'biipur. 

NOaimiuina  le  cessîonnaire  peut  être  i^Iement  sain  par  l'acceptatkui 

*  V.  art.  —  C.  457  t.,  S09,  S7S,  S3S,  936,  837.  83S,  839,  883,  IM8,  14SS, 
1661,  8IUI3*,  ilOS,  iMKI.— Pr.  0S3,9St,  810  4  074,976,  984, 983.  —  Co.  SU 
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do  tnnsporl  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  antbentiqoe.  C,  1S5U. 
llSi,  1317,  321à. 

i«si.  ^ii,  a*aat  qne  le  cédant  on  le  cesùonnaîre  eût  signiGé  le  trans- 
port aa  débiteur,  celuî^i  avait  payé  le  cédant,  il  sera  Talablemeni  libéré. 
C.  1690. 

■•m.  la  Tente  oa  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoires  de 
la  créance,  tels  qne  caution ,  privilège  et  hjpcttbèqne.  C.  1018 ,  1615, 
1101,  3112. 

1M9.  Celui  qui  vend  une  crfance  ou  antre  droit  incorporel,  dut  en 
gannijr  l'existence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soït  fait  sans  garantie. 
C.  I6Ï73.,  1694. 

leM.  II  ne  répond  de  ta  solvabilité  du  débitenr  que  lorsqu'il  s'y  est 
engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'ila  retiré  de  la  créance. 
(7.113^,1695. 

is9fi.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  Eo1?abtlilé  do  débiteur, 
Mie  promesse  ne  s'enieod  que  de  la  solvabiliié  actuelle,  et  ne  s'étend 
pas  an  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé.  C.  IIM, 
1694. 

icse.  Celui  qui  vend  une  hâ^lé  sans  en  spéctRer  en  détail  les  ob- 
jets, D'ett  teuu  de  garaudr  que  sa  qualité  d'héritier.  C.  733,  780,  841, 
889,  1S97,  16D8. 

inv.  s'il  avait  déji  profité  des  fruits  de  quelque  fonds  on  reçu  le 
montant  de  quelque  créance  appartenant  &  cette  bérédîLé,  ou  vendu  quel- 

Îoes  «&u  de  la  succession ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur, 
il  ne  les  a  expressément  réserva  lors  de  la  vente.  C.  1696, 1698. 

MIS.  L'acquéreur  doit  de  son  cAté  rembourser  au  vendeur  ce  que 
cdnî-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  cbai^s  de  la  succession,  et  lui  faire  rai- 
son de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  C.  1134, 
1696, 1697. 

■Bsa.  Cdui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire 
teoir  quitte  par  le  cessioiinaire.  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cc»- 
sioD  avec  les  frais  et  loyaux  coflts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  ces8i<m  à  lui  (aile  '.  C.  841, 1597, 
1630,1700,1701,218». 

I9«0.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation 
sa  le  fond  du  droit.  C.  1699. 

l>*l.  1j  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse, 

1*  Dans  le  cas  o(i  la  cession  a  été  faite  à  un  cohériUcr  ou  copropriétaire 
du  droit  cédé  ; 

î*  lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui 
esi  dQ  ; 

S'  Lorsqu'elle  a  été  laite  au  possesseur  de  l'hériiage  sujet  au  droit  liti- 
^eui. 

■  SI  avitm  pcr  dontiloncm  cwio  heu  eil  :  sciant  omnpi  biijiitmwli  kgl  locom 
n»  «Mc  :  Kd  anihiua  jura  tue  lervamlt  :  ut  cwifones ,  lim  pro  curpll^  el  »pe- 
tàtiift  rnumcrailt,  ijiiiDi  illli  cautit  facir  «fu  rnclriidc  EccjiKlum  iciwnum,  qu»- 
tunqot  ccrw  tani ,  tel  ru<!riDl ,  troorein  .  »ne  «(utdHiu  iiuauuuiiuue  obliDcaut. 
(L  U,  i-cr  ilherfia  C.  Uundali  v*l  toiiità.) 
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TITRE  SEPTIËME. 

DE  L'ÉCBAirGE. 

(  Décrété  le  7  mui  1804.  Pronmliaé  le  17  *i  ntae  nob.  ) 


ITO*.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  partW  se  donnent  n»> 
pectiTcmcnt  une  chose  poar  une  autre.  C.  711, 10^8, 1101, 1102, 1107  s. 
1^07,1559,1703  8.,  193â. 

IV03.  L'(cbang«  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  m&iM  nu- 
niëre  qne  ta  rente.  C.  I58S  s. 

1Ï04.  Si  l'un'  des  copennntanls  a  déjà  reçu  la  chose  i.  lui  donnée  en 
échange,  çt  qu'il  prouve  ensuite  que  l'anire  contraclaat  n'est  pas  propri^ 
taire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  Être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise 
en  contre-échange,  mais  seulement  à  reitdre  celle  qu'il  a  reçue.  C,  161S, 
16». 

■*•&.  Le  copennDtant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intéréta,  ou  de  répé- 
ter sa  chose.  C.  1136,  11^2,  ltZt9, 1626  s. 

■  *<M.  La  rescbion  pour  cause  de  lésion  s'a  pas  lieu  dans  le  c<Hitnt 
d'écbinge.  C.  167A. 

■*0*.  Toute*  les  autres  règles  prescrites  pour  le  «xdnide  veale  ^«p- 
[diqueni  d'aîllears  à  récbuige.  C.  1582  s. 


TITRE  HUITIÈME. 

r  BB  L00A6S. 


COAPITKE  PREIUER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉ1IAIS8. 

1V4M.  11  7  a  dem  sortci  de  contrais  de  louage  ;  '' 

Celui  des  cWs.  C.  1709,1711.1713,171X1. 

El  celui  d'ouyn^.  C.  1710, 1711, 1779  s. 

l*4m.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
^oblige  i  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  iiiof  eo- 
nani  un  certain  prix  que  ceUe-ci  s'oUige  de  loi  pa]-cr.  C,  1708,  l'/lif 
,1712,1713  8. 

!«■•.  Le  louage  d'oorraee  est  un  contrat  par  lequel  l'iKw  des  parties 
l'engage  i  faire  qwtque  cbese  ponr  rauDc,  wojeimaat  tm  prii  couveaa 
entre  eBes.  C.  1708, 1711, 1779 1. 

■VII.  Ces  deux  genres  de  kmage  se  fltbdhiseni  encore  en  plasiesn 
cqiicespuliçiiUères:  * 


n,gti7cdT:G00glc 


BU  COHTaAX  DB  KOUAU.    '  19S 

On  appelle  éail  à  tû/er,  le  binge  des  maûniu  et  cdiii  des  mcidilea; 
■  C.I7IÙ  s.,  1752  i. 

Bail  à  ferme ,  celni  des  héritages  rarauK  ;  C.  1763  b. 
Ltffer,  le  lotuge  da  tnnil  ou  du  spirice  ;  C.  1779  b. 
Bail  à  cKcptâ ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre  le 
nviéttire  et  odni  )  qai  il  les  confie.  C.  ISM  s. 

La  devis ,  marché  on  prua  fait .  ponr  l'enirepme  d'an  ouvrage 
■aycHUt  im  piix  détuuîuC,  mit  aussi  bb  hu  '^,  loréqne  la  matière  est 
fonraie  par  cdni  poar  qui  l'Mmge  se  fait.  C.  1787  s. 
Os  tiw  <leniijres  espicn  «u  des  règles  particalières. 
Itl*.  Les  hKix  des  bicat  ■ationawx ,  dH  tnens  des  canimmes  et  des 
iObUaaotau  publkt,  tout  ■oomis  i  des  règlcflMBis  paniciilias  '. 

CBAriTRE  IL 
DO  LOUAGE  DES  CHOSES, 

itll;  Oa  petit  loDnr  kmtes  mhIcb  de  bîe«  menU»  on  imiBenlikt. 
C.  iU,  517  •.»  aX7  J.,  11X7,  lltt. 

SECnO»  PREMIËRB. 

DU  licLxs  ooMMinu  aux  «aux  dis  uaowu  et  du  kebi  mtiÀm  **. 

I>14,  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  Terbalcnient. 

If  1C  Si  le  bail  bit  ssns  écrit  n'a  encore  reçn  aucune  exécution,  et  qne 
Fat  dn  penies  le  nie ,  )■  prenre  se  peut  ''ire  re^c  par  lémoios,  quelque 
Bsdîqae  tffa  toit  le  prix,  et  quoiqu'on  altègM  qu'il  y  i  eu  des  arrhes  don- 
Dta.  C.  1141, 1347, 1&90,  1736, 1758,  177A,  223(>  s. 

Le  lemmi  pcnt  seulemeot  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  luiL  C  1S58. 
1716. -/V.  111. 

ITIA  Lorsqu'il  y'ïnra  cnntesutioa  nr  le  ptii  du  bail  rerbal  dort  l'exé- 
otioD  i  canmencé^'et  qu'il  n'existera  poiut  de  quiuauce .  le  propriétaira 
«  Kn  cm  Bor  son  sennt.'nt ,  si  mieux  n'aime  te  locauire  demander  l'csti- 
miioD  par  esperls  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  i  sa  clurge, 
■i  Totisatiaa  excMc  le  prix  qu'il  a  déclart.  C.  1358,  1266, 1715.  — 
A-.  ISO,  WS  •.,  1024, 10S&. 

■1IT,  Le  preneur  aie  droit  de  Boos-Ioner,  et  mAne  de  c^dcr  son  bail 
1  m  antre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  C  1735,1753, 1763. 

Ele  peot  Sttc  interdite  pour  le  tout  on  partie. 

Ccik  clnae  est  Majonrs  de  r^^neur. 

I3l9i  La  articles  dn  titre  du  Contrat  de  mariage  et  de*  Draiu 
'OpccHA  diM  Époux,  relatifs  aux  l>aux  des  bleus  des  femmes  mariée^ 
Mtaïqilicabies  aux  haui  des  biens  des  mineurs.  C.  450,  14^9,  U30. 

■t».  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrai,  et saui  qu'il nit 
^Wmh  d'incone  stipulation  particulière, 

1*  Ile  ddlTrer  an  preneur  la  chose  louée;  C.  1136,  16(l&. 

*  ^  S«pp.  T>  Bail.  —  T.  SD»I  L.  3a  nan  leas  nr  la  tnmrrtiutnn .  m.  1. 
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3*  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  Kirir  à  l'iuage  pour  leqnel  eUe  ■ 
été  louée;  C.  1137, 1730,  1721,  1880,  1881. 

8°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  baiL 
C.172I,  1741,  2102  1". 

I*«0.  Le  bailleor  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  éiat  de  r^nn- 
tîooB  de  toute  espèce.  C.  1719  S°,  172^. 

11  doit  y  [aire,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les  réparations  qui  pen- 
Tent  devenir  nOco&saires,  autres  que  lei  locatives,  C.  17^1,1754,  17&5. 

l>«l.  Il  estdO  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  oudr-fautsdela 
chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  lé  bailleur  ne  les  au- 
rait pas  connus  lors  du  bail.  C.  1625,  1626  S.,  1719  T-,  1725  à  1727. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauis  qnelque  perte  pour  le  |>reneur,  le 
bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  C.  11^9, 13S2, 16^1, 16^5, 1891. 

I*m.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  tota- 
lité par  cas  (ortnit,  le  bail  est  rt^ilié  de  plein  droit;  si  elle  n'est  détruite 
S  l'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une 
minution  du  prix,  ou  la  résilialion  même  du  bail.  Dans  l'on  et  l'autre 
cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  di'dommagement  C.  1148,  1234, 1302, 1724, 
1730,  1735,  1741,  1769, 1882,  1883. 

lY«a.  Le  bailleur  ne  peot,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la  forme 
de  la  chose  louée.  C.  17£8,  1729,  1880. 

11*4.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  nr{^- 
tes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  On,  le  preneur  doit  les  souf- 
frir, quelque  incommodité  qu'elles  iui  causeol,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pen- 
dant qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  C,  1720. — Pr.  135  2*. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail' 
sera  diminué  i  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  tjiose  louée  dont 
il  aura  été  privé.  C.  1382. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  du  preneurctdesa  famille,  celui-ci  pourra  faire 
résilier  le  bail.  C.  1722,  1729, 1766. 

I WS,  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que 
des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ail~ 
leurs  aurun  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en 
son  nom  personnel,  C.  1726,  1727. 

IT«n.  Si,  au  contraire ,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans 
leur  joui.ssanre  par  suite  d'une  action  conceraant  la  propriété  du  fonds,  ils 
(Kit  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  te  prix  du  bail  à  Ipyer  ou  i 
ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  remp'chemeiit  aient  été  dénouc&  au  pro- 
priétaire. 6'.  1721,  1725,1727,  1768.  —  Pr.  175  s. 

1 9  W.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  loies  de  fait,  prétendent  avoir  quel- 
que droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-mCme  cité  en  justice 
pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  on  de  partie  de  cette 
chose,  ou  a  soulTrir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bail- 
leur en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant 
le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  C.  637, 1725, 1726, 1768.— Pr.  175  s. 

ll««.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales, 

1*  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivaul  la  destï- 
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nâon  qui  lai  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  snivant  cdle  prâonu^  d'après 
lesdTconsinnccs,àdÉlaatdeconveiilion.C.  1137, 1719  2%  1723,17398., 
1806, 1880. 

1*  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  C,  113^,  1741, 3102 1*, 
ÎÎ77.  —  /"r.  819  s. 

■>*•.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  ï  un  antre  nsage  que  celai 

and  elle  a  été  destinée,  on  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  ponr  le 
Icor,  colui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  baiL 
C.1719  2%  1721,  J723,  1728,  1760,  1766. 

1930.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  te  preneur, 
celui-ci  doit  reudre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté 
cequia  péri  on  a  été  dégradé  par  véiustf  ou  Torce  majenre.  C.  1148, 1334, 
IMï,  1722,  1733,  1735,  1741,  1755, 1769,  1882,  1883. 

lt>l.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les 
ITUT  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  e(  doit  les  rendre  tels,  sauf 
iiprajTecoutraire.  C.  1720,  1754,  1755.  —Pr.Z  3-. 

im.  Il  répond  des  dégradations  on  des  perles  qui  arrivent  pendant 
H  jonissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  ûute. 
C.  liSl,  1735,  1755. 

lin.  Il  répond  de  l'incendie,  â  moins  qu'il  ne  prouve, 

QoeriDcendle  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  forcemajcure,  onpar  vicede 
coostroaion,  C.  607,  855,  1148,  1234,  1302,  1386,  1732,  1730, 1735, 
mi,  1769. 

On  que  le  fen  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  C.  1734, 1949, 
—  i".  95, 434,  475  12". 

1TS4.  Sll  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  responsa- 
bles de  l'incendie  ;  C.  1200,  1733. 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'babilatîon 
de  l'uo  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu;  C.  1382. 

Od  que  quelques-uns  ne  prouvent  qnc  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez 
m,  aaqoel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

■»&,  Le  preneur  est  tenu  des  dégradalions  et  des  pertes  qui  arrrvetit 
parle  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous- locataires.  C,  1382, 
1717, 1730,  1732,  1741,  1753,  1763. 

■»»•.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écril,  Tune  des  parties  ne  pourra  donner 
tnçfi  l'autre  qu'en  observant  les  délais  Gxés  par  1  usage  des  lieux.  C.  1159, 
1715,  1737,  1739, 1748, 1759,  1762, 1775. 

■  11T.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  lors- 
qD'iliétéfaitparécrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  C.  1134, 
1139, 1736,  1739, 1741  s.,  1762,  1775.  —Pr.  135  S'. 

1>M.  Si,  i  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé 
«  possession,  il  s'opère  an  nouveau  bail  dont  l'eflel  est  réglé  par  l'article 
relitir  aux  locations  faites  sans  écriu  C.  1715,  1716, 1736, 1739, 1759, 
1774, 1776. 

■ta*.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signiné,  le  preneur,  quoiqu'il  ail  contînoé 
B  jontBNince,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconducUon.  C'.  1736*  1737, 
1738, 1762. 
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IV40.  Daiix  I«  cas  des  Avax  articles  préc^nls,  la  caution  dono^  ponr 
le  bail  ne  s'^leiid  pas  aux  obj^taiiuiis  rOsultani  de  la  protongation.  C.  2015. 

■  ï'tl.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perle  de  U  chose  louée,  et 
par  le  di<aa\  resprctif  du  bailk-ur  et  du  prL-neur,  de  remplir  leurs  en^ge- 
ments.  C.  1U8, 123^,  1302  s.,  1722,  1730, 1735,  1769,  1882,  1883. 

It4«.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  baîllenr, 
Bi  par  celle  du  preneur.  C.  72d,  1122,  17^1,  1795. 
'  19-13.  Si  te  baillt'ur  vend  la  chose  louéu ,  l'acquéreur  ne  peut  expulser 
te  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  tiont  la  date  est  cer- 
taine, à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  baiL 
C.  113Û,  1317, 1328,  1744s.,  1761. 

1144.  S'il  a  été  convenu ,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente  racqaârcur 
pourrait  expulser  le  Tennier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  sti- 
pulation sur  les  dommages  et  iutérèis»  le  bailleur  est  tenu  d'iademaim  le' 
fermier  ou  le  locataire  de  la  mauière  suitanLe.  C.  1149, 1382. 

1*45.  Vil  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boulîqiie,  le  baHlenr 
paie,  h  titre  de  dommages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme 
égale  au  prix  du  loyer ,  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux,  est 
accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  C.  1159. 

I74n,  S'il  s'agit  de  birns  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer 
au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à 
courir, 

■  Ï4T.  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de  manufactures, 
usines,  ou  autres  élahlissemcDts  qui  eiigeut  de  grandes  avances.  Pr.  302  s. , 
3034,1035. 

194».  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail, 
d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  venie,  est-,  en  outre,  teoa  d'a- 
vertir le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  te  lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  aumoiusimanirarance. 
C.  1159, 1736. 

1 949.  Les  fermiers  on  les  locataires  ne  peuvent  être  exiMkét  qu'ils  ne 
soient  payés  par  te  bailleur,  ou,  ï  son  défaut,  par  le  nouvel  ac^éreur,  des 
dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués. 

1900.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  on  n'a  point  de 
date  certaine,  l'acquéreurn'esltcnua'aucuDsdonimagesetintérAs.  C.  1317, 
1328,  1743. 

19GI.  L'acquéreur  ï  pacte  de  nchat  De  peut  user  de  la  foinhéd'ex- 
pulser  h  preneur ,  jusqu'à  ce  que ,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  ré- 
méré, il  devienne  propriétaire  incommulabie.  C.  1662, 1665, 1673, 1743. 

SECTION  II. 

liES  nicLES  PARTtCUllhieS  AUX  BAUX  A  tOTEE. 

I9BV.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  deincubtrs  sofGsants, 
peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre 
llu  loyer.  C.  1741, 1760,  1766,  2102  1°. 

■  9&S.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  éu:e  débiteur  an  lao- 
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ont  cIr  la  stisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiements  bits  ^aniici- 
ÏBlion.  6'.  1717,1735, 1763.— Pr.  820. 

Les  paieniejils  Ciils  par  le  sous-locaUire,  soil  en  vertu  d'ooe  stipuUtioa 
portép  en  son  bail,  soit  en  coiistxiuence  de  l'nasge  du  lieux,  ne  sont  pas  ré* 
pDtcs  [aits  par  auticipatioD.  C.  1^50. 1352. 

■as-l.  Les  réparations  tocatives  on  de  menu  entretien  dont  le  locataire 
est  trou,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées  comaie  telles  par 
Pisge  des  lieux,. et,  eitre  autres,  les  répantkHK  i  bire, 

Aat  aires,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  d^dMoiiitëes; 

As  recrépinient  du  bas  des  niuraiUes  des  appartements  et  aiUrea  iienz 
dlubiiation,  à  la  hauteur  d'nn  mètre  ; 

in  pivâ  et  carreau  dis  cbambccs,  lorsqu'il  y  en  a  Eeulenent  qudques- 
aidGca»<<s; 

km.  Titres,  k  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grCle,  ou  autres  acd- 
desis  eUraordinaJres  et  de  force  majeure,  dout  le  locataire  ne  peut  être 
tenu; 

iai  portes,  croisées,  plancbes  de  cloison  on  de  fermeture  de  boutiques, 
gonds.  Urgeites  et  serrures.  C.  1159,  1720,  1731,  1755,  2102  1".  — 
Pr.  i  t\ 

usa.  Aucune  des  réparations  réputées  locatîves  n'est  i  la  charge  des 
lontiires ,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  nia- 
jare-C.  172»,  1731,1754. 

lis«.  Le  curemcnt  des  pnits  et  cehî  des  fosses  d'aisance  sont  %  la 
dnn^  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  C.  113â. 

11M.  Le  bail  des  meubles  fournis  poar  garnir  une  maison  entière,  un 
osrps de Ingis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appartements,  est  ceusé 
bit  poar  la  durée  ocdtnaire  des  baux  de  maisons,  corps  de  logis ,  boutiques 
oa  autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux.  C.  1159, 1350, 135S. 

>  >&8.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,  quand 
ilaéiéraitàtanlparan; 

in  nuis,  quand  il  a  été  lait  à  tant  par  mois  j 

iu  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  on  par 
jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  C.  1159,  IdâO, 
lîSï,  1715,  173fi,  1759. 

l>G>.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  coolinne  sa 
jnissaiice  après  l'expiratiou  du  bail  par  écrit ,  sans  opposition  do  la  part  da 
bailifur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mOmes  conditions,  pour  le  ternie 
lié  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'a- 
P*s  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  C  1159, 
13»,  1352,  1736,  1758,1776. 

■*ao.  En  cas  de  résiliatiou  par  la  lante  du  locataire,  celui-d  est  leon 
<lt  piier  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  b  relocatîon ,  sans 
f^udice  des  dommages  et  iotérOts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  C  11^9, 
IMî,  1723,  1728,  1729,  1741,  1752. 

■*6l.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare 
*Ml«r  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  a'y  a  eu  convention 
cooinire.  C.  1134,  i1l\i,  1762. 
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It6«.  ff U  a  été  coDTenn  dans  le  cootrat  de  loaage,  que  le  ii 
poarrait  venir  occuper  la  nuisoD,  il  est  tenu  de  ngnifier  d'avance  un 
congé  aux  époques  détemiiDdes  par  l'usage  des  lieui.  C.  1134,  1159, 
1736, 1787,  1739,  1748, 1759. 

SECTION  in. 

DES  aâcUS  PABTICUUèBES  AUX    BAUX  A  miu. 

I»«9.  Celai  qui  cuItlTe  sous  la  condition  d'un  partage  de  froits  avec  le 
bailleur,  ne  peut  ni  sons-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expres- 
sément accordée  par  le  bail.  <7. 1134,  1237,1717,  1735, 1753, 17fi4, 
2062. 

lt«4.  En  cas  de  contravention ,  le  proprtélaîre  a  droit  de  rentrer  en 
ionissancc,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages  intérêls  résnlUnl  de 
rinexécuUon  du îaU.  C.  liA2,  1149,  1746  b. 

■tAB.  Si ,  dans  nn  bail  à  ferme,  on  donne  anx  fonds  une  contenance 
moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  i 
augmen talion  on  diminuIiCHi  de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et 
soivanl  les  règles  exprimés  an  titre  de  ta  y  ente  (1616  à  ^623). 

USA.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux 
et  des  ustensiles  néces>aires  i  son  exploiution ,  s'il  abandonne  la  culiure , 
s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exé- 
cute pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  fah-e  résilier  le  bûL  C.  1137, 
1725,1724,  1729,  1752,  2102  1». 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  prenenr,  celui-ci  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ariicle  1764.  C.  1142, 1149. 

ITA*.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tedu  d'engranger  dans  les  limx 
à  ce  destinés  d'après  le  bail.  C.  1134,  1777,  1778. 

I*6S.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tons  dépens, 
dCHDmages  ei  intérêts ,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent 
être  commises  sur  les  fonds.  C.  614, 1142, 1149, 1726, 1727.— i'r.  17S  s. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qoj 
est  réglé  en  cas  d'assignation  suivaut  la  dislance  des  lieux.  Pt.  72,  1033. 

ITAS.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la 
durée  du  bail,  la  totalité  on  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa 
location ,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  Fécoltes  précédeateSk 
C.  1148 ,  1234.  13Û2,  1722,  1730.  1735.  1741,  1770  s. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  pent  avoir  lieu  qn^ 
la  fin  du  bail ,  auquel  temps  il  se  lait  une  compensation  de  tontes  les  an- 
nées de  jouissance; 

Et  cepcudant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer 
noe  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte. 

IfïO.  Si  le  bail  n'estque  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  delà  tota- 
lité des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une 
partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location. 

il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié. 
C.  1769. 


n,gti7cc-.yG00glc 


DU   CONTBAT  DE  tODAGE.  SOI 

■TVl.  Le  fennier  ne  peut  otdenir  de  remise,  lorsque  la  perte  da 
bnils  airire  apris  qu'ils  sont  s(^par<}s  de  la  terre ,  à  moins  que  le  bail  ne 
ëooM  m  propriftiire  nne  quotité  de  la  récolle  en  nature;  auquel  cas  le 
w^iHAaire  dut  supporter  sa  part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne 
ni  pu  en  demeure  Je  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte.  C.  520, 1139. 

Le  lenmerne  peut  également  demander  nne  remise,  lorsque  la  caosc 
Al  doinauge  était  existante  et  cuuuue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

l»«.  Le  prenenr  pem  être  chaîné  des  cas  fortoits  par  une  stipulation  - 
caresse.  C.  IIM,  11&8, 1302, 1773. 

191S.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  teb 
que  grâe ,  fea  du  del ,  gelée  oo  coulure.  ' 

Elle  se  ^entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires ,  tels  que  les  ravages 
debgiKrre,oa  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement 
njet,  i  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prfr- 
vs  ou  imprévus.  C.  113^,  11^8, 1302, 1772. 

m*.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de 
rbérit^e  anènné.  C.  1715. 

^Aimi  le  bail i  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont 
\a  tnûis  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  ceusé  fait 
pour  DO  an. 

Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  on  sai-' 
■DOS,  est  censé  &ùt  pour  autant  d'aunées  qu'il  j  a  de  soles.  C.  1350, 
mî,1776. 

■lis.  f^  bail  des  héritages  ruraux,  quoiqne  fait  sans  écrit,  cesse  de 
jléa  droit  1  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  ^E,  selon  l'ar- 
■  ticle  précédent.  C.  1737, 1776. 

■9TS.  K,ï  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
biné  ai  possession ,  il  s'opËre  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par 
l'article  1774.  C.  1759. 

Ifft.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  ï  celui  qui  lui  succède  dans  la  cal- 
tnre,  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de 
TuBée  suivante;  et  réciproqnemcul ,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à 
cdni  (pli  sort  les  logonents  convenables  et  autres  facilités  pour  la  cou- 
aKnoaiiffii  des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  à  l^ire.  C.  1767, 1778. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux. 

dm. 

■'•8.  Le  fennier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année, 
^lïsareçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance;  et  quand  même  il  ne  les 
nnit  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estioiatiou. 
C- 1787, 1777,  2102  1».  —  Pr.  302. 

CHAPITRE  IIL 
DO  LOUAGE  D'OUTHAGE  et  D'lNDU?ntIE. 


1*  Le  loaage  des  geos  de  tntTail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un; 
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2"  Cdni  des  voituricn.  Uni  pir  If  irc  que  p»r  eau ,  qui  se  chargent  ds 
tnnspondesperaoDDCsondesinarehandises;  C.  178Sfl. —  Co,  91  s.,S85k 

3**  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  i>ar  suite  de  devis  ou  nufchÉs. 
C.  1787  a. 

ACTION  PaEMlÈBE. 

su  LOniCE  DES  DOIiESTM}UES  ET  OUYVIEKS. 

X  TMl,  On  ne  peut  engager  ses  senicfs  qu'i  temps,  ou  pear  nue  mtre- 
prise  déterminée.  C.  109, 1023,  \S&1\,  U65, 1779, 1781, 19ôd,  2101  A°, 
SÎ72.  —P.  286  3'. 
*     1991.  Le  matire  est  cru  sur  son  afOnnation,  C.  1327, 13S8, 1366. 
Four  la  quotité  des  gages  ; 
Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  ; 
El  pour  les  à-compies  donnés  pour  l'anoée  couraale.  C.  10S3, 3101 4% 
1372. 

SECTION  H. 

SES  VOlTtnilEBS  JAS  TEBBE  ET  PU  BIO. 

1 7%%,  Les  Toituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  gante 
et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations 
qpe  les  aubergistes,  doiit  il  est  parlé  au  litre  du  Pipât  et  du  Séquestre. 
C.  1137, 1779,  1785  S.,  1952  s.,  1984  s.,  2102  6'.—Cû.  91  s.,  285. 
—  P.  386  Ip,  S87,  A75  3°,  476. 

ltA3.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçadans 
kor  Intiment  oo  vuilure,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  Le 
port  on  dans  reotrepôl  pour  ftre  placé  dans  leur  bUiment  oa  nnture.  C.   . 
,1382b.  — Co.  97  8.,  103  s. 

1VS4.  Us  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui 
lenr  «ont  confiées ,  à  moins  qu'ib  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et 
avariées  par  cas  fortuit  ou  Torce  majeure.  C,  1148,  123A,  1302, 1303, 
1382  ••  —  Co.  98,  99, 103, 108. 

■*8S.  Les  entreprenenrs  de  TOttnres  publiques  par  terre  et  par  eau, 
et  cmx  des  roulages  pnblics,  duîvem  tenir  r^istre  de  l'argent,  des  efleu 
et  des  paqoets  dont  ils  se  chargent.  C.  1384, 1782, 1786.  —  Co.  8  s.,  96, 
102,107.— P.  475  4". 

ItML  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  el  roulages  publics, 
les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à  des  règle- 
ments particoUers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  ciloyeus.  C.  178S. 

SECTIOIf  ni. 

DES   DEVIS    ET   DES   NlBCSiS. 

ITMT.  Lwsqu'on  chaîne  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage ,  on  p^at  crai- 
venir  qu'il  fournira  seulement  nw  travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il 
foornira  aussi  la  matière.  C.  572  à  575, 1711, 1779,  1788  s.,  2102  2*. 

1  ïnil.  Si ,  dans  le  cas  oCi  l'ouvrier  fonmit  la  matière ,  la  chose  vient  à 
périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  avant  d'être  livrée ,  la  perte  en  est 
poor  l'onvrio-,  à  moins  que  le  maître  ne  fflt  en  demeure  de  recevoir  la 
chose.  C.  1139, 1234, 1302, 1303, 1789  i  1791. 
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IV99.  Dans  le  cas  où  Pouvrit^  fournit  wulement  son  travail  ou  son 
indostrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  lena  que  de  sa  faute. 
C.  1382, 1383,  1788. 

19S*.  Si.  dans  le  cas  de  l'article  préc^^dent,  la  chose  vimi  à  pair, 
quoique  sans  aucune  faule  de  la  pan  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ail 
hi  refu,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vi^rifiiT,  l'ouvrier  n'a 
point  de  salaire  i  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la 
maUire.  C.  1139, 17S8. 

13*1.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  i  plusieurs  pièces  on  â  la  mesure,  b  vé- 
lifita^D  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  «si  censée  faite  pour  toutes  les 
parties  payées ,  si  le  midtre  paie  l'ouvrier  eu  proporlioa  de  l'ouvrage  fait. 
C.  1330, 1352. 

110%.  Si  Tédilice  construit  ï  prix  fait,  p^rit  en  toot  ou  «i  parité  par  le 
vice  de  la  coostniction ,  même  par  le  vice  du  sot ,  les  arcliitecte  et  f  itlre- 
preoenr  es  sont  responsables  pendant  dii  ans.  Cl23â,  1302,17S3àl799, 
:i03â*&°,  3110,  2270. 

I*»l.  Lorsqu'un  architecte  on  nn  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  con- 
tmdoa  ï  forfait  d'un  bâiiment,  d*après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le 
propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  angmentation  de  prîi,  ni 
sous  le  prétexte  de  l'augmentatioi)  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaui, 
oi  sons  cdui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si  ces 
changeioeois  ou  aitgment^ttons  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix 
CDBfeno  avec  le  propriétaire.  C.  1134, 1792, 179^ 

119*.  Le  mattre  pent  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  ï  for* 
fût,  quoique  l'oavrage  soit  déji  commencé,  en  dédommageant  renirepre- 
nenr  de  tontes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait 
p8  pgia  dam  cette  entreprise.  C.  11^9, 1382, 1793. 

itM.  le  cootrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 
irier,  de  l'architecte  on  entrepreneur.  C.  1122,  1237,1742, 1796. 

■TM.  Hais  le  propriétaire  est  Imu  de  payer  en  proportion  du  prii 
porté  par  la  convention ,  à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et 
ccHe  des  maiérianx  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  oa  ces  maté- 
ria»  peuvent  lui  être  utiles.  C.  724, 1134, 1795. 

■'•T.  L'entrepreneur,  répond  du  fait  des  personnes  qu'U  emploie. 
C.  1384. 

it»».  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  oDvriers  qui  ont  été  employés 
ik  coastiuctic»  d'un  bSlimeni  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise, 
■'mi  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à 
cmurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreoeur,  an 
■KNMni  où  leur  actûa  est  intentée.  C.  1799,  2103  4°  i',  2110, 2270.  — 
P^  59,  61,  69. 

•*•».  Les  maçons,  charpentiers,  serruiiers,  et  aiilres  onvriers  qui 
wt  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles  pres- 
tritn  dans  b  présente  seoioa  :  ib  sout  entrepreneurs  dam  b  partie 
9'ai  taèUÊL  C.  1798. 
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CHAPITRE  IV. 

QU   BAIL   A.  CHEPTBI. 
SECTION  PREMIÈRE, 
Dispositions  aivi^ALts. 
iMkO.  le  bail  i  cheptel  est  un  coDlral  par  lequel  l'une  des  parties  âoDDe 
à  l'autre  un  fonds  de  biïiail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  suiguiT,  sous  les 
condiUona  convenues  entre  elles.  C.  &32,113A,  17a8>  1709, 1711,1801s., 
3062. 
■SOI.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels: 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire,  C.  1804b. 
Le  cheptel  à  moitié,  C.  1818  s. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  C.  ]8?1  s. 
Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  ajqidée 
etuytet,  C.  1831. 

l(i*«.  On  peut  donner  à  cheptel  tonte  espèce  d'animaax  siiscq>tibles 
de  crdt  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 

IS03.  A  début  de  conventiops  particulières,  ces  contrats  se  règlent 
par  les  principes  qui  suivent.  C.  1134,  1811. 
SECTION  n. 

W   CHEPTEL   SIMPLE. 

■MM.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  è 
uo  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  h  condition  que  le  pre- 
neur profilera  de  la  moitié  du  croît ,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moit^  de 
la  perte.  C.  1800, 1801, 180â  s.,  1853. 

180S.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transptHle  pas 
la  propriété  au  preneur  ;  elle  n'a  d'autre  objet  que  du  fixer  la  perte  ou 
te  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail.  C.  18151 1817,  I82i. 

iM>e.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  cooser- 
vaUon  du  cheptel.  C.  1137, 1728, 1810. 

ISOT.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quel- 
que faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  C.  1148, 
1303, 138S,  1773  S.,  1808  i  1810. 

■  HOft.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 
C.  1315,1807.— Pr.  252s. 

■SOS.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  forloit  est  toujours 
tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes.  C.  G16, 1993. 

■ftl*.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  «ans  la  faute  du  preneur,  la  perte 
en  est  pour  le  bailleur.  C.  615,  616, 1234, 1303, 1305, 1382,  1837. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  commun,  d'après 
le  prix  de  l'estimation  origiinire,  et  celui  de  l'estiniatioa  i  Texpiratioii  du 
cheptel.  C.  1811, 1815,  1817. 

■  «■I.  On  ne  peut  stipuler. 

Que  le  preneur  soppoilera  la  perte  totale  du  dieptel,  qu(»qn**nrivéc 
par  cas  fortuit  et  nos  «a  faute. 
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On  qu'il  snpporten,  dans  la  perte,  une  part  plos  grande  qne  dans  le 
proât, 

Od  qne  le  baillear  prélèvera]  i  la  fin  du  bail,  qtielqne  chose  de  [dus  que 
le  ciiepiei  qu'il  a  fourni. 

Toute  c{Hivenii(»i  semblable  est  nulle.  C.  6, 1819, 1828, 1855. 

La  preDear  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  traTail  des  ani- 
■wa  donnés  à  cheptel. 

La  taine  et  le  croît  se  partagent.  C.  547,  583. 

1S1«.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  dn  tnmpean,  soit 
da  fiMds,  soit  du  croît,  saos  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut 
Jli^itaie  en  disposer  sans  le  coosenlemoit  du  preneur. 

1819.  Lonqne  le  cheptel  est  donné  an  fennier  d'autnii,  il  doit  être 
DOliËé  an  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut  k 
■aisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  qne  son  fermier  lui  doil.  C.  2102 1°. 
~Pr.  819  s. 

1614.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  baiOcur. 

■SIE.  S^il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  contention  pour  la  durée  da 
Aeptcl,  il  est  c«ué  fait  pour  trois  ans.  C.  ilS&,  1816, 1817. 

itie.  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolution,  si  le  proieur 
ne  ronpUt  pas  ses  obligations.  C.  1142, 1U9, 1184,1741. 

■siv.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nouvelle 
tstimalion  dn  cheptel.  C.  180â,  1815. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  b£[ts  de  chaque  espèce,  jusqu'à  concur- 
TCDce  de  la  première  estimation  :  l'excâlanl  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assex  de  bëtcs  pour  remplir  la  première  estimation,  le 
baillenr  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte.  — 
C.  1836,1853. 

SECTION  UI. 

su  CBEPTEI  A  H01TIË. 

■SIS.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des 
contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  coiçmuos  pour 
kprofitou  pour  la  perte.  C.  1800,  1801, 1819,  1820,1853. 

1SI9.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  ample,  des  lai- 
tips,  dn  fumier  et  des  travaux  des  b^tes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît.  C.  547,  583, 
1811. 

Toute  convention  contraire  est  nnllc,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit 
proprifuire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire, 
C'.G,  1811,1828,1855. 

I8«».  Toutes  les  antres  règles  dn  cheptel  simple  s'appliquent  au  cbeptd 
iffloitié.  £7.1806  s. 

SECTION  IV. 

DD   CBEPTEI  DOimt   PIB  LB    PnOFBTÉTilRE  A  SOU  FBBHIEK 
OU   COLOR   FABIIAIBE. 

$  l".  Au  cheptel  donné  ou  Jentder. 

W%\.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  chcptelde.  fer)  est  celui  par  I«niel  le 
propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  i  la  charge  qu'à  l'expiration 
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du  bail,  le  fermier  laissera  des  bestiam  d'une  valeurégale  m  prix  de  Ves&- 
nutiou  de  ceux  qu'il  aura  reçui.  C.  1800, 1801 ,  1832  S. 

]  »■■«.  L'etthnation  du  cheptel  donné  an  fermier  ne  lai  en  tmnlire  pu 
la  prupriété,  mais  néanmoins  te  met  à  ses  risques,  C.  180S,  1825, 1836, 
1883. 

lavc  ToDs  les  profitt  appartiennent  an  fermier  pendant  h  durée  de 
son  bail,  s'il  n'y  a  conventiun  contraire.  C.  1134,  18!^ 

■  (i«4.  Dans  les  cheptels  donnés  an  fermier,  le  fumier  n'est  point  dans 
les  profils  personnels  des  preneurs,  niais  appartient  i  la  métairie,  k  l'exploi- 
laiion  de  laquelle  il  dut  éireoniqnement  employé.  C.  534, 1833. 

IS«S.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le 
fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  C.  1134,  1139,1234, 1302,1303, 
1807,  1838. 

IS««.  A  la  fin  da  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en 
payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  i  celui 
qu'il  areçn.  C.  tSU  s. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  paver;  et  c'est  seulement  Pexcédam  qeà  M 
appartient. 

$n.  Du  lAfpteJ  dami  am  eolan  prlialn, 

18W.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  dn  coltm,  la  perle  est 
pour  k  bailleur,  C.  615,616,1139, 1334, 1302,1303, 1383,18g7, 1835. 

1V*B.  On  peut  stipuler  que  le  colon débiasera  au  haitleur  sa  part  de  h 
Idaw  i  ua  prix  inférienr  à  ta  valesr  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  phii  grande  pari  du  pnÛt  ; 

Qn'il  «nra  la  moitié  des  taiiagps  : 

Mais  on  ae  peni  pas  stipuler  que  le  «Hod  k»  lenn  de  tonte  ta  perte. 
C.  6,  1811,1819,1655. 

1S«8.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bai!  i  métairie.  C.  1134, 1737  s. 


MCTFOW  T. 

DU  COmilT  IHPBOPBEHBBT  APPEli  CBETTSL. 

lASl.  Lorsqu'une  on  plusieurs  vaches  sont  doméesponr  les  loger  et 
ks  nourrir,  le  tûilleur  en  conserve  U  prc^îété  :  il  a  seulement  ic  pn^t 
des  veaux  qui  en  naùaenL 


TITRE  NEUVIÈME. 

BD    COIVTIIAT    DS    SOCIÉTÉ. 

(DdcréldltSiiun  1S04.  Proawlcui  le  18  don 


CRAPITBB  PREMIER. 

DIBPOEITIOHS     CiHËKALES. 


1S9«.  Ij  société  est  nn  coairat  par  lequel  dem  oo  nlmlmi!»  penomwe 
convieuuent  de  meilre  quelque  cboM  en  cummuii,  dMB  b  ne  de  paitaga 
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ttWnOnqinpaBrncBréniUer  (7.539,&34,l&33s.— Pr.  50  3%  59, 
efi*.~Co.  14, 18  i fi&,  ^aC,  458. 

IM3.  Toute  socîM  doit  ivoir  db  rtijel  licite,  H  Mr«  CMtnctéB  ponr 
ï'aatTH  commun  des  parlies.  C.  6,  900,  1 133,  1172,  1855. 

Cha(|iie  assucié  doit  y  apporter  ou  de  Targeut,  ou  d'aulres  biens,  ou  soD 

IMl.  Toutes  sociétés  doivent  être  rMigfes  par  écrit,  lorsque  leur  ob- 
jet nt  d'une  valrur  de  plus  dr  cmt  dnmiante  francs. 

la  preuie  lestimoniate  l'csi  point  aoniise  cooire  et  outre  le  contenu  en 
racle  de  sociâé,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  a^oir  été  dit  afani.  lors  et  de- 
puis cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  sonune  ou  valeur  moiodre  de  cent 
cinquote  francs.  C.  ISi^l,  13^7, 1866.  —  Co.  $9  s. 

CHAPITKE  n. 

DIS  IMTEBSES  ESPÈCES  DE  S0C1Ë1-È). 

IVSB.  LeaBDciëléssomtuÙ¥erscllesosparticaiières.Cl332>  1836s., 
1B41,1U(3. 

SECTION  PREMIÈRE. 
BBS  socinÉi  «viTmsBUBi. 

IBM.  On  disihigue  detn  tortes  de  wctét^  uiiîRiuIln,  Ii  soriAé  n 
M»  bioi  uréieott,  et  h  màéli  wàmwtitt  de  gain.  C.  ii&A,  18S7, 
1S38. 

Iim.  la  sociA£  de  1on!i  Im>ns  pi  tenta  e«it  ceHe  par  hquene  les  partira 
mettent  en  commun  tous  les  bicos  meubles  et  immeubles  qu'elins  porâèdent 
•ctnellement,  ei  les  profib  qu'elles  potirront  en  tter. 

Elles  penoit  aussi  j  comprendre  tonte  antre  espicc  èe  gaiiu;  mais  ksi 
biensqni  pourraieiii  irâr arenir  parsuccessioii,  donatn»  ou  lefs,  n'entrent 
danx  txtte  société  que  pour  la  jouissance  :  tonte  stipulation  tenant  i  y  faire 
ntrer  b  ptUfifUii  de  ces  biens  «st  prohibée,  sanf  emre  époss,  et  cànlor- 
BfwBt  i  <e  qm  est  r«fd«  1  leur  égardL  £^.1084,  s.,  10»  s.,  IIM,  1S94, 
ISîfi,  iS4î. 

t9t^  Ij  locîélé  naherselle  6e  gaina  renfenoe  tout  ce  cpe  les  parties  . 
<a|Miuat  par  leur  indiiiirw.  h  mwltpK  titre  que  ce  nit,  peaifant  le  coun 
fc  h  «Kïété  :  les  ne^blM  que  cMcun  des  tssociés  possède  *a  te^»  du 
(■■Cit.  r  ■»!  aassi  conprà  ;  mais  lenn  imaieidtles  personnels  a'j  entrent 
qirpearli  joaisHnce  seulement  €.  6S7s.,  &78, 1847,  iiii. 

lAM.  La  simple  conTcntton  de  sociM  nnirersetle,  hite  sans  antrs 
orfication,  n'emporte  quels  suciété  unirersdle  de  gains.  C.  iibO,  1353. 

IM».  Nulle  Eocifté  nnÎTen'clIe  ne  peut  aroir  lieu  qu'entre  personnes 
'Wpftiîinueni  capables  de  se  donner  on  de-recevoir  Tune  de  l'autre,  et 
Biquellts  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  per- 
MBMs.  C.  854, 907,  908, 909, 911,  913  fc  915,  1098, 1496, 1527. 

SECTION  O. 
Bi  t*  aoatti  PASTicuuiaB. 
■Ml.  ta  sodété  particnliire  est  eeOe  qni  ne  s'appfiqne  qifi  certaines 
àmti  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  C,  583, 
X4, 1127, 1845,  1843. 
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1S4V.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  pcrsonoes  s'associent,  soit  pour 
une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  profes- 
sioa,  est  aussi  une  société  particulière.  C.  1873.  —  Co.  18  à  6^. 

CHAPITRE  m. 

sas  msAGaams  des  associés  enthe  eux  et  a  l'ëgaïd  des  hexs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DIS  EtrCAGEHERTi  DBS  ASSOCIÉS  EHTIE  EUX. 

194S.  Lasociétécommenre  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne  désigne 
me  autre  époque,  C.  iiSh,  1834. 

1944.  S'il  n'y  a  pas  de  ronvention  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est 
censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  la  modiCcaiion  portée 
en  l'article  18G9  ;  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour 
tout  le  temps  que  doit  durer  cette  afbire.  C.  1124, 1865  s. 

1A4S.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a 
[H-omis  d'y  apporter.  C,  1833,  184G,  1847. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la  société  en  est 
.  évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de  la  mSme  manière  qu'un 
tendeur  l'est  cnvers'sonaclieleur.  C 1626  s.,  1851, 1867. 

^846,  L'associé  qui  devait  apporter  nue  somme  dans  la  société,  et  qui 
ne  l'a  ptànt  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  inté- 
rêts de  cette  somme,  i  compterdu  jour  ot  elle  devait  être  payëe.  C,  1153, 
1907. 

Il  en  est  de  même  l  l'égard  des  sommes  qa'H  a  prises  dans  la  caisse  so- 
ciale, à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  proCt  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  doDun^es-intéréts,  s'il  ya  Ûea. 
C.  1136,  1146, 1149, 1845, 1847. 

Ift4T.  Les  associés  qui  se  sont  sonmis  i  apporter  leur  industrie  à  la 
société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce 
d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société.  C.  1838, 1845, 1846, 1853. 
.  194S.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particulier,  crén- 
eler d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir 
i  la  société  une  somme  également  eiigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de 
ce  débiimr,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans 
la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé 
l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais  s'il  a  exi>rimé  dans 
sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la 
société,  cette  stipulation  sera  exécutée.  C.  1134, 1SS3  s.,  1849. 

■  S40.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  delacréancccom- 
mune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenn 
de  rapporter  à  la  niasse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spéciale- 
ment donné  quittance  pour  sa  part.  C.  1S14,  1315, 1848. 

ISSO.  Chaque  associé  e!<t  tenn  envers  la  société,  des  dommages  (fn'il 
lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommagos  Us 
profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'antres  affaires.  C.  1391, 
13,82. 

■831.  Si  tes  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la 
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taàHé  sDot  dn  corps  certains  et  dëtennioâ,  qui  ne  se  consomment  point 
pu- Tnsige,  elles  sont  aox  risqoes  de  l'associé  propriétaire.  C.  543,  578. 
1302,1867. 

Si  ces  cbows  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si 
àks  ont  éié  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  (bins  la  so- 
6&é  sur  une  estimation  portée  par  uo  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de 
hsociété.  C.  U38.— i»»-.  943. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant  de  ma 


iBn.  Co  asmdé  a  action  contre  la  société,  non-wulement  à  raison  des 
KsuDa  qu'il  a  déboursées  ptmr  elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations 
qu'il  1  contractées  de  bonne  foi  pour  les  alTaires  de  la  société,  et  des  ris- 
ques iiufparables  de  sa  gestion.  C.  1998  s. 

IMl.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaqne 
Mode  dans  les  béaéfîc«?s  ou  perles,  la  pari  de  chacun  est  en  proportion  de 
a  miK  dans  le  fonds  de  la  société.  C^.  S70, 1832. 1845  à  1847,1863. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les 
bioéficës  ou  dans  les  peitesest  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  ^ale  à  celle 
de  rnsocié  qai  a  le  moins  apporté.  C.  1838, 1847. 

1W4.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  i  Vmi  d'eux  m 
l  tm  tiers  pour  le  r^lement  des  pris ,  ce  règlement  ne  peut  Être  attaque 
^il  n'est  éiidemment  contraire  i  l'équité.  C.  1134, 1593. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  tnÀ 
mus  depms  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règle- 
meot,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  omuneacement  d'exéca- 
tim.  C.  1350, 1352. 

IKK.  La  cmnentioa  qui  donnerait  i  l'un  des  associés  la  lota£té  dei 
béDéGces,  est  nulle;  C.  6,  1133, 1811, 1819, 1828, 1833. 

Il  en  est  de  mCme  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribn- 
tioa  an  pênes,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  ua 
OD  plosienn  des  associés. 

I8SA.  L'associé  chargé  de  l'admintstralion  par  une  clause  spédale  da 
nntrat  de  société,  peut  faire ,  nonobstant  l'opposition  des  autres  associés, 
tat  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fruiie;  C.  1134, 1857, 1858. 1859  1%  1862  s. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que  la  société 
dnre;  mil  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société, 
il  est  rerocable  comme  im  simple  mandat.  C.  2003. 

ISST.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer,  sans  que 
Iran  fooctitins  soient  déterminées ,  ou  sans  qu'il  ait  été  eiprimé  que  I  un 
ne  pourrait  agir  sans  l'autre ,  ils  peuvent  foire  chacun  séparément  Ions  les 
Kies  de  cette  administration. 

IMS.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien 
faire  sans  l'autre,  on  seul  ne  peut,  san/une  nouvelle  convention,  agir  en 
Tabmice  de  l'antre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  ac- 
Uelle  de  concourir  aux  actes  d'administration.  C.  1134,1862,1989. 

■MW.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  coode  d'administntlMlj' 
Ni  ait  les  rigks  suivantes:  C.  USA. 
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!■  Les  anodes  smt  censés  ifttn  donné  rMprofiaemmt  le  ponroir  d*id- 
miniBtrer  l'ua  ponr  l'iutre.  Ce  qne  ducnB  Mt,  Mt  nlabl*  ntae  pour  b 
part  de  ses  associés,  aaas  qu'il  ait  pris  leur  consentement;  saaf  le  droit 
qu'ont  ces  derniers,  on  l'un  d'etn,  de  s'oppoter  k  Popératioa  tfaot  qu'elle 
soit  conclue.  C.  1350, 1S5S,  1857. 

S°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartraant  à  la  société, 
pourvu  qn  il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en 
serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société  ou  de  manière  à  empêcher  ses  asso- 
dés  d'en  oser  selon  lem-  droit. 

3*  Chaque  associé  a  le  droit  fobllgo-  ses  associés  ii  hire  avec  Inf  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  coBservaiioa  des  choses  de  la  sociéi£. 
C.  1376, 1381,  2102  3*. 

If  L'un  deti  associés  ne  peut  taire  d'innovations  sur  les  iointenbles  dér 
pendants  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avuiageu^  i  cette 
société,  si  Isa  autres  associés  a  y  coasenteiu.  C.  1801. 

iMlD,  L'associé  qui  n'est  point  adnùaistrateur,  ne  prat  aliéner  aï  eo- 
lager  lea  cbosBs  mène  eifbiliires  qoi  dépendent  de  la  société.  C.  159A> 

1861.  Chaque  associé  pcm,  sans  le  cwaaenlement  d*  ses  «sseciéa,  s'as- 
socier itne  tierce  personne  relativement  à  la  pan  qu'il  a  dans  la  société  :  il 
ne  peut  pas,  sans  ce  cooseniement,  l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il 
en  aurait  l'admiaiftntiQa.  C.  18â9  4°. 

SECnosn. 

an  iwiiniMiii  i  nss  usociis  >  l'èoud  dd  thki. 

lASB.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associa  ne 
■Mit  pas  tenos  aolidaifenient  des  dcnes  sodales,  et  l'un  des  asaociÂ  m  peut 
obliger  les  antres  si  ceax-ci  u  lui  en  ont  conféré  le  pamoir.  C.  laMs., 
185«,  1873, 19S9.  —  Ca.  23,  23,  24,  SS. 

19*S.  La  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  arec  leqnd  îb  ont 
contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales ,  encore  que  la  pnt  de 
Vu»  d'en  dans  la  sodété  fU  anoiadre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialeBeiU  res- 
tofliu  l'oUigstioB  de  celuKi  sur  le  pied  de  G«Ue  dernière  put.  C.  1134, 

1  J5«,  iwa. 

1 8«4.  La  stipulation  .que  rebligitian  est  «Mtnctée  pour  le  om^ile  de 
k  sodélé,  M  lie  qne  l'associé  conlractant  et  non  les  autres,  i  awiiis  que 
«CK-«iM  hii  ùeni  dMDé  povvolr,  ou  qM  U  chose  n'ait  lonraiaapiw 
de  la  société.  C.  1165,  i85&8.>  1984. 

GflAPiTRE  nr. 

as  UFTÉRENTES  UANIÈRES  DONT  FDttt  U  iOOÈtL 
M9mm.  La  société  finît, 
1*  Par  re^ratktn  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée;  C  11S4, 

2"  Par  Textinction  de  la  chose,  on  la  consommation  de  U  nésociatioD; 
C,  1234,  1867. 

3"  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés;  C.  1844»  186S. 
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le  Pir  h  mari  cinle*.  rinierdicUoo  ou  la  décoofitnre  de  Tim  d'eox' 
C.a3,25,489,  513.  —  Cfl.437.  — i».  18. 

S*  Pjr  la  Tolontë  qn'na  *en]  ou  riiuteors  expriment  de  n'fitre  plus  ai 
«eiélé.  C.  1869, 1870. 

!«««.  La  prorogation  d'une  sociftéi  temps  limîtf  De  peDteireprouTée 
me  par  an  écrit  rCTétu  des  m&nes  formes  que  le  contrat  de  société. 
C,  1«4. 

■«M.  EATsqne  l'uD  des  associés  a  promis  de  mettre  en  comninn  la 
propriAé  d'une  chose,  la  perte  stiirenue  a^ant  que  la  mise  en  soit  effec- 
iDée,  opire  la  dissohitkn  deb  nciété  par  rapport  k  tous  les  anodes.  C. 
1MÏ,1W1,1«65I». 

la  iDdélé  e«  ^lemmt  dissonte  dai»  tora  les  cas  par  la  perte  de  la 
«OM,  losqae  la  jouissaïKe  seule  a  «*  mise  en  eommaa,  et  qne  ja  proi^iété 
CB  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  pro- 
priété a  déjà  été  apportée  ii  la  société.  C.  1803. 

ism.  S'D  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  Tun  des  associés,  la 
»ei*té  continnerait  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les  associés  sur- 
TÎTanta,  c«s  dispositions  seront  suivies  :  au  second  cas,  l'hériiier  du  décédé 
n'a  ^  qu'au  partage  de  la  société,  en  égard  à  la  situation  de  cette  société 
londa  déc^  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une 
Bîie  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  âe  l'asEocié  auquel  il  ru&- 
e*de.  C.  7î4,  lias,  1134, 1865  3.,  1872. 

■9*>.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'una  des  parties 
w  ^ai^itfoc  qu'aux  sociétés  dont  la  durée'  est  illïmiiée,  et  s'opère  par  une 
rŒoocyiîoB  no66fe  i  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciatioa  soit 
de  booiie  Am,  el  non  faite  à  contre-temps.  C.  1844, 1865  5°,  1870. 

IMA.  La  KDODcîatiw  n'est  pas  de  bonne  foi  loraqve  Fassodé  renonce 
poor  s*ai^>rofaier  i  lai  seul  le  prnût  que  les  associés  s'étaient  proposé  de 
reiim'ni  eammna. 

Ï31e  est  ftite  i  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entîâ^,  et 
qo'îl  importe  i  la  société  que  sa  dissolution  soit  diOërée.  C.  1865  5>,  1M9. 

>»n.  La  dûsdntiDa  de»  lociélés  à  terme  ne  petit  être  demandée  par 
'  ™  "lïi  associés  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  eo  a  de  justes 
rojtJb,  tomme  lorscp'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  aiïaires  de  la  société,  on 
aoins  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'ar- 
wocedeajageaL  C.  11^  114S,  1146. 1184,18651*.     • 

M7%.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions ,  la  forme  de 
K  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appl^ 
Tnt  aox  partages  entre  associés.  C.  815  à  842,  870, 873, 883  s.,  887  s., 
1686  ».,  2103  3".  —  Pt.  966  s. 

Dapoàition  retatine  anx  iodUit  de  ctmmerta, 

lATS.  Les  dîspositioi»  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  atidétâde 
numerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  nsagei 
da  commerce.  Ce.  14, 18  à  64, 438. 
*  U  «on  diUe  est  abolie  (Loi  du  31  mal  itH.)  ^^' 
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TITRE  DIXIÈME. 

DV  FRET. 

ÇMatU  le  9  miri  iSOt.  Promulgué  le  19  du  mttne  joiÂm.) 
1«V4.  n  y  a  deux  SOTtes  de  prêt  :  C.  1905  s.,  1964,  S073s.— (70. 

ails. 

Celai  des  choses  dont  on  peot  user  sans  les  détruire, 
Et  celui  des  choses  qui  se  aHisomment  par  l'usage  qu'on  en  fait. 
la  première  espèce  s'appelle  prit  à  usage,  ou  commodai;  C,  1875 1. 
La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation,  ou  BUnpkmeBt  vr^L 
C.1W2B.  *^ 

CHAPITRE  PRBBUER. 

WJ  PRÊT  A  USAGS,  OD  COllUODAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

III  LA  XATOU  DV  FBÊr  A  USAGE. 

Iftys,  Le  pr#t  à  usage  on  commodai  est  un  contrai  par  lequel  l'nne  dd 
parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  i  la  charge  par  le  pre- 
'  neur  de  b  rendre  après  s'en  être  servL  C.  1243  s.,  1876  s. 

IS*9.  Ce  prËt  est  essentiellement  gratuit.  C.  1885,1886. 

IA*l.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée.  C.  18B3, 
1893. 

IS9'8.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qni  ne  se  consomme  pu 
par  l'usage,  pent  être  robjei  de  cette  convention.  C.  1288, 1893, 1894. 

levs.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat,  passent  anx 
héritiers  de  celui  qui  prête ,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mats  si  Ton  n'a  prêt*  qu'en  considération  de  Pempruntenr,  et  à  lui  per- 
sonnellement, alors  ses  héritiers  ne  peuvent  conlinuerdejouirde  la  chose 
prêtée.  C.  1122. 

SECnOTf  II. 

DBS  BircAGEHEIlTS  DE  L'EUPEUnTEim. 

18M>.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille  1  la  garde 
et  i  la  conservation  de  la  chose  prOtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'i  l'unge 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  conveniioii  ;  le  tout  i  peine  de  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lien.  C.  1134,  1137,  1149,  1723,  1728,  1729.  1881, 
1927. 

1891.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  i  un  antre  ns^e,  ou  pour 
im  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  ipnu  de  la  perte  arrivée,  mËme 
pair  cas  fortuit.  C.  1148, 1234, 1302, 1882, 1883. 

ISSS.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  au- 
rait pa  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre^  ou  »i,  ne  pouvant  «W- 
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lener  que  Tane  des  deox ,  il  a  prëKré  la  sienne,  il  est  tenn  de  la  perle  de 
rutK.  C.  (881. 

ISS3L  Si  la  chose  ■  été  estimée  en  b  prêtant,  la  perte  gniairive,  m&ne 
ya  c»  forluit,  est  poar  l'empruiiteur,  s'il  n'y  a  convention  coniraire.  C. 
1134,1823,1877,1881. 

18»l.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel 
dk  a  été  empruntée ,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il 
n'est  pas  tenu  de  la  détérioration.  C.  12^5, 1383s. 

isse.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de 
ce  que  le  préteur  lui  doit.  C.  \iZU,  1291, 1876. 

IMC  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  qnelqw  dépense, 
il  Dc  peut  pas  la  répéter.  C.  1876, 1890. 

itST.  Si  {dosiears  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose,  ils  en 
KM  aolidairemenl  rqwaBabks  envers  le  préteur.  C.  1200, 1303. 

SECTION  «I. 

DBS  UrGAGEHEITTii  DE  CBLUt   QUI  PkStE  k.  TSICB- 

1M9.  Le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'aprïsle  terme 
conTenn,  on,  à  défaut  de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  poor 
leqnd  die  a  été  empruntée.  C.  1137, 113A,  1186, 1689, 1899  a. 

IMS,  néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'cm- 
pniDteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  nn  besoin  pressant  et  imprévu  de 
sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les  circouslances,  obliger  l'emprunteur  â  la 
hii  rendre.  C.  1888. 

\%»m.  Si,  pendant  la  durée  du'prM,  l'emprunteur  a  été  obligé,  ponr 
h  cooserratiOD  de  la  chose ,  k  quelque  dépense  eitraordinaire,  nécessaire, 
et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  préteur,  celui-ci  sera 
tCBD  de  Ja  Ini  remboncser.  C.  1375, 1381, 1S86, 1967. 3103  3°. 

1S9I.  Lonque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  teb,  qu'elle  pnisse  causer 
dD  préjudice  i  celui  qui  s'en  sert,  le  préteur  est  responsable,  s'il  connai»* 
ait  les  défaols  et  n'en  a  pas  averti  l' emprunteur.  C.  1383,  1641^  lfi45> 
17!l,  1898. 

CHAPITRE  II.      • 
DC  PRÊT  DE  CONSOUHATION,  00  51UFLE  PHÊI. 
SECnON  PREMIÈRE. 

t>l  X&  SATVKE  DV  Pb£t  DB  CORSONMITIOW. 

■M».  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  Pnne  des 
pmies  litre  i  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment 
pv  l'iKage,  i  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même 
t^ièce  et  qualité.  C.  587, 1338, 12^6  s.,  1874, 1878,  1893  s. 

IMS.  Par  reflet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  propriétaire  de  la 
dnse  prêtée  ;  et  c'est  ponr  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  manière  que  cette 
perte  arrive.  C.  1877. 

I»*.  On  ne  peut  pas  donner  i  titre  de  prêt  de  consommation,  des 
(^nes  qni.  quoique  de  même  espèce ,  dillèrent  dans  l'individu ,  comme  les 
»iaam.  :  ilors  c'est  un  prEt  à  usage.  C.  1878. 
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I8VS.  L'obligation  qni  résulte  d'an  prêt  e»  aident,  n'rat  tnujnnn  qm 
de  la  somme  numérique  énoncée  au  coniraL  C.  113â,  1153,  1896.  1897. 

S'il  y  a  eu  aui;nKnfaiioii  on  dimiMiiion  d'pspèces  avant  l'épique  da 
paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  nu  indique  prêtée,  et  ne  doit 
rendre  que  celle  somme  danit  les  espèces  ayant  coun  au  mouent  di  pûe- 
mmt.  C.  1239. 

i»9e.  La  règle  portée  en  l'article  pr£cédeiU  s'a  pas  liea,  si  le  orfit  a 
été  fait  en  iingoliL  C.  12^3,  1S&5.  1897. 

iSftT.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés,  qnHIe 
que  soit  rau^mcuiatioa  on  la  diminution  de  lear  prix ,  le  débiteur  doit 
toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  oda. 
C.  12A9,  1246  a.,  1896. 

SBCTION  IL 

I8VS.  Dans  le  prêt  de  coDsnmmation ,  le  prMewr  ert  teon  de  la  n^ 
ponsabilité  établie  par  l'article  1891  pour  le  prêt  b  u^age.  C.  1093. 

■  AM.  Le  préteur  ne  peut  pas  redemandur  les  cho»^  prêtées,  avant  le 
terme  convenu.  C.  118fi,  IhSSs.,  1900.  1901,  19U2  s. 

ISO*.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  tenue  poar  la  restnotioa ,  le  jng';  tKnt 
accorder  k  rempniaicur  un  délai  wiivantlesciminsiances.  C.  12A&.  lS88i. 

leoi.  S'il  a  été  scnlemeai  coarenu  que  l'emprunteur  paierait  quand  il 
.  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  liu  lixeia  un  terma 
de  paiemeiH  suivant  les  circooslaaces.  C.  190Q. 

«CTIOn  IIL 


IMM.  L'emprunteur  est  tenu  de  reodre  les  cbos»  prêtées,  es  aitme 
qnamiiéet  qualité,  et  au  lemeoonveaa.  C.  IIM,  1186, 1246  &,  1892, 
1903,  190&. 

I803.  S'il  est  dans  r impossibilité  d'y  satisbire.  il  est  tenu  d'rii  payer 
la  valeur  eu  égard  au  lem{w  et  au  lieu  (A  la  cbose.  devait  être  reudue 
d'jprès  la  conventioa. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  le  paiemm  se  bit  au  prix 
du  temps  et  du  lieu  iiù  l'emprunt  a  été  laiL   C.  12)7,  12^8. 

I90S.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  Ira  cbose*  prêtées  on  leur  valeur 
au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  eu  juaticc 
C.  1153,  1907. 

CHAPITRE  in. 
DD  PAÈT  A  INTÉRÊT. 

■BWL  11  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit  d'ar- 
gent, soit  de  denrées,  on  autres  choses  mobilières:  C.  111s.,  1134, 1153 
All&â,  1906  8. 

I  oos.  L'emprunteur  qni  a  payé  des  intérêts  qui  n'êiaient  pa*  sitpaMs. 
ne  peut  ni  les  répéter,  ni  li^  imputer  nir  le  capital  C.  1235,  \T>h.  1976. 

lOO*.  L'intérêt  est  légal  ou  eonventioQnel*.  L'intérêt  légal  eit  fiii  par 

*  \'  Loi  du  3  teplembrt  1807  tur  le  taux  de  l'intirH  de  Cargtnt. 

1.  L'Idi  jrét  conTcalloanel  ne  pourn  eic«drr.  en  nHtItre  «Irtle,  ctnq  poar  cent,  ot  es 
maiièrc  de  commerce,  di  pour  cent,  le  lott  am  retenue. 

3.  L'Inti^TCi  \t^\  iiTi,  en  nuUère  civile,  de  anq  pow  coili  et  en  ■■Uèrc  de  o^ 
mtrcc,  de  ili  pour  cent,  «iwl  aaiM  reteoue. 
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la  loi.  L'ioiérél  oonveniioDoel  peut  excéder  celui  de  li  loî ,  toutes  les  fou 
que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  C.  6,  900.  1133,  USA,  1172. 

Le  |!)ui  (ie  l'intérêt  contcDiloiinet  doit  fiire  S\é  par  écrit. 

19m.  Li  quittance  du  upiial  donnée  sans  réserve  des  intérfils,  en 
Iiii prè<umer  le  paiemeni ,  el  ennpèrela  libération.  C.  1350, 13â2,  3277. 

■••V.  Oh  peat  stipoler  on  ÏDièret  moyeaDani  no  capiul  que  le  prêi^nr 
sloterdit  d'exiger.  C.  1910  s, 

Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  conttîtution  dô  rente. 

f  ■!•.  Cette  rente  pont  être  constitua  de  deux  manières ,  en  perpé* 
tDrlonPDTÎager.C.  529,  873, 1567.191111913,  196ft,  1968  s.,  2277. 
—  Pr.  63fi  a. 

••I  l.  La  renie  consdloée  en  perpétnel  est  csmiieUiment  rachetable. 
C.  530. 

Lrs  partien  {MOfent  sevieaeat  cAovmir  tpn  h  rachat  ne  sera  pn  fait 
anni  nn  d^lai  qoi  ne  pourra  excéder  dix  ans,  oo  ttns  afoir  aterii  le 
(Tfander  an  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé.  C,  Uih,  1187. 

■•IV.  Le  débiteur  d'une  rente  coBsHiuéG  en  perpétuel  peut  ëire  con- 
Iraint  an  rachat,  —  1*  s'il  cessa  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
ann6fs  ;  —  3°  s'il  manque  i  fournir  au  prêteur  les  bûreiés  promises  par  le 
cooirai.  C.  MM. 

ma.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aus«i  exi- 
gible ta  cas  de  laillile  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  C.  118&,  1188.  — 
fr.  lia.  —  C9.  4S7. 

■•I4.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  étabfies  an  titre 
duCQnteaia  aUmUnn».  C.  1909, 1910, 19lift,  IM^f. 


3  «  I  atrs^.-V.  cl  aprit  i:  » 

i.  Iln'at  t\ra  innoié  aux  iilpulalioiM  d'iatérêli  par  eODttauaii  antfw Mtca  faltf 
joa^an  jB«r  œ  h  pnbltcailuii  de  b  prtontc  Ici. 

1*  Lot  du  19-17  décembre  IBSO. 

)-  lOTSqM  dam  tme  InatanM  ctrne  on  cominerelile  IT  «era  prouvé  ((ue  le  prtt 
tOoinilloDiid  a  Ht  fait  a  un  laux  mpérieu^  a  celui  itt  par  la  loi .  lu  pvrccpllonl 
cuCBtiM  KFonl  imputtei  de  pltln  aroh,  aui  «poquei  o(i  ullei  aurnnt  eu  Jfeu,  sur  let 
loUttu  léiiini  alori  échu»,  el  aahildliJrcineDl  aur  le  caiiliil  de  la  créance.  —  SI  la 

~' '-  '  M  (Q  ciplul  et  InUrêta ,  le  prftenr  leri  coiidamnt  ï  Ja  rFilItuilon  dca 

il  perçut»,  viot  iBlértt  d>  iaar  où  «lira  lut  ■iirmH  é\t  paylt^  —  Tout 
.  ..  ju  conmerclal  oonilalaol  un  bu  de  celle  nature  aéra  tranml*  par  le 
ffeScr  aa  arinlaUre  pstalle  dans  le  délat  d*aa  mul» ,  «oui  peine  d*Uae  amcade  qui  ut 
POnm  éire  moindre  de  «elle  franct  ni  eicetder  eem  frjnei. 

1.  Le  i1<l[|  d'babitwle  d'uaura  *«n  puni  d'une  amende  qui  ooaiTa  a'èlwer  ala  atoitM 
anaptanx  prAM  a  umi^,  et  d'un  emprbonnement  de  ilijoun  t  tli  moi*. 

I-  laeaade  iHMi*eau  dfllt  (Tinure,  le  coupable  Mra  condanint  an  matlmua  dei 

exo  priinnnc&ft  par  l'article  procèdent,  et  elle*  pouiroul  être  eleTtei  jutqu'au  ilou- 
t*anii  pr^udice  4ea  ca*  gèiiénai  de  récldlae  pr4vui  r>ar  ka  arlklea  57  et  M  da 
.  Me  pCnêr.  ~  Aprta  me  pTeaitre  rondanoatlon  nour  liaiiliude  d'uiure ,  le  nouvem 
Mk  rtniilei» Cna  fak  pMÛrtaœ,  Béaewriqii*,  ril^eMaocomplI  dawMclnqaaak 
FVUr  da  Jugemeni  M  Je  raivll  de  coMbanailon. 

4|  y>l  X  a  en  cKi-oquerle  de  la  part  i.u  prttear,  11  aéra  paialble  de*  pelaea  pronoD* 
<i<apvranhle  tM  dtt  Code  ôéuad ,  aantrameode,  qui  dnaeurcra  i<|{tée  par  l'article  2 
*l*prtMDl«lDL 

*■  Dami««*lcacaa,etaD((aalla  fraeKédncIreoiMtaaeea,  lea  tribenaut  peurtaot 
*W'Hr,  aDi  Fnli  du  ddliiqnaat,  l'alDche  du  Jugement  el  •<     ' 
Matnoaptnaleuri  jouniaui  du  dtpartemeni. 
^Bipe«rraot4pÂenM«apiiaaBer.il*Ba  taaalft  car   " — 
1.  L'aneade  préiue  par  le  dernier  para^graphe  de  t'ai 
ttanquCu  dn  ffllnlattre  publie,  par  te  uUtunal  dtli. 
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THRE  ONZIÈME. 

DV  DÉPÔT  ET  DU  SÉQrESTRS. 

(WcréU  le  14  lUH  IB04.  Promntgii«  le  14  du  mCrae  molj.) 


CHAPITRE  PREUIEB. 

DU  DtPOT  M  GilftHAL  ET  DE  SES  DITERSES  ESPÈCES. 

I*IE.  Le  dépôt,  en  général ,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose 

d'auinii,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  C.  1 137, 1916. 

■•l«.  Il  y  a  deux  espËces  de  dépAla ;  le  dépdl  proprement  dit,  etlesé- 

,.  C.  1917  s.,  19^5  s. 

CHAPITRE  IL 

■DU   DÉPÔT  PROPREMENT  DIT  *. 

SECTION  PREMIÈRE. 

SB  tA  lUTUBB  ET  SB  l'essbkce  DU  coKTRiT  DB  utrbr. 


■•■T.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  giatnit 
C.  1105>  1928  2%  1936,  19â7,  1958. 


leiv.  D  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose 
déposée.  C.  1604, 1606,  1607,  1921. 

La  tradition  feinte  BufOt ,  quand  le  dépositaire  se  troore  déjS  nanti,  i 
quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  i  titre  de  dépôL 

ISSOk  Le  dépôt  est  tolontaire  ou  nécessaire.  C.  1921  B.>  1948  «. 
SECTION  II. 

Sr    DÈPÛT   VOLOKTtlRB. 

ivil.  Le  dépôt  Tolontaire  se  forme  par  le  consentement  rédproqne 
de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  C.  1109 ,  1919, 
1922  s. 

ISW.  Le  dépôt  Tolontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  parle 
propriétaire  de  la  chose  déposée,  on  de  son  consentement  exprès  ou  tacite. 
C.  1938. 

1S«3.  Le  dépôt  Tolonlaire  doit  être  prouTé  par  écrit,  La  preuve  testi- 
moniale n'en  est  point  reçue  pour  Taleur  excédant  cent  cinquante  francs. 
C.  1317, 1318, 1322, 13^1, 1347,  1348  2*,  1924,  1950. 

10*4.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  n'est 
point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cm 
sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  mCme  du  dépôt,  soit  pour.la  chose  qui 

*  r.  art.  —  C.  I«S,  13S3  S>,  lUl,  1U8,  3000  i*  *•,.  1019,  3i36,  SUS.  — 
fr.  SOS.  —  P.  m,  408. 
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ffl  fiteil  l'objet,  soit  pour  le  bit  de  sa  restitution.  C.  ISSO^  1352;,  ISSSj 
1S66,  1933. 

■•«S.  Le  d#pOt  volontaire  ne  peut  aToir  liea  qo'eotre  personnes  capa- 
Mb  de  contractiT.  C.  217,  219,388.489,  513,1123,  1124,  1125. 

Héanmoins,  si  one  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépOt  fait 
pv  Dite  personne  incapable,  elle  eal  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  vé- 
riuble  dépositaire  ;  elle  peut  être  poursuite  par  le  tuleur  ou  administrateur 
de  b  personne  qoi  ■  bit  Je  dépOL  C.  3S9,  ÂSO,  &09,  1A21, 1531,  lgZ|9, 
1926, 1927  a.,  19â0, 1941. 

■M*.  Si  le  dépOt  a  été  fait  par  nne  personne  capable  ï  sue  personne 
qm  M  l'est  pas,  la  personne  qui  a  Tait  le  di^pAi  ii'a  mie  l'action  en  reiendi- 
catioo  de  la  cbose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  d^wsitaire, 
OD  OK  action  en  restituiion  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  pro- 
fit de  ce  dernier.  C.  1241,  1312,  1925.  —  Pr.  S26S. 

SECTION  m. 
DES  OBlTClTlOltS  DU  p£postTAnB. 

I*«T,  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  cbnse  déposée, 
les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  cboees  qui  lui  appartien- 
WSL  C.  1137,  1293, 1880,  1928  s.,  2236. 

■•Vft,  La  di^xuition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée  avec  )das 
de  rigueur,  —  1°  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dé- 
pOi;  —  2*  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépOt;  —  3'  si  le  dé- 
puta été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  df^posilaire  ;  —  4*  s'il  a  été  coo- 
Tcnn  «pnssément  que  le  dépositaire  répoudrait  de  toute  espèce  de  bute. 
C.  1134,  1382,  1917. 

\wv».  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidents  de  force 
nujenre,  ii  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  reslilner  la  cbose  dépo- 
sée C.  1139,  1148,  1302,  1303,  1934;  1936. 

x*Mh  11  ne  peut  se  serrîr  de  la  cbose  déposée ,  sans  la  permission  ex- 
inoe  on  présumée  du  déposant  C.  1S81  s.,  1932. 

im.  n  ne  doit  point  cbercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses  qoi 
ni  oDt  été  déposées ,  si  elles  lui  out  été  confiées  dans  un  collre  fermé  on 
Kos  mw  enveloppe  cacbelée. 

l*n.  Le  déposiuire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  « 
WCDe.C.  1293,1915,  1933  s. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  dmt  être  rendn  dans  les  mêmes 
ttptces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d^aagmeiitatîon ,  soit  dans  le  cas  de 
mnioniion  de  leur  valeur.  C.  1S95, 1936. 

■Mj.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  cbose  déposée  que  dans 
Peut  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations  qoî 
■enupu  survenues  par  win  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant.  C.  1245» 

■•M.  Le  déposiuîre  auquel  la  chose  .a  été  enlevée  par  nne  force  ma- 
)(*e,etquî  a  reçu  un  prix  oti  quelque  chose  k  la  place,  doit  restituer  ce 
^'Sa  nça  en  échange.  C.  1303, 1929. 

.■»••  L'héritier  du  dépoûtaire,  qui  a  vendu  de  bonne  fcri'Ia  chose  dont 
B%nanit  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  pris  qu'il  a  reçu,  on  de  cé- 
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der  son  action  contre  l'acbeieur,  s'il  n'a  pn  toncbé  k  pris.  C.  lOSi,  1380, 

1381,  1699,'2268,  2279. 

xvsa.  Si  la  cbow  déposée  a  produit  des  fruits  ^  aient  &â  perçus  par 
le  dépœitatre,  il  est  obligé  de  les  resliiner.  Il  ne  doii  ancun  ioiiérét  de  i'ar- 
cmt  d<!poe^,  ai  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  rts- 
StulioB.  C.  &4&,  SS^,  âM,  11^9, 1153. 1917, 19U,  1932. 

19SI.  Le  dépositaire  ne  doit  nstilocr  la  cboM  déposée,  qa'i  celnl  qui 
Il  loi  a  confiife,  on  i.  celui  au  nom  duquel  te  d<^t  a  été  fait,  oa  k  ooiui  qni 
a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  C.  1239 ,  193S,  1987. 

asas.  U  ne  peut  pas  eiiger  de  ninî  quia  bit  le  d^>At,bprenTC  qu'il 
était  pn^Mure  de  la  cfaeee  dépnsée.  C.  1921. 

^éa■nnDS,  s'il  décoavra  que  li  chose  a  été  votée,  «t  q«d  en  c*t  le  vé- 
riufaln  pnifniélaire,  il  doit  dénoocn-  à  cdoî-ci  le  dépM  qni  loi  a  été  fait, 
avec  Eoninialion  de  le  réclatner  dans  on  délai  déiemuaé  et  suffisam.  Si  oc- 
Ini  auquel  la  dénonciaiion  a  été  faile ,  néglige  de  réclamer  le  dépdt,  le  dé- 
positaire est  valablement  d(k:hargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  du- 
quel il  l'a  reçu.  C.  1303,  3279,  2380.  —  P.  379. 

IMV.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civileMe  la  personne  qui  a  fait  le 
dépOt,  la  chose  déposée  ne  peut  Ëlre  rendue  qu'à  son  bériiicr.  C  33, 36, 
724,  1122. —  i».  18. 

S'il  ï  a  plusieurs  héritiers ,  elle  doit  être  rendue  i  chacun  d'eux  pour 
knr  part  et  portioa.  C.  87U,  883. 

Si  la  chose  déposée  est  Indivi»ble ,  les  héritien  doivoit  s'accorder  entie 
cm  pour  b  recevon-,  C.  1217, 1230, 1331. 

\94».  Si  la  peraonae  qui  a  lail  le  dép&t,  a  changé  d'état;  par  exem* 
pie,  si  la  femme,  libre  au  m(»nent  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depois 
et  se  trouve  en  puissaoce  de  mari  ;  si  te  m^eur  déposant  se  trouve  frappé 
d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature ,  le  dépôt  ne 
pent  être  restitué  qu*î  relui  qui  a  radmiuisiraUon  des  droits  et  des  biens  dn 
déposauL  C.  1925,  1941. 

I04I.  Si  le  dépôt  a  étéfiit  par  un  tntenr,  par  un  mari  on  par  nn  admi- 
nistrateur, dans  l'une  de  ces  qualités,  il  oe  peut  être  restitué  qu'l  la  per- 
sonne qne  ce  tuteur,  ce  mari  on  cet  administnieur  repriissiiaient,  s  leur 
f/aùaa  on  leur  adminnrraiHKi  rat  Imie.  C.  1935, 1940. 

1B4«.  Si  le  contrai  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restilnlioa 
ioh  *tre  frite,  le  dépositaire  est  leno  d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  ï  a 
des  frais'de  transport,  ils  sont  à  la  charge  dn  déposant.  C.  1134, 1247, 
1248, 1943. 

1V4S.  SI  le  contrat  ne  désigne  poiot  le  lieu  de  la  restîbitini,  dk  doit 
être  faite  dans  te  lieu  même  du  dépôt.  C.  1347,19^2. 

l»44.  Le  dépôt  dort  être  remis  au  déposant  aussitôt  00*1]  le  réclame^ 
tors  mPme  nue  le  contrat  aurait  fiié  un  déùî  déterminé  pour  la  restitution; 
I  moins  qu  il  n'eibie,  mtre  les  maius  do  dépositaire,  une  saisie-arrét  oo 
one  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. 
C.  1134, 1139,  191S,  Ï917,  1960.  — Pr.  M7  s. 

l*4B.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  adans  «n  hÉuSbfx  de  ceaôoa 
C.  126S  s.  — Pr.  905.  —P.  408. 

lS4e.  Tontes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  a*D  fient  ï  d<c«»* 

■  La  mon  civile  eat  aboUe  (Loi  du  31  mal  18S4.1 
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TTir  et  i  prooTer  qn'il  est  Ini-mâme  propriétaire  de  b  dxHe  dfooiée. 
SECTION  IV. 

DES  OGUCATM»!  DE  tA  PESSOKHB  PAR   LAt^EUB  U  DËFAT   A  ÉTI  PAIT. 

■•4V.  Li  penoniK  qui  a  fait  le  d^pAt,  est  tfnne  de  remlxmrBrr  m  dé- 
imîlaBre  les dépeues qu'il  >  faîtes  poar  lacoaserrationdelacbosedéposée, 
et  de  rindenuDiser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépOt  peut  loi  amîr  occasie»- 
Dées.  C.  1137,  1375,  1381, 1890, 19^8,  S102  3'. 

■•«A.  Le  d^rwsiiaire  peut  retenir  le  dépôt  JDitqn'i  l'entier  paiement  de 
ce  qui  lai  est  du  à  raison  du  dépAL  C.  i9lil,  2073  &,  2102  S". — 
Co.9S. 

SBCnOIf  V. 

DD  DtPOr  RicBSSARB. 

IM9.  Le  dépOt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  acd- 
dent,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage  ou  autre  événe- 
ment imi^D.  C.  191S,  1920,  1950  s.,  2060  1*. 

■•&•,  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépOt  nécessaire, 
mtaw  quand  il  s'agit  d'nne  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs. 
C.1J41,  1348  2-,  1923. 

■MI.  Le  dépOt  nécessaire  est  d'aiUeois  régi  par  toute»  les  rè^  pré- 
céderament  énoncées.  C  1927  s. 

l>K%.  Les  aubei^stes  on  hôteliers  sont  responsables,  comme  déposi- 
triiea,  des  effllMs  apfMrtés  par  le  Toyageur  qai  loge  cliez  eux  ;  le  dépOt  de 
en  Bones  d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépOl  nécessaire.  C,  1384, 
194»  s.,  1953, 1954,  2271.— P.  73,  886  4%  475  %-. 

ivsa.  Ui  sont  responsaUes  do  vol  on  da  dommage  des  rtets  do  T071- 
gror.  sott  qoe  le  vol  ait  éié  fait  ou  qae  le  dommage  ait  élé  causé  pir  les 
dooKSliqiKs  et  préposés  de  l'hAtelierie,  on  par  des  étnogcrs  aUant  etvenant 
dans  l'hôtellfrie,  C.  1384. 1952.~P.  73,  386  4*,  475  3*. 

■•S4.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force  innée  oa 
«tire  force  màjeaie.  C.  1148, 2279,  2380.—  P.  «Si  s. 

CBAPITHE  m.  ' 

D0  sAquestbe. 
SECTICHf  PHEM^E. 

ras  DtTÉBSBS  BSpècES  DE  SJQITEOTXl. 

IWK.  Le  séquestre  est  on  conventionnel  ou  judicbûe,  C,  1915, 1916, 
UM  s.,  1961  6. 

SECTION  n. 

DU  EQUESTRE  coKv^aiTioinreL. 

■MC  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépAl  fait  par  une  on  plumears 
pmonDGs,  d'une  cliose  comcnticuse,  entre  les  mains  d  un  tiers  qui  s'oblige 
de  ta  rendre,  après  la  contestation  terminée,  i  la  personne  qui  sera  jugée 
devoirrobtenir.  C.602, 1957s.,2060  4'.— Pr.  135  4°,  550, 681. 

■•K9.  Le  séquestre  peutn'€irepaigratuit.C  1917. 


ny  Google 
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■•B8.  LoTsqo'il  eit  gratuit,  U  est  Kumis  aux  règles  du  dépAl  propr»- 
ment  dit,  sauf  les  différences  ci-après  énoncées.  C.  1917  s. ,  1959,  i960. 
,        ISSB.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non-seulement  des  eflète 
i    mobiliers,  maïs  mâme  dea  immeubles.  C.  517  6.,  537  5.,  1918. 

■ftS*.  Le  déposiutre  chaise  du  séquestre  ne  peat  élit  déchargé  vnot 
la  OHilestaLion  terminée,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  if" 
■ées,  ou  pour  niw  cause  jugée  Intime.  C.  ilM. 


SECTION  m. 

DU  sfcQTIESTBB  OU  DËfOT  JVSICtJiIU. 

■•61.  LajusiicepeatordoQnerleséqnestre, 

!■  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur;  Pr.  B83  s.,  636  s. 

S*  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobiiiËre  donl  la  propriété  on  b  pos- 
session est  litigieuse  enue  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

3"  Des  choses  qu'un  débiteur  mn  pour  sa  libération.  C.  13S7  s.  — 
Co.  106. 

I9e«.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le  saisis- 
sant et  le  gardien,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter 
pour  la  conservation  des  eiïeis  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  amUle. 
C.  1137.— Pr.  603  i  606. 

Il  dbil  les  représenter,  soit  à  la  décharge  dn  saisissant  pour  la  rente,  sut 
i  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée 
de  la  saisie. 

L'Qbligation  dn  salaissint  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par 
la  loi.  T.  3^,  45. 

leea.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  ï  une  personne  dont  les 
parties  inu^ressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  &  une  personne  nommée 
d'ofGce  par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celai  auquel  la  chose  a  été  confiée,  est  soumis  à 
toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  C.  1956  s., 
2060  4'. 


TITRE  DOUZIÈME. 

DBS  CONTRATS  ALÉATOIRES. 

(Décrite  le  10  mtrt  1804.  Promalgad  le  90  du  mén»  moli.) 


IMM.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  ks 
eRels.  quant  aux  avantages  et  aux  partes,  soit  pour  tontes  les  parties,  soit 
pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  incertain. 
C.llDl,  1104. 

Tels  sont, 

le  conlîal  d'assnrance,  Co.  332  s-,  432, 434  î  436,  633. 

Le  pr«  à  grosse  aventure,  Co.  191  9*,  192  T,  311  s.,  347, 432. 

Le  jeu  et  le  pari,  C.  1965  s. 

le  contrat  de  renie  viagère.  C.  1910, 1914,1968  8. 

I^  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  Duritimes. 
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CDAPmiE  PREUIER. 

DO  lED  ET  DD  FABI. 

■•■S.  la  loi  n'accorde  aucune  sclion  ponr  nne  dette  de  jen  oa  poar  1b 

pùmeut  d'un  pari.  C.  1964i  1966, 1967.--Co.  585.  — P.  410,  A19b., 

475  5*,  477  1"., 

■•««.  Les  jetn  propres  i  exercer  an  fait  dea  amus,  les  conrsea  i  pki 
on  àcberal,  lescoorsesde  chariotjejen  de  panme  et  antres  jepx  de  même 
BaUre  qui  tiennent  i  l'adreSK  et  à  l'exercice  da  corps,  sont  exceptés  de  la 
dispaatim  précédente. 

Nâamoins  le  tribunal  pentniieter  la  demande,  quand  la  sœime  loipa- 
nJter — '— 


■•«T.  Dana  ancan  cas,  le  perdant  ne  pent  répéter  ce  qu'il  a  Tolontaire- 
BHOt  payé,  ï  moins  qu'il  n'y  ait  en,de  la  part  du  gagnant,  dol,  sapercboie 
OQ  escroqaerie.  C.  1109, 1116  s.,  1235.— P.A05. 

CHAPITRE  IL 

DD  COmUAT  DE  BENTE  TUGÈBE. 

SECTIOîî  PBEMIÈRE. 
ms  ccwDinoiis  sbquises  povb  u  vALiDiii  su  comiT* 

■MS.  La  rente  nagire  pent  être  conslituée  i  titre  onéreux,  nwyen- 
nant  une  snoune  d'argent,  oa  ponr  une  chose  mobilière  appréciable,  oo 
pour  an  immeoble.  C.  588,  610,  917, 918, 1015  S°,  1106,  1910, 1914, 
1964, 1969  s.,  2277,  2278. 

■M*.  Elle  pent  être  aussi  constituée,  &  titre  parement  gratait,  par 
donalioa  entie-vifs  on  par  testament.  Elle  doit  être  alors  revêtue  dea  lor- 
nws  requises  par  U  loi.  C.  894,  895,  SSi,  969  s.,  197P,  1973, 1981. 
~Pr.  681,  582. 

IM*.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère  est  rédnctî- 
Ue,  st  elle  excède  ce  doot  il  est  permis  de  disposer  :  eUe  est  nulle,  si  elk 
«au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir.  C.  725  s.,  906  s,,  913 
1H5,  930  s.,  1098  ï  1100. 

l*Tl.  La  rente  viagère  pent  Ctre  constituée,  soit  sur  la  tête  de  celai 
qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers,  qui  u'a  aucun  droit  d'en 
jotiir. 

■WH.  EUe  pent  être  constituée  sor  une  on  plusieurs  têtes. 

_»T>.  Elle  peut  être  consiituf-e  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en 
■ait  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle 
n'a  point  assujettie  aux  (ormes  requises  pour  les  donations  ;  sauf  les  cas 
de  rédociion  et  de  nullité  énoncés  dans  rarLiclel970.  C.  1121,1969,1981. 
—  Pr.  581,  582. 

»*4.  Tont  contrat  de  rente  viagère  cré^  snr  la  tête  d'âne  personne 
9iiétaitmorieaujour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet.  C.  1975. 

■M s.  Il  en  est  demêmc  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  Clé  créée  sur 
la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  ello  est  décidée  dani  les 
visgi  jours  de  U  date  du  coutraL 
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SSS  coDB  UKratàorn.  lit.  m.  tit.  zui. 

ISTS.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  {dalt  «ta 
parties  conlraclantes  de  fixer.  C.  1905, 1907, 

SECTION  n. 

su  EFTSTS  DU  COVTBAT  BKTBE  US  PUTIU  COimÀCTAims. 

mv.  Celui  an  profil  duquel  la  rente  viagère  a  été  coutilaée  bov«»- 
nant  UD  prix,  peut  doDandcr  la  réuliatiOB  «tu  coairat»  li  le  c«wtiliMM  ne 
lui  doon^  pas  m  sAretâ  itipulées  pour  MB  a&atioB.  C.  118^ 

l»ss.  Le  aenl  défoM  de  paienent  des  arrérage*  delà  rmte  n'anurân, 
point  celai  eo  feiveur  de  qui  elle  est  consiituée,  à  denander  le  mboane- 
ment  du  captai,  oa  à  rentrer  dans  le  Inods  par  toi  alitné  :  3  n'A  qoe  le 
.droit  de  nisir  et  de  faire  vendre  Us  biens  de  sondi^biteur,  et  dtlaireiirdoa- 
aer  ou  coosentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  aornine  sufG- 
■ante  pour  le  service  des  arréragea.  C,  11^  19U,  2(t9a  s.  —Pr.  iii, 
557  s.,  5838.,  636s.,673  a. 

I9*V.  Le  constituant  ne  pent  se  Ub(!rer  du  paiement  de  la  rente,  en 
offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arré- 
rages payés;  il  est  tenu  de  servir  h  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  sur  la  téie  desquelles  la  rente  a  été  constituée, 
quelle  que  soit  la  durée  de  laviede  ces  penoones,  etquelque  onéreux  qu'ait 
pu  devenir  le  service  de  la  rente.  C.  IIOA,  113^,196^. 

■•S*.  La  mte  viagère  n'est  acqnîse  an  prapriéiaire  qne  dans  b  pro- 
portiandnnainbRdejiMrsqD'ila  véciLC  584,  M6. 

RéanoMins,  ^i  a  été  convean  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le  tome  qui 
a  dû  être  payé,  est  acquis  da  jour  où  le  paiement  a  dû  en  fltre  iiut 
C.  1186, 

ISSI.  La  rente  viagère  ne  peut  «Ire  stipidée  insaisissable,  qne  hn~ 
qu'de  aétéawstitttéeidtregntait  C.Ill69.^i>r.581,  5S3. 

19Sit.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  eivîle*d(i  prof»ié- , 
taire  ;  le  pnemeat  doit  en  être  conUiMié  pendoniia  vieDatiiralle.f7.31, 35. 
—P.  18. 

■VAS.  Le  propriétafre  d'une  rente  viagère  n'en  pent  demander  les 
arrérages  qu'en  justinaut  de  son  existence,  on  de  celle  de  la  personne  sor 
h  t^tedeltqnelteelleaétéooottitnée.  C.  1315, 1978. 1979,  S377,  »78. 


TITRE  TREIZIËHE. 

DU  If  ANDAT. 

(Déerétf  le  10  min  I804.  Promulgnt  le  SO  du  m(n»  moto.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

n  LA  lUTCKS  ET  DE  LA  FORME  DO  HAIfDAT. 

1*M.  Le  mandat  on  procnration  est  nu  acte  par  lequel  nne  personne 
donne  h  nne  antre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  "■°"^"*  «t 

en  son  nom.  C  1783  s.— Co.  91  s. 
*  la  mort  civile  w  abolie  (Loi  du  si  omI  1SS4,) 
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DU  WINMT.  9t3 

Le  amtntwMloRiieqiie  far  l'uxeputicia  da  lunditatre.  C  1103, 

1108,1184,  1985  a. 

■•AS.  Le  mindat  peut  ftre  deimé  on  par  wte  public,  on  par  fcrit  wm 
idng  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  tasià  être  donné  terhalemfnt  ;  mais 
k  prenve  totimoniâte  n'en  eut  reçue  que  conlnmiênient  au  titre  lUt  Con- 
tinu ou  dtaObiigatioiu  eoiuimuûmnetUs en  ginéraC  C,  1341  >•, 
IW. 

L'acceptation  dn  Dundat  peat  n'âre  que  Ucite,  et  rteilter  de  l'mécn- 
ân  qui  lui  a  été  ckunée  par  le  maudalaire.  C.  lUi,  198^ 

■•M.  Le  mandai  eugratoit.s'ilD'racaBTCatioaooDtnire^  C.  11M> 

mi. 

1*9*.  n  est  «a  apédal  et  pow  mie  aflaire  aa  ealaiiMs  aibires  leale- 

■CBt,  00  général  M  pour  Umicb  les  affaires  du  mandanL 

■•HA.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraiti  n'embrasse  qtie  les  actes 
d*»!  m  inLitration . 

S'il  s'agit  d'aliéner  on  faypothéqner,  on  de  quelque  antre  acte  de  pm- 
priAé,  le  mandai  doit  être  eiprie.  C.  1582. 311^ 

ina.  Le  mandataire  ne  peut  rie»  faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  sw  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  reiifenne  pas  celui  de  compro- 
mettre.  C.  198i,  1997,  1998,  aOM-  —  Pr.  1003  s. 

■•••.  i^s  Cmnes  et  ka  niinenrs  émaaeipA  peuvent  étn  choisis  pour 
flUDdauires;  nuis  le  mandant  n'a  d'action  ooatre  le  numidalaire  nineur 
Vte  d'après  kg  règles  générales  relatives  aux  obliptJons  des  mineurs ,  et 
ONilre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autoriuiiiNi  de 
son  mari,  que  d'après  les  règles  éublies  au  titre  du  Contrat  de  nutriagc 
a  du  Droitt  rttpeeti/i  drs  Epoux.  C.  217,  ai9,  476  »..  J1029,  1030, 
1134  s.,  1241, 1305  s.,  1312, 1410, 1413. 1417, 1424. 

CBAPITRE  IL 

DES  OILKAllOnS  DU  HAnDATanS. 

■Wl,  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qo^  en  de- 
meure chargé,  et  répond  des  dommages -intérêts  qui  pourraient  résulter  de 
KO  innénitioR.  C.  1142,1149,  1184,1996,2003  s. 

n  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  man- 
dant, s'il  j  «  périt  en  la  demeure.  C.  1S72  à  1374,  2010. 

IBM.  Le  mandataire  répond  non-seulement  dn  dot,  nuiseacore  des 
fautes  qo'il  commet  dans  sa  gestion.  C.  1116, 1^83. 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  anx  fautes  est  appliquée  moins  rî- 
gooretLsement  à  celui  dout  le  mandat  est  gratuit  qu'i  cdoi  qui  reçoit  nn 
salaire.  C.  1374, 1986. 

■••s.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de 
bire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qo'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration, 
quand  même  eu  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  maitdaoL  C.  1376. 

.  ■•»<.  Le  mandataire  r^nd  de  celui  qn'îl  s'est  sabstHné  dans  la  ges- 
tion, —  1"  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; 
— '3°  tputA  ce  potnoir  loi  i  été  conféré  suis  désignation  d'une  personne. 
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el  qne  celle  dont  il  a  tait  cbmi  était  notidreinait  incapable  on  inaolvafale. 
C.  13M.  — Cff.99. 

Dans  tons  les  caa ,  le  mandant  peat  a^  directement  contre  la  penonne 
qne  le  mandataire  s'est  substituée. 

■••B.  Quand  il  y  a  pinsieurs  fondés  de  pon?oirs  on  mandataires  âa- 
blia  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  enx  qa'autant  qu'elle  est 
exprimée.  C.  1203. 

leeA.  Ta  mandataire  doit  l'intJrR  des  sommes  qu'il  a  employa  à  son 
nsa^e,  k  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est  reljquataire,  à  compter 
du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  C.  1139, 1907,1992.  — Pr.  540. 

■us*.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte 
en  celte  qualité,  nne  suffisante  connaissance  de  ses  pouToirs ,  n'tst  teno 
d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  aa-delà,  s'il  ne  s'y  est  penoonei- 
lement  soumis.  C.  1134, 1985, 1989, 1998. 

CHAPITRE  m. 

SES  OBLIGATIOMS  DD  HANDANT. 

1*09.  Le  mandant  est  tenn  d'exécuter  les  engagements  contnctéB  par 
le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  C.  1134, 
1989, 1997. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pa  Etre  fait  an-deU,  qn'antant  qa'û  V»  ntiCé 
expressément  on  tacitement.  C.  1338. 

IWO.  Le  mandant  doit  rembourser  an  mandataire  les  avances  et  frais 
que  celui-d  a  faits  pour  rexécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires 
lorsqu'il  en  a  été  promis.  C.  1376,  SOOl.  . 

S  il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne  pent  se 
dispenser  de  faire  ces  rembonrsemeni  et  paiement,  lors  mtaie  qne  l'affaire 
n'aurait  pas  réussi ,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sotis  le 
prétexte  qu'ils  anraient  pu  être  moindres.  C.  1SS3. 

«opo.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que 
celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  Itoi  soit 
imputable.  C.  1383. 

•ooi.  L'intérêt  des  avances  faîtes  par  le  mandataire  loî  est  dû  par  le 
mandant,  i  dater  du  jour  des  avances  constatées.  C.  1907, 1999. 

MM».  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
wnn-  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  enven 
lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  C.  1300, 1202  s. 

CHAPITRE  IV. 
DES  DIFFÉRENTE  UAtOËRES  DONT  LE  UARDAT  ntlIT. 
■003.  Le  mandat  finit , 

Par  la  révocation  du  mandaUire,  C.  3004  ï  3006. 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat.  C.  2007. 
Par  la  mort  naturelle  ou  civile*.rinterdictjon  ou  la  déconfiture,  soit  da 
mandaiii,  soit  du  mandataire.  C.  2S,  25, 489,  1373,  1374, 1991.  2020. 
—  CV  437.  —  f,  18. 

•004.  LemandantpentrévoqDersaprocaradoDqiiandboalaiwmtile, 
*  La  inart  drUe  eit  iImIIe  [Lot  da  31  mal  1S3L) 
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et  eoamiDdre ,  s'il  y  a  lien,  le  maDdataire  i  ]m  remettre,  sut  Técrlt  sous 
KÎDg  privé  qni  la  contient ,  soit  l'original  dé  ta  procuTatîon ,  si  elle  a  été 
délnrëe  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  C.  2006. 

ISOS.  Ba  révocatioa  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  opposée 
un  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation ,  sauf  an 
mandant  son  recours  contre  le  mandataire.  C,  2003. 

MîlW.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  mémo  affaire,   ' 
nnt  révocation  du  premier,  i  compter  dn  jour  oil  elle  a  été  notifiée  à 
cdui-ci.  C.  2004,  2005. 

MM.  Le  mandauîre  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  au  man- 
dant S)  renonciation..  C,  S003. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra  en  être 
indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'im- 
pœsibilitâ  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice 
(onadéralileL  C.  1372  s.,  18S2. 

MM.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant ,  ou  l'une  des 
antres  causes  qui  font  cesser  le  mandat^  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
DDCe  est  valide. 

MM.  Dans  les  caq  ci-dessus ,  les  engagements  du  mandauire  sont 
aébniéi  i  l'égard  des  tiera  qui  sont  de  bonne  foi.  C.  2368. 

«aïO.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en  don- 
ner avis  an  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances 
engent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  C.  "Jili,  1373. 


TITRE  QUATORZIÈME, 

DO  CADTIOIVNEKKNT  *. 

(WeiW  I»  M  rériiCT  1804.  Promulgué  le  94  du  m 


CHAPITRE  FREMICB. 
DE  LA  WATDRE  ET  SE  t'ÉTEMDDE  DU  CAimONKEMENT. 

Mil.  Celni  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  se  soumet  envers  le 
céander  i  satisfaire  i  ceue  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lut- 
■Dâne;  C.  llOâ,  1134,  2012  s.,  2021  s.,  2034  s.,  3040  s. 

Mil.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable. 
C.ttOB. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation ,  encore  qu'elle  pflt  être 
unol^  par  une  exception  parement  personnelle  à  l'obligé;  par  exemple, 
dans  le  cas  de  minorité.  C.  1134,  1166,  1208, 3036. 

'  r.  «rt.—  c.  le,  130,  IÏ3, 1S9,  GOl  i  604,  636,  T7I,  77.1,  807,  11.1S,  1916, 
ISe,  lUI,  1S53,  laei,  lïSt,1287,  iiSS,  139J,  1301,  13fi5,  tUI,  1SI8,  IS50, 
«lî,  16S3,  1692,  i740,  2060  S*,  3068,  2108  7«,  2185,  ÏÏ5Û.—  Pr.  !7, 133, 153, 
417,439  à  441,  517  l-,  542,  832.  833,  392  s.,  103S.  —  Co.  lîO,  151,  132,  155. 
m,  IW,  S$4,  tus  ■.  —  J.  er.  HZ  i.,  239. 

IS 
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*•■•.  Le  uutîonneinetit  De  pent  excéder  ce  qui  est  clA  par  te  débiteur, 
ni  être  contracléaous des  cwdkioDS  plos onéreuses.  Cl  131,  30lâs. 

Il  peut  être  coatracté  pour  une  partie  de  b  deue  seulement,  et  sous  des 
couditious  moins  onéreuses.  ' 

Le  cautionnemem  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des  con- 
ditions plus  onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seuUmeut  réductible  à  la  me- 
sure de  l'obligation  principale, 

5014.  On  peut  se  rendre  cautkm  sans  ordre  de  celai  pour  lequel  on 
s'oblige,  et  même  â  son  insu.  C.  llOâ,  1121. 

On  peut  aus^  se  rendre  caution,  non-seulement  du  débiteur  principal, 
mais  encore  de  celui  qui  l'a  cantionné.  C.  113&,  1336,  SOIS,  3028,  2033, 
2036,  2036,  2043. 

«•is.  Le  cauUonnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  «près, 
et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  con- 
Itaclé.  C,  1315,  1317,  1318,  2013. 

5015.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend  à 
tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  première  demande, 
et  à  tous  ceux  postérieurs  ï  la  dénoncUti<Hi  qui  en  est  faite  i  la  cautiMU 
C.  1615, 1692. 

■SOIV.  Les  engagements  des  cautions  passent  â'Ienrs  héritiers,  à  l'ex- 
ception de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement  était  td  que  la  caution 
y  fût  obligée.  C.  72^,  873, 1122, 2063. 

WtiS.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  dut  en  présenter  une 
qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre 
de  l'objet  de  robUgatk»,  et  dont  le  domicile  soit  dans  te  ressort  de  h 
cour  royale  où  elle  doit  être  donnée.  C.  102,  1108, 1123,  1124,  2019, 
2020. —Pr.  517s. 

•oio,  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  pro> 
priétéa  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la  dette  est 
modique.  C.  M7  s.  —  Co.  120, 151, 152, 155,  231,  346,  384.  542  s. 

On  n'a  point  ^rd  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion  de- 
viendrait trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation.  C.  2021  à  2024. 

*0!tO,  Lorsque  h  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement  on 
en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 
C.  2018,  2019,  2024,  2026,  2027.  —Pr.  517  S. 

Cette  r^Je  reçoit  exception  dans  le  cas  senlement  où  la  caotinn  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier*  exigé  uns 
telle  personne  pour  caution.  C.  1134. 

CHAPITRE  II. 
m  L'errGT  dd  CAtmOHNEifENT. 

SECTION  PREHIÈHE. 

DB  l'effet  du  ClUTIOini EMEUT  ERTSE   LE    CR^AHCIEB   ET  LA  ClimOIT. 

••VI.  \a  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'<i  dé- 
faut du  déUteur,  qui  dtût  être  préabblement  discuté  dans  ses  biens,  à  moins 
que  la  caution  n'ait  raioncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  â  moins  qu'elle 
ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  délHibur  ;  auquel  cas  l'effet  de 
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■■  iiigiH[iiiiiiiil  M  *igle  par  les  priacipes  qoi  ont  4té  âaUis  ponr  les 
dettes  solidaires.  C.  930, 113Â>  1300  s.,  1666,  3019,  3032  k  303â,  S0A3, 
3043,  2170,  2171,  33fU»,  23ê7. 

mm*.  1«  crénder  n'est  flUJg<é  de  Jisoater  le  dAiitettr  principal  qoe 
kn^  ti  iCMMioD  le  reqneit,  bot  les  premières  poarsvhes  dirigées  amtiE 
die.  C.  2019,  2021,  3023,  2034.  —i'r.  186. 

Mn.  1*  tMitiaii  qm  Tcqnien  'la  discnsBÎoii,  doit  iadiquer  «a  créaK- 
<Krtn%ieR'da-dâi)tmr  prûcipirl,  et  avancer  les  deniers  suffisanis  poor 
tethdiscaBsiim.  C.  -2fll9,  3071,  3022,  302^. 

flk  se  dmt  intâqwr  m  dts  biens  dn  di^hettr  principal  situés  Tiors  de 
fwiirii— ]wi  W'de  J«iooiird'.gipd4hi  liev  tiii  <le  paiement  doit  Cire  fait,  ni 
des  iàeas  litigieux,  ni  ceux  hypothËquée  ï  la  dette  qoi  ne  sent  ph»  va  la 
fBÊÊOsioa  du  défaiteor.  C.  iâA7,  3037,  21iJ). 

MM.  T<mM>  In  Mh  ifue  la  «urtion  a  fait  T%dic»tiDn  de  biens  anto- 
risfe  pjr  l'article  iffécédent ,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  surTistnls  pour 
Il  iàmmmm,  it  aéaaàtr  «st,  jâqu'à  coDourrenoe  des  biens  indiqaés,  res- 
ponsable, à  l'égard  de  la  cautinn ,  de  l'insolvabilité  da  débiww  principi(l 
nn^fM-ledâMldepMinoiiea.  C.  M2«s.,2096,  9027. 

MM».  LorsquepliisienrspenaniKssesonlrendnescaDtionsd'tiiinieme 
^Mea-poir^w  ■nbne  -dmt,  «Ses  sont  obKgées  chacune  à  toute  la  dette. 
C  imu,  t387, 9H1,'W1«,^?6,  3033. 

MiM.  SéimniHi»  cbacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  rcnoacé 
m  bénéfice  de  division ,  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son 
action,  ei  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  C.  113/i,  1217, 
lïSÛ. 

Lan(|ae,daBile  lenps«à  lac  des ewitiwM  afait  -primtmtKr  la  division, 
il  rea  auitd'îQKdvaUes,  «cUecaatioB  est  Icmm  propoitiaimeHemeBt  de  on 
iBvIvabiJilà;  oun  elle  me  ^est  plaa  èlre  redheroMei  raisaB  «les  iiu(4TCfci- 
Elles  sorveiifles  depuis  la  division.  C.  2020,  SOA,  >097, 

«Mt.  Si  iB  «TéMCier  «  ^âriaé  M-«taK  et  voloTiiairement  son  action, 
il  ne  peut  revenir  contre  celle  division ,  quoiqu'il  y  eftt ,  mftne  Kitérieure- 
menl  au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  iosolvables.  C.  3030, 
103^  3026. 

SECTION  U. 
Ri^mr  m  cAtmonREHiuT  ehtbe  le  DÉBrTEua  ei 


Mw.  Lacaation  quiapayéjason  recourscootreledébiteurprinc^l, 
nJl  qoe  te  cutâonnement  ùt  été  donné  au  sa  ou  â  J'iasu  dtt  débiteur. 
C.  1236,  1251, 1252,  2011,  2014,  202», 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  {N'Ibc^»]  que  pour  les  intérêts  et  les  frais  ; 
Déanmoinsb  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis 
«l'efie  1 4éneDoé  aB  dAileor  principal  les  ptmrsoHes  dirigées  contre  elle. 
C.  1907. 

EDeaans»  recours  ponr  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  C.  1149. 

****.  La  caniion  qai  a  payé  ta  dette,  est  subrogée  i  tous  les  droiu 
qD'avait  le  créancier  contre  le  débiteur.  C.  1236, 1251, 1352,  2011,  3028, 
W7. 

••»•.  Lonqn'il  y  avait  plosiears  débit^rs  principaux  solidaires  d'one 
nCmc  dette ,  ta  cmtÏDn  tpà  les  a  tous  cautionnés,  a,  contre  rbacun  d'enz^ 
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le  recours  ponr  la  répAition  du  total  de  ce  qu'elle  a  piyé.  C.  ISOO,  1214. 
S021,  2025,  2033. 

S03I.  La  caution  qni  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de  recoun 
contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  nne  seconde  fois ,  lorsqu'elle  ne  l'a 
point  averti  du  paiement  par  elle  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre 
le  créancier.  C.  1235,  1377. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le 
débiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui-dans  le  cas  où, 
au  moment  du  paiement ,  ce  di^biieur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  dé- 
clarer la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

%Qa%.  La  caution ,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débi- 
teur, pour  Être  par  lui  indemnisée, 

1"  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  ; 

2*  Lorsque  le  débiienra  fait  failllle,  ou  est  en  déconfiture;  C.  1188.— 
Co.  437. 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  on 
certain  temps;  C.  1134. 

ii°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'Échéance  du  terme  soos 
lequel  elle  avait  été  contractée;  C.  1165  s. 

5*  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  de 
terme  fixe  d'échéance,  i  moins  que  l'obligation  principale,  telle  qu'une  tn- 
lelle,  De  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  im  temps  déier- 
mioé.  C.  1213. 

SECTION  IIL 

DE   l'effet  su   ClimOHHEMEHT  £NTIIE   LES    COFintlU^SECKS. 

SOSS.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur 
pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette,  a  recours  contre 
les  autres  rauti(ms,  chacune  pour  sa  part  etponion;d.  1200  s.,  1S87, 
.  12S8,  2011,  2014,  2016,  3025  8. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caudoa  a  payé  âins  l'un  des  cas 
énoncés  en  l'ariiclc  précédent. 

CHàPtTIlE  m.    " 

DB  L'ECTINCTION  DD_  CàliTiOMEMENT. 

X034.  L'obligation  qni  résulte  du  cautionnement,  s'éteint  par  les  mê- 
mes causes  que  les  autres  obligations.  C.  1234,  2035  s. 

S03G.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal 
et  de  sa  caution,  lorsqu'ib  deviennent  héritiers  l'un  de  Fantre,  n'éteint 
point  l'action  du  créancier  contre  relui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  can- 
Uon.  C.  724, 1234,  1300, 1301,  2014,  2043. 

•OSA,  La  caution  peut  opposer  au  créancier  tontes  les  exceptions  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qni  sont  inhérentes  à  b  dette; 
C.  1281,  1288,1294,  1365. 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
in  débiteur.  C.  1124,  1166,1208,2013. 
'  C031.  La  caution  est  déchaînée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  by- 
poihëques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier, s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  C.  1251  3%  1383,  3033,  2029, 
203»,  2094. 
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lass.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  (Ton  immenble 
on  d'an  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale,  décharge  la 
cjDtioQ,  encore  qne  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé.  C.  1134, 123Â, 
1Î71  1',  1626,  20W. 

MWO.  La  simple  pron^atÙHi  de  terme ,  accordée  par  le  créancier  an 
débiteor  principal,  ne  décharge  poiut  la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  pour- 
sniTTe  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement.  C.  llSâ  s.,  17^0,  2032, 

mi. 

CHAPITRE  IV. 
.  DE  LA   GAVnON   VÈGilE   ET  D£  LA   CAUTION  JinHClADŒ. 

IMO.  Tontes  les  fois  qu'une  penonne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par  une 
coadamaation ,  à  fournir  une  caution ,  la  caution  ofierte  doit  remplir  les 
conditions  pi-escrites  par  les  articles  2018  et  3019.  Pr.  166,  167.  — 
/.  er.  llûs.— i".  273. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit,  en  outre, 
être  susceptible  de  contrainte  par  corps.  C.  2017,  2060  5°.. —  Pr,  519. 

■ail .  Celui  qui  ne  peut  pa»  trouver  une  caution,  est  reçu  à  donner  ï 
a  place  nn  gage  en  nantissement  aufGsant.  C.  2072  s. 

*M«.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  da 
délHieur  principal  C.  S021  s. 

XOJS.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire,  ne  peut 
d^nandcr  b  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution.  C.  201^, 
3055. 


TITRE  QUINZIÈME. 

DES  TRANSACTIONS. 

mari  1804.  Promulgué  le  30  da  même  mola.} 


14.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une 
ation  née,  ou  préviennent  une  contestation  à  naître.  C.  467,  472, 
499.  513,  888, 1988, 1989,  20Z|5  s.  —  Pr.  249,1003, 1004.~Co.  487. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.  C.  1815, 1317, 1318, 1322. 

*MS.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction.  C.  499,  513,  1108,1123,  1124,1125. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  te  mineur  ou  t'interdit  que  conformé- 
BWit  à  l'article  467  an  titre  de  la  Minorité,  do  la  TuteiU  et  de  l'È~ 
fiuxneipalion  ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur 
le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'article  472  au  m£me  titre. 
C.  388, 450, 488,  489,  509. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec 
l'iniorisation  expresse  de  l'Empereur.  C.  537,  542,  1596,  1712,  2121. 

MMS.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délîL 
C.  1310, 1348, 1382  s.  -  Pr.  249. 

La  transaction  o'cmpécbe  pas  la  poursoite  du  ministère  pnUic  l,  cr,  1 
*4,637a. 
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»>W.  On  pentajouter  à  naetniuactioa la  atipulationd une  peiafi  con- 
tre celui  qui  nunquera  de  l'exécuter.  C,  USA,  1226  s. 

9IM8.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  là  renonciation 
qat  y  est  faite  â  toas  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui 
est  relatif  an  différend  qui  y  a  donné  lieu.  G.  1163, 13S1,  204S9.,30&7. 

SMIflt  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent 
compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  dès  eipres- 
sîons  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par   ■ 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  eiprimé.  C  1156,  304S. 

SOSOj  si  cdai  qui  avait  trmstgé  snr  «rdrait  qu'il  avairde  son  chef,, 
acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  clief  d'une  antre  personne,,  il  u'«st 
point,  quant  au>draitnounU80Knt acquis,. lié  ^la.tranaactioiLantërieiire. 
C.  20/i8,  2052. 

90&1,  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les  autres 
intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  preur.  G.  1165.  • 

nos*.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée en  dernier  ressoru  C.  1350  3°,  13.il, '20i8,  Î056: 

Elles  ne  peuvent  Sire  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  poor 
cause  de  lésion.  C.  888;  1118,  1356,  2053, 

•0&3.  Néanmoins  nue  transactinn  peut  être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  er- 
reur dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  li  contestation.  C.  1109^  1110, 
1304,  1356,  205/i,  2057,  2058. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence.  C.  887,  892, 
1109,  1111  s.,  1116  s.,  1304,  2383:  —  P;  4D0. 

90B4.  Il  y  a  également  lien  à  l'actioa  en  readsioo  contre  nne  transac- 
tion, lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  par- 
ties n'dent  eipressément  traité  sur  la  nullité.  (7.1134,3053,2057. 

1COSS.  La  transactiou  faite  sur  pièces  qui  depuis  onr  été  reconnues 
fausses,  est  entièrement  nulle.  €.  1131.  —  Pr.  214  s.,  480  S".  '—  l.  cr. 
4&Ss.  —P.  150, 151.. 

MS0.  La  Iransactîon  sur  on  procès  tenniné'pu-nnjugRiieiit'pusé  es 
force  de  chose  jngèo,  dont  les  parties  on  l'une  d'elles  n'avaient  point  con- 
naissance, est  nulle.  G.  1131, 1350  3*,  1351,  2058. 

Si  le  jngemeiit  ignoré  dés  parties  était  sasoeptibia  d'appel,  It  traosntion 
s»a  valable.  Pr,  443  s. 

Mtsv.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sar  toutes  les  af- 
faires qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble ,  les  titres  qui  leur  élaicni  alors  in- 
connus, et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts,  ne  sont  point  une 
cause  de  rescision,  a  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus. par  le  fait  de  l'une  def 
partiM;  C.  1382,  2053,  2054.  —  i*J-.  448,  480  9"10-,48S. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objpl  sur  lequel  il  se- 
rait constaté,  par  des  titres  nouTcllemeot  découverts,  que  Tune  des  parties 
n'avait  aucun  droit. 

tas».  L'erreur  de  calcul  du»  une  tnmsactioii  doit  Être  répârëe. 
G2053.  — Pr.  541. 
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DE   LA   GONTSAINTE    PAR   COBPS  SU   MATIERS   CIVILE. 

TtTRE  SEIZIÈME. 

BB  LA  CSHTBAINTE  FAK    GOBM  KN    MAllfeBE  CIVOX  *, 

(D£ci«lé  1«  15  tëvtltr  1804.  Promulgué  le  23  du  mSine  mois.) 


MS9.  La  contrainte  par  corps  a  lieu ,  en  ouliÈre  civile,  potv  le  stdlto- 
UL  C.  SÛ6i,  2066,  2136.  —  Pr.&m,  905.  —•  Co.  612. 


Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  oa  sait  n'être 
impropriéuire;  t7. 1599,2124. 

Lonqu'oo  présente  comae  libres  des  biras  hypothéqués,  ou  que  l'on  dé- 
clare des  hvpollièques  moindres  que  celles  tkût  ces  biens  sont  chargés. 
C.  3114,2129,  213i. 

MM.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement, 

!•  Pour  dépôt  nécessaire;  C.  1348  2°,  1949. 

2°  En  cas  de  réiiilégrande ,  pour  le  délaissement,  ordonné  par  justice, 
tm  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  rotes  de  fart  ;  pour  la  res- 
titDiioD  des  Irulis  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour  . 
le  puement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  an  propriétaire;  C.  583, 
S84,  iH9,S061.— i*r,  25,27,1261=,  127,129,  526. 

3'  Pour  répAitton  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  po- 
Wiqoes établies  à  cet  effet;  C.  1961.  — i*r.  126  2»,  534. 

6°  Pour  la  représenta  lion  des  choses  déposées  aux  séquestres ,  commis- 
nirtsetautres gardiens;  C.  1^56 s. 

^  Contre  les  cantions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contraîgna- 
Ua  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  î  cette  contrainte;  C.  1134, 
«4». 

^  Contre  tons  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leni?  minutes, 
"jnandeDe est  ordonnée;  Pr.  201,  221,  839.         ^^ 

7°  CoDire  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution  des 
titres  i  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  cUents,  par 
ante  de  leurs  foncUons.  C.  2276.  —  Pr.  191, 192,  527  S. 

MAI.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  passé  eo  force 
dednMjttgée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds ,  et  qui  refusent 
■f^l*^' peuvent,  parvn  second  jugement,  ^treconlrainia  par  corps,  quin- 
Bine  après  la  signiGcaiion  du  premier  jugement  à  personne  ou  domicile. 
C.  iasû  3%  1351.  —  Pt.  25  à  27,  147,  148,  683,  712. 

Si  le  Ibnds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  do- 
micile de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine,  un  jour 
,  pai' cinq  myriamètres.  Pr.  1033. 

Mc«.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fer- 
mien  pour  le  paiement  des  fermées  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  sti- 

•T.  »Tt.—  c.  IS70,  «17,  «40.  8156.—  Pp.  101,  )Ï4,  *M.  1S7.  19t,  20t, 
tl3,  3)1.  9M,  510,  531,  S36,  53^,  603,  AOt.  685,  710,  719,  740.  780  %.,  S34, 
ne.-Ca.aâ,«3l,  4B5,  S37.  — /.  er.  1S5.  355. 

'"  Aii»i  que  kg  greHiert,  Ici  comniiuairei  priteurt  et  let  garde*  du  cora- 
ai«rcc(L,  I3JËC.  1818,  an.  S,  supp.  t°  Canirsimepar  corps). 

■"  U  I"  S  de  l'act.  3063  eit  abrogâ  par  la  loi  du  13  déc  1848,  an,  3. 
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dée  fonnelleinent  dans  l'acte  de  bail.-NéanmoiitB  les  fermiers  et  les  co- 
s  partîaires  peuvent  £Ire  contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  représen- 
ter, à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bâail,  les  semences  et  les  instmmeols 
aratoires  qui  lear  wt  été  confiés  ;  à  moins  qu'ils  ne  justiBent  qne  le  dffîdt 
de  ces  objets  ne  procède  point  de  lear  fait.  C.  hih,  li3A>  138S,  1711, 
1763,  1764,18001. 

noua.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents,  oa  qoi  pour- 
raient Vitre  à  ra?enir  par  une  loi  formelle,  il  eBt  défendu  à  tous  juges  do 
prononcer  la  contrainte  par  corps  ;  à  tous  notaires  et  grefliers  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  â  tous  Français  de  consentir 
pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étrangers  ;  le  tont  i 
peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts.  C.  6,  900, 1133,  l]j^9, 
3059  i  S069,  30fi5  i  2067,  2070,  3136.—  Pr.  107,  126,  127, 191,  SOI, 
213,  231,  S6â,  S3â,  536,  603.  604,  688,  710,  712,  740,  824,  839.  — 
Co.  909,  637.  —  /.  er.  132,  355. 

MW4.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  conttainte  par  corpB 
ne  pent  être  prononcée  contre  les  mineurs.  C.  388,  476  s.,  487, 1308, 
2070.— C<7.  2,3,6. 


«OOtt.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires,  les  femmes 
et  les  filles,  qne  dans  les  cas  de  Btellionat.  C.  2059,  2136^ — Pr.  800  &*, 
905. —Co.  612. 

Il  suffit  que  la  soiiante-dizième  année  soit  commencée,  pour  jooir  de  b 
faïeur  accordée  aux  septuagénaires.  Pr.  800  5°.  —  P.  70  è  72. 

La  contrainte  par  corps  ^nr  cause  de  slellionat  pendant  le  mariage,  n'a 
lien  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens,  ou 
lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réserva  la  libre  administration, 
eti  raison  des  engagements  qui  concernent  ces  biens.  C.  220,311,  1426, 
1443  s.,  1536  s.,  1576,  2059,  2070,  2136.  —  Pr.  800, 905.  —  Co.  4, 
5,7,113,612. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté ,  se  seraient  obligées  conjointe- 
ment ou  solidairement  avec  leur  mari,  ne  pourront  être  réputées  stdliona- 
taires  à  raison  de  ces  contrats.  C.  1431, 1487,  2059, 

SOs*.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mSme  où  elle  est  autorisée 
par  la  loi,  ne  peut  être  ap[diqnée  qu'en  Terlu  d'un  jugement.  C,  2063. — 
Pr.  519,  780  b. 

WMS.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  on 
jugement  provisoirement  exécotoire  en  donnant  caution.  C.  2040.  —  Pr. 
135,443,449,450,457  8. 

MMS.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  sus- 
pend les  poursuites  et  les  eiécutitns  sur  les  biens.  C.  2092.  —  Pr.  545, 
551,  552,  557,  583,  626,  636,  673,  780  s.,  819. 

•OTO.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la 
contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de  po- 
lice correctionnelle,  ni  à  celles  qui  concenient  l'administraiiou  des  deaiei's 
publics.  C.  2063.  —  Co.  209.  231,  455,  637. 
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DO   NANTISSEMENT. 

TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DU  NANTISSEMENT. 

ÇDtttUi  le  16  mus  1804.  Promolguri  le  26  da  mbne  iD<At.) 


Mil.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  leqiiel  nn  d^iienr  remet 
noc  duc  ï  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  C.  1101,  llSâi  i^l^  s., 
307!  1 

WVt.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  (^o^e.  C.  1286, 
iOil,  1073  s.,  2103  3>.  — iV.  819  s.  —  Co.  95,  ^5,  A46,  529,  5/)6 
iiSl.  — i>.  411. 

Mai  d'une  chose  imDMbiliëre  s'appelle  antichriie.  C.  2077,  SOSJ, 
'OgSï.  — Co.Me. 

CBAPITRE  PREMIER. 


WtK  Le  gage  confère  su  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sor  la 
<^baE  qni  en  est  Fobjet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers. 
C,  1071,  2072,  2074  s.,  2095,  2103  2". 

MT4.  Ce  priiilëge  n'a  lien  qu'autant  qu'il  y  a  nn  acte  public  on  sous 
sçiog  |»iié,  d&ment  enregistré,  contenant  la  déclaraUoa  de  la  somme  due, 
linii  qne  rE^)èce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage ,  ou  un  éat  an- 
neié  de  leure  qualité,  poids  et  mesure.C.  1315,  1317, 1318,  2075. 

Ij  rédacljon  de  Tacte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  néanmoins 
procrils  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs.  C. 
mi,  iW. 

**tS.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit  snr  les 
■Kolihs  iDCorporels,  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  acte  public 
ni  sons  seing  privé ,  aussi  enregistré ,  el  signifié  au  dânteor  de  la  créance 
dwméeengage.  C.  1315,  1317,  1318,  1690,  2074,  2081. 

Mît,  Dans  tons  les  cas ,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant 
1*K  ce  pge  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier ,  ou  d'un 
limanrenu  entre  les  parties.  C.  1134,  1137,  1286, 1606  s. 

s*>f.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débitenr.  C.  1105, 
]]19h,  1014,  2015,  3090. 

WS,  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage; 
'Uf  1  Idi  i  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paie- 
innit  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation  faîte  par  experts, 
m  qn'il  sera  vendu  aux  enchères,  t.  2079,  2088,  S093.  —  Pr.  302  s., 
SI7t 

Toaie  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en 
w^OM-nns  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle.  C.  6,' 900,  1133, 1173. 

tMS.  Jusqu'à  Texpropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu,  il  reste  pro~ 
priéOire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépât  assa- 
nu le  privilège  de  celui-ci.  C.  1915,  1927  s.,  2073,  307S,  2102  2*. 


n,gti7cc-.yG00glc 


S34  CODE   NAPOLÉON.   LIV.    III.    TIT.    XVII. 

aoflO.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  dtt  Con- 
trats ou  de^  OHigations  conventionnelles  en  général,  de  la  perte 
ou  déti^rjoralion  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  uégligeuce.  C.  11A9, 
1234,  1245,1302  s.,  1383,  1933. 

De  sou  côtË,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage.  C. 
il37,  1375,  1381,  2086,  2102  3'. 

«OAi,  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage ,  et  que  cette  créance 
parte  mlérjts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  cm  qui  pe«vc«  loi 
Être  dut.  C.  1254, 1907, 19M,  3075,  2085. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage,  m 
porte  point  elle-même  iaiérËU,  l'iiopuiatioa  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

%Q»%.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moiss  qae  le  détenteur  du  pge  n'es 
abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en 
principal  qu'intérêts  et  Iras,  la  énxe  ponr  sAreié  de  laquette  le  gage  a 
été  donné.  C.  618,  1134,  1760,  194^,  5071,  2087. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  mSme  créancier, 
une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage ,  et  de- 
venue exigible  avant  le  paiement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne 
pourra  être  tenu  de  se  deiisaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé 
oe  fuDe  et  de  l'antre  dette,  lors  mtoie  qu'il  n'y  anrait  en  aucune  su- 
pnlalian  pora-  aSecier  )e  gage  au  paionent  de  la  seccade.  C.  1350, 1352, 
2102  2". 

«OlIS.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  dhisHûKté  de  hi  dette  mtre 
les  héritiers  du  dëbitenr  ou  ceux  dn  créancier.  C,  7S4,  870,  883, 1217  s., 
2090. 

L'bérilier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  h  dette,  ne  pent  de- 
mander la  restitotion  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas 
entièrement  acqvinée. 

Réciproqnement,  l'héritier  diT  créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette, 
ne  peut  renetlre  le  gage  an  préjudice  de  ceai  de  aes  odiéritiers  qni  ne 
aont  pas  payés. 

*0»4.  Les  di^Msitioas  ci-dessns  ne  suit  applicables  ni  aux  matières 
de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard 
desquelles  on  suit  les  lob  et  règlements  qui  les  concemenL  Co.  95,  546  à 
551.  —  P.  41t>  (V.  Bupp.  nantissement). 

CBAPITRE  IL 
DE    L'ANTICSBËSE. 

•08S.  L'anticbrèsc  ne  s'établit  que  par  écrit.  C.  1S15,  1317, 1518, 
2071,  2072,  2077,  2083,  2086  s.  —  Co.  It/i6. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  pep»»oir  les 
fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  inté- 
rêts ,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance.  C.  578  s.,   . 
600  s.,  12b4,  1907,  1936,  2075,  2081. 

•ose.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  antrement  convoiu,  de  payer 
les  OHi  tribut  ions  et  les  charges  annuelles  de  l'immculile  qu'il  tient  ca  an- 
ticbrèse.  C.  1134. 
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Il  doit  également ,  sous  peine  de  dommages  et  ÏDtérSIs,  pourvoir  à  l'en- 
irctien  et  aux  rêparaiitHis  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  préle- 
ler  sur  les  fruits  toutes  le»  dépenses  relatives  à-  ces  divers  objets.  C.  Ild7, 
m,  1373,  1581,  2080,  2087- 

MM.  le  âêbttew  m  pevt,  arrart  VevâKr  acqnitteinent  de  h  dette,  ré- 
ckoer  la  jouissaice  de  yimiaéuhle  <y^il  a  remis  en  aDtkhrëae.  C.  618, 
nSO,  1948,  3071.  2082. 

lus  le  créanciec  qm  leut  se  dédurger  des  diligatioi»  espriu^  en 
Firtide  précédent,  peut  toujours,  i  moins  tju'il  n'ùl  renoncé  à  c« 
droit,  rontraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 
C. 1135. 

tMS.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le 
seul  défini  de  paiemoit  au  terme  convenu  ;  U)uie  ctiu^t  contraire  est  nulle  : 
m  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  votes 
iégiles.  C.6,  900, 1133, 1172,  2078,  2093.  —Pr.  551,  673  s. 

MM.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  CMnpenseiont 
»K  les  iotérôu,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  celte 
coDTeDtiDQ  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les 
kùs.  C.113A,  1389  s.,  2085. 

«MO,  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083  s'appliquent  à  l'auti' 
chrèse  comme  au  gage. 

teai.  Tool  ce  qui  est  staUié  au  présent  chapitre,  ne  préjfidide  point 
iDi  droits  que  des  tiers  pourraiemt  avoir  sur  le  fonds  de  rimnieubl&  remis 
1  litre  d'antichrèse.  C.  1165. 

Si  le  créancier,  mimi  à  ce  titre ,  a  d'aillenrs  sur  le  fonds ,  des  privilèges 
n  knnlkiqMB  lé^Iement  établis  et  conservés ,  il  1»  enrce  à  soo  ovdre 
etcnmneWitMitn  créancier.  C.  a(ms.,2i03B.,21Us.,  2166s. 


ITTHE  DlX-HUITIf^E. 

mu  PBiviLàaKS  st  ■vroiMà^KS. 
(Décrété  la  19  buts  1801.  Promulgué  le  29  du  mima  mob.) 


CBAPITBE  PREMIEB. 

DISPOSITIONS    fitnAllALBS.'      ■ 

MVS.  QoicoDque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir  son 
fogagentenl  sur  tousses-biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 
C.  »93,  2204,  2205.  —  Pr.  551,  557,  583,  617  S.,  636,  636,  673,  819. 

**n.  Les  biens  du  débiteur  soiU  le  gage  commun  de  hs  créanciers; 
(t  le  pris  s'en  distribue  entre  eux  par  coatributioii,  ï  moios  qu'il  n'y  ait 
n>lK  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  i»-éférence.  C.  2092,  2094, 
1U4,  2205,  2309.  —  Fr.  655,  656  s. 

t**4.  Les  cames  légiiimes  de  prélérence  stmt  les  priviKges  et  bypo- 
*èqw«.  C,  2095  s.,  2114  s. 
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CHAPITBE  IL 

DBS    PRIVILÈGES*. 

1MBB,  Le  privilège  est  nn  droit  qae  la  *qnalité  de  la  avance  donne  ï  dr 
créancier  d'être  préféré  aiu  autres  créanciers,  mente  hypothécaires.  C. 
8092,  S09A,  3096s.,S100s.,  2103,  MOAs.,  2106s.,  ill^  —  Co.  ^5, 
4^6,  M8, 461,  501,  508,  529,  550,  552  s.,  565. 

itaiM.  Entre  les  créanders  privil^iés,  la  préférence  se  règle  par  les 
différentes  qualités  des  privilèges.  C.  S097, 2101  s. 

SOSV.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont 
payés  par  concurrence.  C,  2096.  —  Pr.  656. 

MMS.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  public",  et  l'ordre 
dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernenL  C. 
2102  7-,  2121.  —Pr,  69  2».  —  Co.  461. 

Le'trésorpublicne  peut  cependant  obtenir  de  privilè^  an  pr^udice  des 
droits  antérieurement  acquis  à  des  Uers. 

«ove.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  on  sur  les  iouDea- 
hles.  C.  517  s.,  537  s.,  2100  s.,  2103,  210^  s. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  FRITILÉGES  SUR  LES  MEUBLES. 

■lOS.  Les  privilèges  sont  on  générant,  ou  particuliers  sta  cenains 
meables.  C.  2095, 2099, 2101,  2102,  2104, 2105. 

j  I".  Des  pricUègei  giairaux  <w  lei  meubla. 

*IOI.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celtes 
ci-aprÈs exprimées,  et  s'eierceot  dans  l'ordre  suivant:  C.  2100,  210â, 
2105  1°,  2107. 

1*  Les  frais  de  justice;  Pr.  180  s.,  1031. 

2°  Les  frais  funéraires; 

3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurrenunent  entre 
ceoxàqniilssont  dus;  C.  2272. — Pi*.  656, 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue,  et  ce  qni  est  dO 
sur  l'année  courante;  C.  1023,  1780,  1781,  2272. 

B<  Les  fournilnres  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ;  sa- 
voir, pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tds  que 
boulangers,  bouchers  et  autres,  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maints 
de  pension  et  marchands  en  gros.  C,  1329,1333,2271,  S272.— Pr.  537. 
J  II.  DtM  prieilègei  mf  eerttàm  maible*. 

MOV.  LescréancesprivilégiéessurcertainsmeublessontjC  2100,2101. 

1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est 
écbu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  on  si, 
étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces  deux 


*  Y.  Supp.  v°  Trtior  public. 
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OS,  les  antnfl  crémders  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  oa  la  ferme 
pour  le  restant  dn  bail ,  et  de  faire  leur  proGt  des  baux  on  fomages ,  à  la 
charge  toniefois  de  payer  au  propriéuire  tout  ce  qoi  loi  serait  mcore  dû  ; 
C.  a»,  SAS,  583, 1317  s.,  133S,  13S8, 1714s. 

El,  à  défaut  de  baux  antbeotiques,  ou  lorsqu'éiant  sons  signatore  privée, 
ib  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  nne  année  ï.  partir  de  respiration  de 
l'innée  courante  ; 

Le  m&ne  privilège  a  lien  pour  les  réparations  locatives,  et  pour  tout  ce 
qui amcerne  l'exécution  do  bail;  C.  1730, 1728,  1731,  17&4, 175&. 

Nfanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la 
'  rfcotte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour 
DHeosiles,  sur  le  prix  de  ces,  nsteosiles,  par  préférence  au  propriétaire, 
dms  l'un  et  l'autre  cas  ;  C,  548. 

le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  . 
fenne,  lor»}u'ib  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  conserve 
RIT  enx  son  privilège ,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ;  savoir,  lors- 
qu'il s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante 
joQis;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une 
nuiioa;  iV.  S83s.,6!6à635,  819  s.  —  C'o.  461. 

2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ;  C.  2073  i  2076. 

3*  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  C.  1137, 1^75,1381, 
1890, 1947. 

4'  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  ^îls  sont  encore  en  b  posses- 
sion du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  i  terme  ou  sans  terme;  C.  527  s., 
1185s.,  1582, 15S3, 1606, 1607,  2279. 

K  b  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut  mÉme  revendiquer 
ces  eOns  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'adieteur,  et  en  empêcher  !a 
revente,  ponrvn  que  la  revendication  soit  faite  dam;  la  huitaine  de  la  livrai- 
sm,  el  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  celte  livrai- 
sonaéié faite;  C.  1184.  — i*r.826s. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'eierce  toutefois  qn'apris  celui  du  proprié- 
taire de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  pro> 
priétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa 
DiaiSDn  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication  ; 
Ci7.S50,  574  â  579. 

5*  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont 
M  transportés  dans  son  auberge  ;  C.  195S  s.,  2271. 

6*  Les  frais  de  voiture  elles  dépenses  accessoires,  sur  la  chose  voilurëe; 
C.  1781  s.  —  Co.  93  à  95, 100,  102. 

7'  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  ccomiis  par  les  fonc- 
tionahn  poblics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur 
caniionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  C.  1907, 2098, 
îlîl,  — Pr.69  2% 


DES  rniviLECEf  suK  les  imbceubles. 

•i03.  Les  créanciers  privil^és  sur  les  immeubles  sont,  C,  2095, 
ÎM9,2t04,2105. 

t'  Le  vendeur,  sur  l'immevble  vendu,  pour  le  paiemeni  dn  prix  ;  C. 
1184,1582,1583,2108.— Pr.  717. 
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238  c»B  w*M)iÉoii.  Liv.  m.  nr.  rviii. 

S^l  -y  a  ftnsirars  «<cnie«  successif  es  dont  le  prix  toit  idA  Ci  Mol  ou  mm 
(nrtie,  le  premier  vendcBr  eti  préféré  aa  secood,  le  deuiiène  m  misilKK, 
a  Brnn  de  Mlle; 

3"  Ceux  qui  ont  fourni  les  deners  ponr  l'aoqnintitni'd'tMi  nDHwable, 
fNmrvn  ifaM  ■BittMheRtiqMeiiientcaintaté,  parl'aMe  d'tÊtfpimxa,  qme\i 
MUMM  «lit  desliDée  i  cet  ffifplm,  «t, -par  11  qsHlMKe  4la  vendeur,  qw  «e 
paiement  a  été  Tait  des  deniers  empniatés;  C.  1330, 1317. 

S*  tM  «obéribpn,  m-  ta  nomioàties  de  (a  wcwnea,  fuia-  ti  ganaitie 
des  pana^  (ihs  entre  eux,  et  des  soQlte«ureU]Br4elalE;  €.  81i,  ttSI, 
834,  K&3,  S8AB.,«t09. 

â°  Les  arcbilecles,  eartrepreneum,  maçons  et  ailres  owricrs  eiMpIffai 
pour  édifier,  pecsnstruire  on  réparer  des  bàtimeMB,  canaox,  «a  mm  «m- 
Trages  quelconques,  pourvu  néanmoins  ipe,  par  m  expert  nominé  4'«ttDe 
fer  k  tribnial  de  première  instanre  dans  le  ressort  duquel  In  bUiBents 
sont  siwés.  il  ait  été  drefsé  préalaUeraent  un  proc^s-^ertia] ,  à  l'efftt  de 
coostaier  J'état  des  lieux  relaiîveaieat  aux  ouvra^  que  le  propriétaHC  alé- 
Ctarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  owr^ea  aient  été,  dans  lei  six 
nuis  an  pins  de  leur  perfeciioa,  reçus  par  un  expert  égaleneot  nonnaé 
d'office;  C.  1792  s.,  211«.  2170. —>*»■.  302b.,1(«4,  1*35. 

Mail  le  montant  da  privilège  «e  peut  excéder  les  valeun  cmiatées  par 
le  second  proc^*erl»l,  et  ii  se  rédoit  i  U  plas-value  existas»  i  Cépoqae 
de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travanzqni  y  ontëlé&ûtB; 

5*  Ceux  qaî  «m  préié  les  denen  peur  pa^er  on  icnèuuser  les  oo- 
vrien,joaisseKda  même  privilège,  poami  que  oA -enipW  Mit  anUieMî- 
quement  cojistalé  par  l'acte  d'emprant,  et  par  )a  quittance  «les  wtrrien, 

m  <qa'll  a  étédit  câ^essaspMr  ceux  q«i  oM  préiéiet  dnien  pour  Tac- 
~      ■  "e.<^.  Iï5l»,«17. 

HQCTION  m. 

QUI  s'ÈTENDEirr  sua  ixs  musLES  zt  us  imiEm^ 

•MM.  Les  privilèges  qui  s'âmdeot  sur  ks  aiesbles  et  les  îii"»fgbkf 
sont  ceux  ésoDcés  en  l'article  2101.  C,  3098,  310â,  2107. 

Sios.  Lorsqu'à  défaotile  iiwbitier4ei  prrnHgiés  éaoDcés  a  Tartide 
fréoédcaCK^néseMeat  pnr  Are  payés  aorte  prix  d'an  HmeoUe  «■  oon- 
currence  avec  ]es  créanciers  privilégiés  sur  l'inuneuUe,  les  paieiMaa  se 
fsBt  4>iie  l'ardre  qoi  sMi  : 

1°  Les  (rats  dejusticeet  iiRnséDoncésairxrtide  S191; 

2*  Les  créances  désignées  en  l'article  310& 
SECTION  IT. 

CONMEirT  SB   COVSZKVEBT  LCS  flIVILiCES. 

ftf  OS.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produiseitt  d'eSeli  P^gaid 
des  immeubles  qu'amant  ou'jls  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  manière  dëtenoinée  par 
la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscripiion,  «ous  les  seules  excep- 
tions qui  su  i«eBt.  C.  309d,  2099,31»,  2107  s.,  31^,  214fis.,  21&7S.. 
2166,  2198,  2218.  —Pr.  7ii9  s. 
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9IOS.  Le  vendeur  privilégie  conserve  son  privilège  par  la  transcription 
àa  tîrre  qui  a  transféré  b  propriAé  à  IVqufrvur,  et  qui  constate  que  la 
toulilé  ou  partie  du  prix  lui  esi  due  ;  à  l'efl^Ft  de  quoi  la  iraHscription  du 
cmtiat  faite  par  Facquércur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le 
prËiotr  qui  lui  anra  îwirni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  sulu-(%é  aux  droits 
an  Kodeur  parle  taimc  contrat  :  sf  ra  néanmoins  le  conservateur  des  bypo- 
dièques  fenn,  sons  peine  de  tous  dommages  et  int^r'^ts  envers  les  tier&,  de 
fiired'olGcË  l'inscription  sur  son  registre,  des  cn^ces  résultant  de  l'acte 
tnnsljtif  de  propriété,  tant  en  Tavi'ur  da'vcndeur  qu'en  faveur  des  prêteurs, 

r'  pODTTT>nT  anssi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat 
iniie,  à  l'eOet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dfi  sur  te  prix, 
C.  M9  s.,  1069  e.,  16&4  ».,  21«S  i°,  31M,  S113,  3135,  3181,  3196  s. 
—Pr.  717  (Délai  qnaraale-crnqjoan.  L.  33  mafs  48S5,  art.  «), 

«■••.  te  cdtftitier  on  copartsgeant  cmwerve  son  privilège  snr  les 
biens  de  cbaqne  lot  on  sur  le  bien  licite,  pour  les  soultc  et  retour  de  lots, 
m  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans 
In  4S  joiirs,  i  dater  de  l'acte  de  partage  on  de  l'adjodtcatîon  par  licila- 
■ian;  durant  Icqae)  temps  tacmmt  hypotMipK  ne  peut  ai<Mr  lien  snr  le 
IwB  cfaifé  de  aoolle  m  téjfçè  par  IkitaiioB,  an  préjndjce  do  irémcier  de 
la  sonlte  on  du  prix.  C.  815,  Si3,  &iù,  883,  884  s.,  1103  S',  1106, 3113. 
—Pr.  W6  s. 

■I 10.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  antres  ouvriers  em- 
plojés  pour  ^lier,  rvcoflttniire  on  réparer  des  bi^ents,  canaux  on  au- 
tres ^pvi^es,  et  ce«z  qni  OM,  pour  les  payer  et  remtieurser,  prêté  les 
deniers  doM  l'emploi  a  âé  coastaié,  coasirTeit,  par  la  double  iBscripdon 
ùile.—l'dn  procès-verbal  qui  constate  l'éUtdes  lieux,  —  2"  du  procès- 
verbal  de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscriptiou  du  premier 
procès-verbal.  C.  1792  s.,  2103  *•,  8ifl6,  S115. 

Slll.  Le> créaDcîos  et  légauires qui  demandent  la  séparation  do  pa- 
trinwine  du  défunt, conformément  i  rarlicle878,3n  titre  desSuccessians, 
conservait,  i  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  dé- 
font, leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession,  par  les  inscriptions 
&ilc!  sur  aucun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  i  compter  de  l'ouverture 
debnccessioD.  C.2106,2I13. 

Avant  l'expiratioy  de  ce  délai,  aucane  bïpotbèqaene  peut  être  établie 
arec  effet  sur  œs  biens  par  les  héritiers  ou  représentants  au  préjudice  de 
«s  créanciers  ou  légataires.  C.  SUG. 

*■  I*.  Les  ceaàoanaîres  de  on  divenes  crfinces  privilégiées  exercent 
l■^lani#Besltooit8q«eksa!dMlU,cIl  leur  lien  et  phce.  C.  1349  s., 
1195, 1689  s.,  3314. 

,  >iis.  Tontes  créances  privilégiées flooinisesï  la  formalité  de  l'inscrip- 
tnn,  i  regard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver 
le  privilège  n'ont  pas  été  accompbrs,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'élre 
bjpotbécaires  ;  mais  Thypothèque  ne  date,  à  l'i'-gard  des  tiers,  que  de  répo- 
ndes inscriptions  qui  auront  dA  être  faites  ainsi  qu'il  sera  cï-après  eipli- 
qné.  C.  2106,  3114,  313iL  3146  a.,  3iô7  s.,  USti,  U9S,  2318.^ 
Pr.749t 
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no  CODE   HAPOLEOK.    UV.    III.    TIT.    XVIItl. 

CBAPITHE  III. 
DBS    HYPOTHÈQUES  *. 

*1I4.  L'hypothèque  est  un  droit  rëet  sur  les  immeubles  aflectâs  iVtc- 
quittemeni  d'une  obligatioa.  C.  S093,  .2098. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  snr  tons  le»  im- 
meubles affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  invneables. 
C.  1217,  1318. 

Elle  les  snit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent.  C.  31G6  s. 

*I1E.  L'hypothèque  n'a  lien  que  dans  les  cas  «t  suivant  les  forma  ta- 
.    lorisés  par  la  loi. 

MIS.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conTentionnelle.  C.  S117. 

SJIV.  L'hypothèque  I^ale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi.  C.  !121  s. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou  aoesjadi- 
ciaires.(?.  S123. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions,  et 
de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats.  C.  113A,  1317,  2134  s. 

«ll«.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques ,  £7.  SSOâ. 

1°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dûis  le  commerce,  et  leurs  accessmres 
réputés  immeubles  ;  C.  517  s.,  551  s.,  2133. 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  sa 
durée.  C.  578  s. 

ffllV.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  C,  527  s.,  2279^ 

«ISO.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions  4^  Ikhs 
maritimes  concernant  les  navires  et  bâtiments  de  mer.  Co.  190  s. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES    HTPOTHiquES     iIgALES. 

siai .  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attri- 
buée, sont,  C.  21U,  2116,  2117,  2122,  2134  s.,  21Ù8,  2153, 2155,  216J, 
2193  s. 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari;  C.  217, 1124, 
U21, 1531,  1549,1579,  2)35  s.,  21/i8,  5153,  2193  s.— Co.  563  s. 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  C  388,389, 
'450,  489,  509,  1124,  2135  s,  2153j  2193s. 

Ceux  de  l'État ,  des  communes  et  des  établissements  publics ,  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables.  C.  2098. 

•  19S.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer  son  droit 
sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront lui  appartenir  dans  la  suite ,  sous  les  modifications  qui  seront  ci-après 
exprimées.  C.  2140  s.,  2161. 

SECTION  II. 

DES  syPOTHÈqUES  JTTDICIlIflES. 

mm.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements,  soit  cootradic- 

■  y.  art.  —  C.  IM,  217,  *S7,  61!  ,  870.  919,  955,  958,  9Bî,  1009,  101*, 
lOiT,  lOSO,  12S1,  1S3S,  I95l.lS78i  lâSO,  IS^,  11!1,  1489,  1507,1508,  1  SS4. 
1578,  1665,  1673.  IflflS,  1888,  Î(B3,  Î057.  S059.  î»9.  2S49.—  Co.  6,  M«.  — 
J.  cr.  lit.  —  V.  auiri  L.  13  man  ISSS  lur  la  IramcrlpUon,  an.  B,  6  et  9. 
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tnires,  adt  par  début ,  définitifs  on  prorisoires ,  en  favenr  de  celui  qui  les 
aobUnus.  EDe  résulte  anssLdes  reconnaissances  oa  Térifications,  faites  en 
Jogonent ,  des  ngnatores  apposées  à  un  acte  nbligatoire  sons  seing  privé  *. 
C.1316, 1322, 1323,  l!2ii.  —  i»r.  193.— V.  L.  2$  mar»  1855,  arL  6. 

Elle  peut  s'exercer  sot  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
qn'ii  pourra  acquérir ,  saof  ailssi  les  modifications  qui  seront  d-aprëa  ex- 
primées. C.  2117,  2134,  2U8,  2159,  2161,  2164. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont 
mélDcs  de  l'ordcnnance  judiciaire  d'exécutioD.  Pr.  1020. 

L'iiypothèqne  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugements  rendus  en 
piys  étranger ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécuoires  par  on  tribunal 
frùçiis;  sans  pr^odice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  Stre  daios 
leslab  politiques  ou  dans  les  traités.  C.  2128.  — Pr.  546. 

SECTION  m. 

SES  aTPOTKÈQTTES  CONTEirnOintEUES. 

*IM.  Ees  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  £tre  consenties 
que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumet- 
tenL  C.  128,  217,  457,  958,  963,  1108, 1123, 112Zi,  1125, 1421,  1489, 
1507,1508,  1554,  1572,1594,  1988,  2059,  2125  s.  ~  Co.  6,7,446. 

SIM».  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une 
condiiion ,  oo  résoluble  dans  certains  cas ,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent 
CNisentir  qu'une  hypothèque  sonmise  aux  mêmes  conditions  on  à  là  mirae 
mdsion.  C.  865,  1183,  1334,  1304  s.,  1654s.,  2108,  2132,  2148  &% 
2153  3',  2163. 

*l««.  Les  biens  des  mineurs ,  des  interdits ,  et  cens  des  absents,  tant 
que  la  poncsnon  n'en  est  déférée  qne  provisoirement ,  ne  peuvent  être 
HypoAéqBés  qne  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi ,  ou 
eo  vertu  de  jiçements.  C.  120,  128,  388,  389,  4S7, 489,  509,  2123.  — 
Co.  6,  7. 

>|>V.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  qne  par 
acte  passé  ea  forme  authentique  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire 
et  deux  témoins.  C.  1317,  2123.  —  V.  L.  23  mars  1855,  art.  6. 

*l»S.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypo- 
tbique  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce 
principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  C,  2123.  —  Pr.  S46, 
—  V.  l.  28  mare  1855,  art.  6. 


1-  lorsqu'il  ■nra  M  rendo  un  Jogemenl  mr  une  demtiidfl  en  reuimaisunce 
'«UiguioD  MU  Kiiig  privA,  Ibncéemot  l'écIiéaDce  ou  l'eilgiUliti  de  ladite 
♦Wtptloii ,  il  ne  ponrrt  être  prit  gncnne  inacrlpUoti  hjpotbécalre  en  vertu  de  ce 
taOKHt,  ni'k  iilmt  de  paiement  de  l'obllgatloa  après  coa  ëchéaiice  ou  loo 
■UfibiliU,  I  moim  qu'il  n'j  ait  eu  itlpulaiion  conlraire. 

t-  Les  fnii  relitifi  k  ca  jngeineDt  ne  pourront  fitre  répëtéi  contre  le  dAIteor, 
fee  dans  le  cas  où  n  lura  d«nié  u  dgnature. 

Lm  firaii  d'enreglitTonent  leront  k  la  charge  du  débitenr,  tant  dans  le  cal  doot 
t  VMM  d'être  porlt ,  qne  loram'll  aura  rctoié  de  se  libérer  apiès  r«cb<aQce  on 
ral|tbaiié  de  U  dette. 
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«■«•.  Il  n'r  ■  d'hypMhèqoe  cooientioaMlle  vahUe  que  celle  qwi, 
toit  dans  h>  titre  lUthMtiqoe  constitutif  de  b  er^aace ,  soil  dans  na  acte 
auttHDtiqM  postérieur ,  Mc)Bre  spécidemeM  la  salure  et  la  siluMkm  de 
chaRUQ  des  imanibles  actieUeoMit  appartenanl  an  «Ubiinir ,  sur  lesquels 
il  towent  l'hrpatkèqw  de  la  créMKe.  Cbacn  <k  Uns  ses  biens  préàeat» 
pcin  «re  BoaioatiiMieal  loiUBis  i  l'hypothèque.  C.  Ht7. 

Les  btau  ï  Tenir  ne  peuveat  pas  Are  hypoUtéqnës.  C.  llSt,  SlXt, 

«sa,  aiao. 

9tBO.  Néanmdns,  si  les  biens  présents  et  Kbres  dn  déhrteor  sont  fn~ 
suffisants  ponr  la  slaetê  de  la  créance ,  i)  peut ,  en  exprimant  cette  insaffi- 
sance ,  comeniir  qne  chacun  des  biens  qn'it  acqnem  par  h  suite ,  y 
denevre  affecté  à  mesure  des  acquisitions.  C.  1130,  2139. 

SISI,  Pareîltenient,  en  cas  qne  l'immeuble  ou  les  immeubles  présents, 
assujeltis  à  l'hypothèque ,  eusseat  péri ,  on  éprouvé  des  dégradations ,  de 
maniËre  qu'ils  fussent  devcaus  iusulTisanIs  pour  la  sûreté  du  créancier , 
celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès -à-présent  son  remboursement,  ou  obtenir 
un  •Df^énent  d'hypothèque.  €.  (184, 1188. 

Vts*.  L'hypothèque  conventiannelle  n'est  valable  qn*ïatai)t  que  la 
somme  pour  tâquette  eUe  est  consentie ,  est  certaine  et  déterminée  par 
l'acte  :  si  la  créance  résnilant  de  Tobtigation  est  conditionnée  ponr  son 
ensisoce^  oi  Métenniiée  Ans  sa  Talenr,  le  crékoeier  ne  peurea  veqnérîr 
l'inecripÂio  doM  il  sera  parié  c»-a|M^ ,  que  jusqn'ï  «mcarpenee  d'une 
nlevr  «sttauliTe  par  bi  4éetarée  expressément ,  et  que  le  défalteor  anra 
drokdefkinrédmre,s'ârahen.  C,  S135,  Sl^i»,  315Î3%219»,»«3. 

«139.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  amétioralions  sunre- 
noes  h  rkNneiUe  bypolhé^.  €.  M7  s.,  ihl  s.,  1018,  3118  K 

SECTION  IV. 

DU  HIRG   QTK  lES  BYFOTaèQTBS  OITT  RITItE   ELttS, 

«1*4,  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légde ,  soit  judiciaire , 
soit  conventionnelle ,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  rioscriplion  prise  par  le 
créancier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  par  la  toi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  suivant.  C.  2106, 
1118,2116,  M46,  2ia7s. 

atSK.  L'hypothèque  existe ,  indépendamioeiU  da  tonte  inscEÎptioo, 
C.  2134.  —  Pr.  692,  2*  696,  717,  838. 

1°  Aa  profit  des  mineurs  et  iateidita,.  sur  les  immpnhlp*  appartenant  à 
leor  tuteur ,  \  raison  de  sa  gestîm ,  du  jour  de  l'acceptalÛKi  de  ia  tutelle  ; 
C.  m,  389,  4â0,  489,  509, 3121,  2136  s.,  S1S3,  3193  s. 

2<  Au  proût  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  natri- 
iBMuaks,  sur  tes  iomeubles  de  lanr  ouri,  et  ï  compter  du  jow  du  ma- 
liage.  C.  75,  1S94.  2131,  2136  s.,  2153,  219ÎS. 

L»  (tame  n'a  bypoihëqae  pour  les  sommes  dotdes  (pii  proviennent  de 
snAcssions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle  ùilespeniûnl  le  mariage, 
qu'à  compter  de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que  les  donations 
«nt  eu  leurdftt.  C.  1402, 1540  s. 

KUe  n.'a  hypothèque  pour  l'indemnité  dm  dettes,  qv'db  a  coatnaées 
avec  BM  mari,  et  p«w  le  remploi  de-  ses  propres  aKénâi,  ai'à  eampter  du 
jour  de  l'obLgation  ou  de  la  vente.  C,  1431, 1433  s; 
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Dut  iKOB  CM,  la  diipoeitiaD  da  présaM  uticle  ne  poom  prt^idtcier 
«s  inia  uqnis  i  dei  tiers  mnt  la  pablicatioa  àa  préseot  titre.  C.  3. 

«■<«.  SoBt  toBtefoù  les  maris  et  les  ttrtesrs  tenus  de  rendre  pn- 
IGqHt  ks  hypothëques  dtnt  lears  biens  sont  greréi,  et,  l  cet  effet,  de 
n/jatm  rar-intaies,  rang  aDctiD  délai,  ÏDScriptioa  aux  bureaux  à  ce  éta- 
Us,  sur  les  immeubles  i  eni  apparlenant,  et  sur  eenx  qni  pourront  lenr 
qipulenir  par  la  suite.  C,  ilSh,  3135,  S1S7  s.,  3146  s. 

Ln  Baris  et  les  tatenn  q^ ,  tipmi  manqué  de  nqnérir  et  de  laire 
bne  ta  intcriptioas  «rdaanéei  par  le  présent  «itide,  auraient  consenti 
oo  bissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  snr  lenn  iamrables, 
BDs  dMarer  expressément  qne  lesdils  îKineables  éuient  affectés  i  Thy- 
paifaiqDe  légale  éa  femmes  et  des  mioearB,  aeront  répétés  steUionaUires, 
«.comme  tels,  contraignables  par  corps.  C.  S059, 2066.— Fr.  800, 90&. 
-Co.  612. 

«m.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  respcmsabilité  per- 
noDclle,  et  sous  peiae  de  tons  dommages-intérêts ,  de  veiller  à  ce  que  les 
ÎBicripiions  soienl  prises  sans  délai  sar  les  Ueos  du  intenr,  pour  raison  de 
ngeàita,  même  de  faire  birelesdites  inscriptions.  C.  420  s.,  4M,  450  i 
4i:,  m,  iOi,  509. 1442,  3131, 3124  ».,  Ui&  s.,  3146  s.  —  iV.  444- 

Matk  A  détint  par  les  maris,  tuteurs,  snlHDirês  tKecrt,  de  foire  fitre 
les  iascrîptioBs  OTdomées  par  les  articles  précédents,  elles  seront  requises 
par  le  mcorcw  impér.  près  le  tribanal  «te  première  insUnce  du  do- 
micile an  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  C.  103> 
III,  3148  ^,  2194  ■. 

«■M,  Pourront  les  parents,  sottdn  mari,  soït  de  la  femme,  et  les  pa- 
rents du  mneur,  ou,  i  début  de  parents,  ses  amis,  requérir  lesditet 
inscriptions',  elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les 
BiMVs.  a  317, 319,  388,  489,  509,  3134,  3146  s.,  3194  s. 

«14».  lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majenres  seront 
amreniies  qu'S  ne  sera  pris  d'inscription  que  bot  un  ou  certains  immeubles 
do  nuri,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  Finscription  res- 
itToM  libres  H  afranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  h  femme  et  pour 
,  ses  rcfrises  et  conientioas  nab-inoniates.  Il  ne  pourra  pu  être  CMivemi 
<p'a  ne  sera  pris  anctwemscriptiwi.  C.  1134,1387,  1394,  31»,  3134, 
M15  ^,  3143,  3144,  3145,  3146  s. 

■Ml.  n  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur,  lorsque  les 
pirents,  en  conseil  de  famitte,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscrip- 
tioBqDesnrccTtaiasimmeubles.  C.  406s.,  3140, 3143, 3149, 3145, 3146 s. 

114*.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le  mari,  le  tuteur  et 
le  Mbrogé  tuteur,  ne  seront  tenus  de  re<^rir  inscription  que  sur  les  im- 
nenfales  iiidiqaés.  C.  3134,  3136,  2137,  2146  s- 

«U>.  Lorsque  Thypothèque  n'aura  pas  été  restreioU  par  l'acte  de  do- 
■iuiion  du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  générale 
»  ses  immeubles  excèdertit  noioireBwnt  les  tdreiés  sitfGsMtes  pour  sa 
pttion,  dtmiiHlfr  que  cette  hypothèque  soil  restreinte  aux  immeubles  suT' 
imitponr  upéra-  one  pleine  garantie  en  Uieiir  du  otinenr,  C.  3131, 
Uïl,  3133,  tiltl,  3144.  3145,  3161  S. 

La  dena  «le  sera  lonBée  coBlre  le  subrogé  tnleur,  et  die  devra  être  pré- 
cédée d'm  avts  de  famille.  C.  40«  s.,  430  s.  —  Pr.  59, 61, 69, 883  s. 
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1B144.  Ponrra  pareiUemeDt  le  mari,  du  consentement  de  sa  femme,  et 
après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plot  proches  parents  d'icelle ,  réunis  en 
assemblée  de  famille ,  demander  qa&  l'hypothèque  géuérale  sur  tous  ses 
immeubles,  pour  raison  de  la  dot ,  des  reprises  et  conventims  autrimo- 
niales,  soit  restreinte  aux  immeubles  sunisants  pour  la  conserration  enlière 
des  droits  de  la  femme.  C.  413,  416,  1394,  2121,  Sl^O,  2143,  ilài, 
S161  s.  —Pr.  59,  61,  69,  882  s. 

*I4S.  Les  joganents  sur  les  drauandes  des  maris  et  des  tuteurs  na  se- 
rait rendus  on  aprte  avcnr  entendu  le  procureur  impér.,  et  conttadictoi- 
t«ment  avec  lui.  Pr.  83, 112, 885  8.' 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque  1 
certains  immeubles,  les  inscriptions  prîsefl  sur  tous  les  autres  senmtnyé». 
C.  21698.  ' 

CB&PITHE  IV. 
DD  MOIS  DE  L'INSCRIPTION  DES  FRIVUËGES  ET  HYPOTB^IIES. 

Sl4e.  Les  inscriptions  se  font  an  bureau  de  conservation  des  hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soomis  an  çri- 
lilège  ou  â  ^hypothèque.  Elles  ne  prodoisent  aucun  effet,  ri  elles  aonl  praes 
dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  fidu  avant  l'ooTertore  des  foiUiles  sont 
déclarés  nuls.  C.  3106,  2134, 2147  s.,  3157  s.,  S196  s.  —  Pr.  673  s., 
749s.,  754.  —^o.  437,  M6,  448,  490,  501,  508,  517,  529,  551  s., 
561,  571. 

il  en  est  de  même  entre  les  créanders  d'une  succession,  si  l'inacriptit» 
n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  d^uis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  soc- 
cession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire.  C.  793  s.,  2111,  3309. 
—Pr.  986  s. 

*I4V.  Tous  les  crànciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concur- 
rence une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinctioD  entre  l'inscriptioa 
du  matin  et  cellMu  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée  par  Je  con- 
servateur.  C.  S134> 

SI48,  Pour  opérer  l'inscriptioa,  le  créancier  représrate,  SMt  par  lui- 
même,  soit  par  un  tiers ,  au  conservateur  des  hypothèques ,  l'original  «i, 
brevet  ou  une  expédition  anifaentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qni  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hypomèque.  C.  3149,  3150,  3153,  2300. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un  peut  être 
porté  sur  reipédition  du  titre  :  ils  contiennent, 

1«  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s'il  en  i 
une,  et  l'élection  d'un  domicile  pom-  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  I*v- 
rondissement  da  bureau;  C  111,2152,  3156, «183. —Pr.  59,753s. 

i'  Les  nom ,  prénom ,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il  en  a  une 
connue,  on  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle,  que  le  conserva- 
teur puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'fay- 
potiièqne; 

3*  La  date  et  la  nature  du  titre; 

4*  Le  monunt  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre,  ou  éva- 
luées par  l'inscrivant,-  pour  les  renies  et  prestations,  ob  pour  les  drails  éven- 
tnels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  celte  évaluation  est  or- 
donnée ;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capinnx,  et  répoqae 
de  l'exigibiUtéj  C.  1168,  H8l,  1188, 2125,  21«,  2153  S*,  21M. 
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5'  l'indicatioa  de  l'espèce  et  de  la  sîtDatioa  des  biens  sur  lesquels  il 
«tend  cixiseiTer  son  pritilège  ou  son  hypothèque. 

Celte  dernière  dLsm^tîon  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires  :  i  déiaut  de  convention,  une  seule  inscrip- 
tirai,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tons  les  immeubles  compris  dans  Tar- 
it do  bureau.  C.  113A,  31S1,  S1S3. 


BlM.  Les  inscripliong  à  faire  sur  les  biens  d'une  perstrane  décédée , 
poomnt  être  faites  sous  la  ùmple  désignation  du  dâ'tint,  ainsi  qu'il  est  dit 
w  n-  î  de  Tarticle  précédent  C.  877.  —  Pr.  1^1. 

tlB».  Le  conservateur  fait  mention ,  sur  son  registre ,  du  contenu 
ni  bordereaux,  et  remet  au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du 
liUe ,  que  l'nn  des  bordereaux ,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  (ait  fia- 
•oipiiai.  C.  21A8,  2153,  2196  s.  —Pr.  771,775. 

tisi.  Le  créancier  inscrit  pour  on  capital  produisant  intérêt  ou  arra- 
nge, a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulemest ,  et  pour  l'année 
conranle,  an  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital;  sans  préju- 
dice des  inscriptions  particulières  i  prendre,  portaut  hypothèque  à  compter 
de  leDr  date,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  première 
iascriptioD.  C.  68^,1350,1352,1907. 

«IS*.  Il  est  l(û»ble  à  cdni  qui  a  requis  une  inscription,  ainn  qu'il 
ses  représentants,  on  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  dianger  sur 
le  regutre  dis  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir 
et  indiquer  nn  antre  dans  le  même  arrondissement.  C,  111,  SlZiSls  31S6, 
3183.— Pr.  59,753s. 

■IS3.  Les  droits  d'hypothèque  purement  l^alo  de  l'État,  des  com- 
OQQfs  et  des  élablissemenis  publics  sur  les  biens  des  comptables,  ceux 
des  minenrs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur  leurs 
^poui,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux,  contenant 
seolement,  C.  3131,  3148  à  2150,  2200. 

1*  Les  nom,  prénom,  profes»on  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le 
domicile  qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement;  C.  102, 
111,  Î1S2,  2183.  —  Pr.  59,  758  s. 


3*  U  nature  des  droits  i  conserver ,  et  le  montant  de  leur  valeur 
■Piuit  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  i  ceux  qui 
fODi  cooditiooDels ,  éventuels  ou  indéterminés.  C,  1166,  1181,  1183, 
1»4,  2125,  2132,  2163. 

*1M.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pen- 
dut  dix  années ,  ï  compter  du  jour  de  leur  date  ;  leur  eiïet  cesse ,  si 
ca  inscripUoDS  n'ont  été  renouvelées  avaut  l'expiration  de  ce  délai  *. 
C.  1146,  2148. 

'  àm  àt  eiinMeli-iCilal  du  15  décembre  iSOT,  approuvé  U  M  jonirfer  1808, 
lu-  la  durit  dtt  bueripdotu  rttatau  aux  hypothéqua  légalu. 

U  eoMeil-d'état,  comnlU  rar  la  qnettloii  de  mtoIt  «1  lu  Inicriptioni  hypothé- 
<»MpriKtdralDc«,ete«nuprlMipar  le*  tcmmei,  k*  mlnoirs  M  te  tréfor  po- 
M(,nrieiUaudei  marii,  ilct  taieuitetdei  comptabki,  doivcai  tiin  renouve- 
la nui  leipirailOB  du  dtUi  de  dix  uoée*. 
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*1U>.  La  frais  des  însai|iiioii9  samt  i  la  charge  du  dJbitenr,  s'il  n'; 
a  stipulalion  contraire  ;  l'avaDce  en  est  faîte  par  l'inscrivjit ,  à  ce  n'est 
qaani  aux  bypodièqws  légales,  pour  l'inscripiioR  desquelles  le  consem- 
teur  a  boq  recoors  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  transcription,  qoi 
peut  être  reqnrae  par  le  Tcadeur,  sont  à  la  cfaSTse  de  l'acquà^nr.  C,  iUh, 
1248,3121,  2196  s. 

VISA.  Les  actions  anxqadies  les  inscriptions  penreot  donner  lien  contre 
les  créanciers,  seront  intentées  derant  le  tribunal  compétent ,  par  exploits 
faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sim-  lear  registre;  et 
ce ,  Donobsunt  le  djfcès  soit  des  créanciers ,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils 
auront  fait  élection  de  dtHmciie.  C7.  111,21481%  3152,  2U9,  2183.'— 
Pr.  69, 753  s. 

CHAPITRE  T. 

1»  LA  RAMATION  ET  RÉDUCTION  Hm  HISCMmOl^. 

%1S7.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parUes  inté- 
ressées et  ayant  capacité  i  cet  elTct,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  cliose  jugée.  C.  1123, 1134i  1134,  1350  3°, 
1561,  2146s.,ai58s.,2180  2='.  — Pr.  771  !l 

*1SS.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiation  dépo- 
sent au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  autbentiqoe  porUiit 
consoitemem,  ou  ceUe  du  jugemenL  C.  1317.  —  Pr.  771. 

*■&•.  La  radiation  nw  consentie  est  deonndécn  tribunal  dans  1ère»- 
sort  duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscripLioa  a 
eu  lieu  pour  sOreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  sur 
l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  préteodn 
sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  antre  tribunal  ;  auqoel  cas 
la  demande  en  radialioa  doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  C.  S133, 215£.  — 
Pr.  548. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débitenr,  de  porter, 
en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal , qu'ils  auraient  désigné, 
recevra  son  exécution  entre  eux.  C,  113â. 

«lOO.  La  radiation  doit  fitre  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  l'in- 
scription a  été  faîte  sans  être  fondée  ni  sur  la  Im ,  ni  sur  un  titre,  ou  lors- 
qu'elle l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  sûit  éteint  ou  soldé,  oo 
lorsque  les  droits  de  nivil^  on  d'hypothèque  sont  eflïcés  par  les  voie» 
légales.  C.  1234,  SIM,  2154,  2180,  S181  s.  — Pr.  771. 

uni.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier  qui, 
d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  l«s  , 
biens  i  venir  d'nn  débitenr ,  sans  liniUtkHi  eonvenve,  wroDt  portées  sur 
plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  i  la  sûreté  des  créance!. 

Est  d'arts  qiw.._  !•  loute  Inscrlptioii  doli  Cire  TenouTClée  btihI  feipiraiioii  du 
UpidediianDteii 

i*  Lorsque  l'iasctlption  a  été  nécuMlre  poui  opérer  l'bypatlièqae,  le  reooDTcII»- 
Menl  Ml  nÂcnsIre  pour  ■«  comerTitlon  ; 

3*  Lorsque  rbipoihèqueeiisfeindépeadaimnent  de rinscriptlon,  et  quecelle-d 
nettonlaoD^qiieMiudN  pehK*  nrlkulières,  cen  «at  oal  M  K  hiM,da<vciil 
la  rcMoveler  smu  tes  MéBMi  ptlnei  ; 

4*  EdOii,  lonque  I  uiKii(>tiM  a  M  tire  titte  d'elDee  dh  la  oowtrvaMr,  «Da 
doit  être  renouYelée  par  le  ciéiDcier  qui  a  iaUm, 
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fttàtm  en  réductioa  des  tnscripiions ,  ou  en  racUation  d'une  partie  en 
ce  qui  excède  la  proportion  coarenaUe,  est  ouverte  an  débitcar.  On  y 
■oit  ka  règles  de  compAencs  établies  dana  l'article  3159.  C.  3121,2133, 
31A3,3l4â,  31639. 

La  ëispo»itioa  do  présent  artide  ne  s'appliqoe  pas  aux  hypothèques 
ttHcntianaeUes.  C.  1134>  ^i^ 

vin.  Sont  réputées  excessÎTes  les  inscriptions  qui  frappent  sur  [da- 
sienn  domaines,  lorsqoe  la  valeur  d'un  seul  ou  de  qudqaes-nns  d'entre 
en  excède  de  pins  d'an  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en 
capital  et  accessoires  légaux.  C.  314S,  SiM,  3161. 

«l«s.  Penrent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  fnscriptloiU 
prises  d'après  l'éralnation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui,  eu  ce 
qui  coDceme  l'hypothèque  i  établir  pour  lenr  sûreté,  n'ont  pas  été  ré- 
glées par  la  conTcndon,  et  qui,  par  leur  nature,  sont  conditionnelles, 
éreniaelles  ou  indéterminées.  C.  1168, 1181, 1163,  3136, 3183,  2148  4°, 
31»  1%  2161  s. 

«■«H.  L'excès,  dans  ce  us,  est  arbitré  par  les  jnges,  d'après  les  drcon- 
ttiDces,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de  lah,  de  manière 
i  eoBdber  les  droiti  vnisenibiables  do  créiDeier  avec  l'iméiit  da  crédit 
nfeonaUe  i  consenrer  ta  débitear;  ans  préjndicc  des  Domelles  inicrîp- 
tioos  i  prendre  avec  faypodiiqiie  dn  jour  de  lôir  date,  lormiie  rérènemeat 
aora  porté  les  créaoces  indéteriliïiiées  k  une  somme  phis  forte,  C.  2146 , 
2148, 3161  s. 

siML  La  valettr  des  {mmenUes  dont  la  companison  est  i  faire  ifêe 
cdie  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinte  fois  la  va- 
leur du  rereno  déclaré  par  la  matrice  du  r&le  de  la  contribution  foncière, 
on  iodî^  par  b  cote  de  contribution  sur  le  rftie ,  selon  la  proportion  qui 
existe  ^os  tes  communes  de  la  situation  entre  cette  matrice  ou  cetu  cote  et 
le  renan,  poor  les  immeubles  non  sujets  i  dépériasement,  et  dix  tais  celte 
Talear  poor  ceux  qui  y  sont  sojels.  Pourront  Déanmoin»  les  jnga  ^aider, 
a  Mtn,  des  éclaircissements  qui  penvent  résnll«r  des  baux  non  suspecta, 
des  procès-verbaux  d'estimation  qui  (Mit  pn  être  dressés  précédemment  k 
dts  époques  rapprochées,  et  antres  actes  sembbbles,  et  évaluer  le  revenu 
an  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignements.  C.  3161  s. 

CBÂPITRE  YL 

K  t*BmT  DES  nUVn±GES  ET  HYPOTHÈQUES  COtTTKB  US  TtEKS 
DÉTENTKDBS. 

•MB.  Les  créHwieiB  ayant  privil^  on  hypothèque  inscrite  ht  1U 
inmenUe,  le  soivcm  eu  quelques  maùis  qu'il  paHO.  pour  être  ariloqués  et 
ftjh  savant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  C.  309ât  ^i^A» 
1145,  31Û7,  3167  s.,  2198,  2218.  —i*r.  749  s. 

si«V.  Si  le  tkn  détenteur  ne  remplit  pas  les  («nditéB  qui  seront  ei- 
«rts  établies  (2181  ft  319&),  pour  puqer  sa  pn^té,  il  doMure,  par 
refct  seul  des  mscriptions,obËgé  comme  détenleor  à  tontes  les  dettes  hype- 
ihéeaira,  et  jouit  des  teroKS  et  délais  accordés  au  débiteur  i»i|paMre.<^ 
US2, 1187, 1251,  2114,  3166. 

•i««.  Le  liws  détenteur  est  tom,  dans  le  mène  cas,  on  de  payerMW 
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les  inlâréts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monta', 
ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  résetre.  C.  2169  s. 

*I«S.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisraire  pleinement  à  l'une  de 
ces  obligations,  cnaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  veudre  sar 
Ini  l'immeuble  hypothéqué ,  trente  jours  après  ctmimaDdeaient  fait  an  dé- 
biteur originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette 
exigible  ou  de  délaisser  l'héritage.  C.209S,  S093,  SIU,  2166,  S170, 2172s., 
2204,  2217,  2218.  —  Pr.  561,  673  fi. 

*1V0,  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  pu'sonnellement  obligé 
à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été 
transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette 
dans  la  possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés ,  et  en  reqaérir 
la  discussion  préalable  selan  la  forme  r^Iée  au  titre  du  Cautionne- 
ment :  pendant  celte  discussion,  il  e^  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypo- 
théqué. C.  2019,  2021  à  202i,  2169,  2171. 

SIVI.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  an  créancier  pri- 
vilégié on  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble.  C.  112A,  2103, 210â> 
212^,2129,  S206,  2207. 

■l««.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être  fait  par  tona 
les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette  ,  et 
qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  C.  1123  ï  1135,  3092,317^8. 

AIT3.  11  peut  l'être  mSme  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
l'obligation  ou  subi  condamnation  en  celte  qualité  seulement  :  le  délais- 
semrat  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudicatioo,  le  tiers  détenteur  ne 
poisse  reprendrel'immeuble  en  payant  toute  la  dette  etjes  frais.  C,  1350  3*, 
1351,2168b.— Pr.  702. 

M1V4.  Le  délaissemeal  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribnnaj  de 
la  situation  des  biens;  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés ,  il  est  créé  \  l'immeable 
délaissé  un  curateur  snr  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  expropriations.  C,  812, 996,  2204,  2218. — 
Pr.  561,673  s.  — ^cr,i47. 

*1VB.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  da  . 
tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés, 
donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter 
ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-valae  ré- 
sultant de  l'amélioration.  C.  861  s.,  1245,  1382  s.,  1632,  1633,  2103, 
2104,  2114. 

»l»«.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers 
détenteur  qu'ï  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  on  de  délaisser, 
et,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  î 
compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  C.  520,  54S|  683,  5M, 
586,  2118  1%  2169,  2217.  —  Pr.  551.' 

»!»».  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
Timmeuble  avant  sa  possession ,  renaissent  après  le  délaissement  on  après 
l'adjudication  faite  sur  lui.  C  637  s.,  704, 1234, 1300, 1626. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  snr  les  pré- 
cédents propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  uen 
délaissé  ou  adjugé.  C.  1166, 1167, 2134. 
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VIT9.  Le  tiers  délenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  on  délaissé 
rimmeoble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  le  ré- 
mora en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal.  C.  874» 
lîSl,  1626,  1626  s.,  2172  S.  —  Pr.  673  B. 

Slts.  Le  tiers  dëtenlenr  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant  le 
prix,  observe  les  formalités  qui  sout  établies  dans  le  chapitre  VIU  du  pré- 
soU  titre  [2181  à  2192),  C.  2167,  2180  3',  2193  S. 

CHAPITRE  VIL 
DE  l'extinction  des  privilèges  El  BlTOTHàQDES. 
«IS*.  LesprirUJ^esethypothèqaess'éteignent,  C.  2094,  2095,  2114» 

1*  Pu-  l'extinction  de  l'obligation  principale,  C.  i23à. 

1*  Far  la  renonciation  da  créancier  i  l'hypolbèque,  C.  3157,  2158. 

3*  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  cmditions  prescrites  aux  tiers 
détmteun  ponr  pni^er  les  biens  par  eux  acquis,  C.  2167,  2181  s.^ 
Î193  g. 

4'  Parla  presQ-ipdon.  C.  2219. 

La  prescription  est  acquise  au  débitear,  quant  aux  biens  qui  sont  dans 
ses  mains,  par  Le  temp  fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent 
l'hfpoitièqae  ou  le  pnvil^e.  C.  2262. 

QoaDt  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est 
Kquise  par  te  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  : 
à«a  le  cas  oh  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à  courir 
que  du  jout  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur.  C,  2181, 
ma,  2266. 

1^  inscriptimiB  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours  de 
la  prescription  établie  par  la  loi  en  faTear  du  débiteur  ou  du  tiers  déten- 
leor.  C.  1JJ9, 1166,  2106,  21^6. 

CHAPITRE  Vin. 
DD  HODE  DE  PURGER  LES  PBOPBIÉTÉS  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

*I8I.  Les  coatrals  translatif  de  la  propriété  d'immeubles  on  droits 
rtdi  immotnliers,  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de  privilèges 
et  faypodiiqites,  seront  transcrits  en  entier  par  \i:  conservateur  des  hypo- 
thtqoes  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés.  C.  939  s., 
1069  s.,  2108,  2J82  s.,  2193  9.  —  V.  L.  23  mars  1855. 

Celte  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  le  conserva- 
teu- sera  tena  d'en  donner  reconnaissance  au  requérant  C,  2196  s. 

*ls«.  Ij  nmple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sur  le 
ngistre  du  coasenratenr,  ne  pnt^e  pas  les  bypotbèqaes  et  privilèges  établis 
sur  rimmeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  ï  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il 
mit  Ini-méme  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des 
mhnes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé.  C.  1122, 1250, 2029, 
5094,2103,2104,2114.—  Pr.  117,772,  777.  838. 

Sl»t.  Si  le  nouveau  proprîétarre  veut  se  garantir  de  l'efiet  des  pour- 
Miles  autoriaées  dans  le  dupilre  VI  du  présent  titre  (3166  à  2179),  il  est 
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tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter 
delà  première  sommatiou  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers,  aux 
domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscripiions,  C.  111,  SI48  1%  3152, 
2156,  2169.  ~Pr.  69,  708  s.,  753  s.,  852  a.  —  Co.  5^5.  —  T.  39, 143. 

1'  Extrait  de  wn  titre ,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de 
l'acte ,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  Tendenr  ou  du  donateur ,  U 
nature  et  la  situation  de  la  chose  vendae  ou  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un 
corps  de  biens ,  la  dénomination  générale  seulemeat  du  domaine  et  des 
arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé ,  le  prix  et  les  charges  faisant 
partie  du  prix  de  la  vente,  on  l'évaluation  de  la  cnose,  si  elle  a  été  donnée  ; 
C.  931,  1583,  S18â,  S185,  3192. 

2>  Elirait  delà  transcription  de  l'acte  de  venle;  C.  31S1,  3196. 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes ,  dont  la  première  contiendra  la  date 
des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des  créan- 
cier»; lia  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites.  C.  31A8,  2196, 

«Iftj.  L'acquéreur  oa  le  donataire  dédaren,  parle  même  acte,  qu'il 
est  prêt  a  arqnilter ,  sur-le-champ,  les  dettes  et  chaires  hypothécaires, 
jusqu'à  concurrence  senlement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles.  C.  931, 945,  947, 15S2, 2183,  3185, 3192. 

ffiSK.  Lorsque  le  DOErrean  propriétaire  a  fait  cette  notfficatba  dans  le 
délai  fixé ,  tout  créancier  dwt  le  titre  est  inscrit ,  peut  Requérir  la  mise  de 
l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques;  i  la  charge,  t^.  3183, 
2184,3192.  —  Pr.  708  s.,  753  s..  833  s.,  956  s.,  966  «.,  — G».  573. 

l"  Que  cette  réqaîsititHi  sera  sîgiiiiliée  au  nonveau  pmpriéiaîre  dans  qua- 
rante jours ,  an  jdns  tard,  de  la  notificaltoo  faite  à  la  requête  de  ce  dernier, 
en  y  ajoatanl  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant;  C.  111, — Pr.  1033. 

3°  Qu'die  contiendra  sonmis^on  dn  requ^nt ,  de  porter  on  foire  por- 
ter le  prix  il  nn  dixième  es  tus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat, 
ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire;  C,  1583.  • 

8°  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au  précédent 
propriétaire ,  débiteur  principal  ; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créan- 
cier requérant ,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse ,  lequel ,  en  ce. 
cas,  csttemrdedoonercofHe  de  sa  procuration;  C.  1987,1997. 

5>  Qu'il  offrira  de  dwiner  caution  *  josqo'i  concncreoce  dn  prix  et  des 
charges.  C.  ÎOU,  3040.  2041.  —  Pr.  518  s. 

Le  tout  à  peiDe  de  nullité.  —  T.  nouv.  «rt  4,  Ord.  10  ost.  1841. 

*IS*.  AdéTaot,  par  les  crénnciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  h  nlenr  de  I  immeuble  demeure  dé- 
finitivement fixée  an  prix  stipulé  dans  le  con^t,  on  déclaré  par  le  nouveas 
propriétaire ,  lequel  est ,  en  conséquence ,  libéré  de  tort  privaège  et  hypo- 
thèque, en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  receroir, 
ou  en  leconsignanL  C,  1267  s.,  2180  3°,  2184.— Pr.  657,  8î3s. 

*Iftr.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lien  suivant  les  formes 

*  Loidun  fierier  I8S7  qui  (Otpmit  U  Tritor  de  donner  caution, 
ÀTiiele  mOque.  Dini  le  caa  pré™  jwr  lei  iriEclei  8185  du  Code  Civil  H  8SS  dn 
Code  de  ProcMnte  tMIt ,  ri  li  mlie  aui  enchtrei  Mt  requise  lU  Mm  de  l'Eut, 
'  le  trésor  pobllc  sera  dbpeué  d'olltù  et  d«  dooner  ciolioa. 
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éUUies  pooT  les  eiproprialions  Toixees,  ii  la  dHigmce  soit  da  créucier  qni 
rianreqoBejSoii do  nwiTcaa  propriétaire.  C.  2304,  3S13.  — ^.673  8., 
70l*s.,7â3s.,  833  s.,  9S6  S.,  96Ss.— Co.  â7â. 

Le  poamiinot  éaoucera  dam  les  afGdiet  le  prix  tiipnlé  dans  le  conlrat , 
on  déêbrj ,  el  b  MmEne'en  im  ï  bqveUe  le  créiBcier  s'est  i^igé  de  la 
psHtr  oa  hre  porter.  C.  S184,  3185  S*.  —  Pr.  696,  6». 

«ISS.  L'adjodicataire  est  terra ,  an-delà  do  prnc  de  son  adjudication , 
de  restituer  à  l'acqiK^reur  ou  an  donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  soD  contrat ,  ceux  de  h  transcriplion  sur  les  rpgistres  dn  conserraEenr, 
ceoi  de  notification ,  el  ceux  faits  par  lui  pour  parrenir  à  la  revente.  C, 
lue,  1699. 

SI89.  L'acquéreur  on  le  donataire  qui  cooserre  rimmeuble  mis  aux 
CDchères,  ea  se  rendant  dernier  enchâ'isseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  tran- 
Kiire  le  jt^emeat  d'adjudication.  C.  S181,  2183  s. 

•■••.  Le  dénateneat  dn  créaBcier  requérant  la  mise  aux  encbëres,  ne 
pnt,  Drime  «and  le  créancier  paierait  le  mmtiDtde  la  soumission,  em- 
pfcbtt  l'adjoAcaiioa  publique ,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous 
U3  antres  créanciers  hypothécaires.  C.mii,  lUlx,  3166, 3180  S". 

Sl*l.  L'acqnéreMr  qni  se  sen  rendu  adjudicataire  aura  son  recours 
tel  qae  de  droit  contre  le  Tendeur ,  pour  le  rembounement  de  ce  qui  ex- 
cUe  le  pria  stipalé  par  son  titre ,  et  pour  l'intérêt  de  œt  excédant,  ï 
ompter  du  jour  de  chaque  paiement.  C.  162G  a.  3193. 

«■M.  Dan»  le  cas  oA  le  litre  dn  nnneaa  pr^élaire  comprendrait 
deinmevbkset  desmeables,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothé- 
qués ,  les  autres  non  hypothéqués ,  situés  dans  le  m^me  ou  dans  divers 
aiTondissemeots  de  bureaux ,  aliénés  poor  un  seul  ei  même  prix ,  ou  pour 
des  prix  distincts  et  séparés ,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation  ,  le 
prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  ei  séparées, 
sen  déelaré  dans  la  notification  du  nouvean  [vopriétaire,  par  vcBtibtioa, 
^3r  a  lien,  dn  prix  total  exprimé  dans  le  titre.  C.  IfiOl,  2183  s.,  3191 , 
3311.  —  i>r.  757. 

I<  (rtancier  surenchérlasenr  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  être  contraint 
d'éleiMlTe  tk  moDiissioa  ni  sur  le  mobilier ,  ni  svr  d'antres  imneidries  que 
cen  qri  sont  hypothéqués  i  sa  créance  et  siuiés  dans  le  même  arrondisse- 
■Mot;  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs ,  pour 
Ilndemnité  du  domatag"  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des  objeU  de 
«B  irqutsitioa ,  sut  de  ceUe^des  eiploiialioas.  (7.  IIM,  11A9,  311Ai 
3139,  2166. 

CHAPITRE  IX. 

W  MODE  DE  PUBGER  LES  HYPOTHÈQUES  ,  QUAITO  IL  H^MSTE  PAS  D'MSCMP- 
TION  SDR   LES  DIENS  OEB  lURIS  ET  DES  TUTEUKS. 

SIVS.  Pourront  les  aeqnéreun  dlmmeuMes  appartenant  à  des  maris 
oni des  tuteurs,  Iw^n'il  n'existera  pas d'inscriplioB  sur  lesdks  immen- 
Mesi  raisoB  de  la  gestion  du  tuieor ,  ou  des  dot ,  reprises  et  conventioiii 
BMriiiMMiiales  de  h  femme  ,  purger  In  hypodièqnes  qui  existeraient  sur 
fa  Mens  par  eux  acqun.  C.  817,  388,  389,  /jSO,  489,  509,  1124,  1394, 
UOO,  3131,3132,  313SS.,  3153,  S194  8. 

■1*1.  A  cet  effâ,  ils  déposenut  copie  dilment  o^tioniiée  da  contrai 
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translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  àa 
biens,  et  ils  oertiéeront  par  acte  signifié ,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé 
taleur,  qu'an  procureur  imp£r.  près  le  tribunal,  le  dépfit  qu'ils  auront  fait. 
Elirait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  contractants,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation 
des  biens,  le  pris  et  les  antres  charzes  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché 
pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal;  pendant  lequel  temps,  le» 
femmes,  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs ,  intôdits,  parent» 
ou  amis ,  et  le  procureur  impér.,  seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et  à 
faire  faire  au  bureau  du'  conservateur  des  bypotbèques ,  des  inscriptions 
sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  mfme  effet  que  si  elles  avaient  été 
prises  le  jour  du  contrat  de  mariage,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  da 
tuteur;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les 
maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  bypotbèques  par 
eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans  leur  avoir  déclaré  qae 
les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  on 
de  la  tutelle  *.  C.  S0S9,  2135  s.,  3183  s.,  2195. —Pr.  772. 

XIOB.  Si,  dans  le  conrs  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat ,  il 
n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits , 
sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucime  charge ,  à 
raison  des  dot ,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme ,  oo  de 
la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le 
tuteur.  C.  2136  s.  — Pr.  772. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chrf  desdites  femmes ,  mineurs  oo  io- 
Icrdils ,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  pm  en 

*  i*  AtUttu coruell-il'itaî  du  s mrd iSOJ,  approuBéle  i"jttin,  titr la formoBiiê 
retaliea  à  la  purge  de*  hgpotklque»  ligalet. 

Leeonien-d'éiategtd'iTliloque  lonqne,  lolt  ta  femme  on  ceni  qui  U  repté- 
leoteni,  uU  le  subrogé  tuteur,  ne  Kront  pea  connui  de  l'acquéreur,  il  fera 
nécesiaire  et  U  luIHra ,  pour  remplicer  la  argniScition  qui  doit  leur  être  lUte 
aux  terraei  de  l'irt.  1194  du  Code  Civil ,  en  premier  lieu ,  que  du»  la  lignifl- 
cailan  k  faire  au  procureur  impérial,  l'acquéreur  déclare  que  ceux  du  cbef  deaqaeU 
il  pourrait  êlra  formé  d«t  Inscrlptloiu  pour  raison  d'hypoibèque»  Itg^ea ,  eiIiliDies 
Indépeudammeot  de  l'IuKrlptloD ,  n'étant  pai  connut ,  il  fera  publier  U  luadlie  si- 
guiâcatloD  dana  le*  formes  prescrites  par  l'art.  683  dn  Code  de  Procédure  ctvlle  ; 
eu  second  Itca.que  le  luadit  acquéreur  fasse  cette  publication  dans  lesdltea  formes  da 
l'an.  683  du  Code  de  Procédure  civile,  ou  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  Joarual  dana 
le  département,  l'acqtiérear  se  faste  délivrer  pti  le  procureur  Impérial  un  certi- 
ficat portant  qu'il  n'en  eiiite  pas  ; 

9°  Que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  S194  du  Code  Civil,  pour  prendre  in- 
acription  du  cbef  des  femmes  et  des  mineurs  et  Interdits,  ne  devra  courir  que  dn 
Jour  de  la  publication  laite  aux  termea  du  susdit  art.  683  du  Code  de  Procédure 
civile,  ou  du  Jour  de  la  délivrance  du  certificat  du  procureur  Impérial ,  portant 
qu'il  n'exiile  pat  de  Journal  dant  le  département, 

9*  Àvi»  du  eoiueild'iut  du  5  mai  1813,  approuti  fa  S  du  mime  moit. 

Le  conseil -d'étal  est  d'avis  que  le  mode  de  purger  Ice  hypoUùquei  légales  des 
femmes  et  des  mineurs ,  établi  par  le  Code  Napoléon  et  par  l'avlt  du  conselt-d'éUt 
du  9  mal  ISOT,  est  applicable  aux  femmes  veuves  et  «ui  mlneuri  devenu*  ma- 
jeurs, ainsi  qu'ï  leurs  bérîtiera  ou  autres  repréaentanis  ; 

Qu'il  u'j  a  pas  néceiiité  de  fiier  un  délai  particulier  au«  fenuDet  après  la 
mort  de  leurs  maris,  et  oui  mineurs  devenus  majeur*  ou  à  leurs  repféHUantS , 
pour  prendre  luKription. 
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toU&l^  on  en  partie ,  l'acqoérear  est  libërë  du  prix  ou  de  la  pcHtion  du 
prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptions 
du  chef  des  femoies ,  mineurs  ou  interdits ,  seront  rayées ,  ou  en  toûlité , 
oaJDsqn'à  due  concurrence.  C  75.  450,  509,  1394,  21^6  s. 

Si  les  inscriptions  du  cbef  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits ,  sont  les 
plus  anciennes ,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du  prix  an 
préjudice  desdites  inscriptions,  qui  anront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dît 
ci-deesus ,  la  date  du  contrat  de  mariage ,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du 
tDtenr  ;  et ,  dans  ce  cas ,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  vien- 
nent pasen  ordre  utile,  seront  rayées.  C.  75,  ââ0i509, 1394i2135. 

CHAPITRE  X. 

m  Là  FtlBUCinï  DES  KEGISTRES ,  Et  Iffi  LA  BESPONSABIUIÉ  IffiB 
COHSBRVATXURS. 

■■•a.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenas  de  délivrer  à  tous 
uox  qni  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits  snr  leurs  registres  et  celle 
des  inscriptions  subsistantes,  ou  cerliGcat  qu'il  n'en  existe  aucune.  C,  SI08, 
ÎISO,  3197  s.,  2202,  2203.  —  Pr.  550,  679.  680,  769,  771. 

tivr.  Ils  sont  respcxisaUes  du  préjudice  résultant,  C.  1149,  1382  g., 
«02,  Î203. 

1*  De  l'omisson  sur  leurs  registres ,  des  transcriptions  d'actes  de  mnta- 
tioD,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux;  C.  2146,  3148,  2181. 

3*  Du  débat  de  mention  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs 
des  inscriptiona  eiîstantea ,  a  moins ,  dans  ce  dernier  cas ,  que  l'erreur  ne 
pOTlnt  de  désignations  insurGsantcs  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées  *. 
C.  3196,  3198  et  note,  2199. 


Contidérantitii'BDe  iranKriptlon  Ineiicte  deibordereaai  remli  au  eomemlenr 
de)  bipoibiqnef  par  un  çtianeltt  requérant  l'inscrlplEoD,  donne  i  celul-cl.  f'îl  en  a 
HuBett  qoelqae  préjudice,  une  action  en  giraniie  conire  le  consctvaiear  ;  mala  qu*à 
i'fprd  dei  lien,  laTileur  de  t'inacriplion  le  réduit  t  ce  qui  a  été  truMcrlt  nir 
le  regiiire,  parce  que  ce  regiiire  est  ia  seule  pièce  que  les  intéreaiét  soient  appe- 
lés k  camulter,  et  que  le  créantier  qni  a  requis  l'IuscriQUon  a  pins  ipéclalement 
i  t'inpotei  de  n'avoir  psi  veillé  à  ce  que  la  iranscTiptlnn  tùtextcle  ; 

Qoedu  reste,  an  rooment  même  où  l'on  découvre,  soit  des  erreurs,  lolt  des  Ir- 
i<|nltrilé*  dans  It  Irantcripiion  Mte  au  registre  du  conierrateur ,  Il  doit,  sans 
Mte,  T  avoir  de*  moyens  pour  empêcher  que  les  elTets  de  l'erreur  ne  se  proloD- 
lOl;  niais  que;  sans  recourir  h  l'autorité  des  trlbuuiui,  lesquels  ne  pourraient 
Wlorlser  k  blre,  sur  des  registres  publics,  des  corrections  qui  ièseraieut  des  droits 
«■■érinrenient  acquis  A  des  Ikrs,  le  conservateur  n'a  qu'une  voie  légitime  d'o- 
péKt  larMltflcatioa,  en  portant  lur  ses  registres,  et  seulement  à  1i  date  coa- 
nale,  uno  nouvelle  luscrlptloa  ou  une  seconde  transcription  plus  conforme  aux 
terdenani  reDiia  par  lea  créanciers; 

Qa'ta  cet  état  néanmoins,  et  pour  obvier  i  tout  double  emploi ,  la  leeonde 
Inàicrlpilon  constituant  ta  nouvelle  inscription,  doit  être  accompagnée  d'une  note 
rdatui  la  première  loscription  qu'elle  a  pour  but  de  reclIBer,  et  que  le  cdnser- 
vuev  doit  donner  aux  parties  requérantes  dea  extraits  tant  de  la  première  «pu  de 
Il  dentitme  inscription  ; 

Le  conseil- d'état  est  d'avis  qu'au  majen  de  ces  eipUcitlons,  Il  n'i  a  pu  lieu  de 
recourir  h  une  autorisation  ralennelte,  ni  de  faire  Intervenir  l'autorité  Judiciaire 
■  cbaque  maire  où  11  écberra  de  rectlGer  une  inicrlpllon  lïntive. 
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«■•S.  l*î[niiieiible  i  l'^ard  doqud  le  ouoervateiir  Hnk  omis  dnis 
aes  certificats  ane  ob  plnsieun  des  charges  inscrites ,  m  demeure ,  sauf  la 
rcspoBsbilitédu  conaerratrar*,  affnitcLi  dios  In  maios  du  nouTcau  possn- 
Ecur,  pourva  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la  iraDScriptk»  de  soa  ti- 
tre ;  sans  préjudice  néaDmoios  da  drtut  des  créanciers  de  se  faire  colloqaer 
soiiaut  t'(H-dre  qui  leur  apparticat ,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  put 
Tacquéfear,  ou  tant  que  1  ordre  Mt  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  hotno- 
logné.  C.  2H4,  3166,  Î180,  3196,  «97,  2i99,  2202,  32<I3.— iV.  754  S. 

mw.  Dans  ancun  cas,  les  conservaleors  ne  peurent  refuser  ni  retar- 
der la  transcription  des  actes  de  mnlation ,  l'inscription  des  droits  hypo- 
thécaires, ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous  peine  des  dommages  et 
întérdts des  parties;  à  l'effet  de  quoi,  procës-verbaux  des  refos  ou  relarde- 
RieMs  seront,  à  la  diligence  des  requérant*,  dressés  sur-le-champ,  srâtpar 
un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  andicncier  dn  tribunal,  soit  par  un 
autre  huissier  ou  un  notaire  as»stë  de  deux  témoins.  C.  11^9,  1382, 

1383,  3146>  2181,  2196  a.,  2203,  2203. 

*«00.  Néanmoins  les  consenatears  seront  tenus  d'avoir  nn  registre 
sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  nooiériquc,  les  reaises 
nui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  bor- 
dereaux pour  éire  inscrits  ;  ils  donneront  au  requérant  une  rectHmaissance 
sur  papier  timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  re- 
mise aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  muiatioa  ni 
inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'i  la  date  et  dans 
l'ordre  des  remises  qui  leur  en  auront  éLé  laites.  C.  31A8  i.  31âû,  aiSS, 
2181,2202.— Pr.  771. 

*fCOi.  Tous  les  registres  des  conserratenrs  sont  en  papier  timbré,  co- 
tés et  paraphés  à  chaque  page  par  première  et  dernière,  par  l'un  des  juges 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  te  bureau  est  établi.  I,ès  registres  seront 
arrêtés  chaque  jour  cooune  ceox  d'enregislreosent  des  aaei. 

«S<M.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exercice 
de  lenrs  fonctions,  k  toutes  les  dispositions  dn  présent  chapitre,  à  peine 
d'nne  amende  de  deux  cents  à  mille  franrs  pour  la  première  contravention, 
et  de  destitutûn  pour  la  seconde  ;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  lesqnels  seront  payés  naat  l'amende.  C.  1149 ,  13S3 ,  1383, 

1384,  S196  s.,  3903i 

**oa.  Les  mentions  de  dépOti,  les  inscriptions  et  transcriptions,  sont 
faites  snr  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  Uaoc  oi  interligne,  à  peine, 
c«itre  le  consenratenr,  de  mille  à  (htti  mille  francs  d'amende,  et  des  dom- 
mages êL  intéréb  des  parties,  payaUes  aossi  par  préférence  A  l'uneode. 
C.  1149,  1382  s.,  3106,  3146,  3181,  3196  s. 


*     lAl  dH3l  mmAm  m  Vil,  relalha  à  fcrgaiàmUon  <<*  !■  « 
du  hypothigutt. 

S.  Le  pi^poté  de  la  régie  k  la  coiutrTition  des  hypothiqnet  Ibnraln  nn  cao- 
HonDCRieDt  en  immeutjlci. 

8.  Le  ciDlionnemenl  cl-deinu  demeure  ipteiilement  et  excluiliemenl  iireeté  k 
ta  TctpoiiHblliU  dn  proposé  k  la  coDservatloD  dei  hypolbèqnei ,  pour  tel  erreon  et 
amiKloni  dont  la  loi  le  reod  giranl  enveri  les  cltoyeni.  —  Cette  aïMiatlon  mluls- 
tenpemlnt  toute  ta  dnr«e des  fUnctlm».  el  dii  année*  aprèi  ipautlequeldélal,  les 
l>leBi  leTTint  de  CBuilanoenwni  Kront  aOranchli  de  plein  droit  de  loutet  sclloot  d« 
recourt  qui  n'autaieal  polal  éU  intenlta  du»  cet  intervalle. 
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SE  iKUBoniiATioH  mHuxs ,  cte.  t55  : 

TITRE  DIX-NE[JVIÉME. 
KtlEiraoraïA-noN  fohcéb  et  deb  ORsnEs  eutrk  lbs  CHiANciSKB. 

(ÛéerM  le  19  mari  IS04.  Promulgué  le  99  du  même  molaO 

CHAPITRE  PREUIER. 
DE  L'EXPBOPRIàTlOIÎ  POKCÉB  *, 
,  •■••-  I*  créancier  peut  poursuivre  l'eipropriaiion ,  —  I"  des  bîena 
moiobUiers  et  de  leure  accessoires  rtpoifa  immeubles  apparteoani  en  pro- 
pnà*  i  soa  débilear;  —  S»  de  l'usufruit  apparteuanl  m  déblienr  sur  les 
Dieosde  même  nature.  C.  617  s.,  652  s.,  678  s.,  2092  à  209^,  2103  à 
S105,  2114, 2118, 2205  9.,  2218.  —Pr.  551, 673  s.,  718  s.  —  Co.  571  s. 
ftlOB^Nâuiaioiiu  la  part  iodivise  d'un  cohéritier  dans  les  îrameuliles 
vmentaaàaa  se  peut  être  mise  en  rente  par  ses  créanciers  personnels, 
tnM  le  partie  od  la  licitation  qu'ils  penvent  proToqncr  s'ils  le  jugent  con- 
«nable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intenenir  conformément  à  l'ar- 
»cle882,au  titre  dMJM«e«i«M,  C.  820,822,883,  llfi6,  2103  3», 
3109, 2146.  ' 

**M.  Les  inmenUes  d'nn  mineur,  même  émancipé,  ou  d'an  interdit, 
»  peuTenl  être  mis  en  vente  avaui  la  discussion  du  motulier.  C.  388, 
476  i.,  509,  1666,  2019,  2021  s.,  2170,  2171,  2207.  —  Pr.  6d7  s. 
,  ***>•  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  ^vant  l'equoprEatioa 
des  imneublet  possédés  par  indivis  ratre  un  majeur  et  un  mineur  ou  inter- 
dJl ,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuiies  ont  été 
commeacéet  contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction.  C.  815,  2306. 

■••*.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  comoin- 
naulé,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit 
olHigéeaiadeae.  C,  1421,  1431,  S204. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  De  sont  prânt  entrés  en  commn- 
Diolé,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari 
M  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  jus- 
lice.  C.  217,  219,  388,  1428,  1531,  1538,  1549,  1576. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la  femme 
KDie,  si  ion  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le 
oiboul  un  tuteor  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  C. 
450. 

*■••.  le  créanner  ne  peut  ponrsnivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne 
lai  sont  pas  hypothéqués ,  que  dans  le  cas  d'insuDïsance  des  biens  qui  hii 
«fflt  hïpothéqués.  C.  2093,  2114,  2166,  2204. 

*«io.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différtnts  arrondissemenls 
^  peut  ttre  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  lassent  partie 
d'nne seule  «même  eiploitaiion  ".  C.  2204,  2211. 

^'  Su|)p,  ^  Eiprfl|HUll(Mi  pour  CMHe  d'uUllU  pablique. 
**    1^  <bi  ^^  lurBembTt  tKBrtUlivé  à  tm  »aimt  ImmomUretUa  bien*  d'mi 

lUbileUT  tiluil  liaia  plutieun  nrrondiuanenli. 
<-Uui(ieinwiliiliNedciUeud'M(MUteariU««f  duupkisltun  atroD^ 
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Elle  est  sirivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  doqnel  se  tronre  le  chri^ 
Uen  de  l'exploitation ,  ou  à  di^faut  de  chef-lieu ,  la  partie  de  biens  qui  pré- 
Mnie  le  [^os  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  râe. 

«Kl  1.  Si  les  biens  bypolh^iués  au  créancier,  el  les  biens  non  hypothé- 
qués, ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissements,  font  partie  d'one 
seule  et  même  eiploilaiion,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  en- 
semble, si  le  débiteur  le  requiert;  et  veniilaiion  se  fait  dn  prix  de  l'adjudi- 
cation, s'ily  a  lieu.  C.  ISOl,  5192,  2210.  —  Pi-.  757. 

mitt.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  revenu  net 
etlibrede  ses  immeubles  pendaut  une  anniic,  suffit  pour  le  "pairaient  de  la 
dette  en  capital,  intérêts  et  Trais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier, 
la  poursuite  peut  être  suspendue  jiar  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  sar- 
vient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement*^.  13758.,  1S17, 1711, 
1714. 

1MIS.  la  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qo'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire ,  pour  une  dette  certaine  et  li- 
quide. Si  la  dette  est  eu  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable; 
maïs  l'adjudication  ne  pourra  £tre  faite  qu'après  la  liqnidatitm.  C.  1291, 
1317,  2127,  2204.  —  Pr.  545,  551,  559. 

«■14.  Le  cessionnaire  d'un  litre  exécutoire  ne  pent  pourmivrera- 
propriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  lute  au  débiteur. 
C.877,  1249  s.,  1295, 1689  s.,  SUS,  2S04,  2S15. 

WClfi.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire 
oa  définitif,  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel;  mais  l'adjudica- 
tion ne  peut  se  faire  qu'après  an  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  on 
passé  en  force  de  chose  jugée.  C.  1350, 1351,  SS14. 

La  poursuite  ne  pent  s'exercer  en  vertn  de  jugements  rendus  par  défaut 
durant  le  délai  de  l'opposition.  Pr.  20,  155, 157,  158,  435  s.,  470,  5AS, 
650,  J028.  —  Co.  643.  —  /.  cr,  151,  187,  208. 

wtio.  lA  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  qoe  le  créan- 
cier l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lai  est  due. 

(crneDla,  pourra  êlrc  faîlc  ■Imullani'niïnt.  louin  lea  rol«  que  la  valeur  totale  in- 
dits  hfcns  Hra  tnrérleure  au  monlant  rcuoi  dea  tommes  dnei  Icot  an  uiitsMDt 
qu'aux  autrei  créanciera  Inscrfla. 

9.  La  valeur  dea  biens  aéra  établie  d'iprèalesdernlerstiBiiianibentlqDeJ.fnT  le  pied 
du  denier  ringt-dnq.  —  A  défaut  de  baux  iiilbentlques,  elle  tera  calcaUe  d'aprèa 
le  rAle  dea  contTlbuliona  loncièrea ,  aur  le  pied  dn  denier  trente, 

3.  Le  créancier  qui  vourlrauaer  de  la  faculié  accordée  par  l'ait.  1",  lera  lenn 
de  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  rarruncilaeement  où  le  débiteur  a 
ton  domicile,  et  d'y  Joindre,  —  !•  copio  en  Torme  dei  baui  aulheDtlquea ,  va,  i, 
leur  défaut ,  copie  également  en  rorme  du  rûle  de  la  coulribullon  ttîncîère  ;  — 
S*  l'extrait  dea  Inscriplloni  priaes  sur  le  débiteur  dana  lea  diiera  arrondlfatmenU 
où  lea  biena  »ODt  tituéa,  ou  le  CertlDeai  qu'il  n'en  existe  aucune.  — La  requête  aéra 
communiquée  au  ministère  public,  et  répondue  d'une  ordonnance  portant  permit 
de  fiire  la  laiaie  de  toua  ki  biens  ailués  dau!  les  arrondluemenla  et  déparie- 
menla  ;  déiignéa, 

4.  Lea  ptocédurea  relallvea  tant  h  l'expropriation  Ibrcée  qu'à  la  dtatramUon  dn 
prix  dea  immeubles,  lerunl  puctéei  ilevuit  lei  tiibuiMui  retpectllï  de  U  iîtaatloa 
dea  biena. 

5.  TouteadiapoiitloDaconlralreikUpiCioileloiMOtabrogtei. 
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DE  lA  FBSSCRIPTION.  257 

mit.  Tonte  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  Are  frécé~ 

dée  d'un  comnuDdemeat  de  payer,  fait,  i  la  diligenu  et  requête  du  crëan- 

der ,  )  la  personne  du  délûteur  oa  à  son  domiole ,  par  le  ministère  d'un 

hdsso-.  Pr.  551,  672,  67â. 

Les  fbnnes  du  commandement  et  celles  de  la  ponrsnite  sor  l'expropria- 
tion loat  r^ëes  par  les  lois  Bur  la  procédure.  Pr.  672  à  717,  718  k  748. 

CHAPITRE  n. 
K  L'OSME  BT  DE  LA  DISTBIBUTION  DU  FBJX  ENTRE  LES  CKÊAIfCIEaS. 
MIS.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeuUes,  et  la  manière 
iFf  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  £^.  S093,  20BÂ> 
1WS,!11Û,  2166,  2198.— /V.  656  à  672,  749  à  779. 


TITRE  VINGTIÈME. 

DB  I.A  FRESCBTPTIOIf  *. 

pécrété  le  15  mari  ISOt.  Promnlgai  le  23  du  (naine  midi.) 


CHAPITRE  PRBBUBR. 

DISPOSITIONS    GËNËRALES. 

Ml*,  la  |H«scription  est  on  mojfea  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  im 
certain  bps  de  temps,  et  sons  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  C.  712, 
1334.1350, 1353,  22208. 

***•.  Od  de  peat,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  on  peut  re- 
nonca-  i  la  prescription  acquise.  C.  6,  2321,  2222, 2224,  2225. 

*ni,  La  renoDciatîon  i  la  [uescriptioa  est  expresse  ou  tacite  :  la 
''BMMiciaiion  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  i'abandon  du  droit  acquis. 
C.  2220.  2222. 

**S*.  Celui  qui  se  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  h  la  prescriptîoa 
•Eqnise.  C.  1124,  1 J25.  2220, 2221. 

••W.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de 
«pnacriptiOT. 

*Mi.  La  prescription  peut  être  oppœée  en  tout  état  de  cause,  m'orne 
denot  b  cour  roj'ale,  à  moins  que  fa  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le 
iW|ea  de  b  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  élre  présumée  y 
«MT renoBcé.jC7. 1353, 1360,  2221.— fr.  464,  465. 

••■B.  tes  créanciers,  on  toute  autre  personne  ayant  intérêt  S  ce  que 
b  prescription  soit  acquise,  peuTent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  o« 
le  prcîmélaire  y  renonce.  C.  788,  1166, 1167, 2221. 

H  la.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point 
<>ns  le  C4immerce.  C.  1128, 1598. 

*  r.  BTt.  —  C.  33,  3!S,  473,  541,  560,  617,  6Î5,  SU,  643,  6S5,  GSO,  601, 
HXillO,  712,  789,  790,  809,  880,  888,  966,  1193,  iiOB,  1219,  1i3t,  130*. 
*IW,  1561.  1639,  1660,  1669,  1665,  16T6,  1854,  3IS0  1>.  ~  Pr.  57,  359. 
*W —  Co.  M,  100, 155,  1S9,  430  à  434.  —  /.  «T.  S,  «33 1, 
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H/wn.  l*kut.  In  ébUisaenwnts  pnbBcs  et  tes  eomniiiiws  sont  smmis 
an  mfiiiKS  pnxnpàam  q«e  les  panicHliert,  et  jtenenî  êffietaott  Ua 
sv  C.  61»  B.,  US,  560,  719,  7i3,  SÏ&8.  — iV.  398. 


CHAFITRX  H. 
DB    L«    POfaXSSlOlr. 

SWtft.  La  ponesrion  est  la  déieatiM  oa  la  jouissance  d'une  chose  oa 
d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par 
hd  9p«r  qw  la  tient  oa  qm  Temce  ea  netre  bwd.  C,  569,  ihO,  1127, 
lias,  1701  5-,  4379,  228Û.— Pr.  3  2',  35  il 

naao.  ftnr  pomdr  Bresciire,  1  faut  «ne  postarion  CMitinae  et  noa 
interrompue,  paisible,  publique,  noa  ëqnluoqae,  et  i  tkre  de  propriftaiitL 
C.  1250,  1Ô53,  S331,  2236  s.,  22Zi2  s. 

««30.  On  est  toujours  prësnmé  posséder  poar  soi,  et  i  titre  de  pro- 
{HÎétaire,  s'il  n'est  prouTé  qo'w  a  ceounoicé  à  posséder  pour  un  autre. 
C.  1350,1352,  223A. 

mai.  Quand  on  a  conunencû  i  possiidcr  ponr  autrui,  on  est  (oujonra 
pr&umé  poiâdtr  as mtee  titre,  s'il  n'y  apreuvedncwitnire.C.  2336s. 

1MSS.  Les  actes  de  pure  facnhé  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fotider  ni  possession  ni  preKriptin.  C.  3339. 

nvsa.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  doo  pins  une  possession 
apable  d'opérer  la prescrîpUon.  C.  1109, 1111  s.,  2229.— P.  ùOO. 

la  jmmâàam  atile  m  CMomence  qw  lonqie  hTisleDceactsat.  C.  13M. 

*«94.  Le  possessenr  actuel  qui  prouve  avoir  poesMé  anciennement 
est  |»^ésuiné  avoir  possédé  dans  le  temps  intennédiaire,  sanf  la  pnuve  con- 
tnire.C.  a»Ws.— JV.55ÏB. 

SKSS.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  i  sa  possession 
celle  de  bob  aatenr,  de  quelque  moÊÔèn  qu'on  M  ait  succédé,  sok  i  titre 
uimenel  on  particnlier,  soit  i  titre  kcratif  oa  OBérenx.  C.  73^  1133, 
2228i  3337. 

CRAPITHE  m. 

DBS  C&CSE3  QDI  Em^CHENT  LA  PHISCRIFnOn. 

»*■•.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescnvenl  jamais,  ptr  quel- 
que lapa  de  temps quece  sut.  C.  2231,  3232,  2227  s. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  FusiiEniiiier,  et  tous  autres  qui  driieB- 
neni  précairemoit  la  chose  du  propriélaire,  oe  peuvent  ia  prescrire.  C.  â7S, 
1709,  19J5,  2071. 

S*ST.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  i  quelqu'im  des  titres 
désignés  par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  C.  73^, 
1122. 

flVBS.  Néanmoins  les  perswiiies  énoncées  dans  les  articles  32.'fi  et 
2287  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  inlfr»uni, 
soil  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  conlradicUon  qiA;llta>  ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire. 

S*SS,  Ceux  1  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  antres  détenteare  pr<- 
crires  (Hit  transmis  la  chose  par  un  litre  translaiif  de  propriélê,  peuvuut  i* 
Vnsctin,  C.  2236,  2Ï62,  2Î65,  2266. 
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«MOl  OaoepeitpaspiGBcrire  contre  san  titre, en  cewnsfBeronie 

rit  point  se  changer  à  sot-rnËBie  b  cause  et  le  priaeipe  de  sa  posGesMM. 
1134,  szai. 

«Ul.  On  penl  prescrire  Contre  son  tî're,  en  ce  Bens  qne  l'on  prescril 
h  tibfratioa  de  robl^tion  qne  l'on  a  contractée.  C.  113^,  123A,  S24Q. 

CHAPITRE  IV. 
ns  càOSBs  QUI  nnzRitOMPENT  oo  qui  suspendent  le  cours  de  u 


SECTION  PREMIÈRE. 


MMl  &■  pnBoipiiea  ^ni  Ctre  interrempa*  aa  ttHuKHeneot  m 
ChBcmait.  C.  33»,  2343^  33^  a. 

•WS.  Il  y  a  intemiptioa  natnr^,  lorsque  te  ptBsesseur  est  pmâ, 
pendaBt  plas  d'nn  ■■,  de  k  jonùauice  de  la  cbese,  bwI  per  l'aucien  pro- 
priétaire, soit  même  par  un  tiers.  C.  1^38,2338,  32^2.  ~Pr.  3,33  8. 

4%f4.  Dnecitatioiieajnstîce,  uncommandemeat  ou  une  nisie,  B%ni- 
fiéi  i  cdtu  qu'on  Tent  empêcher  de  preKrlre,  formeat  rint^rroption  civile. 
C.  3317,  3342,  3345  ï  334?,  3274-  —Pr,  59,  i&i,  6a&,  &2^  67»,  £74. 
—Co.  IM. 

«MS.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  pais,  interrompt 
1  pKKtiptioa,  dtt  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  siùvie  d'une  a^signatioa 
en  justice  dtnoée  dans  les  délais  de  droit,  C.  22^. —Pr.  li%,  50, 57,  5», 
M,  6  S,  «». 

*»«•.  la  citation  en  justice,  donnée  mSme  devant  un  juge  incompé- 
tm,  iwortown  \»  pnsaïpdni.  C.  3344. 

*Mf.  Si  rassùnation  est  nulle  par  d^but  de  forme,  C.  3244  s.  — 
fr.  »«,  71, 178,  î«2f  i  f 081. 

Si  le  dOBadsor  «  désiste  de  n  demande,  Pr.  40?,  4ft3. 

S'il  laisse  périmer  l'instance,  Pr.  15,  397  s.,  ^69,  47Û. 

0«  li  sa doDmde  ot rqcMe»  C.  lUft  3",  1351. 

LlatemiNio»  eu  ngBiUe  comme  non  nenoe. 

MML  La  prcKtiptioR  est  hitetrompoe  par  la  reconnaissance  qne  Te 
débiteur  on  le  possessetu*  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 
C.  1338,1854,  2242.— iV.  353. 

••«a.  L'iiUrpdltlieB  faite,  poofermément  ans  artldes  ci-dessus,  i 
Fon  des  déUteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance.  i«fi(>rrompt  la  prescrip- 
tian  contre  tWB  les  amres.  Otae  contiv  lem  héritiers.  O.  1300,  1306, 
1313,  2350. 

L'iMcipelbtitHi  fiât»  \  Vva  des  héritiers  d'un  débiteur  sMtddtre,  ou  U 
reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompi  pas  la  prescription  a  V<^ti 
des  anaes  cobéritien,  quand  mégae  la  crvance  serait  hypmliécaire,  al 
Fobfigaiion  n'est  iuAibible.  C.  1317, 1233  s.,  3114. 

Cetu  ioterpeUationou  cette  recoanaissatice  n'inturronipt  la  prœriplioa 
i  regard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dout  cet  bériiier  al 
lem. 

'OBT  Interrompre  la  prescription  poar  te  tout»  à  Tégard  des  auir» 

17." 
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codébitenre,  il  faut  rinterpcllaiion  faite  h  tous  les  héritiers  du  dâiiteor 
décédé,  00  la  recoDnaissance  de  tous  ces  héritiers. 

m&o.  L'interpellation  faîte  au  débiteur  principal,  on  sa 
interrompt  la  prescription  contre  la  caution,  C.  2011,  2()21. 


SES  CiVtES  Qm  StlSFERDEirr  LB  COURS  DE  tl  PBBSCftirnOK. 

«•El.  La  prescription  court  contre  tODtea  personnes,  à  moins  qu'elles 
De  soient  dans  quelque  exception  élabUe  par  une  loi.  C.  709,  710,  2319, 
2252  s. 

S«sv.  La  prescription  ne  conrt  pas  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'arltcle  2278,  et  à  l'exception  des  autres  cas 
déterrainés  par  U  loi.  C.  388,  A76  s.,  489,  509,  942, 1125, 1304s.,  1663, 
1676,  2271  a  2277.  —  Pr.  398,  484- 

«■SI.  Elle  ne  conrt  point  entre  époox.  C.  217,  219,1096,1595,2254 
i  2256. 

mS4.  La  prescription  conrt  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne 
soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  dos  biens 
dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari.  C,  217, 
219,  1125, 1421, 1428, 1443  S.,  1531, 1536,  2253,  2255,  2256. 

«•55.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  i  l'égard  de 
l'aliénation  d'un  fonds  conslilaé  selon  le  régime  dotal,  coafurmément  i 
l'article  1561,  au  Litre  du  Contrat  de  marii^c  et  des  Droits  retpec- 
tifa  des  Époux.  C.  2254,3256. 


1°  Dans  le  cas  oh  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  élre  exercée  qn'ajMfs 
une  option  à  faire  sur  l'aceepUtion  ou  la  renonciation  à  la  comoiunaoté  ; 
C.  1453. 

2*  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans 
son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où 
l'action  de  la  femme  réfléchirait  contrôle  mari  C.  1428,  1531,  1536, 
1554  s.,  1576. 

*»s*,  La  prescription  ne  court  point, 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'ime  condition ,  jusqu'il  ce  que  U 
condition  arrive;  C.  900, 1181. 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  qne  l'éviction  ait  lien  : 
C.  1626  s. 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe ,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arriT& 

«ses.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéGciaïre ,  1 
1  ^rd  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession.  C.  802  2\ 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  cors- 
leur.  C.  539,811s.,  2277.  — Pr.  998  b. 

««so.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  poor  faire  inventaire, 
M  lc«  quarante  jours  pour  déUbérer.  C.  795, 1487.  —  Pr.  174,  iS7, 
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CHAPITRE  V. 
OU  TXUPS  BEQUIS  PODR  PRISCUtE.' 

SECTION  PREMIÈRE. 
mspostTiOHS  g£h£kai.83. 

mît».  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  DOS  pu  heurea.  C.  9919* 
1»8,  2S61. 
tMl.  Elle  est  acqnise  lorsqne  le  dernier  jour  du  tenne  est  accomjdi. 

SECTION  n. 

SI  LA  FBE5CBIFTI0N  TRBKTSRAraB. 

fM%.  Tontes  les  actions,  tant  réelles  qne  personnelles,  sont  prescrites 
pir  (note  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  aoit  obligé  d'en 
npporter  un  titre,  ou  qn'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la 
■nuTaitefoi.  C.  713,  966, lS3â, 3219,  32SU  s,,  2236  s.,  22^3  s.,  2251  s., 
»8t. 

Mes,  Après  Tingt-hult  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur 
tmt  renie  peut  titre  contraint  i  rouruir  à  ses  frais  un  titre  noovel  à  soa 
créioder  on  i  ses  ayants  cause.  C.  1123, 12A8,  1338, 1909. 

M«4.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  men- 
tionnés riaus  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  soDt 
pn^TEs*. 

SECTION  m. 

SB  LA.  FBESCHIPTIOI*  PAB  DIX  ET  VUrCT  AITS. 

*t*G.  Crloi  qni  acquiert  de  bonne  foi  et  par  jtjste  titre  an  immeuble, 
en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  laquée  l'immeuble  est  situé; 
et  par  viogt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dodil  ressorL  C.  550,  lâ$2,  2266 
1!»;9. 

■*•«.  Si  le  Tcritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  didérents  temps, 
^nsle  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription, 
^(er  i  ce  fpii  manque  aux  dix  ans  de  présence ,  un  nombre  d'années 
uibarace  double  de  celui  qui  manque ,  pour  compléter  les  dix  ans  de 
JrtstBce.  C.  2265. 

Mav.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  pent  servir  de  base  à  la 
pnscripu'on  de  dix  et  vingt  ans.  C.  biH,  123^. 

«titA.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée ,  et  c'est  à  celui  qni  allëgne 
a  mauvaise  foi  h  la  prouver.  C.  550,  2265,  2269. 

ttss.  11  sufCt  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisillon. 
C.  5S0,  2268. 

**>o.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés 
Je  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  C.  475,  1212, 
1304,1792,2154. 

*  r.  d-dcmu  p.  15T,  note. 
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SECnOH  IV. 

DE  QDH^UBS  PEUCHIPTUIMI  VJUtTICUuillES. 

ttVT  I ,  L'acliun  des  aiMllres  et  Instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les 
leçons  qu'ils  donnent  au  mw; 

Celle  des  bôteliei-s  et  traUeura,  i  raisoa  iw  iagenent  et  de  la  noarriture 
qu'ils  fonrnisscnt  ;  C.  2101  5",  2103  5°. 

Celle  At  OMvrieri  rt  gan  de  travail ,  ponr  !e  païament  de  leors  Jour- 
n£es,  fourniiurGS  et  salaires,  C.  1781,  2101 6°. 

8e  prencnivent  par  aix  mois.  3219,  2260,  SS61,  mù,  ST?»,  2178. 

wi«.  L'artioD  des  médecins,  cbinu^ns  et  apothicaires,  pour  leurs 
visites,  opérations  et  médicaments;  C.  2101  3°. 

Celle  aes  huissJprs,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  «gaifient,  et  des  com- 
missions qu'ils  exfcuienti  C.  2A60  7°,  227â.  ~  Pr.  60. 

Celle  des  marchanda,  pour  les  marchandiseï  4|u'il»  vatâent  aux  pwticai- 
liers  non  marchands;  1329, 1330,  2101  h'. 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pcnaiofl  de  teon  dèrat; 
et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage;  C.  2101  5°. 

Ct'lle  dps  domestiques  qui  se  buent  %  î'anoée,  po)ir  k  paiement  ào  Jaor 
salaire,  C.  1781,  2101  û\ 

Se  prescrhrent  par  nu  an.  C.  2219,  2260, 2261,  2274, 2275,  2278. 

9«73.  L'action  des  avoués,  ponr  le  paiement  de  leucs  frais  et  salaires, 
se  prc&crit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  b  C4tii- 
dlistion  des  prties,  on  depuis  la  révocation  desdits  avoués,  A  l'égard  de» 
affaires  non  terminées,  ils  ne  peuveat  fonner  de  demandes  pour  leurs  frais 
et  salaires  qui  remonteraienl  à  plus  de «inti  ans.-C.  2060  7°,  2219,  2260, 
2261,  2274  à  2276,  2278.  — Pr.  60, 194,  i9B. 

«*ï4.  ]A  prescrip^on,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lien,  qnoiqa'il  y  ail  ea 
cmtiaoation  de  fournitores,  livraisons,  services  et  travanx.  C.  2271  à  2273, 
2875. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  ea  cuiyxe  arrêté ,  cédnle  tm 
obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée.  C.  1317, 1318, 1323, 2264. 

X«9S.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptiois  seront  opposéaa, 
pnvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  qoestion  de  sa- 
VMT  si  la  choie  a  été  réellement  payée.  C.  1358, 2278. 

le  serment  pourra  £tre  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  on  anx  luUan- 
de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  sKreat 
pas  que  la  chose  soit  due.  C.  388,  389, 450, 476  s.,  509, 724. 

*«>«.  Les  Joges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  oûq  aas  apcèg  le 
.  jngement  des  procès.  C.  2060  7*,  2S75,  2278. 

Les  huissiers ,  après  deux  ans ,  depuis  l'exécutiDa  de  b  commission,  on 
la  s^ificaiion  des  actes  dont  ils  étaient  diargés,  en  sont  pareillement  dé- 
chargés. C.  S06D  1-,  2272,  2278. 

««9*.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères;  C.  529,  58â, 
1M9, 1910. 

Ceux  des  pensiou  alimwtaïKs.;  C.  aM  ■.,  61»,  MIS  3*.  ~  Pt.  581>. 
S82. 

Les  loyers  des  maïunnp  ^t  le  prix  de  ferme  des  Ihcih  mrau;  C,  1711. 
1728. 
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le  iilérto  des  sommes  prêtées,  et  gdaéralemeDt  tout  ce  qni  est  payaUe 
p>r  innée,  du  i,  des  termes  périoffiqnes  pins  eoorts ,  €.  1905,  1907. 

ScprescrireDt  par  ciaqaas.  C.  3319,  SUO,  2261, 3279. 

n*8,  1^  procriptioofl  domt  û  ^igît  dans  les  articles  de  la  présente 
EKlioa(âS71  à  SS77) ,  courent  entre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sailf 
Inir  recours  contre  leurs  tuteurs.  C.  388,389,450,476  s.,  509,1382. 

Mta.  £d  lait  de  meubles,  la  possession  tant  titre.  C.  527  s.,  II4I, 
î»8. 

Néuimoins  cetui  qui  a  perdu  ou  auquel  ïl  a  été  Tolé  une  chose ,  peut  la 
RTïii(li<]uer  pendant  trois  ans ,  à  compter  du  joar  de  la  perte  ou  da  vol, 
cuiin  celui  daoa  ks  nnÎDS  daquel  il  la  trouve:  saitf  à  ccJai-cî  son  recoom 
contre  celui  duquel  il  la  tient  C.  S49,  550, 717, 1S93  1*,  1302, 2103  V, 
mi.  -  Pr,  826  8.  —  Cû.  574  s. 

««M.  Si  le  possesseur  actud  de  la  chose  mlée  ou  perdue  l*a  acbetfe 
àim  une  fwre  ou  dans  un  manlié ,  ou  dans  <aae  vente  publique,  ou  d'un 
BvchHd  veodaut  des  choses  parles,  le  propriétaire  originaire  ne  pesC 
Kla  bire  rendre  qu'en  remboarsait  m  posesseor  le  prix  qu'elle  loi  a 
coulé.  €.  5279. 

nui.  Les  pnKriptioas  coaunenoées  à  l'époque  de  la  pohlication  da 
pr^l  tîire  seront  r^Wes  cooformément  anz  lois  anciennes.  C.  2. 

NbuDoins  les  prescriptions  «lors  commencées,  et  pour  lesquelles  iliin- 
dnii  tKore,  suivaat  les  ancietues  lob,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  .la 
rnCsK  époque,  Knatacoemfiiies  par  ce  li^  de  trettteaas.  C  2363. 


PIN  VD   CODE   HAPOLÂON- 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

iwt  Béermt»  mt  Avim  am  Comaeit  S'Élat 

Ajonrts  lai  «a«= 


E  CITIL  AOXQCtai  U 


-Bée,  1>£CKL  — i:.  Loi. 


Ah  XI,  M  prairial. 
Ah  XII,  30»eHi6ie. 
An  XII.   3S  floréal. 

Ah  XIII,  37  mmidtr. 


TIL  38,  art.  1,  rfglaal  la  brgenr  dn  cbemint  de  haliBc 
L.  irL  5   et  B  lur  la  r«spoa>ablllti  dei  contemleun 

dei  tafpothtquM. 
Ait.  Hir  let  dlipcmci  relallvci  «a  mariage. 
L.  «ur  rnécuUOD  dQ  Code  civil. 
Sfî,  porunl  énooclaUon  dei  pertonDc*  dlipEuéei  de  U 

tutelle. 
AT.  du  C.  tur  lu  rornialltéi  rtliUvei  au  mariage. 
Die.  concerna n  1  lei  enlaai*  préMntfaaaui  vieS  l'olBcler 


1807, 
1B07, 


ISOS, 

1808, 
IBOS, 
1808, 


Dec 


del'dtat  cKIl. 
du  C.  lur  l«i  formilltéi  relatiTei  h  la  purge  Kgak.    »! 
~'  le»  droKi  i  percevoir  par  ki  offiden 


S  mai. 


de  l'tut  civil. 

1  leptmbrt.    L.  aur  le  taux  de  l'InlérSt  de  l'argenU  319 

3  ieptrmbrt.  L.  relative  aux  inarrlptloni  liypoibécalre*  en  venu  de 
Jugeoenl*  rendu  lurdea  demande*  en  reconnaltuoce 
d'obligation!  aoui  icing  priit.  'îH 

U  tepUmbre.   L  arL  7  qui  attlmlte  la  Cour  dei  complei  ï  la  Cour  de 

cauailon.  IDIjpeiue  de  tuietle.)  H 

19  dicemtr*.    at.  du  C.  nir  la  dur«e  dea  inicrlplioD*  relattvea  aui 

liypolbèquea  légalei.  Ui 

IS/dMvffr.        Me.  arL  7  qui  aulorta»  lei  acllonnalrt*  de  la  Banque  t 

tmmoblliMr  leun  acllant.  M 

33  fàirttr.        Av.  du  C.  *ur  U  recllBeailon  dea  ictei  de  r<tat  dvil.  » 

19  aurj.         I  Av.  du  C,  aur  lea  formallt**  relatiiea  au  mariage.  1» 

iejulti.  Dec.  conceraaal  le  mariage  dea  olHclera,  aoua  ollldera 

CI  «otclau.  U 

11  novembre.    L.  relailve  *  la  aaUle  Immobilière  de*  bleni  d'ua  dttl- 

(eur  alinéa  dam  piualeurt  arrondlnEmenu.  19! 

Av.  Ju  C.  aur  le  mode  de  rectlflcatlon  dea  errcura  ou 

irrtgulariiâa  commlara  aur  le»  reglilrea  hypothécaire*.    S53 
Av.  du  C.  aur  le»  formallUa  relative*  k  la  purRo  de» 

hyriiXhtquei  légale»  ISl 

L.  reluire  a  rabollllon  du  diiorce.  18 

L.  relative  k  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  déirac- 

tlon.  S) 

L.  qui  diapenae  le  Tréaor  de  donner  caution  en  ca*  de 

«urenchère.  S30 

L.  art.  7  qui  ne  permet  paa  i  l'enrant  de  eoDlracler  un 
engagemrot  volontaire  aana  autorlaatlon  de  se*  parent» 
avant  l'ige  de  vingt  ana.  hi 

L.  relative  au  mariage  entre  beau-frtre  et  belle-aœur, 

formant  l'article  lâi  du  Code  civil.  31 

L.  portant  ibolitlon  dei  mijnrats  pour  l'avenir.  101 

L.  concernant  lei  ilcea  rédhibitoirea  flan»  lea  vente»  et 

échange»  d'animaut  domeaKque».  I8T 

D.  lur  lea  engagementi  Tolonlalrei.  k3 

L.  »ur  la  conlralnie  par  eorpa ,  arL  3  et  3.  2>1 

L.  aur  le»  ftrangera  iiéi  eu  France.  ^ 

h.  aur  lei  subititutloni.  101 

L.  inr  lei  coalraii  de  mariage.  11,  157,  1*8 

itirrmhre.     L.  aur  le  déaaveu  de»  enranli  aprt*  téparatloa, 

aèrv^ht^         1      «...  1'.....-..  ^  ' 


1816, 

h  mal. 

1819, 

Ujuilltl. 

1837, 

SI  féaier. 

1831, 

il  mort. 

1833, 

itmHI. 

18)5, 

a  mal. 

1838, 

30  mal. 

1S»8, 

10  Juillet. 

1848, 

13  décembre. 

1849, 

ISmnn. 

1819, 

7  mal. 

I85Û, 

la  juillet. 

IBM. 

tdir^mhre. 

18S0, 

10  décembre. 

ISSl, 

T  février. 

ir  i'ui 
L,  «ur  lea  étranger*  nia  en  France. 

FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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CODE 

DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


LIVRE  PREMIER. 

BB    LA    JCSTICB    DK   PAIX*. 

(Décnl  da  14  kriil  ISOs.  Promalgué  le  14  dn  même  mais.) 


TITRE  PREMIER. 

DES  CITATIONS**. 

AiTiQE  PBEHiER.  Touie  cliaiion  devant  les  juges  de  pait  coattendra  U 
date  deijoar,  mois  et  an,  les  noms,  proression  et  dtHiiiciledu  demandeur, 
les  noDH,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  da 
déleiidieur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  de- 

*  r.  in.  -  cotut.  1, 7.  —c.  70, 71, 19e,  tas,  sss,  H3,  mi,  «»  ■.,  a&s,  as3,  &T7, 
rR,tlBi  «8g,  IIIW.  —  Pr.  AS  «.,359,  303,336.  363,  ÏOS,  S71.  iSl,  SS1,  SOI,  SUA, 
161  S*,sn  I.,  BlI  t.,  103S.  —  Co.  lOS,  33i.  3ù3,  245,  41Ï,  aS7,  aSB,  «6»,  «Sfi,  AS», 
S!S.~-I.cr,  IS,  an,  US,  H,  83  !l  BS,  13S  *..  178,  a'9  ».,  A83«.,  filS.fll?.  — C.  fbr.  31, 
Ifll,  IS3,  IM,  IBS,  157,  ISS,  tB9.  —  r.  1  A  20. 

"        M  tfa  II  Mf  1S3B  jur  lajvuica  de  patx,  promtilguie  le  G  juin, 

1-  tet  Jngcf  de  p«li  coaniluent  d«  loutei  icllooi  purement  pcrtuimi:!!»  on  mo- 
VSiitt,  (D  dernier  rcMorl,  Juiqu'à  la  râleur  de  étal  Tranci,  et,  A  charge  d'appel, ]uiqu'à 
b  nitur  de  deui  cent*  Franc*. 
'  l-Uttuget  de  paix  prononceot,  uni  appel,  Juiqu'A  la  râleur  de  cent  franc*,  et,  fe 
«te  [Tappd.Juaqu'au  taux  de  la  compétence  en  dertiler  reuort  de*  ttlbananx  de 
prtBlire  Iniuoce  (F.  ci-aprii  L.  11  mril  1B3B,  art  t",  note,  p.  S7A)  : 

^r  le*  eoDteatat'ana  entre  lei  hfiteliera,  auberglite*  ou  logeur* ,  et  le*  roTageart 
M  loNtalrt*  en  gaml ,  pour  dépenie  d'bûtellerle  et  perle  ou  ararle  d'effet»  depolé* 
<t>ni riabcrge  ou  dam  l'hOlcl; 

Eairt  lu  Tojageiin  et  lei  «oiluHen  ou  batelier*,  pour  retard* ,  fnl*  de  route  et 
pent  oD  irarle  d'eBïU  accompagnant  le*  voyageurs  ; 

£nirele*  toyageur*  et  l«*  carroHlen  ou  autre*  ourrlen,  pour  fourniture*,  «ilalrc* 
K  rtpinijoat  faîte*  (ui  Toiture*  de  voyage. 

>'  •Lct  Juge*  de  paUconiMlweiii.*aui  appel,  Juiqu'A  la  valeur  de  cent  rruKi,  et,  I 
durgc  d'ippel,  A  quelque  valeur  que  la  demande  puitte  a'élever: 

•  [>*>  action*  en  payement  de  loyer*  ou  re'mage* ,  de*  congti ,  de*  demande*  en 
rMliiilon  de  baux ,  (oDitt*  tut  U  leul  défaut  de  payement  de>  loyer*  ou  fermage*) 
la  cipaLiloo*  de  lleui  et  dea  demande*  en  >aUUil4  de  laltie  gagerle  ;  le  tout  lortqne 
InlacaUoDB  rerlnle*  ou  par  écrit  n'eicèdenl  p»  annurllrment  quatre  cenU  franc*. 

■SilcprltprliMlpalduhallconilateendcn''«e*oupreital1r>n  en  nature,  appréciable* 
fiprtile*  ■erearlal>*,l'tv(luaUDn  tera  faliciurcellt^  ilujour  delécbéaice.  lor>qu1l 
Afin  du  payement  de*  fermage*;  dam  lou»  leii  autre*  ca*,  elle  aura  lleuiulvantle* 
■(■eartakadumoUquI  aura  précédi^  la  dt-mande. 

■  ^  le  prit  priitctpat  dn  bail  conijite  en  prettallon*  non  appréciable*  d'aprèi  le* 
— '''-t.  ou  *1i  *'a«ii  de  tuuu  A  colotuDarUalre*.  lejuge  de  paix  diicrmlaera  la 
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mande,  et  jodiriuera  le  juge  de  piii  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et 
le  jour  et  l'heure  de  la  comparution.  C.  103  s.  —  Pr.  Us.,  69,  6l,  69. 

«.  En  maliérc  ptrenent  penonnelle  ne  mobilière,  la  eiiaiMn  sera 
donnée  devant  le  jnge  du  domicile  do  dèrentleur  ;  «'H  n'a  pas  de  (loiiiicile, 

crnpéitnce,  tn  pm»n(  poirr  but  in  revenu  d«  U  pro|irUt«  le  principal  d^li  conlr)- 
buiioD  foncltre  de  ItnntcconrïtitE,  mulipplii!  par  cinq.  •  il,  l-S«Mn8.''S). 

a.  Leijiigeidepali  ciMB>liMnl,Mii>  i^pel.liuqii't  I*  ttitiaM  c«K  fniiei.,c[,  i 
chirge  d'appi:! ,  Juiqu'iu  Uui  de  la  coaipétrnce  cd  deralcr  reuort  lie*  trlbumui  de 
premltre  liiarance  ; 

y  Det  indemnlléi  r^climtci  par  le  locataire  ou  frrmlf  r  pour  oon-jouinance  proienaot 
du  rail  du  propriétaire ,  lorique  le  droJt  i  une  Imleranllt  n'eil  pai  contenu  t 

3'  Dei  dCqradalJoD*  et  ptrtei ,  dam  la  cai  pr<*ui  par  le>  arL  1711  et  1 735  do  Code 
Clïll. 

Kéanmolni,  le  Juge  de  paix  ae  coanalt  de*  periM  auttn  par  iocendle  on  boiida- 
tloD  que  dani  le>  llmllci  potiel  par  l'art,  l»-  de  Id  préteute  loi, 

9.  Lei  Jugea  de  pain  connalnent  éeairmeiit.  lani  appel,  Juiqa'ï  la  Taleur  de  ctal 
franca.el.»  charge  d'appel,  ï  quelque  taliur  <(ue  la  demande  pulue  a'életer  : 

1°  De*  acIloDi  puur  dommaRca  falli  aux  chamt  *.  fruILt  e(  récolte*,  «oit  par  l'hoomie, 
•OU  par  1»  anlmani ,  et  de  ttiltt  relMIwi  »  l'élam^e  ira  arbre*  on  halei ,  et  m  cunge 
Mlldetro**ti,aolt  de*  caniui  lervanl  i  l'irrit;itti<.n  det  proprlËlt*  ou  au  monvemeat 
if  uilne* ,  lorique  lea  droHs  de  proiiri*t*  on  de  HrrKude  ue  aonl  pu  conleetti; 

!•  Des  réparation*  loeatlvea  de*  maltoni  ou  rermea,  mlic*  par  la  loi  >  la  charge  du  lo- 
cataire; 

3'  De>  conteilatloM  relatlvei  aui  CDgagemeni*  retpectif*  dei  gea*  de  Uiiallau  Jobt, 
■n  moii  et  i  Pannée ,  et  de  ceux  qui  le*  emploient;  de*  maltrei  et  dei  domotique*  ou 
Ben*  de  *ervice  1  gage*;  de*  nilirei  et  de  leur*  ou^rim  ou  arprcnti* ,  rant  nianOMiini 
qu'il  Miit  aiiogt  aux  l(^  et  règleaevis  relatUi  a  la  jmttttcHoa  df«  pnid^amae*; 

b'  Dtt  conteilallona  relaUve»  au  payement  de>  nourrice*,  laut  ce  qui  eal  pre*erll  pir 
lei  loli  et  règlemenii  d'admlnlttratlnu  publique  i  l'Ëgard  de*  bureaux  de  nourrice*  de  la 
tille  de  Parti  et  de  loaiea  le*  «utrea  illiei; 

5°  Dea  action*  drllet  poor  dtDitoiallon  verbale  et  pour  hijurea  publique*  on  non 
yabliqnei,  lerbalea  oa  parécrH,  autrement  que  par  la  vole  delà  preaie  ;dei>ntaiei. 
actiooa  pour  rixea  ou  totea  de  fait  ;  le  tout  lorvque  ici  partie*  ne  ae  «ont  pat  pounnc* 
parlaroletrlmlneJle. 
e.  Le*  Juge*  de  paix  cMwalaient,  ed  •■!» ,  t  charge  d'appel  i 
'"  De*  entrcprliei  eommliei .  dan*  l'année .  lur  le>  cour*  d'eau  «ervaat  t  rtrrlgalloa 
de«  propHéiéi  et  au  mouvement  dei  utluei  et  qoulin>,  lant  pr^udlce  de*  allribution*4c 
I  auiorllé  admhiiairatlve  daua  le*  cai  liétermliiét  par  Ici  loi*  et  par  lea  r^leisenu:dB 
dénonclalionldenouveloraTre.complalmeii.  acilun»  en  r^lnlégraude  et  autre*  Kllou . 
poiae*Min»feaMet(wd««btuégai«Dientcoinml.  dan*  l'année; 

«■DMMtloMenboniaBeetdecelletreliilira  »  la  iilaiance  preicrlte  par  b  loi,  le» 
rtglemcDt*  parUcaSm  et  rutage  de*  lleox .  pour  Ir*  plaiiiatloni  d'arbre*  ou  de  baki, 
kmqK la proprlAé «■  lei  tlirei  qui  réLabll»eiit  ne  ,opi  p»< conleité*! 

*'Ot*fMvotMtÊMvm  an  coa>tnict)oD*  et  travaux  éuoacé)  dan*  fart.  87i  du  Code 
Civil,  lonque  la  pn^rtété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  tout  pa*  conleatéet; 

••  De*  deKaade*  ea  penaloo  allmentafre  n'excédant  pa*  cenl  cluquaute  franc*  par 
au ,  et  tealement  )or*qu'«Uc*  Kroot  fomte*  en  vertu  de*  an.  îOS.  lli«  «  an  du  Code 
CivH. 

^'  ^fj."***  ^'  I**'"  connaliicut  de  toute*  lea  demande*  reeonventloiuiellea  os  tn 
ÇO^>eMMiM  qal,  par  leor  nature  on  leur  valeur,  «ont  dan*  le*  limite*  de  leur  compé- 
tence, alonméma  que,  dan*  iM  c»a  prévu*  par  rart.  («.cei  demande*,  réunit*  tb 
«mode  priDdptte,  réHvrnleM  n-dettn  de  deni  cent*  fnnt*.  Ha  conoaliMnt,  ta 
murs,  a  (tBcIqac*  •oMBe*  qu'elle*  pulaaent  Bmier,  dea  demande»  reconventlounelM 
^  domnise*4alértl*  feodtei  exdoaiiemiiit  anr  la  demande  principale  cile-m<«ak 

B.  Lonqne  cbacne  de*  demande*  principale*,  rccoBVEDUoncielle*  <m  ea  eompraaa- 
tlDD,  *era  dan*  le*  limite*  de  ta  compétewe  du  Jbm  de  paix  ta  derakr  rMuxt.  U 
prononcera  aani  qu'il  y  att  lieu  t  appeL 

«l'une  de  ce*  demaudei  n'eat  auaceptIUe  d'ê(f«  Juste  qu'à  cbaiac  d'appd,  le 
Hige  de  paix  ne  pronnncera  aur  toute*  qu'eu  premier  reanit. 
81  la  demande  reconventloontlle  on  eu  compentatloii  excède  Je*  Jlaltc*  de  m  ce» 


n,gti7cc-.yG00glc 


DE    LA  JU8TH»   T»R   TUT.  267 

àmm  le  jnge  de  sa  résidence.  C  IM,  557  s.,  UM.  —  Pr.  50  !•,  59, 
M*-.  «3  1.  {r.  L.  35  mai  1888,  «rï.  C,  Pr.  I.  n«l«.) 

S.  Re  le  «er>  deTMK  le  juge  de  la  tiiiutioa  de  l'objet  tiiigienx ,  lors- 
^'i  «'agira  {V.  m£me  toi ,  art,  Ei,  5  et  6)  : 

péloici,  UpoDm.  Kit  reiHrir  ie  imputât  àe  la  4minde  prinptpilc.nlt  mvo^r, 
IV  k  toca ,  lei  piriki  ï  k  pounoir  iIcfaiM  Je  (cUtunal  de  prendre  îtuiaidx ,  um 
prffiDiailra  de  coucIlidJoD. 

9.  LOfiqa«  plorieurt  àruanOa  larTafet  par  la  ntrae  partie  seront  réunie»  Hiidi  iidc 
»àne  tnBace,  le  Juge  de  pihi  ne  pronnncin  qu'en  premier  rruon  ,  ■!  Irur  <a  tur 
lOUiei'tttTe  *u-daMi*de  oeut  franc*.  Ion  nime  que  fwlqi'une^  ca  dimanles 
•enlt  IsTérleute  ï  celle  loniiie.  Il  lera  lucovt><le]i[  lur  le  tout,  il  cm  demaudu  et- 
teint,  par  lear  rtunlon,  lei  Dmltes  de  la  jurltllctl«n. 

If.  Dn»  lu  CM  d(i  T*  MliIc-gaRerle  ue  pi-nl  avoir  Uni  qu'en  vertu  de  pernluloD 
Iclwlke,  celU  penoliriofi  len  accorda  par  le  >ng'  de  lali  du  Uni  "il  la  utile  dé- 
ni «n  faite,  twil«t  Ici  fol*  qae  lei  eaam  rculrtruot  duu  u  coat|i«trBre. 

SU  fa  «qipaslltgn  delà  part  dei  t^eri,  p«ur  Otttuuet  et  pour  diaaanni'f  qui, 
rtankt.  eieéderaleat  cette  compéituce,  lejugeneuleu  tera,  dëJéréaui  tribuiiau>  de 


ltelit«u  lei  autres  ea»,  le  )ui;e  pourn  ordonner  l'ciérutlnn  prnvltolre,  nonnihlanl 
appel,  HD*  caotlon,  lonqu'll  *'if;lra  de  penilon  aDmenlalrr,  oh  iKnqne  la  lomme  n'ttr- 
•Meta  PMtndi  cent*  (me*,  et  awe  canton  aiwleuiude  cette  m««k. 

La  eMltoo  lera  reçue  par  le  Juge  de  paix, 

11.  SU  r  a  pMl  en  ta  desieare ,  l'eiécBlloa  pM'Iinire  pourra  Ore  ordonnée  lor 
h  niante  da  Jugement  avec  ou  •anscaullod,  coiiformiiDeat  aux  dlipoililoDidel'arlicle 


13.  L'appel  dei  Jngemcnti  det  ]or,e*  de  pali  ne  lera  receTa1>le  ni  avant  le*  troll 
Joiin iml  uilf nuit  cclnldelaproooDcUtlon  <ler  JuBimenli,  t  mnlns  qu'il  n'y  ait  lieul 
aCcottoti  pfoulMirc,  dI  aprèi  le*  trente  Joura  qui  sulvrom  lailgniacdtii'nï  l'égard  dei 
perMMHi  do^kMtM  dini  le  canton. 

l««  pcnooMi  dnricKUei  hoM  du  canloa  aiirtmt ,  peur  InterJeirr  ipt»! ,  nutrc  le 
délai  de  trente  jonn,  le  déUI  réglé  par  ici  art.  73  et  103}  du  Code  de  Proc  dut* 

11.  He  lera  pai  neerable  rappel  de»  Jugements  mal  i  propos  quallfléi  eo  preoiier 
niMirt,  on  qui,  élaot  en  demler  reMort,  a'aurjleol  polal  été  quaiifli-s. 

SertMilHiJêiil rappelles  jHBenenuquallIiéa  en  dernier  rei^on,  l'Ikonlitatué,  «oit 
■Dr  dn  questions  de  coaipéleace,  aolt  sur  des  matlirrs  dont  le  Juge  de  paix  ne  poit- 
nit  coDoalIre  ofen  premier  reu<»'l. 

nfauBolitt,  il  le  Juge  de  pali  l'est  déclaré  campélent,  Tappel  ne  pourra  £tre  inter- 
jeté qs'aprti  lejngemcat  déQnltir. 

lÂ.  lesJticeBieali  reodna  par  les  (iigei  de  paix  ne  pouminl  CVe  «ttaquia  par  la  rote 
darecetnen  Tlttallnn  ipir  pniir  excis  de  pouvoir. 

M.  Tow  le«  bnisslen  du  même  canton  auront  le  droit  de  donner  tnulea  tei  cltalionc 
«  4t  Me  «M  lee  aMra  detnl  la  JuUke  de  pal*,  luna  les  iUl>s  o«  Il  r  a  plii->eun 
loMkcs  de  paix,  les  bululera  explslteut  «oocurre Basent  d>«a  k  neiswl  •<«  la  )urJillo- 
ttw  m%Dt  e  a  koT  rtaldeaee.  Tous  lei  bululera  du  n.éme  caiitoo  l' mat  tenus  <li' filrc 
leiervkedesaiidkncesetd'aulsierlejugedc  pali  loute"  lea  fols  qu'Us  en  leroai  ré- 
unit t  ksjHBHdepalx  «hcrislronl  leun  hululera  audlenrlers. 

17.  •Danitonteslescauies.exreplé  celles  qui  riqnlèrcMcél'rké.  rtoeBeidaiMlai- 
f»eHfi  le  défeMleor  serait  domicilié  Lor*  du  canton  ou  d»  raulims  île  U  même  vUl» , 
S  CM  ialDdlt  uutiuUikri  de  donner  aurunrcItaDoii  en  Jutlicr.  aaiis  iju'ïii  préalatle 
le  Juge  de  pats  if»\t  appelé  les  panlei  devant  lui,  au  moyen  d'un  avenlFtenient  mr  pa- 
pier oon  timbré,  rédigé  et  délivré  par  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  aunctilancc  du  juge 
fcpali,  «tespédHparlipeMc,  aous  bande  limph,  MtlIéedtiMeaii  de  I*  Jusliœ  de 
paix  arec  aflyaDCblMement. 

■  *€M<Stt,ll*anila>npaTleBreaeruBreBlitve*iirrViBr  non  timlKé,  cooMalant 
remtol  elle  résnltat  de*  aTerilsaemeottt  ce  resitue  *r»  «slé  tf  panft  par  le  Juge  d> 
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l"  Des  actions  ponr  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes;  P.  &4fti, 

S"  Des  déplacements  de  bwnes,  des  nsnrpaiioDs  de  terres,  arbre*,  ' 
haies,  fossés  et  antres  clôtures,  commis  dans  l'année;  des  entreprises  snr 
les  conrs  d'eau ,  commises  pareillement  dans  l'année ,  et  de  tontes  antres 
actions  poss&ssoires ;  C.  6ù5,  646,  666  s.,  2228  s.,  2243.  —  Pr.  SS  s., 
38,  —  P.  3S9,  Û56. 

3*  Des  réparations  locatives;  C.  175&,  2102  1°. 

W  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  on  locataire  ponr  Don- 
jonissance,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  coniesté;  et  des  dégradations  allé- 
guées par  le  propriétaire.  C.  1711,  1719,  1721,  1728,  1735,  1741. 

4.  La  dtation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur;  en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis  par 
le  juge  :  copie  en  sera  iar.sséeàla  partie;  s'il  ue  se  tronre  personne  ensoa 
domicile,  la  copte  sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  qui 
visera  i'ori);inal  sans  frais.  C.  102.  —Pr.  i,  5,  6,  52,  61  s.,  71,  10S9. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents 
en  ligne  dir<'cte ,  ni  pour  ses  frères ,  sœurs ,  et  alliés  au  même  degré. 
T.  7  {modifié  par  L.  25  mai  1838,  art.  16  s.,  V,  Pr.  1,  noU). 

5.  Il  y  aura  ua  jour  au  moins  entre  celui  de  la  dtation  et  le  jonr  indi- 
qué pour  la  comparution ,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la  distance 
de  trois  myriamèlres.  C.  102.  — Pr.  51,  73  s. 

Si  elle  est  domiciliée  an  delà  de  cette  distance,  il  sera  ajonté  no  joor  pv 
trois  myriaiuétres.  Pr.  1033. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  observés,  si  le  défendeur  ne 
comparait  pas,  le  juge  ordonnera  qn'il  sera  réassigné,  et  les  frais  de  la 
première  citation  seront  i  la  charge  du  demandeur.    ' 

a  pour  tout  droit  it  par  cbaque  iTcrUnemeDl,  uoe  TttribB- 
iinei,  y  eomprli  l'atTraDcblMement,  qui  Kra,  dam  (oui  kt  cii, 

de  dix  Cfnllmcf.  ' 
•  >'il  y  a  conciliation,  le  June  de  paix,  tur  la  demande  de  Tuds  dei  parttei,  pml  drn- 

KrprocËi-Tirbtl  des  codé) lioni  de  ramngtmenli  ce  praeèt-verbal  aura  force  d'obll- 

Salion  iirlT«e. 

■  D;<ni  le»  ru  qui  requièrent  cJlCrllé.  Il  ne  len  remla  de  citation  non  précéda  d'à- 
TenbfE'iifiit  q'i'en  verlu  d'une  permltiion  donnËe  lant  Trali,  par  le  Juge  de  paix,  Kt 
l'oriit'nal  de  Tetploit. 

■  En  ca*  il'infracUoQ  tui  dlipoiUlonicl-dewuidela  part  de  l'huiitier.  Il  «appotten, 
•ani  rJptUllon.  le*  fraii  de  l'exploit.  ■  (L  3  5  mal  ISiS.) 

IS.  Dantlei  eauMaporlén  devant  la Jjttice  de  pain,  aucun  hululer  ne  pourra  ni  u- 
aliter  commi;  conicll  ni  reprëa'nter  lei  partfei  ei)  quilili  de  procureur  fbod^,  i  peine 
d'une  ani'  nde  de  Tlngt'^lnq  a  cinquante  Traiir*,  qui  *era  prononcée  nidi  appel  par  le 
Juge  dr  paît. 

Cri  ili-poiltloni  ne  «ernnt  pu  applicable!  aux  balaalen  qui  ae  trouTeroDt  dau  I  on 
dct  caa  iirÊrua  par  l'art.  SB  Code  de  Proctdnre  cItIIc. 

le.  En  caa  d'Infracilon  au)  diapoaltinni  de(  arL  10, 17  et  IB,  le  Juge  de  paix  pourra 
déreiidr<-  aux  huiB>len  du  canton  de  citer  devant  lui,  pendant  un  délai  de  quinze  Jour* 
airoia  mo>i,  hik  appel  et  uni  pr«Ju  lice  de  l'acUou  dUclpIiualre  de*  irfbuniui  etdH 
dommaBi^t-lniértta  dea  pariiei.  «'Il  y  a  lieu. 

30.  L->  aciioDi  concernant  les  brevet*  d'Invention  wront  portée*,  t'Il  «'agit  de  noV 
ttlt  ou  lie  déchéance  de*  breveta,  devant  le*  tribunaux  ciTlIa  de  première  Instance  ;  «'U 
«'agit  de  contrelafon,  devant  k*  tribunaux  correctionnel*. 

31,  Toute*  let  diapoaliiona  des  M*  aoitrieure*  contraire*  i  la  prtaeote  htl  niit 
abroK<^e«. 
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8.  Dana  lea  cas  urgeats,  le  juge  donnera  une  cédnle  pour  abréger  les 
dâiis,  et  ponira  permettre  de  citer,  même  dans  le  jour  et  à  rbeore  indï- 
qoés.  Pr.  29,  63,  72,  76,  808.  —  I.  ct.  146.  —  T.  7. 

t.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  Tolontairement  dsTant  ua 
Jogedepaix;  auquel  cas  il  jugera  leur  différent,  soit  en  dernier  ressort, 
■i  les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent ,  soit  à  la  charge  de  l'appel ,  encore 
ou'il  ne  fOt  le  juge  naturel  des  parties ,  ni  è  raison  du  domicile  du  défen- 
deur, ni  &  rsison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  Pr.  1003  s. 

Iz  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement ,  sera  signée  par 
dks^oa  maitkHi  sera  faite  ai  ellessepeuTent  signer.  Pr.  1005. —  T.  11. 


US  &UDIENCXS  DC  JDGE  DE  PAIX ,  ET  DE  LA  C0UPAHUT10N  DES  PARTIES. 

8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences  par  semaine  ; 
3s  pourrait  juger  tous  les  jours ,  mSme  ceux  de  dimanches  et  fêtes ,  le 
matin  et  l'aprÈs-mîdi.  Pr.  9  s.,  63, 1037.  —  T.  9. 

Ils  poarTODt  donner  audience  cbez  eux ,  en  tenant  les  portes  ouTerlea. 
Pr.  85  s. 

•.  Au  jour  fixé  par  la  dtation ,  on  conveon  entre  les  parties ,  elles 
comparaîtront  en  personne  on  par  leurs  fondés  de  pouvoir ,  sans  qu'elles 
paissent  faire  signifier  aucune  défense.  C.  1987.  —  Pr.  13,  53. 

!•■  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  devant  le 
JDge ,  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  :  si  elles  y 
manquent ,  le  joge  les  ;  rappellera  d'abord  par  un  avertissement  ;  en  cas 
de  rêcidÎTe ,  elles  pourront  Cire  condamnées  à  une  amende  qui  n'excédera 
pas  la  somme  de  dix  francs  ,  avec  affiches  du  jugement ,  dont  le  nombre 
n'eicédera  pas  celui  des  communes  do  canton.  Pr.  11,  12,  85  s.  —  /.  cr. 
267,  504  s.  —P.  222  s. 

11.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge ,  il  ea 
dressera  procès-verbal,  et  pourra  coodamner  â  un  emprisonnement  de 
trois  jours  an  pins.  Pr.  10,  12,  85  s.  —  /.  cr.  267,  504  s.  —  P.  222  s. 

1*.  Les  jugements ,  dans  les  cas  prévus  par  les'  précédents  articles, 
wont  exécutoires  par  provision.  Pr.  10, 11, 17. 

■>.  Les  parties  on  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  entendus  contradic- 
nûremail.  La  cause  sera  jugée  sur-le-champ,  ou  à  la  première  audience  ; 
'cjoge ,  s'il  le  croit  néc^saire ,  se  fera  remettre  les  pièces.  Pr.  9. 

14.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera 
fjcritnre,  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  jugelui  en  donnera  acte  ; 
il  parafera  la  pièce,  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en 
tonnritre.  C.  1319,1324. —Pr.  J93  s.,  214s., 427.  —  T.  7. 

15.  Dans  les  cas  où  on  interlocutoire  aurait  été  ordonné ,  la  cause  sera 
JBgfc définitivement,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  dnjourdn 
jogenenl  interlocutoire  :  après  ce  délai ,  l'instance  sera  périmée  de  droit  ; 
le  ji^ement  qui  serait  rendu  sur  le  fond ,  sera  sujet  à  l'appel ,  même  dans 
k>  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  annulé, 
«r  la  réquisition  de  la  partie  intéressée.  Pr.  16, 17,  31,  89, 42, 401,  404- 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  jnge ,  il  sera  passible  des  dom- 
nuges  et  mtérëts.  C.  1149, 1382.  —  Pr.  505  3°,  509. 

le.  L'appel  des  jugements  de  la  justice  de  pait  ne  sera  pas  recevable 
»prt8  les  trois  mois,  \  dater  du  jour  de  la  s^niûcation  faite  par  l'h-'-'"  ''» 
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b  justice  de  paix,  oalfl  autre,  commis  par  te  jsge.  Pr.  4. 15,  AftS  a>  — 
T.  31,  27  {abrogipar  L.  ib  mai  1S38„  art.  ISetlfi.  F.nou,  p.  267). 

17.  \£s  jugements  des  justices  de  paii  .jusqu'à  concurrence  de  trns 
cents  fraucs,  seront  exécutoires  par  provision ,  nonobataot  Tappet,  et  laos 
qu'il  soit  besoin  de  fournir  cauiivn  :  les  juges  de  pais  poivront,  dans  ks 
autres  cas ,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements ,  mois  à  h 
charge  de  donner  caution.  Pr.  il,  là,  16, 15â,  155,617, 4391.  — T.  U 
{modifii  par  L.  2à  mai  1838,  art.  M  et  12.  V.  noU,  p.  367). 

■  M.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  k  greffier  mr  la 
fenille  if audience ,  et  signées  par  le  jugoqui  aura  Imn  l'iTrim""  "*  parle 
greffier.  Pr.  30, 138,  139.  —  T.  9. 

TITRE  in. 

DES  JCGEKENT9  PAR  DÉFAUT,  ET  OES  OPPOSmONS  A  CES  JUGEMENTS. 

I D.  Si ,  an  jour  indiqué  par  la  citation ,  l'une  des  parties  ne  con^taralt 
pas.  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignatioo  dus  le  cas  prévu 
daus  le  dernier  aliuêa  de  l'article  5.  Pr.  20  s.,  1^  s.,  43A  S.»  470>  —  Co. 
653.  —  /.  cr.  149  s.,  186  s..  244,  465  s.  —  T.  21. 

So,  La  partie  condamnée  par  rléfaut  pourra  former  o^tositioa ,  dans 
les  (rois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du  juge  de  paix ,  on 
autre  qu'il  aura  comnis,  Pr.  4, 156  s.,  435  s.,  455, 470,  548,550,1038. 

—  Co.  GàS  {madifîé  par  L.  35mu£  1838,  orl.  16s.  f .  noU,  p.267j. 
L'opposition  cnuLiendr?  sommairement  ks  moïcos  de  la  partie ,  et  asa*- 

gnation  au  prochain  jour  d'audience,  en  otnervant  tooiefois  les  délais  pres- 
crits pour  les  citations  :  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de  la  compamiion, 
et  sera  notiûéc  ainsi  qu'il  est  dit  ci'des»is.  Pr.  i.  —  T.  31. 

•  I.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par  les  reprftçgtatians  qui 
lui  seraient  faites  à  l'audience  par  les  proches,  voisins  w  amii  da  défû- 
denr,  que  celui-ci  n'a  pu  être  inairuii  de  la  procédure ,  ii  paorra ,  en 
adjugeant  le  début,  fixer  ,  pour  le  délai  de  l'opposiiiiw ,  le  temps  qui  loi 
paraîtra  convenaUe  ;  et,  dans  le  cas  où  la  prorc^aiioo  n'amiiitéti  ni  accor- 
dée d'office  ni  demandée ,  le  di:faiUaut  pourra  ëlre  rekvé  de  b  rigueur  du 
délai  ,et  udmis  i  opposition,  en  justiOaiiiqu'à  raison  d'aibseocc  oa  de  ma- 
ladie grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

««.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  dé- 
font, ne  sera  plus  reçue  à  fonuci  une  nouvelle  oppwilioo.  Pr.  165. 

TITRE  IV. 

VtS  JVGBOmS  SDS  LES  ACTIORS  POSSBSSOIRES. 

M.  Les  actions  poeeessoires  ne  seront  recevables  q^'anbat  (p'cHes 

anroot  été  brmées  dans  l'anaée  dit  trwtbie ,  par  ceux  qui ,  àtfmB  umt 

année  au  moia»,  éUient  en  posBPSstan  paisible  par  eax  en  ^  Icnn,  à  liirc 

Bon  précaiiY.  6'.  884,  14^.  1653  s.,  1725  &,  30M  2*,  2328  ■.,  &24^ 

—  Pr.  S  2-,  24  s. 

«4.  Si  b  posiHssbn  ou  le  Iraubte  sont  dénié» ,  renquéte  qui  Mn'or- 
«fflnée  ue  pourra  porter  sur  te  fond  du  drotL  Pr.  35,  34  s. 
*~:  Le  jMsscssoire  et  le  ptHiioire  ne  seronl  >nais  cumniéi.  Pr.  i^ 
««.  Le  deuaiidvur  au  pétitoire  ne  sera  plus  rccevalrfa  i  agir  an  posKS- 
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tT.  Le  dérendeur  aa  possessoire  ne  poarra  se  pourvoir  an  p^dtoire 
oi'iprès  que  i'iostance  sur  le  posses-ioîre  aura  été  terminée  :  il  ne  pourra , 
^il  a  succombé ,  se  pourvoir  ({i/apris  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux 
OBdMWMiai»  proDUKées  omlre  lui.  C.  1149, 1382,  3061.  —  Pr.  497. 

Si  a^MMinn  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de  les  faire 
fiqaidet,  le  juge  da  pétitoire  pourra  Gxer,  pour  celte  liquidatiofl,  nu  délai, 
qiria  lequel  l'actùa  au  pétitoire  sera  reçue.  Pr,  138,  S23  a. 

TITRE  T. 

va  icGtssxis  Qtn  he  sont  va  définttifs,  zr  bk  eehk  ixÉcunoif. 

M.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs,  ne  aeront  ptûnt  tupt^ta, 
qim)  ils  anniM  été  ren*»  conindictaireMeat  et  [R«MKés  en  prâence  des 
pntin.  Dans  le  cas  06  le  jageotent  ordMmRÛt  nu  ofiéniiioa  à  iBqwHa 
In  (iMli<w  devraîeiM  ae&iteT,  il  indiquera  te  lien,  lejMir  et  l'heure,  tf  la 
inwMWiilk»  vaudra  cittiiM.  Pr.  2S  i«,  34  ■.,  41  b.,  4ft7. 

«•.  Sitpjngemenlordotmenneopératim  pirdeagefis^FMiiIe}^ 
dâivrera  i  la  partie  requérante,  cédule  de  citation  pour  appeler  les  experts; 
dte  fera  meniion  du  fîen .  du  jonr,  de  fbenre ,  et  contiendra  le  fait ,  les 
ntMib  et  b  «fisporitton  du  jugement  retative  i  l'opération  ordonnée:  Pr.  %. 

—  /.  er.  146. 

S  le  ji^ement  ordimne  nne  enquête,  la  céduTe  de  chalïoti  fera  mentioD 
de  bdate  dn  jogement^ân  Heu,  du  jour  et  de  l'heure.  Pr.  Slt».,^\*. 

—  T.  7.  a,  25. 

SA.  Toutes  les  fois  que  le  joge  de  paix  se  transportera  sur  le  Ken  con- 
tentieai,  soit  pour  en  faire  la  visite ,  soit  pour  entendre  les  témoins  ,  il 
fera  accMipagaé  du  greflkr ,  qui  apportera  la  minute  du  jugement  prépa- 
ratoire. Pr.  18,  ii,  29,  34  S-,  41  a..  295  s.  -  T.  12. 

•L  n  l'y  aura  Unt  k  l'appel  des  jngenenU  pr^pmtoirea  qu'âpre  le 
japamt  déiaitif  et  ceujoiiileneal  avec  l'aypcl  de  ce  jogeMcnt  ;  maia 
FeiffiMo  drt  jugiEBieBb  préparatoires  ne  portera  aucsa  préjodice  aux 
Ma  dn  parties  su  l'app^  »  wn  qu'elles  soient  ohUgM  de  faira  i  œt 
^niaHuw  prMMMÎMt  ni  réserve  Pr.  IM,  4^3. 

i^Pfd  éa  jugiBwms  i«erlocui»ircs  est  pcmùs  avant  que  le  jugemart 
iOtm  et  été  tend*.  Pr.  A51,  4fi2.  Uhl,  HJi. 

Dai»  ce  t»s,,  il  sera  doiuoé  expédition  du  jugement  inierloculaîrc.  Pr.  Ifi 

TITRE  TL 

V&  U.  HBE  EH  CAO»  SIS  CAUSm 

*V.  Si ,  ao  jour  de  ta  prcmiiH^  comparution ,  le  défendeur  demande  à 
DKlIre  garant  en  cause ,  le  juge  accordera  délai  suffisant  en  raison  de  la 
dtAiDce  du  domicile  du  garant  :  la  citation  donnée  au  garant  sera  libellée, 
■»s  qu'il  soit  besoin  de  lui  Doltfief  le  jugemeitl  qui  ordonne  sa  mise  eu 
Om.C.  IÔ2.— Pr.  &,  35,43  3",  59,  175s.,  1033.— T.  21. 
.  *l.  Si  la  Dtse  ea  aimk  i^a  pas  été  demandée  i  ta  première  conpin»- 
^1  «a  ■  h  ciMtiaa  s'a  pat  éié  faite  daas  le  délai  ixé ,  il  aéra  procédé, 
am  délai,  au  jugement  de  l'action  principale,  «aCkAalaer  sépartmaM 

—  '■■' '-  "i.i'r.  33,17». 
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DES  EHQDËTES. 

•4.  Si  ks  parties  sont  contraires  en  bits  de  nstare  i  être  «nsUtés  pir 
témoins,  et  dont  le  jage  de  paix  tronve  la  vérification  utile  et  admîsBiUe,  il 
w^nnera  la  prenve  et  en  fixera  précisément  l'objeL  C.  12^1  s. — Pr.  S8, 
29,  253  s.,  407  B.  —  T.  8,  21,  24. 

■S.  An  jonr  indiqué ,  les'  témoins ,  aprës  avoir  dit  lenrs  nixos ,  pnrfet- 
aion,  Ige  et  demeore ,  feront  le  serment  de  dire  vérité,  et  déclareront^ 
suit  parents  on  alliés  des  parties  et  i  qnel  degré,  et  s'ils  sont  leonsovi- 
lenrsondomestiqDcs.  C,  735  b.— Pr.  36,  37,39,  40,  262.—/.  ci*.  75, 
iib  s.,  189,  317,  322. 

••.  Ib  seront  entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si  elkt 
comparaissent  ;  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  rq>roclies  avant  la  dépo- 
sition, et  de  les  signer  ;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  lé  peuvent,  il  en  sera  oit 
mention  :  les  reprocha  ne  pourront  être  reçus  apt^  la  déposition  com- 
mencée, qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écriL  Pr^  36,  ÂO,  362,  370, 
282  B. 

St.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  après  la  dépodtion, 
le  juge  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  même  d'office,  faire  aux  té- 
moins les  inlerpellaiions  convenables.  Pr.  273  s. 

•9.  Dans  tons  les  cas  ob  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l'intelligence 
des  dépositions ,  et  spécialement  dans  les  actions  pour  déplacement  de  bw- 
nes,  usnrpations  de  terres,  arbres,  baies,  fossés  ou  autres  clAtnres,  et  pour 
entreprises  sur  les  cours  d'eau ,  le  juge  de  paix  se  transportera,  s'il  le  crût 
nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins  y  seront  entendtu.  Pr. 
Z,  35,  41  s.  —  T.  8. 

■s.  Dans  les  causes  sujettes  i  l'appel,  le  grefGer  dressera  procès-verbal 
de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms,  Sge,  profésàoa 
et  demeure,  leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  aoraieni 
été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procés-verbal  sera  faite  à  diaqne  té- 
moin pour  la  partie  qui  le  concerne;  il  signera  sa  dépoôliou,  on  menttm 
sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbil  sera ,  en  outre, 
àgné  par  le  juge  et  le  grefGer.  Il  sera  procédé  immédiatonent  an  juge- 
ment, ou  au  plus  tard  à  la  première  audience.  Pr.  15  i  17, 31,  â3,  S74s-i 
404,  443  s. 

40.  Dans  les  eanses  de  nature  i  être  jugées  eu  dernier  resstxt,  U  ne  sera 
point  dressé  de  procès-verbal  ;  mais  le  jugement  éncmcera  les  noms ,  ige, 
profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur  déclaratif  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties ,  les  reproches,  a  k 
résultat  des  déposiUons.  Pr.  35,  43,  410,  hhS,  Aâ4. 

TITRE  VIU. 
lŒs  visnxa  des  uecx,  et  des  APrateiATiONS. 

41.  Lorsqu'il  s'i^ra ,  sent  de  constater  l'état  des  lieux,  s(»t  d'apprécier 
la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements  J^naudés,  le  juge  de  paix 
ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par  lui,  en  présoice  des  par- 
(tes.  Pr.  28,  29,  38, 295  s.  —  T.  8. 

4S.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  Fappréciation  exige  des  connaJEsam«i 
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1^  scuent  élniiKères  su  juge,  il  ordonnera  cpe  les  gens  de  Van,  qu'il  nom- 
itwn  par  le  m^jne  jugement ,  feront  la  visite  avec  loi ,  et  donneront  leur 
ivis  :  il  ponm  juger  snr  le  Uea  même,  sans  désemparer.  Dans  les  causes 
njettes  i  l'appel,  procès-verbal  de  la  visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qnt 
eonstateia  le  serment  prêté  par  les  experts.  Le  procès-verbal  sera  s^é  par 
kjnge,  par  le  greffier  et  par  les  experts;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne 
peaient  signer,  il  en  sera  lait  mention.  Pr.  15,il7,  31,  39,  302  s.,  A04. 
1034, 1035.  —  T.  25.  21. 

4M.  Dans  les  causes  non  sujettes  i  l'amiel,  il  ne  sera  point  dressé  de 
procès-verbal  ;  mais  le  jiçement  ^énoncera  les  nons  des  experts»  h  presta- 
tion de  leur  senoent,  et  le  résultat  de  leur  avis.  Pi*.  40,  42. 


DE  U   K^CDSATION  DES  JCGE3  DE  PAIX. 

44.  Les  Jnees  de  paix-  pourront  être  récusés,  —  !■  quand  ils  aurtml  fii- 
tjr»  peraonnd  à  la  contesiation  ;  —  2°  quaod  ils  seront  parents  ou  alliés 
fane  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivemeut ;  — 
S*  A,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel 
entre  eux  et  l'une  des  parties  on  son  conjtnnt,  ou  ses  parents  et  alliés  en 
1^  directe  ;  —  4'  s'a  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  par- 
ties, on  son  conjdnt  ;  —  6*  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affidre,  C, 
73SS.  — Pr.  45s.,878s. 

45.  La  partie  qui  vondra  récaser  un  juge  de  paix,  sera  tenue  de  tonatx 
b  récDsatioa  et  d'en  exposer  les  molifs  par  un  acte  qu'elle  fera  signifier, 

Kle  premier  huissier  requis,  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  visera 
igiod.  L'expkril  sera  sisné,  sur  l'origizul  et  la  copie,  par  la  partie  ou 
aoQ  fondé  de  pouvoir  spécial.  La  copie  sera  déposée  au  greffe,  et  commu- 
niquée immédialemenl  an  jnge  par  le  greffier.  C.  1987.  —  Pr.  44,  46, 
Û7,  384  s.,  1039.  —  T.  14,  80. 

44,  Le  juge  sera  tena  de  donner  an  bas  de  cet  acte ,  dans  le  délai  de 
den  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou  son  acquiescement  ï  la  ré- 
cosatira,  on  son  refus  de  s  abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  réca- 
WioQ.  Pr.  44,45, 47.  380,  388. 

47,  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  joge  qui  refuse  de  s'abstenir, 
on  [aote  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récusation ,  et  dé  la 
dédantion  dn  juge,  s'il  y  en  a,  sera  euToyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisi- 
tiM  rie  la  partie  la  plus  diligente ,  au  procureur  impér.  près  le  tribunal  de 
imnière  instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice  de  paix  est  ntnée  :  la 
rCcDEitioo  y  sera  jngée  en  dernier  ressort  dans  la  huitaine,  sur  les  concln- 
lioi»  du  procureur  impér.,  sans  qu'il  soit  besoin  d'app«ler  les  parties. 
ff.  44  s.,  83,  84, 112,  311,  385.  —  T.  «. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

^tiUe  an  décrft  dn  l(  irrll  1806). 


TmC  PREHSII. 

M  L4  CONCIUATIon. 

4A.  Âncnne  dauande  principale  ÏDtroductive  d'instance  entre  parties 
capables  de  transiger,  et  sur  de«  «hjels  qii  peuvent  être  la  matière  d'une 
transaction,  ne  sera  re«ie  dan»  les uriboDauz  de  première  instance,  que  le 
défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix,  «ti  que  ks  pûties  n'y  aient  ToknMimDeat  compam.  C.  S17, 319, 
388,  489,  499, 518, 1134,  î%4&.  —  Pr.  49  s.,  1««4.  —  T.  •». 

40.  Sont  dispensées  do  prâinâiaire  de  Is  coneiltation, 
'  1"  Xes  demandes  qm  intéreneM  rÉttt  et  le  domaine,  le*  CMimaaes,  la 

'  Lti  tUi  u  MtH  USB  tur  tta  IrAufMMa  dvNl  <U  pwmOw  bmtout, 
promvtgtUt  te  13  rfu  tiUme  «oit. 

1.  Lef  ttlbmuDi civUi  de  pretnfiM  iniluce  connillraiit,  en  dernier  rcuort, 
Att  tetioni  Ifenomienn  ei  mObiHèrM  JoKiu'i  la  Taten  de  «ndine  ecnli  rranei  <l« 
pilMl^,  et  duMtlaa>&nm<MBère«liuqa'aM>liftnle(nitUdereTOn,  4étaiBkil, 
Mi  en  niitea,  KA'pw  pria  <ta  bail. 

Cm  MtiOH  Ntmt  iBMniitti  et  JitCw  eonaie  mMitrri  inBiMilm 

S.  LMt^i'niN  dHiiuda  TMaKmtianiNUe  ou  en  convanMliOB  au»  ixt  lonnte 
dau  lei  Ilnltei  de  ta  conpéteDce  dei  irlbiinaui  tiTiU  de  premiire  intunc*  « 
AmlerreuoTt,  il  ten  tuxai  tnr  le  tout  moi  Qnlt  t  ait  l'en  k  ippd. 

SI  l'une  de*  demande*  *'iliTe  tu-de*iai  de*  llmilêi  ct-de*tiif  lodiiiiidei,  le  trf. 


HfaDOBolii*  Û  lera  lUtué  en  demlëi  reicoit  int  demuMlB*  en  donunigea-iaUrlUr 
toraqa'ellea  leront  nmdfei  eielntivement  *iir  la  demande  priodptle  elle-méne. 

(la  art.  X,  «,  s  a  «  n'ont  qVim  intèrlc  ptumuia  toad.) 

T.  Le  nomljre,  la  durée  du  aodleneea  et  leur  aneetatlen  in  dioarenle*  natartf 
d'dhlnB,ieTMitBiii,daMchw|iMlrilNmal,  par  on  tigleB^nt  ifuj  au^waimàt  L 
rapyrebation  dn  garde  du  Meam. 

a.  Dliu  lu  trlbunaoi  où  n  fera  fomit  une  chambre  leoiporalre ,  lu  ]ngH  mp- 
iMmb qol  feront  partie  de  cette  dnmbre,  tomme  ]nsai  ontnbfiltiit*,  recemot, 
pendant  tooie  M  dn«e,  ta  wCow  tratmcnt  <pie  lu  Jogu. 

I.  DuHtaeaaoklapdaaA  la  mpcn*»  ma  élé  pwantde  castre  «s  ftp 
pou  phud'uDMia.  UBdMiiicuMnMaal*aetaanci«aiennplaME,-ttlln- 
cevrale  iriilaawnt  de  Jng». 

f  0.  Tout  Jnge  mppléint  qid ,  lan*  molir*  légillmei ,  TetUieratt  de  Mre  le  ter- 
itee'anqnel  il  aérait  appeU ,  pourra ,  «pré*  prt>c<b->nrbil  wnetatml  la  nlie  hi  de- 
meure et  *on  rebit ,  être  contldM  comme  dànlialonnaîre. 

II.  Dan*  lou*  lu  ta*  où  lu  Iribnnaui  de  première  Imtance  tUtnent  en  lueei- 
blfe  géniale,  l'uieniIiléedeTtaètreGompoiée,  au  moins,  de  la  mijorilé  du  Juge* 
en  titre. 


19.  Lu  dltpMltloiu  du  art.  1  et  3  de  la  pré*cnle  lot  ne  t'appliqueront  pu  au 
demandu  Introduitu  araut  «a  prordulpilon. 

la.  L'art.  S,tl(reIVdela1oldul6-UaoAt  1780,  torlacoopMenca  des  CtBhh 
WUL  GiTlla  de  prualère  inatanco,  cat  abrogé. 
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fuhlînemeiitB  publics,  les  mineun^ks  iDlerdils*  les  conlran aux  succès- 
■un  TKantes  ;  C.  388,  A89,  81 3.  —  Pr.  69  l-,  998. 

!■  Les  denuodes  qui  reqiu6rent  célérité  ;  Pr.  404. 

3*  Les  denundes  en  interreatioa  ou  en  garantie;  C,  16S5.  —  Pr.  S9, 
175,  Si9  s.,  £06,  â66. 

4*  Les  demandes  en  matière  de  commerce  ;  Pr.  &ii  s.  —  Co.  631  s. 

S*  Les  demandes  de  mise  en  liberté  ;  celles  en  main-Ierée  de  saisie  oa 
q^doo,  en  paiement  de  loyers,  fermages  on  arrérages  de  rentes  on  pea- 
àons;  celles  des  afouës  en  paiement  de  frais;  Pr.  60,A0â,  666,  567, 
794  s. 

G*  Les  demandes  fonnées  contre  fha  de  deax  parties,  encore  qu'elles 
liât  le  même  intérêt  ;  Pr.  69. 

7*  Les  demandei  en  Taxation  d'écritures,  en  désarea,  en  Ttgtement 
àtjaga,  en  reoTo!,  en  prise  i  partie;  les  demandes  contre  on  tiers  saisi, 
H  en  général  snr  les  saisies ,  sor  les  oSns  réelles ,  sor  h  remise  des  Ûavs, 
nrleurcMmmmicatÎDO,  sor  les  séparations  de  biens,  sor  les  tntdies  et  co- 
nielles  ;  et  oifin  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois.  C.  25, 3Â5,  888  s., 
393,480,  505,936,  n7â.— Pr.  189s.,  345,  352s.,  363b.,  868  s.,  505 s., 
S«,S70i.,637s.,718,8158.,8S9,85«,865s.,871.— /.cr.l47.— P.29. 

M.  Le  déToideor  sera  cité  en  coaciliatioa,  Pr.  1,  59,  61,  69. 

1*  En  matière  peisonncfle  et  réeOe,  derant  k  jnge  de  paix  de  son  domi- 
cile; i^I  a  denx  défendeurs,  devant  le  inge  de  l'nn  d'en,  an  choix  dnde- 
"undenr;  C.  lOS.  —  Pr.  î. 

S"  &i  matière  de  société  antre  que  celle  de  commerce,  tant  qa*dle  existe, 
dennt  le  ji^  da  lien  oili  eBe  est  établie;  C.  1832  s.  —  Fr.  69  6*.  — 
Co.  19  s. 

!■  fil  matière  de  snccesrion,  snr  les  deoundes  entre  héritien ,  jus- 
qu'au [BTUge  înclusiTeoient  ;  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par 
tes  créanàen  du  défnnt  arant  le  partage  ;  snr  ks  demandes  rektlres  à 
l'eiécntioa  des  dispoutjons  à  cause  de  dïort.  joeqn'an  jugement  définitif 
dennt  le  inge  de  paix  du  lien  fA  b  sncccssïoa  est  onrerte.  C,  110,  815, 
fl«,M9. 

Kl.  Le  dâd  de  la  cJBtiw  sera  de  trois  jours  an  mcmis.  Pr,  5,  72, 
lOM. 

n.  ta  dtation  sera  ïbnnée  par  nn  hnissier  de  la  jpstice  de  pdx  do  dé^ 
fndear  ;  eDe  énoncera  sommairement  Fobjet  de  la  conciliation.  Pr.  i ,  4, 58, 
61 1.— r.  »  {modifU  far  L.  25  mai  1838,  art.  16  bl  V.  nete,  p.  267). 

n.  I«fMlr1iescMDparrflrontenpersimBe;eneastfenp9chaiNnt,|iar 
M  fondé  de  pouvoir.  C.  1987.  —  Pr.  9, 10.  —  T.  69. 

H.  Iais  de  la  conqMnition,  le  dcMattdew  pourra  e 
ntnancr  sa  deaunde,  M  fe  défendeur  fonuer  cdks  qu'a .  . 
■Hues:  le  procèft^triâl  qui  «a  sera  ànsêé  cooiiendra  le»  «ndkioaa  de 
rarni^enieBt,  s'il  y  en  a  ;  dans  le  eu  cootraire,  il  f«a  sommaircsent 
MUÏM  qne  lés  parties  n'ont  pu  s'accorder.  Pr.  10, 58, 65. 

Les  EWTentkns  des  parties,  maérées  m  procës-icrtai,  •ntfacced'oUi- 
ption  privée.  C,  1134,  1318,1322,  1356,2123.  — T.  10. 

u.  Si  l'une  des  parties  défère  le  servent  i  l'autre,  le  juge  de  pax  le 
f*um,  oB  fera  naentioa  du  re&is  de  le  prêter.  C.  1358  s. 

M.  Cdk  des  parties  q«  ne  canpnlua  pas,  sera  caaitamàe  h  om 
■pinde  de  dix  francs  ;  et  toute  andience  lui  sera  refusée  jnsqi'i  ce  qu'elle 
^  joMifié  de  la  quittance. 
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fi*.  La  cilaticm  en  coDciliation  interrompra  la  prescription ,  et  fera 
courir  les  intérêts;  le  tout,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois,  i  dater  dn  jour  de  la  noii-comparution  ou  de  ta  Doa-couciliatifHi. 
C.  1153  s.,  1907,  2346.  —  Pr.  59,  61, 69. 

S8.  En  cas  de  uon-comparution  de  l'une  des  parties,  il  en  sera  £ait 
mention  sur  le  registre  dn  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  sur  l'origiiul 
ou  la  copie  de  la  citation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès-verbal. 
Pr.52.— T.18. 

TITRB  II. 
DES  AJOURNEUENTS. 

■•.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  dennt  le  tri- 
bunal de  son  domidle  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile ,  devant  le  tribonal  de 
■a  réridence;  C.  102.  —Pr.  2,  48  s.,  60s.,  1033. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'on  d'eu, 
an  choix  du  demandeur;  Pr.  49  6°,  153. 

En  matière  réelle ,  devant  le  tribunal  de  là  situation  de  l'ol^et  litigieux  ; 

En  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation,  ou  devant  le  ji^^  dn 
domicile  du  défendeur; 

En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle 
est  établie  ;  C.  1832  s.  —  Pr.  50  a»,  69  6".  —  Co.  19  s. 

En  matière  de  succession  ,■ —  1*  sur  les  demandes'  entre  hériders,  jus- 
qu'au partage  inclusivement  ;  —  2«  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées 
par  des  créanciers  du  défunt,  avant  le  partage  ;  —  S' sur  les  demandes  re- 
latives à  l'exécution  des  dispositians  k  cause  de  mort,  jusqu'au  jiM;ement 
définitif,  devant  le  tribunal  du  lien  ob  la  succession  est  ouverte;  C,  110, 
815,  822,  969.  —  Pr.  50  3». 

En  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  da  failli;  Co.  635.  — 
Co.  437  s. 

En  matière  de  garantie,  devant  le  juge  où  la  demande  ordinaire  sera 
pendante;  C.  1625b.  — Pr.  3Ss.,49  3°,  175s. 

Enfin,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant 
le  tribunal  du  domicile  élu*,  ou  devant  le  tribunal  du  dcHnicile  réel  du  dé- 
fendeur, conformânent  ft  l'article  111  du  Code  civil.  Pr.  61  1*.  — 
T.  27,  68. 

6*.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  ofGders  ministériels  se- 
ront portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  C.  2272  s.  —  Pr.  49  5°, 
104,  133,  356. 

ei.  L'exploit  d'ajournement  contiendra,  —  I"  la  date  des  jour,  mois  et 
an,  les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué 
qui  occupera  pour  lui,  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit, 
à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit;  C.  102  s. 

S"  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure 
du  dâendeur.,  et  mention  de  la  personne  à  hquelle  copie  de  l'expÛt  sera 
laissée  ;  Pr.  68. 

8°  L'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

fi'  L'indication  dn  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande ,  et  dn 
Oéui  pour  c«mparaltre  :  le  loot  à  peine  de  nuUité.  Pr.  7!,  1029, 1033. 
—  r.  27,68. 

a».  Dam  le  cas  dn  tiaoqwrt  d'un  huissier,  il  ne  lui  sera  payé  poar 
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u»  trÙB  de  dé[d>cement  qa'oiie  jonrnée  au  plus:  Pr.  63,  65  h  69,  71. 
-T.  66. 

•S.  ADcnn  exploit  ne  sera  donné  no  joor  de  féie  légale,  si  ce  s'est 
a  lertn  de  permission  do  président  du  tribunal.  Pr.  781  2°,  808,  828, 
10S7.  — C«.  134,  162, 187.  — P.  25. 

M.  Ea  matiËre  réelle  ou  mitte,  les  exploits  ^nmctronti»  nautre  de 
rhfritage,  la  commune,  et,  anEant  qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  com- 
iDDDe  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  s'il 
l'igit  d'un  domaine ,  corps  de  ferme  on  méuîrie,  il  suffira  d'en  désigner 
le  DOfli  et  la  situation  :  le  tout  i  peine  de  nullité.  Pr.  39,  627, 1ÛS9. 

•ft.  Il  sera  donne,  avec  l'exploit,  copie  du  procés-verbal  de  non-conci- 
liatiffii,  oo  copie  de  la  mention  de  non-comparution,  i  peme  de  nullité  ; 
soi  aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles 
b  demande  est  fondée  :  à  défaut  de  ces  copies ,  celles  que  le  demandeur 
sera  lenn  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance,  n'entreront  piùnt  en  taxe. 
Pr.  S4,  5S,  1029, 1031.  —  T.  28,  29,  70,  72. 

M.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés,  et  ceux 
àe  st  femme,  en  ligne  directe  h  l'infini ,  ni  pour  ses  parents  et  alliés  coUa- 
tfraoi,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  InclnsiTement  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  C.  735  s.  —  Pr,  U,  71, 1029. 

Sï.  Les  butssters  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin  de  l'original  et  de  la 
copie  de  feiploit,  le  coût  d'iceluî,  i  peine  de  cinq  francs  d'amende,  paya- 
Ues  à  l'instant  de  l'enregistrement,  Pr.  G2, 104,  657, 1029.  —  T.  66. 

M.  Tous  exploits  seront  faits  i  personne  ou  domicile  :  mais  si  I'bni»< 
lier  ne  tronve  an  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  ser- 
nteors,  il  remettra  de  suite  la  copie  i  un  voisin,  qui  siguera  l'original: 
■i  ce  voi«n*ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au 
■mire  no  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huis- 
sier fera  mention  dn  tont,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  C.  102.  — 
Pr.  59,  61,  69,  70, 71, 419, 1039.  —  T.  66. 

«a.  Seront  assignés,  Pr.  59,  61,  70. 

l"  L'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domanianx,en  la  per- 
mue  ou  an  domicile  du  préfet  du  département  où  siige  le  tribunal  de- 
nat  lequel  doit  Ctre  portée  la  demande  en  première  instance  ;  Pr.  49 1". 

S*  Le  trésor  poblic  en  la  personne  on  au  bureau  de  l'agent; 

S*  Les  administrations  on.établisscments  publics,  en  leurs  bureaux,  dans 
le  lien  ob  n'side  le  siège  de  l'administration;  dans  les  autres  lieux,  en  la 
pnciuie  et  an  bureau  de  leur  préposa  ' 

4*  •  L'iLuipereur,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  de  l'administratëna 
du  domaine  privé.  •  S.-c  12  déc.  185Î,  art.  22. 

5*  Les  communes ,  en  la  personne  ou  au  domicile  dn  maire  ;  et  à  Paris, 
m  la  penoone  on  au  domicile  du  préfet  : 

Dans  les  cas  ci-dessus,  l'origind  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'ex- 
rfcit  Kra  laissOe  ;  en  cas  d'absence  ou  de  rtfus,  le  visa  sera  donné  soit  par 
'*  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  impf^rial  près  le  tribunal  de  première 
lastiiKe,  auquel ,  en  ce  cas,  la  copie  sera  laissée  :  Pr.  1039. 

6*  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent ,  en  leur  maison  so- 
ttie; et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  as>0> 
a*s:Pr.  50  2-,  59.— Co.  19  s. 

ï'  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  «n  lo  domi- 
cile de  l'un  des  syndics  ou  directeurs  ;  Co.  529  s. 
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8*  Ceax  qui  n'ont  aucun  domicile  conno  en  France,  an  lien  de  leur  r£- 
gidence  actuelle:  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  ï  la  pria 
ci^le  porte  de  l'auditoire  du  tribunai  oà  la  demande  est  portée;  une  se- 
ronde  copie  sera  donnée  an  procureur  impérial,  lequel  visera  l'original; 
Pr.  1039. —T.  27.. 

9°  Ceox  qni  habitent  le  territoire  français  hors  do  continent,  et  ceoi 
qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domicile  du  procureur  impérial ,  près 
le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel  visera  l'original,  et  enferra 
la  copie,  ponr  les  premiers,  au  Ministre  de  la  marine,  et  pour  les  secoods, 
ï  celni  des  affaires  étraagëres.  Pr.  73,  560,  1039. 

lO.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  denx  articles  précédents,  sera  observé  i 
peine  de  nulliié.  Pr.  1029. 

tl.  Si  nn  exploit  est  déclare  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  poam  être 
condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  suivant  les  circonstances.  C.  lllid, 
138!.  —Pr.  132.  173,  360,  1029,  1030,  1031. 

9%.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements,  pour  cenx  qni  sont  domiciliés 
en  France,  sera  de  huitaine.  Pr,  5,  SI,  73,  365,  1033. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célërité,  le  pré»dent  pourra,  par  ordoo- 
oance  rendue  sur  requête,  permettre  d'3ssit;ner  à  bref  délau  Pr.  49,  76, 
Mû,  Ù17S.,  û-ig,  795,802,  839. —Co.  617.  —  T.  77.  81. 

93.  ■  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  la  France  continentale,  le 
délai  sera  :  Pr.  69  9",  74,  Aïi5,  486,  560,  639.  —Co.  492. 

•  1*  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  lies  Sri- 
tanniqnes,  en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-bas  et  dans  les  Etais  on 
Confédérations  limitrophes  de  la  France,  d'un  mois; 

>  2*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  Euis.  soit  de  l'Eun^ 
soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire,  de  deux 
mois; 

B  3*  Pour  ceux  qui  demeurant  hors  d'Burope,  en  deçï  des  détroits  de 
Malacca  et  delà  Sonde  et  en  deçà  du  cap  Horn,  de  cinq  mois; 

■  li'  Pour  ceux  qui  demeurent  an  delà  des  détroits  de  Uatacca  et  de  la 
Sonde  et  au  delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois: 

■  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'oatre-mer,  en  cas 
de  gaerre  maritime.  ■  (Loi  du  3  mai-3  juin  1863.) 

■  Le  délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux  d'Algérie  pour  \a 
personnes  domiciliées  en  France  sera  d'un  mois.  •  (Même  toi,  art.  8.) 

V4.  Lorsqu'une  assignation  i  une  partie  domiciliée  hors  de  la  France 
sera  donnée  a  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les  délais  oi- 
diniires,  huT  au  tribunal  i  les  prolonger  s'il  y  a  lieu.  Pr.  73. 
^  TITRE  IIL 

COHSTITUnON  D'ATODÉS,  ET  DÉFENSES. 

9S.  Le  défenseur  sera  tenu,  dans  les  délais  de  l'ajonroement,  de  consti- 
tuer avoué;  ce  qui  se  fera  par  acte  signiGé  d'avoué  à  avoué.  Le  défeodeor 
ni  le  demandeur  ne  pourront  révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  uo 
autre.  Les  procédures  faites  et  jugements  obtenus  contre  t'avooé  réroq^ 
et  non  remplacé,  seront  valables.  Pr.  61 4°,  76  s.  —  T.  68  k  70,  90,  ISl. 

*G.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  le  défendeur  pourra,  an 
jour  de  l'échéance ,  f^ire  présenter  à  l'audience  un  avoué,  auquel  il  sera 
donné  acte  de  sa  constitution  ;  ce  jugement  ne  sera  point  levé  :  l'avoué  sera 
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fan  de  réitérer ,  dans  le  joar ,  sa  coiutitotioo  par  acte  ;  faute  par  lai  ds  k 
lïire,  leji^enieDtwralevéàsesfrais.  Pr.  7S,  1031.  —T.  80,81. 

vv.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution ,  le  défendeur  fera 
àgnifierseadâ^enses signées  de soaivoaé;  dles contiendront  o&e  decom- 
niuDiqaer)BBpi£«BiBa|ipii  m  i  ramiaUe ,  tfaraié  k  moé ,  ou  par  b 
TOie  dugr^.  Pr.  97,  «1, 142, 188  s-,  519.  —  T.  72,  80,  SI, 

«8.  Dans  la  boilalne  aoivyote,  le  denaiwlenr  fera  ugoifier  h  répnue 
aw  délèngea.  Pr.  77.  —  T.  72,  73,  80, 

>9.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ks  dëfenses  dans  fe  délai  de 
quinzaine ,  le  deniandeor  poursuivra  f  audience  sur  uo  simple  acte  d'avoué 
à  MOBé.  T.  70,  80,  83, 

W.  Après  resimtion  do  dSai  accordé  an  deanndenr  pou  faire  signi- 
fier a  réponse,  la  partie  h  plut  diligente  pourra  poumiifre  l'audience  sur 
DU  simple  acte  d'avoué  i  noué  ;  pourra  même  le  demajtdeur  poursoÎTre 
randience,  après  la  sIoiificatioB  des  â&eaiés,  et  sans  y  répondre.  Pr.  15^ 
—  T.  80. 

91.  Ancones  antres  écritures  ni  jâsa^aiima  n^entreront  en  taxe.  Pr. 

un. 

m.  Dans  tous  les  cas  oA  l'audience  peut  fitre  poorsniv ie  sur  uo  acte 
d'Houe  ï  avoué ,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un  seul  ponr  chaque  partit. 
Pr.  75, 154,  1031.  —  T.  70. 

TITRE  IV. 

SB  tk  cOHMoracàTiOM  AV  MExmjtaE  rtmua  * . 

U.  Seront  conujuuiiqu&s  >n  procoreir  iinpér.  les  cawes  so^aAtep  : 
Pr.  84,112.  '^ 

1*  Celles  qiû  concernent  l'ordre  public ,  rËtat ,  le  domaine ,  les  com- 
nmoei ,  les  établissaneals  publics ,  lu  dons  «t  kys  ay  profit  des  pauvres  ; 

2°  Cdles  qui  coocement  l'état  des  persoDAes  et  lei  tutelles;  C.  144* 
306,  313,  iSl,  334,  343.  361,  yji,  388,  489,  a3. 

3'  l4s  déclinabûres  sur  incompéteooe; 

4*  iesrâgleoients  de  jugea,  les  récusatiani  et  renvms  pow  parBDlé  et  al- 
ïance;  C.  785 1. —Pr.  308 fc.  363 s.,  368  s.,  378  %,  1014. 

y  l£S  priiesà  partie;  Pr.  505  s. 

6*  Les  causes  des  femmes  non  autoiiaëes  par  lem  maris,  on  même  an- 
tniito,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'dles  mot  mariées  sons  le  r^ùoe 
dolal;  les  causes  des  mineurs ,  et  géoéralemeat  toute*  ccUes  o&  l'une  des 
parties  est  défendue  par  un  curateur;  C.  217,  219, 1540-  —  Pr.  49  7». 

7*  Les  causes  coocenuot  ou  iotéreasant  les  p«noniwt  présumées  abwar 
tel.  C  114,  US  s. 

Le  procoreor  imfir.  pourra  néanmoins  jHSOdre  communicatîiKi  de 
tooies  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère  aéceasalre: 
le  tribunal  pourra  même  l'ordonner  d'office.  T.  90. 

M.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  procureurs  impér.  et  <le 

*  r,  trt.  —  c.  n  ■.,  so,  m,  m,  iM,  i9o,  im,  i9S,  mo,  ma.  sm,  ssc,  sao, 

«T,  4M,  «M,  HS,  71Q.  tf  1.  M«,  10S7,  1S»T,  1138,  HU.  —  Pr.  47,  lOi,  tffi, 
US,  tSI.  Bit.  XS»,  371.  Ki.  386,  Wi,  480  8*,  498,  US.  «S8, 783,  783,  SSS,  «tC, 
<5S,  ses,  863,  884,  BSS,  888,  8»,  893,  «00,  lOMt  W39,  —  I.  tr.  ti  t., ÊH  M- 
-r.er.  57,43,71,88. 
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leors  sabsdmts,  ib  seront  remplace  par  l'on  des  juges  on  suppléants.  IV. 
6ii,  118. 

TITRE  V. 
DES  AUDIENCES,  DE  LEOIl  PUBUCTTÉ  ET  DE  LEUR  POLICE. 

8B.  Pourroul  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  se  dérendre  elles- 
mêmes  :  le  tribunal  cependant  aura  la  faculté  de  leur  iuterdire  ce  droit,  s'il 
recoQuait  que  la  pas^iion ,  ou  l'inexpérience ,  les  empêche  de  discuter  leur 
cause  avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'iostructioa 
des  juges.  Pt.  10,  75  s.,  86  s.,  470. 

.  SS.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense ,  soit  verbale,  soit 
par  écrit,  même  ï  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de  service,  pro- 
cureurs généraux,  avocats  généraux,  procureurs  impër.,  substituts  des  pro- 
cureurs généraux  et  iiiipér.,ménie  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  :  pourront  néanmoins  les  juges,  pro- 
cureurs généraux ,  avocats  généraux ,  procureurs  impér. ,  et  substituts  des 
procureurs  généraux  et  impér. ,  plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  can< 
ses  personnelles ,  et  celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  di- 
recte, et  de  leurs  pupilles.  C.  450,  735  s.,  1597,  2276.— Pr.  85, 378  8«, 
1040. 

8ï.  Les  plaidmries  seront  publiijues,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  or- 
donne qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal  ordonner  qu'el- 
les se  feront  it  huis  clos,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner  ou  scan- 
dale ou  des  inconvénients  graves;  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  lemi 
d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel;  et  si  la  cause  est  pendante  dans  une  courd'appel^ 
au  Ministre  de  la  justice.  Conat.  81.  —  Pr.  8,  88  s.,  111, 112,  Ml.  — 
P.  377.  ~  T.  83. 

S».  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences,  se  tiendront  découverts,  dans 
le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  nuio- 
tien  de  l'ordre,  sera  exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant.  Pi*.  10  s.  — 
/.  cr.  181,  267,  504  s.  —P.  232  s. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lienx  où,  soit  les  juges,  soit 
les  procureurs  impër. ,  exerceront  des  fonctions  de  leur  état. 

So.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient ,  interrompent  le 
silence,  donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation,  soit  a  la  défense 
des  parties,  soit  aux  discours  des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  in- 
terpellations, avertissements  ou  ordres  des  président,  juge-commissaire  ou 
procureur  impér., soit  aux  jugements  ou  ordonnances,  causent  ou  excitent 
du  tumnlte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  si,  après  l'avertissement  des 
huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-Ie-cbamp,  il  leur  sera  enjoint 
de  se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis  et  déposés  i  l'instant  dans  la  mai- 
son d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures  :  ils  y  serort  reçus  sur  l'exhibition 
.  de  l'ordre  du  président,  qui  sera  mentionné  au  promus- verbal  de  l'audieuce. 
Pr.  88,  90  s. 

00.  Si  le  trouUe  est  causé  par  un  individu  remplissant  nue  fonction  pris 
le  tribunal ,  il  pourra ,  outre  la  peine  ci-dessus ,  être  suspendu  de  ses  fonc- 
iknis  ;  la  suspension ,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
trois  mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision,  ainsi  que  dans  le  cas 
de  l'anide  précédent.  P,  88,  89. 

01.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges  ou  les  officiers  de 
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JDMlce  dans  Pexercice  de  lenrs  fonctioas,  seront,  de  l'ordonnance  du  présl- 
drat,  da  j âge-commissaire  ou  du  procureur  impér.,  chacun  dans  le  lieu 
doDl  II  police  lui  appartient,  saisis  el  déposés  ï  l'instant  dans  la  maison 
d'arrêt,  interrogéBdâns  les  vingt-quatre  beun»,  et  condamnés  par  le  Iriba- 
ml,  sur  le  vu  du  procès-Terbal  qui  constatera  le  délit,  à  une  déien^n  qui 
M  pourra  excéder  le  mois,  et  h  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
TÙqp-ciiHi  francs,  ni  eicfder  trois  cents  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  i  l'instant,  le  tribonal  prononcera, 
contre  lui,  dans  les  TÏngt-quatre  heures,  les  peines  ci-dessas,  sauf  l'opposi- 
tion qne  le  condamné  pourra  former  dans  les  dix  jours  d  j Jugement,  en  se 
mettant  en  état  de  détention.  Pr,  88.  —  /.  cr.  â21.  —A  222  s. 

9%.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  adUctÏTe  ou  infamante,  le  pré- 
lau  sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal  compétent, 
poDF  ^tre  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'instmc- 
lion  criminelle.  /.  cr.  291  s.,  506.  —  P.  7. 

TITRE  VI. 
SES  DÉLIBÉRÉS  ET  INSTRD(nlONa  PAR  ÉCRIT  *. 

n.  Le  tribonal  pourra  ordonner  qne  tes  pièces. seront  mises  sur  le  bu- 
nan,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nommé  par  le  jugement, 
avec  indication  du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait.  Pr.  9ù  s.,  116  s.  — 

T.  a. 

M.  Les  parties  et  leurs  défensenis  seront  tenus  d'exécuter  le  jugemedt 
qui  ordonnent  le  délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni  signifier,  et 
ans sommatioa  :  si  l'une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces,  la  cause 
sera  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre.  Pr.  93,  98,  99, 100,  3A2.  —  T.  90. 

>t.  Si  ane  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  jugée  sur  plaidoirie 
on  délibéré,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  instruite  par  écrit,  pour  en 
être  fait  rapport  par  l'un  des  juges  nommé  par  le  jugement.  Pr.  96  s. 

Aucane  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  l'audience  et  à  la  plnn- 
liié  des  voii.  Pr.  95.  —  T.  8i. 

M.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  le  demandeur 
feia  signifier  nne  requête  contenant  ses  moyens;  el^  sera  terminée  par  un 
Alt  dâ  pièces  produites  an  soutien.  Pr.  it\]. 

Le  deioandeur  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette 
significatioa ,  de  produire  au  greffe  et  de  faire  signifier  lacle  de  produit. 
Pi*.  97  s.—  r.  70,  73,  91. 

•7.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur  au  greffe,  le  dé- 
fendeur en  prendra  communication ,  et  fera  signifier  sa  réponse  avec  éut 
an  bas  des  pièces  au  soutien  ;  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  «gnifi- 
catioD ,  il  rétablira  au  greffe  la  produciitm  par  lui  prise  en  communication, 
fera  la  sienm,  et  en  signifiera  l'acte.  Pr.  77,  96,  96, 106, 189,  52^. 

Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  pluûeurs  défendeurs ,  s'ils  ont  tout  à  la  fois  des 
noués  et  des  intérêts  diOéreuts,  ils  auront  chacun  les  délais  ci-dessus  fixés, 

Kr  prendre  communication,  répoudre  et  produire  :  la  communication 
sera  donnée  successivement ,  à  commencer  par  le  plus  diligent  Pr. 
M  1-,  59, 15J.  —  T.  70,  73,  91. 

*  r.  arl.  —  Pr.  199.  303,  Sn,  S80.  538,  »t ,  343,  371  3*,  389,  38S,  3M,  4U, 
>*i  349,  G68,  763,  179,  836,  8S9,  8ti3,  88S,  891,  981,  987. 
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•«,  Si  le  deoundeur  a'iTiit  pu  pradul  dms  le  débi  (i-dcHM  ixt,  le 
dffendeur  cuetln  sa  prodactioii  an  greffe,  ainsi  qu'il  >  été  dit  ci-dcssuile 
demandeiB-  n'aura  que  hnitaine  pour  en  prendre  commuaicdMio  et  cooUt- 
dira;  ce  d^  paiof,  il  sera  procédé  an  josement,  sur  h  pnxinclioa da 
défesdeur.  Pr.  m,  99, 100, 106,  S^S,  6S4. 

«».  Si  c'est  le  défendeur  qui  M  produit  pas  dam  le  dâii  qui  lai  e«ic- 
cordé,  il  sera  procédé  au  jogcaieDt,  sor  la  prodoctioB  da  dtmandeiir.  Pr. 
9Â,  98, 100,  iiti. 

100.  Si  l'un  det  délais  fixés  esjnremniqu'aMtiadee  défendeurs  >t  (ira 
eommoaicalion ,  il  sera  procédé  «n  jogenent  ur  ce  qni  aura  été  prodsil. 
Pr.  9û,  98,  99,  342. 

101.  FaoteparledemaDdem-deprodHire,  ledéfeodearleçlnsdil^i 
■   metlrasa  production  augreffe;eti'iDstnicliiwi«aooHtinaéeaiDtiqu'ilat 

dit  d-dessuB.  Pi*.  96 1. 

■4M,  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nourelles  pitos,  cfle  le  (en 
au  greffe,  avec  acte  de  produit  contenant  éut  desdites  pièces,  leqaei  sen  s- 
gniné  i  avoué,  sans  requête  de  prodsction  nouvelle  ni  écritures,  à  peine  de 
rejet  de  la  Use,  lors  même  que  i'état  des  piëces  a»itiendrtft  de  nouveue 
conclusions.  Pr.  75, 104, 105, 1031.  —  T.  71,  90. 

14W.  L'autre  partis  aura  huitaine  pour  prondre  atenna^^'J? 
ioBTBir  sa  répoue,  qui  ne  pourra  €KGéder  six  r6ki.  f*r.  1*6. -<  7. 73<  ^■ 

lo«.  Lct  avouéi  déclareront,  au  baa  des  origùnut  et  dei  co^  '^ 
toutes  leurs  requêtes  et  écritures,  le  nombre  des  rAles,  qui  sera  aussi  àwow 
dans  l'acte  de  produit,  à  peÙM  de  Myet  kn  de  la  taxe.  Pr.  «7,  W,  1<!^< 
438, 108t.— T.  70, 74. 

lOfi.  11  «sera  passé  «i  taxa  que  tea  étritum  et  wgaito* w*  ""''" 
céesan  présentiilre.  Pr.  102,104,1081.  , 

MM.  Les  coauaunicatioBswrmt  prises  an  peftflor  les  rée^^Jf 
avoués,  qui  «i  conUeodront  ta  date.  Pr.  97. 9»,  100,  tfiS,  107,  m,  »»- 
—  P.  409.  ^ 

■•T.  Si  les  avodés  ne  rétablÎMatf ,  dans  les  délais  ct^fO^^^r^ 
productions  par  eux  prises  en  communication ,  il  sera ,  sur  le  'W*'^; 
«rd&er,  et  sur  m  liuqde  acte  pour  vear  plaider,  rendu  i"»"^^ *!?;" 
dieoce,  qni  les  coudamuera  perBanadlemeM,  et  saM  apf»d.  à  l*^''"^?ri 
aux  frais  du  jugement,  saus  répétition,  et  eu  dix  fraaoi  au  mcio  ^J"^ 
■  '  "18  par  chaque  jour  de  retard.  C.1449,  1181.— ''^■"*'' 
-/.cr.  107,  6M. 


Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productùms  dau  la  faaiUise  de  I*  ^' 
..>:....  .i_j:.  ;_—_.   i. -_:i • ..^^.dep"'^ 

pour  Ici  temps  <|«'il  «st^uaa  conwnb^  C.  MM't*.  -^'Pv.  1^^ •  *"' 


flcatMin  dudjt  ^igemiut,  te  tribunl  Murra  proneaoer,  «os  qfd;. 
's  datuD^eMniéréla,  même  condi—er  ravoui  par  teifâ,  et  1 1 
ir  tei  temps  <|«'il estmwa conwnb^  C.  MM  7*.^i>r.  13 

Lesdiies  coadamnalions  poBrrxnt  être  proDonoéM  sur  la  ^^^^^Lfe 
parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  cC  our  n  «in^  ^mtUi- 
qn'dlee  remettront  ou  au  {fféaideat,  ou  au  «fr-wonr,  ou  an  proeurew 

!••.  n  sera  teua  un  grdte  on  ragistre  av  lequel  aeraot  port^  "fl^ 
les  productions,  suivant  leur  ordre  de  dates  :  ce  r^istre ,  *»W  *5.  irf» 
nea,  ctHUiendia  la  date  de  la  production,  la  bouu  des  paitlea*  »  "^ 
waués  et  du  rapporteur  ;  k  sera  laissé  nue  orionne  en  faUuc.      _^-|MI 

lOO.  U>rsque  tantes  les  partiei  ««001  produit,  ou  ^m^  '  esp"''^ 
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its  iébk  ci-dessus  fizéi ,  le  grellier,  mr  la  réquûitîon  de  la  partie  la  plus 
diligeote,  remettra  les  pièces  au  rapporteur,  qui  s'en  chargera,  ea  sigouit 
mr  la  coloaiie  laissée  en  blanc  au  registre  des  prodactjwis.  T.  90. 

lift.  M  le  rapporteur  décèàB,  se  démet,  eu  ne  peut  Ëiire  le  raf^iorl,  il 
«  sera  conuDis  on  autre,  nr  reqoâte,  pv  erdonnaBce  da  préudeû,  aigu- 
fiéeà  partie  on  à  son  aToué  trois  joan  M  momsaTaBt  le  rapport.  T.  70, 16. 

III.  Tons  rapporU ,  même  sur  dâibérés,  serost  faits  à  l'aBdieiKe  ;  le 
tapporteor  résumera  le  fait  et  les  mof eus  sans  onrrir  son  aris  :  les  défea- 
Kacs  n'auroal,  sous  ancon  préte^ue,  la  panrfe  apris  le  nf^Mit  ;  ik  ponr- 
fML  teulemeot  remettre  nr-le-champ  au  pré^deat  de  sin^ptes  noies  énoi- 
ciali?es  des  bits  sur  lesqsels  ils  prétendraient  que  le  rapport  t  été  inoom- 
plel  M  ineiad.  Pr.  85,  S7, 9S,  Shl,  461. 

II*.  Si  la  cause  est  BnscepUble  de  commonicatiaa,  te  procnreorinip 
p^.  sera  entendu  en  ses  cozidusions  à  l'audience.  Pr.  83, 84. 

lia.  Les  jugemems  roidus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute 
par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront  pomt  Enscqttifoles  d'tqipontiaiL  Pr. 
%,  98,  99, 100,  350,  351,  809.  —  /.  cr.  Zà.  —  T.  S5. 

■14.  Après  le  jugement,  le  reporteur  remettra  tn  ptècesangreliB; 
et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signalire  s«r  le  regislre 
dei  productions.  C.  2276. —  Pr.  115. 

ilB.  Les  aTonés,  en  retirant  leurs  pitees,  étÊogSTOM  le  registn;  cet 
âBugEuent  serfin  de  dÉdurge  au  fftiÉer.  Pr.  lÛ.— -jT.  ^ê,»l, 

TITRE  Vn. 
DE5    IDCEHENTS. 

ll«.  Les  jngenentsseniu  rendus  i  la  phralité  des  Toix,  et  proBODOiB 
sm^e^hau^ïnéanimws  les  juges  pourront  se  retirer  daos  la  chanâire  du 
«■cil  pour  rRCoeiUir  les  avis;  ils  pouiront  Mssi  coBtiner  la  cause  à 
■BedespraciaÉiesmdienoes,  pour  praaoacerlejasenent.  Pr.  117  s., 
M7,  472.  —  /.  «r.  «S9.  —  T.  8«. 

1 1*.  S'il  se  toroM  plus  de  deux  opânioas,  les  jages  plus  failies  ea  WMdwe 
KiontlennsdeserénHràrunedesdeaxDpimans  qui  avont  été  émues 
fw  k  plus  grand  nombre  ;  «OBtelbéB  îb  «e  seraM  Isas  et  s'r  rtenir 
^iftia  qoe  les  voix  aunot  été  recucéUia  ne  seotHide  Ma.  Pr.  IIC, 
I18s.,467.  — /.  Cf.  369. 

in.  En  CM  de  partage,  mappdlva,  pour  le  vider,  «njvge;!  défaut 
A  jofe,  an  eoppléaat -,  à  son  défaut,  mi  «vocal  auaché  an  barean,  et  1  son 
d£bn,aa  armé;  loas appelés  tekn  l'ordre  dn  tablew:  ra&iceMnde 
■soKMi  pbàiée.  Pr.  84. 4fi8,  Mit,  1017 1. 

II».  Si  le  ingèrent  ordsnae  la  oMparati»  des  parties,  i  indiquera 
k  JMir  de  b  «mnpinitiaa.  Pr.  9  s.,  48.  —  L  er.  91  s. 

IVO.  Tout  ji^gement  qui  ordonnera  nasermer'.ifsoncan  les Mts  SB 
ioqDds  il  sera  icçu.  C.  UM  4-,  iUZ,  13&7  J.  — Fr.  Itl,  1035.  — 
P.Kê. 

»l.  Le  seraMil  son  fait  par  ta  pulie  en  peramne,  d  ft  Fandienct. 
fias  le  cas  d'un  cmfécbemeat  Ugitime  et  rlimrnT  couMalé ,  le  soncnt 
pourra  ftre  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis,  et  qui  se 
transportera  cbez  la  parlie,  assisté  du  frefGer.  Pr.  i  20.  —  P.  seê. 

Si  la  partie  ï  laquelle  le  serment  esidéfài!,  est  trop  ékûgoée,  letrik»- 
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Dal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  ie  serment  devam  le  tribaaal  do  Ueo 
de  sa  résidence.  Pr.  1035. 

Dans  tous  les  cas ,  le  serment  sera  fait  en  présent  de  l'antre  partie ,  oa 
elle  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué ,  par  exploit  contenant  l'indication  dn  jour  de  la  prestation.  Pr. 
59,  61,  69,  72,  75,1033.  —T.  29,  70. 

■««.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  ponr 
l'etécntion  de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par  te  jngemeot  mâne  qui  sta- 
tuera sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  C.  1185, 
1188, 12Zjà,  1900,  2212.  —  Pr.  123  à  125, 127, 135  8.,  472.  —  Co.  157. 

1*3.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  de 
celui  de  la  signincaiion,'  s'il  est  par  défaut.  Pr.  1A7, 1^9,  343, 1033. 

IS4,  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  dn  délai  qni  lui 
aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  à  b  requête  d'autres  créanciers, 
s'il  est  en  état  de  faillite,  de  contumace,  ou  s'il  est  constitué  prisonnier, 
ni  eofin  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées par  le  contrat  à  son  créancier.  C.  112,  1276, 138S,  1M6,  1613, 
18654%  2003,  2032  2%  2059  s.  —  Pr.  557  s.,  673  S.  —  Co,  437  8. 

I«B.  Les  actes  conservatoires  seront  valables,  nonobstant  le  délai  ac- 
cordé. C.  119, 1180, 1464.  —  Pt.  122. 

11M,  la  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  *  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  jnges  de  la  |hi>- 
noneer,  C.  2063  s.  —Pr.  127. 

1°  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile,  ao-dessns  de  la  sranme 
de  trois  cenis  francs;  C.  1149, —Pr.  128,  523 s. 

2°  Pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle,  d'administration  de 
corps  et  communauté,  établissements  pnUics,  on  de  toute  administration 
confiée  par  justice ,  et  pour  tontes  restitutions  à  faire  par  suite  desdits 
comptes.  (7.469,474,509,  518,  811  s.,  1961.  — Pr.  627s. —P.  29. 

\%li.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent, 
ordonner  qu'Usera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  pendant 
le  temps  qu'ib  fixeront  ;  après  lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau  joge- 
ment.  Ce  sursis  ne  ponrra  être  accordé  que  pr  le  jugement  qni  statuera 
sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  de  délai.  Pr.  132,  478. 

1*8.  Tons  jugements  qui  condamneront  en  des  dommages  et  intérêts, 
en  contiendront  la  liquidation,  on  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par 
étal.  C.  1149.— Pr.l361",523s. 

Ift*.  Les  jugements  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits,  or- 
donneront qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année;  et  pour  les 
années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  en 
égard  anx  saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année;  sinon  i  dire  d'experts, 
à  défaat  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière  année 
est  impossible,  elle  se  fera  comme  ponr  les  années  précédentes.  C.  &8jt, 
584,  2060,  2".  —  Pr.  302  s. ,  526. 

ISO.  Toole  partie  qni  succranbera  sera  condamnée  aux  dépens.  C  4A1 
615,1260,1459,21011»,  2104,  2105.  — Pr.  131  à  137, 166, 185,  191, 
192, 193,  281,  301,  316,  338, 401,  403,  535,  543,  544, 1031. 

■31.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  c(Hnpeas^  en  tout  oa  ea 
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furlîe,  entre  ccnjoinls ,  asceodaats,  descendants,  frères  et  sœurs ,  on  allia 
iD  mâne  degn!  :  les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  loni  oa 
ai  partie,  si  les  parties  succonibeot  respectiTement  sur  qudqucs  cbeb, 
C.73SS.  — Pr.  130. 

is*.  Les  avoués  et  huissiers  tfui  auront  eicédé  les  bornes  de  leur  mi-' 
DÏstère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénf  Gciaires  ou  autres  administra- 
toics  qui  Buroot  compromis  les  intérêts  de  leur  administration,  pourront 
Ctre  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux 
dcmaiages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu;  sans  préjudic«  de  l'interdiction  centre 
ks  avoues  et  huissiers,  et  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres,  sui- 
Tint  la  gravité  des  circonsiances.  C.  ^  i;  hàO,  S09,  513, 80^,811  s., 
1148, 1Î82, 1961.  — fr.  71, 128,  360,  523  s.,  1030,  1031.  —  P.  29. 

IMM,  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens  i  leur 

r£l,  ea  affirmant,  lors  de  la  pronondatioii  du  jugement,  qu'ils  ont  fait 
plus  grande  partie  des  avances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  condamnation  : 
dans  ce  cas,  la  taxe  sera  poursuivie  et  l'exécutoire  délivré  au  nom  de 
l'avoué,  sans  préjudice  de  l'action  contre  sa  partie.  Pr.  lOZi,  130  i  133, 
137,191,193,  1031. 

lU.  S'il  a  été  fonné  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause  soit  en 
état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront  tenus  de  prononcer  sur 
le  tout  par  un  seul  jugement.  Pr.  135, 147, 172,  S88,  338,  473. 

I*s.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre 
aothentiqiie,  promesse  reconnue,  on  condamnation  précédente  par  juge- 
DKDtdontilaV  ait  point  d'appel.  C.  1317, 1332,  1350  3°,  1351.  —Pr, 
443  s. 

L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution,  lors- 
qu'il^^, C.  2011. —Pr.  10  à  13,  17,  186,  137,155,404,417. 
418,  4S9,  457  1,  554,  SOU,  1024-  —  Co.  580. 

1°  D'apposition  et  levée  de  scellés,  ou  confection  d'inventaire  ;  C  793  s., 
819  g.,  1456.  —  Pr.  174,  907  s.,  941  s.,  986  s. 

2°  De  réparations  urgentes  ;  C.  1734.  —  Pr.  806  s. 

3*  D'expulsion  des  lieux ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  on  que  le  bail  est 
apiré;  C.  1737,  2061. 

4>  De  séquestres,  commissaires  et  gardiens;  C.  1961. — Pr.  587, 596  s., 
831  s.,  914. 

5°  De  réceptions  de  caution  et  certiTicaieura  ;  C.  2011.  —  Pr.  517  8. 

6*  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs,  et  autres  administrateurs,  et  de 
reddition  décompte;  C.  35,  393,405,480,499,  505,  513,  811,  936, 
Î174.  —  Pr.  527  e.,  883  s.,  996,  998.  —  /.  cr.  447.  —  P.  29. 

7'  De  pensions  ou  provisions  alimentaires.  C.  303  s. ,  610,  1015.  — 
Pr.  581,  582,  593,  791,  800  4%  1004. 

IM.  Si  les  juges  ont  «Dis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  ils  ne 
poorroot  l'ordonner  par  un  second  jugement ,  sauf  aux  pûoies  à  la  deman- 
der SOT  l'appel.  Pr.  135, 155,  443,  457  s. 

ISV.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  étri  idonnée  pour  les  dépens, 
qjnaiid  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts. 
6".  1149,1382.  — Pr.  130  s.,  459. 

ISft.  Le  préudent  et  le  grefûer  signeront  la  minute  de  chaque  juge- 
Bcrit  aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention,  en  marge  de  la  leuilte 
d'aodieace,  des  juges  et  du  procureur  impér.  qui  y  aunmt  assiste;  cette 
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inemioB  Mnëgdeiiientsignépparleivésidniietlegnffier.  Pr.  19,  <S9& 

isv.  IM  greniers  qDidâivrmnrt  expédition  d'iiaJDgeaMttaTaatqa*fl 
tH  Hé  rigaé,  seront  pooisgiT»  comme  fenssaires.  Pr.  138.  —  /.  cr.  196, 
Ma  B.  —  P.  145  s. 

14*:  Lei  procnrenra  impér.  et  géaéram  se  feront  représenter  tons  les 
mois  les  mùmtn  des  jngementi^  et  Térifiennit  f3  a  été  satisfait  aux  dispo- 
sitions d-desras  :  en  cas  de  cmtrafestïm,  ïb  en  dresseront  procës-Terbatl, 
pour  eut  ptneMé  rinu  qu'il  appartiendra. 

t4l.  La  rédaction  desjagemeolscwitiendra  les  noms  des  jngesjdnpro- 
earenr  impér.,  ^sétéentendo,  nnsiqne  des  arasés;  iesnoms,  prafes- 
sioBS  et  demeares  des  parties,  leon  conclnsions,  Fexpoùtîon  sommaire  des 

riinis  de  foil  et  de  droH ,  les  motib  et  le  dispositïr  des  jugements.  Pr.  142 
146,493. 

m.  La  rédactfoB  sera  fiiienirïes  qualités  sî^ifiéGs  entre  les  parties: 
en  conséquence,  cdie  qni  TOOdn  lever  nn  jogement  contradicbire,  sera 
tenne  de  s^nifier  à  farcoé  de  son  adremire,  les  qualités  contenant  les 
noms,  professïoiis  et  demenres  des  parties,  les  conclusions,  et  les  points  de 
bit  et  de  droit  Pr.  141, 14«  à  146.  —  T.  m,  88. 

■4S.  L'original  de  ceoe  s^nification  restera  pendant  ringt-qnatn  heo- 
res  entre  les  mins  des  hiùaniers  andienden. 

■44.  L^rronéqnÏToa^^oppoier,  soit  an  qo^tfe,  soit krenxHé  des 
points  de  fait  et  dedr(nt,ledédai«n  àl'btUssïer,  qn  «en  tenu  ren  faire 
mention.  7.  99. 

I4S.  Snr  on  simple  acte  dVooé  i  anmé,  (es  parties  seront  r^Mes  sur 
cette  oi^iosition  parlejngeqni  vb%  présidé;  en  cas  d'empechemeirt,  par 
le  pins  ancien,  atuTant  l'ordre  du  tableau.  T.  70,  75,  90. 

148.  Les'  expéditions  des  ji^emenls  seront  intitulées  et  tenninfes  au 
non  de  fEmpereur,  confninémeBt  an  décret  du  >  décembre  1853 
Pr.Wll,  545. 

147.  S'il  y  a  avouée»  cause,  te  jagMCil  ne  pourra  «trc  exéent^  qu'a- 
près avoir  été  signifiéàxvoné,  ^  peine  de  ntdlilé;  les  Jugements  provisoi- 
res et  définitifs  qni  pnHouceroM  des  CMtdamnatioas,  sent  a  eatre  si- 
^ifiés  \  la  panie,  \  persouoe  ou  dtOHcae-,  et  11  len  fiât  OMOtion  de  U 
signification  à  l'avoué.  C,  %11.  —Pr.  132, 147, 148, 156, 156,  ib9, 1C4. 
241, 43S>  442, 449. 450, 457, 472, 4S7,  52».  VA  ■■»  IBM,  1021, 1034, 
1029, 1037, 1038. —  r.  29. 

148.  8iravoqéestdécédé.onaeewédl&poaoder,  la sigHifit!itiwi> partie 
nffra;  uns  il  sna  bit  nentiin  du  décès  ou  de  la  cesntioa  das&iactions 
de  ranni.  iV.  61,  69,  75, 147,  Ifis,  343  u. ,  1037,  IMS- 

TITRK  TIU. 
DBS  JDCnCENTa  put  DÉPÀDI,  ET  OPPOKHONS. 

14a.  si  le  défmdear  m  constitue  pas  «voué,  on  si  Favonf  consl^é  nu 
■e  présente  pas  an  jour  indiqué  pow  l'andience ,  U  sera  donné  défaut.  C. 
S31S.  —  Pr.  19  s.,  75  s.,  133,  150  s.,  17»,  194,  M9  s.,  434  s.,  470, 
48«,  542.  —  0>.  643 ,  645.  —/.»•.  80 ,  81 ,  91 ,  146 ,  149  s. ,  18Â» 
186  s.,  244, 354,  355,  396,  397,  465  s.,  641.—  T.  82. 

IV*.  Le  dëbm  sera  prononcé  à  Kaofience,  sur  fapptU  de  k  cause  ;  e> 
ks  coDdnsioBS  de  la  partie  qni  le  requiert,  setwat  adjugées,  si  elks  se  tra»> 
nm  josl»  a  UcD  vérifiées  :  pHVTMt  «éiiBoiBS  les  juges  birc  mettre  le* 
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jUas  smr  le  bumn,  pour  prononcer  le  jugemeDt  à  randîeiiGe  snnanib 

Ibl.  Lors(|ae  (dosieim  parties  anroot  été  cilé»  pan-  le  mCrne  objet  I 
diflâ^ls  âêain,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aanme  (f  elles  qn'après  l'é- 
cbéiDce  du  plus  long  délai.  Pr.  iù  f,  59,  73,  ISO,  153, 153, 1032. 

m.  Toutes  les  parties  appelées  et  déÛltanka  Kmtt  comprises  dnis  le 
Btow  début  ;  et  s'il  ea  est  pris  cootrc  ducnne  d'ellcB  séparément,  les  fraîa 
dodiu  détaats  n'enlrerou  poiai  en  bie,  et  resteroot  i  la  chaire  de  Knooé^ 
ouqi'il  pusse  les  répéter  contre  la  partie.  Pr.  132,  iU,  1031. 

IH.  Si  de  deox  oa  de  pliaîrars  parties  awigoée»,  fmw  bit  défaut  et 
Fntre  UMi^ujdt,  le  |in^  m  défaot  sen  joint,  et  le  jugement  de  jonctioa 
sm  signiGé  à  h  partie  défaitlaate  par  nn  huisner  conimiB  :  b  significaUm 
cnoiioidra  assignation  au  jonr  auquel  b  canse  sera  appeWe;  il  sera  statué 


59,61.69,  73, 150  a.,  16S. 


sen jwi  susceptiUe  d'<^>paaitioii.  Pr,  60 1% 
—  T.  29. 
e  défeadenr  qni  aura  coasiîtaé  avoMé,  pown,  «aoa  avrà-  fenmi 
de  défenses,  suivre  l'audience  par  ud  seul  acte,  et  prendre  défaut  contre  le 
demindenr  qn  ne  cooqMndtrait  p».  Fr.  8Â,  83,  l&f ,  43^ 

1S&.  Les  jugemems  par  débot  ne  seront  pas  exécutés  arant  f  échéance 
de  h  h«taine  de  b  rignificatioa  i  a*oné,  ^îl  y  a  en  constitution  d'aTOOé,  et 
de iii^iificatioD  i  penanae  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  cosstitatioa 
d'anué;  ï  WÊtÂoa  qu'en  cas  d'nrgtnce  l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée 
nant  Topinitioa  de  ce  débi,  dans  le>  caa  prérus  par  l'article  13S.  Pr.  76, 
147, 156, 159,  ISA, '^9  s. 

Pounoat  ansn  lesjnges.  danslecassenleiiHut  oiily  aurait  péri)  en  b 
doMnt,  «donner  feiécmion  nonobstant  Topposition ,  irec  on  sans  cm- 
tion;  ce  qni  ne  pourra  se  (aire  qoe  par  le  même  jugemuL  C.  3011.  — 
fr.lM,  S17b.,M6. 

IB«.  Tonsjngements  par  défaut  contre  ime  parue  qni  n'apKceoBtitné 
d'aToné,genmt  signifiés  par  un  buissier  commis,  soit  par  le  tribunal ,  soit 
pir  le  juge  du  domicile  du  défailbnt  que  kU'ibunal  aura  désigné;  ils  seront 
eiécDiés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  ave— 
nus.  C.  2247.— Pr.  15,  165, 157  s.,  397  s.,  â35,  469, 470.  —  Co.  643. 
—  T.  29,76,89. 

■BV.  K  le  jugement  est  reoda  contre  une  partie  ayant  lin  avoué,  l'op- 
fMibno  ne  sera  recevable  qoe  pendant  bnilarne ,  à  compter  dn  jour  de  b 
»gnificatiDaiaTooé.Pr.  75,  lis,  15«,  15S  s.,  351,  436,  809.— T.  8». 

■fis.  S'il  est  mdn  cobtre  nne  partie  qni  n'a  pas  d'aroné,  l'opposition 
*en  receraUe  jnqn'i  l'exécution  dn  jugement.  Pr.  156, 159, 16?,  165. 

!■■.'  le  jagement  est  réputé  exécnté,  lorsqrn  les  meubles  saisis  ont 
Af  lendn,  on  qnele  condamné  a  été  emprisonné  on  recommandé,  on  qoe 
'jtme  d'où  on  de  plusienrv  de  ses  immenUes  hri  a  été  notîGée,  on  que  les 
frais  «ni  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né^ 
cessairemeni  qne  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défail- 
luite  :  l'opposition  (ormt^  dans  les  délais  ci-dessos  et  dans  les  formes  ci- 
4*^  prescrites,  snsitend  l'eiécntioa  si  eUe  n'a  pas  été  ordonnée  nooob- 
*»  opposiUwi.  ai338.  —Pr.  135,155  s. 

■•o.  L«rsqne  le  jugement  aura  été  rendu  contre  ttoe  partie  ayant  n 
■noé,  foppeflitiûB  ne  sera  rccevable  qu'amant  qu'elle  anra  été  formée  par 
nçiéte  d'avoué  à  avoné.  Pr.  75,  157,  161,  163,  165. 

!•!.  la  reqnCle  contiendra  les  moyens  d'opposition ,  à  mohis  ^e  des 
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moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il 
suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comnie  moyens  d'opposition  :  l'oppo* 
tàtioa  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  celte  forme,  n'arrêtera  pas  l'exécuiioai 
elle  sera  rejelée  sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  aub^ 
instruction.  Pr.  157,  159,  160,  162,  163,  /tSl.  —  T.  75. 

ie«.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayaat  pas 
d'avoué,  l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  eitrajudiciaire,  soit 
par  déclaration  sur  les  comman  démets,  procès -ver  baux  de  saisie  ou  d'em- 

Srîsoancment ,  ou  tout  autre  acte  d'exécution  fi  la  charge  par  l'opposant 
e  la  réitérer  avec  constiiuiioa  d'avoué,  par  requête,  dans  la  huitaine  ;  passé 
kqucl  temps  elle  ne  sera  plus  recevable,  et  l'exécution  sera  continuée,  sans 
qa*il  soit  besoin  de  le  faire  ordoimer.  Pr.  156,  158, 159, 165. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  est  décédé,  ou  ne  peol 
plus  postuler,  elle  fera  notirier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  iélùi- 
lant,  lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  signification, 
de  réitérer  son  apposition  par  requête,  avec  consUluUoo  d'avoué.  Pr.  l^S, 
MSs. 

Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  poslérieuremoat  à  la 
requête  n'entreront  en  Uxe.  Pr.  132,  1031.  —T.  29. 

103.  Il  sera  tenu  au  greiïe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  r(^)posuit 
fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  nom»  des  parties  et 
de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  :  il  ne  sera  dû  de 
droit  d'enregistrement  que  dîus  le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition. 
Pr.  16â.— T.  90. 

104.  Aucun  jugement  par  début  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'an  tiers, 
que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aocime  oppositioD 
portée  sur  le  registre.  Pr.  163, 548  s.  —T.  90. 

105.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  on  jugement  qoi 
aurait  débouté  d'une  première  opposition.  Pr.  23, 

TITRE  Dt. 

DBS   EXCEPTIONS, 
1.  S  !•'.  De  ta  caution  à  fournir  par  ta  étrattg»*. 

loe.  Tons  étrangers,  demandeurs  principaux  on  intervenants,  seront 
tenus,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant  toute  eiception,  de  fournir  caution 
de  payer  Ict  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  coa- 
dMnnés.  C.  16, 11A9,  2040,  20^1.— Pr.  130,167,  423,  518  s.— T.  75. 

■  8Y.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution,  fixera  ia  somme  jusqn'l 
concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  ;  le  demandeur  qui  consignera  cette 
somme  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  en  France  sont  suffisants 
pour  en  répondre,  sera  dispensé  de  fournir  caution.  C.  16.  — Pr,  166. 

$  IL  Du  rciiBoh. 

108.  La  partie  ani  aura  été  appelée  devant  un  tribnnal  antre  que  cela! 
qui  doit  connaître  de  la  contestation,  pourra  demander  son  renvoi  devant 
les  juges  compélenls.  Pr.  169  s.,  186,  368  s.—/,  cr.  542  s.  — T.  75. 

lOO.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalaUetnent  i  touKS 
autres  exceptions  et  défenses.  Pr.  173, 186.  —  For.  182. 

l?e.  Si  néanmoins  le  tribnnal  était  incompétoit  11  raison  de  h  matière 
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le  rcnnû  poarra  être  demandé  en  tout  état  de  caose;  et  si  le  renvoi  n'était 
pasdenuDdé,  le  tribunal  sera  tenade  renvoyer  d'orSce  derantqni  de  droit 
ÏV.83  3%  112, 168,424,454.— Co.6/i7.—/.  cr.  408,539. 

■Tl.  S'il  a  été  fonné  précédemment,  en  nn  autre  tribunal,  une  de- 
■BDide  pour  le  même  objet,  on  ri  la  contestât»»!  est  connexe  à  nue  cause 
d^  pendante  en  an  aatre  tribanal,  le  renvoi  pomra  £tre  demandé  et 
ordonné.  Pr,  83  4%  113,  363  s. 

iï«.  Tonte  demande  en  renT(ri  sera  jugée  sommairement,  sans  qu'elle 
puisse  être  réservée  uijointe  an  principal.  Pr.  404s.i463,  543. 

%  m.  Det  nuililit. 

ITS.  Tonte  nnilîté  d'eiploit  ou  d'acte  de  procédure  est  courerte,  si  elle 

D'ot  proposée  avant  tonte  déreose  ou  exception  antre  que  les  exceptions 

(Tincranpétence.  Pr.  71, 182, 169, 170, 186,  899, 1039  à  1031.  —  T.  76. 

9  IT.   D«*  txetpûatu  ^Utotre». 

1V4.  L'béritler,  la  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  biens,  assi- 
gnée comme  commune,  aurtHit  trois  dk^s,  du  jonr  de  l'ouverture  de  la 
sncctssiou  oo  dissolution  de  la  communauté,  pour  faire  inventaire,  et  qua- 
mte  jours  pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le 
dâai  de  quarante  jours  commencera  du  jonr  qu'il  aura  été  parachevé. 
C.79S8.,  1456.— Pr.  177,186,187,426,948. 

$%  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  il  leur 
sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire,  et  quarante  jours  pour  déli- 
bérer ;  ce  qui  sera  réglé  smnmairement  C,  798.  — Pr.  404  s. 

L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  ci-dessus 
accordés,  la  bcnlté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  béné- 
ficiaire, s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  on  s'il  n'existe  pas  contre 
lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité 
d'bôitier  pur  etsimple.  C.  778  à  780,  796,  800, 1350, 1351.  —T.  75. 

lïS.  Cehri  qui  {^'étendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie,  sera  tenu 
de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire,  outre  nn  jour 
pour  trois  myriamètres.  S'il  y  a  plusieurs  garants  intéressés.en  la  même 
garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous,  qui  sera  réglé  selon  la  dis- 
tancedn  lien  de  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné.  C.  884  s.,  1379, 
1440,1513,  1547,  1625  s.,  1681,  1693,1721,1997,  3103  8%  2270. — 
Pr.  33,33,49  3%  59,  73,  176  à  186,  337, 1038.  — Co.  86,  97  s.,  117  S. 

IM.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre  en  sous- 
ganniie,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessas,  &  compter  du  jour 
delà  demande  en  garantie  formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera  successivement 
observé  à  l'égard  du  sons-garant  ultérieur.  Pr.  73,  175, 1033. 

I».  Si  néanmoinsle  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne  commen- 
cera que  du  jour  ob  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront  expirés. 
Pr.  174,  943. 

1*8.  II  n'y  aura  pas  d'antre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque-  nu- , 
titre  qne  ce  soit,  sous  prétexte  de  mmorilé  ou  autre  cause  privilégiée; 
aof  i  poursuivre  les  garants,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande 
prindjâle  en  sdt  retardé.  Pr.  33, 175, 176, 444,  484. 

ISS.  Si  ks  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  échus  en  même 
temps  que  celai  de  la  demande  originùre^  il  ne  sera  pris  aucun  défont 
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contre  le  défendcnr  onginaire,  lorsqo'afaat  l'etpiratiou  du  délai,  il  aon 
déclaré,  par  acte  d'avoué  à  avoui,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie  ; 
saur,  si  ledâèudeur,  après  l'écbéaace  du  délai  ponr  appeler  le  garant,  ne 
juatiûe  pas  de  la  demande  en  garantie,  i  faire  droil  sur  la  dcnnude  origi- 
naire, même  i  le  condamner  à  des  donun^es-inlérêa,  si  la  demande  ea 
garantie  par  lui  alléguée  se  tronve  n'avoir  pu  été  formée.  C  1149, 138X. 

—  Pr.  Ih,  128,149  s.,  175  s.  — T.  70. 

ISO.  Si  le  demandeur  origioaire  soutient  qu'il  n'y  a  lien  an  délai  pour 
appeler  ganat,  l'incident  sera  jngé  sommuremeaL  Pr.  HT,  £38,  k^h  a. 

—  T.  76. 

181.  Geni'qui  seront  assignés  en  garantie,  seront  tenus  de  procéder 
devant  le  trifaonal  où  la  demande  origiBaire  sen  pendante,  encore  qu'ils 
dénient  être  garants  ;  mais  s'il  parait  par  écrit,  ou  par  l'évidence  dn  fait, 
que  la  demande  originaire  n't  été  formée  que  pour  les  traduire  liors  de  lenr 
tribunal,  ilsy  seront  jenïoyés.  Pr.  59, 168, 170, 175, 337,  338. 

18*.  En  garantie  Tonnelle,  ponr  les  matières  réelles  ou  hypothécaires, 
le  garant  pourra  toujours  prendre  le  bit  et  cause  du  garanti,  qui  sera  mis 
hors  de  cause,'  s'il  le  requiat  avant  k  premio-  jugemeoL  C.  211^.  — 
Pr.  186. 

Cependant  le  garanti,  tjiXMqne  mis  \)an  de  cause,  pourra  y  assister  pour 
la  cooservatiw  de  ses  droits,  et  le  demandeur  originaire  pourra  demander 
qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des  ùens.  iV.  183, 185,  339  s. 

■AS.  En  garantie  HBqde,  le  garant  pourra  seolement  intervenir,  sans 
prendre  le  fait  et  canse  dn  garanti.  Pr.  ii9  3%  183, 339  s.,  ^06,  &66. 

1S4.  Si  les  demandes  originaire  et  en  garantie  sont  ea  état  d'être 
jugées  ai  même  tenq»,  il  jsoï  bit  droit  conjointement  isnon  ledeman- 
dôir  or^naire  poum  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le  même  juge- 
meot  pnmoncen  sur  la  disjonction,  ni  lea  deax  instances  ont  été  jointes  ; 
sauf,  après  le  jugement  dn  principal,  i  faire  droit  snr  la  garantie,  s'il  y 
écbet.  Pr.  163,719,720,1034. 

18».  Les  jugements  rendus  «mtre  les  gannb  fonnds  seront  exéca- 
tures  contre  les  garantis.  Pr.  182. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  anx  garantis,  aoil  (fu'ils  aient  été  mis 
hora  de  cawe,  «u  qu'ib  y  aient  assisié,  sans  ^'il  eut  besoia  d'antre  d&. 
mande  ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  liqui- 
dation et  l'exécution  ae  poumnt  en  être  fiâtes  que  OHitre  les  garants- 
C.  HÙ9.—Pr.  138»  130,  M3  s.,  5U,  5^ 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  da  garant,  le  garanti  etn  pasxîble  des 
dépens,  i  muns  qn'û  n'ait  été  mis  hors  de  cause  ;  il  le  aen  aussi  desdom- 
mages  et  intérêts,  ai  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu. 

18S.  Les  ezceptiont  dilatoires  seniot  proposées  conjtHOtemeot  et  mot 
tontes  défenses  au  fond.  Pr.  169, 173,  337,  338. 

■»v.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divoniée  on  séparée,  pourront  ne 
proposer  leun  ezœMïons  ditatoirGs  qu'afvès  l'échéance  des  délaii  pwr 
bire  iaventaire  et  délibérer.  Pr,  174. 

3   Y.  De  la  cotimamleaton  da  pliet*. 
1A8.  Les  parties  pourront  re^tectivonenl  demander,  par  an  sdmple 
acte,  communication  aet  pièces  employées  contre  dies,  dans  les  trois  Joun 
où  kadites  pièces  auront  été  asnifiées  ou  em^yées.  Pr.  77,  97,  Vbt  s., 
S19,  iO«3.— r.  70. 
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IM.  La  coDunoBicatioa  sen  bile  eatre  avoués,  sm  Tfcfijàseé,  ou  p» 
dép6i  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourroAt  €tre  déplacées,  si  ce  u'est  ^u'il  y  ea 
akmiimie,  ou  qoe  U partie  y  atmaeaàe.  Pr,  106,  asî- — T,  91. 

ISA,  Le  dâai  de  la  rnwrninnicatiaa  sera  fixé,  on  pr  le  râc^piwé  de 
rarooë,  on  par  le  jugeoKftt  igM  l'aan  ordonaée  :  s'il  s'était  pat  Osé,  fl 
ten  de  &t)îs  jonn. 

■•I.  Si,  apris  l'espiFatiaB  do  délai»  l'arané  n'a  jm  rétaUJ  les  irièoes,  il 
SOI,  mr  âmide  reqaéû,  et  mine  nr  simple  mémôîR  de  ta  pâme,  renda 
ordoDiaoce  partant  qa'il  «en  capiraiati  Imîm  remise,  ÎMoatiaeiit  et  par 
(Hps;iDfimeà  payerlnns  £nyuw  de  daauB^es-mtéréts  1  l'Mlre  partie  par 
duque  JBor  de  retard,  di  jour  de  ta  ligmicatia»  de  tariit»  «rownMMe^ 
«tre  ik  frais  desdites  reqnâe  et  ordaaBaace,  <|u'ii  ne  paurra  répéter 
amtre  son  coostkaaBL  C.  1M9,  2QM  l'.  —  Pr.  107, 113,  19â,  1029, 
lUl.— T.  70,76. 

IM.  En  cas  d'o^xwîdm ,  l'iAddent  sen  r^  seamaïrenieM  ;  ti 
faTOBémccoml»e,flsarannndmwitper»aaiwilemeataoKééptsisde  Pinti- 
dent,  mime  ai  t^  aain»  dommafes-iatéréÉs  et  peines  t^'û  appartiendra, 
niTuitIa  ni1nr°  f Tf  rirnrwIiiirfB  Pr  1IH,  aÛ,  3W,  404  k,  M4> â4d. 
-r.75. 

BB  ta.  TÊtUnCATION  DES  ÉCtaTDRES.  * 

MX  Insqa'fl  s'jsin  de  iwanmii— ce  «t  vértfcalieii  d'écrftvns  -prt- 
féis,  le  demandoor  panm,  mis  penmaaioa  do  jnge,  faire  %Ki%nn  à  trois 
joon  pour  aroir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour  faire  wah-  fécrjt  ponr 
ncemLClSUlim.— i'r.  U,â8  7'.U,  1»4  a.,  137,  U8,  ^6, 
lOU. 

Sile  défaaiawwdéiBepasta  nsnatare,  toM  les  frais  relatifs  ï  fa  recon- 
naiaaoceMi  i  tavérifiolioB,  maDoe  ceix  de  l'earpgûtivmeHt  de  récrit, 
8enuiiacfau8edD^naBdenr.C7a4.iin,  Mti,\Zrt.—Pr,lM. 

1»C  £iitadâfa>dea'De<oMq>araltpu,ilsera  doRBé  déhiit,  et  récrit 
len  tcna  pour  recoonn  :  a  le  défeadeur  reconnak  f  écrit,  le  jngeoient  en 
danen  Mie  AB  demaademr. /V.  149  •. 

■•Sk  Si  le  délradsor  déoie  taapumrel  M  attriboée,  on  déclare  os 
|HraoiMmal&«  celle  atbàfanée  k  m  tiers,  b  lérificatian  en  pourra  Mre 
adouée  tant  ^r  titres  foe  preqots  et  par  téBmins.  <7.  ll«5,  1323, 
134L— /V.t4,lSS,  IMs.,  214«.,  3S28.,  M3  8.,4¥7,  1034,  l«3â. 

XM:  Le  j^Eementifni  «aWriaeni  ta  vérification,  ordonnera  f^n'elle  sera 
bile  par  trois  expcm,  et  Im  «aflamera  d'office,  ï  ntrins  que  les  parties  ne 
K  saiem  accordéet  prar  les  nnmmn  Le  mtee  jngement  commmra  le 
JBpdeant^k  vâificâlînMfera;  il  pcHlera  tmu  que  la  pièces- véri- 
fier sera  Jâ|Wiée  an  ^ïfle,*  aprte  que  mu  ^lat  aura  été  «oHHiaié,  et  quVIle 
loaëlé  ngoéeet  pataphée  par  Je  demandrarou  son  avoué,  et  par  le  grrf- 
fier,  leqael  &«saen  dn  bwt  od  ^«c^^erbaL  Pr.  195,  219  s.,  302  s., 
1D34, 103i.— 2.  cr.  44S.— 71  92. 

!•*.  En  cas  de  récniatiaD  «mfev  le  j«ge  oammiMaire  «u  tn  «pert^ 
3  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI  du  prC-scat 
line  [Xi  à  322,  S7Si  396).  —Pr.  227. 

1S8.  Danslûtrois  jonetdndépOtde  la  piioe,  le  défpndrar  ponrraen 
prendre  cinmnniralion  an  grelEe  mns  déptacement  :  lors  de  ladiie  com- 
mynicatioB,  ta  pièce  sera  iw^ée  pv  loi,  ou  par  son  avooé,  ou  par  goa 
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fondé  de  pouvoir  spécial  ;  et  le  greffier  en  dressera  procès-reiiiaL  C.  1987. 
~Pr.  189,  228,  1038.— P.  ï5û,  255.  — T.  92. 

IW.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonoaDce  du  juge-commissaire,  et  sur  la 
sommation  de  la  partie  la  plus  diligoite,  signifiée  k  avoué  s'il  en  a  étécoiu- 
timé,  sinon  ï  domicile,  par  un  huissier  ciHnmîs  par  ladite  ordooaance,  la 
parties  seront  tenues  de  comparaître  devant  ledit  commissaire,  pour  con- 
venir de  pièces  de  comparaismi  ;  si  le  demandear  en  vérification  ne  com- 
pandt  pas,  la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge  pourra  tenLr 
la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement  sera  rendu  \  la 
prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  acte  à  venir 
plaider  :  il  sera  susceptible  d'opposition.  Pr.  82,  200  s.  —  T.  76, 93. 

MW.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison,  le 
juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles,  Pr.  199, 201  s.,  236. 

1°  Que  les  signatures  appelés  aux  actes  par-devant  notaires,  on  celles 
apposées  aux  actes  judiciaires,  en  présence  dn  juge  et  du  greTQer,  ou  eolin 
les  pièces  écrites  et  signées  pu*  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  récriture, 
aa  qualité  de  ji^e,  gireffier,  notaire ,  avoué,  huis»er,  on  comme  faisant,  à 
tout  autre  titre,  fwction  ^  personne  publique;  C.  1317, 

2°  Les  écritures,  et  signatures  privées ,  reconnues  par  celui  5  qui  est 
attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  nw  reconnues  pir 
lui,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  reconnna  élre 
de  loi.  C.  1S22. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  pwte  que  sur  partie  de  la  pièce 
à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira 
de  pièce  de  comparaison. 

xoi.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépoàutres 
publics  ou  autres,  le  juge-commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et  neore  par 
lui  indiqués  les  détenteurs  desdiles  pièces  les  apporteront  au  lieu  oii  se  tera 
la  vérification;  à  peine,  contre  tes  dépositaires  publics,  d'être  contraints  par 
corps,  et  les  autres  par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  i  prononcer  coau^ 
ces  derniers  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  échet  C.  20l>0  6%  2063.  — 
Pt.  107, 126, 127,  2028.  —  /.  er.  45i—  T.  166. 

«o*.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées,  on  si  les 
détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  ta  prudence  du  tribunal  d'or- 
donner, sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur impér. ,  que  la  vérification  se  fera  daus  le  lieu  de  la  demeore  des 
dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus  prociie,  ou  que,  dans  un  délai  déter- 
miné, les  piËces  seront  envoyées  ao  greffe  par  les  voies  que  le  tribunal  in- 
diquera par  son  jugement.  Pr.  83,  84, 112,  2(13  s.,  SS2. 

nos.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique,  il 
fera  préalablement  expédition  ou  copie  collationnée  des  pièces,  laquelle 
sera  vérifiée  sur  la  minote  ou  original  par  le  présent  du  iribuoal  de 
son  arrondissement,  qui  en  dressera  procès-verbal  :  ladite  cxpéditicKi  w 
copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  dr  ~es  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces  ;  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  on  ex- 
péditions, en  faisant  mention  du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé.  Pr.  205, 
2A5.  — /.cr.455. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vérifica- 
tion ,  sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procis- 
verbal,  d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire.  C.  2101 1».—Pr.  130,  SM- 

•04.  I^  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les  experts  cl 
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lei  d^poillaires  de  se  trouTer  aux  lieu,  jour  et  heure  iodiqués  par  l'ordon- 
rumce  du  juge-commissaire;  les  experts,  A  l'effet  de  prêter  serment  et  de 
procéder  à  la  vérification,  et  les  dé|x»itaires,  h  l'effet  de  représetilcr  les 
pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait  mmmationà  la  partie  d'être  présente, 
pir  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du  tout  proc^verbal  :  il  en  sera 
drané  aux  d(posiiaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que 
dD  jugemenu  Pr.  59, 72, 199  s.,  205  s-,  816, 1033  à  1035.—  T.  29, 70, 
76, 166.  92. 

S(tt.  Lonque  les  iHëces  seront  représentées  par  les  dépositaires,  il  est 
bise  i  la  prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner  qu'ils  resteront  pré- 
sents à  la  vérification,  pour  ta  garde  desdites  pièces,  et  qn'ils  les  retireront 
el  représenteront  à  chaque  vacation  ;  ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  dé- 
posées es  mains  du  greffier,  qui  s'en  chaînera  par  procès- verbal  :  dans  ce 
dernier  cas,  le  dépositaire ,  s'il  est  personne  publique,  pourra  en  faire  ex- 
pédition, ainsi  qu'il  est  dît  par  l'article  203  ;  et  ce,  encore  que  le  lieu  oi^  se 
bit  la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  dépositaire  a 
le  droit  d'instrumenter.  Pr.  202,  222,  2i5.  —  /.  cr.  ^55.  —  T.  166. 

MM.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison ,  te 
jngc-commissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écritures,  lequel 
sera  dicté  par  les  experts,  le  demandeur  présent  ou  appelé.  /.  cr.  461-^ 
T.  70, 92. 

«•*.  Les  experts  ayant  prêté  serment ,  les  pièces  leur  étant  commtmi- 
qnées,  ou  le  corps  d'écritures  fait,  les  parties  se  retireront,  après  avoir  fait, 
snr  le  procts-vertul  du  juge-commissaire,  telles  réquisitions  et  observations 
qu'elles  aviseront.  Pr.  200,  201,  20Zi,  S06,  236,  316.—  T.  92,  163, 
i  165. 

%09.  Les  experts  procéderont  conjointement  i  la  vériGcalion,  au  greffe, 
devant  k  grefCer  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné;  et  s'ils  ne  pen- 
veni  lerminer  le  même  jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure  certains  indî- 
qoés  par  te  juge  ou  par  le  greffier.  Pr.  317, 318.  —  T.  163,^6^,  165. 

MW.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  du  juge- 
canmissitre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ;  les  pièces  seront  remises 
aux  dépooiuires,  qui  en  déchargeront  le  grefQer  sur  le  procès-verbal.  Pr, 
318,  319. 

La  taie  des  journées  et  vacations  des  experts  sera  faite  sur  le  procès- 
verbal,  et  il  eD  sera  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en  vériucation. 
C.J101i*.—Pr.  130,544. 

*!•,  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport  commun  et 
motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  i  la  plnralité  des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différents,  le  rapport  en  contiendra  les  motib,  sans 
qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des  experts.  Pr.  318, 
322, 323. 

SU.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront  vu  écrire 
et  signer  l'écrit  en  question ,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits  pouvant 
•errir  à  découvrir  U  vérité.  Pr.  212,  260s.,  408  s. 

%t%.  En  procédant  â  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou  mé- 
connues leur  seront  représentées ,  et  seront  par  eux  paraphées  ;  il  en  sera 
Ut  mention,  ainsi  qne  de  leur  refus  :  seront,  au  surplus,  observées  les 
r^les  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes.  Pi*.  211,  234,  260  s.  — 
/.er.457. 

919.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  oo  signée  par  celui  qni  l'a 
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déniée,  il  sera  condantnë  ï  cent  daqamte  francs  (Taraeiiâe  cnrers  le  da- 
roaine,  outre  les  dépens,  dommages  et  intértts  de  la  partie ,  et  poam  «tre 
condamna  par  corps,  ra@me  pour  le  principal.  C.  11^9,  iS82,  2060> 
2063.  — iV.  126, 1S7, 130,  S^G,  S43,  &4à,  &S2, 1»29> 

TITRE  XI. 

Dc  FAUX  ncnwNT  nrn.  *. 

«14.  Celniqut  prélead  qu'uœ  pièce  signifiée,  communiquée  od  pn>- 
duite  dans  le  cours  oe  la  procédare,  est  taasx  on  blsifiée,  peot,  s'il  y  édiei, 
élre  reçu  Si  s'inscriif  en  raux,  encore  qne  faifite  pièce  ait  &ê  vérifiée ,  soit 
STec  le  dcmandenr,  soit  avec  le  défendeur  es  faux,  à  d'autres  fins  qne  celles 
d'une  pounuiie  de  faux  principal  on  incident,  et  qu'en  conséquence  il  soit 
interrenn  nn  jugement  sur  le  loadement  de  bdîte  pièce  comme  véritable. 
C.  1350  3°,  135i.  —  Pr.  215  s.,  337,  338,  iOS. 

SIS.  Celui  qni  Toudn  slnscrire  en  fânz,  sera  Tenu  prâlaUement  de 
sommer  l'antre  partie,  par  acte  d'afoné  à  ivoné,  de  déclarer  à  elle  ¥ent  oq 
non  se  senir  de  la  pièce,  avec  déclaration  qne ,  dans  le  cas  ob  elle  s'en 
serrirait,  il  s'inscrira  en  faut.  Pr.  214,  216  s,  —  I.  cr,  438  s.  —  T.  71. 

«la.  Dans  1(5  hnit  jours,  la  partie  sommée  doit  faire  signi&er,  par  acte 
d'aToné,  sa  dfïclaraiioD,  signée  (Telle,  on  dn  portenr  de  sa  procnratioa  spé- 
ciale et  anihentique,  dont  copie  sera  donnée,  si  elle  entend  ou  non  se  servir 
de  la  pièce  ai^ée  de  faux.  C.  1317, 1987.— Pr.  215,  217,  218, 1033.— 
/.  cr.  458.  —  T.  71. 

«19.  Si  le  défendeur  a  celte  somBationoe  fiât  cette  déclaration,  ou  s'il 
déclare  qu'il  ne  vent  pas  se  servir  de  h  pièce,  le  demandenr  pourra  se 
pourvoir  à  l'aodiencf  sur  un  simple  acte,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce 
maintenue  fausse  sera  rejetée  par  rapport  aa  défendeur  ;  sauf  au  deman- 
deur i  en  tirer  telles  inductions  on  conséquences  qull  jugera  à  propos, 
on  i  former  telles  demandes  qn'il  a.visera,  poor  ses  dommages  et  inté- 
rêts. C.  1149, 1382. —iV.  82,128,520,324,  229  i  231.  —  f.  cr.  439. 

«19.  Si  1c  défendeur  déclare  qnH  veut  se  sertir  de  la  pièce,  le  de- 
mandeur déclarera  par  acte  an  greffé,  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  et  auifaenliqne,  qu'il  enteira  s'inscrire  en  feini;  il  peursui- 
Tra  l'audience  sur  un  simple  acte,  à  i'eSet  de  faire  admettre  l'inscrlptioa, 
et  de  faire  nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle  sera  poursuivie. 
C.  1317,  1987.  —  Pr,  231.  —  /.  cr.  459.  —  T.  92. 

SI».  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  fiuix,.  au 
grefle,  dans  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  admis  Tin- 
scripiion  et  nommé  le  commissaire,  et  de  signifier  l'acte  de  mise  an  greffe 
dans  les  trois  jonrs  suivants.  Pr.  196  &.,  220  s.,  1033. — ï*.  70,91. 

««O.  Fante  par  le  défendeur  de  satisfaire,  dans  Tedit  délai,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  précédent,  le  demandeur  pourra  se  pourvtûr  à  fan- 
oience,  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce ,  suivant  ce  qui  est 
porté  en  l'article  217  ci-dessos  ;  si  miem  il  n^hne  demander  qu'il  lui  «Nt 
permis  de  faire  remettre  ladite  pièce  au  gtefib,  i  ses  frais,  dont  il  sera 
remboursé  par  te  défendeur  comme  de  frais  [u^judidaux,  i  l'effet  de 
qncn  II  lui  en  sera  délivré  exécutoire.  C.  2101 1'.  —  Pr.  130, 203,  5^^ 
J1033.  — r.91. 
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••■.  En  cas  qn'il  y  ait  mînalede  U  pièce  arguie  de  faux,  il  sera  or- 
Amné,  s'il  y  a  lien,  pr  le  jt^e-commisuire,  sur  la  requête  du  demaDdeur, 
que  le  défendeur  sera  tesa^daiiB  le  temps  qui  lui  sera  prescrit,  défaire 
apporter  ladite  minute  au  greffe,  et  que  les  dépositaires  d'icelle  y  seront 
eoDlraiuls,  les  fuDCtionnaires  publics  par  corps,  et  ceux  qui  ne  le  s<mt  pas, 
par  Toie  de  saisie,  amende,  et  même  par  corps  s'il  y  échet.  C.  206Ù, 
1063.  —  Pr.  ISG,  127,  201.  —  T.  70, 76,  9â,  166. 

•M.  11  est  laissé  i  la  prudace  du  tribunal  d'ordonner,  snr  le  rap- 
pel du  juge-cooimissaire,  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  de  la  pour- 
nile  du  bnx ,  sans  alieidre  l'apport  de  la  nùnnie  ;  comme  aussi  de  sta- 
tu» ce  qu'il  appartiendrai  en  cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  rapportée, 
mqo'il  fût  suflisamment  justifié  qu'eUeaété  soustraite  ou  qu'elle  est  per- 
dis Pr,  301. 

ns.  Le  dëbi  pour  l'apport  de  la  mînnte  court  dn  jour  de  h  s^ific»- 
IJOD  de  l'onlonnaoce  oi  dn  jugement  an  domicile  de  ceux  qui  l'ont  en  leur 
postesion.  C.iùHs.  — Pr.  69,  Hà,  IMS.  ~  T.  S9. 

X%*.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  an  défendeur  pour  faire  apporter  la 
BÛDiite,  courra  du  joor  de  h  signiBcation  de  r<H^nnanGe  oa  du  jugnnent 
i  son  aTooé  ;  et,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  nf'ce»- 
Sïires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ce  délai ,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoir  3i  l'andioice,  ainsi  qn'il  est  dit  article  317.  Pr.  1^7. 1033. 
1(8  diligences  ci-Jessns  prescrites  au  défendeur  seront  remplies ,  en 
saillant  par  Ini  aux  dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été  prescrit, 
tofie  ait  b  siguificatton  qui  lui  aura  été  faite  de  l'wdonnance  ou  du 
ji^ement  ordonnant  l'apport  de  ladite  minute ,  sans  qu'il  acàl  besoin , 
par  lui,  de  lever  expédition  de  ladite  ordonnance  ou  dndit  jugemrat.  Pr. 
59.— T.  70. 

•«S.  La  rempe  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant  faite  an  greDe, 
l'acte  en  sera  àgnifié  k  l'avoué  dn  demandeur,  avec  sommaiitn  d'être  pré- 
sent an  procès-verbal  ;  et  trois  jours  après  c^te  signification,  il  sera  dressé 
procès-vcrbil  de  l'éUt  de  la  pièce.  Pr.  198,  S19, 1033. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fût  faire  la  remise,  ledit  procès-rerbal  sera 
bit  dans  les  trus  jours  de  ladite  remise,  sommation  préalablement  faite  au 
défendeur  d'y  être  présent.  T.  70, 166. 

**•.  S'il  a  été  ordomié  qne  les  w'""<*"  seraient  appralées ,  le  procès- 
verbal  sera  dressé  conjointement,  tant  desdites  minutes,  que  des  cxpédilitffls 
Bfnéo  de  faux,  dans  les  dâais  ci-deseus  :  pourra  nâanmoins  le  tribunal 
erdooner,  eoivant  l'exigenoe  des  cas,  qn'il  sera  d'abmd  dressé  procès- 
vnbil  de  l'eut  desdites  expéditions,  sans  attendra  l'apport  desdites  mi- 
■Dies,  de  l'cUt  desquelles  il  sera ,  en  ce  cas,  dressé  prôcès-yerbal  séparé- 
ment. Pr.  196.  —  /.  er.  4i8.  —  T.  92. 

*tt.  Le  procès^erbal  contiendra  mention  et  description  des  ratures, 
■BTcbarfes,  interlignes  et  antres  circonstances  du  même  genre;  il  sera 
dnssé  par  le  inge-commissaire,  en  présence  du  procureur  impër. ,  du  de- 
luadcgr  et  on  défendeur,  ou  de  leurs  fondés  de  procurations  aulhenti- 
qnes  et  spéciales  :  lesdites  pièces  et  minutes  seront  paraphées  par  le  juge- 
coDaiasaire  et  le  procnreor  împér. ,  par  le  défendeor  et  le  demandeur,  s'ils 

rnent  on  veulent  les  parapher  ;  sinon  il  en  sera  fait  mention.  Dans  le  cat 
Bon-comparation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  il  sera  donné  défaut 
et  passé  outre  au  procès-verbal.  C.  1987.  — Pr.  112, 149, 199,  261. 
Mft.  Le  demandeur  en  faux,  oa  son  avoué,  pourra  prendre  commnni- 
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câtioa,  en  font  état  de  caose,  des  pièces  argnées  de  bm,  par  les  VûÊiat 
dn  greffier,  sans  déplacement  et  sans  retard.  Pr.  1S9, 198.  —  T.  92. 

mv.  Dans  les  huit  jours  qni  saiTTout  ledit  procèa-Terbil,  le  demandeor 
sera  tenu  de  signifier  an  défendeur  ses  moyens  de  faux ,  lesqneb  contien- 
dront les  faiia,  circonstances  et  preuves  |»r  lesquels  il  prétend  établir  le 
faux  ou  la  falsification,  sinon  le  défendeur  pourra  se  pourvoir  i  l'audience 
ponr  faire  ordonner,  s'il  y  échet,  que  ledit  demandeur  demeurera  déchu  de 
son  inscription  ea  faux.  Pr.  61  S-,  77,  217,  S30  231,  247, 1033.  — 
T.  75. 

*8e.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  hnit  jours  de  la  ngnificatioQ  des 
moyens  de  faux,  d'y  réptmdre  par  écrit;  sinon  le  demandeur  pourra  se 
pourvoir  â  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce,  suivant  ce 
qui  est  prescrit  arlicle  217  ci-dessus.  Pr.  77, 229,  231,  1033.  —  T.  75. 

*Sl.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  b  partie  la  plus  diligente 
pourra  poursuivre  l'audience;  et  les  moyens  de  faux  seront  admis  on  reje- 
tés, en  tout  on  en  partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que  lesdils  moyens 
ou  aucune  d'eux  demeureront  joints,  soit  i  l'incident  en  faux,  si  quelques- 
uns  desdils  moyens  ont  été  admis ,  soit  à  la  cause  ou  au  procès  principal  ;  le 
mut  suivant  la  qualité  desdits  moyens  et  l'exigence  des  cas,  Pr.  217,  239, 
230,  24G,  251, 1033,  1034. 

ftS«.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront  prouvés, 
tant  par  titres  que  par  tànoins ,  devant  le  juge  commis,  sauf  au  défendeur 
la  preuve  contraire,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des  pièces  arguées 
de  faux,  par  trois  experts  écrivains,  qni  seront  nommés  d'office  parle 
même  jugement.  C.  1317, 1332, 1341  s.  —  Pr.  196  s. ,  252  s.,  303  s. 

—  T.  1G3,  164,165. 

«sa.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents  et  admissibles, 
seront  énmcés  expressément  dans  le  dispositif  du  jugen;ent  qui  pernKttra 
d'en  faire  preave  ;  et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen.  Pourront 
néanmoins  les  experts  faire  telles  observations  dépendantes  de  leur  art  qu'ils 
jugerom  i  propos,  sur  les  pièces  prétendues  fausses,  sauf  aux  jugesi  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison.  Pt.  253,  253,  318,  323. 

*S4.  En  procédant  à  l'auditioD  des  témoins ,  seront  observées  les  for- 
malités ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes;  les  pièces  prétendues  fausses 
leur  sewai  représentées,  et  paraphées  d  eux,  s'ils  peuvent  on  veulent  les  para- 
pher; sinon  il  en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  antres  qui  doivent  être  représen- 
tées aux  experts,  elles  pourront  l'être  aussi  aux  témoins,  en  tout  on  ed  par- 
tie, si  le  juge-commissaire  l'estime  convenable;  auquel  cas  elles  seront  par 
eox  paraphées,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit  Pr,  311,  212,  235,  260  s. 

—  I.cr.  457. 

%as.  Si  les  témoins  représentent  qnelques  pièces  lors  de  leur  dépostioQ, 
elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir  été  paraphées,  unt  par  le  juge- 
commissaire  que  par  lesdits  témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ;  sinoa 
il  en  sera  lait  mention  :  et  si  lesdites  pièces  font  preuve  du  faux  ou  de  la 
vérité  des  pièces  arguées,  elles  seront  représentées  aux  antres  témoins  qui 
en  auraient  connaissance  ;  et  elles  seront  par  eux  paraphées,  suivant  ce  qni 
est  ci-dessns  prescrit.  Pr.  21 2,  234,  236.  —  /.  cr.  457. 

S3«.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  :  Pr.  207  t., 
302  s.,  1034, 1035. 

1*  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre  les  parties,  oa  îa- 
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fiqnéeypar  le  juge,  ainsi  qn'il  est  dit  1  l'article  200>  titre  de  ta  Vérifica- 
tion det  éeruuret. 

S*  Seront  remis  aai  etpens,  le  jogement  qui  aura  admis  l'inscription 
de  box;  les  pièces  prétenaoes  fausses  ;  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles; 
le  JDgement  qui  aara  admis  les  moyens  de  fans  et  ordonné  le  rapport  d' ex- 
perts; les  pièces  de  comparaison ,  lorsqu'il  en  aura  été  fourni  ;  le  procèfr- 
ferbal  de  prisentatioD  d'icdles,  et  le  ji^ement  par  lequel  elles  auront  été 
reçues  :  1^  experts  mentionneront  dans  leur  rapport  la  remise  de  toutes 
ks  pièces  susdites,  el  l'examen  auquel  ils  aoroot  procâléj  sans  pouvoir  en 
dresser  aucun  procès-verbal  ;  ils  parripheront  les  pièces  prétendues  fausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à  leur  déposition ,  la 
partie  pourra  requérir  et  le  juge-commissaire  ordonner  qu'elles  seront  re- 
présentées aux  experts.  Pr.  iS6. 

i*  Seront,  an  surplus,  observées  audit  rapport  les  r^les  prescrites  an 
ûttedeUi  Vérification  de»  icriturea  (307  à  210):  T.  163, 16Zi,  165. 

Mi.  £n  cas  de  récusation,  soit  contre  Iejuge-K:ommissaire,  soitconEre 
les  experts,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  WI 
dnprésentUvre(S0aà323,878i396}.i*i-.  197. 

SM.  Lorsque  l'instruction  sera  achevée,  le  jugement  sera  poursuivi  sur 
nn  nmple  acte.  Pr.  6S,  337,  338. 

«M,  S'il  résulte ,  de  la  procédure ,  des  indices  de  faux  on  de  falsifica- 
titn,  ei  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivanls,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription  d'après  les  dispositions  du  Cçde  pénal ,  le 
l^ésideni  délivrera  mandat  d'amener  contre  les  prévenus,  et  rempÙra,  à  cet 
égard,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  Pt.  3^0,  SSO.  —  /.  er. 
1,  3,  &0.  69  s.,  460,  463,  637  s. 

*40.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  le  ci- 
vil,  jusqu'aprÈs  le  jugement  sur  le  faux.  C.  1819.  — Pt,  250.  — /.  cr. 
&69. 

•41.  Lor^'en  statuant  sor  l'inscription  de  faux,  le  tribunal  aura  or- 
dcnné  la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie, 
Blême  la  réfonnatioo  ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées  fausses,  il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  ce  cbef  du  jugement,  tant  que  le  condamné  sera 
dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel ,  requête  civile  ou  cassation ,  ou  qu'il 
n'aura  pas  fonnellement  et  valablement  acquiescé  au  jugement  C,  1338, 
1350  3%  1351.— Pr.  242  à  245,  443  S.,  480  s.—/,  er.  463. 

MV.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux ,  il  sera  statué ,  aïnù 
qa'i  appartiendra ,  sur  la  remise  des  pièces ,  soit  aux  parties ,  soit  aux  té- 
DoiiH  qd  les  auront  fournies  ou  représentées  ;  ce  qui  aura  lieu  même  i 
l'égard  des  mëces  prétendues  fausses,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées  tel- 
les :  i  l'é^rd  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public,  il  sera  or- 
donné qn'eQes  seront  remises  aux  dépositaires,  ou  renvoyées  par  les  gref- 
fiers de  la  manière  prescrite  par  te  tribunal;  le  tout  sans  qu'il  soit  rendu 
séparânentnn  antre  jugement  sur  la  remise  des  pièces,  laquelle  néanmoins 
ne  pourra  être  faite  qu'après  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent.  Pr. 
141 ,343,  244,  S45. 

MS.  Il  sera  sursis ,  pendant  ledit  délai,  à  la  remise  des  pièces  de  com- 
praisoD  ou  antres,  ai  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribo- 
Ml,  SOT  la  rcqnfite  des  dépositaires  desdites  pièces,  ou  des  paJ^es  quim- 
tWMiniérëtde  lademan&r. 

M4.  a  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement  aux  articles 


n,gt,7cc-.yG00glc 


t98         .CODE   BB   PKOCBBimE   CIVUS.    I**   VARTIB.    IIV.    n. 

précMents,  en  ce  qui  les  regarde,  à  pane  d'interdictwn,  d'ameode  qui  ae 
pourra  Sire  moindre  de  cent  Trancs,  ei  des  dommages- in léréts  des  parties^ 
iD^me  d'être  procédé  exlraordmairement  s'il  y  écbeL  C.  1149, 1382.  — 
^.  128,  SAl  à  3^3,  2Aa,  ^33,  1039. 

«45.  Pendant  qne  lesdites  jatces  demeureront  an  greRé,  les  greTTiers 
ne  pourront  délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces  prétendues  faus- 
ses, si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  ;  i  l'égard  des  actes  dont  les  origi- 
naui  ou  minutes  auront  été  remis  au  greffe,  et  notamment  des  registres  sur 
lesquels  il  y  aurait  des  actes  non  arguC-s  de  faux,  Icsdiis  greTTiers  pourront 
en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront  droit  d'en  demander, 
sans  qu'ils  puissent  prendre  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seraient  dus 
aux  dépositaires  desdits  originaux  ou  minutes  :  et  sera  le  présent  article 
exécuté,  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent.  i*r.l!8,  53S,  1039. 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites  pièces,  des  expé- 
ditions pour  tenir  lien  desdites  minutes,  en  exécution  de  l'article  303  du  ti- 
tre t/e  u  Vérî/îcation  des  écriturea,  lesdils  actes  ne  pourront  être  expé- 
diés que  par  lesdits  dépositaires. 

•4«.  Le  demandeur  en  faux  qui  sncconibera,  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  Sire  moindre  de  trois  cents  francs,  et  i  tels  domma- 
ges et  intérêts  qu'il  apparliaidra.  C.  1149,  1383.  —  Pr.  130,  247,  248, 
543,  544, 1039. 

S4V.  L'amende  sera  encoame  toutes  les  fois  qne  l'inseriptioa  en  £idz 
ayant  été  faite  au  greffe,  et  la  demande  i  fin  de  s'inscrire  admue,  le  deman- 
deur s'en  sera  dénsté  Tolontaireoient  on  aura  succombé,  on  qne  les  parties 
auront  été  mises  hors  de  procès ,  soit  par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preo- 
ves  suffisantes,  sut  hvte  d'avoir  satisfait,  de  b  part  dn  demandeur,  aux  di- 
lige&ces  et  formalités  ci-dessus  prescrites;  ce  qui  aura  liea,  en  quelques 
termes  qne  la  pronoDGiatioq  soit  conçue,  et  encore  que  te  jugemeot  ne  por- 
tit  point  condamnation  d'amende  :  le  tout ,  quand  même  U  demandeur  of- 
frinit  de  poursuivre  le  faux  par  la  voie  extraordinaire.  Pr.  346,  34&. 

•4S.  L'amende  ne  sera  pas  encourue,  lorsque  la  pièce,  on  one  des 
viices  athées  de  faux,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout  on  en  partie,  on 
lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la  cause  ou  du  procès,  comme  aussi  lorsque 
la  demande  i  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admise  ;  et  ce ,  de 
quelques  termes  que  les  juges  se  soient  servis  pour  rejeter  ladite  demande, 
ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égard.  Pr.  346, 147. 

%ê9.  Aucune  transaction  snr  la  poursuite  du  faux  incident  ne  pourra 
îire  exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice,  après  avoir  été  commu- 
niquée an  ministère  public,  lequel  pourra  faire,  à  ce  sujet,  telles  réquisi- 
tions qu'il  jugera  à  propos.  C.  2046. — Pr.  83,84,112,351. 

MO,  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir,  par  h  voie 
crimincÔle,  en  faux  principal  ;  et ,  dans  ce  cas,  ilser-<  suràs  au  jugement  de 
la  lanse,  i  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès  puisse  être  jugé  in- 
dépendammetit  de  la  pièce  arguée  de  faux.  Pr.  340,  341.  — /■  cr.  4488. 
•-P.  133  8. 

*Bi.  Tout  jugement  d'instmclioD  ou  définitif,  en  matière  de  faux,  ne 
pourra  être  reâdn  que  nr  les  condaioiiB  da  JBinistère  pablic  iV.  S3,  84. 
112,  249. 
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DES  ENQUÊTES  •. 

SBa,  Les  laits  3oot  nue  partie  demandera  à  faire  preorc,  eeroal  arfîcu- 
léisDcciDclenientpar  un  sio^tle  acte  decoDcliuion,  suis  écritures  oi  requâle. 
Pr.537,  S38,  à06. 

Ils  senwt,  également  par  no  simple  acte,  àêaïé»  on  recAiums  dans  les 
trois  jours;  sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés.  Pr, 
Sàs.,  253  s.,  i07  8.,  1031,  1033.  —  T.  71. 

tsa.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés,  et  que  la  In  n'en 
dâende  pas  la  preuTe,  elle  pourra  être  ordouuée.  C.  1341  s.  —  Pr.  2iî, 
SU,  3i6. 

tB4.  Le  tribnnal  pourra  aussi  ordonner  d'onice  la  prenne  des  faits  qm 
liiparaîtroaIconcInants,silaiDinele  défend  pas.  C.  ISâl  s.  —  Pr.  253, 
ÎSS. 

•SSw  Le  jogement  qui  ordoone ra  la  preuve  contiendra, 

1°  Les  faits  à  prouver;  Pr,  2i2. 

V  La  ncHnination  du  juge  de¥ani  qui  l'eoqul^e  sera  faite.  Pr.  93. 

si  les  lémoiBs  sont  trop  éloignés,  il  pourra  f  tre  cM^onoé  que  l'citqu^e  sera 
fute  devant  on  juge  commis  par  un  irihunal  d(-signi^  à  cet  erfet.  Pr.  iOSi. 

WOL  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  ta  preuve  du  demandeur  et  la 
preuve  contraire  seront  commena^  et  t^jniuées  dans  les  délais  lises  par 
ksanicles  suivants.  Pr,  353. 

XST.  Si  renouéle  est  faite  au  même  lienoii  lejagcment  aété  rendu,  on 
dans  la  distance  de  trois  myriamètres,  elle  sera  commencée  dans  la  huilaine 
du  jour  de  la  signification  i  avoué;  fà  le  jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n'avait  point  d'avoué ,  le  délai  courra  du  jour  de  1>  s^nilicalÎMi 
à  penonne  ou  domicile  :  ces  délais  courent  également  contre  celui  qui  a  si- 
gnifié le  jugement;  le  tout  i  peine  de  nullité.  Pr.  75, 147,  l&fi,  3&8  »., 
1039, 1033. 

Si  le  jugement  est  aosceptible  d'opposition ,  le  délai  courra  du  jour  de 
Peipiratioa  des  délais  de  l'd|>position.  Pr.  157, 158, 160. 

S6S.  Si  l'eoqaéle  doit  être  faite  i  me  plus  grande  distance,  le  juge- 
meot  hsen  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée.  Pr.  2â7,  259  a. 

W*.  L'enquête  est  cei^ée  commencée ,  pour  cliacune  des  parties  res- 
pccâvement,  par  fordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  i  l'ef- 
Ktd'asagner  les  témoins  aux  jour  M  heure  par  lui  indiqués.  Pr.  360,  278. 

Eoconséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  procès-verbaux  respec- 
lils  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  sou  ordonnance. 
Pr.  Ï75.  —  T.  76,  91. 

•••.  Les  témoins  seront  assignés  k  personne  ou  domicile  :  ccn  donô- 
tifiés  dans  l'étendue  de  trois  myriamëires  du  lieu  où  se  bit  l'eiiqufte,  le  sé- 
nat au  lUHOS  un  jour  avant  l'audition  ;  il  sera  ajouté  uu  jour  par  trois  my- 
riamètTcs  pour  cenx  domiciliés  i  une  plus  grande  distance.  U  sera  donné 
a^ichaque  témoin,  du  di^wsiiif  du  jugement,  seuienieut  en  ce  qni  con- 
cerne les  faits  admis,  et  de  l'ordonnance  du  jnge-commissaire ;  le  toat  h 
pane  de  nnllilé  des  dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les  formalitéi 
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d-désnu  n'aonient  pas  été  obserrécs.  Pr.  59, 252,  268,  259,  267,  294, 
408,  A13. 1029,  1083.  —  T.  29. 

1M1.  La  parlie  sen  aa«gnée  pour  être  présente  i  l'engafte,  an  domicile 
de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sioen  ï.  son  domicile  ;  le  tout  trois  joun 
an  moios  avant  l'audition  :  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à 
produire  contre  elle ,  loi  seront  notinés  ;  le  tout  i  peine  de  nullité,  ctmiiie 
ci-dessus.  Pr.  59,  2C0,  S75,  365,  il3,  1029,  1035. .—  T.  29. 

•e«.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  présence  qo'eo 
Palwence  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'Are  entenda,  déclarera  ses  noms,  prores^on, 
Sge  et  demeore,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  i  quel  degré, 
s'il  est  s«Titenr  ou  domestique  de  l'une  d'dies  ;  ii  fera  serment  de  dire  vé- 
rité :  le  tout  à  peine  de  nullité.  C.  735  s.  —  Pr.  35  s.,  268,  271,  275, 
1029.  —  /.  cr.  73,  75,  317.  —  P.  365. 

«es.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés,  par  ordonnances  dn 
jnge- commissaire  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel,  i 
une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dii  francs,  au  profit  de  la  partie, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  ;  ils  pourront  de  plus  être  condamnés ,  par 
la  même  ordonnance ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
cent  francs.  C.  11^9,  138S.  —  Pr.  260  s.,  264  s.,  ûl3, 782, 1029.  — 
7.  cr.  80,  81, 157, 158, 189^  355. 

Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  il  lenrs  frais.  Pr.  67,  26â. 

1SS4,  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillants,  ils  seront  condam- 
nés, et  par  corps,  i  une  amende  de  cent  fi-ancs  ;  le  juge-commissaire  pourra 
même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener.  C.  2063. — Pr.  126, 
263,  265,  266,  1029.  —  r.  cr.  ÛO,  80,  91,  157, 189,  365. 

'9S&.  Si  le  témoin  jusiiGe  qu'il  n'a  pu  se  présenler  an  jour  indiqué,  le 
JDgeH^immissaire  le  déctiargera,  après  sa  déposition,  de  l'amende  et  des  frais 
de  réassignailon.  Pr.  263,  26/i,  366, 1029.—  /.  cr.  81, 158,  189,  356. 

1M*.  Si  le  témoin  justiGe  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
an  jour  indiqué ,  le  juge-commissaire  lui  accordera  un  délai  suffisant,  qui 
néanmoins  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  transportera 
pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge-commissaire 
renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou 
commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  mi- 
nute du  procès-verbal  an  greffe  du  tribunal  ou  le  procès  est  pendant,  sauf 
i  lui  â  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui 
le  témoin  aura  été  entendu.  Pr.  67, 130,  263  à  265, 412,  543, 544, 1033, 
1035. 

«S*.  Si  les  téomins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,^  lejage- 
commissaire  remettra  i  jour  et  heure  certains  ;  et  il  ne  sera  donné  nouvelle 
assignation  ni  aux  témoins,  ni  ï  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  compam. 
Pr.  269.  —  T.  167. 

99%.  Nul  ue  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent  on  allié 
en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  même  divorcé. 
C.  735  à  737.  —Pr.  270,  275,  283  B.,  413.  —  I.  cr.  156,  322.  — 
P.  54,42. 

««•.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des  joar  et 
heure,  les  comparuticms  ou  défauts  des  parties  et  témoins,  la  rcprésenutioa 
des  assignations ,  les  remises  i  autres  jour  et  heure,  à  elles  stmt  ordonnées  ; 
i  peine  de  nullité.  Pr.  275,  292,  294, 1029. 


i,y  Google 


DES  tbibunavx  infebieuhs.  301 

9m.  Les  reproches  seroDt  proposés  par  U  partie  on  par  Bon  svoaé  avant 
b  d^nsitiMi  dn  témoin ,  qni  sera  tenn  de  s'expliquer  sur  icenz  ;  ils  seront 
drconstanciés  et  perdneots ,  et  non  en  termes  Tagnes  et  généraux.  Les  re- 
proches et  [es  explications  du  tânoin  seront  consignés  dans  le  procès^verbal. 
Pr.  SB,  SflS,S7S,  2SS,  283,  384,  S67à  291,  JÏ13.— /.  cr.  156, 189, 
«î,  323.  —  T.  92. 

Ml.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il  lui  soit  pennis  de  lire  aucun  projet 
édit  Sa-dëpositioa  sera  consignée  snr  le  procés-verlal;  elle  lui  sers  lue, 
et  il  lui  sera  demandé  s'il  y-  persiste  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  il  lui  sera 
demandé  aussi  s'il  requiert  taxe.  Pr.  263, 27S,  277,  ï93  a.,  333, 1039.— 
I.CT.  317.— T.  167. 

■t*.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposîtioii,  le  témoin  pourra  faire  tels 
dnngemenls  et  additions  ^ue  bon  lui  semblera;  ils  seront  écrits  i  la  suite 
on  lu  marge  de  sa  déposition;  il  lui  en  sera  donné  lecture,  ainsi  que  de  la 
d^wâtîoa,  et  meotion  en  sera  faite;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr.  275, 
592  s.,  334, 1029.  —  /.  cr.  76. 

ma;  Le  jiqe-cfflnmlBsaire  pourra,  soit  d'of&ce,  soit  sor  la  rétniîsilioB 
dn  parties  oa  &  l'une  d'elles,  faire  an  témoin  les  interpellations  qn'd  croin 
Gomeoables  pour  écbircir  sa  déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront  si- 
gnées de  loi,  après  lui  avoir  été  lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut  ou  ne 
peni  signer;  elles  seront  également  signéesdnjugeet  du  greffier;  le  tout  i 
peiaedennUité.iV.  37,  275,  292  s.,  413, 1029.  —  f.  cr.  76. 

«T4.  la  déposition  du  lémdn,  ainsi  que  les  changements  et  additions 
qu'il  pourra  y  &dre ,  seront  signés  par  lui ,  le  juge  et  le  greffier  ;  et  si  le  té- 
moin  ne  veot  on  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de 
milité.  Il  sera  fait  mention  de  la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus. 
JPr.  273,  275,  277,  392  S.,  1029.  —  /.  cr.  76. 

•IS.  Les  procès-ferbaux  feront  meniioD  de  t'obserradon  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  261,  363,  269,  270,  271,  372,  273  et  274  ci- 
dessQs:  ils  serwit  signés,  à  la  &n,  par  le  juge  et  le  grefiier,  et  par  les  par- 
ties si  elles  h  veulent  on  le  peuvent;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  men- 
tion :  le  tout  à  peme  de  nullité.  Pr.  259,  277,  280,  392  s.,  1039. 

«va.  La  partie  ne  pomra,  ni  interriHiipre  le  lémoin  dans  sa  déposition, 
m  lui  faire  aocnne  interpellation  directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au 
juge-commissaire,  à  peine  de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus  forte  amende, 
nÂne  d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui  sera  prononcé  par  le  jage- 
commissaire.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobsunt  appel  ou  op- 
poation.  Pr.  37. 88,  89, 1029. 

«ïV.  Si  le  témoin  requiert  taxe ,  elle  sera  faite  par  le  juge-commis- 
saire sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera 
nention  de  h  taxe  snr  son  procès-verbal.  Pr.  271,  374,  275,  281,  301, 
819,413.  — T.  167. 

»»».  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de 
raoditîon  des  première  témoins,  5  peine  ne  nullité,  si  le  jugement  qui  l'a 
ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai.  Pr.  257,  262,  279,  S80,  892  s., 
ll>!9,  1033. 

Bi».  Si  néaunc^s  l'une  des  parties  demande  prorogation  dans  le  délai 
fixé  pour  la  confection  de  l'enquête,  le  tribunal  pourra  l'accorder.  Pr.  257, 
378,280,409. 

MO.  La  pnvogation  sera  donandée  sur  le  procès-verbal  du  juge-coni- 
tfSEaire,  et  ordoiœée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience,  au  jour  in^ 
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que  par  acm  pnicès-verl») ,  Bam  sommation  ib  atenir,  n  les  parti»  va 
ktin  iTOoés  ont  M  prédenn  :  tA  ne  sera  accordé  qn'iue  si^  pror»- 
.  gition,  i-  pàm  de  onllilé.  Pr.  375,  279,  393  s.,  1029. 

■81.  La  partie  qar  anni  foilfnteadre  pios  de  cinq  tératmis  sar  qb  même 
fiit,  ne  pourra  répéter  ka  frMs  des  autres  dépontians.  Pr.  371,  274. 377, 
413,1031. 

«»«.  Ancrai  Tvprocbe  ne  sen  pmpeaé  «pria  ta  dépontion,  ^il  a'est  ju»- 
tifié  par  écrit.  Pr.  270,  383,  284,  289,  Wî.  — T.  71. 

SA*.  Pourront  être  reprochés,  les  parents  on  alliés  de  Fane  on  de  raotre 
des  parties,  jusqu'au  degré  de  cou^il)  issu  de  germain  ioclinîfemeDt;  les 
parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  te  conjoint  est  viTaitt, 
on  si  la  partie  ou  le  léiirain  en  a  des  enfants  nnnb  :  en  cas  qae  le  con- 
joint soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  deacendasM,  pearrwR  Ctre  re- 
prochés les  parents  ei  alHés  en  Hgne  directe,  tes  frères,  béins-frèras,  seemn 
et  betles-sœnrs.  C.  735  s.  —  iV.  268,  370, 383,  Kà,  387,  S9i,  SiO,  378. 
—  I.cr.  156,322. 

PoorroDt  anssi  être  reprodiés,  le  témoin  béritier  présomptif  oa  dona- 
taire; celui  qui  aura  bu  on  nangé  arec  la  partie,  et  li  ses  fr»,  depaisli 
prODOBciatioa  du  jsgfenMnt  qoi  a  ordonné  Tenquéte  ;  cHui  qni  ann  donné 
des  certificats  sur  ks  bhs  retalilb  an  procès;  les  serrilenis  cl  domeati- 
qiMS  ;  te  témoin  ea  état  d'aectnation  ;  cdni  qoi  nm  été  eoDdiDiié  à  ane 
peine  atflicthe  on  mbmanle,  on  même  \  me  prise  correctioiiDdle  poor 
cansedeioL  C.  733,  897.  — /.er.  2»*.— P.  7,  8,  M,  W,  379,  401. 

«»4.  Le  témoin  reproché  seta  entenda  dans  sa  dépoûtica.  Pr,  370, 
376.  387,  391. 

me  Pourront  les  indindos  Agés  de  mcnns  de  qvînse  ans  réfiriat  éire 
entendus,  sauf  i  avoir  à  leun  dépositions  tel  égwd  que  de  raison.  /.  cr.  79. 

*••.  Le  délai  pour  foire  empiète  éunt  eipiré,  la  partie  la  pins  £ligenie 
fera  signifier  i  avoué  copie  des  procès-Terbân,  et  ponrsniTra  Tandicaee 
nr  un  simple  acte.  Pr.  82,  278  s.,  3S7,  338, 406.  ~  T.  70. 

«SV.  Il  sera  statué  sommairement  sm-  les  reproches.  Pr.  370,  38Sy 
S90, 291, 404  s.,  463, 643. 

S»».  Si  néanmoins  le  fond  de  ta  cause  était  en  étal,  3  ponira  Cm 
FfOMOcé  snr  le  tout  par  nn  seni  jngemenL  Pr.  134,  338,  47?. 

*89.  Si  les  reproches  proposés  avant  ta  déposition  ne  sont  jns&liés  fu 
écrit,  ta  partie  scn  tenue  d'en  offrir  ta  preuve,  et  de  dés^ner  fes  téamns; 
antrement  diè  n'y  sen  plus  reçue  :  le  tout  tans  préjutUce  des  r^Mratkns, 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dut  an  témoin  reprocfaë.  C,  1149, 
1388.  —Pr.  138,  352,  360,  382,  290,  1029.  —  T.  71. 

•••.  La  preuve,  sll  j  échet,  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  iMif  la 
preuve  contraire,  et  sera  taîie  dans  ta  forme  ci-après  réglée  pour  les  esk- 
qnêles  sommaires  (407  k  41 3).  Aucun  reproche  ne  pourra  ;  être  prop«s^    ' 
s'il  n'est  justiGé  par  écrit.  Pr.  253,256,  283,287. 

s»l .  Si  les  reproches  sont  admis,  ta  déyositkia  dn'témein  r^rwbé  m 
sera  point  tne.  Pr.  S87, 388, 294. 

•••.  L'enquête  ou  ta  dépontîon  déctarée  iralle  par  ta  finte  da  jnge- 
Gomminaire,  sera  recommencée  9i  ses  frais  ;  les  détais  de  ta  nouvdle  enqiiéK 
ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour  de  ta  sigm'lîcâtïoB 
dn  jngemcnt  cjui  Panra  ordonnée  :  ta  partie  pourra  faire  entendre  Tes  mêmc^ 
témoins;  et  si  quelques  uns  ne  penroit  être  entendus,  les  juges  auront  tel 
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égffd  qiK  de  raina  atix  dépositions  par  eux  faites  dans  U  premiëre  eit- 
qaae.  C.  1382.  —Pr.  59, 147, 1^8,  Ï57  s.,  260  s.,  278,  393,  S9A. 

«•S.  L'enqaete  déclarée  nulle  pu-  la  faote  de  raranê,  oa  par  celle  de 
Fbmner,  ne  aéra  pas  recommeacée-,  mais  la  partie  pourra  ea  répéter  les 
bail  amtre  enz ,  même  des  dommage*  rï  intérêts  en  cas  de  manifeste  né- 
^igence;  ce  qui  est  laissé  à  Faititrage  da  ja^  C.  1149,1383,1381. — 
JV.71, 133,  357,  £91,  394,  360, 1030,103). 

«M.  La  nullité  d'une  on  de  pUsienrs- dépositions  n'eotraiae  pas  cdle 
dertoqaëte.  Pr,  262, 291, 1030. 

TITRE  Xm. 

TSS  I^SCENTES  SDK  LES  UEOK. 

IK.  Le  tribunal  pourra,  dans  le  cas  où  il  le  croira  nécessaire,  oidoo- 
Der  qne  Pan  des  juges  se  transportera  sur  les  lieui  ;  mais  il  ne  pourra  l'or- 
dnmer  dans  les  madères  où  il  n'échoit  nu'aii  simple  rapport  d  experts,  s*0 
n'en  tstreqids  par  ftme  ou  par  l'autre  aes  parties.  Pr,  30, 41  s.,  396  s., 
JOl  s.,  1035. 

«M.  Le  jugement  comineara  faa  des  juges  qui  y  auront  assbté.  Pr, 
î9S,î97ï.,  1035. 

sn.  Sar  la  requête  de  la  partie  la  pins  diligente,  te  juge-commissaire 
rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lien,  jour  et  heure  de  la  descente  ;  la 
■ÎEiiifiution  en  sera  faite  d'avoué  i  aioué,  et  vaudra  sommation.  Pr.  75, 
399.  — T.  70,  76,  92. 

Ms.  Le  juge-commissaire  fera  mention,  sur  la  minute  de  son  procès- 
Tsfa)],  dïs  jonrs  employés  au  transport,  séjour  et  retour.  Pr.  301. 

sm.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée  par  la  partie  la  plus 
diligente  aux  avoués  des  autres  parties;  et  trois  jours  après,  elle  pourra 
ponmrrre  l'audience  snr  un  ample  acte.  Pr.  75,  82,  297,  1031.  — 
T.  70. 

MOb  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire  que  dans  le 
cas  où  il  saa  Ini-méme  partie,  /'r.  8d,8&.  113. 

Ml.  Lc9  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  requérante,  et 
par  de  consigna  au  greffe.  Pf.  130,  398,319,852.-7.  3,  66,  IMi 
146,159^167.170. 

TITRE  XIV. 
IKS  BAM-ORTS  D'EXPERTS.  _ 

Sn.  Lonqu'il  y  aura  lien  à  un  rapport  d'experts,  H  sera  ordonna  pu 
■>D  j^ement,  lequel  énoncera  dairemeni  les  objets  de  l'expertise.  Pr.  kt, 
IK,  304,  308  s.,  236,  395,  303  s.,  971, 1034.  180S. 

■M.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  qns 
les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  an  seul.  C,  136,  453* 
4K,SS&,83A,1559, 1678 k  1680. —Pr.  196s.,  333s.,  304h.,  439s., 
935,  955  s.,  969  s. 

SM.  Si,  lors  dn  jngement  qui  ordonne  rezperlise ,  les  parties  se  mit 
accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  donnera  aciB 
de  b  nomination. 

>•&.  Si  les  experts  ne  sont  pat  «xivenns  par  les  parties,  le  jogeatent 
ordauen  c^n'elks  seront  tenues  d'ra  nommer  dans  les  mis  jours  de  la 
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rignification  ;  sinon,  qu'il  sera  procédé  à  r<q>énIioa  par  les  experU  qd 
MTonl  nommés  d'office  par  le  même  jogement.  Pr,  59, 61, 147, 102S. 

Ce  même  jagement  ninnmâra  le  joge-commissaire ,  qui  recevra  le  ser- 
ment des  experts  convenus  on  nommés  d'trfCce  :  ponrra  néanmoins  le  iri- 
bonal  ordonner  qne  les  expats  prêteront  leur  serment  deranl  le  juge  de 
paix  do  canton  oA  ils  procéderont  Pr.  S63, 307, 1035. 

•M.  Dans  le  délai  d-deesos ,  les  parties  qui  se  seront  acuH-dées  pour 
la  nomination  des  experts,  en  feront  leur  dédaratioa  an  greffe.  Pr.  30â, 
805.  — T.  91. 

«OT.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  pins  diligente 

firendra  l'ordonnance  do  juge ,  et  fera  sommation  aux  experts  nommés  \u 
es  parties  ou  d'office ,  pour  faire  lear  sennent,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  les  parties  y  soient  présentes.  Pr.  69,'  304  s.,  308,  815,  316,  319, 
J035.  —  r.  29,76,  91. 

SOS.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les  experts 
nmunés  d'office,  i  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues  deiniis  la 
Domination  et  avant  le  soment  Pr.  197, 287,  383, 305, 809  i  316,  319. 

SOV.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  i  proposer,  sera 
tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  noniinati<Hi,  par  un  simple  acte 
Hgné  d'elle  ou  de  aon  mandataire  q>ëcial ,  omtenant  les  canses  de  ré- 
cusation, et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'oÂc  de  les  vérifier  par  témoins  : 
le  déjai  ci-dessus  exjnré,  la  récusation  ne  pourra  être  pn^xsée,  et  l'expert 
prétàa  serment  an  jour  indiqué  par  la  sommalion.  C.  1987. — Pr.  35Se., 
308, 310, 1083, 1035.  —  T.  71. 

SIO.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesqads  les 
témoins  peuvent  être  reprochés.  C.  S5.—  Pr.  383, 308,  311  s.—  P.  ik, 
42  7",  43. 

SU.  la  récnsation  contestée  sera  jt^ée  sommairement  è  raudience, 
sm*  un  simple  acte ,  et  sur  les  cooclnsioDS  du  ministère  public  ;  les  juges 
pourront  ot^wier  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  bite  dans  la  fonne 
ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires.  Pr.  82  i  84, 113,  353, 
312  4  314,  330,407 s. --T.  71. 

SIS.  Le  jugement  sor  la  récnsation  sera  exécutoire,  nonobstant  l'appd. 
Pr.  391,443  s. 

S  ■  S.  Si  la  récnsation  est  admise,  il  sera  d'oflîce,  par  le  même  jugement, 
nommé  nu  nouvel  expert  on  de  nouveaux  experts  à  la  place  de  celai  ou 
de  ceux  récnsés.  Pr.  305,  311. 

SI4.  Si  la  récDsation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite  sera  con- 
damnée en  tels  dommages  et  intérêts  qn'il  appartiendra ,  même  enven 
l'expert,  s'il  le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  de- 
meurer expert  C.  1149, 13S3.  — Pr.  128,  311,  390,  513. 

•IS.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  sennent  contiendra  indieaiioD, 
par  les  experts ,  du  lien  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération.  Pr.  3G4« 
307,308,316,319.1034. 

En  cas  de  présence  des  parties  on  de  letira  avoués,  cette  indicatim  vau- 
dra sommation.  Pr.  380. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avooé, 
de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indi^iés.  Pr.  75, 
267.  — T.  70,91. 

Sia.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nanination ,  ou  ne  se  pré- 
sente point ,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure 
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iaffiqnâ,  les  parties  s'accorderont  sur-Ie-chaaip  pour  en  nommer  nn  antre 
ï  a  plice;  sinon  la  nomination  pourra  ^e  faite  d'oCQce  par  le  tribniuL 
Pr.  30^.  305,  307,  308,  315,  310,  330. 

L'expert  qni,  afH'ès  avnir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission, 
poarra  fire  condamne  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tons  les  frais 
frnsiratoires,  et  même  aux  dommages-îuléréts,  ^il  y  échet  C.  1149, 1383. 

—  Pr.  128, 130,  1031. 

•I  *.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  nécessaires, 
seront  rnnis  aux  experts  ;  les  parties  pourront  fiaire  tels  dires  et  réquisitimis 
qa'ellei  jugeront  convenables  :  il  eu  sera  bit  mention  dans  le  rapport  ;  il 
sera  rédigé  sur  le  lien  contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  atix  jour  et  beure  qui 
senuit  indiqués  par  les  experts.  Pr.  S07  s.,  33G,  9SS. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  sj^ée  par  tous  :  s'ils  ne 
t»eDl  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  gi^ffier  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé.  Pr.  18.  —  T.  15,93. 

-  ■19.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  formeroat  qu'on 
(en)  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Us  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les  motifs  des  divers 
avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux.  C, 
8î4, 1679.  —  Pr.  310,  325,  323,  956. 

SI*.  La  minute  du  rapport  qera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  anra 
ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  h,  part  des  experts  :  leurs 
vacations  seront  taxées  par  le  président  au'bas  de  la  minute;  et  il  en  sera 
délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'expertise,  ou  qui  l'aura 
poursuivie,  si  elfe  a  été  ordonnée  d'oûice.  Pr,  130,  309,  277, 301,  A31. 
— /.cr.SS.  — T.159*165. 

SIM.  En  cas  de  retard  on  de  refus  de  h  part  des  experts  de  déposer 
leur  rapport ,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours ,  sans  prâiminaire  de 
conciliation,  par-devant  le  tribunal  qui  les  anra  commis,  pour  se  vcur  con- 
damer,  même  par  corps  s'il  y  écbet,  i  faire  ledit  dépôt;  il  y  sera  statué 
sommairement  et  sans  instmciion.  C.  2062.  —  Pr.  US,  61, 69, 126, 311, 
W4a,463,  543,1033.  — T.  159. 

W91.  Le  rapport  sera  levé  et  s^ifié  ï  avoué  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente; l'atidience  sera  poursuivie  sur  un  ample  acte,  Pr,  7S,  82,^ 
T,  70,  . 

St«.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  édaîrcisse- 
meois  suffisants,  ils  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise,  par 
BQ  00  plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  Clément  d'office,  et  qui  pour- 
mot  demander  aux  précédents  experts  les  rensâguemenis  qu'ils  trouveront 
a>iivenal)le8.  Pr.  303,  323. 

s«3.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  i  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur 
coBvictioD  s'y  oppose. 

TITRE  XV. 
DE  L'uraERKOGATOnif  SCR  FAITS  FI  ARTICLE^ 

M4.  Les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause, 
demander  de.  se  blre  mterroger  respectivement  sur  faits  et  articles  perti- 
>ents  concernant  seulement  ki  matière  dont  est  question,  sans  retard  de 
nMmctionni  du  jugemenL  i^r.  9,  10,  119,  325  s.,  â38,  1035.— 
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SW*.  L'iaterroploire  ne  poarra  être  ordooné  que  sur  reqafile  «mte- 
lUDt  les  faits  et  par  jug^neot  rendu  i  l'audience  :  il  j  sera  pnxéàé,  wil 
derant  ]e  jH^idcnt,  toit  devant  un  juge  par  loi  cooNnia.  Pr.  147,  334, 
326  B.  —  T.  79. 

S9C  En  cas  d'âtùgnement,  le  présidait  ponrra  commettre  le  préiidEnt 
dn  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside,  ou  le  jnge  de  paix  da 
onu»  de  cette  réridaice.j*r.  337  s.,  1035. 

n*.  Le  ji^e  commis  indiquera,  au  b)s  de  l'ordonaance  qni  l'anni 
IMHn^ié,  les  joar  et  beure  de  l'interrogatoire  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  b^oin 
de  pnxÀs-fertnl  contenant  réquisition  ou  déllTrance  de  son  ordonnance. 

••8.  En  cas  d'empécbenient  légitime  de  la  partie,  le  juge  le  transfior- 
lera  au  lieu  où  elle  est  retenue.  Pr.  M2. 

S«9.  Vingt-quatre  heures  au  moins  annt  l'interrogatoire,  seront  ^ni- 
fifes  pir  le  tatta»  étroit,  à  persuine  on  domicile,  la  requête  et  les  orain- 
.  nances  du  tribunal,  on  président  ou  dn  juge  qui  devra  procéder  i  l'inter- 
rogatoire, arec  assignation  donnée  par  un  huisaier  qn'il  aua  coaunb  i  cet 
efiei.  Pr.  60, 66,  69,  lOM.  —T.  29. 

sao.  Si  l'assigné  ne  comparait  pas,  on  refuse  de  r^xmdre  apris  anir 
compam,  il  en  sera  dressé  procis-verbal  sommaire,  et  \ts  faits  poamnt 
Cire  tesna  pon  avérés.  C,  1168.  —  Pr.  833,  836. 

•SI.  Si,  ayant  ùll  dé&nt  snr  l'asrignaiion,  il  se  présente  STant  le  Ji^ 
ment,  S  sera  interrogé,  en  pa^nt  les  frais  dn  premier  procés-verbal  et  de 
h  B^pùScatioD,  sans  répétition.  C.  1382. 

as*.  Si,  an  jonr  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie  ifcnpé- 
dienjent  Intime,  le  jnge  indiquera  un  autre  joar  pour  Tinlerrogatoirt, 
sans  nouTdJié  assignation. 

SSS.  La  partie  réptmdn  en  penonne,  sans  pouvoir  lire  ancnn  projet 
de  réponse  pu  écrit,  et  sans  assistance  de  consed,  aux  faits  CMUenna  en  b 
requête,  même  i  ceux  sur  lesquels  le  jnse  rinlerrogen  ^ofAoe  ;  les  ré- 
ponses seront  prédses  et  pertinentes  sur  cnaqtw  fait,  et  sans  aocna  terme 
calomnieux  ni  injurieux  :  cdui  qui  anra  requis  l'interrogatoire.  De  ponna 
yasdster.  Pr.  .371,  334. 

SS«.  L'interrogatoire  acberé  sera  In  &  la  partie,  avec  iaterpelladon  de 
déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  pernste  :  si  elle  ajoute,  Faddition  sera  rMgée 
en  mai^  on  k  la  soite  de  riatern)eat(Hre  ;  elle  lui  sera  lue,  et  il  Ini  sna 
fait  Is  ratee  interpellatîoa  :  eUe  signera  Tinterrogatoire  et  les  «dditioas; 
et  si  die  ne. sait  ou  ne  vent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  Pr.  37t. 

SSS.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire,  le  fera  ngni-. 
fier,  sans  qu'il  puisse  fitre  un  sujet  d'écritures  de  part  ni  d'antre.  Pr.  75, 
1031.— T.  70. 

SSS.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissements  publics  de 
nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  snr  les  faits  et  articles 
qui  leur  auront  été  conunnaiqoés  :  eues  donnertat,  à  cet  effet,  nn  pouvoir 
spécial  dans  leqvd  les  r^ioiûes  senmt  expliquées  et  afBrmées  véritable, 
sintKi  les  bits  poorront  être  tenus  pour  avérés;  sans  préjudice  de  faire  in- 
terroger les  administrateurs  et  agents  sur  les  laits  qni  leur  seront  penoo- 
neb,  ponr  y  avoir,  par  le  tribanai,  td  égard  que  de  raison.  C,  13&3, 19S7. 
—  Pr.  330,  M3. 
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•rrnœxvi. 

DES    INCIDENTS, 
j  I"'.  Det  demanda  inddmîes. 

atv.  Lesdeouiidesiiicideiiieswrontfoniitapir  aniiaipleacte  cmh 
tant  lei  moyeu  et  ks  condasioDs,  af  ec  oOre  de  cofDmuniqner  lët  piëcet 
JnMtficativcsniri^cépiaBé,  oapar  dfpAt  an  greffe.  Pr.  7S,  77,  82,  166  s., 
188  ■.,  2U  8..  M8,  as  a.,  m,  U3,  â7&,  /i76.  &93,  71S  g.,  16X1. 

Le  dëfendenr  à  Piaddeni  donnera  sa  r^nse  par  im  simide  acte.  T.  71. 

SM.  ToDles  desundcs  ïncidentet  seront  formées  en  mftite  temps  ;  les 
frais  de  cellee  ooi  seraient  proposées  postérieurement,  et  dont  les  causes  an- 
fâeottsîstéi  V^X)qnedesprefflière(,  ne  poorraat  être  répétés.  Pr.  186, 
1031. 

Les  dnwmdea  iocideiites  seront  ji^ëes  par  préalable,  s'il  j  a  Uea  ;  et , 
dm  les  aSains  but  lésasses  il  aora  été  ordamé  ime  instmction  par  écrit, 
FnddentKta  porté  à  l'indieKe,  pour  Stre  statué  ce  qa'îl  ){)pBrtiaidra. 
Pr.  »  ■.,  13â>  288,  3/il,  HJS. 

I  II.  i>t  rhtientntlom. 

SW>.  L'intemntkB  sera  formée  par  reqii£te  qui  contîndra  les  moyens 
et<nMlMiow,daitt  il  sera  doonécooe  ainsi  qae  des  pièces  jnstificatiies. 
C.  86&,883,  10M,1166,  S205.  — W.  49  i",  166,183,182,340,341, 
IM.AM,  â6«*  $36,  871.  —  Co.  158,  159.  ~  /.  er.  67.  ■-  T.  75.68. 

SI*.  L'inlerrentjoa  ne  ponrra  retarder  le  jugooent  de  la  caose  fmad- 
pak,  qnanddle  sera  en  éUL  Pr.  343. 

S4I.  Dana  les  atliiirea  sur  lesqnellea  U  aura  été  ordonné  nne  instruction 
par  écrit,  ri  l'intervention  est  contestée  par  l'une  des  parties,  l'incident  sert 
porté  h  l'audience.  Pr.  Si,  98, 111, 336. 

TITRE  XVn. 

BB  mUSB  D^MSTAKCES,  ET -COlffi'nTITnOnS  DE  JtOmTL  ATODÉ. 

SflS.  Le  jt^ement  de  l'affaire  qui  sera  en  élat,  ne  sera  différé,  ni  par  le 
dowanent  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
<|ndMs  dles  procédaient,  ni  par  leur  mon,  ni  par  les  décès,  déniisaions, 
loterffictloiis  OD  destitutions  de  leurs  aTOués.  Pr.  75, 94, 148, 16S,  343  s., 
4». 

MS.  L'aSrire  sera  en  état,  lorsqne  la  pbidtnrie  sera  commencée;  la 
plaidàrie  sera  réputée  commencée,  qnand  les  conclusions  auront  élé  ton- 
tradictoiremem  prises  à  l'audience.  Pr.  61  3%  77,  87,  342,  344,  369, 
383. 

Dans  les  afUres  qni  s'instruisent  par  écrit,  la  canse  sera  en  élat  qnand 
PinKnictHHi  aen  complète,  on  qmmd  les  délais  pour  les  pioductims  et 
r^oMet  tenu,  «pires.  Pr.  98, 98, 99. 

•44.  Dat  les  afUnf  qni  m  Mront  pu  es  état,  toutes  invcédures 
fales  poMériMmiiieiit  fc  b  notilkatkM  de  la  mort  de  roM  des  parties  KTMit 
bbUcs:  il  ne  sera  pas  bemn  de  salifier  kt  décès,  démitrionsiinierdjctioas 
■i  destitutions  des  nonés  ;  les  poorsuilea  faites  et  tes  jngcsients  obtenus 
depuis  seront  nuls,  s'il  n'y  a  constitutioa  de  aouvel  «voué.  C,  2008, 2008, 
2010 Pr.  75,  148, 162,  342,  35&,44'7, 1029, 1038.— T.  70. 
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S4S.  Ni  le  chaogement  d'état  des  parties,  ni  b  cessation  des  foncHooi 
dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empêcheront  la  continnaiion  des  pro- 
cédores. 

Néanmoins  le  défendeur  mû  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le  chu- 
sement  d'état  ou  le  décès  du  danandeur,  sera  assigné  de  nouveau  1  no 
délai  de  hnitaine,  pour  voir  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  conciliation  préalable.  Pr.  49,  59,  61,  69,  73,  75,  3&6,  1033, 1036. 

•4S.  L'assignation  en  reprise  on  en  constitution  sera  donnée  aux  d^ 
tais  bés  an  titre  det  Ajournements  (7S,  73),  avec  indication  des  wku 
des  avoués  qoi  occapaient,  et  du  rapporteur,  s'il  y  en  a.  Pr.  93,  345. 

•«T.  L'mstaace  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Pr.  76.  — 
T.  71. 

S4S.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste ,  l'incident  aen  jugé 
sunmairement.  Pr.  337,  33S,  406.  — T.  75. 

•49.  Si,  à  l'exiùnition  da  délai,  la  partie  assignée  en  reprise  on  en 
constitatioD  ne  comparait  pas,  il  sera  rendu  jt^ement  qui  tiendra  la  caose 
pour  reprise,  et  ordonnera  qu'il  sna  |H<océdé  suivant  les  derniers  erre- 
menu,  et  sans  qu'il  puisse  y  aroir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  i 
courir.  Pr.  149  s.,  350,  351,  375. 

sso.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  tme  partie,  sur  la  demande 
en  reprise  d'instance  ou  en  constituticoi  de  nouvel  avoué,  sera  signifié  p>r 
nn  huissier  commis  :  si  l'affaire  est  en  rapport,  b  significatif  fsaxnaai  le 
nom  du  rapporteur.  Pr.  95,  156,  349,  851.— T.  29. 

ssi.  L(^positioni  ceji^ement  sera  portée  a  l'audienc^  même  dut 
les  aHaires  en  rapport  Pr.  W,  360. 

TITRE    XVm. 

DU  DÉSAVEO. 

•m,  Ancnnes  offres,  ancnn  aveu  ou  consoitemenl,  ne  poarront  être 
faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial,  i  peine  de  désaveo; 
C.  1109.  1257  S.,  1356,  1987.  —  Pr.  49  7°,  133,  «53  s.,  384,  403  s., 
556, 707. 

WS.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  en  connaître, 
par  un  acte  signé  de  b  partie,  ou  du  porteur  de  sa  procuratioa  spéciite  et 
authentique  :  l'acte  contiendra  les  moyens,  conclusicms,  et  constitution 
d'avoué.  C.  1317,  1987.— i'r.  75,  352,  354  s.,  370,  384.— T.  93. 

Sft4.  9i  le  désaveu  est  formé  dans  le  cotirs<d'nne  instance  encore  pra- 
dante,  il  sera  signifié,  sans  antre  demande,  par  acte  d'avoué,  tant  k  i'avooé 
contre  lequel  le  désavea  e«  dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  b  cause;  et 
ladite  signification  vaudra  sommation  de  défendre  au  désaveu.  Pr.  75, 
353,  855.— T.  70,75. 

•■■.  Si  l'avoné  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  sera  signifié  par 
exploit  i  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu  sera  signifié  i  ses  Uritiers, 
avec  assignation  au  tiihanat  où  l'instance  est  pendante,  et  notifié  aux  par- 
ties de  l'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué,  a  102  s.,  754.— Pr.  59f  61, 
69,  75,  148,  162,  342,  356,  1038.— T.  39,  70. 

SM.  Le  désaveu  sera  toujonrs  porté  an  tribunal  devant  leqnd  b  procé- 
dure désavouée  aura  été  instmite,  encwv  que  l'instance  dans  le  cours  de 
laquelle  U  est  formé  soil  pendante  en  on  autre  irilHinal;  le  désavea  sen 
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dteoncé  anx  parties  de  l'iostance  principale,  qni  Bero&t  appelées  dans  celle 
dedéUTeo.i>r.  60,  339,  1038. 

SSS.  11  sera  sursis  à  tonte  procédure  et  an  jugement  de  l'instance  prin-    ' 
dpale,  jusqu'à  celui  du  désarea,  à  peine  de  nullité;  sauf  cependant  à 
ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  désaren  dans  un  délai  ûie,  sinon 
qo'il  sera  hit  droit.  Pr.  1029. 

SC9.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  snr  leiniel  il  n'y  a  point 
iBsunce,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  délenaeur.  Pr,  59,  61, 
69,  S5S. 

•sa.  Toute  demande  en  désaven  sera  commnniquée  an  ministère 
paUicPr.  83,  84, 113. 

SM.  &  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement,  ou  les  dispositions 
dn  jugement  relatives  aui  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu,  demeure- 
root  annulées  et  comme  non  avenues  :  le  désavoué  sera  condamné,  envers 
k  donandeur  et  les  autres  parties,  en  tous  dommages-intérêts,  mf  me  puni 
d'interdiction,  ou  poursuivi  extraordinairement,  suivant  la  gravité  du  cas 
ctlanatarede3circonsUnces.ClU9, 1383. —Pr.  138,132,  361,1031. 

Ml.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  meolion  du  jugement  de  rejet 
en  marge  de  l'acla  de  désaveu,  et  le  demandeur  pourra  être  condamné, 
envers  le  désavoué  et  les  autres  parties,  en  tels  dommages  et  réparations 
qu'il appartioidra.  C.  Ili9, 1382.— Pr.  128,  360.— T.  91. 

MV.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  aura  acquis 
(bru  de  cboK  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater  du 
jour  où  le  jugement  devra  être  réputé  exécuté,  aux  termes  de  l'article  1&9 
CHkasils.C.13503-,  1351. 

TITRE  XIX. 

DK  BËGLHHENTS  DE  JUGES. 
MS.  Si  DB  diOërent  est  pwté  à  deux  on  à  plusieurs  tribunani  de  paix 
ressortùsaut  au  mCme  tribimal,  le  r^lement  de  juges  sera  porté  à  ce 
trïiHuuL 

Si  ks  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différents,  le  régiraient 
de  ji^^  sera  porté  i  la  coard'a;^L 

fà  ces  tribunaux  ne  ressoriissent  pas  à  la  mfime  courd'appel,  le  règlement 
wn  porlj  i  la  cour  de  cassation.  Pr.  2^1,  504, 1028. 

Si  on  différent  est  porté  i  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  première 
■DSliDce  ressortissant  à  la  même  courd'appel,  le  règlement  déjuges  sera 
porté  i  cette  cour  :  il  sera  porté  à  la  cour  de  cassation,  si  les  iiibunaai  ne 
'  ressortiaent  pas  tous  i  la  même  coard'appel,  ou  si  le  conOît  existe  entre  une 
on  pfosieats  cours.  Pr.  49  7%  83, 84, 112, 171, 364  s.,  368  s.—/,  er. 
555  a. 

>M.  Sor  le  vu  des  demandes  formées  dans  différents  tribunaux,  il  sera 
reoda,  sur  requête,  jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement, 
ei  kl  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera  sursis  i  tontes  procédures  dans 
Itadils  tribiuiaux.  Pr.  59,  61,  69,  477  s.,  491.  — -/.  er.  536  s.  —T.  78. 

ses.  Le  demandeur  signihera  le  jugement  et  assignera  les  parties  an 
domicile  de  leiirsavoues.C.ia2.—Pr.  59,61,69,75,  147. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  sera  de  quiniain^  ) 
compter  du  jour  dDJugemeuL  Pr.  ll(i. 

lidâai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournements,  en  comptant  les 
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disUnces  d'après  le  daiiiic9e  reqtectif  des  amuéB.  Pr.  72, 961,366,401, 

669,  670,  732, 1033.  —  T.  29. 

SStf.  Si  le  denuadear  n'a  pai  anigaé  dans  les  délais  ci-dessos,  il 
demeurera  déchu  du  règlement  de  juges,  sans  qu'3  nit  besoio  de  !e  faire 
ordonner;  et  les  poursuites  pourront  être  contiiioées  dam  le  tribonal  sairi 
par  le  défendeur  en  règlement.  Pf.  365,  1039. 

SA9,  Le  demandeur  qui  inccombera,  pourra  fue  oondamoé  aiix  dom- 

3es- intérêts  enrcn  les  autres  parties.  C.  1149»  1383.  —  Pr.  128. 
cr.  541. 

TITRE  XX. 

OD  BENTOt  &  US  ADTKE  TIUBUN&L    POCR  PAHERli  OC  AILIAHCE. 

SOS.  lorsqu'une  partie  am  deux  parents  ou  alliéa  josqu'an  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclnsivefiient,  parmi  les  jnges  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  on  trob  parents  ou  alliés  au  même  degré  d^  une  cour 
d'appel;o«  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit  degré  parmi  les  iages  da  tribu- 
nal de  première  instance,  on  deux  parents  dans  la  cour  d'appel,  et  qo'efie- 
mËme  sera  membre 'du  tribunal  ou  de  cette  conr ,  l'antre  partie  pourra  de- 
mander le  renvoi.  C.  736  fc  —  Pr.  49  T,  83  4',  84,  113,171,  36S, 
369  s.  —/.«•.  543  s. 

3tt9.  Le  rravoi  sera  demandé  irant  le  oommencement  de  la  plaidoirie  ; 
et,  si  i'alTaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  que 
les  délais  soient  expirés,  sinon  il  ne  sera  plus  reçu.  Pr.  95 ,  98 ,  ^ ,  343, 
382,1029.  —  ;.  or.  543. 

SïO,  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  grelTe ,  lequel  contiendra  les 
moyens,  et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spédala 
ei  authentique.  C.  1317, 1987.  —  Pr.  353,  371,  372,  384-  —  T.  92. 

3tl.  Sur  l'expédition  dudit  acte,  présentée  avec  les  pièces  justificaii- 
ves,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera,  —  1*  la  communîcïtion  aux  ju- 
ges à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé,  pour  faire,  dans  du  délai  fixe, 
leur  déclaration  au  bas  de  l'cipédition  du  jugement  ;  —  S°  la  communica- 
tion an  ministère  public  ;  —  3°  le  rapport ,  à  jour  indiqué ,  par  l'un  des  ju- 
ges nommés  par  leditjugemeut.  Pr.  83,  84, 95, 112,  370,  371, 38&  s.— 
/.  er.  546. 

S««.  L'expédition  de  l'acte  &  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées,  et  le 
jugement  meniionné  en  l'irticlc  précàient ,  seront  signifiés  aux  autres  pur- 
Hea.  Pr.  75,  147.  —  T.  70. 

S*S.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouAes  on  jnstlBées 
dans  un  tribonal' de  première  instance ,  le  r«ivoi  iwa  fait  à  l'un  des  antres 
tribunaux  ressortissant  en  la  mtaie  eoard'appel;  et  a  c'est  dans  nne  cour 
d'appeMerenvoiserafaitirune  des  trois  cours  les  plus  nùsînes.  Pr.  375. 
—  T.  76. 

Sï4.  Cdni  qui  soccombera  sur  sa  demande  en  nmiA ,  sera  condamné 
i  nne  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs ,  aans  pré- 
judice des  dommages-miéràls  de  la  partie,  s'il  yaueu.  C.  1149, 1383.  — 
Pr,  128,  130,  390, 1029. 

atK.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel,  on  que  rappe- 
lant ait  snccombé ,  la  contestatkn  sera  porlfe  devant  le  tribonal  qni  devra 
«n  connaître,  sur  simple  assignation,  etb  proeédore  y  sera  coniiauée sni- 
^— '  -  1.  Pr.  M,  61,  69,  349,  373,  376,  377. 
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MM,  Daos  tOQS  les  eu,  l'xppe)  du  jogemail  de  renvoi  len  sospatlit 

Pt.  m,  457.  —  /.  er,  550. 
I3>.  Sonti{q)licables  ludit appel,  les dJspositionsdesartidea  392,392, 

39A,  395,  titre  de  ta  Récusation,  ci-aprèc  ' 

TITRE  XXI. 

DE  LA   RËCDSATIOIf. 

*n.  Toat  jnge  peat  Stre  récoié  pour  les  caïues  d-aprës  :  Pr.  44  !■> 

197,  Î37, 308  8,,  379  8.,  430,  &05  s.,  1014.  —  /.  cr,  332,  399  s. 

1°  S'il  eH  paiCBt  od  alJié  dei  parties,  on  de  l'une  d'ellet,  jutqu'au  degré 
de  cwsia  Im  de  germain  incIasiTemeat  ;  C  73â>.  — Pr.  368. 

1*  Si  la  lenune  du  juge  est  parente  oa  alliée  de  l'une  des  parties,  ou  si  le 
]i|ettt  puent  on  aUié  de  ta  femme  de  l'une  des  parties,  au  degré  ci-des- 
»,  lorBqiK  ta  feDUUe  est  TÎnnte,  ou  qu'élut  décédée,  il  en  existe  des  en- 
teUideUeest  décédée  et  qu'il  n'y  ait  pcânt  d'enfants,  le  beau-père,  le 
tendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être  ju^  ; 

la  dinoslion  retatire  à  la  femme  décalée  s'apfrfiqnera  à  la  femme  di- 
wcée,  ril  existe  des  enfants  du  mariage  dissous  ; 

3°  Si  le  juge,  sa  femnie^  leurs  ascenunts  et  descendants,  où  afltés  dans  ta 
n>bK  ligne ,  ont  un  dillérent  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit 
«lire  lei  parties; 

4*  8'ilt<»itnn  procès  en  leur  nom  daw  un  bibuoaloâ  l'une  des  parties 
m  juge;  ^ils  sont  créancien  «a  délHtenrs  d'une  des  pirtiea  ; 

i*  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  ta  récusation ,  il  y  a  eu  procé* 
emâoA  entre  eux  et  l'une  des  parties,  on  son  conjoint,  ou  ses  parents  on 
)l^«%Be  directe; 

G*  S'il;  a  procès  ciiil  entre  le  juge,  safeaune,  leors  ascendants  et  des* 
cçBdiiia,Mi)li£s  dans  ta  même  lime,  et  l'une  des  parties,  et  que  ce  [ho- 
cêi>  rïl  a  été  interné  par  ta  partie.  Fait  été  avant  l'instance  dan  laqoelle  ta 
J^^Çouàn  est  proposée;  si,  ce  procès  âant  terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans 
w  six  mois  précédant  ta  récusation  ; 

7°  Si  lejn^  est  Inteur,  subn^é  UiteBr  on  curatear,  béritier  présomp- 
a,  OD  doDatanv,  maître  on  coaunensal  de  l'um  des  parties;  s'il  est  adm- 
tàUaUat  de  quelque  élablÎBsemeat ,  société  on  direction ,  partie  dans  ta 
«ne;  si  Tune  des  parties  estsa  présomptive  béritière;  C,  420,  4S0,480, 
49»,  M5, 513, 723.  —  Pr.  379. 

8*  Si  le  ji^  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différent  ;  s'a  en  t 

(léeâkmment  couin  comme  juge  ou  comme  arbitre;  s'il  a  saMicité,re- 

comnandé  «n  ftmmî  aux  frais  du  procès  ;  s'il  >  déposé  couune  témoin  ;  si, 

•depuis  le  commencement  du  procès ,  il  a  bu  ou  maugé  arec  l'une  ou  l'anlra 

dei  parties  dus  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des  prés^Is;  Pr.  86,  S63, 283. 

9*  S'il  y  a  inimilié  capitale  «urebii  et  l'une  des  partiss;8'ily  aai,  ds 

SI  part,  agressions,  injures  «u  menaces,  verbalement  ou  par  écrit,  dejxiia 

rinstance,  oo  dans  les  six  mois  précédant  ta  récosatÏMi  pn^tosée.  Pr.  514* 

•*•.  II  n'y  aura  pas  lien  i  récusalien,  dans  les  cas  où  le  jnge  serait 

parent  du  totenr  on  du  coralew  de  l'oDe  des  deux  partifS,  ou  drâ  membrei 

M  administrateurs  d'un  étaUissemeitt ,  société,  direction  ou  won ,  partit 

daas  ta  cause ,  i  moins  que  lesdils  tuteurs ,  «dministralears  ou  iniénasél, 

n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel.  Pr.  378  7°. 

•M.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récosatiffii  en  sa  pènNOBf^tentcnn 
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de  la  dédarer  i  la  chambre ,  qai  décidera  s'il  doit  a'abstenir.  Pr.  AS>  ùS» 

3S8, 1013, 101^. 

S8I.  Les  causesde  récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables  an  mi- 
nistëré  public,  lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  récosable,  toiv 
qu'il  est  partie  principale.  Pr.  83,86,  IIS. 

SS«.  Celui  qui  voudra  récuser,  devra  le  faire  avant  le  commeiicetnent 
de  la  plaidoirie  ;  et,  si  l'afTaire  est  en  rapport,  avant  que  l'iuMmction  soit 
achevée,,ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins  que  les  causes  de  la  rOcn- 
satioD  ne  soient  survenues  postérieurement.  Pr.  95,  98,  9ÏI,  ShS,  569, 
1029. 

SS9,  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes,  enquftes  et 
autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois^jnurs  qui  cour- 
ront, —  1°  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  jugement;  —  2*  si 
le  jugement  est  par  déiaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition ,  du  Jour  de  l'ei- 
piratioode  la  huitaine  de  l'opposition  ;  —  3°  si  le  jugement  a  été  rendu  par 
défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition ,  du  jour  du  débouté  d'opposition ,  même 
par  défaut.  Pr.  f  16,  157,  158,  165, 1039,  1033. 

354,  La  récusatii»  sera  proposée  par  un  acte  au  greiïe,  qui  en  contien- 
dra les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  ou  du  fondé  de  sa  proruratioa 
authentique  et  spéciale,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte.  C.  1317, 19s7.  — 
Pr.-  35S,  370,  386,  592.  —  T.  92. 

■6S.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation ,  remise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal ,  il  sera ,  sur  le  rap- 
port du  préùdent  et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu  jugement 
qui,  m  la  récusation  est  inadmissible,  la  rejettera  ;  et,  si  elle  est  admissible, 
«donnera,  —  1*  la  communication  au  juge  récusé,  pour  s'expliquer  en 
tenues  précis  sur  les  faits ,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le-jugement  ;  — 
S*  la  communication  au  ministère  public,  et  indiquera  le  jour  ob  le  rapport 
sera  fait  par  l'un  des  juges  nommé  par  ledit  jugement.  Pr.  47,  83,  Sa, 
112,  811,  871,  884,  386.  —  /.  cr.  i{^6. 

SS«.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,  i  la  suite  de  la  minnte 
de  l'acte  de  récusation.  Pr.  384. 

3ST.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  communication, 
tons  jugements  et  opérations  seront  suspendus  :  si  cependant  l'une  des 
narties  prétend  que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dans  le  relard, 
l'incident  sera  porté  i  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal  pourra 
ordonner  qu'Usera  procédépar  un  autre  juge.  Pr.  82,116,  337,  33t),391, 
606,  806. 

355,  Si  le  juge  récusé  convient  dfe<  faits  qui  ont  motivé  sa  récnsatim, 
on  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstieudra.  Pr.  45, 46, 
880, 1012,  1014.  * 

8SS.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commenremeni  de 
preuve  des  causes  de  la  récusation,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tiibunal  de 
rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déclaration  du  juge,  ou  d'unluuner  la 
preuve  testimtHiiale.  C.  1347.  — Pr.  252.  258. 

SOO.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admi$.*:ible,  ou  non 
Tecevable,sera  ccmdamné  i,  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribun.-il,  laquelle 
ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts,  auquel  rjis  î|  ne 
pourra  demeurer  juge.  C.  1149,  1382.  —Pr.  138,  314,  51.1,  1029. 

■01,  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  matières  oii  le  tri- 
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bontl  àB  pFenrière  ÎDstance  jnge  eu  dernier  ressort ,  sera  gosceptible  d'ap- 
pel  :  li  DéàniDoins  la  partie  soalieDt  qu'attendu  l'urgence ,  il  est  nécessaîre 
de  procéder  à  nne  opération  sans  attendre  que  l'appel  soii  jugé ,  l'incident 
sen  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ;  et  le  trihunal  qui  aura  rejeté  la 
récnsation ,  pourra  ordonner  qu'il  sera  [»^cOdë  à  l'opération  par  uu  autre 
JDge.  Pr.  89,  337,  338,  387,  392  s. ,  406.  IM.  457,  806. 

39*.  Celui  qui  Tondra  appeler,  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinqjours 
in  jugement,  par  un  acte  au  grelTe,  lequel  sera  motivé  et  contiendra  énnn- 
ciaiion  du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien.  Pr.  384}  391, 444,  457, 
1039,1033.  —T.  92. 

M3.  L'expédition  de  l'acte  de  rérnsalion ,  de  la  déclaration  du  jn^re,  da 
ji^enienl,  de  l'appel,  et  les  pièces  jointes,  seront  envoyées  sous  irais  jours 
par  le  greffier,  i  la  requSle  et  aux  frais  de  l'appelant,  au  grelûer  de  la  cour 
d'appd.Pr.  130, 1033. 

S1MI.  Dans  les  trois  jonrs  de  la  remise  au  grefner  de  la  courd'appel,il 
[Tésentera  lesdites  pièces  à  la  cour,  laquelle  indiquera  le  jour  du  jugement, 
et  commettra  l'un  des  juges  ;  sur  son  rapport  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère pnbtic,  il  sera  rendu  à  l'audience  jugement,  sans  qu'il  soit  nëces- 
nire  d'appeler  les  parties,  i'r.  83,84,  9-i,  112, 116,1033. 

mt.  Dans  les  nngt-quaire  heures  de  l'eip^itton  du  jugement,  le  gref- 
fier de  lacoord'appelrenverra  les  pièces  à  lui  adressées ,  au  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance.  Pr,  1 033. 

3M.  L'aïqielant  sera  tenu ,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation ,  de  signifier  aux  parties  le  ju- 
gement sur  l'appel,  ofi  certificat  du  greffier  de  la  cour  d'appel,  contenant  que 
l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour  déterminé  par  la  cour  :  sinon  le 
jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation ,  sera  exécuté  par  provision  :  et  ce 
qui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable,  encore  que  la  récusation  îùt  ad- 
mise sur  l'appd.  Pr.  116,  457.  —T.  70. 

TITRE  XXII. 

DE  LA  PÉREUPnON. 

MT.  Tonte  instance,  encore  qu'il  □')  ait  pas  eu  constilntion  d'avoué, 
sera  éteinte  par  discootinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  C.  330, 
SI46,  5247,  2260.  —Pr.  15, 156,  398  s.,  469,  470,  674.  —  Co.  643. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois ,  dans  tous  les  cas  où  il  ;  aura  lieu  à 
darnsde  en  reprise  d'instance,  ou  coustitutiou  de  nouvel  avoué.  Pr.  342  s., 
436,1029.  1033. 

IM.  La  péremption  courra  contre  l'État,  les  établissements  publics,  et 
toutes  personnes,  même  mineures,  sauf  leur  l'ecours  contre  les  administra- 
teoraeimteurs.  C7.  388,450,509, 1149, 1382.  1227. 

M*.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droite  elle  se  couvrira  par  les 
acte  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avaot  la  demande  en  pé- 
remptiui.  Pr,  173. 

«••.  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoné  à  avoué,  i  moins  que  i'a- 
Toné  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment  oii  elle  t 
étéacqnise.  Pr.  59,  60, 69,  75,  82, 148, 1G2,  342.  —  T.  75. 

4«i.  La  péremption  n'éteint  pas  l'actim  :  elle  emporte  seulement  ex- 
tiiKiion  de  la  procédure,  sans  qu'on  pui:fse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun 
desactes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloû'.  Pr.  469, 1029. 
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Eu  cas  de  pà^mpUon ,  le  demandeta'  principal  est  coadamné  h 
frai*  de  la  fvocédore  pérhnée.  Pr,  130,  S&3,  544. 


DU  DËSISTEUENT. 
4IM,  Le  désistemeot  peiil  être  lait  et  accepté  par  de  simples  actes  stgoés 
des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoné  ï  avoué.  C.  1987, 
22/i7.  —  Pr.  75,352,  403.—/.  cr.  4.  —  P.  336.  —  T.  71. 

403.  Le  désiftemest,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera  de  plein 
droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  an 
même  éut  qu'elles  éuieot  avant  la  demande.  C,  1350, 1352, 1356. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paiement  des- 
quels la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte,  sur  Bim|Me  ordonnance 
du  président  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes,  ou  appelées  pir  acte 
d'avoué  i  avoué.  Pr.  75, 130,  543, 5/14. 

Celle  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  fH'emière  instance, 
sera  exécutée  nonobstant  opp(^tloii  ou  appel  ;  elle  sera  exécutée  noBobsUnt 
opposilioD,  si  elle  émane  d'une  courd'appeL  T.  70,  76. 

TITRE  XXIV. 
DES  MATIÈRES  S0111UUIE3; 

404.  Seront  réputés  matières  sommaires,  et  instruits  comme  tels, 
Pr.  34  s.,  173,  180,  191,  19S,  387,  390,  311,  330,  348,  403  s.,  463, 
5S1,  538,  543,  608,  669,  795,  809,  833,  832,  839,  840,  847,  883.  ~ 
Co.  648.  —  T.  67. 

les  appels  des  juges  de  paix  ;  Pr.  16,  31. 

Les  demandes  pures  personnelles,  i  quelque  somme  qu'elles  poissent 
monter,  quand  il  y  a  titre,  pourra  qu'Û  ne  soit  pas  contesté;  C.  1317, 
1318,  1323. 

Les  demandes  formées  sans  tiire,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  qaioie 
cents  francs  (  L.  11  avrît  1838,  art.  1"). 

Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  ;  Pr.  49  3*.  73, 
451,806,878. 

Les  demandes  en  paiement  de  lovers  et  fermages  et  arrérages  de 
rentes.  C.  584, 1711, 1738  2",  1909,  2102 1%  2377, 3278.  —  Pr.  A9  5% 
464,819  s. 

405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  i  Tandience ,  après  les  dé- 
lais de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédtires  ni  for- 
malités. Pr.  8S,  87, 404,  463,  543, 1029, 1033.  —  T.  67. 

40V.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront  formées  pu 
reqnéte  d'avoué ,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  condtuions  motivéES. 
Pr.  49  3*,  75,  337  ï  341, 1031. 

40V.  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  l'ordoimera  contiendn 
les  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement,  et  fiura 
les  jour  et  heure  oh  les  lânoins  seront  entendus  i  l'audience.  Pr.  34  s-, 
25S,  433. 

40ft.  Les  témoins  seront  ass^és  au  moins  un  Jour  avant  celui  de  Fa» 
dilion.  Pr.  260,  410,  412,  413,  432, 1033. 

409.  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation ,  rïncîdeni  sera  jugé  sor- 
le-cbamp.  Pr.  379,  337,  3S8,  406. 
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4I«.  Lumiae  le  jngemetit  ne  sera  pat  sasceptiUe  d'ippel,  il  ne  ter» 
poÏDt  dressé  de  procâ^verbal  de  l'enquête  ;  il  lera  Kulemeot  bit  niendoo , 
dans  le  jugement,  des  nomB  des  lémoins,  et  du  résultat  de  leurs  déposî- 
ÙHU.  Pr.  40,  269, 411,  mi  s. 

«11.  Si  le  jngeoifflt  est  tuBceptible  d'appel ,  il  sera  dressé  procès- 
Terbal,  qni  contiendra  les  serments  des  témoina,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parenis,  alliés,  scrriteurs  ou  domestiques  des  narlies,  les  reproches  qui 
auraient  été  Tormés  contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions.  C.  735  s. 
—  Pr.  39,  262,  269,  276,  410,  /il2.  —  P.  363. 

4I«.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés ,  le  tribunal  pourra 
commettre  le  tribunal  on  le  juge  de  pais  de  leur  résidence  :  dans  ce  cas, 
l'enquête  sen  rédigée  par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès -verbal. 
Pr.  266, 1035. 

«l&  Sarmt  obserrées  en  ta  confection  des  enquêtes  sommaires  lei 
dispositions  du  titre  XII,  des  Enquête»,  relatives  aux  formalités  ci-après  ; 
Pc.  407  L,  432. 

La  copie  aux  témoins ,  du  dispositif  du  jugement  par  leqnel  ils  sont  ap- 
pdéi;  Pr.  260. 

Copie  â  la  partie,  des  noms  des  témoins;  Pr.  261. 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillants;  Pr.  263  i  265. 

la  prriiibitioii  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les  parents  et  alliés 
en  ligne  directe  ;  Pr.  268. 

Les  reproches  par  la  partie  présenta,  la  manière  de  les  juger,  les  inler-     ' 
pellations  aux  témoins,  la  taxe;  Pr.  27»,  271,  273,  276,  277,  2g2  & 
184,  287  %. 

Le  nombre  des  témoÎDS  dont  les  voyages  passent  en  taxe  ;  Pr.  281. 

La  facnllé  d'entenike  les  individus  Sgés  de  moins  de  quinze  ans  r^ 
nhis.  Pr.  285. 

TITBB  XXV. 

ROCÉDDItE  DEVANT  LES  TMBUn&DX  DE  COHMERCE, 

114.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  le 
inimst«re  d'avoués.  Contt.  88.  —  Pr.  49  4*,  75,  415  s.,  553.  — 
C».  61i  •.,  617  s.,  631  s.,  642  8.,  645  s. 

4iBt  Toule  denaude  doit  7  être  formée  par  expint  d'ajournoneal , 
lUTaat  les  tonoalitis  o-desst»  prescrites  au  titre  det  Jjaumementt. 
Pr.  59,  fil,  69,  414,  416  i  420.  —  T.  29. 

4ia.  LedéU  sera  an  moins  tfim  jour.  Pr.  72,  1033. 

41  T.  Dnu  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  présidenl  du  tribunal 
ponm  permettre  d'asiigacr,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  i  heure ,  et 
de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas,  assu- 
jettir le  demandeur  à  donner  cautioD ,  ou  1  justiôer  de  solvdulité  suffi- 
ante.  Se»  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  oj^Msiliou  ou  appel. 
€.  1D41,  M41.  —  Pr.  49  2%  72, 404, 418,  440, 443, 457, 585  s.,  806  s. 

«IC  Dana  les  affaires  maritimes  où  il  eiisU  des  parties  non  domicl- 
tto.eldaiH  ccNetoâ  il  s'agit  (Tagrto,  victuaiUea,  équipages  et  radoubs 
'e  TiÎNeanx  prêts  i  meure  1  la  voile,  et  antres  matières  urgentes  et  pro- 
nsoirea,  l'usignalioii  de  jour  )  jour  el  d'heure  à  heure  pourra  être  donnée 
■MsrdannuKe,  et  le  dtYant  pourra  être  jugé  sur-le-cbaup.  Pr.  149. 
417,419,  808,— C».  191,  Ï8fi,  315,  534.  —  T.  29. 
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4I*.  Toutes  assignatioDs  données  i  bord  à  la  personne  asngnfe  tenot 
valables.  Pr.  59, 61,  68,  69. 

4«o.  Le  demandeur  pourra  assigner,  i  son  choix ,  —  Pr.  59,  61,  69. 

Devant  le  iribunal  du  domicile  du  défendeur  ;  C.  102  a. 

Derant  celui  dans  l'arrondissemeni  duquel  la  promesse  a  été  iaite  et  Ii 
marchandise  livrée  ;  C.  1 389, 1G06. 

Devant  Celui  dans  l'arrundÎKsefflent  duquel  le  paiement  devait  Kn 
eOectué.  C.  113Â,  Uh}. 

4*1.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou  par  le 
ministère  d'uti  fondé  de  procuralion  spéciale.  C.  1987.  —  Pr.  9, 10,  S8, 
AS2,  428.  —  Co.  627. 

•!««.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  audience  il  n'io- 
lervii^nne  pas  jugement  déduitif ,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lien  oi 
siège  le  triounal,  seront  tenues  d'y  faire  rëlecUon  d'an  domicile.  C.  111, 
—  Pr.  421,  i3S,  â40. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  Pan- 
dience  ;  â  défaut  de  cette  élection ,  toute  signification ,  ni^e  celle  du  ja- 
gement  définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal.  Pr.  llfi. 

4*3.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés,  en  matièrs 
de  commerce ,  à  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-inté- 
rêts auxquels  iU  pourront  être  condamnés ,  même  lorsque  la  demande  et 
portée  devant  un  tribunal  civil  dans  tes  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tiihniial 
de  commerce.  C.  16.  —  Pr.  166, 167. 

4*4.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  reoTem 
les  parties ,  encore  que  le  décUnaloire  n'ait  pas  été  propoeé.  Pr.  170, 
425,  M2. 

Le  décllnaloïre  pour  toute  antre  cause  ne  pourra  être  ^poié  que 
préalablement  i  toute  autre  défense.  Pr.  169, 171, 186. 

4«s.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  décllnatoire,  stalner 
sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sm*  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  tonjoon 
être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel.  Pr.  134,  172,  288,  338,  443, 473. 

4*0.  Les  veuies  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commorce  y 
seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les  qnalitâi sont 
contestées,  ï  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaii-ej  pour  y  être  réglés,  et 
cnsnite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce.  C.  lili,  11?2.  — 
Pr.  59,  61,  69,  174, 187.  342  s. 

4ST.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue ,  déniée  on  ai^ée  de  &DI, 
et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribimal  renverra  derant  lesjn^ 
qui  doivent  en  connaître,  et  il  serarsursis  au  ji^ement  de  la  demande  pno- 
cipale.  i'r.  14,  170,214  b. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qora  un  des  cheta  de  la  danande, 
il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

4«9.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'office, 

3 je  les  parties  seront  entendues  en  personne,  à  l'audience  on  dans  la 
lambre,  et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un  des  juges,  on 
même  un  juge  de  paix,  pour  les  entendre,  lequel  dressera  procte-Tertal 
de  leurs  déclarations.  Pr.  9, 10,  88, 119, 324  s.,  421,  422,  1035. 

*9».  S'il  j  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres ,  poar  en- 
men  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  tut  ou  trrà  artntrcs 


n,gti7cdT:G00glc 


DBS  XBIIUKAUX  IlfFBHIBIIBg.  817 

ponrentendre  les  parties,  et  lesconcilier,  si  faire  se  pent,  liiKHl  donner 
koravis.  Pr.  302  8.,  333,  333,  430,  431.  —  Co.  SI  S. 

S'il  y  a  lien  i  visite  ou  estimation  d'ouvrages  on  ourcfaaBdiaet,  il  sert 
nmnné  m  ou  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tribnnal ,  & 
mnns  que  les  parties  n'en  ««viennent  à  l'audience.  Rr.  305.  —  T.  S9. 

«••.  La  récusation  ne  pourra  £tre  proposée  qne  dans  les  trois  jours 
de  la  nomination.  Pr.  308  s.,  1039, 1033. 

4SI.  Le  rappo-t  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  an  greflé  da  tri- 
faonal.  Pr.  319. 

43«.  Si  le  tribnnal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y  sera  procédé 
dans  les  formes  d-dcssns  prescrites  pour  les  enquêtes  sommûres.  Néan- 
n»îi»,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  Jes  dépositions  seront  rédigées  par 
écrit  par  le  greffier,  et  ugnées  par  le  témoin  ^  en  cas  de  refus ,  mention  en 
ttn  faite.  C.  1107, 13Zil  s.  —  Pr.  M  s.,  353  s.,  407  s.,  439,  443  s.  — 
Co.  109,  639. 

■êX».  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  jugements. 
In  fonnes  prescrites  dans  les  articles  141  et  146  pour  les  tribunaux  de 
première  instance.  Pr.  545  s. 

454.  Si  te  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribtmal  donnera  défaut,  et 
renverra  te  défendeur  de  la  demande.  Pr.  SO,  82, 154,  435  à  438.  — 
Co.  643,  645. 

Si  ledéfendenrne  comparait  pas,  il  sera  dfmné  défaut,  elles  conclu- 
nons  dn  demandeur  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien 
vérifiées.  —  i»!-.  149,  150. 

455,  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un 
hnisâer  cnmnis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  signification  contiendra,  à 
peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si 
le  demandeur  n'y  est  domicilié.  C.  103, 111.— Pr.  156,  433,  4M. 

le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et  jusqu'à 
ropposition.  Pr.  155,  436  s.,  443, 1029,  1033.  —  T.  39. 

43e.  L'opposition  ne  sera  plus  rece?able  après  la  huiuine  du  jour  de 
la  ugnifiation  -.  Pr.  435,  437,  438,  1039,  1033.  —  Co.  643.  — 
r.  2^ 

4IT.  L'opposilion  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assignation 
dans  le  dâai  de  la  loi;  elle  sera  signifiée  an  domicile  éhi.  C.  111.  ^ 
Pr.  S9,  61,  68,  69,  416,  438, 1033.  —  T.  29. 

4M.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution  ,  par  déclaration  sur 
k  pwès-Terbal  de  l'buissier,  arrêtera  l'exécution  ;  à  la  charge,  par  l'oppo- 
>mt,  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant  assignation  ; 
pissé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non  avenue.  Pr.  163, 1039, 1033. 

4SS.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution  pro- 
visoiiede  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y 
ann  titre  ntm  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pu 
ifappel  :  dans  les  autres  cas,  i'extcution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la 

*  CetUt  dtqmltliHi  le  Iroave  modiQje  par  l'art.  643  du  Code  de  CommerM,  qri 
«date  IM  art.  196,  ISS  et  159  du  Code  de  Procédure  ippllcablM  aui  JugemeaU 
t**  atmt  riodui  par   lei  Lribunaui  do  Comincrce.  , 
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ckarae  de  âoaaer  caatioo,  od  de  jiutifier  de  sohabilité  saffisuiU.  C.  1317, 
M\%,  132S,  1350  3*,  1351,  SOÛO,  2041.  —Ft,  135,  417,  418,  43!, 
MO,  457  8.  —  Co.  S80,  639.  —  T.  29. 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signirië  au  domicile  de  l'appe- 
lant, s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  ginm  aa  domicile  par 
lui  ëlo  en  ezécntioB  de  l'article  422 ,  avec  sommation  à  jour  et  beore  ^cs 
<te  se  présenter  an  greffe  pour  prendre  communication ,  sans  déplacemeot, 
des  titres  de  la  canlion ,  s'il  est  ordonné  qu'elle  es  fournira ,  et  à  l'au- 
dienco,  pour  voir  prononcer  sm*  l'admission,  en  cas  de  contestation. 
C.  102,  111,  2040,  2041.  —  iV.  59,  61,  68,  69,  441,  458,  518  s.  — 
T.  29. 

441.  8i  l'appelant  ne  comparait  pas,  on  ne  conteste  point  la  caution, 
elle  fera  sa  soumission  au  greffe  ;  s'il  conteste,  il  sera  statué  an  jour  indiqné 
par  la  sommation  :  dans  tous  les  cas.  le  jugement  sera  exécutoire,  dod- 
obstanl  opposition  ou  appel.  Pr.  82,  519.  —  T.  29. 

44V.  Lies  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  t'etécolioa 
de  iears  jugements.  Pr.  426,  427j  435,  472,  553. 


UVBE  TROISIÈME. 

DES  COURS  IMPÉRIALBa. 

(Dteret  du  17  iTrU  1806.  Promnigni  le  17  du  mtine  molt,) 


TITRE  UNIQUE. 
DE  L'APPBL,  ET  DE  L'INSTRUCTION  SUR  L'AFPQ.  *. 

44S;  ■  Le  délai  ponr  interjeter  appel  sera  de  deux  mois.  Il  coDrra, 
pour  les  jugements  contradictoires ,  du  jour  de  la  s^niflcalion  \  personoe 
ou  domicile;  Pr.  68,  69,  147,  3^3,  446  s.,  480.     , 

t  Pour  les  jngemenis  par  défaut ,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  pins 
recevablp.  —  Pr.  157,  15B. 

■  L'intimé  pourra.néanmoins,  interjeter  appel  incidemment,  enlonlébt 
de  csusp,  quand  même  il  aurait  signi&é  le  jugement  sans  protestation.  ■  {J-o\ 
3  mai-ljvnn  1662.)  Pr.  337,  338,  Ù06,  475,  476,  493. 

444.  Ces  délai»  eniporteronl  déchéance  :  ils  courront  contre  loates 
parties,  sauFle  recours  contre  qui  de  droit;  mais  ils  ne  conrront  cooirele 
mineur  non  émancipé,  que  dujour  où  le  jugement  aura  été  signiGé  lïPi  au 
tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  caose. 
C.  36S,  420,  4S0.  —  Pr.  49,  83,  285,  398,  461,  4S4,  910,  911,  929, 
1029.  1033. 

445.  '  Ceux  qui  demeurent  bors  de  la  France  continentale  aoront, 
pour  interjeter  appel ,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  significatwii 
du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'ariicle  73  cî-dessus.  • 
[Mémt.  (<>».)  Pr.  443,  446,  447,  486, 1029, 1033. 

•  r.  art.  —  c.  ÏOse,  2068.  —  Pr.  l&,  16,  17,  31,  Ï9,  4î,  107,  3BI,  404,  *!S, 
431,  4S9,  SU,  BIS,  684,  66»,  670,  730,  731,  732,  719,  746,  763  S.,  80S,  BIS,  S4S, 
83S,  B89,  969,  «71,  1010,  1013.  —  Cù.  SI,  SI,  63,  5B3,  6S3,  639,  B4S  «-  - 
/.  Vt.  34,  173  8.,  19BS.,  SOS. 
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44S.  ■  Cent  qaî  sont  absents  du  territoire  eoropéea  de  l'Empire  on 
An  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  service  public  auront,  pour  inter 
jeter  appel,  ^utre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signiâcatioa  du  juge- 
ment, le  délai  de  bail  mois.  —  Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de 
mer  absenis  pour  cause  de  narigatioo.  »  {Loi.SImai-ijuiti  186'2.) 

441.  I^s  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mwt  de  la  partie 
condamnée.  Pr.  SCt/i, 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugement  faite 
an  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en  l'arlide  61 ,  et  ï 
ompLer  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le 
jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés.  C.  110. 
—  Pr.  174, 187,487,9^2. 

Cette  signiGcalion  pourra  être  faite  aux  héritiera  collectivemeat,  et  sans 
désignatioa  des  noms  et  qualités.  C,  724, 112S.  —  T.  99. 

44S.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fiiusse, 
on  n  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  rei»^seBter  une  pièce  décisive 
oui  était  retenue  par  son  adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que 
au  jour  oiï  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté ,  ou  que  la 
pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour  oCi  la  pièce  a  été  recouvrée,  et  non  autrement.  C,  1317* 
1318, 1322,  1350. 3%  1351.  —  Pi-.  214  s.,  480  9°  10-,  488.  —  /.  cr. 
448  s.— P.13SS. 

44y.  Aucun  appel  d'un  jngement  non  exécutoire  par  provision  ne 
poarra  être  interjeté  dans  la  huitaine,  i  dater  du  jour  du  jugement;  les 
appels  interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés  non  rccevables ,  sauf  à  l'af»- 
pdani  i  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai.  Pr.  116,  135  s.,  443, 
450, 4^5,  809, 1029, 1033. 

4BO.  L'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  [Hvvision  sera 
■Dspendue  pendant  ladite  huitaine.  Pr.  449.  —  /.  cr.  203. 

4fil.  L'appel  d'un  jngement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'a- 
près le  jngement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement,  et 
le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
définitif:  cet  appel  sera  recevabte,  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait 
été  exécuté  sans  réserves,  Pr.  31, 452. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif;  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auraient  accordé  une 
provBJon.  Pr,  452, 457, 473. 

4S>.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  l'instrnc- 
tioQ  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  juge- 
ment définitif.  Pr.31,451.  —T.  70. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction 
qui  préjuge  le  fond.  Pr.  196,  231,  253,  302,  ^51, 457, 473. 

4SS.  SeroDt  sujets  i  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort, 
lonqn'ils  auront  été  rendus  par  des  jugesqni  ne  pouvaient  prononcer 
qn'en  première  instance. 

Ne  senwt  recevables  les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  matibn 
dont  b  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges,  mais 
qo'ils  auraient  omis  déqualifier,  ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier 
roMrt.  Pr.  454, 457. 
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4B4.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  encore 
que  lejugemeni  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  Pr.  168, 170,^53,^57. 

4SS.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposîtioa  ne  seront  poiol 
recerables  pendant  la  durée  da  délai  pour  l'opposition,  Pr.  SO,  155, 157, 
156,165,/iâ9,809. 

4SS.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  et 
sera  signiQé  à  pereonne  ou  domicile ,  â  peine  de  nullité.  Pr.  59,  61,  68, 
69, 72,  73,  584,  1029, 1033.  —  T.  39. 

4St.  L'appel  des  jugements  définilirs  ou  interlocutoires  sera  suspensif 
ri  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle 
est  autorisée.  Pr.  135,  376, 396,  /i51,  ^52,  i73,  521. 

L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qualifi^  en  demin-  ressort  ne 
pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  lur  l'appelant,  i 
l'audience  de  la  courd'appel,  sur  assignation  à  bref  délai.  Fr.  7S,  76,  8!, 
87,  Â53,Z|5A,>!i58, 459,^60. 

A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés ,  on  qualifiés  en  pronier  ressort, 
et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  h  prononcer  en  dernier  ressort, 
l'exécution  provisoire  pourra  en  Être  ordonnée  par  la  cour  d'appel,  à  l'an- 
dience  et  sur  un  simple  acte.  Pr.  82,  87, 135.  —  T.  1A8. 

4GS.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas  dA 
die  est  autorisée ,  l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonnef  i 
l'audience,  avant  le  jugement  de  l'appel,  Pr.  83,  135,  136,  iiil,  457.  — 
T.  148. 

4&9.  Si  l'exécutioD  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  pu 
-  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur  aasignalkio  ï 
bref  débu,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  coDunuuiquée. 
Pr,  72,  76,  82,  87, 135,  457,  460.  —  T.  148. 

450.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses,  ni 
être  rendu  aucun  jugement  tendant  i  arrêter  directement  on  indireclement 
l'exécution  da  jugement ,  i  peine  de  nullité.  Pr.  478,  497,  1029.  — 
Co.  647. 

451.  Tout  appel,  même  de  ji^ement  rendu  sur  instructitm  par  écrit, 
sera  porté  à  l'audience  ;  sauf  à  la  cour  à  ordonner  l'instruction  par  écrit, 
s'il  y  a  lieu.  Pr.  87,  95  s.,  470. 

4B*.  Dans  la  boitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé,  l'ap- 
pdant  signifiera  ses  grieb  contre  le  jugement.  L'intimé  répondra  dans  la 
nuitaine  suivante.  L'audience  sera  poursuivie  sans  autre  procédure^  Pr, 
75s.,  85 s.,  1051.— r,  147,  151. 

4SS.  Les  appels  de  jugemenù  rendus  en  matière  sommaire  seront  por- 
tés ii  l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  II  en  sera  de 
même  de  l'appel  des  autres  jugements,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas  compara. 
^^82, 87,149  s., 404  s., 545. 

4ft4.  Il  ne  sera  formé ,  en  cause  d'appel,  aucime  nouvelle  demande,  i 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation ,  ou  que  la  demande  nouvelle  m 
soit  la  défaise  à  l'action  principale.  C.  1289  s. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts,  arrérages,  loyers  cl 
autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance,  et  les 
dominées  et  intérêts  pour  le  préinaic«  souffert  depuis  ledit  jugement.  C. 
684,  1149, 1385, 1711,  1728  2',  1907,  1909,  2102  i',  3277,  2278.  — 
Pr.  49  5°,  1 28, 404, 465, 819  s. 

46S.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arlJcle  précédent ,  les  nouvelles  iie- 
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miides  et  les  exwptioDs  du  défendeur  ne  poarroat  fitre  fonnéet  que  par 
de  simples  actes  de  conclusions  motivées.  Pr.  1031. 

Il  en  sera  de  même,  dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer  on 
modifier  leurs  conclusious. 

Tonte  pièce  d'écriture  qui  se  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  et- 
teplicms  déjà  employés  par  écrit>  soit  en  première  instance,  soit  sur  l'appel, 
ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contint  à  la  fois  de  nooveaui  moyens  ou  exceptions , 
ei  \>  répétition  des  anciens,  on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative  aux 
nonTeaox  moyens  ou  exceptions. 

MS.  Aucune  interrentioa  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux 
qni  auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  Pr.  A9  3%  339  s.,  Â06> 
m  t. 

4ST.  S'il  se  fonne  plus  de  deux  opinions,  les  juges  {dus  faibles  en 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émises  par  le  plus  grand  nombre.  Pr.  117,  468. 

Mft.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  d'appel,  on  appellera,  pour  le 
lider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  de 
l'a&ire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant  l'ordre  du  tableau  : 
raftùre  sera  de  nouveau  plaidëe,  ou  de  nouveau  rapportée  s'il  s'agit  d'une 
insurction  par  écrit.  Pr.  118, 1012  8',  1017  s.  —  Co.  60. 

Dans  les  cas  où  tons  les  jugea  atuwnt  connu  de  j'aflaire,  il  sera  appelé, 
pour  le  jugement,  trois  anciens  jarisconsulies.  C.  à67.  —  Pr.  495. 

4«a.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  TeRet  de  dtmner  au  juge- 
ment dont  est  appd  la  force  de  chose  jugée.  C.  1350  3%  1351.  — Pr. 
397  8. 

«T*.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  fAy- 
servées  dans  les  cours  d'a[^l. 

491,  L'appelant  qni  succombera,  sera  condamné  â  une  amende  de 
cinq  francs,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix,  et  de  dix  francs  sur 
l'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance  on  de  commerce. 
Pr.  31,  246,  illi,  390, 443,  470, 479,  494,  500,  513,  516,  1025,  1039. 
— Co.  644-  — T.  90. 

4f*.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal 
dont  est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution ,  entre  les  mêmes 
parties,  appartiendra  à  la  cour  d'appel  qui  anra  prononcé,  ou  à  un  autre 
tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  ;  sauf  les  cas  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement ,  en  expropriation  forcée ,  et  autres  daus  les- 
quels la  loi  attribue  jnridictioo.  Pr.  116, 122, 146, 44^,  538,  546,  1021. 

MB.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire;  si  le  juge- 
ment est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive,  les  cours  d  appel  et  antres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer 
en  mémo  temps  sur  le  fond  définitivement,  par  un  seul  et  même  ju- 
gonent.  Pr.  134,  288,  338,  451,  452,  457. 

Il  en  sera  de  mSme  dans  les  cas  où  les  cours  d'appel  on  autres  tri- 
bonaux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute 
•■Ire  cause,  des  jugemenls  définitiu.  Pr.  472. 
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UVR£  QUATRIÈME. 

DES  VOIES  BXTRAOUIINAIREB  POUB    ATTAQUCR  IXB  tVaUÊKSTSt 

(Suite  du  Ment  du  tl  mil  IS06.) 


T1TR£  PREMIER. 

DE  LA  TIERCE  OPPOSmON, 

4T4.  Cne  partie  peut  former  tierce  opposition  1  un  ja{;ement  qui  pré- 
jadicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repréiK-iKc,  n'ont 
été  appel&.  C.  54, 100, 1165, 1351.  —  Pr.  466,  475  s.,  873, 1022. 

4tS.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale,  sera  purlée  an 
tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.  Pr.  472,  490. 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dout  un  tribunal  rst 
saisi,  sera  frarâée  par  requête  à  ce  tribuoal,  s'il  est  égal  on  supérieur  i 
celui  qui  a  rendu  le  jugement.  Pr.  337,  338,  406^  M3,  476,  493.  — 
T.  75.  fi8. 

*1B.  S'il  n'est  égal  on  supérienr,  la  tierce  opposition  incidente  sera 
port^,  par  action  principale,  an  iribusal  qui  aura  reudu  le  jugemcoL 
Pr.  475. 

4*T.  Le  tribunal  devant  kqnel  le  jugement  attaqué  aura  été  produit, 
pourra,  suivant  les  circoastances,  passer  outre  ou  surseoir.  Pr.  364, 473, 
491,  900. 

4TA.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant  condamna- 
tion à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  serout  exécutés  contre  les  par- 
ties condamnées,  nonobstant  la  tierce  oppoùtioa  et  sans,  y  prëjudicier. 
C,  1350  3",  1851,  2061.  — Pr.  35,  27,  497. 

Dans  les  autres  cas,  lesjnges  pourront,  suivant  les  drconstances,  sos- 
pendre  l'eiécution  du  jugement.  Pr.  1S7, 477. 

4ïO.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée,  ser^  condamnée  i 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs,  sans  p-éju- 
dic«  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  C.  1149,  1382. 
—  Pr.  128,471, 10». 

TITIIE  lï. 
DE  U  REQIJËIE  avUE. 

4S».  Lesjngements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort  parles 
tribnnatn  de  première  instance  et  les  cours  d'appel,  et  les  ju^-emenls  par 
défaut  rendus  «isn  en  dernier  ressort ,  et  qui  ne  sont  plus  suscepiibles 
d'oppodlion,  ponmwt  &n  rétracta,  sur  la  requête  de  reux  qui  auront  été 
parties  ou  dOment  appelés,  pour  les  causes  d-apria  :  Pr.  149, 157,  158, 
343, 443. 481  s.,  1010, 1026  s. 
;       1*  S'il  y  a  eu  dolpersonndj  C.  1116. —Pr.  488. 

S*  Si  les  formes  prescrites  i  peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant, 
sut  lors  d(«  jngemenis,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  les 
parties;  Pr.  173, 1029. 

3'  S'il  a  été  prononcé  sar  choses  non  demandées;  Pr,.61  3*,  102â  5*. 

4*  S'il  a  été  a(|)ugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 
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'  S*  S'il  a  élé  omis  de  prcmoncer  sur  l'on  des  cfaefii  de  demande  ; 

6*  S'il  j  a  contrariété  de  ji^ements  en  dernier  ressort ,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mSmes  moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux; 
C.  ÏS50  3',  1351.  —  Pr.  Ù89,  501.  50îi. 

7*  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires; 

8°  Si ,  dans  les  cas  où  ta  loi  exige  lacommanicationan  ministère  public, 
celte  cuflamoaicatioo  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été  rendu 
cODlre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée;  Pr.  8S,  8fi,  112,  698. 

9*  Si  l'on  a  jugé  sur  [ùëces  reconnues  on  déclarées  fausses  depuis  leju- 
jeraent:  Pr.  261.  U8,  à36. 

10*  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  élé  recouvré  des  pièces  décisives,  et  qui 
anieat  i*&  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  C.  1S82 ,  2037.  —  Pr.  k!i6, 
*88. 

4»l.  L'ËLat,les  communes,  les  établissements  publics  et  les  mineurs, 
seront  encore  reçus  i  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  élé  défendas ,  ou  s'ils  ne  l'ont 
été  valablement.  C.  388,ù89,  S09,  2227.  — Pr.  69,  83, 112,  398,  494. 

49«.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  nn  chef  de  jugement ,  il  sera  seul 
rétracté,  i  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants. 

4AS:  •  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation  dans  le  délai  de 
dent  mois  îi  l'égard  des  majeurs,  à  compter  du  jour  de  la  significaiian  du 
jogement  attaqué  h  personne  ou  domicile  *.  (Loi  3  mai-Zjuin  1862.) 
C.  688.  —Pr.  59,  61,  68,  69,  1Û7.  484,  492,  1033.  —  T.  78,  68. 

4M.  •  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  Tarie  depuis  lear  majorité,  à  personne  on 
domicile-.  {Même  toi.)  C.  388,  688.  —  Pr.  49,  68,  83,  147,  285, 
398,464,  68t.  683.  910,  911,  929. 

4SB.  •  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  do  territoire  européen  de 
l'Empire  ou  du  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  service  public,  il  aursi, 
outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  slgnifîcalion  du  jugement , 
le  délai  de  huit  mois.  ^—  Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  ab- 
sents ponr  cause  de  navigation.  *  {Même  loi.)  Pr.  646,  1033. 

4fta.  •  Ceux  qui  demeurent  hors  de  )a  France  continentale  aoroot, 
outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des 
ajonmements  réglé'par  l'article  73  ci-dessus.  ■  {Ibid.)  Pr.  445,  1033. 

<4y.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  déliiis  ci-dessus  Giés 
poor  se  ponrvoir, 'ce  qoi  en  restera  à  courir  ne  commencera,  contre  la 
soccession,  que  dans  les  délais  ^t  de  la  manière  prescrits  en  l'article  A47 
d-dessos  Pr.  344. 

4ftS.  Loisqne  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le  dol , 
on  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que  du  jour  oit-, 
aoit  le  fans ,  soit  le  dol ,  auront  été  reconnus ,  ou  les  pièces  découvertes  ; 
poorvo  que ,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour, 
cl  non  autremenL  C.  1317, 1318,  1323.  —  Pr.  6801°  9°  10*. 

4S».  S'il  y  a  contrariété  de  jugements ,  le  délai  courra  du  jour  de  U 
tigniCcatton  du  dernier  jugement.  Pr.  147.  480  6°,  501 ,  504. 

4SO.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où  le  ji^;ement 
Mtaqné  aura  été  rendu  ;  il  pourra  y  être  statué  par  les  mêmes  juges. 
Pr.  472,  475,  493,  502. 

401.  Si  une  partie  vent  attaquer  par  la  requête  civile  un  jugement 
produit  dans  une  cause  pendante  en  nn  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a 
rendu ,  elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  aita- 
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que  ;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  daos  laquelle  il  est  produit,  ponm, 
suivaiit  les  circoustaBces,  passer  outre  ou  surseoir.  Pi*.  36A>  â77,  &78, 
900. 

*9%.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domicUe  de 
l'avoué  de  la  partie  qui  .a  obtenu  le  jugement  attaqué,  si  elle  est  formée 
dans  les-six  mois  de  la  date  du  jugement;  après  ce  délai,  l'assigaation  sera 
donnée  au  domicile  de  lapartie.  6'.  102, 111.— Pr.  h9,  61,  69,  75,  261, 
365,Û83,  669,  670,732,1033,  1038.  — T.  78. 

495.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant  un  tribunal 
compétent  pour  ëd  connaître,  elle  le  sera  par  requfle  d'avoué  à  avoué; 
mais  si  elle  est  incidente  à  une  contestation  portée  dans  un  autre  tribunal 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle  sera  formée  par  assignation  devant 
les  juges  qui  auront  rendu  le  jugement.  Pr.  337,  338,  406,  ^3,  473, 
473,  496,  502.  — r.  75. 

494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  antre  que  celle  qui  stipule  les 
intérêts  de  l'État,  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête  ait  été  pré- 
sentée, il  n'a  été  consigné  une  somme  de  trois  cents  franc»  pour  amende, 
et  cent  cinquante  francs  pour  les  dommages-intérêts  de  la  partie,  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  la  consignation  scn 
de  moitié,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par  forclusion,  et  du  quart, 
s'il  s'agit  de  jugcmenis  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance, 
C.  1149,  1382.— Pn  128,  481,495,  500.— T.  90. 

496.  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  lâte  de  la  demande, 
ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  mmns 
près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  courd'appeldans  lequel  le  jugement 
a  été  rendu.  C.  467.  — Pr.  468. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  soax  d'avis  de  la  reqaêlo 
civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures  ;  sinon  la  requête  ne  sera 
pas  reçue,  Pr.  499.-1'.  140. 

40fl.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  da 
jugement,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  sera  conjititué  de 
droit  sans  nouveau  pouvoir.  Pr.  75,  472,  493, 1038. 

40T.  La  requête  civile  D'empéchcra  pas  l'exécution  du  jugement  atta- 
qué ;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui-  qui  aura  été  con- 
damné à  délaisser  un  héritage,  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile 
?u'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du  jugement  au  principiL 
'.  1350  3»,  1351,2061.  — Pr.  27,  478. 

4»9.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère  public. 
Pr.  83,84,  lia,  480  8",481. 

4tte.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile  énoncées 
en  la  consultation,  ne  sera  discuté  à  l'audience  ni  par  écrit.  Pr.  495. 

BOO.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requ^'e  civile,  condamnera  le  de- 
mandeur à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  fixés,  sans  préju- 
dice de  [dus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  C,  1149,  1382.  — 
Pr.  128,494,  1029. 

t  BOi.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté,  etiet 
parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement  ;let 
tommes  consignées  seront  rendues,  et  les  objets  des  condamnations  qui 
auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté,  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de  contrariété 
de  jugements,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile,  ordonnera  que 
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le  premier  jagement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  leaeur.  C,  1350  3% 
13S1.  — /"<-.  480  6-,  489,  504.— 3".  90- 

SO«.  Le  rond  de  la  cooiesiation  sur  laquelle  le  jugement  rélracié  aura 
été  rendu,  sera  porté  au  vatta^  iribuual  qui  aura  statué  sur  la  requête 
OTile.  Pr,  tai,  475,  490,  493. 

K03.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  eu  reqnCtecivilq,  soit  contre 
le  jugement  dfjâ  atuqué  par  CDtte  voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura 
rïjetée,  soii  contre  celui  rendu  sar  le  rcscisoire,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-iniéréts,  même  contre  l'avoué  qui,  ayant  occupé  sur  la  pre- 
mier)-demande,  occuperait  sur  laseconde.  C1149, 138S, — Pr.  128, 1029. 

B«4.  La  CQiurarïélé  de  jugements  rendus  en  dernier  resscH*!,  entre  les 
mîmes  parties  et  sur  les  mSmes  moyens  en  dilTércnis  tribunaux,  donne 
ouvenure  à  cassation  ;  et  l'instance  est  formée  et  jugée  (^oiifonnémeat  aux 
lois  qui  aoni  paiticuliëresà  la  cour  de  cassation.  Pr,  480  6". 

TITRE  lïL 

DE  lA  PRISE  A  PARTIE. 

fias.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  : 
Pr.  49  7°,  83  5°,  84,  112,  378  s.,  506  3. 

1*  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendoût  avoir  été  com- 
mis, soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements;  G,  iil6. 
—P.  174. 

3*  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ;  /.  ef.  77, 
112, 164,  371.  370,483  s. 

3*  Si  la  loi  déclare  les  ji^ces  responsables,  à  peine  de  dommages  et  inié- 
rfts'.C.  Î063.  — Pr.  15. 

4*  S'il  y  a  di'ni  de  justice.  C.  4-  —  Pr.  506,  507.  —  P.  185. 

BO«,  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent  de  rendre  les 
requéifs  oo  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées. 
C.  4.  —  Pt.  505  4°,  507,  508.  —P.  185. 

SOS.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites  aux 
juges  en  la  personne  des  grefOers,  et  signifiées  de  trois  en  trois  jours  au 
moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine 
au  moins  pour  les  antres  juges  :  tout  huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces 
réquisitions,  à  peine  d'interdiction.  Pr.  506, 1029.  —  T.  29. 

MM.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à  partie. 
Pi-.  509  s. 

(•9.  La  prise  i  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tribunaux  de 
commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quelqu'un  de  leurs  mem- 
bres, et  la  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à  une  courd'appelou  à  une 
cour  d'assises,  seront  portées  à  la  courd'appeldu  ressorL 

La  prise  i  partie  contre  les  cours  d'assises,  contre  les  cours  d'appel  ou 
Tone  de  leurs  sections,  sera  portée  â  la  haute-cour,  conformément  à  l'arti- 
cle 101  de  l'acte  du  18  mai  1804  *•  Pr.  505,  510  s.  —  l.  cr.  479  s., 
483  s. 

aïO.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie  sans  pmnia- 
rion  préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera  portée. 
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El  1 .  Il  sera  présenié,  i  cet  effet,  une  reqnête  signée  de  la  partie  on  de 
son  Tonde  de  procuratioa  authentitiue  et  spéoale,  laquelle  procimtioo  sera 
aiineiée  i  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  jostiBcatires  s'il  y  en  a,  à  peine 
denuUilé.  C.  13)7, 1987.— Pr.  10î9.  — T.  !bO. 

SI*.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  temte injurieux coMre les i«g«, 
i  peine,  contre  ta  partie,  de  telle  amende,  M  contre  son  arooé,  de  telle 
injonction  ou  suspeusiim  qu'il  appartiendra.  Pr.  10, 88, 1036.  —  P.  377. 

SIS.  Si  la  requête  est  rejelée,  la  partie  texi  coodanmée  ï  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
inées et  intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu.  C.  1149, 1382.  —Pr.  12S, 
314,390,51«,  103P. 

BU.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  tnns  jours  an  juge 
pris  i  partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  huitaine.  iV.  68, 
77  s.,  385  3. 

Il  s'abstiendra  de  h  connaissance  du  difTérrat;  il  s'abstiendra  mfime, 
jusqu'au  jugement  dériniiif  de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les  causes  qnc  la 
partie,  on  ses  parents  en  ligne  directe,  ou  son  conjoint,  pourront  avoir  dans 
HHi  tribunal,  à  peine  de  nmlilé  des  jugements.  C.  735  s.  — Pr.  378,  386, 
1039.  —  T.  75.  59. 

SIS.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un  sim[de  acte,  et 
sera  ji^ée  par  une  autre  section  que  cefle  qui  l'aora  admise  :  si  la  cour 
d'appel  n'est  composée  que  d'une  section,  le  jugement  de  la  prise  à  (lartie 
sera  renvoyé  à  la  cour  d'appel  la  plus  voisine  par  la  cour  de  cassation. 
Pr.  82,  2^1,  363,504,1028. 

SIS.  Si  le  demandeur  est  débouté,  fl  sera  eondunné  i  une  amende  qû 
ne  pourra  être  moindre  de  trob  cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages» 
intérêts  envers  les  parties,  s'U  y  a  lieu.  C.  1149,  IBSi.  —  Pr.  128,  513, 
1039. 


LIVRE  CINQUIÈME. 
■■  L'Exfeirnsif  DBS  jueuififTs 

{Décret  du  SI  avril  1S06.  Promolgui  le  1»  mil  nivut.) 


TITRE  PREMIER. 
VIES  XÉCBPIIOEtS  DE  C1.UTI0K3. 

Kl  T.  Le  jngraient  qui  ordonnera  de  fournir  caution,  fixera  le  dân  dans 
lequel  rile  sera  présentée,  et  ceini  dans  lequd  eUe  sera  acceptée  ou  con- 
testée. C.  2011  et  note,  3040  s.— jPr.  17,  13P,  155,  417,439  S.,  518  S., 
643,833,833,  99S  s.,  1035. 

Kl  H.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  i  la  partie,  si  elle  n^ 

foini  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a  constitué,  arec  copte  de 
acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  grelTe,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité 
de  la  caution,  sanl  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie 
par  titres.  Pr.  68,  75, 189,  440,  519.  —T.  71,  91.  59. 

61S.  La  partie  pourra  prendre  au  grefiie  coaftnanication  des  titres;  si 
elle  accepte  la  caution,  elle  le  déclarai  par  a*  riœple  aae  :  dans  ce  cas, 
ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  dâtî,  la  cnition  fera  au  greffe  si 
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nmnînîoii,  qui  sera  exfculoire  aans  jugement,  même  pour  li  contninte 
pircorps,s'ily  aiieaà  contraÏDte.  C.  2017,  30i0.  — Pr.  82,  ia6>J89, 
S18,  532,  552.  — r.  71,91. 

t«o.  Si  h  partie  coateste  la  cantion  dans  le  délai  ùxé  par  le  jugement, 
Tandjeace  liera  pounuifie  sur  un  simple  aœ.  Pr.  83,  S21, 993,  99â.  — 
r.  71. 

fiti.  Les  réceptions  de  canlioD  seroat  jugées  soDunairemoit,  sans  re- 
qoea  ni  écritures;  le jugemeat  sera  ezécutd  nonobstant  appel.  Pr.  ^a^s,, 
,Aâ3,àâ7,4(>d,  âA3, 1Q3&. 

t%%.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  Eoninisaion,  conformément  & 
l'utido  619  ci-dessut.  T.  91. 

TITRE  II. 

DE  LA  LIQinDATION  DES  DOUHAGES-INTÉIlfiTS. 
ns.  lorsque  l'arrôt  on  le  jugement  n'aura  pas  fiié  les  dommages- 
inlérfis,  la  déctaration  en  sera  sigoiGée  à  TaTOoé  du  défendeur,  s'il  en  a  été 
conslimé;  et  les  pièces  seront  commmûquées  sur  récépissé  de  l'avoué,  on 
par  la  Toie  du  greffe.  C.  1146  et  note.  —  Pr.  75,  126,  127,  128,  166, 
168».,  !46,  367,  37i,  «d,  534  s.— T.  91,  141. 

t*4.  Le  défendeur  seratenn,dansle*délaisfixésparlesarticles97et98, 
et  soDs  les  peines  y  portées,  de  remettre  lesdites  pièces,  et ,  huitaine  après 
Teipintion  desdits  délais,  de  faire  ses  offres  au  demandeur,  de  la  somme 
qa'il  avisera  pour  les  dommages-intérêts  ;  sinon,  la  cause  sera  portée  sor 
un  simple  acte  à  l'audience,  et  il  sera  condamné  k  payer  te  montant  de  la 
décliratioD,  si  elle  est  trouTée  juste  et  bien  vériQée.  C.  1357  s.  — Pr.  82, 
107, 191.— T.  71,l/j2. 

K*i.  Si  les  oETres  contestées  sontJugéessnfGsantes,  le  demandeur  sen 
condamné  am  dépens^  du  jour  des  oE&es.  C.  1360.  —Pr.  130. 


hb  la  liquidation  des  fruits. 

SV*.  Celui  qui  sera  condanmé  i  restituer  des  fruits,  en  rendra  compte 
dam  la  forme  ci-après  ;  et  il  sera  procédé  cranme  sur  les  autres  comptes 
nwlDt  en  jusUce.  C.  iùS,  583,  584,  586.  —  Pr.  129, 537 1.,  551,  £26, 
681,683,819. 

TITRE  IV. 
DES  REDDITIONS  DE  COHm. 

SVT.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poorsains  dennt  le* 
Juges  qui  les  auront  commis  ;  les  tuteurs ,  devant  les  juges  du  lieu  où  la 
tnirile  a  été  déférée;  tous  autres  comptables,  l'cvant  les  juges  de  leur  do- 
nicile.  C.  102,  110.  450,  471s.,  509,  803,  1031,  1483,  1539,  1578. 
1993,  3153.  — Pr.  69,  126, 127, 185  1%  472,  528».,  905. —  Co.  575, 
613. 

6%H,  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  tme  demande  en 
reddition  de  compte,  l'arrêt  innrmatif  renverra,  pour  la  reddition  et  le  jn- 
poient  do  compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  formée,  on  i  tout 
lotre  tribunal  de  première  instance  que  l'arrit  indiquera. 

Si  le  couiple  a  été  rendu  et  jugé  en  [weniière  iasUace,  rexécntîm  de 
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l'arrêt  infirmatif  appartiendra  h  la  codf  qoi  Paura  renda,  on  i  nn  antn 
tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt.  Pr.  ù,7i. 

fi«».  Les  oyanb  qui  auront  le  même  intérêt,  nommeront  un  seul  aTOot: 
firnte  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occapera,  et  néanmoins 
chacun  des  oyanls  pourra  en  constituer  an  ;  mais  les  frais  occasiiNUiés  par 
cette  constitution  particulière,  et  faits  tant  activement  qne  passÎTement,  se- 
rout  supportés  par  i'oyant.  C.  1383.— JV.  75, 130,  536, 760, 932, 1031. 

»30.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte ,  fixera 
!e  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  jnge.  Pr.  196,  ■ 
219,  959,  295,  305,  325,  658,  7-59,  859, 885,  969. 

G3I.  Si  le  préambule  du  compte,  en  ycwnprenant  la  mention  de  l'acte 
on  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  jugement  qui  aara  or- 
donné le  compte,  excède  ûx  rôles,  l'excédant  ne  passera  point  a»  taxe. 
Pr.  1031.  — 7".  75. 

K9«.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les  frais  de 
voyage ,  s'il  y  a  lieu ,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordre  les 
pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présentaticm  el  afOrma- 
tion.  T.  93. 

K33.  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives;  il  sera  ter- 
miné par  la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recette  et  dépense,  sauf  à 
faire  un  chapitre  particulier  des  objets  i  recouvrer. 

SS4.  Le  rendant  présentera  et  afGrmera  son  compte  en  personne  oo 
par  procureur  spi^cial ,  dans  le  délai  fixé,  et  au  joor  indiqué  par  le  juge- 
commissaire,  les  oyanis  présents,  ou  appelés  à  personne  ou  domicile,  s'ils 
n'ont  avoué,  et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué.  C.  U56,  1781, 
1924, 1987.— Pr,  68, 75, 535,  536,  571,  572,665,  671.— Co.  381,497. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens 
josqu'i  concurrence  d'une  somme  que  le  tribmial  arbitrera;  il  pourra 
même  y  être  contraint  par  corps ,  si  le  tribunal  l'estime  convenable.  C. 
2063,  2204  s.~Pr.  126,  583  8.  673  a.  —  T.  29,  70,  7S,  92. 

S35.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  ai  la  recette  excède  la  dépente, 
l'oyani  pourra  requérir  du  jufie--commissaire  exécutoire  de  cet  excédant, 
sans  approbation  du  compte.  T.  92. 

K3tt.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera  signifie  k 
Tavoué  de  I'oyant  :  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  paraphées  par 
l'avoué  du  rendant;  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé,  elfes  seront 
rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commissaire,  sons  les  peines 
porties  par  l'article  107.  Pr.  75, 189,  191,  584,  535,  538. 

Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  différents,  la  copie  et  la  communica- 
tion ci-dessus  seront  données  à  l'avoué  plus  anden  seulement,  s'ils  ont  le 
même  iniéréi.  el  à  chaque  avoué,  s'ils  ont  des  intérêts  différents.  Pr.  529 
760,932.-7.92.  -  ' 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une 
seule  communication,  tant  du  compte  que  des  pièces  justificatives ,  par  les 

mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils  auront  constitués.  C.  1 166  Pr 

49  3',  339  s.,  406, 466. 

6»».  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pensimi,  et 
antres  de  mCme  rature,  produites  comme  pièces  justificatives  du  compte, 
sont  dispensées  de  l'enregistrement  C.  1333,  2101  5%  2102,  2271,  227î. 

BS9.  Aux  jour  el  heure  indiqués  par  le  commissaire,  les  parties  se  prf- 
senteront  devant  lui  pour  fotunir  débats,  sbutènemoits  et  réponses  sur  soo 
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pncèB-Terbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas ,  l'a&ire  sera  jartée  k   . 
findience  sur  nn  simple  acte.  Pr.  S2, 536.  —  T.  92. 

U*.  K  les  parties  ne  s'accOTdent  pas ,  le  commissaire  ordonnera  qa'ït 
en  len  par  lui  fait  rapport  à  l'audience,  au  jour  qu'il  indicpiera  ;  elles  se- 
ront tenues  de  s'y  trouver,  sans  aucnoe  sommatioa.  Pr.  87, 5^3, 1031. 

K40.  Le  jugement  qui  interrieiidra  sur  l'instance  de  compte,  contiendra 
le  caknl  de  la  recette  et  des  dËpenses,  et  Siéra  le  reliquat  précis,  s'il  y  en 
a  aucun. 

K4I.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aui  parties, 
tll  j  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs  de- 
maodesdcTant  les  mêmes  juges.  C.  S058. 

M*.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son  rapport  an  jonr 
par  Im  indiqué  :  les  articles  seront  alloués ,  s'ils  sont  justîQés  ;  le  rendant, 
s'il  est  reliqoâtaire,  gardera  les  fonds,  sans  îaiéréts  ^  et  s'il  ne  s'agit  point 
d'an  compte  de  tutelle,  le  comptable  donnera  caution ,  si  mienx  il  n'aime 
assigner.  C.  h69,  Ulk,  t357, 1907, 1915,  3040, 3041.  —  Pr.  126, 149, 
150,  517 1.,  527,  539,  816. 

TITRE  V. 
DE  tA  HQDm&TIOH  DES  DÉPENS  ET  FBA13. 

MS,  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite,  en  ma  tiËre  sommaire, 
pir  k  JDgement  qui  les  adjugera.  C.  2101 1%  S104,  3105  1°.  —  Pr.  130 
ï  133, 137, 404  s.,  463,  â44, 1031. 

£44.  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens  et  frais  dans 
les  antres  matières,  sera  déterminée  par  un  on  plusieurs  règlements  d'ad- 
ministration pnUiqae ,  qui  seront  exécutoires  le  même  jour  qne  le  présent 
Code,  et  qui,  après  trois  ans  au  plus  Urd ,  seront  présentés  en  forme  de  loi 
an  Corps  législatif,  avec  les  changements  dont  ils  aonmt  paru  suscep- 
tibles*. * 

TITRE  VI. 
i£cLQ  sÈs^ass  8DR  l'exécution  fobcée  ses  jdgeuenis  et  actes. 

HS.  Nul  jogement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution ,  s'ils  ne 
portent  le  même  intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mande- 
ment aos  oHiciers  de  justice,  aiosi  qu'il  est  dit  article  là6.  Cotiat.  81.  — 
JV.1S5, 156, 159, 164, 485, 442,449,450,457, 472,528, 546  s.,  1020, 
1011,1024. 

M*.  Le«  jugements  rendus  par  les  tribunaax  étrangers,  et  les  actes 
rcfat  par  ks  ofGciers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution  ea 
Fiance,  qoe  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123  et 
usa  du  Gode  Napoléon. 

HT.  Les  jogements  rendus  et  les  actes  passés  en  France  seront  exécu- 
toires dans  lonl  l'Empre  ,  sans  visa  ni  partatU ,  encore  que  l'exécu- 
tion ait  lien  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été 
rcadus  on  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés. 

M9.  Les  jugements  qui  prononceront  une  main-levée ,  nne  radiation 
d'inscription  aypothécaire,  an  paiement,  ou  quelque  autre  chose  i  faire  par 
m  tien  ou  ï  sa  charge ,  ne  serrai  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  enx, 

*  T.  le  tartf  des  dépaiii  m  aitUra  civila  à  la  toile  des  Codes.  (  Dicrett  tl» 
M/brier  1807) 


n,gti7cdT:G00glc 


330  CODE  DE   PSOCtoURE   CIVILK.    I**   FJUTIB.    UV.    V. 

même  aaris  les  d£laU  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  qae  sur  le  certificatde 
l'avoué  de  la  partie  poursuivante ,  conleaant  b  date  de  la  si^iOaikn  da 
jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attcstatioa  da 
greffier  consUiant  qu'il  n'ensie  contre  le  jugemei>t  ni  oppositioa  ni  appel 
C.  1 165, 1351,  2157.  —  Pr.  75,  147, 157, 158,  1«3,  4W,  549,  550.  — 
T.  80. 

B49.  A  cet  e^t,  l'afoiié  4e  l'appetant  fera  menlini]  de  l*a[^l,  dau  U 
forme  et  sur  lé  registre  prescrits  par  l'article  1G3.  T.  90. 

KM».  Sur  le  cerliGcat  qu'il  n'ciàte  aucune  oppoailitni  ni  appel  nr  ce 
registre,  les  séquestres,  conservateurs,  eitoosautres,  seront  tenus  desalii- 
laire  au  jugement.  C.  1956, 1961,  2157  B.~Pr.  M8,  549. —  T.». 

BSi.  Il  ne  sera  procédé  i  incnoe  saisie  mobilière  ou  immobilière,  qn'ea 
vertu  d'un  litre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette 
exigible  n'est  pas  d'uœ  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie,  i 
toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  eu  ait  étë  bile. 
C.1317, 1350  3%1S51.  — Pr.  J02  s.,  527  s.,  552,  559,  583  s..  673s. 

KG*.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  liquidaiioii,  ne 
pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidatit»)  aura  été  faite  en  argenL 
C.  2059  s. —  /'r.  126,  519,  551,780  s. 

&G3.  Les  contestations  élevées  sur.l'exéaiiion  des  jugements  des  (riha- 
naui  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance  da  lieu 
où  l'exécution  se  poursuivra.  Pt.  442, 473.  —  Co,  631  s. 

ES4.  Si  les  difQcnltés  élevées  sur  l'exëcniion  des  jugements  on  acte 
requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisarement ,  et  ren- 
verra la  cranaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécutioa.  Pr.  49  2",  72, 404, 
417,  472,  794, 805, 806, 1040. 

KSS,  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fractions  dressera  procèi' 
verbal  de  rébellion  ;  et  i]  sera  procédé  suivant  les  règles  établies  par  le  Coie 
d'instmcllon  criminelle.  Pr.  785.  —  /.  cr,  2S,  59,  Gl  s. 

ftss.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra  poavnr 
pour  toutes  exécutions  autm  que  la  saisie  immobilière  et  remprisooitf' 
ment,  pour  lesquels  il  sen  besoin  d'un  pouvoir  spécial  C,  1350,  1353, 
1985,  1987.  —  Pr.  562,  673  s.,  780  s T.  n.  4- 

TITRE  Vn. 

DES  SAIBIES-AHRÉTS  OU  OPPOSmoiïS, 
EST.  Tout  créancier  pent,  en  vertu  de  titres  autbentiqueB  ou  privé), 
saisir-airéter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  1 
son  débiteur,  on  s'opposer  à  leur  remise.  C.  1298,  1317,  131S,  13S2,  ' 
1944,  2092.  2093.— j'r.  49  7%  558  s.,483  s.,  626  s.,  636  s.,  806  s., 817, 
819  s.,  826  s.  —  Co.  197  s.— T.  29. 

KB8.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et  niAnc 
cdui  dn  domicile  du  tiers-saisi,  pourront,  nr  requête,  permettre  ta  saisie- 
arrêt  et  opposition.  C  102  s.  —  Pr.  82,  559  s. ,  104U.  —  T.  29,  77. 

Kfis.  Tout  eiplmt  de  saisie-arrA  ou  opposition,  fait  en  vertu  d'un  litre, 
contiendra  l'énoncialitHi  do  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  laite: 
ta  l'exploit  est  fait  eii  vertu  de  la  permission  du  juge ,  l'tKdonnance  énon- 
cera la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arr^t  on  0|^Msition  est  faite,  et  il  Mtt 
donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'cxdoiL  C.  1317, 1318, 1312>— 
Pr.  59, 61,  68, 69. 
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Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisîr-arrttCT 
n'eit  pas  liquide,  réraluation  provisoire  en  sera  Taite  par  le  juge.  Pr.  bh\. 

L'exploit  contiendra  au^i  élection  de  domicile  danii  le  lieu  où  demeure 
le  tiers-siisi,  si  le  saisissant  n'v  deiiwure  pas;  le  tout  à  peine  de  nullité. 
C.102, 111.  — Pr.  1059.  — t.  S». 

BCO.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes  non 
donevrant  en  France  sur  le  continent ,  ne  pourra  point  éire  faite  an 
dooiicik  des  procureurs  impér. .  elle  devra  être  signiQée  i  personne  on 
\  domicile.  Pr.  68,  69  9°,  73,  639. 

CCI.  La  saisie-arrét  ou  op|)osiiion  formée  entre  les  mains  des  receveurs, 
di^positaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics,  en  cl-yw  qua- 
lité. De  ser?  point  valable,  si  l'eiploit  n'esi  [ait  i  la  [lersonne  préposée  pour 
le  recevmr,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'nriginaJ,  ou,  en  cas  de  refus,  par 
le  procureur  impér.  *.  Pr.  ."iGS,  580, 1039. 

cm.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arr'^  on  opposition ,  sera  tenu, 
s'a  en  est  requis ,  de  justi&er  de  l'existence  du  Kaisissaut  k  l'époque  où  le 
ponoir  de  sainraété  donné,  i  peine  d'interdiction,  et  des  dommages  et 
ioiérêts  des  parties.  C.  1149,  1382,  1987  2003.  — ft-.  71,  556,  1029, 
1031. 

MS.  Dans  b  fanitaine  de  la  saisie-arrét  on  opposition ,  outre  un  jour 
poor  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  dmnicile  du  tiers-saisi  et  celui 
du  saisissant,  et  nnjour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  ledotnî- 
cite  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi ,  le  saisissant  sera  tenu  de  dé- 
Dcocer  la  nine-arrét  ou  opposition  au  débiteur  saisi ,  et  de  l'assigner  de 
ralidité.  C.  102  s.  —  Pr.  69, 61,  69,  565, 6Zil,  831 , 1 033.  —  T.  29. 

SS4.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  distances,  à  compter 
do  jour  de  h  demande  en  validité,  celte  demande  sera  dénoncée ,  à  la  re- 


'  Loiiu2  jmtUt  1S3S,  portant  rigltmmt  dijîniti/  du  btidgtt  de  Ctxtràet  1833, 
jiromvlguie  le  16  du  mime  moia. 

13.  Tootet ulilef-errèla  ou  oppoiiLions  *ur  des  sommes  dueg  par  l'Élit,  loalet 
tifnifictlliHis  de  .cenlon  oa  transport  desdiict  tomrnpg,  el  loutri  aulrei  ayant  pour 
objttd'eDarrélei  te  paiement,  devront  tire  rallei  entre  tet  mains  dea  payeurs,  ifrnls 
M  préfMwé*  m  la  eaiua  desqudi  le*  erdooiuncM  ou  ni*p4ali  rerani  délivrés. 
—  rf^aanioinii  Paria,  et  pour  tous  les  paiements  k  effectuer  i  la  caisse  du  pavror 
ceniril  au  Trésor  public,  ellci  devront  êire  etcluslvimeiii  riUts  entre  les  milni 
ia  MDHnafear  dès  opposUiona  tu  mlnlilère  dei  Bnancea.  Toutes  dlspotllions 
CMlraireiKnt  abrogées.  —  Seront  considérées  comme  nulles  et  non  aienuea  loulet 
"rpiiitlwi  OQ  tlgDtSeatiaiu  taii«t  k  toutes  aatre*  personnes  que  celles  ci-des-tui 
iodlqnéa.— Il  n'est  pas  dérogé  aui  lois  relatives  aui  o^iposiiioas  à  faire  sur  les  ea- 
r<tan  M  fniérêts  dea  ciuctonnemcnii. 

it.  Leadiict  falstes-arrèu ,  oppo!>nions  et  algnincationa  n'auront  d'etTat  que  pen~ 
iut  cinq  années,  k  compter  de  leur  date ,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelé»  dans 
Mit  dâai,  qaels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  iraiiéi  on  Jagemenis  Intervenus 
*DT  lesdiie*  oppositions  et  slgnificallou.  — ^  CMiséquence,  elles  seront  rayéei  d'o^ 
icedesTCfistresdans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  seront  pas  comprises 
boa  les  certificats  prescrits  par  l'an.  14  de  la  loi  du  IS  février  119:^,  el  par  les 
ta  T  M  S  du  décret  du  18  aotlt  1807. 

IS.  Les  saisles-arrêtt,  oppositions  et  ilRnlIlcallonB  de  cession  nu  transport,  et 
imtes  Htrei  faites  Jmqu't  ce  lour,  ayant  imur  objet  d'arrêter  le  paiement  des 
ssHsiet  dot*  par  l'Élal,  devront  être  renouvelées  dans  lé  dtiai  d'un  an,  k  partir 
tt  U  patklicattoQ  de  la  présente  loi,  et  coniormémcnt  aut  dispositions  ei-dessus 
présentes,  fanie  de  quoi  elles  resteront  sans  ellcl  cl  utont  layéci  des  registres 
4iH  icMpiels  elles  auront  été  lucrite*. 


n,gti7ccT:G00glc 


33S  CODE   DE  PROCBDOKE   UVILE.    l''   PARTIE.    UV.    T. 

quête  da  saiÛRsant,  au  tieis-saiei,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aacnoe  dédt- 
ralion  avant  que  cette  dëuoDciatioa  lui  ait  été  faite.  Pr.  563,  568  s.,  1033, 

—  T.  39. 

ses.  Faute  de  demaudc  en  validité,  la  saisie  oa  opposition  sera  nulle  : 
faute  de  dénonciatiou  de  cette  demaude  au  tiers-saisi,  les  paiements  par  Ini 
faits  Jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables.  Pr.  563,  56Â,  1029. 

fifltt.  Eu  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande 
en  validiLé  par  une  citation  en  conciliation.  Pr.  ^8,  ^9,  570. 

GSï,  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en  main-levée  formée  par 
la  partie  saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saiàe.  C.  102.  — fr.  59,570. 

ces.  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration,  s'il  n'y  a  litre 
authentique,  ou  jugement  qui  ail  déclaré  la  saisie-arrêt  on  l'opposilioa 
valable.  C.  1317, 1350  3°,  1351.  —  Pr.  569  s. 

fi6B.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à  l'article  561,  ne  se- 
ront point  assignés  en  déclaration  ;  mais  ils  délivreront  un  certiGcac 
consuianl  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme,  si  die  eâ  li- 
quide. Pr.  551,  569,  561  noU,  573.  —T.  91. 

630.  Le  tiers-saisi  sera  assigné,  sans  citation  préalable  en  conciliatiofl, 
devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  ta  saisie;  sauf  àluî,  si  sa  dëcla- 
raiion  est  contestée,  i  demander  son  renvoi  devant  son  juge.  Pr,  ^,  43, 
168,  566,  567,  638.  —  T.  29,  75. 

B9I.  Le  tiers-saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera  an  greffe, 
^il  est  sur  les  lieux  ;  sinon ,  devant  le  juge  de  paix  de  sou  domicile ,  sam 
qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  an  greffe.  C,  lOî. 

—  Pr.  534,  564,  572  s.,  638. 

S1V.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faites  par  {Mwnn- 
tion  spéciale.  C.  1987.  —  Pr.  534,  571,  573,  574. 

Bf  3.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette;  les 
paiements  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits;  l'acte  ou  les  causes  de  libéra- 
tion, ai  le  tiers-saisi  n'est  plus  débiteur,  et,  dans  tons  les  cas,  les  taiitet- 
arréts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains.  Pr.  564,  569,  571,  573, 
674  s.  —  T.  92. 

614.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  1  cette 
déclaration  ;  le  tout  sera  déposé  au  greffe ,  et  l'acte  de  dépOt  sera  signifié 
par  un  seul  acte  contenant  constitution  d'avoué.  Pr.  75,  82,  189, 1031. 

—  T.  70,  92. 

»Ï5.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le  tien- 
saisi  les  dénoncera  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par'extrait  contenant  l«s 
nomi;  et  élection  de  domicile  des  saisissants ,  et  les  causes  des  saisies  arrâs 
ou  oppositions.  C.  111.  —  Pr.  557,  559,  563.  —  T.  70. 

&>A.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait  aucune  antre 
proci^ure,  ni  de  la  part  du  tiers-saisi ,  ni  contre  lui.  Pr.  1031. 

STf .  Le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  oo  qui  ne  fera  pas  la 
justifications  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

as».  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets  mobiliers,  le 
tiers-saisi  sera  tenu  de  joindre  i  sa  déclaration  tm  état  détaillé  desdJis  eflèts, 
C.  527  s.  —  Pr.  588.  —  T.  70. 

BIS.  Si  la  saisie-arrét  ou  opposition  est  déclarée  valable,  il  sera  procédé 
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itavente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  tîmde  ta  Ditlri- 
éutionpar  corUriéution  [656 i  672).  C.  2093. 

SS«.  Les  tnilcments  et  pensions  dus  par  l'Étal  ne  poniront  étnj  saisis 
qw  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  les  r^lemenis  et  ordon- 
onces  royaux.  Pr.  561,  569,  S81,  582. 

Hl.  Seront  insaisissables,  —  I*  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la 
M  ;  —  2*  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice  ;  —  3°  les  sommes 
et  objets  disponiUes  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  on  donateur  ;  — 
A°  les  sommes  et  pensions  pour  alimenls,  encore  que  le  testament  ou  l'acte 
de  donation  ne  tes  déclara  pas  insaisissables.  C.  SOS  s..  610,  894,  893, 
1015  a-,  113/1.  —Pr.  582,  592,  595. 

E9I.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saiàa  que  pour 
cinsc  d'aliments;  les  objets  mcniionnés  aux  a"  3  et  A  dn  précédent  ar- 
lide  pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation 
DU  à  l'ouTertuTC  du  1^  ;  et  ce,  en  vertu  de  4a  permission  du  juge,  et  pour 
Il  portion  qu'il  déterminera.  C.  B9li,  1014.  —  Pr,  592,  593.  —  T.  77. 

TITRE  Vm. 

DES  SAlSŒS-EKÉCtJTlONS. 
Mt.  Tonte  sai^e-exécution  sera  précédée  d'un  commandement  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  an  moins  un  jour  avant  la  saisie, 
et  contenant  notification  du  titre,  s'il  n'a  déji  été  notifié.  C.  1317, 1350  S-, 
1351,2092,  2093,  2217,  22^. —  Pr,  49  7%  68, 146,  645,  551,  584  s., 
636  s.,  636  SI,  673  a.,  780  s.,  806  s.,  819  s.,  1021,  1033.  —  Co.  198. 

-  T.  29. 

BS4.  11  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite, 
dans  ta  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'y  demeure; 
ei  Je  débiteur  pourra  faire  à  ce  d<»nicile  élu  toutes  significations ,  même 
d'offres  réelles  et  d'appel.  C.  lU,  1258  6',  1264.  —  Pr.  68, 456, 813  s. 

—  T.  29. 

UB.  L'huissier  sera  as^é  de  deux  témoins,  Français,  majeurs,  non 
parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques,;  il  énoncera  sur  le  procès- 
verbal  leurs  noms,  professions  et  demeures  :  les  témoins  signeront  l'origi- 
nal et  les  copies.  La  partie  poursuivante  ne  pourra  être  présente  à  la  saisie. 
C.  735  s.  —  Pr.  598.  —  T.  31. 

S8C  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  procès- 
verbaux  de  saisie-exécution;  ils  contiendront  itératif  commandement,  si 
b  saine  est  faite  en  la  demenre  du  saisi.  C.  102  s.  —  Pr.  59,  61,  68, 
69,  551,  583,  587,  601,  602.  —  T.  31. 

B97.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée,  l'huîs- 
lier  pourra  éuMir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  divertissement  : 
il  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assignation ,  devant  le  juge  de  paix ,  ou , 
à  son  défant,  devant  le  commissaire  de  police,  et  dans  les  communes  où  il 
n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et  à  son  délaut,  devant  l'adjoint,  en  pré- 
tence  desquels  l'ouverture  des  portes,  même  celle  des  meubles  fermants, 
sera  bite,  au  fnr  et  i  mesure  de  la  saisie.  L'officier  qui  se  transportera,  ne 
dressera  point  de  procès-Terbal;  mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel 
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ne  ponrni  drrsser  du  tout  qu'un  seul  et  mftne  procJ»-TerbaL  Pr.  586, 
5»1,  829.  921.  —  /.  cr.  33,  36.  A6  t.,  87  à  91,  98,  99,  lOft,  109. 
—  T;  6,  81,  32. 

fiSS.  Le  procËs-rerbal  contiendra  la  dfeignatiiMi  détaillée  des  objeu 
saisis  :  s'il  y  a  des  marctiandises,  elles  seront  pesées,  mesorécs  ou  jaogf(% 
nivant  leur  nature.  Pr.  578,  589,  590,  627,  675,  783,  93A.  - 
T.  31. 

&M>.  L'argenterip  sera  spécifiée  par  pÎËces  et  pointons,  et  die  len 
pesée.  Pr.  62t.  — T.  31. 

&o#.  S'il  y  a  des  deniers  comptants ,  il  sera  fait  mention  du  nombre  et 
de  la  qualité  des  espèces  :  fliuissier  les  déposera  au  lieu  établi  poar  les 
consignations;  i  moins  que  le  saisissant  et  la  partie  saisie,  ensemble  les  (^ 
posants,  s'il  y  en  a,  ne  conviennent  d'un  autre  dépositaire.  C,  1134, 1S57, 
1956,  1961  1°,  1962,  1963.  —  T.  31,  33. 

&9I.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refns  d'oomr  ancnne  pi^e 
on  meuble,  Thuissier  en  r(<|ucrra  l'ouTerlure;  et  s'il  se  trouve  des  pa- 
piers ,  il  requerra  l'apposition  des  scellés  par  l'officier  appelé  pour  l'oo- 
Terlure.  Pr.  586,  587,  907  s. 

&9%.  Ne  pourront  être  saisis,  Pr.  561,  593. 

i'  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination;  C.  517, 
522  à  526,2118  2",  UZX~Pr,  675  3. 

S°  l.e  coucher  nécessaire  des  saisis ,  ceux  de  leurs  enfants  Tivant  avec 
eux  ;  les  habits  dont  les  saisis  sont  Têtus  et  couverts  ;  Pr.  593. 

3*  I.es  livres  relatifs  ï  la  {HDfes^n  du  saisi ,  josqu'ï  h  sonme  de  tniè 
cents  francs,  \  son  choix  ; 

ùt*  Les  machine*  et  instruments  wrvant  è  renseignement,  |»atiqtic  ou 
exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  sotome,  el 
ati  cboix  du  saisi  ; 
.  5°  Les  équipements  drs  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  mde; 

6*  Les  outib  des  artisans .  nécessaires  à  leurs  occupations  pentMnellet  : 

7°  Les  larines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consoounaliw  du  saisi 
et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

8"  Eiinn ,  une  vache ,  ou  treis  brebis ,  ou  deux  chèvres ,  an  chmi  du 
saisi ,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  etli 
nourriture  desdits  animaux  iwndant  un  mois,  Pr.  59^, 

b»n.  Lçsdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  m^nc 
celle  de  l'État,  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou 
sommes  dues  aux  fabricants  uu  vendeurs  dcsdita  objets,  ou  à  celui  qui  aura 
prflé  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et  mois- 
sons di-S  terres  â  la  culture  desquelles  ils  sont  employés;  loyers  des  nnmi- 
bctures,  moulins,  pressoirs,  nsines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  deslieui 
servant  Â  Thabitaiion  persitnnelle  du  débiteur.  C.  2t02. 

\jca  objets  spi^cifiés  sous  le  n°  2  du  précédent  article,  ne  pourront  iw 
saisis  pour  aucune  créanrc. 

&94,  En  cas  de  saisie  â'anhnaax  et  nstnisiles  servant  i  l'exi^ialiM 
des  terrps,  le  juge  de  paix  pdurra,  sur  la  fleinandcdo  saisissant,  le  pro- 
priétaire et  le  Saisi  entendus  ou  app«4és ,  établir  uu  gérant  k  l'e^Mtaiioa. 
C.  ft22,  52/1,  1137,  17IJ6.  1962. —  Pr.  SUS  8', 

B05.  Le  proci^ -verbal  contiendra  indication  da  jour  de  la  vente. 
Pr.605,6I3.61i!i. 

ftss.  Si  la  partie  saisie  oTbv  un  gardien  solrable,  et  qui  se  cbai^  vv- 
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it  et  sar-le-champ,  il  lera  éuMi  pu*  l'hoissier.  C.  1137,  1963, 
1060  U:  —  Pr.  587,  598,  603  s.,  638,  785,  821,  823,  835,  830,  914. 
—  P.  400.  —  T.  Six. 

imW».  .Si  le  «ni  ne  présente  (^rdien  wlTable  et  de  la  qualité  reqaise,  il 
en  wm  éiaUi  un  par  rhuissier.  Pr.  596. 

ftVA.  Pl«  pourront  être  éiaUis  gardiens ,  le  saisissant ,  son  conjoint ,  ks 
pireMs  et  alliés  jusqu'ao  degré  de  caisÎR  isiD  de  germaio  iadusiTement, 
cl  ses  doiiK^iquffi  ;  mais  le  saisi,  sooconjoiat,  ses  parents,  illi^  M  domes- 
tiques, pourront  être  établis  gardien,  de  ienr  aMiGeatenent  et  de  cchii  da 
sairissaM.  C.  735  s.,  1134.  —  Pr.  585. 

BV*.  Le  procjs-Terbal  sera  fait  sans  déplacer  ;  il  sera  signé  par  le  gar- 
dien en  l'ongînal  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  lait  mention  ;  et 
il  loi  sera  laissé  copie  du  procès-verbaL  Pr,  601,  611,  633,  625,  637, 
675,783,813,934. 

«••.  Ceux  qui,  par  nnes  de  foit,  empéchcnuent  t'élahlissemeni  da 
girdien.onqnientéYerainitet  détourneraient  des  effets  saisis,  seront  pour- 
SDivis  conformément  an  Code  d'fDstniction  criminelle.  Pr,  555,  785.  — 
/.  (T.  23,  59,  61  8.  —  P.  309  s.;  40». 

«•■.  Si  la  saisie  est  bile  an  domicile  de  la  partie ,  ctqiïe  lui  sera  laissée 
snr-le-charap  du  procès-verbal,  signée  des  personnes  qui  auront  signé 
rorîgina);si  la  "partie  est  absente,  copie  scn  remise  an  nuire  on  adjoint, 
m  an  engisint  qni,  en  cas  de  refus  de  portes,  aura  fait  bire  ouverture, 
H  qni  Tiscia  roRginal.  C.  102.  —  Pr.  586,  567,  599,  603,  1039.  — 
r.31. 

mn,  s  la  saisie  est  faite  hors  da  domicile  et  en  Tabsence  do  saisi  j 
copie  lui  sera  uoiifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  trois  myrtam^res  ; 
sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  courront  que  du  jour 
de  la  notiGcation.  C.  1963.  —  Pr.  68,  586,  603,  613, 1033.  —  T.  29. 

saa.  Le  gardien  oe  peut  se  servir  des  choses  saisies ,  les  louer  ou  prê- 
ter, à  peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et  de  dommages-intéréia ,  an 
patemetit  desquels  il  sera  contraignable  par  corps.  C.  1137, 1149,1382, 
1930,  1962,  3063.  —  Pr,  126, 128,  602,  604  s. 

%%%,  Si  les  objets  saisis  onf  produit  quelques  profks  ou  revenus ,  il  est 
lam  d'en  compter,  aiAoïe  par  corps.  C.  1993,  2063.  —  Pr.  126, 
537  s.,  603. 

••S.  n  peot  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n'a  pas  été  faite  au 
jonrindiqaé  par  le  procès-verbal,  sans  qu'elle  ai[  été  empédiée  par  quelque 
obstacle;  et,  en  cas  d'empêchement,  )a  décharge  peut  être  demandée  deux 
mob  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  i  faire  nommer  un  autre  gardien. 
Pr.  595,  613,  61&. 

•••.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et  le  saisi,  par 
SM  asrignalîon  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  :  si  elle  est 
accordée,  il  sera  préalablement  procédé  au  réoriement  des  ellets  saisis, 
polies  appelées.  Pr.  607,611,613,  616,806  s.  — T.  S9,  35. 

••*.  0  sera  passé  onire,  nonobstant  toutes  réclamations  de  la  part  de 
Il  parliesaisie,  sur  lesquelles  il  sera  sUtué  en  référé,  fr,  806  s. 

•••.  Cdui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis  ou  de  partie 
d'icent,  poam  ifaçiposex  i  la  vente  par  eijrioii  stgaifté  au  gardioi ,  et  dé- 
Mwém  nistssant  et  an  saisi ,  contenant  assignation  libellée  el  l'énonciaiim 
des  preuves^de  propriété,  ï  peine  de  nullité  ;  il  y  sera  statué  par  le  in- 
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btmal  dn  lieu  de  la  saisie ,  comme  en  matière  Nmmaire.  C,  S/i9,  550, 
1926 ,  2102  1"  4%  2279.  —  Pr.  69,  61,  68,  69,  /jOi  9.,  609,  826  s., 
1029.— Co.  574  s. 

Le  réclamant  qui  niccombera,  sera  condamné,  s'il  y  écbet,  aux  dom- 
mages et  intérêts  du  saisissauL  C.  1149, 1382.  ~Pr.  128.  —  T.  29. 

609.  Les  créaDciers  du  sais ,  pour  (juelqoe  cause  que  ce  eàt ,  m&ne 
pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  Tente: 
leurs  oppontioos  en  contiendront  les  causes  ;  elles  seront  signifiées  au  sii- 
sissaot  et  i  l'huisùer  oa  autre  officier  chargé  de  la  vrate,  avec  électkKi  de 
domicile  daus  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y  est  pu  duni- 
cilié  :  le  tout  i  peine  de  nullité  des  oppositiong ,  et  des  d«Diiuge»-liiléreis 
contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu.  C.  102, 111, 1149,  1382.  2092,  209Î, 
2102  l'.—Pr.  68,71,128, 132,610,615, 1039.  — T.  29. 

810.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  bire  aucune  poursuite,  si  ce 
n'est  contre  la  partie  saisie ,  et  pour  obtenir  condamnation  :  il  n'en  sera  (ait 
aucune  contre  lui ,  sauf  à  discuter  les  causes  de  son  oppoeititKi  Ion  de  li 
distribution  des  deniers.  Pr.  551,  557,  559,  656  s.,  1031. 

Cil.  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouTerait  une  saisie 
déjà  faite  et  un  gardien  établi ,  ne  pourra  pas  saisir  de  nooTCiu  ;  mais  il 
pourra  procéder  au  récolemcnt  des  menblrâ  et  ^els  sur  le  procès-veiial. 
que  le  gardien  sera  tenu  de  Ini  représenter  :  il  saisira  les  effets  omis,  et 
fera  sommation  an  premier  saisissant  de  rendre  le  tout  dans  la  huitaine  ;  U 

Ïrocès-Terbal  de  récolement  vaudra  opposition  snr  les  deniers  de  la  vente. 
•r,  68,  606,  612,  616,  653,  680,  719.  —  T.  36. 

91».  Faute  parle  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci-ain^fiié, 
tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra ,  sommation  préalablemeni  faite 
an  saisissant,  et  sang  former  aucune  demande  en  subn^lion,  (aire  pro- 
céder au  réodement  des  effets  saisis,  sur  la  copie  du  procès-verbu  de 
saisie,  que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de  suite  i  la  vente. 
C.  1317,  1350  3",  1351.  —  Pr.  545,  606,  611,  616, 721  s.  —  T.  29. 

ttlB,  Il  y  aura  an  moins  huit  jours  entre  la  signifîcatii»  de  la  saisie  an 
débiteur  et  la  vente.  Pr.  595,  602,  605,  614,  617. 

S14,  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la  signifi- 
cation, la  partie  saide  sera  appelée,  avec  un  jour  d'intervalle,  outre  un  jour 
6 Dur  trnsmyriamëtres  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  taiti,  et  do 
eu  où  les  effets  seront  vendus.  Pr.  605,  613, 1033.  —  T.  29. 

81B.  Les  opposants  ne  seront  pobt  appelés.  Pr,  609,  611. 

«1«.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente,  ne  cui- 
tiendra  aucune  âionciation  des  effets  saisis ,  mais  seulement  de  ceux  en  dé- 
ficit, s'il  y  eu  a.  Pr.  606,  611,  612.  -T.  37. 

•IV.  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public ,  aux  jour  et 
heure  ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de  dimanche  ;  pourra  néanmoins 
le  tribunal  permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu  pins  avantagoii. 
Dans  tous  les  cas ,  elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  pla- 
cards au  moins,  affichés,  l'un  au  lieu  oii  sont  les  effets,  l'autre  i  la  portede 
la  maison  commune,  le  troisième  au  marché  du  lien,  et  s'il  n'y  ea  a  pas, 
au  marché  voisin ,  le  quatrième  i  la  porte  de  l'audjloire  de  la  justice  de 
paix  ;  et  si  la  vente  se  fait  dans  un  Ueu  autre  que  le  marché  ou  le  lira  oii 
■ont  les  effets,  un  cinquième  placard  sera  apposé  au  Ueu  où  se  fera  la  vente. 
La  vente  sera,  en  outre,  annoncée,  par  la  voie  des  journaux,  dans  les  TJllei 
(A  il  y  en  a.  Pr.  618  s.,  632  i.,  657,  945  s.  —  T.  38,  76. 
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•19.  Les  placards  indiqueront  les  lien,  jnur  et  heure  de  !■  vente,  el  U 
ntnre  des  objets  sans  détail  particulier.  Pr.  617, 619, 6S0, 629, 630,  645, 
646,  699,  700,  70ii,  73S,  735,  836,  961. 

•ts.  L'apposition  sera  coiistatée  par  exploit,  auquel  sera  annexé  un 
eiempUire  du  placard.  Pr.  68.  —  T.  39. 

•••.  SU  s'^t  de  barques,  chaloupes  et  autres  bltiments  de  mer  du 
port  de  dix  tooneaux  et  an-dessous ,  bacs,  galiotes ,  bateaux  et  autres  biti- 
meDlsde  rifière,  moulins  et  autres  édifices  mobiles,  assis  sur  bateaux  oa 
autrement,  il  sera  procédé  à  leur  adjudication  sur  les  porls,  gares  ou  quais 
oâ  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché  quatre  placards  au  moins ,  conformément 
i  l'article  précédent;  et  il  sera  lait,  k  trois  divers  jours  consécutifs,  trois 
publicatioos  an  lien  où  sont  lesdiu  objets  :  la  première  publication  ne  sera 
laite  qne  huit  jours  au  moins  après  la  significalion  de  la  saisie.  Dans  les 
Tilles  où  il  s'imprime  des  journaux ,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications 
pir  l'insertion  qui  sera  faite  au  journal,  de  1  annonce  de  ladite  vente,  la- 
quelle annonce  sera  repétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la 
tente.  C.  531-  —  Pr.  602;  613,  618, 1033.  —  Co.  207  s.  —  T.  h\. 

am,  La  vaisselle  d'argent,  les  ba^rnes  etjoyanx  de  la  valeur  de  trois 
nsts  francs  aa  menus,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  placards  apposés 
eabImDe  ci-dessus,  et  trois  expositions,  soit  au  marché,  soit  dans  l'en- 
droit ob  sont  lesdlls  effets  ;  sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  lesdits  ob- 
jets poissent  Stn  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  s'il  s'agit  de  vais- 
wlle  d'argent,  ni  an-dessous  de  l'eslimation  qui  en  aura  été  faite  par  des  gens 
de  l'art,  s'il  s'agit  de  bagues  et  joyaux.  Pr.  569, 

Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois  publicationi  seront 
tappléées  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  T,  41. 

•m.  Lorsque  la  valeur  des  eiïets  sains  excédera  le  montant  des  causes 
de  b  saiâe  et  des  oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu'à  la  vente  des  objets 
snfEsant  i  fournir  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  el  frais. 
Cl  2101  V.—Pr.  130,  1031. 

•US.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défaut  de  compam- 
tini  de  la  partie  saisie.  Pr.  599,  611,  625.  —  T.  40. 

M4.  L'adjudication  sera  faite  au  pins  offrant,  m  pyant  comptant  : 
faole  de  paiement ,  l'effet  sera  revendu  sur-le-champ  i  la  folle  enchère  de 
l'adjadicatair«.  Pr,  62S,6fig,  710,713,  733  s. 

•W.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  personnellement 
responsables  dn  prix  des  adjudications,  et  feront  mention,  dans  leurs  pro- 
cès-Terbaux,  des  noms  et  domiciles  des  adjudicataires  :  ils  ne  pourront  re- 
cevoir d'eux  aucune  somme  au-dessus  de  1  enchère,  i  peine  de  concussioD. 
C.  1384,  1932,2060  3°.  —  Pr.  599,623,  624,  657.  — P.  169  s.,  174. 

TITHE  IX. 


■•S.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  semaines 
qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de  la  maiorité  desfniils;  eUe  sera  pré- 
cédée d'un  commandement,  avec  un  jour  d'intervalle.  C,  520,  &4S)  583, 
2092,  2093,  2102  1>,2217,  2244.  —  Pr.  49  7°,  68,  551,  583,  673, 
«7û,  «75,  780,  819  s.,  1033.  —  Co.  198.  —  T.  29. 

M*.  Le  procèG-verbai  de  saisie  contioidnrindicatitn  de  chaque  piàce^ 
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n  coDteuaiice  et  m  àtaatioo,  et  deax  an  moiiis  de  ses  tenants  et  abontl»- 
luits,  et  la  nature  des  fruits.  Pr.  64,  588,  675,  783,  9 SA.—  T,  43. 

•»».  Le  garda  champêtre  sera  établi  gardien ,  a .  moios  qn'U  ne  loir 
compris  dans  Teidusion  portée  pu  l'article  S98  ;  s'A  n'est  wCsent,  la  sai- 
sis lui  sera  signifiée  :  il  sera  aussi  laissé  copie  an  maire  de  h  comniuBe  de 
la  siinatioD,  et  l'ofigioal  sera  visé  par  InL  C  1 137,  19S2,  3000  4*.  — 
Pr.  68,  MB.  597.  1031 

Si  les  conunuœs  snr  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  coiUign&  on 
loisines,  il  sera  établi  nn  seul  gardien,  autre  néanmoins  qn'un  garde 
cbampâbre  :  le  visa  sera  douBé  par  le  mare  de  la  camionne  du  cbef-Iieu  de 
Texploitatioa  :  «t  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  maire  de  la  cbmmune  où  est  si- 
tuée h  m^eore  partie  des  biens.  T.  29,  hk,  k^. 

•Ml  La  fente  sera  annoncée  par  placards  affichés ,  hoilaùie  an  moitts 
*aiant  bTenu,  i  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la  maison  commune,  et  s'il 
n'y  ea  a  pas,  an  lien  oii  s'apposent  tes  actes  de  l'autorité  publi<iuc  ;  » 
principal  marcbé  do  Uod,  et  f^  o';  n  a  pas,  an  nuicbé  le  pIoB  v<ûû), 
et  à  U  porte  de  Taudiioire  delalnsiiceae  paix..  Pr.  6n,  618.  G19, 
680.  G3i. 

•Ml  Les  placacds  dËûgneront  les  ^oor,  benre  et  Gen  d<  1«  vente  ;  les 
anus  et  demeures  du  saisi  et  du  saisiaaot  \  b  ^lantité  d'hectares  tt  11 
nature  d»  àtufK  eseéce  de  truiu.,U  comnuue  oïl  ils  sont  âlués,  ■»"»  m. 
«ce  désignatiosk  Pr.  618. 

•SI.  L'apposition  des  placards  »en  coutatée  ainsi  4ip.'iIeHd&  an  litre 
éu-SaUiu-oxéeutiim»,  Pr.  619. 

•a».  La  vente  sera  lùte  ua  jjovr  dedixnaBche  oa  de  marché.  Pr.  617, 
M3,657.— P.Ua.. 

•U.  Eliepouira  être  bitesar  LesDeuKousiirUpIacAdalacMwnoae 
où  est  sitiiée  km^tim  partie  àes  ottjets  saisis. 

La  Tente  pourra  ausrâ  être  faite  sirle  marché  âulîea,  et  s-'il  b.*2CBI 
paSr  suc  le  macdié  le  pins  «oisiB.  Pr.  61X. 

•34.  Seront,  au  surplnt,  obserféeft  les  formalités  prescrites  ao  tius  dM 
Saitûê-€x4o»itùms  (583  i,6ib).  Pr.  591  8%5d3  s. 

•aSt.  11  sarft  procédé  à  la  distributiDa  du  prix  de'  la  Tente  ainsi  on'il 
sera  dit  au  titre  oEe  ta  Diatritutié»  ])w  contribution  (fiSA  1  filS). 
C  3003. 

TITllfi  X. 

DB  LA.  XUSIE  TOB  lUBrOS  COKSTITUÉB  STB  PUtTKXUERS. 

CLol  du  34  mai  lua,  promulguée  le  n  nul'  ] 

•SS.  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  on  en  Tiagn*, 
moyennant  un  capital  déterminé,  ou  ponr  prix  de  la  vente  d'un  immeuble, 
ou  de  la  cession  de  fonds  immobiliers ,  ou  à  toot  antre  titre  onéreui  ou 
gratuit,  ne  pent  avoir  Heu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  C.  589,  584, 
686.  1317,  1350  3°,  1351,  1909,1910,1968,  2092,  2093. —Pr.  146. 
Mfis  ifil,  637  a. 

£l)a  len. 'précédée  d'im'OoamaBdrauBi  Uàth\k  fename  ea  as  ikn>- 
dlede  la  partis  obMgAe  m  oondamaée,  nmoias  mi  jsnraumia  waic. 
et  oonMiantMlificatioB  da  titre,  si  elle  s'a  déjàéié  faite.  C.  2217,.X&U> 
'^Pr.  68,  583, 626,  655, 673»  780,  1033.  — Ca.  198.  —  T.  S». 

«n.lii.nat«;saB.aniie  iM»  ln.BiHBsâBadÙ9Ùli  doil,  ^cx- 
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ploit  conteDant,  ontre  les  formalités  ordhiairea,  l'énoiiciatioa  du  titre 
GDDititDtif  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de  son  capital,  s'il  ;  eo  a  un,  et  du 
titre  de  la  créance  dn  aaiiisnnt  ;  les  noms,  {M'ofeasion  et  demeure  de  la 
pirtie  saisie  ;  élection  de  domicile  chez  nn  avoué  près  la  tribonal  defaot 
lequel  ia  vente  sera  poursuivie,  et  aasigaation  an  tiers  sain  en  déclaration 
devant  le  même  tribunal.  C.  102, 111.  —  Pr.  &9  7%  59,  fil,  68,  69, 
6S5,  1029. —  T.  46*. 

•as.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570,  571,  57!,  573,  S7A, 
57i  et  £76,  relèves  aux  fonnalités  qne  doit  remplir  le  tiers  saisi,  seront 
observées  par  le  débiteur  de  la  rente  **. 

Si  ce  débileiir  ne  fait  pas  sa  déclaration ,  s'il  la  fait  tardivement,  on  s'O 
ne  Iiit  pas  les  josUficalions  ordonnées ,  il  pourra,  selon  les  cas,  ttre  con- 
damné i  servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libéraiic»,  ou  à  des 
dommjges-intéréts  résultant,  soit  de  son  silence,  soii  an  retard  appmé  i 
fiire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  k  laquelle  il  aura  dooDë  lien.  C. 
110,1585.  —  Pr.  128,  130. 

«•■.  La  saine  entre  les  mains  de  perscmnes  n<»  demeurant  en  France 
tar  le  continait  sera  signifiée  k  posonne  ou  domicile  ;  et  seront  observés, 
pour  lacJiatioa,  les  délais  prescrits  par  Futicle  73.  Pr.  68, 560,  6^,  655. 

•M.  L'expMtdesaisienMdn  toujours  sataie-arrét des  arréragea  échus 
etlécboirjusqo'klsdialribaiioa^.  584,  586.  —Pr.  557,  655. 

Ml.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  on  jour  par  cinq  myriamè- 
très  de  distance  entre  w  domicile  du  défaîtenr  de  la  rente  e;  cdui  du  sai- 
■iaait,  et  pareil  délai  en  raisoB  de  la  distance  entre  It  domicile  de  «e  der- 
nier  et  cdoi  de  la  putie  saisie,  le  nisîaMnt  sera  tenu  de  !>  dénoncer  à  la 
partie  saisie  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  publication  du  cahier  d^e  cbar- 
ges.  C.  lÛSs.  —  Pt.  68,  563,  6&3  s.,  691,  1029,  IVSX.  —  T.  29. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  iwni  do  contineoi  do  la 
France,  le  dtiai  pour  ta  dénondalim  ne  coin-ra  que  du  jour  de  l'échéance 
de  la  citation  au  tiers  saisi.  Pt.  73,  639,  655. 

•4*.  Dix  jours  an  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard,  après  la  dénon- 
ùtioo  it  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances ,  tel  qu'il  est  réglé 
pir  l'article  641,  le  saisisBant  d^ioseni  an  greffe  du  Q-ihnnal  devant  lequel 
K  poursuit  la  vente  le  cahier  des  charges  contenant  tes  noms,  profession 
|h  demeure  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du  débiiair  de  la  rente,  la 
nature  de  cette  rente,  sa  quotité,  celle  du  capital,  s'il  jt  en  a  un ,  la  date  et 
l'énndatian  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  constituée,  l'énonciatliMi  de 
Tinscription,  si  le  titre  contient  hypothèque  et  si  cette  hn>otbèqne  a  été 

'Cettrticletednterif,  htërédanaledteet  Od  isffirrier  tB07,  qnl  ^^ipliquith 
Tmda  article  e37  dn  Code  de  procMnre,  doit  égiilemeni  recevofr  son  ■ppllcalioo  an 
■ond  uticlï.  En  effet ,  le  ncfa  tjoaté  à  l'art.  4e  da  Utif  conserve  toute  aa 
fcnc  «t  Tiguenr  ;  Kalement  U  «e  réftre  aaJoonl'hDi ,  noD  plus  an  décret  do  15  té- 
vitolim.maisirordanBaDM  du  10  odotire  IStl,  portant  nonveu  rtgleoieDt  de 
b  tau  Ci  matUn  de  niiie  ImmobUièn. 

**  ForvtaiUét  impotéu  par  cm  orHcte. 

i70.  AuigiufioD  *n  tiers  ul«l.  —  571.  Déclaration  et  afflnnstlon  d«  la  part  de 
limHisi:—  f^^^■  Qui pent  être  foite  par  pfa«sralioaspéelala.  —  fi73.  Caqueladé- 
flMriioadottéaoticer.  —  574.  MvHdMpièCMliMtificatlvwi  l'appui.  —  575.  Dé- 
■oMûiioD  que  doit  Ure  le  tiers  Mld  de  tonte  BwveUe  uliiMntt  on  ^potttloa. 
-57».  En  l-abscDca  da  leuto  aaBteataliaB  wt  te  dédantlan»  il  ■'•«  m  aucoa* 


n,gti7cdT:G00glc 


340         CODE   SE   PROCEDIIEB   CITILB.   I'*   PASTIS.    LIVRE    V. 

inscrite  pour  sûreté  de  la  rente  ;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  da  poar- 
■nivaDt,  les  conditions  de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix,  avec  indicalion 
du  îonr  de  la  publication  du  cafiier  des  charges.  Pr.  G^a.,  651,  655, 
—     ,958,959,  972.973,1029. 


S43.  Dix  jours  au  pins  tôt,  vingt  jonn  an  pins  urd,  après  ledépfttw 
grefTe  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  i  l'audience  et  an  jour  indiqué, 
lecture  et  publication  de  ce  cahier  des  charges  ;  le  tribunal  en  donnera  acte 


au  pourauiïanL  Pr.  fiS2,  655,  69^,  1029. 

•44.  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires  et  obserrations 
qui  auront  été  insérées  au  cahier  des  charges,  et  fiicera  les  jour  M  heure  oà 
U  procédera  ï  l'adjudication  ;  le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication 
sera  de  dix  jours  au  moins  etdevingtjours  au  plus.  Le  jugem«it  sera  porté 
kla  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  despaniesLi'r.  6^3, 6^3,6^5,655. 

•4S.  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit  jours  au  moins 
avant  l'adjudication,  on  extrait  de  ce  cahio-,  contenant,  ontre  les  rensei- 
gnements  énoncés  en  l'article  643 ,  l'indication  du  jour  de  l'adiadtcation, 
sera  affiché,  1°  k  la  porte  du  domicile  du  saisi  ;  2*  i  la  porte  du  domîdle  da 
débiteur  de  la  rente  ;  3*  k  la  principale  porte  do  tribnual  j  A'  !i  la  principale 
|dace  da  lieu  oii  la  vente  se  poursuit.  C.  103.  —  Pt.  618,  655,  699. 

•4A  Pareil  extrait  sera  inséré,  dans  le  mâme  délai,  au  journal  indiqué 
pour  recevoir  les  anncmccs  jndiciaires,  conformément  il  l'article  696.  Pr. 
617,  655,  6S6. 

•4V.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  au  journal  conf«nié- 
ment  aux  articles  69S  et  699,  et  il  pourra  Gire  passé  en  taxe  on  plus  grand 
nombre  d'affiches  et  d'iusralionsauxjoumani,  dans  les  cas  prévus  parles 
articles  697  et  700  *. 

•49.  Les  r^les  et  ftHinalilés  prescrites,  au  titre  de  la  saisie  immobi- 
lière, par  les  articles  701,703,  703,  704,705,  706,  707,711,  713,713 
714  et  741,  senmt  observées  pour  l'adjudication  des  rentes  **. 

*  FormalUii  tmpotia  par  ea  artUlt». 
«m.  Le  piMdcnt  décide  «f  Iw  InaertioDi  eitraordiDiltet  dotvant  Hra  aotocMn. 
e9S.  n  Mt  jattiM  dM  Inieitlou  pu  la  repréientatiDn  da  tniillc*  partut  la  dgu- 
tve  da  rimpiiraenr  Mgallaée  pu  U  nuire. 

699.  n  eti  JiMtlfié  dei  affiches  par  l'iltatatioD  qoe  ItiDitsier  doit  iiuérff  duu  md 

Sroeè(-v«rbal ,  tootefoU  hdi  détail;  et  le  procto-Terbal  doit  ètr«  viié  pu  le  lUira 
t  cteeaM  dei  eoniomne*  dans  leiqmlles  l'appoiitioD  a  été  Mte. 

700.  Q  peut  Mn,  aaivut  lea  drcooitancei ,  ptaé  «n  taxe  Jmiqnl  doq  coit* 
esemplairas  deaplacud*. 

■*  Fcrmalitéâ  impoiéa  par  eu  artiela. 

701 .  Fonnalitéi  relatives  fc  la  tue  det  frais  :  ■  11  ne  potiiTa  Hre  riea  exigé  an  delà 
da  montant  de  la  laie.  Tonte  ilipulallOD  contraire,  qoêlle  qu'en  «ait  la  foraie,  un 
nn  lie  de  droit.  ■ 

701.  L'adjudication  ioil  être  Mte  an  Jonr  indiqué. 

703,  Les  remises  ne  sont  accordées  qae  pour  eaniea  graves  et  dtinent  joatllta. 

704.  li  est  ttlt  aton  de  nouvelles  inseitlDas  etde  DOOTeaiu  placards  boit  Jours  aa 
molni  i  l'aTince. 


TOB.  PixaliOD  dn  mode  de  l'adjodlcatlon. 

707.  Délai  de  trots  jours  acoordés  k  l'avoné  deniiet  enebérisseor  ponr  déelaiu  l'sd- 
jndicatsire  et  fonntir  son  acceptation. 
711.  DésIgnatlMi  des  personnes  pour  lesquelles  il  n'est  pas  permis  d'endtéiir  [les 
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999.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjadicitioi),  . 
ia  rente  sera  vendue  i  sa  folle  enchère,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  psi  dit 
aui  articles  734,  735,  736,  738,729  et  740*.  Néanmoiosledélai  enireles 
noDTelles  affiches  et  l'adjudication  sera  de  cinq  jours  au  moins  et  de  dix 
jounaa  plus,  et  la  aigmficaiiun  prescrite  par  l'article  736  précédera  de 
tinqjour  aumoinslejourdela  nouvelle  adjudication,  Pr.âM. ''45,703. 

•BO.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nullité,  con- 
tre la  procédure  antérieure  â  la  publication  du  cahier  des  charges,  un  jour 
aa  moinsavant  le  jour  fixé  pour  celte  pnbiicalion,  et  contre  la  procédure 
postérieure,  anjouj*  au  moins  avant  l'adjudication  :  le  font  i  peine  dedé- 
chÉance.  Il  sera  siainé  par  le  tribunal,  sur  un  simple  acte  d'avoué,  et  si 
les  mi>yeD3  sont  rejetés,  il  sera  immédiatement  procédé,  soit  à  la  publica- 
tioDdu  cahier  des  charges,  soit  à  l'adjudication.  Pr.  728,729. 

«SI.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  délaul,  en  matière  de  saisies  de  rentes 
coDsiimées sur  particuliers,  ne  sera  sujet  à  opposition.  Pt.  149,456,731. 

L'appel  des  jugements  qui  statueront  sur  les  moyens  de  nullité , 
tint  en  la  forme  qu'au  fond ,  ou  sur  d'autres  incidents ,  et  qui  st-roiit 
relalils  i  la  procédure  antérieure  ï  la  publication  du  cahier  des  cliarges, 
lera  con»déré  comme  noa  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huii  jours,  à 
compterde  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de 

meatm»  du  tribanal  devant  lequel  sa  pounoil  la  vente ,  les  perionDes  notoirement 
tatolvablei,  ni  l'iToué  pour  Ini-mCme }. 

711.  Forme  du  jDftcmeut  d'adjudication  qui  o'eat  autre  qne  la  copie  du  câbler  dei 
cbugea. 

713.  Setnffe  âela^«ue  du  jogement  qui  ne  dott  Hredtiivrée  i  l'adjudicataire  qne 
(«le  vu  de  la  quittance  des  Trais  ordinaires  de  ponrenite  et  de  l'acquit  des  condi- 
liooidncttder  de»  charge*  devenueiexigibiea,  à  peine  de  fblte^nehtre ,  al  la  Jus- 
tiicaUon  n'Mtpu  faite  din«  iei  vingt  jours. 

714.  DiipiMHian  relative  aux  frais  extraordinaire»  de  poursuite  qui  seront  payé» 
par  piivilige  fOr  le  prix ,  Iwequ'll  en  aura  Ëté  ainsi  ordonné  par  jugcmrnt. 

7il.  11  doit  tire  fiit  de  nouvelles  amclies  et  de  nouvelles  insertinns  toiitexles  fols 
que  l'adjudication  aura  été  retardée  à  raison  d'un  inddeni  ou  pour  tout  autre  motif 
légal. 

*  Formalitii  impotéa  par  ea  articlet. 

714.  De  la  folI»encbère  pouniulTte  avant  la  délivrance  do  jugement  d'adjudication  ; 
nécttsité  daoa  ce  cas  de  aemander  au  grefUer  an  certiflcat  constatant  que  les  coo- 
£l>aa»  exigibles  n'ont  paa  été  acquittées.  £n  cas  d'opposition ,  il  est  statué  tn  état 

73J.  Sur  ce  certificat  il  est  hit  de  nouveaux  placards  et  de  nouvelles  insertinns  ; 
al  si  la  Eilte^ncbére  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugement  d'adjuilication , 
eesnoneaux  placards  elles  nouvelles  iuHrtioni  doivent  être  Ciila  trois  jouis  après 
la  rigniicalioD  du  Iwrderean  de  collocation  avec  commandonent.  —  Ëoanciatiuus  que 
dlïvenl  rtnlemier  les  placards  et  le»  insertions. 

736.  Délai  dans  Irqoel  doit  etie  annoncée  l'sdjudicalion  k  l'avoué  de  l'adjudlutaire 
et  àla  partie  saisie  (qnime  jours  au  nuiina  avant  l'adjudication). 

7M.  FacoKé  accwdée  an  (ulenctiérisseur  d'arrêter  les  iMursuites  en  Gjll&eneliére 
en  JM&Ssnt  de  l'acquit  de  toutes  les  conditions  de  l'adjudicalioa  et  de  la  uiuine  lé- 
iMe  pour  les  IM»  de  la  foltfr«ncitère. 

739.  Htcessilé  d'observer,  à  peine  de  nullité,  les  (onnaltlés  prracrites  par  les  ait. 
^34,  lib,  73B.  —  Comment  les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés?  [Renvoi 
àl'>rt7ig.)  — Quand  il  ;  a  lien  kopposition  et  appel.  (Renvoi  anx  art.  731  et  731.) 
—  KaGn,  application  kradjuditstion  sur  falle-enchére  des  art.  705,  706,  707  el  711. 

7ao  te  fol-encbériasenr  est  tenu  par  corpa  de  la  différence,  et  s'il  j  t *' 

liM  de  pris,  il  n'en  proâte  paa. 
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la  signiBcation  i  personne  od  ï  domicile ,  sait  réel,  soit  élu  ;  et  b  partie 
saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  qne  œax  qat  an- 
ron[  Éié  présentés  en  première  insUnce.  C.  103, 111.  —  Pr.  IhT,  6Ii3. 
7!8.  7Ï2,  1029. 

L'appel  sera  àgniftéan  domicile  de  rsToaé,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  an 
domicile  réel  ou  élu  de  rinlimë.  Il  sera  notifié  en  métne  iraips  an  greffier 
du  tribunaietTiséparlui.  L'acte  d'appel  énoncera  lesgrieb.  Pr.lih6,  Sib, 
73J. 

•SV.  Ne  poarroul  être  attaqnés  par  la  voie  de  l'appel , 

1"  Les  jngemeniB  qui ,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de 
kpublicatioDdn  cahier  des  charges,  on  qui  proooncenint  Vadjtidicatku  ; 
.   Pr.  6Û3,  648,  702,  712, 

2«  Cfui  qui  siatneronl  snr  des  nullités  postérieures  i  la  pnUicatioa  dn 
cahier  des  charges:  Pr.  643,  730. 

tt&3.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  poursuite  appariien- 
dra  ï  celui  qui,  le  premier,  aura  dénwcé  ;  en  cas  de  concurrence,  aa  por- 
teur du  litre  le  pins  ancien;  et  ai  les  titres  sont  de  même  date,  à  l'avoué 
le  plus  ancien.  C.  Uil.—Pr.  611,661,667,  680, 719s.,  99&. 

•&4.  La  distribution  dn  prii  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ao  titre 
de  ta  Distribution  par  contribviion  (  6S6  &  67S  )  ,  sans  préjudice 
néanmoins  des  hypothèques  ëtabliesautérienrementà  la  loi  du  1)  brumaire 
an  VU  (l''noïen*rel798). 

OSS.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  636,  637,  639,  641*  6A3, 
fi&S,  6M,  645, 646  et  651,  seroat  observées  à  peine  de  nullité. 

'niHB  XL 
DE  LA  msnnimtHt  paa  coifnumrnoif. 

•sa.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas  pour 
ftayer  les  créanciers,  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dans  le  mois,  de 
convenir  de  la  distribution  par  contribution.  C.  113â,  2093,  2218.  — 
Pr.  557,  579.  624,  625,  632,  635,  655,  657  s.,  749  s.,  990.  —  Co.  214, 
410  s.  548,  565. 

•SV.  t'aute  par  le  saisi  et  les  crëancien  de  s'accsrdo-  dans  ledit  délai, 
^officier  qui  aura  fait  b  vente,  sera  tenu  de  ooungaer,  dans  la  fauitaiBeiui- 
yante,  et  I  la  charge  de  tontes  les  oppositions ,  le  montant  de  la  vente,  dé- 
duction  faite  de  ses  frais  d'après  la  taie  qui  aura  été  faite  par  le  juge  snr  la 
minute  du  procès-verbal  :  il  &era  fait  menUon  de  cette  taie  dans  les  ei^>édï- 
lions.  C.  1257,  2101 1".  —  Pr.  67. 625,  658  s.,  814.  —  T.  42. 

•SA.  Il  sera  temi  au  greffe  un  registre  des  contrihatio»,  sur  lequel  un 
jnge  sera  commis  par  le  président,  sur  h  réquisîtioa  dn  sainnant,  ou,  k  «on 
aé^iit,delapartie  laplusdiligente;  cette  i^îsiiioa  sera  taite par  simple 
DOte  portée  sur  le  registre.  /*r.  751. — T.  95. 

•S*i  Après  l'ufliratioa  des  délab  portés  ans  articles  656  et  6S7,eteo 
vennde  l'ordonnance  dn  juge  commis,  les  créanci»^  seront  sommés  de 
prodotre,  et  b  partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites, 
et  de  contredire,  s'il  y  échcL  Pr.  189, 753  s.—  T.  S9,  96. 

6«^  Dai»  le  mois  de  la  sommation ,  les  créanciers  opposants ,  soit 
entre  les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'officier  qui  aura  procédé  à 
la  vente,  produiront,  i  peine  de  forclusion,  leurs  litres  és-maina  dn  j^n 
'  onJUKe  HippKaDt,  non  offlcler  miDliitrld,  qui  aura  voix  déllbtrative.  t>- 19  m(ui  ■«■3, 
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«  avec  MU  coDteaant  demaDde  en  collocatioa  et  constitutiOD  d'a- 
i.  C.  1317,  1318, 1322, 1350  3%  1351.  —  Pr.  75,  Ufi,  189,  659, 
664.754,1029,1053.  — r.  29,97. 

«Ml.  Le  meute  acte  contiendra  la  demande  &  fin  de  privilège  :  néan- 
moins  le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  plus  ancien 
en  référé  tievant  le  juge-commissaire,  pour  faire  statuer  préliminairement 
sur  son  privilège  pour  raison  dei  loyers  t  lui  ans.  C.  2095,  2101,  S102. 

—  Pr.  806  s.,  819  s. ~7.  89,  97,98. 

•««.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés,  par  privilège,  avant  toute 
créBDcr  antre  que  celle  pour  loyers  dus  an  prot»iétaire.  C,  2101  !■,  aiOS  1". 

—  Pr.  130,661,714,8198. 

•C3.  Le  délai  d-dessns  fiié  expiré,  et  même  anpanTant,  si  les  créan- 
ciers ont  produit,  le  commissaire  dressera,  ensuite  de  son  procés-verbal, 
fétai  de  distribution  sur  les  pièces  produites  ;  le  poursuivant  dénmicera, 
par  acte  d'avoué,  la  cl&lure  du  procès-verbal  aux  créanciers  prodoisula  et 
i  la  partie  saisie,  avec  aoBunaiion  d'en  prendre  eommnnlcalion,  et  de  (»»- 
Ircdire  sur  le  procte-verbal  du  commissaire  dans  la  quîntalne.  Pr.  75, 
189, 1029,  1033.— T.  29,  99, 100. 

MM  t.  Faute  par  les  créaouers  et  la  partie  saÎMe  de  prendre  commnnica- 
tm  èt-maina  du  joge-comiiùtaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  for- 
doi,  ans  nouvdle  sommation  ni  jugement;  Û  ne  sera  lait  aucun  dire,  s'il 
l'y  a  lieu  A  contester.  Pr.  660,  756.— ^«.  503. 

••s.  S'il  D'y  a  point  de  contestation,  le  juge-commissaire  clora  scn 
pncès-ferbal,  arrêtera  la  distribotiao  df»  denier»,  et  ordonnera  que  le 
grenier  déliVTen  mmdeoieDt  amc  crianctara,  en  afCrmam  par  eus  la  sia- 
oérité  de  leurs  créances.  Pr.  534,  571,  572,  671,  759, 771.  —T.  101. 

•«•.  SU  s'âëve  des  difficultés,  le  jaga^oaHnisaiin  rwiMna  i  Tau- 
dience;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  sinq4e 
acte  d'avoué  i  avoué,  «am  autre  [nvcédure.  Pr.  ^t,  87, 7(6, 1031. 

9*7.  he  crfaBcier  contestant,  celui  contesté,  h  partie  saisie,  et  l'avoué 
le  plnsandes  des  opposants,  seront  seuls  en  cause;  le  poorndvBBt  ne 
pourra  être  appelé  en  cette  qualité.  Pr.  6£3,  G01,  669,  760. 

••S.  LejugemeiKserareodusurletapportânjuge-coBunissaire  elles 
*    ■    sdUB "     ""■ 


epoblic  Pr.  83,  SA»  95, 112,  761. 

M9k  L'appel  àt  ce  jngenent  aei*  inleneté  dans  les  dix  jonn  de  la 
sfnification  k  avoué  :  l'ane  d'appel  sera  aigamé  an  damicile  de  l'avoué  ;  il 
fntfcDdra  diatîea  et  éncmciatiw  des  griels;  il  y  sera  statué  comme  en 
maUère  sommaire.  Pr.  59,  61,  tiS,  69, 147,  Wl,â65.4û4».r49S,  670. 

Ne  ponnvnt  t»K  intiiBéea  aur  ledit  «ppd  qne  les  parties  iodicpiées  par 
telide667. 

«»•.   Après  l'expiration  du  dâai  fixé  pour  Tappel,  et  en  cas  d'iw^l. 

Sis  h  signification  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué,  le  juge-cwnmissaire 
ra  son  procès-verbal,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  665.  Pr.  669, 
767. 

•VI.  BnitaÎDe  aprtsbcHttore  du  prœèS'TCrlMl,  le  greffier  d^vrara  les 
■andemerU  aox  créanderg,  en  affirmant  par  ettx  la  tincérité  de  lear 
iréance  par^devaM kù.  Pr.  665,  771.— T.  101. 

•>«.  Les  intérêts  des  soBUtes  admises  «n  distribution  ccsseroot  da 
îonr  de  la  dOture  du  practe-terbal  de  diilriiNilioa,  s'il  ne  «"élèac  |»  de 
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contestatioD ;  en  cas  de  contestation,  du  jour  de  la  signification  da  juge- 
ment qui  aura  slalué,  en  cas  d'appel ,  quinzaine  après  la  ùgniricaliou  da 
jugemeai  sur  appel  G.  1907.  —  Pr.  665,  669,  670,  671,  766. 

TimB  xn. 

DE  U  SAISIE  UIUOBIUÈAE. 
(Loi  du  9  juin  IS41.  Promulgufe  le  S  Juin  '.  ) 

•9S."  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandemeni  à  per- 
gonoe  on  domicile;  en  lËtedecet  acte,  il  svn  donné  copie  entière  du  titre 
eo  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  commandement  contiendra  él<  clion  de 
domicile  dans  le  L'eu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connalire  de  la  ^ai^ie, 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas;  il  énoncera  que,  faute  de  paiement,  il 
sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur;  l'huissier  ne  se  fera 
pas  assister  de  témoins;  il  fera  dans  le  jour  viser  l'original  par  le  nuire 
du  lieu  ob  le  commandement  sera  signifié.  C.  111,  S093  s.,  2304  >-, 
3317,  SS18,  334A.  —  Pr.  68,  Sâl.  583,  636,  636,  67A  S.,  715,  71»  t., 
780,  1029,  1039.  —  Co.  198.  —  T.  nouv.  3,  5,  13. 

6*4.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours  après 
le  commandement;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre  vingt-dix 
jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réiiérer  dans 
les  formes  et  avec  les  délais  ci -dessus.  Pr.  673,  ^â,  690,715, 1029, 
1033. 

«YS.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra ,  outre  toutes  les  formalités 
Gommnties  à  tous  les  eiploils,  Pr.  61,  68,  588, 637,  676, 690,  71â,  783, 
9S4, 1029. 

1°  L'énoDciation  du  titre  ezécaioire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite; 
Pr.  673. 

S*  La  mention  do  transporl  de  l'buisRier  sur  les  biens  saisis;  Pr.  63. 

3°  L'indicatioa  des  biens  saisis,  uvuir  : 

Si  c'est  nne  maison,  rarrondisseiufnt,  la  commune,  la  rue,  le  numéro 
s'il  y  eo  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux  au  moins  des  tenants  et  aboa- 
.  tissants;  Pr.  64,  637. 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux ,  la  déAÏgnatron  des  blliraenis  quand  il  y  ea 
aara ,  la  nature  et'la  contenance  apjiruicimaiive  de  chaque  pièce .  le  nom 
du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a ,  rarrundissenieat  et  la  commune  où  les 
biens  sont  situés  ;  Pr.  6Â,  715. 

A'  La  copie  littérale  de  la  niatrice  du  rOIe  de  ]a  contribniioa  fonciers 
pour  les  articles  saisis;  Pr.  955. 

5'  L'inilicatiott  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée;  Pr.  59. 

fio  Et  enfin  constitution  d'avoué  cliez  lequel  le  domicile  du  i 
sera  élu  de  droit.  Pr.   61  1'.  —  T.n.  Il 


'  Loi  du  i  juin  184t. 

Art.  9.  Lm  TCDiei  Judlelairei  qui  >erotiL  commeDcfei  anlirteaTemenl  1  II  pro- 
■nalgition  de  la  prtacate  loi  continuemnl  i  être  régici  par  le*  aocienni'i  iMniKiti- 
tloDi  du  Code  de  l'roctdure  civile  eLdii  décret  du  !  féTrlrr  I8II.  —  Lr*  vriiirt  •»- 
roDl  ccnsëti  cummeDcéM.  intulr  :  |)our  li  ulile  Immobilière,  *l  le  procèt-vetbal 
a  Hi  iMniurilj  et  pour  lei  aulre*  venir*,  fi  Ici  pl<cirda  ont  tU  elDcliéi. 

~  Comonfonn  entre  lei  DOUTCW»  et  lei  «Dcieu*  •rUelct.  lt73,nouv.-t>'S  «••; 
ei4-«T4i61S-«T5. 
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■va.*  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  v'a6,  avant  l'enregistrement,  par 
k  maire  de  b  coromane  dans  laquelle  9«>ra situé  l'immeuble  saisi;  et,  si  la 
saisie  Gomprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes ,  le  visa  :ien 
donné  SDCcesshement  par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la  partie  du  pro- 
cès-verbal relative  aux  biens  siiu^  dans  sa  coannuae.  C.  S210  et  no^. 
—  Pr.  67S,  715,  9â&,  1039,  1039. 

•V*.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  an  saisi  dans  les  quinze  jours 
qni  suivront  celui  de  la  clAture  du  prorÈtt- vertu  1 ,  ouire  un  jour  par  cinq 
myriamëtres  de  dislance**  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le 
tribanal  qni  doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera  visé  Ama  le  jour 
par  le  maire  du  lieu  oii  l'acte  de  dénonciation  aura  été  signifié.  Pr.  678, 
709,  715,  720,  1029,  1033,  1039.  —  T.  twuv.  h. 

010.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  seront  irans- 
criis ,  au  plus  lard ,  dans  les  quinse  jours  qui  suivront  celui  de  la  dénon- 
ciation, sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  bypoihëquei  de  la  situa- 
lion  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  taii^is  qui  se  trouvent  dans  l'arron- 
disseiDenL  C.  2200.  —  Pr.  677,  679,  «80,  693,  715,  lOSS.-T.  n.  2, 7. 

AlV.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de  la  saisie 
à  l'instant  où  elle  lui  est  préseniée,  il  fera  mention,  sur  l'original  qui  lui 
sera  laissé^  des  heure ,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis,  et,  en 
cas  de  concurrence ,  le  premier  présenté  sera  transcrit  Pr.  678 ,  680 , 
719  8. 

•8«.  S'il  y  a  en  précédente  saisie,  le  conaervatear  constatera  son  refus 
en  marge  de  la  seconde  ;  11  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie ,  les 
noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi ,  l'indication  du 
tribunal  où  la  saisie  est  portée ,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  data 
de  la  Iranscription.  Pr.  611,  679  s.,  719  s.  —  T.  n.  2. 

•91.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  on  affermés,  le  saisi 
restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  contmi^  séquestre  judiciaire,  ji  moins 
qoe,  sorb  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autrement 
ordoaoé  par  le  président  du  tribunal,  dans  la  forme  de*  ordonnances  sur 
référé.  C.  1137, 1961  s.  —  Pr.  684,  807.  — /».  400. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par  or- 
donnance do  président  rendue  dans  la  même  forme ,  faire  procéder  à  la 
coupe  ei  i  la  vente,  en  tout  on  en  partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines, 
C.  KO.  —  Pr.  68S,  683. 

Les  fmits  seront  vendus  ans  enchères  on  de  tonte  autre  manière  >ulo- 
risée  par  le  président ,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé 
i  la  caisse  des  dépOis  et  consignations.  Pr.  624.  —  7*.  n.  3. 

SB*.  Les  fruits  naiurels  et  industriels  recueillis  postérieurement  i  la 
transcription,  ou  le  prix  qui  en  proviendra ,  seront  immobilisés  pour  être 
distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  |)ar  ordre  d'bypoihèque.  C.  5fi7 , 
&83,  3118,  2133,  213A.  — Pr.  678,  681,  68&,  748. 

AftS.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  buis  ni  dégradation ,  i 

*  Ctnevrdane*  nte   1»  incleni  irliclM,  6T(t  nouv.-BTe  one.;  677-681  ;  578- 
nT;  S70-678;  D8O-079;  68t-«8B  i  681-tiS9;  6S3'ti90. 
"£.oi(fKSj>dn  tStl. 

Jrt.  7.  Lttnqo'il  y  aura  lliu,  dan*  l'ua  dei  cas  prrivui  par  lei  dliposîtiou  relailve* 
ani  dtnérentet  vcntei  Judtclalrcide  bien*  Immeublu,  d'iugmenler  un  délai  •  rilMO 
des  dUiancM,  l'augmeotalloD  lera  d'un  jour  par  cinq  infrlamètrei  da  dûianea. 
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peine  de  doiiiiiiagM-îiiiér£i>  auxquels  il  ma  oonlniat  ptr  corps,  «ans  pré- 
Jadiu,  s'il  y  a  lien,  des  peines  portées  dans  les  articles  Z|O0  etàÛdaCode 
péoal.  C.  1U9,  1382,  2068. —i'r.  126.  128,  681. —T.».  17. 

as4.  *  Les  baux  qui  n'auront  paa  acquis  date  certajoe  atant  le  comou»- 
demeut  pourront  être  aanuits,  ai  leicréaDcienou  l'adjndicaiaire  ledecou- 
denL  C.  1328,  171^.  — fr.  551,  675,681,685.  —  T.  «.  3. 

C8K.  Les  lo]>ers  et  fermaga  seront  irainobiliséa  à  partir  de  la  trans- 
cription de  b  saisie ,  pour  ftre  distribua  avec  le  prix  de  l'iouBMible  par 
ordre  d'bypotbèque.  Un  Kimple  acte  d'opposition  i  U  reqofte  da  poartai<' 
vanl  Ou  de  tout  autre  créancier  raodra  saisie-arrét  entre  \ta  malus desier- 
miers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  ei6cutioa  de  nuo* 
déments  de  col!ocatioo ,  ou  par  le  versement  de  lojera  ou  fermages  i  11 
caisse  des  consignations;  ce  lereement  aora  lien  ft  irâr  réquÏEUioa,  on  sur 
la  simple  sommation  des  créancier*.  A  défant  d'opposition ,  k»  paietseaia  ' 
faits  an  débilenr  seront  niablea ,  et  celui-ci  sen  cimptaUe ,  coamie  lé- 
qoestrc  judiciaire,  des  sommes  qu'il  an»  reçue*.  C,  19fil,  3134.  —iV. 
657,  678,  68S,  748.  —  T.  ti.  8. 

•s«.  1,3  partie  saisie  ne  peac,  i  compter  dn  jonr  de  la  ttanscriptioa 
de  la  saisie,  aliéner  les  iOHMinbiei  saisis,  i  peine  de  nullité,  et  «aDsqs'il 
Ktit  besoin  de  la  faire  prononcer.  C.  1599.  —  Pr.  678,  687,  688,  689. 
748,  1029. 

•ST.  Néanmoins  l'aliénatioit  ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  araBt  1» 
îonr  fni  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  coongne  somme  anffisanle  pour 
acquitter  en  principal ,  iiiiéréta  et  frais ,  ce  qui  est  dû  aux  créaneicn  in- 
scrits, ainsi  qu'au  saisinant,  et  s'il  leur  signiSe  l'acte  de  conngutioi.  C. 
1257  s. .  Î146.  —  Pr.  M,  689,  689,  738.  —  T.  si.  8. 

«88.  Si  les  deniers  ainsi  dépotés  ont  été  empruntés,  les  pFeum  l'an- 
nml  d'hypothèques  que  paaiérieoremeut  aux  crËanden  iofctits  ion  de 
l'alrénalton.  C.  211^,  M9&,  SIS»,  2134.  —Pr.  687. 

««O.  &  défaut  de  coastgaaiioaavantl'adjadicatias,  9  ne  pourra  Are  ac- 
corda, sons  aocun  prétexte, de  délai  pour  t'cfiéctuer.  Pr.W7,  710, 7!fc 

•0O.  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  lard,  apte»  la  tilDBcriptioo,  le  pour- 
snÎTant  déposera  au  greffe  dn  trit>unal  le  cahier  des  charges ,  eouenaot  : 

1'  L'émnciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  b  saisie  a  été  laiie, 
iv  commandement ,  du  procèi-terbal  de  saisie ,  ainsi  que  des  astres  actes 
et  jugemems  intervenus  postérieurement  :  Pr.  673,  67S. 

S*  La  désignation  dea  immeables,  telle  qu'cUeaéMiusirtediaslepro- 
eès-vertel; 

y  Les  conditioDS  de  la  «ente; 

4*  Use  mise  i  prix  de  It  part  du  poursuinut.  Pr.  043 1  <âS ,  tiH  s., 
712,  715, 1*57, 972,  978,  lOîï.  —  T.  f».  1,  11,  I& 

•SI.  Dans  les  bnii  jours,  as  plus  tard,  après  led^iOt  aafp^Bs,  Mtf* 
un  jour  par  cinq  myriïmèlres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le 
lieu  oA  siège  le  tribûnat,  sowmation  aéra  faite  an  saisi,  à  psEonne  au  do- 
micile, de  prendre  rom m uDJ cation  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ms 
dires  et  obsirvationB,  et  d'aasialer  i  la  lecture  et  publication  qui  en  i^a 
faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjodicalioii,  Cettest  '  " 


■  Cmeoràtmet.    S«4  km»,  -«tl  «ul,-  «U-«91  ;  S8«.«aSt  Cn-*»;  «MN; 
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qocn  les  jour,  Uee  et  beore  delà  pubUcatiao.  Pr.  £8,  677,  690,  69!, 
fiSl.6«5,  715,  1«29l  —  T.  n.  3. 

••a*.  ■  ParâiileaomnutiMi «en faite,  dMalenitmed^laiâehniuine, 
«Dire  ODJiMf-pir  cinq  DiTriaiiiëtrei:  C  'iibi, — Pr.  687,691. 

•  l'AatcréancieraiBKriUtur  les  bienauing,  aus  domiciles  6lus dans 
In  înari'po'ou.  Si.  parmi  les  créanciers  kiscriu,  ae  irouve  le  vendeur  de 
lliuDeiihle  uài ,  lasonnaiionicecréaHcier  ti«^afaile,idéfau(dedaml- 
dleéluplrlui.i  90D  domicile  t(x\,  poorva  qu'il  soit  fixé  eo  Frsuce.  Elle 
portera  qu'A  déhnt  de  former  sa  «teauwle  ea  résoiuiion  et  de  la  notirier 
aa  grefe  nant  l'adjudication,  il  aéra  déânitivraK'nt  déchu,  à  l'igard  de 
radjudimaire,  du  droit  <ie  la  faire  proooncer;  C,  2103  1°. 

•  2*  A  il  femme  du  saisi,  aui  femmes  àea  précMenls  propriétaires,  au 
RibisHÊ  tntear  des  nineurs  on  iotErdits,  ou  au  mineurs  dercnus  ma- 
jain,  si,  daas  I'ub  et  l'aolre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du 
pMnoicaBt  d'aprta  son  titre.  Cette  socum^on  contiendra,  en  outre, 
l'ateitittement  que,  pour  cMservcr  les  faypoiliëques  légalrâ  sur  l'im- 
wdUe  apro|irié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  arant  la  mns- 
oipiiMdnjageiiicMd'af^jodiGilisB.  C  2121. 

•  Gtfie  CK  sera  notifiée  au  procureur  inipérialde  l'arTondtsaeffleiit  où  les 
Imusoi|I  Btaès,  lequel sen  teiHiderequérirriascriplioB  des  hypothèques 
légaks  eustaot  du  chef  do  saisi  seuleoieot  sur  les  biens  compris  dans  La 
màt.  -  (L.  SI  wnai  iSiS.)  C.  2I3B. 

•Ml  UeBtkn  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles  précé- 
dants sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  noiifi- 
caiion,  eu  marge  de  la  transciipiioade  la  saisie  an  biiiTiiu  des  hypothèques. 

UuJMr  de  cette  mesiiou,  la  saisie  ne  pourra  plus  éire  rayée  que  du 
Gomeaiemeat  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugemenis  rendos 
contre  eux,  Pr.  678,  715.  7M.  102».  —  T.  n.  2,  7. 

••4.  Trente  jours  au  plus  t6t  et  quarante  jours  au  plus  urd  après  le 
dépik  du  cahier  des  charges,  il  aéra  fait  i,  l'andience,  et  au  jour  indiqué, 
pidriicaiion  et  kanre  du  cahier  des  charges. 

Truis  jours  au  flm  Urd  avant  la  publication,  le  pourstuvant,  la  partie 
niste  et  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  Caire  insérer,  i  la  suite  de  la 
niw  i  prii,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'iotroduira  des 
isodiGcalions  dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai ,  iU  ne  seront  plus  receva- 
Un i  prispocer  de  changemeats,  dihs  ou  «bierraiions.  Pr,  690,  695, 
"in,  715.  14)29,  1093. 

WS.  An  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saiû  et  aux  créanciers, 
k  irihnnal  donnera  acte  «n  powsuivant  des  kcinre  et  publication  du 
cahier  des  cannes,  statuera  sur  les  dires  et  •bservaiions  qui  y  auront  été 
insérés,  et  fixera  les  jonr  et  heure  »A  il  procédera  à  Tadjudication.  Le  délai 
entre  la  publicatioa  et  l'adjudicaiion  sera  de  trente  jours  au  moins  el  de 
Wiianreau  plui.  Pr.  690.  691.  69ù,  73«2*,  1029,1033. 

Le  jiqteineDl  sera  porté  sur  le  rahier  des  charges  k  la  suite  de  U  mise  1 
prû  on  d«  dires  des  parties.  Pr.  712,  728.  —  T.  n.  6,  7. 

aml  Qw«naie  jours  an  plui  tM  H  vingt  jours  an  plus  Urd  avant  l'ad- 
JDdicaiiixi ,  l'avoué  du  fjoarsuivant  fera  insârer,  dans  un  journal  publié 

*  Loliluil-TamaHiii.  —  Arl.  4.*  L'art.  G91,(eli)0'ilft-t  modifié  |>ir  la  prd- 
Halt  l<il,  «en  ippli^uf  aux  pourtuilp*  da  itide  Ininobilière  cotniueiieées  Ior«di>iia 
PMmulKiiiMii,  din»  Ictqotlle»  l'art,  esi  4«  ta  loi  préeéduile  n'sara  pas  cacore  éU 
■i*  à  «itaihM.  ■ 
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dans  le  départemenl  où  sont  situés  les  biens  (dËMgoë  par  le  préfet;  ifa. 
17  f£r.  1852,  art.  23],  iio  exirait  digne  de  lui  et  contenam,  l'^adaiedi 
sa  saisie  et  de  sa  transcripiinn;/*r.  675,  678.  — 2*  Les  noais,  profesKitms, 
demeures  du  saisi ,  <lu  saisissant  et  de  l'avoué  de  ce  dernier  :  —  3'  La  d£si- 
gnaiiuQ  des  imoieubles,  telle  qu'elle  a  éié  invér^  dans  le  procès-veriul  ;  — 
h'  iJimiseà  pHi;  —  5°  L'indication  du  tribnnil  où  la  saisie  se  poursuit,  et 
desJDur,  lieu  et  heure  de  l' adjudication,  /'r.  61 7, 630, 6^J1, 6&6, 697 1 699, 
702,  704,  709,  715.  836,  868,  872.  880,  960,  962,  1029.  —T.  n.  H. 

■  Il  sera ,  en  outre ,  déclaré  dans  l'extrait,  que  tous  ceux  du  chel  des- 
qnels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques  l^lcs 
derrom  requérir  celle  inscription  avant  la  transcription  du  jugeioeni  d'ad- 
judicaiiou.  —  Toutes  les  annoncfs  judiciaires  relatives  ft  la  même  saisie 
seront  insérées  dans  le  même  journal.  ■  (L.  31  mai  1858.)  C.  2121. 

6*1.  Lorsque ,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par  t'iriicle 
précédent,  le  poursuivant,  le  ^aisi,  ou  l'un  des  créanciers  inscrits,  estimera 

3u'il  y  aurait  lieu  de  faire  d'autres  annonces  de  l'adjudication  par  la  voie 
es  jonrnaui,  le  pré^dent  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vtnie 
pourra,  si  l'importance  des  biens  paraît  l'eiiger,  autoriser  celle  insoliw 
extraordinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taie  que  dans  le  cas  où  celte  aaio- 
risation  aurait  été  accordée.  L'ordonnance  du  président  ne  sera  sonnuBe 
à  aucun  recours.  Pr.  681,  6f>8,  700,701,  703,  961.  —  T.  n.U. 

•Stt,  Il  sera  justiGé  de  l'insertion  aux  jonrnani  par  un  exemplaire  de 
la  feuille,  contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  précédent  ;  cet  exempliire 
portera  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire.  Pr.  696,  699, 
715,  836,  960. —T.  n.  6,  11. 

ttsv.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  696  aéra  imprimé 
en  forme  de  placarde!  affiché,  dansie  même  délai  li'r.  617,8., 629, 6^, 
700,  70ù,.709.  715,  735,  836,  958  s.,  1029. 

1°  A  la  porte  do  domicile  du  saisi; 

2°  &  la  porte  principale  des  édi&ces  saisis  ; 

3°  A  la  principale  place  de  la  comuiune  où  le  saisi  est  domicilié,  liosi 
qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  biens  sontiàtués,  «tdecelle 
où  siège  le  tribunal  devant  Ie<|uel  se  poursuit  la  vente; 

/i°  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des  coat- 
munes  de  la  situation  des  biens; 

5°  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacuoe  de  ces  communes, 
et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tieni  le  principal  marché  de  cha- 
cune des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondissemeot  ; 

6°  A  la  porie  de  l'audlioire  du  juge  de  pais  de  la  situaiioa  des  bltï- 
menls ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  bâiimenis ,  i  la  porte  de  l'auditoiie  de  la  justice 
de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis; 

7°  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saiisi,  de  li 
atuation  des  biens  et  de  la  vente.  C.  102. 

L'huissier  aile&tera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire  da 

Clacard ,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés  par  la  loi,  W» 
«  détailler.  —  Le  prorès-vei  bal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  dtf 
communes  dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite.  T.  n.  k,  11, 19. 

900.  Selon  la  nature  et  l'Importance  des  biens,  il  pourra  étr?  passé  en 
taxe  jusqu'il  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  compris  le  nomlxt 
d'affiches  prescrit  par  l'article  699.  Pr.  697,  701,  961. 

*•!„  Les  Irais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il  oe  pourra 


n,gti7cdT:G00glc 


DE    L^BxicUTION    DES    JUGSMBTm.  349 

Are  rien  exigé  au-delà  da  montant  de  la  laxe.  Touie  alipalation  contraire, 
qaelleqa'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit.  C,  e,  1133.  — Pr.  697, 
743. 1031. 

Le  montaat  de  ia  laie  sera  publiquement  annoncé  avant  l'oatertnre 
des  encbëres,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'adjudica- 
tion. Pr.  700,  7ia,  7U,  733,  838,  96ù.  988. 

!•«.  *  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication ,  il  Y  sera  procédé  sur  la 
demande  du  pOursuivanl ,  et ,  à  son  déraul,  sur  celle  de  l'un  des  créan- 
cien  inscrits.  Pr.  695.  /OU,  838,  9S8. 

*•>.  Néanmoins  l'adjudicalion  pourra  être  remise  sur  la  demande  dn 
pODTSuiTant ,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  on  de  la  partie  saisie, 
mais  lealement  pour  causes  graves  et  dftmenl  justifiées. 

Le  ingénient  qui  prononcera  la  remise  dura  de  nonreau  le  jour  de 
l'adjndjcation ,  qoi  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quioie  jours ,  ui 
de  pins  de  soixante.  Pr.  717,  7.^7.  963. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours.  Pr.  697,  704, 1039, 

>94.  Dans  ce  cas ,  l'adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au  moins  i 
l'aiance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  anx  articles  696 
«699.  Pr.  715,  741,  1029. 

ffVSk  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoaés  et  è  l'andience. 
AotâtAl  qne  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  auccessÎTement 
des  boDgies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ 
nneminuie'VPr.  651.— P.  412.  — T.  n,  11. 

'  CoiKortouw,  10s  nan.-ioe.  onc;  109-701. 

"  Loi  du  i  juin  1841. 

Akt.  10.  L'emploi  dt*  bougie* ,  dini  lei  idjudicalknif  pabllquet ,  pouin  lire 
rempUet  par  no  lalra  moieti ,  eu  venu  d'une  ordonoiDCe  rojale  rendue  Hivint 
la  fomie  des  riglcnients  d'admlniilratim  publique. 

Dini  lu  lii  mon  de  U  |iiuiiiiil(iatiun  de  !■  prtteate  lot.  Il  seii  poarvn  de  la 
mime  nuaière  ;  —  I*  Au  tant  dM  trais  ei  dïpsiii  relatîr*  aux  ventsi  ]ndiciaires 
dn  bicDi  immeuble!  ;  —  S*  Au  mode  de  coDiervation  des  irBchea. 

Voir  cl-aprè»,  k  laïuitedei  decrrli  du  It)  tétt\tt  1807,  (  tar^fÊ  ]  r«don- 
•UKe  du  10  octobre  1841,  qui  règle  la  taie  de  la  nouvelle  procédurs. 


Indication  det  tenvoit 
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L'encbérissmr  ceam  d'Are  tM'igé  si  §on  enchère  est  comerte  par  une 
tutre.  lors  même  que  celle  dernièfe  serait  déclarée  nalle,  Pr,  706,  711, 
715,  729,  789.  743,  837,  838,  957  s..  964,  988,  1029.-T.».  0,11, 16. 

*•«.  *  L'adjudication  ne  poQm  être  bile  qD'afwès  l'eitiKtiM  Ae  trois 
boogKS  allumén  ■nGceMJTefiMDt. 

S'il  ne  snrrient  pas  d'enchèrea  pendnil  la  dnrée  de  ces  btragifft,  le 
poorsoÏTant  sera  déchré  adjudicataire  pour  b  mise  I  prix. 

Si ,  pendant  la  durée  d'une  des  tron  prenîèm  boogies,  il  surienl  des 
enchères,  l'adjudicalioa  uc  pourra  eire  faite  qu'après  l'eitioelieD  de  desi 
bODgiesnnanoufefle  enchère  miTenoe  pendant  lenrdurfr.  Pr.  715,730  2°, 
739,  838,  964,  988,  10î9.  — P.  hii.  —  T.  n.6, 11. 

!•*.  L'avoué  dernier  enchérisaenr  sera  tenu,  daas  les  trois  joars  de 
ridJMËcation ,  de  déclarer  Tadjudicauire  et  de  fournir  son  aeccftatioa, 
sinon  de  reprÂenter  son  pomur,  lequel  dernenrcr^  annexé  i  la  nâiiite 
de  sa  déclaration  ;  faute  de  ce  faire,  H  sera  répitté  adjudicataire  en  soa 
iioni,saBspréjadicedeadispouiim)sdel'ariicle711.  C.  1596,1597,1985, 
1987.  —  Pr.  651,  705,  7S9,  838,  96S,  988,  lOSS.  —T.  fi.  H. 

*•».  Tonte  personne  povm ,  dans  In  hnit  joars  qin  soiTmol  l'adji- 
dication,  faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  sarencbère,  pwrta 
qu'elle  toit  dn  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  C.  1985, 
1987,  3183  i  3185 ,  319S.  —  Pr.  709,  710,  730  3-,  833  S. ,  836,  «a, 
973,1038.  —Co.  573.  —T.  n.  12. 

9O0.  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  trihmal  qui  •  pnwwé 
Fadjodication  :  eHe  contiendra  constiitition  d'avooé  et  ne  poorra  être 
rétractée  ;  elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenebérissear  ,  ta»  les  irùs 
jours ,  aux  avoués  de  l'adjudicaiaire ,  éa  paunuivant  et  de  la  partie  sai- 
sie, si  elle  a  constitué  avoué,  uns  néaiunoint  qu'il  aoit  nécessaire  de  (aire 
cette  dénffliriaiioa  ï  ta  personne  ou  an  domicile  de  la  pirtîe  aaiaie  qtà 
n'aurait  pas  d'avoué.  Pr.  75,  715,  103»,  1035. 

I^  dénonciation  set^  laite  par  un  simple  acte,  contenant  k  Tenir  pour 
l'audience  qni  soiTra  l'expiration  de  la  quinaaine  sans  autre  procédure. 
Pr.  83, 1031. 

L'indication  dn  joar  de  cette  adjodicalion  sera  faite  de  la  manière  pres- 
crile  par  les  ankles  696  et  699.  Pr.  715. 

Si  Je  sarenehérisBear  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai  ci- 
denaa  Gxé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit ,  ou  le  saisi,  poom 
le  laire  daiû  les  trois  jours  qni  suivront  l'expiration  de  ce  délai  ;  baie  de 
qnoi  b  surenchère  sera  nnlle  de  droit ,  et  sans  qu'il  soit  hesoin  de  bire 
pronoDcer b  nullité.  Pr.  833,  837,  838,  965.  973.  — 7.n.  S. 

11*.  An  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères,  aaxqudki 
tonte  personne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas  d'eochëriiMun , 
le  sareDcbérissenr  sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de  folle  enchère,  il 
■era  tenu  par  cnrps  de  la  différence  emre  son  prix  et  celui  de  b  vente. 
C.  ÏU63.  —  Pr.  126,  624,  652,  718,  730  3*,  733  s.,  964. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu ,  après  la  surenchère  d- 
dcKus ,  aucune  anirc  sarencbère  des  mêmes  biens  oe  poom  toe  reçue. 
Pr.  838,965,97]. 
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vit.*  Les  iTonés  De  pourront  enchérir  pour  les  membres  an  trîbcnal 
deiaot lequel  se  poursuit  la  Tente,  à  peine  de  nalliié  de  fadjodication  ou 
de  la  MTeDcbère^  et  de  domouges- intérêts. 

Ils  De  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  te  saisi  ni  ponr 
kspenoiiDee  ooloiremeat  iDsoWables.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra  se 
Rodre  penoonelleraefit  adjudicataire  ni  surenchérisseur,  i  peine  de  nullité 
de  l'adjudicaitoo  ou  de  la  Burenchôre,  et  de  dommages-intérêts  envers 
tsntn  les  parties.  C.  1149,  1382,  159fi,  1597.  _  Pr.  128,  651,  705. 
707,  739, 1029. 


Vl*i  le  jiwemeat  d'adjudication  ne  sera  antre  qne  la  copfe  ia  cahier 
3et  charges  rédqtéaiiisi  qa'îlest  dit  en  l'article  690;  it  sera  revêtu  deHn- 
)JtD)éde«jiigenieiu  et  du  maDdement  qui  les  termine,  avec  injoneitOD 


i  la  partie  saisie  de  ilélaîsser  la  poesessioa  aussitôt  après  la  signification  du 
jogeoMDt,  son»  peine  d'y  être  contrainte  même  par  corps.  C.  3060  8*, 
S06I,  2063.  —  Pr.  68,  128,  545,  652,  695,  701,  713,  716,  717, 
838,964,  988. 

Ï1&  Le  ji^emenl  d'adjudication  ne  sera  délivré  i  radju^calaire  qo^ 
h  chaige,  par  lui,  de  rapporter  an  grelEer  quittance  des  Trais  ordinaires 
de  poorsoite,  et  U  preuve  qu'il  a  satisbit  aux  condiibns  du  cahier  dei 
diar^  qui  doivent  être  eiécutées  atant  cette  délivrance.  La  quittance  et 
tes  pièces  jastiflcadTesderacureronlannexées  J  la  minute  du  jugement,  et 
teiont  copiées  i  la  Niie  de  l'adjodicatloa.  Faute  par  Tadjudicatairede  hlre 
ces  justiGcations  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication ,  il  f  sera  conlraint 
par  la  voie  de  la  folle  enchère ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  (7S3  i  741), 
nos  prëjndicedes  autres  voies  de  droit.  C.  1134,  1248, 1593,  3101 1*. 
-Pr.  130,  652,  70i,  712,  714, 7Î3. 

tl4.  Les  frais  eslnordinaîres  de  ponmite  seront  payés  par  privilège 
nrle  pris,  lOTiqa'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement.  C.  1S50  3*, 
2101  i:—Pr.  662,701,  718. 

VIS.  Lesibnnalità  et  délais  prescrits  par  les  articles 67 3, 674,  <r75, 676, 
677,  678,  690 ,  691 ,  692 ,  693 ,  694,  .696,  698,  699 ,  704 ,  705 ,  706, 
709.  paragraphes  1"  et  S,  seront  observés  i  peine  de  nullité.  Pr.  1029. 

La  noUÏlé  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  on  de-  plu- 
non  des  iuuneables  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessarre- 
iseiit  h  nullité  ée  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  tes  antres  immeubles. 
Pr.  676  J%  680, 720. 

Les  uUîtés  prononcées  par  le  présent  article  pourront  Are  proposées 
par  looicenxqoi  y  annot intéréL  )V.  711, 732, 739,743,  838,964, 965. 

9  ■•.  Le  iogentent  d'adit^ication  ne  sera  signiQé  qu'à  la  personne  ou  au 
dmiole  de  la  partie  saisie.  C.  102.  —  Pr.  68,  712,  lOSl.-T.  n.  2, 3, 7. 

Ucniioo  sommaire  dn  ji^ement  d'adjudication  sera  faite  en  marge  de 
h  innscription  de  la  saisie ,  à  la  diligence  de  l'adjudicataire.  Pr.  678. 

VI*.  L'adjndicatioa  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  i  h 
propnélé  que  ceux  appartenant  an  saisi.  C.  2108,  2195. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par 
Mc«K  drâaode  es  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prit 
4tt  aucieBuea  aliénations,  il  moins  qu'avant  l'adjudicatioa  la  demande 
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n'ait  été  noiifiéeaii  ftralTedu  tribunal  oà  se  poursuit  la  rente. — Pr.  692. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  eu  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudica- 
tion ,  et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  on  de  tout  créan- 
cier inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  teno  de  mettra  1  fin 
l'instance  en  résolution.  Pr.  737. 

Le  pourauiiaut  pourra  intervenir  dans  cette  instance.  Pr.  339. 

Ce  délai  eipiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  défînitive- 
DQent  jugée,  il  sera  passé  outre  k  l'adjudication,  i  moins  one,  pour  de^ 
cauties  graves  et  dament  justifiées,  le  tribunal  n'ait  iccoraé  un  nonve» 
délai  pour  le  jugement  de  l'action  pu  résolution.  Pr.  703,  838. 

Si.  faine  par  le  vtindear  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tribunal, 
l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en  résolnlion, 
Padjudicaiaire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  i  raison  des  droits  des  as- 
ciens  lendeurs ,  sauf  i  ceui-ci  i  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu ,  leurs  lilres  de 
créances,  dans  l'ordre  et  disiribuiioo  du  prix  de  l'adjudication.  Pr.  7119  s. 

■  Le  j^ugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  tontes  les  hypo- 
thëquea,  et  les  crëanciers  n'ont  |)lus  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créan- 
ciersàbypothèqueslégalesqnin'ont  pas  fait  inscrire  learDypolhèqueavaDt 
la  traqscripiiondu  jugement  d'adjudication  ne  conservent  de  droit  de  pr^ 
féreiice  sur  le  prit  qu'i  la  condition  de  produire,  avant  l'expiration  da 
délai  lise  par  l'article  75b,  dans  le  cas  oà  l'ordre  se  règle  judiciarrenKiit, 
et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  r^le  amiable- 
meot,  conformémait  ans  articles  751  et  752.  •  (£..  31  mai  1858.) 

TITRE  XIIL 
DÉS  INCIDENTS  DE   Li.  SAISIE  IHHOBILIÈBS. 

[Loi  du  2  juin  ISil.  Promulguée  le  3  juin.) 
VIS.  Toute  demande  incidente  i  une  poursuite  en  saisie  immobilière 
sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  ï  avoué ,  contenant  les  moyens  et 
conclusions.  Cette  demande  sera  formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas 
d'avoué  eu  cause,  par  exploit  d'ajournement  ï  huit  jours,  sans  aDgmen- 
tation  de  délai  â  raison  des  disiances,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'article  726, 
et  Bans  préliminaire  de  conciliation.  Ces  deipan  des  seront  instmiles  et  ju- 
gées comme  affaires  sommaires,  tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public  T.  n.  S,  11. 

VI».  Si  deux  taisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens  dilTé- 
renis,  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  seront  continnées  par  le  premier 
saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  encore  qne  l'une  des  saisies  iioit 
plus  ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée 
après  le  dépôt  du  cabier  des  chaires  :  en  cas  de  concurrence,  la  poursuite 
appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  plus  ancien,  et,  si  les  liires  sont 
de  la  itiéme  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  C.  1317. —Pr.  611,  653,680. 
VitO.  Si  une  seconde  saisie,  présentée  ï  la  transcription,  est  plus  am- 
ple que  la  première,  elle  t^ra  transcrite  pour  les  objets  non  compris  dans 
la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie 
au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux ,  si  elles  sont  au  même 
état;  sinon,  il  sursoira  i  la  première  et  tuivra  sur  la  deuxième  jnsqa'i  ce 
qu'elle  soit  eu  même  d^ré  :  elles  seront  alors  réunies  en  une  seule  puut- 
luîte,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie.  T.  n.  1. 
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9%1 .  *  Faute  par  le  premier  saisùsant  d'avcâr  pourtahi  sur  la  seconde 
taiue  i  lui  dénoncée,  conforniéineDt  i  l'article  ci-dessus ,  le  second  saisis- 
sanl  pourra,  parua  nmple  acte,  demander  la  subrogation.  Pr.  75,  613, 
722  s.,  779,  833,  838. 

vm.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s'il  y  a  collusion, 
frande  ou  négligence ,  sous  la  réserve ,  en  cas  de  collasioa  ou  fraude, 
des  dommages-iotérëia  enrera  qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  te  pounnivant  n'a  pas  rempli  une  formalité  ou 
n'a  pasfaii  un  acte  de  procédore  dans  les  délais  prescrits.  C.  1149, 1383. 
—  Pr.  128,  721,  7S8,  7301%  833,  838. 

ru.  La  partie  qui  snccombera  snr  la  demande  en  subrogation  sera 
condamnée  personnellement  anx  dépens.  Pr.  130. 

Le  poarsuifant  contre  leuoel  la  subrogation  aora  été  prononcée  sera 
tenu  de  remettre  les  pièces  oe  la  poursuite  au  subrogé  ,  sur  son  récépissé; 
il  ne  sera  paye  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication ,  Mit  snr 
le  prix,  soit  par  l'adjodicataire.  Pr.  701,  713,  71/t.  721,722. 

f  «4.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aora  été  rayée,  le  plus  diligent  des 
saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie .  encore  qu'il  ne 
se  soil  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription.  Pr.  678,  679,  693. 

ï«5.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  sen 
formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie. saisie  ;  elle  sera  lormée 
amâ  contre  le  créancier  premier  inscrit  et  an  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion. C.  m.  —  Pr.  59,  61,  69,  75,  608,  726,  737. 

Si  le  Misi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  ponraoite .  le  délai  pres- 
crit pour  la  comparution  sera  augmenté  d'uo  jour  par  cinq  myriamëtres 
dedisUDce  entre  son  domicile  elle  lieu  oùsi^e  le  tribunal,  sans  que  ce 
délai  puisse  Mre  augmenté  i,  l'égard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors 
du  lerriiotre  continental  de  rEm{»re.  Pr.  73.  677,  731,  1033.  T.  n.  3. 

*««.  La  demande  en  dislraciion  oontiendra  renonciation  des  titres  jus- 
lificatils  qui  seront  déposés  au  greffe  ,  et  la  copie  de  l'acte  de  dépAu  — 
Pr.  608,  718,  725,  727, 827.  —T.  n.  7. 

9%9.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'ooe  partie  des  objets  sai- 
sis, il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  l'adjudication  du 
turpltis  des  objets  saisis.  Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  ordonner  le  snrus  pour  le  tout.  Pr.  669,  717  , 
730, 13b,  726. 

K  la  distraction  partielle  «t  ordonnée ,  le  poursuivani  sera  admis  à 
changer  la  mise  i  prix  portée  au  cahier  des  cbarges.  Pr.  690  â°. 

1*9.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  pro- 
cédure qni  précède  la  publication  du  cabier  des  charges ,  devront  être 
proposés ,  i  peine  de  déchéance ,  trois  jours  an  plus  tard  avant  cette  pa- 
UcaiioD.  Pr.  673  à  679,  690  à  69Z|,  715. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  i  partir  du  dernier  acte 
valaUe ,  et  les  délais  pour  accom|dir  les  actes  soivants  courront  à  dater 
dn  jugement  ou  arrêt  qui  aura  déGnitivement  pmoooc^  sur  la  nnUiié. 

S'ils  sont  rcjeiés ,  il  sera  donné  acte ,  par  le  même  jugement ,  de  la  lec- 
ture tx  pablicalion  du  cabier  des  charges ,  conformément  à  l'article  bOâ. 
Pr.  178,  en,  729,  838,  1029. 
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»«».  Les  moyens  de  notlité  cwitre  la  procédure  po<il#rieare  il  la  poUl- 
catioD  do  obier  drs  charges  seront  proposa,  bous  là  même  rieinc  de  dé- 
chance,  au  plus  lard,  trois  joun  avant  l'adjndi cation.  Pr,  696|  69&,  699, 
704,  715. 

Au  jour  fixé  pour  Padjiidication ,  et  immédiatenieiit  avant  l'ouvertiire 
des  eiicbëres ,  il  sera  statué  snr  les  moyeu  de  nattilé. 

S'ils  Bont  admLi ,  le  tribunal  anualera  la  poursuite,  1  partir  du  jog»- 
ment  de  publication,  en  auiorisera  la  reprise  i  partir  de  ce  jugement ,  et 
Ciera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

5'ils  sont  rejetas,  il  sera  passé  outre  aux  encbères  et  k  l'adjndi  cation. 
Pr.  173,  695,  70»,  728,  730  3*,  73»,  838,  10*9. 

T30.  Ne  pourront  éire  attaqués  par  la  *oîe  de  l'appd, 

1*  Lesjn^mentsqni  statneronl  sur  la  demande  es  subre^iion  coaire 
le  poorsoivanl,  i  mùns  qu'elle  n'ait  été  tnleolée  pour  collation  oo  fraude; 
Pr.  788. 

2"  Ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  iocîdents,  donneront  acte  de  ïa  pn- 
blicationdo  cahier  des  charges  ODpronoDoeroAtl'adjudicàiioa,  soit  aiant, 
soit  après  surenchère;  Pr.  695,  706,  708,  710. 

3>-  Ceux  qui  slatueront  sur  des  nullités  postérieures  i  la  pobliration  dn 
cahierdeseharges.iV.  789,  731,783,  739,746,838,969,973. 

tai.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré  comme  ooa 
avenu,  s'il  est  inteijetéaprèsles  dix  jours  à  compter  de  la  signification  i 
avoué,  ou,  s'il  n'y  a  poini  d'avoué,  i  compter  de  la  signification  i  perxoniie 
on  au  domicile  soil  rtel ,  mit  élu.  C.  ie>,  111.  —  jPt.  68  ,  147,  436 , 
463,  730,  732. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'on  jour  par  dnq  nyriamètres  de  distance, 
cmfomiéinenl  a  l'article  785 ,  dans  le  cas  ob  le  jogtBMDt  aura  été  rodn 
sar  «ne  demande  en  distraction.  Pr.  677, 103S. 

Dans  les  cas  ob  il  y  aura  lien  ï  l'appel ,  ta  cour  d'appd  statuera  dans  la 
qniniaine.  Les  irr^  rendu»  par  début  ne  seront  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition. Pr.  739,  746,  888,  975. 

«s«.  L'ai^l  serasignifiéandonicilede  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pasd'a- 
vooé,  au  domicile  réel  ou  éh  de  l'intimé;  'A  sera  notifié  en  même  temps 
an  gréffi»-  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  poorra ,  sur  l'ap- 
pel ,  proposer  des  moyens  autres  que  ceui  qui  auront  été  préwnt^  ea 
première  instance.  L'acte  d'appel  énoDCera  les  griefs  :  le  tout  à  peine  de 
DulM.  C.  108,  111.  — Pr.  456,  694,  718,  789,  883,  838,  973, 1089, 
1039. —T.  n.  8. 

VSB.*  Faute  par  l'adjvdicataire  d'exécuter  tes  claaseaderadjndication, 
l'immeuble  sera  vends  à  sa f(^  enchère.  C.  1184,  1184.  ~<Pr.  624, 
658,  710,  71S,  718,  7S4  i  740,  838, 964,  988,  997. 

1'S4.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  dn  JDgrmml 
d'adjudicatioB,  celui  qui  poursuivra  la  folle  encbére  se  fera  dcJivrer  par 
le  greffier  un  certificat  coDstatant  que  t'adjttdicauire  n'a  parut  justifié  da 
..  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjodicalion.  Pr.  690,  7Vf>,  733l 

S'il  y  a  eu  opposition  i  b  délivrance  dn  certificat ,  il  sera  statué .  i  la 
requête  de  h  partie  b;rias  diligente,  par  le  président  du  iribonal.eB  état 
de  référé.  Pr.  559, 785,  789,  807,  888,  964,  988.  —  T.  n.  12, 
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tS*.*  Sor  e« certificat,  ei  «me  aoire  procédure  ni  jugpmpitl ,  on  ù  la 
1611c  enchère  est  poursaivif  après  la  délivrance  du  jiigeineul  d'adjudici- 
tioo .  lr«îfi  joan  ajvèa  b  «guûcalioo  du  bordereau  de  colkicaiioti  avec 
coBBaodesKDttil  aenai^nsédaBouvraux  placarda  et  inséré  dt- nouvelles 
MBooecs  daM h tonue G»-dflis«a prescrite  (696  âHU).  f*.  G8,  758  g. 

Ces  plaards  et  MMMaeea  iadù|«eroBt,  en  outre,  les  uiuini  ti  demeure 
du  fol  NchérisMW,  le  iMUaM  de  t'a4}udkatioo ,  uue  mise  à  prii  par  le 
pounwfaai,  etkjgarauqiwlaunlieu,  surraocieD  caliier  dpsrbù^ea, 
,1a  DOUTelle  adjudication.  Pr.  690,  706,  736,  1033.  —  T.  n.  3. 

LedélMeotreletBQavelleaafficlMBetanaoDcefiet  l'adjudicaiion  sera  de 
i|«iiw  jo*T3  au  auioi,  et  de  trmte  jours  au  pta*.  Pr.  739,  964.  988. 

33«.  QtnnzeJowiaaiDoiiuavaMradjudicauoB,  «guificaiiiMi  sera  faite 
dsJMr  ei  bciwa  de  cette  «yudieatioB  i  l'avoui  d«  l'adjudkauire ,  et 
i  b  partie  n«e  as  dooûcile  de  tm  avoué ,  et ,  li  Ule  n'u  a  pas ,  à  mn  do- 
micile. C.  102.  —  Pr,  68 ,  732,  737,  739,  838,  Wk.  n^.—T.  n.  3. 

tn .  L'a^iwdlcMiom  powni  étn  reniae ,  cooforniénieiil  i  l'article  703, 
BiiiaealenwDtnrladeBUBdBdBpopnuTant,  Pr.  «9^,  739,  96),  988. 

>M.  Si  le  fol  eoeliénwaar  îaatinait  de  l'acquit  dea  cooditious  de  l'adju- 
ficuioa  M  de  la  consigmiao  d'uue  aesMne  régl^  p«r  le  préiiid<^  du  tri- 
knal  pMir  tea  frais  de  foUe  eaeUre,  il  oe  Eeraii  paa  proche  ii  l'adjudica- 
liOB.  C.  1357  a.,  2101  1*.  —Pr.  ISO,  687,  C88, 133.96),  988. 

tm.  Ix»  fonoaliléi  et  dâaie  preacritt  par  les  anicies  llk,  73S,  7M, 
737,  seront  observés  k  peine  de  nullité.  Pr.  715,  73;^,  7^3,  1029. 

Les  moyena  de  iwlUt^  seront  prtpmés  et  jugés  oamne  il  est  dit  «i 
l'anicie  739. 

AKane  of^nùtioa  ae  aéra  reçue  coure  le»  jugemeM*  par  défaut  en  nw- 
litf  edefoUe  «icbàm ,  et  tes  jogenenis  qui  stalueroot  sur  les  Dullilés  pour- 
ront seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  daaa  les  délais  et  auivaut  les 
faran  iireaaila  par  lea  arlâeks  731  et  732.  Pr.  4&6, 730. 

Seront  observes,  lors  de  l'adjudicatiOD  sur  folle  eadièra,  les  articles  70S^ 
706.  707  m  711.  Pr.  964,  988. 

tMk  Le  fol  eochérisseiir  est  tenu ,  par  corps ,  de  la  différence  entre 
nn  pria  et  «lui  de  la  neventa  sur  folle  eochèr* ,  sans  pouvoir  réclanaer 
l'euédant,  s'il  y  eu  a  :  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les 
oéaMiersaoMdéûtéFessés,  il  la  partie  aaiaie.  C.  2068,  2191.— fr.  126, 
710, 964.  988. 

*4L  Lonqoe ,  I  nîaea  d'un  incideat  ou  pour  tout  autre  motif  légal , 
''■djatobon  aura  été  retardée ,  il  sera  apposé  de  nouvelles  afliches  et  Etit 
<le  noaveieB  ■nnoocas  daM  Is  dâais  asén  par  l'article  704.  Pr.  696  s.. 
964,988.— T.  ft.  A. 

9M.  Toute  convention  portant  qu'à  défaat  d'exécution  des  engago- 
■(Ms  |iris  emers  loi ,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  im- 
»'nMis  de  son  débitear  sans  remplir  lea  formalités  prescrites  pour  ta 
saisie  immobilière,  est  nnlle  et  non  avenue.  C.  6,  1133,  2076,  — 
A-.  711,  964,988. 

•411  Lea  ûnnenlilea  anwrtenant  )  des  majeurs  maîtres  de  disposer  de 
Inrsdraiia  ne  pourront,!  peine  de  nullité,  élre  mis  ans  encbèrm  i>ii;u»- 
tice  Isnqa'il  ne  s'agira  qne  de  Tentes  volontaires.  C.  469,  A61,  488, 
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805,  1123,  liai,  1558.1582,  1583,  1686,  S078.  —Pr.  742,74S(., 
775,  953  8.,  9668-,  1003,  1029. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  et  lorsque 
la  saisie  aura  été  iraiiscrile ,  il  sera  libre  aut  intéressés ,  s'ils  mut  tous  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits ,  de  demander  que  l'adjudication  aoit  faite 
aui  enchères,  devant  notaire  ou  en  jnsiirv,  sans  autres  [iirroalii^elcon- 
ditioDS  que  celles  qui  sont  prescrites  aux  articles  958.  959,  960,  961,  96!, 
96â«i965,  pour  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  miueurs. 
Pr.  Ihk  ï7âS,  838  et  note. 

Seront  regardés  comme  seuls  iniéressës ,  nant  la  sommation  anx  créan- 
ciers prescrite  par  l'article  692,  le  poursuivant  et  le  saisi ,  et ,  après  celle 
Gommatioii ,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits.  C,  SI46- 

Si  une  partie  seulement  des  bien»  dépondant  d'une  m^me  eiploiiaiioa 
avait  été  saisie ,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  soit  cotapris 
dans  la  mSme  adjudication. 

144.*  Pourront  former  les  mômes  demandes  on  6'y  adjoindre,  Pr.  7b5. 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit ,  spécialemeni  autorisé  par  un  avis  df 
parents;  C.  388,  Z|06  s.,  Z|50,  489,  509.  —  Pr.  883  s. 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  sou  curateur  ;  C.  476  s.,  480,  âSï. 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'aulruL 
C.  25,  lis,  123, 124, 129,  365,  384,  389,  537,  812. 1031,  1421, 1531, 
1536, 1549, 1961,  2174.~Pr.  996.--C©.  462.  529.—  /.  er.  465,471- 
—  P.  29. 

TJS.  Les  demandes  autorisées  par  les  articles  743,  paragrapbe  2.  et  744, 
seront  formées  par  une  simple  nquéie  présentée  au  tribunal  saisi  deli 
poursuite  :  cette  requête  sera  signée  par  les  avoués  de  toutes  les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  sertira  d'estimatiuii.  Pr.  690  4*, 
747,  833,  833,  963.  —  ï\  n.  1. 

>4«T  Le  jogemeat  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  jnge  et  sor  les  concln- 
^ODs  du  ministère  public.  Pr.  83,  93. 

Si  la  demande  est  admise ,  le  tribunal  fixera  le  joor  de  la  vente  et  ren- 
fem,  pour  procéder  ài'adjudiraUon,  soit  devant  un  notaire,  soiidetaal 
un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunaL  Pr.  703,  706, 
712,  954,  969  s.,  1035. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié ,  et  ne  ser9  susceptible  ni  d'opposition 
nid'api»!.  Pr,  730,' 731,  1031. 

Ï41.  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans  l'état  des 
parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  parties  sont 
représentées  par  des  mineurs.  di'S héritiers  bén^ciaires  on  autres  inca- 
pables ,  le  jugement  conijiiuera  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécuiion. 
C.  1124.  —Pr.  342. 

948.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention  sommaùv 
en  sera  faite ,  i  la  diligence  du  fwjrMuivant,  en  marge  de  la  iranKcriptioQ 
de  la  saisie.  Pr.  678,  7â6.  —  T.  n.  2,  7. 

Les  fruits  immobilisés  en  eiécminn  de»  dispositions  de  l'article  682  con- 
serveront ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  pour- 
niivaut  de  se  conformer,  pour  leit   loyers  et  fermages,  â  l'article  685. 

Sera  également  maintenue  la  pruliitntiou  d'aliéner  faite  par  l'article  686. 
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TITRE  XIV. 

DE    l'ORDBE. 
(Loi  do  H  mai  18S8  *;  —  Promulguée  le  29.) 

f4***.  Dans  Ira  tribunsux  où  tes  besoins  du  service  l'exigent,  il  est 
d^ipiiè.  i4r  ilrrrrl  imii^iial,  uu  nu  l'Iusieurs  juges  xpi^ci'ikment  chargés 
du  rrgl'mi-iit  dcx  ordies.  Ils  ix-uTini  èlre  clioi.sîs  parmi  les  juges  sup- 
pléaiiis,  ei  kom  ilèNigiiés  pour  une  aiinoe  au  moius,  et  trois  années  au  plusL 

Ka  cas  d'abw-iice  ou  d'cnipCilii'Rieiit,  le  président,  par  ordonnance 
inscrite  eut  uti  rfgtsir  ■  spécial  unu  au  greffe ,  désigne  d'autres  juges  pour 
ks  n  mptarer.  Pt.  750. 

les  juges  désignas  par  dérfPl  impérial,  ou  nommés  pir  le  président, 
doiw'Di ,  toutes  les  Tiis  qu'ils  en  siiut  leqiiis,  rcudre  compte  à  leurs  tri- 
bniiaiii  nspeclifs.  au  premier  préKideut  et  au  procureur  général,  de 
Tétai  dt^  urJri's  qu'ils  soûl  cliargés  de  régler. 

*&•.  L'adjudiraiiiire  est  tenu  de  Taire  transcrire  le  jugement  d'adjudi- 
catiou  d;.iis  lesquaraote-ciaq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'appei,  dans 
In  i|Hr'nie-cinq  jours  de  l'urrét  cuiilirmatif ,  sous  peine  de  revente  ïiir 
folle  enchère    Pr.  733  b.,  779. 

Le  sawi3«aiit ,  dan»  la  huitaine  après  la  Iranscripiion ,  et,  ï  son  défaut, 
ipibce délai,  lecréancier  le  plus  diligent, la  partie  «aisic  ou  l'adjudicataire 
AP\k^  au  gnfie  l'état  des  ins:  rip;iuus,  requiert  l'ouTerlure  du  procès- 
Te  bi<ld'unJre,  et.  s'il  y  a  lieu,  la  nouiinatiou  d'un  juge  commissaire. 
Pr.  151,772,  773.  —  T.  130. 

Cttie  iKtuiination  est  laiie  p.ir  le  président,  ï  la  suite  de  la  réquisition 
iiiKriie  par  le  poursiiivaut  sur  le  ngisiie  des  adjudications  teua  ï  cet 
eOtl  au  greffe  du  tribunal.  Pr.  IWi,  777. 

tsi.  Le  juge  commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  Domination,  ou 
le  juKe  >pécîal.  datis  l>-!<  trur»  jiiunt  ite  ta  réquisition,  cunvoque  les  créati' 
tiers  in^rib,  afin  de  se  régler  amiiibltiueut  Bur  la  distribution  du  prix, 
Pr.  7i2,773,  777.  778. 

O'tie  cnnvociitinn  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expédiées 

rV  xreffier  et  adresiiées  tant  aux  do^niciles  élus  par  les  créanciers  dans 
ioM-ripiious  qu'a  leur  domicile  léel  «d  France  ;  le^  frais  en  bont  avau- 
cés  pir  le  requérant 
U  |>artie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués, 
l.e  df-iai  iHiur  cuiii  paraître  e'-t  du  dix  jours  au  uioius  entre  la  date  de 
la  tniTiiraiiun  et  le  jour  de  la  réuu.on. 

Le  |uge  «tresse  i>ruc(>s- verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement 
amiable  ;  il  oriiuime  la  déliviauce  des  b')rdereaui  aux  crëauciers  utilemeot 


*  IMdu  31-19  mai  iSSS. 
_^Art,  4.  •  tM  or'freE  ouverts  aianr  la  promu igitioo  de  la  pré(enl«  Icd  ieront  r^ 
Ib  intSrieufe».  ■ 
s  «ncleu  «itiklw  749  iiOM.-TSD,  75 1  onc;  TSOmwe.- 
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colIofiDés  ei  la  radiitiou  des  inscriptions  des  créanciers  non  adons  en 
ordre  mile. 

Les  insrriptions  sont  rayées  sor  la  présenUtioa  d'on  eitraît,  délivré 
par  le  greflier,  de  l'ordonnance  da  juge. 

Lfs  créaaiiert)  non  comparants  sont  condamnéti  i  one  amende  de 
vingt-cinij  franca.  Pr.  752. 

9&%  *.  A  di'iaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'an  mois ,  le  jngc 
consiatv  sur  le  proc^-ierbal  qoe  les  créasders  a'ont  pa  se  régler  Hitre 
enx,  et  prononce  l'amende  conire  ce«i  qai  n'ont  pis  oompan.  Il  d^lare 
l'ordre  oiiv  rt  ei  commet  tin  oa  plusieurs  huissierB  ï  l'elTet  de  sotiiiner 
les  créar)c>ers  de  produire.  Cette  partie  éa  procts-Terfoal  ne  |K-ut  être 
expédiée  ni  signiGée.  C.  313&  s.,  S19«  s.  —  Pr.  663,  731,  9i4- 

tS3.  Dans  les  bui[  jours  de  l'ouveriure  de  l'ordre,  somoution  de  pro- 
duire e^t  [aile  aux  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leun 
inscriptions  ou  ï  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués,  et  au 
vendeur  a  son  doniitcilc  réel  situé  en  France,  i  défaut  de  domicile  élu  par 
lui  ou  de  CDustiiution  d'avoué.  C.  102,  111,  21fi8  1°. 

La  soiumaiiuii  conticni  l'avertissement  que,  faute  de  produire  dans  les 
•qnirame  jours,  le  créancier  sera  décho.  Pr,  Ibli,  755,  7H,  774. 

L'oaverliire  de  l'ordre  est  en  même  temps  dé&moée  k  l'avooé  de  l'*d- 
jodicataire.  Il  n'est  fût  qu'use  seule  déDonciation  i  l'avoué  qui  représente 
plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  somiBation  par  lui  laite  aox  créincîen  iBscrits, 
le  poursuivant  en  remet  l'original  au  juge,  qui  en  &it  moMioR  sur  le 
procès-wrbaL  Pr.  776.  —  T.  2»,  153. 

1G4.  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier  est 
tenu  de  produire  ses  litres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué  et  con- 
tenant demande  en  collocaiion.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  tur  le 
procès-verbal.  C.  1317,  131 8.  1322,  1350  3%  1351.  —  i*!-.  75 ,  146, 
189,  66U,  753,  755,  777.  1029,  1033.  —T.  133. 

9SG.  L'expiraiion  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  Bxé  eoipwie  de 
plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  ji^  la 
constate  immédiatement  et  d'orUcc  sur  le  procès-verbal,  et  dr^ae  l'eut 
de  collocaiion  sur  les  pièces  produites.  Cet  état  est  dressé  au  plus  tard 
dans  les  vingt  jours  qui  snivent  l'expiratioa  du  déUi  ci-dessus.  —  Pr.  lâS, 
75ii. 

Dans  Ips  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  cotlocation,  le  poursnî- 
vanlla  dénoace,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et 
i  la  panii'  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  con- 
tredire, s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  dans  le  délai  de  trente  jour). 
Pr.  75,  J89,  663,  756  S.,  776,  1053.  —  T.  134.  135. 

V*A.  IPaute  par  les  créiactcrs  |»^«isants  et  la  partie  ntaiode  prendra 
Gommunicaiion  de  l'état  de  coliocatiou  et  de  contredire  dans  ledit  délai,  ils 
demeurent  forclos  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ;  il  n'est  fait  au- 
cun dire,  s'd  n'y  à  contesUtion.  Pr.  664,  7i5, 
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va*  *.  Lwwia'il  y  ■  lien  fc  TentilatioR  do  prix  <k  plasicors  immenbles 
Tenduii  collfClivement ,  \t  juge,  sur  la  réquiniion  des  panies  ou  d'uffice, 
pirordi>nnaiice  inscriie  sur  leprot^s-verbal,  nomme  nn  ou  trois  eiperç, 
fie  le  jiiur  i<à  il  receira  leur  sermeiit  et  le  délai  daus  lequel  ils  devront 
dépraer  leur  rapport,  Pr.  SÙi  a. 

Celle  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursunanl  ;  la  pres- 
i«tioa  de  serment  est  mentionnée  sur  le  procës-ferbal  d'ordre  auquel  est 
anniié  Ir  rapport  des  eiperls,  qnî  ne  peut  être  levé  ni  signtGé.  Pr,  307, 
317,  318. 

En  éiabli.>i!ianl  l'état  de  coHocation  provisoire,  le  juge  prononce  sur  la 
leniilatioii.  C.  1601,  2192,  2211. 

•SA.  Tout  coDleMant  doh  motiver  aom  dire  et  produire  tontes  ]Mâcesi 
rappM;  le  jrige  reuToie  les  contesunts  â  faudieace  qu'il  désigne,  et 
commet  en  même  temps  l'aTOué  chargé  de  suivre  l'audience.  Pr.  761. 

N^anmciitiï,  Si  arrêta  l'ordre  et  ordonne  la  déliTranc«  des  bordereaux  de 
tolkicaiion  pi'ur  les  ci^uces  antérieures  i  celles  contestées;  il  peut  même 
arréier  l'ordre  pour  les  ciéances  postérieures,  en  réservant  somme  suffi-  ' 
ni>te  pour  désintéresser  les  créanciers  coatestéa.   Pr.   82 ,  666,  759, 
765,  769,  770.  771,  776. 

•M.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les 
qiiiue  jours  qui  saivent  l'expiraiion  du  délai  pour  prendre  comraonica- 
tioD  et  rontredire,  de  faire  la  clAture  de  l'ordre  ;  il  liquide  tes  frais  de  ra- 
djatiofl  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par  prélérence  â  toutes 
niro  créances  ;  il  Uquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier  col- 
lo<[n^  rn  rang  utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  coHoca- 
tion aii:i  créanriers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de 
ceux  non  utikment  colloques.  Il  est  fait  distraction ,  en  bveur  de  l'adju- 
dicaiai'e,  rur  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  Irais  de  radiuiion  de 
rinscripiioa  C.  2101  1°,  2146  s.,  2157  s.  —  Pr.  665.  765  s.  — 
T.  137. 

tWt  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hfpoihëqoe  aux  collocaiions 
cootPsténisoRt  tenus,  dans  la  hniiiine  après  les  trente  jours  accordés  pour 
cowrdire,  dea'eniendre  entre  eui  sur  le  choix  d'un  avoué;  »non  ihnont 
repréwati'a  par  t'afoué  dn  dernier  créancier  colloque.  L'avoué  poursui- 
TiDi  H  peut ,  en  cette  qualité ,  être  appelé  dans  la  contestation.  Pr.  150, 
6»,  5S6.  667,  761,  766,  932. 

VCi.  L'audience  est  poursuivie,  â  la  diligence  de  l'avoué  commis,  sur 
un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à 
l'anifle  756.  L'aflaire  est  jugée  comme  sommaire  sans  autre  procédure 
que  des  cuiicIumous  motivées  de  la  pahtdes  contestés,  et  le  jugement  om- 
tieiit  liquiitation  des  frais:  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces .  toute  partie 
contiwante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  an  grelTe  trois  jnurs 
n  uNiins  «vaoïcetle  audience  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès^ erba). 
Le  Iribiiiial  statue  sur  les  pitces  produites;  néanmoins  il  peut,  mais  !ieu- 
lenwui  ponr  caases  graves  et  dûment  justiBées ,  accorder  un  délai  pour  en 
produire  d'autres;  le  jugement  qui  prouonce  la  remise  Gxe  lu  jour  de  l'au- 
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dif nœ  :  H  n'est  ni  levé  ai  sigaifié.  La  disposition  du  jagement  qni  accord 
011  Ttlase  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Pr.  83,  8à,  91. 
1Ï2,  668.  763,  76ii,  767,  776,  778. 

SA«  *.  Les  jugements  snr  les  incidents  et  snrie  fond  Mmt  rendus  snr  k 
rapport  du  juge  et  sur  les  coodasions  dn  ministère  public  Pr.  83,  Si, 
95.  M2.  5^3.  668.  76fi- 

Le  jugement  sur  le  fond  est  signiGfi  dans  les  trente  jours  de  sa  date  k 
avoué  seuleiuenl,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signification  k 
avoué  Tail  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les  nna 
desBU'res.  Pr.  773. 

L'appel  rst  interjeté  dans  les  dii  jours  de  la  signification  du  jugement 
i  atone,  outre  un  jour  par  cinq  myriamëtres  de  dislance  entre  te  sié^ 
du  tribnnal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant;  l'acte  d'appel  est  signiGé  an 
doriiirile  de  l'avoué,  et  an  domicile  réel  du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il 
contient  assignation  et  l'énonciation  des  griefs,  k  peine  *de  nullité.  Pr. 
«8,  75,  iltl,  ùZi3,  G69,  730,  731,  732,  739,  7a6,  7&7,  763  &,  1029, 
■  1033. 

L'appel  n'est  recevable  qae  si  la  somme  contestée  eicëde  celle  de 
quinze  cents  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des 
contestants  et  des  sommes  i  distribuer. 


VttS.  L'avoué  dn  créancier  dernier  colluqné  peut  être  intimé,  s'il  y  a 
lieu.  Pr.  ii66.  667,  760,  761,  766.  773,  778. 

L'audience  est  poursuivie  cl  l'affaire  instruite  conformément  ï  l'arti- 
cle 761,  sans  autre  procédure  que  des  conclusious  motivées  de  la  part  des 
intimés.  Pr.  1031.    ' 

ÏA4.  La  Cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public  L'arrêt 
contient  !i(|uidaiion  des  frais;  il  est  signifié  dans  les  quinze  Jours  de  sa 
date  i  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signiGca- 
tittn  ï  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation.  Pr.  130, 
563.  762,  766.  767,  773,  778. 

903.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel,  et 
en  rasd'.ippt'l  dans  les  huit  jours  delà  signification  de  l'arrêt,  le  jtige 
arréle  riL-Gnilivement  l'ordre  des  créances  contestées  et  des  créances  pos- 
térieures, conformément  k  l'article  759.  Pr.  1Ù7,  670,  672,  766s. 

I.i'g  interdis  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent  ^ 
l'égard  de  la  partie  saisie.  Pr.  768.  ^ 

ittB.  Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sar  les  deniers 
proven.int  de  l'adjudication. 

Tnuiifois,  le  créancier  dont  la  cotlocation  rejelée  d'office,  malgré  une 
prodiiciion  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans  être  contestée  par 
aucun  créancier,  peut  employer  ses  dépens  sur  le  prit  au  rang  de  sa 
créance. 

Les  fiais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en  oréte 
d'hypothèque  aui  collocalions  contestées  peuveut  être  prélevés  sur  ce  qui 
reste  de  deniers  k  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  em- 
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ployés  i  payer  les  créancier»  aatérieors.  Le  jugenieDl  qai  autorise  l'em- 
[tei  des  fraii  pronoDce  la  nibn^tion  an  proHt  du  créancier  sur  lequel 
Ih  fonds  manquent  on  de  la  partie  saisie.  L'eiécaioire  énoncera  cette 
dispoàtioa  ei  indiquera  la  partie  qai  doit  en  proCier.  C.  13sl,  2101  1*. 
-Pt.  1*0,  763,  76a,  765/767,  768. 

Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  n^l^[ence  dans  la  produc- 
tion des  pièces  peut  Être  condamné  aux  dépens,  mGme  en  oblenaut  gain 
de  cause.  C.  1363. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  des  conieslaiions  a  été  collo- 
qnè  en  rang  utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  disposition  spé- 
dile  do  r^lemeot  d'ordre,  prélevés  sur  le  inonlant  de  sa  collocation  an 
frofit  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condaraaation. 

Mï  *.  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  cldture,  l'avoué  ponr- 
RÙTint  la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  ï  avoué. 

Ed  cas  d'opposition  6  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'adjudi- 
ataire  ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  i  peine  de  nullité, 
dut  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée  dans  la  huitaine  suivattie  i 
l'indience  du  tribunal,  même  eu  vacation,  par  ua  simple  acte  d'avuué 
coniïoant  moyens  et  conclusions;  et.  ji  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant 
pasd'ivoné  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  ii  huit  jours.  La  cause  est 
lutroiieet  jugée  conforméioent  aux  articles  761,  762  et  764,  même  en 
(e  qoi  concerne  l'appel  du  jugement.  Pr.  69. 

>m.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie  ont 
lear  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  coam  pendant  les  contestations.  C,  1383,  1907.  — Pr.  759, 
Ï64.  76.S. 

T«0.  Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  oii  l'ordonnance  de  clôture 
ne  peot  jdus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  l'ordonnance 
da  jDge  pour  éire  déposé  par  l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet  extrait,  fait  la  radia- 
lioo  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  C.  2196.  —  Pr.  IW, 
759,765,  770,  771,776. 

>>o.  Dans  le  même  délai,  le  grenier  délivre  i  chaque  créancier  coll»- 
qoÊ  DD  bordereau  de  collocation  exécutoire  contre  l'adjudicataire  on 
toDire  la  caisse  des  consignations.  Pr.  758. 

Le  bordereau  des  frab  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré  que 
nr  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  ÎDscriptiuns  des  créauciers 
mn  colkMués.  Ces  certificats  rlemearent  annexés  au  procte-verbal.  — 
Pr.  76». 

Tf  I.  Le  créancier  colloque,  ea  donnant  quittance  dn  mouunt  de  sa 
{oHocation,  consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  ii  mesure 
du  pajement  des  collocations,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  re- 
présenution  du  bordereau  et  de  la  quittaoce  du  créancier,  décharge 
d'office  l'inscription  jusqu't  concurrence  de  la  somme  acquittée.  C,  ISSIi, 
lîli,  2157  s.,  1196  «.  —  Pr.  759,  769.  771. 
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L'inwrîpiioTi  d'offioe/si  rafée  d^rmilitement,  sur  la  JDstificalton  faile 
par  l'adjudicauire  du  payetueut  -le  la  (oulité  de  soa  prii,  soii  aux  créas- 
CHTH  culluqués.  Boit  i  la  par  lie  saûie.  C.  It3&,  123&,  1650,  2157, 
2196  s.  —  fr.  771.  —  T.  1  j7. 

9S«*.  Lorsque  l'alii' lia  lion  n'ap»!!  lien  sur  erpn^aiim  forcée,  l'ordre 
eu  provoqué  par  le  créander  le  pfn  dilig«al  ou  par  l'itiqa^ivBr.  Pr.  7S0, 
751. 175. 

11  peut  6lre  au3!;i  provoqué  par  le  veodeur,  mais  seolemeat  laraqne  le 
prii  est  exigible. 

Daim  tons  les  ras.  l'ordre  n'est  oovert  qu'après  l'acoomplisKaieat  da 
forraaiilès  prescrites  pour  la  purge  des  hfpotfa^ies.  C.  2181  a. 

Il  est  introduit  et  réglé  daos  les  Tonnes  établres  par  le  préseot  ûm. 
Pr.  749  à  779. 

Les  créanciers  à  hypothèques  1^»W  qui  n'ouï  pas  fait  inscrire  lean 
hypoiMqnes  daus  le  délai  Gié  par  l'articie  2195  du  Gode  Napolëou  ne 
peuveat  exercer  de  droit  de  |iréiérence  Mir  le  pi-ii  qu'antaiii  qu'un  ordre 
est  ovvert  <iaa«  les  irais  nois  qtiî  ■iuiv4>iH  I  expiraiiita  de  ce  d«lii  et  seas 
les  conditions  détenniDéet  par  là  deraiëre  dispoaiiioo  de  l'article  717. 

9YS.  Quel  qnesolL  le  mode  d'a^iéDation,  l'ordre  nepenteire  profoqué 
g'Q  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrit*. 

Après  l'expiration  des  délais  établie  par  Ira  trtktes  750  tf  772,  la  pir- 
tie  qui  vent  poursuivre  l'ordre  présente  retroCte  an  juge  spécial,  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  an  président  du  tribunal,  i  i't* llet  de  faire  procéder  an  préli- 
minaire de  régtenKnt  amiable  dau  les  lormes  et  délais  élablis  en  l'arti- 
cle 731. 

A  défaut  de  règlement  amiable,  la*  disiribuiion  du  prix  est  réglée  par 
le  tribunal,  jugeant  comme  en  matière  sommaire,  sur  assignation  sigai- 
liée  i  personne  ou  i  domicile,  â  la  requête  de  la  partie  la  plus  dil^eate, 
sans  autre  procédure  que  des  conrlusions  moiiièe!<.  Lejugemeat  eatsi- 
gniGé  i  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  consLi  ué.  Pr.  héh  s.,  761 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  articles  763  et  76&. 

91*.  L'acquéreur  est  employé  pïr  préférence  po«r  le  eollt  de  l'et- 
traii  des  ioscriptions  et  de*  di'nonciations  aux  créanciers  inscrils.  C. 
2101  l-,  aiBÎ.  ~Pr.  755,  759,  766. 

9SB.  Tout  créancier  peut  prendre  Inscription  poor cooserrer  les^^Is 
desw  déhiienr  ;  aiAis  le  naotant  de  la  coUocatioo  da  débiteur  est  dùtribué, 
comme  chnee  mobilière,  entre  tons  les  créancirs  inscrits  ou  opposuts 
avant  la  cl«ure  de  l'onln.  C.  1165,  3093.  —  Pr,  656  s.,  751.  Q3h. 

V9S,  En  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les 
articles  759,  755,  paragraphe  3,  et  769.  l'avoué  poursuivant  est  déchu  de 
la  poorsuite.  sat»  sommMion  ni  jugement.  Le  Juge  pourvoit  i  son  reinpla- 
ceinent,  d'office  ou  sur  la  réquisiiiuu  d'une  pai  tie,  par  ordonnance  iuscritfl 
sur  le  procès-verfaal;  cette  urdonuauce  u'est  susct-ptible  d'aucun  recours. 
IV.  «12.  721. 

11  en  e^t  de  même  h  l'égard  de  l'anmé  commis  qui  n'a  pas  rempli  les 
obligatioDs  à  lui  imposées  par  la  articles  7.i8  et  761. 

■  77  imu^i  17  i  MM. -777  aïK.; 
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L'iToné  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  renieitre  immédiatement  les 
pièces  sur  le  récépissé  de  l'a*OMé  qit  te  remplace,  et  c'eut  payé  de  ses 
frais  qu'après  la  clôture  de  l'ordre, 

997.  L'adjudicataire  our  expropriation  forcée,  qui  vfut  faire  pranon- 
Ctr  h  radiation  ries  înscri|>tions  ivani  la  clAïun-  de  l'ordre,  dmt  omsigiier 
jnn  prix  et  tes  intérêts  éffflos,  SMS  offres  réetin  pféalaMes.  C  1157  s. — 
Pr.  SIS  s. 

Si  l'ordre  n'est  pas  on* en .  il  dnit  «i  rwiuérir  rooterturf  api^s  l'ei- 
piraltoa  du  iffa't  fixé  par  Pariicte  7^0.  H  dépioie  1  l'aprui  de  sa  réquisi- 
tion le  récépissé  de  fa  caisin  dis  consolations,  et  dOclare  qu'il  enend 
faire  prononcer  la  Talidiié  de  la  cvnsiigDatJoti  et  la  radialîoo  des  mscrip- 
tioos.  C.  218D. 

Dans  les  huit  jtrara  qui  snirenl  Tfxpirïtïnn  du  délai  poirr  produire  Ihé 
par  l'article  15k,  il  fait  sommation  par  acte  d'aTooé  k  avoué,  et  p^r  n- 
ploit  i  la  partie  saisie,  m  elle  n'a  pas  avoué  consiliné,  de  prendre  commu- 
nicaïkin  de  sa  déclaration,  el  de  la  contrstT  dans  les  quinze  joiim,  s'il  y 
a  Heo.  A  défaut  de  conteMaiion  dans  ce  délai,  le  juge,  i>ar  oixlotinance, 
snr  le  procès- verbal,  déclare  la  roiitiignaiioii  talable  ei  prononce  la  radia* 
^m  de  toutes  les  inscriptions  esisianies,  avec  main'i''n  de  leur  etTrt  sur  le 
prii.  En  cas  de  contesitaiion,  il  est  statué  par  le  tribunal  sans  retard  des 
opéfïtkiBt  de  Tordre. 

Si  l'ordre  est  ouvert,  l'adjudicataire,  apr!>s  la  consignation,  fait  sa 
iéctaratloo  snr  le  procés-verbal  par  un  dire  signé  de  soc  avoué,  en  y 
joignant  le  récépissé  de  ta  caisse  des  consitinatiims.  Il  est  procédé  comme 
nestdit  t^-desus,  après  t'éch<''anre  du  délai  des  prohiciioua.  Pr.  751. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  snr  eiproprialion  forcée,  facq'ié- 
reoT qui,  qrès  avoir  rempli  Is  formaliiés  de  la  purge,  veut  obtenir  la 
fibéntioo  définitive  de  tous  pritilégps  et  hypothèques  par  la  voie  de  la 
consignatiofl,  opère  cette  connignatlun  sans  offres  réelles  préalables,  h  cet 
effet,  il  somme  le  vendeur  de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine  mainlevée 
des  inscriptioBS  existantes,  et  hii  fait  cunnaUre  le  montant  des  Forames 
n  capital  et  hittréts  qu'il  se  propose  df  consitioer.  Ce  délai  eipiré,  la 
consignation  est  réalisée,  et,  dans  les  trois  jours  suivants,  l'acquéreur  on 
adjudicataire  req[uiert  l'onverture  de  l'oritre,  en  déposant  le  récépissé  de 
la  caisse  des  consignations.  It  est  procédé  sur  sa  réquisition  conformément 
«01  dispontions  ri-dessus.  C.  2181  s.  ~Pr.  751,778. 

79%.  Toute  coniestation  relative  i  ta  conugnation  du  prii  est  formée 
m  le  procës-verbat  par  uo  dire  luoiivé,  i  peine  de  auUité;  le  jnge  ren- 
loie  les  cootestanis  devant  le  tribunal.  Pr.  751. 

L'audience  est  poursuivie  sur  un  siuiple  «cie  d'avoué  i  avoué,  sans 
antre  procédure  que  des  ronduslons  utotivées  ;  il  e^t  procédé  ûnsi  qu'il 
est  dit  auK  articles  761.  763  et  764. 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peot  Cire  prononcé  en  fiaveur  de 
Tadjudicauire  on  acquéreur. 

t9«.  L'adjndicailoa  sor  folle  «ncbère  hnervenant  dans  le  cours  de 
IWdre,  et  méroe  après  le  règlement  détiniiif  et  la  délivrance  des  borde- 
reaux, ne  donne  pas  lieu  i  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  mmliGe 
Téut  de  Gollocatioa  auivui  les  réauliaot  de  l'-'djudicaUoa,  et  rtod  les 
bordereau  eiécuflires  «oure  le  mwvd  Mlittdiuataire.  —  Pr.  733  s., 
7iO,  751,  770. 
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*SO.  AacDDc  contrainte  par  corps  ne  pourra  ttre  mise  S  exécation 
qu'un  jour  après  la  siguîQcalioo ,  avec  commandenient ,  du  jugemuDi  qui 
l'a  prononcée.  Co.36,37.29,Zj3.-6'.  2069,  2217,  3244.— i»»*.  126,147, 
ibi,  583,626,  636,  673,781  s.,  1033.— Co.  198. 

Cetle  signiGcaiion  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit  ji^ement 
bu  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  troirn 
le  débiteur.  Pr,  153. 

La  BigniGcation  coniiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la  comnoiie 
où  siège  le  tribunal  qui  a  rendn  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure 
pas.  C.  111. —  T.  76,  n.  i. 

VSl.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté, 

!■  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ; 

2*  Les  jours  de  fête  légale;  Pr.  63,  808,  828, 1037.  ~  Co.  134, 162, 
187.  —  P.  25. 

3"  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les  exercices  religieux 
seulement  ; 

4°  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autuités  cmsli- 
tuées  ;Pr.  87  s. 

5'  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  i  màia 
qu'il  eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  ji^  de 
paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  roffiaer  mi- 
nistériel ■  ou  dél^uer  un  commissaire  de  police.  ■  (L.  S6  mart  ISâS). 

9»%.  Le  débiteur  ne  pourra  non  pins  être  arrêté,  lorsqu'appelé  comme 
témoin  devant  un  directeur  du  jury  **  ou  devant  un  tribunal  de  première 
instance,  ou  une  courd'appelou  d'assises,  il  sera  porteur  d'un  sauf-coadnit. 
Co.  472  s. ,  488. 

Le  8aur-K:onduit  pourra  être  accordé  par  le  directeur  du  jury,  par  h 
jH^ident  du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  téounns  devront  être  eoteudos. 
Les  conclusions  du  ministère  public  seront  nécessaires.  Pr.  83,  84,  112. 

Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  cllet,  àpeine  de  aullité.  Pr.  1029. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  ie  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le  jour 
fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  le  temps  néc^salre  pour  aller  et 
pour  revenir,  Pr.  1033.  —  T.  77. 

»S3.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  contiendra ,  outre  les  lonna- 
lîtés  onlinaires  des  exploits,  —  1»  itératif  commandement;  —  2"  âeciioD 
de  domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier 

n'y  demeure  pas  :  l'huissier  sera  assisté  de  deux  r«cors.  6'.  111. Pi-  61, 

S88,  628,  675,  787,  789,  924.  —  7".  n.  2. 

«84.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  ctumnandemeot ,  il 

•  V.  an.  —  C.  lïïO,  !0I7,  ÏOM,  «sa  •.,  «SB.  —  Pr.  107.  iU  1S6,  W, 
191,  soi,  S13,a!i,a6*,519,  854,536,  853,  603.604,  683,  710,  7H  740,  «t4. 
83fl.  —  Co.  ÏOfl,  Ml,  asr.,  637.  —  I.  er.  lïl,  aj6.  —  V  L.  17  avril  JSSl  el  13  dto 
ISaS.  —  V.  D.  li  mire  180S  tur  irL  8ï5 ,  C  Corn. 

'•  Le  Jury  d'icturnllon  a  élt  ibnit  l'tr  le  Code  dTnttractton  criminelle.  L'ar- 
ticle 71  (le  ce  Code  attribue  au  Juge  d'iDiIruclion  te  droit  d'appeler  des  lémolni, 
que  ririlele  0  d«  la  Jol  du  7  ptaivigse  •■  Xl  (il  laniier  IMU)  aiail  doaué  m  dl- 
neteur  in  Jury. 
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■en  fait  un  nonvean  commandemeRt  par  lui  hnisBier  coninûs  i  cet  effet. 
Pr.  780. 

ySB,  Ed  cas  de  rébellion,  rhnissier  poarra  établir  garnison  wx  portes 
poar  empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force  année  ;  et  le  débitear  sera 
poimnin  coofonnénienl  ans  dispositions  da  Code  d'Instmcdon  criminelle. 
Pr.  555.  —  /.  cr.  63  s.  —  P.  209  s. 

VSA.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  rtféré ,  il  sera  condnit  snr-le- 
tJump  devant  le  pré»dent  da  tribunal  de  première  instance  dn  lieo  o& 
Purestation  anra  été  faîte,  lequel  slatoera  en  état  de  référé  :  si  l'arrestatioa 
est  laite  hors  des  heures  de  l'audience,  le  débiteur  sera  ccmdait  chez  le 
président.  Pr.  787,  788,  806  s.  —  T.  n.  2. 

fS*.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  procës-verbal  de 
l'hnissier,  et  sera  exécutée  sar-le-champ.  Pr.  783,  786. 

V8S.  Si  te  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé ,  on  ai ,  en  cas 
de  référé,  le  président  ordonne  qn'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera  coo- 
doit  dans  la  prison  du  lieo  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  celle  du  lieu  le  plus 
Toi^n  :  l'huissier  et  tous  antres  qui  conduiraient,  recevraient  on  retien- 
draient le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  désigné  comme 
tel,  seront  poursuivis  comme  coupables  du  crime  de  déteniion  arbitraire. 
Pr.  786,  787.— /.  cr.  615  s.  —P.  122,  3^1. 

9m.  L'écron  du  débiteur  énoncera,  —  1°  le  jugement;  —  s*  les 
noms  et  dranidle  du  créancier;  —  3*  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  de- 
meure pas  dans  h  commane;  —  If  les  noms,  demeure  et  profession  du 
dâ^teur;  —  5°  la  cons^atiou  d'nn  mois  d'aliments  au  moins }  —  6"  eu- 
fin,  mention  de  la  cope  qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa  personne, 
tant  dn  procis-veri»!  d'emprisonnement  qne  de  l'écrou.  Il  sera  signé. 
de  l'buissier.  Pr.  783, 790  s.,  801,  805.  — /.  cr.  608.  —  T.  n.  2. 

1*0.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  snr  son  registre  le  jugement  qui 
autorise l'arreHation  :  faute  par Yhoissier  de  représenter  ce  jugement,  le 
geôlier  refto^a  de  recevoir  le  délùteor  et  de  l'écroner.  Pr.  780, 788, 789. 
—  r.n.  5. 

OVl.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  alim«its  d'avance.  Les 
aliments  n;  pourront  être  retirés,  Iwsqu'il  y  aura  recommandation ,  si  ce 
n'est  dn  consentement  du  recommandant.  C,  1134.  —Pr,  789  5°,  793  s., 
800  4°,  803, 80Z|. 

T9*.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  aoraient  le 
droit  d'exercer  contre  lui  la  conu^ime  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté 
aauofB  prévenu  d'un  délit,  peut  aussi  être  recommandé  ;  et  il  sera  retena 
par  Pe^t  de  la  recommandation ,  encore  qne  son  élargissement  ait  été 
prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit.  C.  S063.  —  Pr.  136,  552, 
7938.  — r.  n.  2. 

ns.  Seront  observées,  pour  les  recommandations ,  les  formalités  ci- 
dons  prescrites  pour  l'empi'isonnement  :  néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas 
anbté  de  recors;  et  le  recommandant  sera  dispensé  de  consigner  les  aii- 
meois,  s'ils  ont  été  consignés.  Pr.  780, 789, 796.  ~  T.  n.  3. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  pourra  se  pourvoir  contre  le  recom- 
mandant devant  le  tribunal  di  lieu  où  le  dtbileurest  détenugàreffeldele 
bire  contribuer  au  p^enoent  des  aliments  par  portion  égale.ftPr.  789  5*. 
791, 800  4". 

Ï94.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  d6- 
biienr  pourra  demander  la  nolUlé  de  remprisonnemeat,  et  la  demande  sera 
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partie  an  tribunal  du  liea  dû  il  est  délean  :  ci  la  demande  en  mUM  etf 
fondi^e  sur  des  niovens  du  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribnal  de 
l'exécuiioB  du  jugei'nent.  Pr.  49  5%  473 ,  55&,  79â  a. 

sm.  Dans  tous  les  caa.  la  dcnuode  pourra  être  (année  i  bref  dâû, 
en  vertu  de  permlsùon  de  juge,  et  l'assiguatign  donnée  par  boiasier  conmii 
an  domicile  élu  par  l'écrou  :  l;i  cauae  sera  jugée  sommairement,  sur  les 
cooclusioiu  du  miojsli-re  pqblic  C.  111.  —  Pr.  72,  76,  â3.  8à,  il3, 
404  s.,  46i,  54i,  7S9  3'.  —  T.  77. 

t»a.  La  nullité  de  l'empriioaiHinent,  pour  qaekpK  cauae  qu'elle  Mît 
prououcfe,  n'empnrtc  poîut  U  nalliti  des  recoaunaudations.  Pr.  792,  793, 
—  T.  n.  1. 

im.  Le  débiLeuT  dont  remprieosoenwnt  est  déclaré  nnl ,  ne  peut  Mre 
arrêté  pour  la  même  dette  qu'uu  jour  au  moûa  après  si  sortie.  Pr.  794> 
804, 1033. 

90K.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté ,  en  cMsigaant  entie  k>  main 
du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  eaipristffiaement  et  les  Crais  de 
la  capture  %  C.  1234  s.,  12S8,  2101  1".  —Pr.  130,  800  2",  8Û2. 

999.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créancier  pourra  être 
condaoMié  en  des  dommagcs-intérËU  envers  le  débiteur.  C.  1149, 1382.  — 
Pr.  128,  794. 

A«o.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  éla^tSKOMSt, 

1*  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des  te- 
Gommaodants,  s'il  y  m  a;  C  1124. — Pr.  801. 

S"  Par  le  paiement  ou  la  CAmâgnation  dea  hmimcs  dues  tant  tu  tiéuh 
cier  qui  a  tait  emprisonner  qu'an  recommandant,  de»  iméréts  échu» ,  des 
fiais  liquidée,  de  ceux  d'emprisonnement,  et  âe  ta  reslitutioa  de*  alimenls 
consignés;  Pr.  798,  799  et  note. 

3*  Par  te  bénéfice  de  ceaaion;  C.  1265  s-,  1945.  —  Pr.  898  s.  — 
Co.  541. 

4°  i.  détant  paf  les  créanciers  d'an^  cans^pié  d'avance  les  aliments  ; 
Pr.  789  5",  791,  793.  794,  803,  804. 

5*  Et  enfin ,  ai  le  débiteur  a  contmencé  u  soisante-diziGme  amie,  et 
si ,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  sicllionataire  **.  C.  2059,  2066.  — 
Pr.  905.  — Co.  612.  —  jP.  70à72.— r.  77. 

SOI.  Le  consentement  i  la  sortie  dn  débiteur  poarra  è\n  donné, 
snt  devant  notaire,  soit  sur  le  rnistre  d'écn».  C.  1317.  — Pr.  7S9, 
800  1%  805. 

«••.  La  consignatkM  de  U  dette  len  Mie  entre  les  mains  du  geôlier, 
sans  qu'il  soit  beann  de  la  bire  ordonner  ;  si  le  geoTier  reTose,  il  sen  assi- 
gné à  bref  délai  devant  le  tribunal  dn  lieu,  en  vertn  de  permission  :  l'assi- 
gnation sera  donnée  par  buissier  commis.  Pr.  72,  76,  554,  795,  798, 
8002*,  805.  — r.  77. 

••B.  L'élargisseraent,  bnte  de  consignation  d'aliments,  sera  orAmné 

*  Atijonnetni ,  u  conilgDtnl  le  lUn  el  doBoant  Mytion  pour  la  tarflvt.  (l»i 
dn  il  oBTii  1831,  itt.  U  et  IS.J  —  V.  l'art.  2Ï  pour  U  Ikquidilloa  <ki  U^»\ 
Snpp.  V*  CoDtratDte  par  corpi. 

**  H  fatit  f^anitr  aujaiird'hal  ;  —  C  Par  la  eon«[gnalkni  du  liera  du  priDdptf 
de  la  deite  ei  de  ica  •ecei(oirc»,  en  doniianl  muiion  pour  le  lurplua  ;  —  «1  ï*  par 
Teiplrallna  tm  Hrniejté  par  le  Jngemcut  de  cuMltmoattoa.  (JKmc  loi,  art.  7 
Mit.  — MparkliiLlL.I3«e.lBaB,art.  tais.} 
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m  le  certificat  de  Brm-«H»giiatiiMi ,  iAaté  pir  )e  getdier,  et  anané  i  la 
raniéle  présenife  au  président  du  tribunal,  sans  somoution  préalable.     - 

^  ceiKOdau  le  créancier  ea  retard  de  coosigoer  les  alimeots  fait  la  coa- 
^DitioD  avant  que  le  débiteur  ait  Turmé  sa  demande  eu  élar^issviuenl. 
Mie  demande  ne  sera  plus  recevable.  /'i*.  789  â-,  79Is.,  800  4',  804  et 
«««,  8ÛD.  — T.  77. 

MM.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordoDOé  faute  de  coasignalion 
falimeDta,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le  débi' 
leur,  qu'en  lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour  obleiiir  son  élart;!»- 
Kment,  ou  les  coasignant ,  i  son  reCÛ ,  et  niMBS  dn  grcfGer,  et  en  consi- 
gnint  aussi  d'avance  six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera  point  tenu  de  recom- 
nencer  les  formalités  préabUei  i  l'einprisoniieBient,  s'il  a  lieu  dans  l'anuée- 
dn  commandement  *.  ' 

805,  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  i  bref  délai,  aa 
domicile  élu  par  l'écrou,  em  vertu  de  permission  du  juge,  sur  requc'te  pré- 
stntée  i  cet  effet  :  elles  seront  communiquées  au  niinislère  public,  cl  jugées, 
taos  iosiruclion,  à  la  première  audience,  préférablement  à  toutes  autres 
causes,  sans  remise  ni  tour  de  rAle.  Pr.  72, 76, 83, 84, 112>  404  s.,  463, 
S4S,  iH,  789  S',  795,  803,  804. 

TITRE  XVL 

DES    lÉFÉRÉt. 

Ms.  Dans  lOQS  les  cas  d'urgence,  oii  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provi- 
nirement  sur  les  difficultés  relatives  i  l'exécuiion  d'un  titre  eiécutoire  ou 
fnn  jogeioent,  il  sera  proche  ainn  qu'il  va  f ire  réglé  d-lprfs,  Pr.  72, 
M,  417,  667,  786,  787,  807  b.,  843,  845,  921,  9ÎS,  944,  i«40.  — 
r.93. 

M*.  La  demande  sen  portée  i  nne  ■■dienoe  tenue  i  cet  effet  par  le 
frtaàatt  do  tribaaal  de  première  instance,  on  par  le  jnge  qui  le  r«m- 
pbce,  ani  jour  et  heure  ïodiqaés  par  le  iribmal.  T.  S9. 

M8.  Si  DéannMiiH  le  cas  requiert  célériié,  te  président,  ou  celui  qui 
le  représentera ,  pourra  permettre  d'assigner,  soit  )  l'audience ,  soit  i  ion 
l|(>lel,  1  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fëtcs;et,dans  ce  cas,  l'assigua- 
lioa  ne  pourra  éire  donnée  qu'en  venu  de  l'ordonnance  du  juge,  qui  com* 
meitrï  m  huiswer  à  cet  effet.  Pr.  63,  72, 76, 417, 828, 1037.— C».  134, 
16!,187.  — P.  35.— T.  76. 

M».  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun  préjudice  au  princi- 
Pil;  elles  seront  exécnloires  par  provision,  sauscauu'on,  si  le  juge  n'a  pas 
■rdooné  qu'il  en  serait  fourni  um-.  C.  3040.  2041.  —  Pr.  135, 517, 811. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'op|)osiiion. 

Dm  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  poam  ttn  interjeté 
■teeinnt  ledétat  de  huitaine,  i  dater  du  jugement  ;  et  il  ne  sera  point 
fwevable  s'il  a  été  interjeié  après  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  sigui- 
knion  dn  jugement.  Pr.  i  16, 147, 443, 449, 1029, 1Û33. 

*  Cède  iDfpMHtoD  eil  abrogée  piT  Tari.  3t  de  ta  lot  du  17  avril  1S3Z  qui  na 
|n«  plat  de  râDurcércr  pour  la  même  dette  It  ilébiteur  ëlaiBî  luile  de  c«n- 
^uUon  d'alimeoU.  —  V.  Supp,  v*  Coalraiiile  par  corps. 
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L'ippel  sera  jngé  sommairement  et  sans  procédure.  Pr.  /104  *•,  â63, 
643.  —  T.  29, 149. 

810.  Les  minâtes  des  ordonnances  snr  référés  seroat  déposées  au  gr-eOè. 

SU.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordonner  rBijca- 
tlDO  de  son  ordonnance  sur  la  minute. 


SECONDE  PARTIE. 


UVR£  PREMIER. 

[Péeial  du  23  avril  ISOG.  PromnlguA  la  9  nui  mlniiL) 


TITRE  PREMIER. 

DES  OFFRES  QE  P&IEUENT,  El  IS  LA  CVmaVkTKm  \ 

ftlv.  Tout  pTOCis-verbal  d'ofire»  désignera  l'objet  c^ert,  de  manitrt 
qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ;  et  si  ce  sont  éen  espèces,  iJ 
en  contiendra  Numération  et  la  qualité.  Pr,  Si2,  613  s, 

SIS.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse ,  du  refus  ou  d« 
l'acceptation  du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  oa  déclaré  ne  pouYoir 
signer.  T.  59. 

§14.  Si  le  créancier  refuse  les  affres,  le  débiteur  peut,  pour  k  libérer, 
conùgner  la  somme  on  la  chose  offerte ,  en  «riaserrant  les  formalités  prt- 
scritea  par  l'article  1259  du  Code  Nap.  Pr.  657. 

SIS.  Id  demande  qui  pourra  Atre  intentée,  swt  en  validité,  soit  eu 
nullité  des  offres  ou  de  la  consignation ,  sera  formée  d'apris  les  régies 
éublies  poar  les  demandes  principales  :  si  die  est  incidente,  die  le  sera 
par  requête.  Pr.  49  7",  59,  61, 68, 69,  337, 338, 406.— T.  75. 

§18.  Le  jugement  qni  déclarera  les  offres  valables,  ordonnera,  dans  le 
cas  oîi  la  consignation  iraurail  pas  encore  eu  lieu,  que,  faute  par  le  créao- 
cier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consignée  ;  il  pro- 
noncera la  cessation  des  intérêts,  du  jour  de  la  réalisation.  C,  1 359,  l'iGO, 
1907. 

81V.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toujoors  à  la  charge 
des  oppositions,  s'd  en  eiistc,  et  en  les  dénonçant  au  créancier.  Pr,  557  s-, 
575  s. 

§l§.  Le  Burplns  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  Nap.,  relatnrtt 
ani  offres  de  paiement  et  à  la  consignation  ,(1357  à  1264). 

-  PT.4M,  M9,  SW,  «ST.— 
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DO  SKOir  DES   PHOrajATAIRES  SUR  LES  UEUSLES ,    EFFETS  BT  FTIDITS  DB 
UDRS  LOrj.TAlHES  ET  FERMIERS,  OD   DE  LA  SAISIE-GAGERIE  £T  OE  LA 

sABiB-AEair  SUR  dAbiteurs  forains. 

81V.  Les  propriëtaireB  cl  principaux  locaUiires  de  malsong  ou  biens  ni- 
nin,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  un  ait  pas ,  peuTeut,  un  jour  après 
k  commandement,  et  sans  permission  du  juge,  faire  saisir-gager,  pour 
Ufjen  et  fermages  échus,  les  etîcis  et  ir\i\:s  ixaai  dans  Icsdites  maisons  ou 
Ûtimeuts  ruraux,  et  sur  les  terres.  C.  1111, 1714,  1728  2°,  2102  1°, 
2244.  —  Pr.  SSl,  583, 686, 661,  602,  673,  780,  820  s. 

Ils  penveni  même  (aire  saisir-gager  à  l'inslant,  en  vertu  de  la  permission 
qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête,  du  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

Ils  peuvent  ans»  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme, 
lonau'ib  ont  été  déplacés  sacs  leur  consenlemeut ;  et  ils  conseiveut  sur 
em  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication,  conformé- 
ment i  l'article  2102  du  Code  Nap.  T.  29,  tii,  76. 

St*.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-localaires,  garnissant 
les  lieux  par  eox  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent,  éire 
aisis-gagés  ponr  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire  ou  fermier  de 
qui  ils  tieiment;  mais  ils  obtiendront  main-levée ,  en  justifiant  qu'ils  ont 
payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  les  paiemebts  faits  par  an- 
ticipation. C.  1717, 1753,  2102  1". 

%%l.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  mj^me  forme  que  la  saisi(?-exécn- 
tion  *  -.  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien;  et  s'il  y  a  des  fruits,  elle 
sera  bîte  dans  la  forme  établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent  r626  ï 
635).  C.  1137, 1962.  — Pr.  683  s.,  596  s.,  823,  830.  — P.  400. 

9VI.  Tout  créancier,  même  sans  tirre,  peut,  sans  commandement  préa- 
lable, mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
et  mÂoe  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il 
babiie,  ai^rtenant  à  son  débiteur  forain.  Pr,  558,  823s.,8£6.  — 7.  61, 
63, 76. 

8«9.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses  mains  ;  sinon, 
ilseraéuhliunganlîen.  C.  1137, 1962.  — Pr.  696  s.,  821.  —  Pt  400. 

9*J.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente,  sur  les  saisies  énoncées  au 
présent  titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées  valables  :  le  saisi,  dans 
le  cas  de  l'article  831,  le  saisissant,  dans  le  cas  de  l'ariicle  Sis,  ou  le  gar- 
dien, s'il  en  a  été  établi,  seront  condamnés  par  corps  à  la  représeniaiioa 
des  eOets.  C.  1060  6r.  —  Pr.  126,  613,  617  s.,  825. 

S«S.  Seront,  au  surpins,  observées  les  règles  ci-devant  prescrites  pour 
la  saisie-exéculioa  ,  la  vente  et  la  distribution  des  deniers.  Pr,  583  s., 
617  s.,  656  s.,  824.— r.  61. 

TITRE  ITL 

TX  LA  SAISIE-REVLKDICATIOK. 

**•.  Il  ne  poorra  être  procédé  h  aucune  saisie-revcDdication,  qu'en 
vcna  d'ordomunce  du  président  du  tribunal  de  première  instance  ren- 

*  r.L<ridiiasmall838cl-deuus,art.3«t  lOnot»,  p.  t6Set96T. 
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due  sor  requête;  et  ce,  ï  peine  de  dommages-iotërëts  tant  contre  la  pirlie 
que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  i  la  saisie.  C.  1149,  13S3 ,  1SÎ6, 
310a  !<■  A°,  3279,  3380.— /*«•.  71,  133,  6i8,  839,837  ■- —C^ff.  KAl 
—  T.  77. 

•«*.  Toole  requête  i  fin  de  BaMie-reTeDdiGMlaa  dMgnen  maBiiie- 
ment  les  effets.  Fr.  608,  736.  —  T.  77. 

A«A,  Lejugcponrra  permettre  la  uisle-revendication,  même  leijoan 
de  fite  légale.  Pr.  63,  781,  808. 1037.—  Co.  ISA,  1S3,  187.  —AiS. 

%%9,  Si  celui  cbes  lequel  sont  les  effeu  qu'on  veut  refeadiqoer,  refuse 
les  portes  ou  s'oppose  ï  la  saisie,  il  en  sera  réréré  an  juge;  et  cependantll 
sera  snnis  i  la  saisie ,  sauf  an  requérant  t  établir  garnison  aux  porto. 
Pr.  687,806  a. —T.  «2. 

SS*.  La  saisie-refendtcatlon  sera  faite  en  la  même  forme  qn'e  la  sallie- 
eiécniioB ,  si  ce  n'est  qne  celai  chez  qui  elle  est  faite  pourra  Être  constitue 
gardien.  C.  1137,  1963.— J»r.  585  s.,  596  8..  831,  8î3.  — P.ÛOO. 

8>l.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  devant  le  tribuDal 
dn  domldle  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  ;  et  si  elle  est  conneie  i  une  in- 
stance déjà  pendante,  elle  le  sera  au  tribunal  saîd  de  celle* insuace. 
C.  103. —Pr.  66S,I03i. 

TITRE  IV. 
M  Un^CHftU  son  AttAlAtlOIT  TOtOITTAnS. 

ftM.  «Les  ootificationi  et  rfquisitions  prescrîtei  par  les  art'iclei  1183  . 
et  SI85  dn  Code  Nap.  seront  6ites  pr  un  huisuer  commJK  i  c«t  effrt , 
sur  simple  requête ,  par  le  préiideni  du  irïbuual  de  première  instance  d« 
rarrondissement  ob   elles  auront  lieu  \  elles  contiendront  constiiutioB 
d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surencbcre  et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aui  enchères  contiendra ,  avec  l'offre  et 
l'iodicaiiou  de  la  caution ,  assignation  \  trois  jours  devant  le  tribunal ,  pour 
la  réception  de  cette  caution  ,  \  laquelle  il  sera  procédé  coainM  en  a»- 
lièrc  sommaiie.  Cette  assignation  sera  notifide  au  domicile  de  l'avoué coa- 
slitué  ;  il  sera  donné  copie,  en  même  temps ,  de  l'acte  de  souniùiaioD  de  la 
éauiion  et  du  dépAt  au  greffe  des  Utres  qui  cousiatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  oà  le  surencbérissear  donnerait  un  naniissenieut  en  argent 
on  en  rentes  sur  l'Etat,  h  défaut  de  caution ,  conforaiéffleot ï  l'article 
30^1  du  Code  Nap.,  il  fera  notifier  avec  «on  ass^naiion  copie  de  l'acte  god- 
slaïaut  h  réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  r^etée ,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'Acqué- 
reur mainienn ,  \  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  lurencbères  pir  d'au- 
tres créanciers.-  {Loidv.  Sju»nl841.)  C.  30AO,  S1S4,  3185  «noW, 
2192.  —  Pr.  59,  61,  68,  AOà  s.,  517.  706,  708  i.,  833  s.,  953  s.,  96â, 
1029, 1033.  — r.n.  4.  8. 

8SS.  •  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec  assignation  dans  les 
termes  de  l'article  832  ci-dessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le  droit 
de  se  faire  subroger  \  la  poursuite  ,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau 
propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  intencnliou  ,  et 
■ignifiée  par  acte  d'avoué  à  avooé. 

Le  mfime  droit  do  subrogslloa  r«s(e  ouvert  ao  profit  des  créanciera 
inacrita,  li^oe,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  coUnsion,  frsnde 
ou  négligence  de  la  part  du  poursoivani. 
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Dans  ton  les  eu  ci-dessua,  la  subrogation  tan  lieD  aux  riaqnes  et  pé- 
rilsdu  surenchérisseur ,  sa  caution  cootiniiant  à  Un  obligée.  ■  [  Loi  du 
!  juin  1841.)  i>r.  75,339.731,  723,7301°,  833,836,  838. 

sai'.I^  crëaociers  qui ,  ajant  nne  hypothèque  aux  termes  des  ar- 
ticles 3133,  3137  et  3138  du  Code  Nap. ,  n'auront  pas  fait  ioscrire  leurs 
liim  aniériearement  aux  oliénalions  qui  seront  lattes  i  l'afeoir  des  int- 
DKDblfs  hypothéqués,  ne  seront  reças  à  requérir  la  mise  aut  enchères  , 
cnrnriDéEneat  aux  dispositioas  du  chapitre  VIII,  titre  XVIII  du  livre  ill 
da  CodeNap.  (9181  ï  3193),  qu'en  j  asti  Gant  de  l'ioscription  qu'ils  surwit 
.  prîMdepuis  l'acte  traii8latifdeproprieté,etaapltutard  dans laqutntaine  de 
la  (noscriptioa  de  cet  acte.  C.  3146. 

Il  en  sera  de  même  i  l'égard  des  créancieni  af  ant  prÎTilëge  sur  des  im- 
nenbles,  sans  préjodice  des  autres  droiu  résultant  au  vendeur  et  aux  hé- 
ntien,desanicles  3108  et  3109  du  Code  Nap. 

••s'.Danf  le  cas  de  l'article  précédent,  le  nouveau  pto  prié  taire  n'est 
pn  tenu  de  bîre  aux  créancien  dont  l'iascriptioo  n'est  pas  antérieure  à  la 
triaicTîpiiM  de  l'acte,  les  sigwficatiou  preùriies  par  les  ariicks  3183  et 
USIi  du  Code  Nap.;  et  dans  tons  les  cas,  faute  par  les  créanciers  d'avoir 
requb  la  mise  aux  eochèresdansle  délai  et  les  formes  prescriis,  le  nonvean 
propriétaire  n'est  tenu  qne  du  paiement  du  prix ,  conformément  à  l'arLicle 
3186  du  Code  Nap. 

sas.* Pour  parrenir  ïla  revente  sur  eocbëre  prévue  par  l'article  S187 
dsCorieNap.,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  pbcards  qui  coniiendrooi, 
Pr.  617  8.,  699  s.,  838,  958  s. 

1*  Ij  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  surenchère 
I  éié  faite,  le  nom  Aa  notaire  qui  l'aura  rcfu  ou  de  toute  antorité  appelée 
1  sa  confection  ;  C.  2183. 

3*  Le  prii  éuDucé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente ,  oo  l'évaluation 
donnée  mx  immenbles  dans  la  notiRcatioa  aux  créancien  inscrits ,  s'il 
s'ïgii  d'un  échange  ou  d'une  donation  ;  Pr.  8S3. 

3-  Le  nwolanl  de  la  sureudiëre  ;  C.  2185  3*. 

4*  I^  noms,  professions,  domiciles  dn  précédent  propriétaire,  de 
Tacqoéreur  ou  donataire ,  du  surcncbérissenr,  ainsi  que  du  créancier  qù 
lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'article  833  ;  > 

5°  L'iodicatlon  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situaticm  des  biens 
aBénés; 

6*  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant  ; 

7*  L'itkdication  du  tribunal  oà  la  Bnreachère  se  poursuit,  ainsi  que  des 
}Ocr,  lieu  etbeure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  an 
pi»  avant  l'adjudication ,  I  la  porte  du  domicile  de  faociea  propriétaire 
ctaai  lieux  désignés  dans  l'article  $99  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  dn  énoRciations  qui  précédent  sera  faite 
dans  le  journal  désigné  en  exëcuiioa  de  l'article  696,  et  Je  UMil  sera  coa- 
suté  comme  il  est  dit  dans  ies  articles  698  et  699.1  (Zoiff»  2  juin  1841.) 
Pr.  1039,  1033. 

Uv.  ■  Quinze  jours  au  moins  «t  trente  jonra  an  plus  avant  l'adjudi- 
caiiog ,  sommation  sera  faite  i  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'assister 
i  ceitt  adjudication,  aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille  sommation 
ttiatiiie  au  créBociersurencbérisseur,  si  c'est  le  nouveau  propriéuire  ou 
lu  auire  créancier  subrogé  qui  poursuiu  Pr.  68, 836, 1029. 1033. 

*  in.  mt\t3i,atrogtt  p«r  L.  13  nun  1S53  «or  U  traotcrlpllon,  art.  0. 
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Dans  le  même  délai ,  l'acte  d 'al iénatioD  sera  déposé  an  peSe  et  tiendra 
lien  de  minme  d'enchère.  —  T.  «.  8. 

Le  prix  porlé  dans  l'acte  on  la  Talenr  déclarée  et  le  montari^  de  u  mr- 
enchère  tiendront  lien  d'enchère.»  (toi-du  2jw»n  1841.)Pr.  690,838. 

SSft.  ■  Le  gnrencbérinenr,  même  an  cas  de  Rubn^aiion  i  la  poursuite, 
sera  déclaré  adjurticalaire  à ,  au  jonr  fixé  ponr  l'adjudication  ,  il  ne  K 
présente  pas  d'autre  enchérisseur.  Pr.  706. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  lesirlicle*  701,  702,  705,  706, 
707,  7H,  712,713,  717,73!,  73a,  738  dn  présent  Code,  iioriqoete 
articles  734  et  suiTanis  relatifs  i  la  foile  enchère  *. 

Les  formalités  prescrites  par  les  arlidea  705  et  706,  832,  836  et  837 
seront  observées  à  peine  de  nnllité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  i  peine  de  déchéance,  sawur  :  celles 
(pu  Cï>ncerneroni  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation ,  avant  le 
jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  celles  qui  «root 
relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant 
l'adjudication  ;  il  sera  sUtué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  récep- 
tion de  la  caution,  et  snr  les  antres  avint.  l'adjudication  et,  autant  qoe  poi- 
aible,  par  lejogement  même  de  cette  ■djndication.  Pr.  728,  739, 1029. 


•  Cei  renvoi!,  qnt  m  Ironvent  raproilBUi  «n  partie  par  rartlcle  984  reUUf  in 
VMte<  du  luuMublM  apparleiuDt  à  dei  mlDevri ,  m  rappariant  aux  diipMkioiii 
«ulvantea  : 

!•  Sartnehire  rar  diintition  tolmUahe.  Art.  SS8. 

(Article!  applktblu  :  701,  TOS,  703,  TOS,  TOT,  TU,  711,  713,  717,781,73), 

733,  734  et  luivanti. } 

701,  taie  des  fraii;  — 703,  arljudicallon  an  Jour  Indiqué;  —  TOI,  mode  daok- 
ebère*;  — 106,  mode  de  radjudlcallon;  — 707,  adjudicataire;  — 711 ,  peruaiM 
pour  lesquflle»  on  ne  peut  encbèrlr;  —  7H,  rédaciton  du  jugnnrat  d'adjadica- 
llon  1  —  713,  remtaede  1i  graiw;  — 717.  conitquencea  de  l'adjudication  1  l'eprri 
de  l'adjudicataire  rt  drolu  do  précMent  veDriFnr;  —  7X1 ,  Jufcrinenti  tar  îMl- 
deota  dont  11  peut  «Ire  interjeté  appel  ;  —  733,  formalitéi  de  l'appel  ;  —  733 1 
741,  revente*  sur  folle  eoehère. 

9*  VtM»  det  bihu  ImneuMei  Bfparttnant  t  de*  mimttn.  Art.H4,  HB. 

(Arllclei  appllcablel  :  701 ,  705,  706,  707,  708,  709,  710,  711,  TIS,  713,  7», 

734  à  741,  141.) 

Tni,  tue  dea  frali;—  705,  mode  dei  enchèrei;  —  706,  mode  de  l'adjndt- 
eatlon  ;  —707.  adjudicataire;  —  708,  droit  de  aurencbère  ;  —  709  ,  déclaration 
de  la  (urencbère  ;  —  TIO.  nouvelles  enebèrea  et  nouvelle  adJudlrBilon  ;  —  1>l, 
perMnncs  pour  IcMguelle*  on  ne  peut  eocherir  ;  —  1i3,  rédacUon  du  Jurement 
d'adjudication  ;  —  113,  remlK  de  la  groisc  ;  —  133  i  141,  rormalliéa  à  lulvre  ui 
larolleenrhère;  — 711,  défense  de  vendre  sans  l#a  rormalitél  de  Juatlce. 

Cra  drmierea  dlipoiitloni  l'appliquent  en  tooi  pointa  : 

1*  Aui  ventes  sur  converaîon  pour  letqnellea  l'article  743  renvoie  eipmiéinent 
ani  articles  964  et  965; 

1*  Aux  ventea  sur  Itcllallont  pour  lesqueilei  l'article  913  renvoie  également  «ai 
formaliléa  eiigtei  pour  les  venlet  des  bien*  de  miiicuri,  en  ajouianl,  comme 
pour  la  lurencbire  snr  aliénatloo  voloolsire,  l'applicatioa  des  arliclet  131  eC  133 
relaiiti  k  l'appel. 

S-  A  ['egiird  des  ventes  de  blena  Immeubles  dépendant  d'one  nieceuien  béot- 
fldaire  (?i)l8). 

4*  Enfin  sui  vente*  dea  bleu  doUux  qui  sont  asalmiUM  par  l'article  997  au 
THUes  des  Uens  de  mioeort. 
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Adgoii  ingement  on  arrêt  par  défaut  ea  matière  de  surenchère ,  sur 
lliéiiation  \oloniaire,  ne  sera  t-useeplible  d'oppoNiiion.  Pr.  1a9,  731. 

LeH  jug'niifQls  qui  siatui-roni  sur  les  nullités  aniérieures  i  la  ncepiion 
de  la  uuiion,  on  sur  la  récepiinn  même  de  ci>lte  cauiion,  et  ceux  qui  pro- 
DODi  iront  sur  la  demande  m  subrogation  intentée  pour  collntwin  on  Iraude, 
seroQl  seuls  suscepiibleit  d'Gire  altaqués  par  l.i  Toie  de  l'aptel   Pi".  Aâ6. 

L'adjudication  par  suiie  de  surenchère  sor  aliénation  voluuuire  ne 
poorra  gtre  frappée  d'aucune  auire  aureticbére.  Fr.  71U,  96  ■. 

Ixa  fOeis  de  l'adjudicai ion  ï  la  Kuiie  de  surencfaère  sur  aliénation  TO- 
kmUirf  seront  réttlés,  A  IVgard  du  vendeur  et  de  l'adjudic.iilaJJe.  par 
Indispositions  de  l'article  717  ci-dexsus;  {Loi  du  i  juiu  18&1.] 
*  Dèaaiiiains ,  après  le  jageineot  d'ad indication  par  suite  de  surenclière, 
b  poi^  des  hïpoihèques  li'vales,  si  elle  n*a  |>aK  en  lieu,  se  laii  comme 
iD  cas  d'aliénation  volontaire ,  et  Jes  droits  des  crèaiici<rs  i  bj  iwiihèques 
Kgilcs  sont  régis  p^r  le  dernier  alinéa  de  l'article  772.  >  (  Loi  du 
31  mai  18Ô8.)  C.  2135,  2193  a. 

TITRE  V. 

DESTOtES  A  PRENDRE  POOR  ATOtR  EXPÉDITION  OD  COPIE  D^CR  ACTE, 

OU  FOUR    LE   PAIRE   RÉFORMER. 

SM.  I.e  notaire  on  antre  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer  rspédi- 
lion  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct ,  héritiers 
CD  ayants  droits,  ;  sera  condamné,  et  par  corps,  sur  as>igna(îiifl  i  bref 
délai,  donnée  en  tenu  de  permission  du  président  du  tribunal  de  pi^- 
mière  insiance,  sans  préliminaire  de  cmciliaiion.  (.'.  ^2I^,  1122,  1334, 
20li0  6-  V.  —  Pr.  73,  76,  126,  806,  840  s.  —T.  29,  78. 

84*.  L'albire  sera  ju)iëe  ^om miii rement ,  et  le  jugement  exécuté,  non- 
obstant opposition  ou  ap,«l.  Pr.  4i)Q  s.,  463,  5^3,  847,  8ù8. 

Ml.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non  enregistré,  on 
ro^jne  rrsié  imparfait,  |>résentera  sa  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  sauf  l'exécuiiiHi  des  lois  et  règlements  relatifs  k  l'eo- 
KgistremeDt   Pr,  83!),  %hh.  —  T.  29;  78. 

%*%.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu ,  en  exécution  de  l'ordon- 
Dince  mise  entinitede  la  requête;  et  il  en  sera  fait  irentiua  au  bas  de  la 
tapie  délivrée. 

Ma.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  on  dépositaire,  il  rn  sera 
référé  au  président  du  tribunal  de  première  instance.  Pr.  806  s. ,  8^9. 

SU.  I  a  partie  qui  voudra  >e  faire  déli(rer  une  seconde  giosse,  soit 
faiK  minute  d'acte,  soit  par  forme  d'ampli.iion  sur  une  grosse  déposée, 
P^sentcra ,  )  cet  effet ,  requête  au  président  du  tribunal  de  première  in- 
ttiiice  :  en  vertu  de  l'ordunnance  qui  intervU'ndra ,  elle  fera  sommation 
lu  n<  taire  pour  faire  la  délivrance  Ji  jour  et  heure  indiqués ,  et  aux  parties 
intéieMées,  pour  y  être  présonto;  mention  sera  faite  de  cette  i>rdi>iinance 
ID  bas  de  la  xeconde  grosse,  ainsi  qoe  de  la  somme  pour  brinplli-  on  pourra 
tiècuter ,  si  la  créance  est  acquittée  on  cédée  en  partie.  T.  29 .  78. 

Mft.  En  cas  de  contesution,  les  parties  ae  pourvoiront  en  nféré. 
iV.  806  s.,  855. 

S4a.  <:elui  qui ,  dans  le  ootirs  d'une  instance ,  voudra  se  faire  délivrer 
expédition  ou  extrait  d'un  acie  dans  leqiiel  il  n'aura  pas  été  paiiie.  se 
pourvoira  ainsi  qu'il  va  être  réglé. 
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ft'IV.  La  demande  i  Gn  de  compnlsoire  aen  lonaée  par  reqnâe  d*anme 
à  avoué  :  die  sera  portée  )  l'iudience  snr  ua  aimple  acte,  et  jugée  «xn- 
mairement  sans  aucune  procédure.  Pr.  75,  8S.  40â  >■,  àii,  &liî,  840-— 
T.  75. 

94A.  Le  jugement  ten  exécotcrire,  nonobstant  a^tel  oo  q^Msitku. 
Pr.840. 

949.  Les  proc^-verbanx  de  compnboin  on  option  seront  dresséa  et 
Texpédition  on  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dépositaire,  i  moins  que  le 
tribunal  qui  l'aura  ordonnée  n'ait  commis  nn  de  ses  membres,  ou  toui 
autre  juge  de  tribanal  de  première  instance,  oa  un  autre  notaire.  Pr,  850, 
1035.— T.  168. 

AS*.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pouiront  assister  an  procès-verbal, 
et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront.  Pr.  849.  — T.  9S. 

8S1.  Si  les  fnis  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dos  aa  dépo- 
ritaire,  il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdîts  tnis, 
outre  ceux  d'expédition.  C.  SlOl  1°,  2102  S*. 

ses.  Les  parties  pourront  collationoer  l'expédition  ou  copie  i  la  mt- 
note,  dont  lecture  sera  Taite  par  le  dépositaire  :  si  elles  prétendent  qu'elles 
ne  sont  pas  conformes,  il  en  sera  réTéré,  ï  Joar  indiqué  par  le  procès- 
Terbal,  au  président  du  tribunal,  lequel  fera  la  collation;  i  cet  effet,  le 
dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la  mmute.  Pr.  806  s.,  845. 

Les  frais  dn  procés-verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport  du  dëpasilaire, 
seront  avancés  par  k  requérant  Pr.  301.  —  T.  168. 

9S9.  Les  grefBers  et  d^nsitaires  des  registres  publics  en  dâivrennt, 
■us  ordonnance  de  justice,  expédit>Da,cof»eoo  extrait,  à  tous  requérants, 
i  h  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  domm^rea  et  inléréb. 
C.  45,  U49, 1385.— Pr.  128, 130. 

S&4.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  ne  sera  délirrée 
â  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  i»ésideiit  dn  tribund  ob  il 
aura  été  rendu. 

Serait  observées  tes  formalités  prescrites  pour  la  déUnaoce  des  seeoades 
grosses  des  actes  devant  notaires.  Pr.  844.  —T.  78. 

SSS.  Celui  qui  voudra  fiûre  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  l'éot 
cifil,  préseoiera  reqséto  au  président  du  tribunal  de  première  iosaoce. 
C.99S.— iV.856s.  — r.  78. 

8SO.  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  Les  jugea  ordonoeront,  s'ils  l'estiment  convenable,  que  les  parties 
intéressées  seront  appelées,  et  que  le  conseil  de  bniJUe  sera  préalablement 
convoqué.  C.  405  s.  ~  Pr.  63, 84,  95, 112,  859,  883  s. 

S'il  y  a  tien  d'appeler  les  puiies  intéressées,  la  demande  sera  formée 
par  exploit,  sans  préliminaire  de  ooociliatioa.  Pr.  49,  59,  61,  69. 

Elle  le  sera  par  Kte  d'avoué,  si  les  parties  sont  en  iustance.  Pr.  75.  — 
T.  S9, 71. 

«St.  AncmH  rectification,  ancuB  changement,  ne  pourront  ëtn  bits 
tar  l'acte  ;  mais  les  jugements  de  redificatioa  seroat  inscrits  sur  les  regis- 
tres pu  l'officier  de  l'étal  dril,  aussitAt  qu'ils  lui  auront  été  remb  :  mei- 
tÏM  en  sera  faite  ca  marge  de  l'acte  réformé  ;  et  l'acte  ne  sera  phis  délivré 
qu'avec  les  rectificaticms  ordonnées,  à  peine  de  tous  donunages-inléréa 
«outre  l'officier  qui  l'auraitdélivré.  C.  101,1149,  ISSS.— Pr.  13S. 

SBA.  Dans  le  cas  oà  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  demandeur  ca 
'  reciificatioa,  et  ob  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  jogemenl,  il  pourra 
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dm  les  trois  mois  depais  ia  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir  â  la  cour 
ro]a1e,  en  prësentaat  au  président  une  requête,  sur  laquelle  sera  indiqué 
on  jour  auquel  il  sera  staïué  à  l'audience  sur  les  coodusions  du  miaislère 
pMc.C.  bà.—Pr.  &i,  Slt,  US,  116,  â43,  1029,  103d.— T.  160. 

TITRE  VL 

W  QCELQCSS  USPOSmONS  RELATIVES  A  L'ENYOI  EN  POSSESSION  DES 
BIENS  D'UN  ABSENT 

8S9.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  II!  du  Code  Nap.,  et  pour  7 
bSn  statuer,  il  sera  présenté  requête  au  président  du  tribunal-  Sur  cette 
nqnéte,  i  laquelle  seroot  joiuts  les  pièces  et  documents,  le  président  com- 
BKttra  un  jugie  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué  ;  et  le  jugeaient  sera 
proooDCé  ajvès  avoir  entendu  le  procureur  impér.  C.ilfis,  —  Pr.  &S, 
84,  95, 112,  856.— T.  77,  78. 

1.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  oft  II  s'agirait  de  l'eavoi  en 

ion  provisoire  autorisé  par  l'article  130  du  Code  Nap.  T.  78. 

TITBE  VIL 

AOTOUSATIQIf  m  LA'rEHKE  HUI^ 

Ml.  La  femme  qui  voudra  se  foire  antoriser  i  la  ponmite  de  ses 
Mb,  aprta  «voir Ul  un^auMMltM  i  soaHwri,MMH-  le  reAis  par  lui 
bit,  préKOtcra  reqnéte  an  préûdent,  qui  rendra  ordomuaco  portam  per- 
■îiÂ»  de  citer  le  auri,  iiôw  indiqué,  t  k  cbambre  da  owniil,  pour  dé- 
àùn  le»  cwMdfi  no  rebtL  C.  215,  U3  a.  ^  JV.  S63  t.,  VU  a.  -^ 
T.  39,78. 

M«.  Le  mui  entendn,  oa  fntle  par  lu  de  ••  premier*  &  aen  rcAda, 
aar  Us  ceockBioDS  dn  laiaietère  public,  jt^Homt  tgà  stotaer»  su  la  d»- 
maode  delà  femme.  Pr.  83, 8/i,  112,  U9. 

MS.  Dans  le  cas  de  l'ahaence  présninée  dn  nari»  m  loraqa'eUe  aura 
été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  laire  autoriser  li  la  poursuite  de  ses 
droits,  préseatera  égaleoaeat  m^uëte  an  président  du  tribunal,  qui  ordon- 
nera la  commqoicatioa  au  ministère  public,  et  otHnisettn  oa  juge  poor 
bure  son  rapport  ijour  iodimié.  C.  115,  119, 124.  —Pr.  83,  M,  95, 
lii.— T.  78. 

M4.  La  femme  de  l'iaterdit  se  fera  autoriser  en  la  fonne  prescrite  par 
fanide  précédent;  elle  joindra  h  sa  requête  le  jugement  Oiterdictloa. 
C;332»489,&01.— T.78. 


BB  lÉPAIUnOM  DE  RIBtS. 

MK.  Ancnne  demande  en  séparation  de  bîeas  oc  Donna  fin  formé* 
ans  me  auUriialioii  (véalable,  que  le  président  dn  triounal  devra  doiuier 
■r  la  reifDete  qui  loi  stxa  présentée  à  cet  effet.  Pourra  aéanmoiufe  Br4û- 
dEst,  avant  de  donner  rautorisalion,  taire  les  oliaervaiions  qui  loi  parattront 
eonTenabtes.  C.  SU,  IMl  5%  1M3  s.— iV.  1,9  >,  59,  61,  68»  £9, 
8*6»., 875.  — Ci».  65s.— T.  78. 

••a.  Le  greffier  du  tribuiul  ioscrya,  saw  dËUi,  dans  lu  Ohlcau  placit 
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â  cet  effet  dans  l'auditoire,  ur  extraU  de  U  demande  en  séparati(»>  leqod 
contiendra ,  Pr.  8G9. 

1°  l-adaledelademande;Pr.  61  1». 

2*  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux;  C,  103. 

8°  Les  noms  ei  demeure  de  l'avoué  constitué, qui  sera  leuu  de  remettre, 
i  cet  ellet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours  de  la  demande. 
Pr.  61  1*.  — r,  92. 

sot .  l'ari'it  extrait  sera  inséré  dans  les  tableaux  placés,  i  cet  effet,  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  d'avoués  de  pre- 
mii-re  instance  et  dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les  licui  où  il  y  eu  a  : 
lesdites  insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des 
chambres.  Pr.  869.  — T.  92. 

MIS.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la  temme,  dans 
l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lien  oii  si^e  le  tribunal  ;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  Litre  de  ta  Saitie  im- 
mobitièra,  article  696.  Pr.  869.  —  T.  92. 

Sev.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé,  sur  la 
demande  en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois  après  l'observation 
des  formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront  ttbservées  â  peine  de  atd- 
lilé,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  cr^nciers.  C.  779, 
iiih.  —  Pr.  125,  871,  1029,  1033. 

8»o.  L'aveu  dn  mari  ne  fera  pas  preuve,  Ion  même  qu'il  n'y  aoiait  pat 
de  créanciers.  C.  307, 1443, 1447. 

•VI.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement  définitif,  9om< 
mer  l'avoué  de  la  femme ,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  de  leur  communiquer 
la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives,  même  intervenir  pour 
b  conservation  de  leurs  droits,  sans  préliminaire  de  conciliation.  C.  1166, 
1167, 1447. —Pr.  49,  75,  189,339  s.,  406,  466,  869,  870,  872,  87*. 
—  T.  70,  75. 

8T«.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'andience  te- 
nante, au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  exiraitde  ce  jugement, 
couienant  la  date ,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu ,  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce 
destiné,  et  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première 
iastance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas 
négociant,  et  s'il  u'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  princi[nle 
salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré 
lu  Tableau  exposé  en  la  cbambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a.  La 
femme  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les 
formalités  ci-dissus  auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  néces- 
saire d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  po-tées  en  l'article  144S,  dn 
Code  Nap.  Pr.  880, 1029.  ~  Co.  66.  —  T.  92. 

»}3.  Si  les  formaliii^  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées,  les 
créanciers  du  nuri  ne  seront  jilus  reçus, après  l'expiration  du  délai  dont  il 
s'agit  dans  l'article  précédent .  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le 
jugement  de  séparation.  C.  1167.  —Pr.  474s.,  871. 

SÏ4.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera  laite  an  grdfe 
du  tribunal  saisi  de  la  demaude  en  séparation,  C,  1453, 1492  s.  —T.  91. 


n,gti7cdT:G00glc 


niOCEDUKEB  DIVEHSES.  377 

riTRE  IX. 

DE  LA  SÉPARATION  DE  COUPS ,  £1  DU  DIVORCK  *. 

%7K.  L'époox  qni  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de  corps .  sera  teoa 
de  présenter  au  présideiu  du  iribunal  de  son  domicile,  requéic  coiileiiant 
somiiuiremeni  les  faits;  il  y  joindra  îes  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a. 
C.306S.  —Pr.  ^9,  83,84,113,  R65,876  s. —T.  79. 

89 S.  La  reqiiftc  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  qne  les  par- 
ties «mparallront  devaDt  le  président  au  jonr  qui  sera  indiqué  par  ladite  or- 
doonance.  Pr.  119,  877,  878.  —  T.  29, 

SI*.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  sans  pon- 
vAt  k  faire  assister  d'avoués  n^de  conseils. 

898.  Le  président  fera  aux  deux  époui  les  représentations  qu'il  croira 
propres  i  opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  parvenir ,  il  rendra  ei>- 
saiie  de  la  première  ordonnance,  une  seconde  porlaut  qu'attendu  qu'il  n'a 
pu  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  i  se  pourvoir,  sans  citation  préalable 
in  bareao  de  conciliation  :  il  autorisera  pr  la  même  ordonnance  la  rerame 
à  procédn-  snr  la  demande,  et  ï  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison 
dont  tes  parties  seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'ofGce;  il  ordonnera 
que  la  effets  à  l'usage  journalier  de  la  TemaM  lui  seront  remis.  Les  deman- 
des eo  provision  seront  portées  à  l'andieuce.  Pr.  A9 ,  59 ,  61 ,  68, 69,  8S, 
^1,  861. 

S9».  la  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour  les  antres  de- 
mandes",  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  C,  307.  — 
Pr.  75  s.,  83,84,  US. 

MO.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation,  sera  inséré  an 
tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans  les  chambres 
favouésrt  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  article  872.  Co.  66.— T.  92. 

991.  A  l'égard  du  divorce,  il  sera  procédé  comme  il  est  prescrit  ao 
Code  ciiil.  [Airogi  par  L.  6  mai  1816.) 

TrrUE  X. 

DES  ATIS  DE  PASEKTS. 

9S«.  LoTVqne  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  si  pré- 
smce,  elle  lui  sera  notifiée,  i  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui 
ann  été  désigné  par  elle  :  ladite  notification  sera  faite  dans  les  trois  jours 
de  la  délibération ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre 
k  lieu  oà  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur.  C.  102,  405  a. 
~Pr.  68.  883  S.,  893  s.,  1033. 

993,  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  do  conseil  de  famiDe  ne  se- 
nmt  pas  unanimes ,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  la  composent  sera 
iLeationné  dans  le  procès-verbal.     • 

Le  tutenr,  subn^  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  do  l'assem- 
blée, pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération;  ils  formeront  Icurde- 

*   lai  du  9  mai  18IS,  art,  I .  Le  divorn  Wt  aboli.  Y.  note  p.  38. 
**  Of<lùnnmtet  royaU  du  16  moi  ISSS. 

Le*  appdi  Telatif*  ini  itpaTallDUi  de  cerpf  Mront,  à  l'avenir,  jogii  par  nos 
raui  roiakts  en  andleiiCB  ordinaite. 
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mande  contre  les  membres  qui  auront  été  d'avb  de  la  délibéniion ,  sau 
qu'il  soit  nËcessaire  d'appeler  en  conciliaiîoD.  C.  39.%  AOâ,  A30,  4SQ, 
505.  —  Pt.  U%  59,  61 ,  08,  69,  888.  —  P.  29.  —  T.  29. 

S»4.  La  cause  sera  jugée  sommairement.  Pr.  /jûâ  s.,  A6S,  543. 

s»s.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  ujette  à  bootlo- 
gatîon ,  nne  expédition  de  la  délibfratimi  sera  prisealée  an  prâident,  le- 
quel, par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération ,  ordonnera  la  comiiu- 
nicatton  au  ministère  public,  et  commettra  na  juge  pour  en  (aire  le  rapport 
ijourinyqué.  Pr.  8S.  8â,B5,  lt2,  886  s.,  891,  95&.  —  T.  78. 

A««.  Le  procureur  rmpér.  donnera  ses  cMdueioBa  au  bu  d«  i»dite  «- 
donnance  ;  la  minute  du  jugement  d'Uomologaiion  sera  misek  lasaiuite- 
dites  conclastons  bnr  le  même  cahier. 

»»t.  Si  le  tuteur,  onautrecbargédeQOursuirre  l'boMolofcMMKi,  nelc 
bit  dans  le  délai  fixé  par  la  délibéraiioo ,  on ,  à  défaut  de  Cwion ,  dai»  te 
délai  de  quinzaine,  va  des  membres  de  l'assemUée  pourra  poursuivre  l'ho- 
mologation contre  te  tuteur,  «taux  frais  de  celara,  sus  répétilion.  Pr.  132, 
lOS». 

«S».  Ceux  des  membres  de  fanenblée  qui  voiront  devoir  a'eppoKr 
k  l'bomologatioa ,  le  dédar«ront,  par  ade  exinjadidaâre,  i  celui  qui  en 
durgédebpovriDiTre;  et  s'ils  n'ont  pas  été  ip^ds ,  ilt  pourroni  fonwr 
opposhioD  anjogemeoL  Pr.  SU.  — T.  29. 

S«».  LeejugemenUi-endusurdéUïénittoodBCSMiildefMuUesetW 
ngets  \  l'appâ.  Pr.  44â  s. 


HZ  t  UIXSKDICIIOX 

•••.  Dans  tonte  poareaite  d'inlerdictioa ,  les  faits  d'imbédllité ,  de  #- 
mence  on  de  furenr,  seront  énoncés  va  la  réquAte  préMuMe  an  préaidctt 
du  tribunal  ;  on  yj^ndra  Icspibcesjostiricatives,  et  l'on  iodiqaera  les  té- 
moins. C.  £|S9s.,  1124, 1125.  —  Pr.  i»  i-,  SSS6„4a7  i.,  7&à,  8«3i., 
891  s.  —  T.  79.  —  T.  cr.  117  s. 

SOI.  Le  président  dn  tribunal  oréoinera  la  communication  de  la  re- 
quête au  mimstère  public,  et  commeUra  un  juge  pour  (aire rapport  1  jour 
indiqué.  Pr.  83,  84,  95, 112,  885,  892  s. 

8V*.  Sur  le  rapport  du  jt^  et  les  omchisions  du  proenreor  laper., 
le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  ^e  famille ,  formé  selon  le  nwde  dém^ 
miné  par  le  Code  Nap,  section  IT dn  «Aapitre  II,  ao  litre  de  ta  MûtoriU, 
de  la  TutetU  et  de  P Émancipation  (  40S  i  &19  ] ,  donaera  «■  an 
aur  l'état  de  la  personne  dont  rutcrdictioil  est  demuidée.  C,  ifih  t.  — 
Pr.  883s.— r.  92. 

9Bt.  La  requGte  et  l'avis  dn  conseil  de  famlBe  seront  ffjyntfifw  w  Met- 
dcur  avant  qd*il  soit  procédé  i  son  interrogattrire.  Pr,  76. 

Si  l'inlcrrtnaloire  et  les  |nëccs  produites  sont  insaflsants,  et  ri  les  fthi  p«- 
vent  être  justmés  par  témtdns,  le  iribnnal  ordonnera,  s'il  y  ■  lien,  fenquet^ 
qui  se  fera  en  la  frame  ordinaire.  Pr.  253  s.,  407  s. 

II  pourra  ordoniKT,  ta  les  circonslaoccs  l'exigent,  que  l'enquête  sera  ùiu 
hors  de  la  présence  du  défendenr;  mais  dans  ce  cas^  son  conseil  poan?  le 
représenter. 

8S4.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdîcUon  tnn  W  pronoïKée, 
loa  dirigé  contre  le  provoquant.  Pr.  443,  460. 
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L'appel  întarjelÉ  par  le  proraqnant ,  ou  par  an  des  membres  dé  l'asitm- 
Uée,  le  sera  cooCre  celai  dont  l'interdictiDD  aura  été  provoquée 

En  cas  de  Dociinatioa  de  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aora  été 
donné,  sera  dirigé  coiire  le  pronqnanl.  C.  A99,  513.  —  T.  9!. 

MS.  S'il  D*T  a  pas  d'appel  dn  jagemenl  d'inlerdictioa,  ou  s'il  est  con- 
firmé SBT  l'appel,  il  sera  pourvu  il  la  notninatioB  d'un  tulear  et  d'un  m- 
bngé  mtenr  à  l'iulerdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de*  Avia  d» 
fortnU.  C.  iùi  S.,  420,  &05.  —Pr.  883  B. 

L'adioinbtnlenr  provisoire  Mouné  en  exécution  de  Itodcle  A97  dn  Code 
Kip. ,  cessera  ses  ronctions,  et  reudra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  î'ea  pas  loir 
mïme.  Pr.  527  s. 

ras.  La  demande  en  main-levée  dluterdiction  sera  instmite  et  jugée 
du»  h  même  forme  que  l'iuterdiction.  C.  51 2.  —  Pr.  890  s. 

89*.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider,  transiger,  etn- 
pniDtcr ,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  douner  décharge,  aliéner  on  by- 
pothéqner  sans  assisiance  de  conseil,  sera  afQché  dans  ta  forme  prescrite 
par  l'article  ftOl  dn  Code  Nap.  C.  499,  518. 

TITRE  XIL 

DD  BËf4ÉnCE  BE    CESSION, 

8M.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  jndt 
daire  accordée  par  l'anicle  1 268  da  Gode  Napi ,  seront  tenus ,  1  cet  cAet, 
dedéposerau  greDedu  tribunal  cil  la  demande  sera  pwlée,  leur  bilan,  leur* 
livres,  ^ils  en  ont,  et  lenrs  titres  actib.  C  1265  s.,  1945. —JV.  800  3% 
899  s.  —  Co.  541.  —  T.  92. 

••8.  Le  débilenr  se  ponrtoin  devant  le  tribonal  de  son  dmnicile. 
C.  102. 

•4M.  .La  demande  sera  communiquée  an  nûnistire  puUic  ;  die  ne  ■<■»- 
pendn  l'eflet  d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  i  ordonner,  parties  appe- 
lées, qu'il  sera  tarm  provisoirefflenl.  Pr.  M,  84,  lU,  S64,  477,  478, 
491. 

••■.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cesrion  sers  tenu  de  réitérer  si 
osnoD  eo  permnne ,  et  non  par  procnreor ,  ses  créanciers  appelés ,  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  à  la 
oùson  commune,  un  joor  de  séance  ;  la  déclaration  du  débiteur  sera  con< 
■tiMe,  dans  ce  dernier  cas ,  par  procis-ierbsl  de  l'huisùcr,  qui  sera  signé 
par  lemaire.  C,  1270.  —  Pr.  908.  —  T.  64- 

•0«.  S  le  débiteur  est  détenn ,  le  jugement  qui  fadmeltra  an  bénéfice 
de  cession ,  ordonnera  son  extraction ,  avec  les  précautions  en  tel  cas  rei^uH 
Ks  el  accoutumées,  i  l'effet  de  faire  sa  dëclaratioa  cooformément  i  l'arUcle 
précédent.  Pr,  780  s.  —  T.  65. 

903.  Les  nom,  prénom,  profession  el  demeure  dn  débiteur,  seront  insè- 
res dans  un  tableau  public  i  ce  destiné,  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile ,  on  du  tribunal  de  première  instance  qui  m 
faii  les  fonctions ,  et  dans  le  lim  des  séances  de  la  nuiMS  commune. 
Pr.  901.  —  r.  92. 

SOI.  Le  jugement  qui  admettra  an  béndce  de  cession,  vaudra  pou- 
voir aux  créanciers,  i  ieSa  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles du  débiteur  ;  et  il  sera  procédé  k  cette  vente  dans  les  Ibrraes  prescrites 
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ponr  les  ht^itiers  sons  béuéfice  d'inr^ture.  C.  1987.  —  iV.  617  s., 
94âs.,  953  s. 

•OS.  Ne  pourront  être  idmis  au  bénéfice  de  cession,  )ea  étrangers,  les 
stellionaiairi'S,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  penonoes  condamaéts 
pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie ,  ni  les  personnes  comptables,  toteun, 
administrateurs  et  dépositaires.  C.  11,  &50, 1937,  a059.  —  Pr.  126.  — 
Co.  591,  612.  —  P.  379,  401.  — (  V.  an.  541  C.  corn.  ) 

MM.  Il  n'est  au  surplus  rien  |»<iugé,  par  les  disposiiirais  do  présent 
titre,  à  r^rd  du  commerce,  aux  usages  duquel  il  n'est,  quanti  présat, 
rien  innové.  Co.  541. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

pnocÉnuiiES  bei.atites  a  L'ocvEn-rritE  D'tnfE  bccckssiok. 

(Mctet  lia  as  fTril  ISOS.  Promalgot  l«  8  mal  loiTut.) 


TITRE  PREMIER. 

I        EC  l'apposition  des  scellés  après  DÉcks. 

•o«.  Lorsqu'il  y  aura  lien  à  l'apposition  des  scellés  après  dScés,  elle 
•era  faite  par  les  juges  de  paix,  et  i  leur  défaut,  par  leurs  su|çiëatits. 
C,  451,  769,  773,  810,  819  s.,  1031,  1328.  — Pr.  13S  i«,  591,  908s., 
926  s.,  928  s.  —  Co.  455  S.  —  /.  cr.  37  e.  —  P.  249  s. 

•os.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  serriront  d'un  sceau  parti- 
culier, qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont  l'empreinte  sera  déposée  h 
greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

VOO.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise,  Pr.  907. 

1»  Par  tous  ceoz  qui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dam  b 
communauté  ; 

2"  Par  tons  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire ,  ou  autorisés  par  une 
permission,  soit  du  président  du  tribunal  de  pr«nière  instance,  toit  du 
jagedepaixdu  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé  ;  C.  1166. 

3"  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  aoit  des  béritiers  ou  de  l'un 
d'eux,  par  les  pcnonnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  par  ses  sori- 
teors  et  domestiques.  T.  1, 16,  78. 94. 

sio.  Les  prétendants  droit  et  les  cn^nciers  mineurs  émancipés  ponr- 
nnt  requérir  l'apposition  des  Bcdlés  sans  l'assistaoce  de  leur  curalenr. 
C.  476  s. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés ,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  oo  s'il 
est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parents.  C.  388, 
745  s.,  946.  1        »-  i« 

VI 1.  Le  scdlé  sera  apposé  soit  i  la  diligence  du  ministère  pobiic,  awt 
nr  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  cunimune,  et  même  d'olbe 
ptr  le  juge  de  paix,  Pr.  83,  84,  112,  914  4". 

1°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par 
UD  parent  ;  C.  405.  —  Pr.  910,  939. 

2"  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux,  sont  absents; 

S'  Si  le  défunt  éuit  dépositaire  public;  auquel  cas  le  scellé  ne  sera  ap- 
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poaf  que  pour  raison  de  ce  d<^t  et  sur  les  oh^eta  qui  le  composenL 
C.  3060  6'  T.  —  T.  94. 

91V,  Le  scellé  ne  poom  être  apposé  qne  par  le  jnge  de  paix  des  lieux 
n  |Br  Ms  suppléants. 

•IS.  Si  le  scellé  n'a  iob  été  apposé  avant  riobanution,  le  jnge  consti- 
tcn,  pn  saa  procte-verbal,  le  moment  où  il  a  été  requis  de  l'apposer,  et 
kl  anses  qni  ont  reurdé  soit  h  réquisition  soit  l'apposition.  Pr,  914  s. 

•14.  Le  procës-verbal  d'apposition  contiendra  % 

1*  la  date  des  an,  mois,  jour  et  heure; 

3*  Les  autib  de  ]'a[qK»iti(»i  ; 

3*  Les  Dcnns,  profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y  en  a ,  et  son  élec- 
tiOD  de  domicile  dans  la  commone  où  le  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  d^ 
menti!  ;C.  !02,  lU. 

i^  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le  procës-verbal  énonœra  que  le 
scdlé  a  été  apposé  d'olBce  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  ia  déclaration  de 
roB  des  fonctiramaîres  dénommés  dans  l'article  911  ; 

5*  L'ordonnaDce  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu; 

6*  Les  compamtîoiu  et  dires  des  parties  ; 

T*  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  collres,  armoires,  sur  les  onver- 
nm  daqnds  le  scdié  a  été  apposé  ; 

8*  Une  description  stonmaire  dés  eSels  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les 
scdiés;  Pr.  934. 

9-  le  lennent,  !<»«  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qni  demeu- 
rent dans  te  lieu ,  qn'ils  n'mt  rien  détourné ,  vu  ni  su  qn'il  ait  été  rieo 
dHoamédirectanent ni  indirectement;  C.192, 801, 1357  s.,  1460, 1477. 
-JV.943  8'. 

10*  L'iUblisiemrat  do  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités  requises; 
sauf,  ^Q  ne  les  a  pas ,  ou  s'il  n'en  est  pas  préscnlé,  à  eu  établir  un  d'ofBce 

?r  le  JDge  de  paix.  C.  1137,  1963.  —  Pr.  696  s.,  638,  943  9°.  — 
400.  —  T.  26. 

Vie.  Les  clefs  des  serrures  snr  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé ,  reste- 
nnl,  jiLsqD'i  sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix, 
l«|wj  fera  mention ,  sur  le  procès-verbal ,  de  la  remise  qui  lui  en  aora  été 
Ule;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la 
■DaÎMn  où  est  le  scellé,  î  peine  d'iDterdicti(Mi,  i  moins  qu'ils  n'en  soient 
nqoii ,  on  qne  leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  motivée. 
Pr.  S14, 1039. 

tit.  Si ,  lors  de  l'apposition ,  il  est  trouvé  on  testament  on  antres  pa- 
pÎHi  cachetés,  le  juge  de  paix  en  consutera  la  forme  exiérieure,  le  sceau 
H  ti  SDscription  s'il  y  en  a,  paraphera  l'enveloppe  avec  les  parties  pré- 
»itei,siellesle  savent  on  le  peuvent,  et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le 

*  Demi  du  10  brumaire  an  JIY  qui  prêtait  da  foTmaliUi  pour  te*  prodt-verbamx 
d'appoBtlon  de  tedti>,  d'invtntmre,  etc. 

t.  Ton  oRfcIeri  «Tint  droit  d'apposer  dei  leelléi,  de  Im  reconiMllre  et  de  lei 
^f,  de  rMiger  de*  InTenialrsi ,  île  faire  de*  veniei  ou  «ulre*  vM*  dont  1i  co»- 
teiw  peut  «i|er  plutlcun  léances ,  «ont  tenu*  d'indiquer,  à  cbaque  itaiiee, 
'laire  do  eonimcDceiiieDt  et  celle  de  la  fin. 

1.  Tooiei  tel  lola  qu'il  y  ■  iDicrrupilon  dani  i'opérallon ,  avec  renvoi  k  on  aulra 
inr  ou  i  une  autre  beurc  de  la  même  Journée,  il  en  trra  Tait  meniion  dana  l'acte, 
VM  let  pattlH  ei  Ici  olDcieri  ligoeiont  gur-le-cliainp ,  pour  condaier  cette  In- 
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Mqnet  sen  par  loi  présente  au  président  ia  tribunal  de  première  ii 
il  fera  mention  du  tout  sur  son  proc£s-TerbaI ,  lequel  sera-  signé  ties  par- 
lia,  rinon  mentiou  sera  faite  de  lew  refbB.  C.  974,  1007.  —  Pr.  914, 
917à920.  —  r.  2,  3,  IC,  9Ji. 

VIT.  SurliTéanisitMHidetffiitepniieiatéraBfe,  le  jngede  paix  kn, 
trant  l'apposition  ou  sceDë,  ta  perqoisitxHi  dn  testameat  dont  1  existence 
sera  annoncée;  et  s'il  le  trouTe,  il  procédera ainti  qu'il  «at  dit  ci-dessos. 
iV.  916,  920,936  8", 

Olft.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aocune  assi- 
gnation ,  les  paquets  irouTés  cachetés  seront  présentés  par  le  jnge  de  paii 
am  président  du  tribunal  de  premî(re  instance ,  lequel  en  ferv  l'oarerturc, 
en  constatera  l'éat,  et  en  ordonnera  le  dépOt  ai  le  couimo  eoncane  li 
succession.  Pr.  916,  920.  —  T.  94. 

•la.  8Ï  les  paquets  achetés  paraissent,  pair  leur  snscriptioa,  00  par 
qndqne  autre  prenveécrit»,  appartenir)  des  lien,  leprésMetil  du  triM- 
nal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  danim  dâai  qu'il  fixera,  pour 
qu'ils  ptdsseat  asnster  &  l'ouverture  :  H  la  fera  an  jour  iodiqaé,  en  lenr 
présence  on  k  leur  défaut  ;  et  n  les  pa^iets  90«t  étfangen  k  la  sDCcesâon , 
Il  les  leur  remettra  sans  «n  faire  ooratattre  le  «mtenu ,  ou  ks  cuMien  de 
Donveau  pour  leur  être  ranîs  i  lenr  première  r^qoirilioB.  Pr.  939. 

MM.  Si  un  testament  est  tnnvé  «avot,  )b  j^  de  paix  «n  eoutMoa 
l'état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'artictê  916.  —  7*.  94. 

•*!.  ffiles  portes  sont  fermées ,  ^  se  renonUre  des  obstacles  à  Pap- 
poeîtion  des  scellés,  ^il  s'élève,  siritamit  soft  pendant  le  scellé,  des  dffl- 
cnHés,  il  y  sera  statué  en  référé  par  le  préaideiit  datribmaL  A  ceteffM, 
il  sera  sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure,  Béme  inté- 
rieure slle  cas  y  édiet  ;  «t  il  en  réfèrm  sir-lo-cbamp  am  préatdcsl  du 
Oihnnal.  —  Pf.  587,  «06  s.,  829,  922. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard ,  status 
par  provision ,  sauf  â  en  référer  eusnile  an  président  du  iribiusL  T.  3,.3, 
1«,94. 

•««.  Dans  tons  les  casofc  il  sera  référé  par  te  }oge  de  pùx  an  président 
do  tribunal,  soit  en  matière  de  scdié,  siril  «n  autre  nali^,ce^Mra 
bit  et  ordonné  smi  constaté  snr  le  ptDcto-vertial  dressé  par  le  u^  de 
paix  ;  le  président  ngnera  ses  ordonnances  sur  ledit  procès-vertial.  Pr.  914 
4  916.  —  T.  94. 

•U.  Laïsqat  l'inventaire  sera  parachevé ,  les  scellés  ne  paurmit  ttn 
spposâ,  à  molDs  QM  inventaire  ne  sott  attaqué,  et  qu'il  ne  toit  ainsi 
«donné  pM-  le  |»éâdent  du  Irifawiri.  Pr.  928,  941  s. 

Si  rappwition  des  sceDés  est  requise  peoduR  le  cours  de  l'iafanire, 
les  scellés  ne  seront  apposés  que  snr  les  «liiels  non  inventoriés. 

9%4.  S'il  n'y  aaucnneSet  inoUIier,lejagedepaixdre8Bera  un  procès- 
verbal  de  carence.  Pr.  688,  637, 67S,  783. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soienl  nécessaires  &  l'usage  des  per- 
sonnes qui  restent  dans  la  mùsan ,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse  être 
mis,  le  juge  de  paix  fera  mi  procès-verbal  cooieBant  deKripliaa  bob- 
maire  desditi  effets. 

S«B  Dans  les  communes  oii  la  populatira  est  de  vingt  mille  âmes 
et  au-dessus ,  il  sera  tenu ,  au  grclfe  du  tribunal  de  première  instance,  un 
registre  d'ordre  pour  Ips  scdlâ,  sur  lequel  seront  inscrilA ,  d'après  ia  dé- 
claraiioii  que  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront  tenus  d'y  (tiit 
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pirtnir  daas  \ea  ringt-quatre  heures  de  l'apposition ,  —  1*  les  noms  et 
demeures  des  personnes  sur  tes  effets  desquelles  le  scellé  inra  été  apposé, 
—  r  )e  nom  et  la  demeve  dn  juge  qui  a  hit  l'ippoutbn,  — 3'  le  jour  où 
die  a  élu  bite.  T.  17. 

TITRE  II. 
DIS  opposmora  aux  sŒuia. 

MC  La  oi^msilions  aux  scellés  pourront  Être  faites,  lott  par  une  dé- 
tbntion  snr  leprocès-Terbal  de  scellé,  soit  par  exploit  gignifié  au  greTGer  du 
JDge  de  paix.  Pr.  68,  914.  —  T.  18,  SO,  21. 

M*.  Tomes  oppositions  à  scellé  contiendront,  ii  peine  de  nullité,  outre 
Its  formalités  communes  i  loat  exploit,  Pr.  68,  936, 1039. 

1'  Élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement 
it  b  justice  de  paix  oii  le  scdié  est  apposi!,  si  Tt^posant  n'y  demeure  pas  ; 
C.  IH. 

ï*  L'éooDdatioii  précise  de  b  caose  de  l'oppositioa. 

TITRE  ni. 
JM  LA.  LBTÉI  IHI  SŒLLi. 

Mt.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'invenlaire  fait  qoe  trots  jour* 
^rès  l'inhwnattoo  t'U  a  été  apposé  auparavant,  et  trois  jours  après  l'appo- 
lilioD  si  die  a  été  faite  depuis  hnhaination ,  i  peine  de  nullité  des  prôcte- 
Krbaux  de  levée  de  icalés  et  iDvenuire,  et  des  dommigci  et  intérêts 
ciHilTe  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  te  tout,  i  moins  que,  pour  des 
causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  son  ordonnance ,  il  n'en 
loii  autrement  ordonné  par  le  |»-ésident  du  tribunal  de  première  instance. 
Dans  ce  cas ,  ù  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  i  la  léVée  ne  sont  pas 
présentes,  il  sera  appelé  pour  elles,  tant  â  la  levée  qu'H'inTentaire,  un  no- 
taire nommé  d'office  par  le  président.  £7. 11^9, 1382.  —  Pr.  128,  806  s., 
907,953,  959 s., 941  s., 1029.  — r.  77. 

«W.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non  éman- 
cipés, il  ne  sera  pas  procédé  i  la  levéu  des  scellés,  qu'ilsn'aieat  été,  ou  préala- 
blement pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés.  C.  3S8,  A05,  A76  >•>  &09.  — 
Pr.  883 s., 911  1'.— T.  94. 

UOk  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scdléa ,  pourront  en 
iiqDérir  la  kvée,  «xceplé  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exéco- 
liH  de  l'article  909,  a'  i  ci-dessus. 

•31.  Les  formalités  poor  partenir  t  la  levée  des  scellés,  seroat, 
^.  918. 

1"  Une  réqnisitioa  i  cet  cflM ,  consignée  snr  le  procès-verbal  dn  Jngc  de 
jaif.Pr.  914. 

S*  l'ne  ordonnance  dn  juge,  indicative  des  jour  et  heure  où  la  levée 
M»  faite  ; 

8*  rne  sommatioB  d'assister  h  cette  levée,  faite  an  conjoint  snriivant, 
an  présomptifs  héritiers,  i  l'exécuteur  testamentaire,  aux  légaiaires  uui- 
vfnrls  et  i  titre  nniverset  s'ils  sont  connus ,  et  ant  opposants.  C.  734, 
IW-l.  1010,  1055.  —  Pr.  68,  926,  937,  933  s.,  943- 

Il  ne  sera  pas  l>esoîn  d'appeler  les  inlérciués  demeurant  hors  de  la  dis- 
tance de  cinq  myriamitrcs  ;  mais  on  appellera  pour  eux ,  &  la  levée  et  ft 
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rinveniaire ,  un  nouire  Dommé  d'office  par  le  président  du  tribniulde 
premiÈre  ioslance. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  pir  eux  ans.  C.  111.  — 
T.  11,  M.  21. 

9X%.  Leconjoinl,  rezécctenr  testameo taire,  les  béritiers,leslégaiaîrei 
nniversels  et  ceux  à  titre  aniversel,  pourrunt  assister  i  toutes  les  vacatiou 
de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inTentaire,  en  personne  ou  par  un  mandalaire. 
C.  1987.  —  Pt.  931  3%  933  s. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en  personne,  soil  par  nn  man- 
dataire, qu'i  la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se  faire  reiH^senter, 
auT  vacations  suivantes,  par  un  seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils  COQ- 
viendront;  sinon  il  sera  nommé  d'ofGœ  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  pris  le  tribonal  de 
première  instance  du  ressort ,  ils  justlGeront  de  leurs  pouvoirs  par 
la  représentation  du  titre  de  leur  partie;  et  l'avoué  le  plus  anùen, 
suivant  l'ordre  du  tableau ,  des  créanciers  fondés  en  titre  autbentiqite,  as- 
sistera de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aucun  des  créanciers  n'est 
fondé  en  titre  authentique ,  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  fondés  en 
titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera  définitivement  r^lée  1  la  pre- 
mière vacation.  C.  1317»  1318,  132S.  —  Pr.  &39,  536,  760.  — 
T.  i,  16,  94. 

833.  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  différents  de  ceux  des 
antres,  ou  des  intt'Téts  contraires,  il  pourra  assister  en  personne,  oa  par  lui 
mandataire  particulier,  à  ses  frais.  C.  1987.  —  T.  9^. 

034.  Les  opposants  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  dâHieor  ne 
pournfat  assister  à  la  première  vacation,  ni  concoarir  au  choix  d'un  man- 
da taire  commun  pour  les  autres  vacations.  C.  1166,  1167. — Pr.  77S, 
9313».  — T.l, 16,94. 

S3S.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  testamen- 
taire, et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  pourront  convenir 
du  choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  commissaires-priseurs  on 
experts;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé,  suivant  la  nature  des 
objets,  par  un  ou  deux  notaires,  commissaircs-priseurs  oa  experts,  nom- 
més d'oITice  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Les  experts 
prêteront  serinent  devant  le  juge  de  paix.  Pr,  30S  s.  —  T.  3,  3, 16. 

OS«.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra,  —  1°  la  date; —  5*  les 
noms,  profession,  demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant;  —  S'I'é- 
nonciation  de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée; — 4' renonciation  de 
la  sommation  prescrite  par  l'article  931  ci-dessus  ;  —  5'  les  comparut îoo* 
et  dires  des  parties  ; — 6"  la  nomination  des  nouires,  conunissaires-priseors 
et  experts  qui  doivent  opérer  ;  —  7°  la  reconnai<isance  des  scellés,  s'ils  sont 
sains  et  entiers;  s'ils  ne  le  sout  pas,  l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pour- 
Toir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison  de^dites  altérations;  —  8°  les  ré- 
quisitions à  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdites  perquisitions,  et  loales 
autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer.  Pr,  914 ,  917, 
938  8.,937s.  — T.  24  s. 

•3*.  Les  scelles  seront  levés  succesuvement ,  et  i  fur  et  mesure  de  ta 
confection  de  l'inventaire  :  ils  seront  réapposés  à  la  fin  de  chaque  vacation. 
Pr.  941  s.  —  T.  16, 94. 

KItt.  Od  pomia  l'éuoir  les  objets  de  même  nature^  pour  être  inveattH 
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rUt  BDCceadvemenl  soiTant  leur-ordre;  ils  seront,  dans  ce  o»,  replacés 
MB  tes  scdlés. 

•SS.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  i  la  succession  €t 
rfcbméa  par  des  tiers,  ils  seroat  remis  à  qui  il  appartiendra  ;  s'ils  ne  peo- 
mX  fitre  remis  à  l'instant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description, 
dte  sera  bile  sur  le  procès-Terbal  des  acellés,  et  non  sur  rinventaire.  Pr. 
m,  919,  9hi. 
^  WW.  Si  la  canse  de  l'appodtion  des  scellés  cesse  arant  qu'ils  soient  le- 
lés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  lerée,  ils  seront  lerà  sans  descripliiKi. 
C.  1027.  —  Pr.  928, 930.  —  T.  94. 

TITHE  IV. 
lŒ   L'INVEMTAIRE  •. 

Ml.  L'inventaire  peut  Stre  requis  par  ceux  qui  ont  drcnt  de  requérir 
h  lerée  du  scellé.  Pr.  909, 923, 938,  94S  s.  —  T.  16$. 

•4«.  II  doit  être  Tait  en  présence,  —  1°  dti  conjoint  survivant,  —  2"  des 
béritîers  présomptifs,—  S"  de  l'exécnteor  leslamentaire  si  le  testament  est 
camn,  —  4°  des  donataires,  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eui  dûment  appelés,  s'ils  demeurent 
dnub  distance  de  cinq  myriamëtres ;  s'ilsdemeurent  au-delà,  il  sera  ap- 
pelé, pour  tous  les'absents,  un  seul  notaire ,  nommé  par  le  prësident  du 
tribunal  de  première  instance,  pour  représenter  les  parties  appelées  et  dé- 
Mantes.  Pr.  931  3-. 

MS,  Ontre  les  formalités  communes  à  tons  les  actes  devant  notaires, 
l'inventùre  contiendra, 

1*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérants,  des  comparants, 
des  dëfaillanis  et  de»  absents,  s'ils  sont  connus,  du  notaire  appelé  pour  les 
1        nquéseater,  des  commissaires-priseurs  et  eiperts  ;  et  ta  mention  de  l'or- 
I        dmoance  qaî  commet  le  notaire  pour  les  absents  et  défaillants; 
I  3°  L'iodication  des  lieu  où  l'inventaire  est  fait; 

3*  la  description  et  estimation  des  effets ,  laqudle  sera  faite  à  juste 
T^eer  et  tans  crue; 
à'  La  désignation  des  qualité,  poids  et  titre  de  l'argenterie  ; 
&°  La  désignation  des  ^pëces  en  numéraire  ; 

9-  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière;  ils  seront  para- 
phés de  la  main  d'un  des  notaires  ;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de 
anuKrce ,  l'eut  en  sera  constaté ,  les  feuillets  en  seront  pareillement 
tais  et  paraphés ,  s'ib  ne  le  sont  ;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages 
écnies,  Ils  seront  bâtonn^  ; 
I  7*  la  déclaration  des  litres  actifs  et  passifs; 

>  8*  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôtnre  de  l'inventaire,  par 

1        ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui  ont 

Itabilé  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détourné, 

I        ni  détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun  ;  C.  793,601,1460, 

1477.  —  Pf.  914  9'  et  note. 

9°  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lien,  entre  les  mains  delà 

*  F.  »rl.  —  c.  1!8  ,  «1 ,  *52.  eOO,  769.  7T3,  T74,  tOOO,  1031,  lOM.  Ut», 
14IS,|U1,  lue,  14gS,  1499, 1504, 1S10, 1531,  ISSt,  SSS».  —  f-.  133  l'iUI. 
—  C».  »,  10,  «3,  »T9  I.,  StiO,  M6  6«. 
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pawoDe  doQl  oa  conviendra ,  ou  qui  i  débat  aéra  nommée  par  Le  préii- 
dent  du  tribaoal.  a  1137,1915,  1927,  1931,  1963.  —  Pr.  596,  SU. 
914  lO'. 

»44.  Si,  londel'iDfenUite,  il  s'âivedesdifBcaltéi,  ou  s'il  est  fonaé 
dea  réqonJtîoaB  pour  l'admîBistratioQ  de  la  cooimiiBaBté  oa  de  la  tuccct- 
sioD,  ou  pour  aotra  objets ,  el  qu'il  n'y  mil  déféré  par  les  aalres  pardci, 
les  DQlaires  délaisseront  les  parties  i  m  ponnroir  en  référé  devant  le  pria- 
dent  da  irilwiuldepreaii«reiiMUiicc;ilspoiirraMeniéléreteiu-HnêBei, 
s'ils  résident  dans  le  caoloa  oA  siège  létrinioal:  daascecas.leprésîdeu  * 
mettra  son  ordonnance  snr  la  miaule  ds  procès-Terl»Li>r.  806  s.>-T.lS8. 

TITRE  V. 
DE  LA.  VENTE  DO  HOBIUXÏI. 

94K.  Lorsqne  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  successioa  aura 
lieu  en  exécution  de  l'article  636  du  CodeNap-,  ceUe  vente  serafaitedaoi 
les  formes  preBcrites  au  titre  (^5awù«-«a;^cwt»MU.C  453, 509,637»., 
815  s.  — Pr.  «7s.,  948  s. 

•4S.  Il  y  sera  procédé  sur  I>  réqoiiïlioa  de  Tune  des  pûliesintéreMâes, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  installée, 
et  par  un  officier  poUic.  Pr.  910.  —  T.  77. 

•4*.  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  1  l'inventaire ,  et 
qui  demeureront  on  anront  au  domicile  dans  la  dislance  de  cinq  myrâ- 
mètres  :  l'acte  sera  signifié  an  domicile  élu.  C.  111.  —  Pr.  909,  9àli 
950,  J088.  —  r.  39. 

■48.  S'il  s'élève  des  difficultés ,  il  pourra  Are  statné  provisoiremenl  eo 
référé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Pr.  806  a. 

9*9.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu  oÂ  sont  les  effeu ,  s^l  n'en  esl  aatre- 
m»it  ordonné.  Pr.  617. 

•CO.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence ,  sans  bi^mIr-  pei^ 
sonne  pour  les  non-comparants.  Pr,  9tn,  951. 

•Bl.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de  l'aliseace  du 
requérant.  iV.  950. 

•S*.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  |»^ntes  et  d'accord,  et 
qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé,  dies  ne  seront  obligées  à  aocone  des 
formalités  ci-dessus.  Pr.  953,  98S. 

TITRB  VL 

m  ti  TENTE  DBS  MENS  IMMEUBLES  APPkITENANT  A  DBS  MINBDBS. 
{  Loi  du  9  Juin  1UI.  Promulguée  leS  juin.) 

•SS.  La  vente  des  immeubles  appartenant  i  des  mineurs  ne  poom 
tee  ordonna  que  d'a[H^  un  avis  de  parents  énonçant  la  nature  des  biens 
et  leur  vdeur  approximative.  C.  388 ,  &05  s.,  U7  è  460.  —  Pr.  883. 

Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même  temps 
l  des  majeurs ,  et  »  la  vente  est  poursuivie  par  eus.  Il  sera  procédé  alors 
confOTméoient  au  titre  det  Partagée  et  ticUatùma  (  966  à  985  ). 
C.  &88,517s.,  815. 

•S4.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  déclarera ,  par  le 
même  jugement ,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  f'un  des  juges  du  tri- 
bnnal  à  l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire  i  cet  efEelo 
Pr.SSS  95S8.,  969  s. 
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Si  les  itnmeobles  wnt  lituéB  daos  plosiears  arrondissements ,  le  tribu- 
ul  pourra  commellre  un  oolaîre  dans  chacun  de  ces  arrondissements ,  et 
mfine  donner  commission  rogatoire  i  chacun  des  tribunaux  de  b  siluaiioD 
de  ces  biens.  Pr.  676,  7U,  7&&,  1035.  —  r.  n.  B,  lli. 

•es.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  détennioera  la  mise  ii  prix 
de  chacsa  des  immeubles  i  vendre  et  les  conditionsde  la  vente.  Cette  mise 
i  prix  sera  réglée ,  loit  d'après  l'aiis  des  parents ,  soit  d'après  les  titres  de 
propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  on  soni  seing  privé  ayant 
dut  certaine ,  et,  i  défaut  de  baux,  d'après  le  rOle  de  la  contribution  ' 
bDCière.  C.  457,  1317, 1332,  1328.  ~  Pr.  690.  963. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra ,  suivant  les  circonstances,  faire  procéder 
i  restimadon  totale  on  partielle  des  immeubles. 

Celte  esiinulioii  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  iiatnre  des  biens, 
pir  un  on  trois  eiperts  que  le  tribniul  commetu^  &  cet  eflét.  Pr.  303  s. , 
Si4, 956, 970,  997.  —  T.n.  15. 

•M.  Si  restimatlon  a  été  ordonnée ,  Texpert  ou  les  experts ,  après  avoir 
prêté  lermest,  Mit  devant  le  préeideDtdu  tribunal,  soit  devant  an  Juge 
4t  paix  coflums  par  )ni ,  rédigeront  leur  rapport ,  qui  indiquera  sommai- 
Koent  1er  bues  de  l'estimation ,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des 
lias  i  vendre.  Pr.  SO/j,  307. 

la  minnle  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  trîbonal.  II  n'en  sers 
p«  dâivré  d'eipéditioo.  Pr.  SIO,  318,  Si%,  333,  957  s. ,  971.  T.  n.  9. 

Wf.  Les  enchères  seront  onvertes  sur  un  cahier  des  charges  déposé 
pul'avDuéau  greffe  da  tribunal,  on  dressé  par  le  notaire  commis,  et  déposé 
diunn  étude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire.  C.  1686.  — 
iV.  617  s..  690  s.,  958  s. 

Ce  cahier  contiendra  : 

l'L'énraidation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente;  Pr.  955. 

2*  Celle  des  litres  qni  établînent  la  propriété;  C,  1317, 1322. 

3*  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  i  vendre , 
oUe  des  coq»  d'héritage ,  de  lenr  contenance  approximative ,  et  de  deux 
des  (easDU  «t  abootissants  ;  Pr.  p75  i'. 

i*  L'énondatioa  du  prix  auqnèl  les  eocbb'es  seront  ouvertes ,  et  les  cod- 
dUm  de  la  vente.  Pr.  690  b,'. 

•U.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges ,  il  sera  rédigé  et  imprimé 
despUcanisqui  conUendront,  Pr.  699  s.,  836,  959  s. 

l'L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente;  Pr.  955. 

î*  Les  noms,  professions  el  domiciles  dn  niinenr,  de  son  tuteur  et  de  son 
"Obrogé-lnteur;  C.  102,  108,  388,  ÙOS,  &20.  —  Pr.  962. 

3*  La  désignation  dn  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des 
<W";Pr.  S  57  5'. 

4°  Le  pris  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens  1 
iwdre; 

5*  Les  jour,  lien  et  heure  de  l'adjudication ,  ainsi  que  l'indication  soit 
■  dn  notaire  el  de  sa  demenre,  soit  do  tribunal  devant  lequel  l'adjudication 
^Bnlieu,  et,  daos  tous  les  cas ,  de  l'avoué  du  vendeur.  Pr.  705,  706, 
'07,711,  712,  7Û3,  963,  973. 

*M,  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins ,  trente  jonrs 
)*  plat  avant  l'adjudication,  aax  lieux  désignés  dans  l'article  699 ,  el,  en 
""'n.  1  b  porte  dn  notaire  qui  procéderai  la  vente;  ce  dont  il  sera  jus- 
tifié coolonnément  an  même  article.  Pr.  958 ,  960. 
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SSO.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dansleraAme  délai,  aujoanut 
indiqué  par  l'arlicle  696 ,  et  dans  celui  qni  aura  été  désigné  pour  l'arron- 
dissement où  se  poursuit  la  vente ,  si  ce  n'est  pas  rarrondissement  de  la  n- 
tuation  des  biens. 

Il  en  sera  jusiiQé  conformément  à  l'article  698.  Pr.  958,  959. 

OSl.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  donné  \ 
la  Tcnle  une  plus  grande  publicité,  courormément  aux  articles  697  et  700. 
^  90«.  Le  subrogé- tuteur  du  mineur  sera  appelé  i  la  vente .  ainsi  que  le 
prescrit  rariidefi59  du  Code  Nap.;k  cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de 
l'adjudication  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance ,  avec  avenissemeat 
qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence.  C,  388,  A3Q. 

—  Pr.  61,  68,677,  968  3°  5",  10S3.  —  T.n.  S. 

OttO.  Si  I  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication ,  les  enchères  ne  s'élèvent 
pas  i  la  mise  i  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  simple  requête  en  la 
cbambre  du  conseil ,  que  les  biens  seront  adjuge  au-dessous  de  l'estima- 
tion; l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  Bxé  par  le  jugement,  et  qui  ne 
pourraétre  moindre  de  qnbiaine.  Pr.  703,  737,  7&5,  8SS,  9&5. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  et  des  ioser- 
tions  dans  les  journanx,  comme  il  est  dit  ci-dessus  (958  à  960],  huit  jours 
aa  moins  avant  l'adjudication.  Pr.  96i,  973,  iOJS.  —  T.  ti.  9. , 

ett4.  Sont  déclarés  communs  an  présent  titre  les  articles  701 ,  705, 
706,  707,  711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,738,  7S9,7/iO,  7M 
et  7A2.  Pr,  838  et  nou. 

Néanmoins  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pourront  être 
faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué.  Pr.  973.  988. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire ,  s'il  y  a  lieu  \  folle  enchère ,  la 
poursuite  sera  portée  devant  le  triboDal.  Le  certificat  constatant  que  l'id* 
judicalaire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le  no- 
taire. Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  déposé  au  greffe,  poar  servir 
d'enchère,  Pr.  988. 

MS,  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication ,  toute  personne 
poura  faire  une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant  aux  formalités 
et  délais  réglés  par  les  articles  708,  709  et  710  ci-dessus.  Pr.  832,  973. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  à- 
dessus ,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. 
Pr.  710,838,  988. 

TITRE  Vil. 
DES  PABTAGBS  Ô  UOTATlOns. 

9MI.  Dans  les  cas  des  articles  823  et  838  du  CodeNap.,  lorsque  le 
partage  doit  être  fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira. 
C.  465,466,  509,  743,  815s.,  88'2, 1075  s.,  1314,  1467, 1672,  1686  s., 
1872,  2103  3»,  Ï20S.  —  Pr,  BO  3",  59  1=  3%  967  s. 

oas.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  )  celai  qui 
aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribu-   • 
nal  :  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l'heure.  C.  465,  815,  832,  822,  838. 

—  Pr.  611,  680,  999,  1039.  —  T.  78,  90. 

DOS.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à  chaque  mi- 
neur ayant  des  intérêts  opposés,  sera  nommé  suivant  les  règles  contenues 
BU  titre  des  AvU  de  parenU.  C.  406  s.,  838.  —  Pr,  862  s.,  955  s. 

•GV.fLe  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en  partage  comoMl* 
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tn,ifii-j  a  lica,  un  juge,  coDforiuémenl  à  l'artide  823  da  Code  Kap.,  et 
eo  méaiK  temps  un  iioiaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opt^ralions,  le  juge  ou  le  uouire  est  emp&hé,  le 
président  du  tribunal  pourvwra  an  reinplacemeat  par  une  ordonnance  sur 
requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  nt  d'opposiiioD  ni  d'appel.  •  (Loi  3 
juin  1841.)  Pr.  681,  809,  954.  970  s„  1035.  —  T.  n.  3.  10. 

9t1K  •  Êd  prononçant  sur  celle  demande,  le  tribunal  ordonnera  par 
le  tttëa»  jugement  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu ,  ou  la  venie  par  licita- 
tion,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire, 
'  cooformément  à  l'arlicle  955.  C.  16S6.  —Pr.  954,  971  s. 

Le  tribunal  pourra ,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  ordonne  If 
ficiiatioQ ,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise 
préalable,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cauiie;  dans  le  cas  de 
uciiation,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix,  conformément  à  l'article 
955.  t{fdimeioi.)  C.  388,815,  8î2s.—  Pr.  956  8.  ~  T.  113.171. 

Ml.  •  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'eiperiise,  il  pourra  commettre 
nnoutroisexperiSj  qui  prêteront  serment  comme  il  estdii  en  l'arlicle  956. 

Les  nomination»  et  rapports  d'eiperls  seront  faits  suivant  les  formalités 
prescrilea  au  titre  des  Rapport»  d'experts  (302  à  323). 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement  les  bases  de  l'es- 
timilioii ,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  partager  oa  k 
liuter. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  un  simple 
acte  de  coDclusion  d'avoué  ï  avoué.  •  {Mime  toi.)  Pr.  75,  955,  9&7, 
973,  978. 1034,  10S5.  —  T.  n.  10. 

Vt%.  ■  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités  prescrites  dans 
k  litre  d^  ta  f^enU  det  biens  immeuhla  appartenant  à  des  m»- 
neurtf  en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges.  Pr,  838  et  note,  957. 

les  Buns,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms  et  demeure 
de  xn  avoué  ; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colidtaots  et  de  leurs  avoués.  • 
[Mime  toi.)  C.  102.  —  Pr.  973. 

•93.  ■  Dans  la  huitaine  du  dépAt  du  cahier  des  charges  au  greffe  on 
cbei  le  notaire,  sommation  sera  faite,  par  un  simple  acte,  aux  colicttants, 
ea  l'étude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre  communication. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront  vidées 
ï  l'audience,  sans  aucune  requéie,  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 
Pr.  75,  82,  694,  957,  972,  977. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'appel,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  articles  731  et  733  du 
présent  Code.  Pr.  456,  463. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités  poslé- 
lienres  ï  la  sominaiion  de  prendre  communicalion  du  cahier  di's  cliarges 
Deponrra  être  alUquë  ni  par  opposition,  ni  par  appel.  Pr.  731.  739,  838. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudicaiion,  les  enchères  ne  couvrent  pas 
la  mise  ï  prix,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'article  963. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  pourra  surenchérir 
d'an  sixième  du  prix  principal ,  en  se  conlurmant  aux  conditions  pi  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  708.  709  et  710,  Celle  surenchère 
produira  le  même  effet  que  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  «  {M£me 
M.)  Pr.  965.  —  r.  n.  10. 
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•T4.  Lorsque  li  situation  des  immeables  aura  exigé  plusieurs  esper- 
liscs  distinctes,  et  que  chaque  ioimeuble  aura  été  déclaré  impartageaUe, 
il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  liciuUon,  s'il  résulte  du  rapprochement 
des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  pest  se  partager  commodémeoL 
C.  826,  837. 

03S.  ■  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  diiision  d'nn 
ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  iniéresBés  soient  déji 
liquidés,  les  experts,  en  procédant  irestinulion,  composeront  les  lots 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Pariide  ZjfiS  du  Code  Nap.  ;  et ,  après  que  lenr 
rappoi't  aura  été  entériné,  les  lois  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge- 
commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis  par  le  tribunal,  aux  termes 
de  l'article  969.  ■.  [Loi  du  2  juin  iSlii.)  C.  831». —Pr.  976  s. 

ove.  •  Dans  les  antres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal  aoia 
ordonné  le  partage  sans  Caire  procéder  h  un  rapport  d'eiper»,  le  poorsut- 
Tant  fera  sommer  les  copartagcants  de  comparaître ,  au  jour  indiqué,  de- 
vant le  notaire  commis,  à  l'effet  de  procéder  aux  compte,  rapport,  forma- 
tion de  masse,  prélèvements,  composition  de  lottetfoDraisseoients,  ainsi 
qu'il  esl  ordonné  par  le  Code  Nap.,  article  828. 

Il  en  sera  de  mf  me  a[H^  qu'il  aura  été  procédé  ï  la  lidtation,  si  le  prît 
de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans  une  masse 
Gfflnmunc  de  partage  pour  former  la  balance  entre  les  divers  lots.  >  {Même 
toi.)  C.  826  s.  —  Pr.  68,  529  s.,  975.  — T.  n.  3. 

BVT.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance  d'un  second 
notaire  on  de  témoins  ;  si  les  parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d'an 
conseil,  les  bonoraires  de  ce  conseil  n'tntreront  point  dam  les  frais  de 
partage,  et  seront  h  leur  charge. 

Au  cas  de  l'aniclG  837  du  Code  Nap-,  le  notaire  rédigera  en  un  procès- 
Terbal  séparé  les  dif&cnllés  et  dires  des  parties  :  ce  procès-verbal  sera,  par 
lui,  remis  an  greffe,  et  y  sera  retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'andience,  l'indicalion  du 
jour  où  elles  devront  cofDparatIre  leur  tiendra  lieu  d'ajoumeiDeBL 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître,  soit  devant  le  juge, 
soll  è  l'audience.  Pr.  82,  973.  —  T.  9Ï,  168. 

evs.  Lorsque  la  masse  du  partie,  les  rapports  et  prélCremails  i  &rre 
par  cbacuue  des  parties  intéressées ,  auront  été  établis  par  le  notaire ,  sui- 
vant les  articles  829 ,  8S0  et  831  du  Code  Nap. ,  les  lots  seront  faiti  par 
l'un  des  cotiériliers,  s'ils  sont  tous  majeurs,  s'ils  s'accordent  sor  le  eboà, 
et  si  cHui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  coninire, 
le  notaire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  procédure ,  renverra  les 
parties  devant  le  juge-commissaire,  etcelni-d  nommera  un  expcru  CHU. 
~Pr.  302s.,971.979s.,987.  — r.  168. 

VtO.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l'expert  nommé  pour  la 
formation  des  lots,  en  établira  la  composition  par  un  rapport  qui  sera  reça 
et  rédigé  par  le  notaire  i  la  suite  des  opérations  précédentes.  C.  821, 832, 
833. —Pr.  978,  980  s. 

ofto.  Lorsque  les  lots  auront  étéfiiés,  et  queletconiesiatioBsnrleor 
formation,  s'il  y  en  a  en,  auront  été  jugées,  le  poursuivant  fera  sommer  les 
copariageants  à  TrOét  de  se  Ironver,  i  jour  indiqué,  eu  l'étade  du  notaire, 
pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès-verbal,  en  entendre  lecture,  et  lé 
signer  avec  lui.  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent.  C.  832,  835,837.  -~ 
Pr.  68.  —  r.  29. 
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Ml.  Le  notaire  remettra  reipédition  du  |Hw:ës-Tn-bal  de  partage  à  la 
partie  la  plus  diligente  pour  en  poargQifre  l'bomolagaiioD  par  k  iribnnal  ; 
sar  le  npporl  dn  juge-oommisiaire,  le  tribanal  honiolagôen  le  partage, 
s'il  T  a  lieu,  les  parties  présentes,  ou  appelées  si  toutes  n'ont  pat  compara 
t  laclAlnre  du  pn>cè»-reTl>al,'etsnr  les  conclusions  dnprocarenr  Impér., 
diDS  le  cas  oA  la  qualité  des  parties  reqnerra  ton  qinisttee,  C.  81 9,  838. 
■   -Pr.  83,  84,95,112,988. 

M*.  Le  jugement  d'homolt^lion  ordonnera  le  tirage  des  lots ,  «rit 
derant  le  juge-commissaire ,  soit  devant  le  nouire ,  lequel  eu  ten  la  déli- 
mnce  anssitAt  apris  le  tirage.  C.  SZti,  843,16049.  —T.  93. 

•M.  Soit  le  greffier,  mit  le  notaire ,  «eront  tenus  de  délivrer  tels  ex- 
tnits,  en  tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage  que  les  parties 
tnléressée*  requerront.  C.-  5060  7-.  ~  Pr.  126,  839  s. 

0S4.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  lidtations  et  par- 
tages tendant  ï  Taire  cesser  l'indivision,  lorsque  des  miaenrs  ou  autres  per- 
sonnes non  jouissant  de  leui%  droits  civils  y  aurmt  intérfiL  C.  388, 489, 
SOS,  8t5.s.,  1686  3. —Pr.  966  s. 

M5.  Au  surplus,  Inrsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront 
majcars,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  pr^nts  ou  dûment  refx^sentés, 
ih  poorront  s'abstenir  des  voies  judiciaires,  oa  les  abandonner  en  tout  élM 
it  cause,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  anseimL 
C.S19.—Pr.  952,953. 

TITRE  VIII. 
DO  BtiMÉrUX  D'INTENTUBB. 

•M.  Si  l'héritier  vent,  avant  de  prendre  qualité,  et  conformément  an 
Code  Nap,  (793,  794],  se  faire  autoriser  ï  procédera  ta  vente  d'effets  mo- 
biliers dépendant  de  la  succession ,  il  préscniera,  k  cet  effet ,  requête  an 
président  dn  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duqud  la  sncce*- 
sron  en  ouverte.  C.  110,  461,  774,  782,  793  s.,  2146,  2258.  —  Pr.  132. 

I^  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  tpris  les  affiches  et  puMi- 
catioDi  ci-dessns  prescrites  pour  la  vente  dn  mobilier.  Pr.  174,  617  k 
825,945,987  3.,  iOOO  i  1002.  ~  T.  77. 

TCf .  ■  S'il  y  a  lieu  ï  vendre  des  immeubles  dépendant  de  la  sncco- 
lion,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une  requête  dans 
bqnetle  ces  immeubles  seront  désignés  sommairemenL  Cette  requête  sera 
mmmnniqnée  au  miuitlère  public,  sur  ses  condosioas  et  le  rapport  du 
ji%e  nommé  i  cet  effet,  il  sera  rendu  jugement  qui  autorisera  la  vente  et 
Giéra  la  mise  i  prix,  ou  qui  ordonnera  préalablement  qne  les  immeubles 
senMt  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'oflice. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'eipert  sera  entériné  sur  requête  par 
It  tribunal,  el  sur  les  conclusions  du  ministère  public  te  tribunal  ordonnera 
la  vente.  »  (Loi  du  l  juin  1841.  )  C.  793,  80B.  —  Pr.  83 ,  84 ,  95 , 
H!.  302  s.,  749s.,953  8.,  978,  988,991.— P.  412. 

MB.  •  Il  sera  procédé  i  la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci-dessns  prévus, 
tnifïnt  les  formalités  pmcrites  an  litre  de  ta  VtmU  des  Citant  im- 
meubltt  apparUtutnt  àdesmintura  [953  i  965).  Pr,  838  et  «o(«. 

Sont  déclarés  communs  au  présent  titre ,  les  articles  701,  701,  705, 
706,  707.  711,  712,  713,  733,  734, 735,  736,  737,  738,  739,  740,  741, 
741,  les  deux  derniers  §  de  l'article  964  et  l'article  965  dn  ^cisati  Code. 
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L'héritier  bénéficiaire  sera  répaté  héritier  pnr  et  simple ,  s'il  a  Tend! 
des  immeables  sans  §e  conformer  aui  règles  preicrites  par  le  présent  titre,  > 
(L.  ijuin  tSAl.)  C.  778  ».,  796,  801,-8U6.— Pr.  989. 

•fts.  S'il  y  )  lieu  i  faire  procéder  ^  la  vente  du  mobilier  el  des  rentei 
dépendant  de  la  encGession,  la  vente  sera  -faite  suivant  les  formes  prés- 
entes pour  la  vente  de.  ces  sortes  de  biens,  i  peine  contre  l'héritier  foéné- 
flciaire  d'être  réputé  héritier  pnr  et  simple.  C.  778  s.,  79G,  801,  806.  —   . 
Pr.  617  i  635,  6&2  s.,  9^5  s.,  988. 

•B*.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  contribaltoi 
entre  les  créanciers  opposants ,  suivant  les  rorotalilës  indiqué««  an.littetb 
la  Diâtriiution  par  amtriéution  (656  à  672  ].  C.  808,  809.  — 
iV.  989. 

••I.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  suivant  l'ordre 
des  privilèges  et  hypothèques.  C.  309S  à  309A,  3114,  3166.  —  Pr.  749  s. 

•M.  Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée,  qui  voudra  obliger  l'hé- 
ritier bénéBciaire  ii  donner  caution,  lai  fera fcire  sommaiios,  i  celeSet, 
par  acte  eitrajndiciaire  »gnifié  i  personne  ou  domicile.  C.  807,  1040, 
3041.  —Pr.  68,  517,  993,  994-  —T.  39. 

90M.  Dans  les  troiH  jours  de  cette  sommation ,  outre  un  jour  par  mû 
myrtamèires  de  distance  entre  le  domicile  de  l'héritier  et  la  commune  oâ 
àège  le  tribunal,  il  sera  tenu  de  présenter  caution  an  greffe  du  Iribaïul  de 
l'ouverture  de  la  succesâon ,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réceptioei 
de  caution.  C.  102.  —  Pr.  518  s.,  677  et  noU,  99i,  1033. 

e04.  S'il  s'élève  des  difGcultés  relativement  à  la  réception  de  la  caution, 
les  créanciers  provoquants  seront  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien. 
Pr.  6S0,  653,  661,  667,  719. 

•SS.  Seront  obMfvérà,  pour  la  reddition  du  compte  du  béoéSce  d'in- 
veniaiiï,  les  formes  prescrites  au  titre  dtt  Reddition»  de  compta. 
C.  803.  —  Pr.  527  s. 

•e«.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre  la  suctes^ 
sion,  seront  intentées  contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  oa 
qu'elles  soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bé- 
Office  d'imeotaire,  nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succès- 
sioi^ vacante.  C.  802,  SU  s.  —Pr.  998  s. 

TITRE  IX. 


(Lof  du  9  JutD  1841.  Profflulguée  le  3  Juin.) 

••V.  Les  renonciations  à  communauté  ou  i  succession  senral  faites 

an  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissolution  de  II 

comniunautë  ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée,  sur  le  regi^re 

Srescrît  par  l'article  784  du  Code  Nap.,  ei  en  conforraité  de  l'ariicle  lûS7 
u  même  code,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité.  C,  lio,  724,744, 
775,  781,785  8.,  845,848,  1130, 1453  s.,  1492  b.  — T.  91. et  T.  n.Ii. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  1558  do  Code  Nap.,  la  vente  sera  préalableuient  auto- 
risée sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique.  Pr.  745. 

Serait,  au  surplus,  applicables  les  articles  955,  956  et  snivanis  du  tim 
de  ta  Fente  dea  ^ient  imtnetMea  appartenant  à  des  mincwjw 
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DO  CDBATEDR  A  OME  SDCCE83I0N  TACANTB. 

ns.  lorsqn'après  t'expiratioa  des  délais  pour  faire  inventatre  et  ponr  - 
ëflîbém-,  il  ne  se  présmle  personne  qui  réctame  une  snccession,  qu'il  n'y 
I  pis  d'bériiier  conna ,  ou  que  les  héritiers  connu*  y  (mt  renoncé ,  c«tle 
mccesion  esi  réputée  Tacanie;  elle  est  pourvue  d'un  curateur,  conformé- 
DKtii  i  l'arUcIe  813  du  Code  Nap.  C.  5^9,  73S,  72A,  790,  811  s.,  3358. 
Pr.  WI,  999  s.— T.  77. 

99».  En  cas  de  concurrence  entre  deux  on  plusieurs  curateurs,  te  pre- 
mier nomaié  sera  préféré,  «ansqu'ilsoit  besoin  de  jugement.  Pr.  967, 

IMM.  Le  curateur  est  tenu,  a?ant  tout,  de  faire  constater  l'état  de  la 
Mccession  par  un  inventaire ,  si  lait  n'a  été ,  et  de  faire  vendre  les  menues 
saifant  les  farmalités  prescrites  aut  titres  (U  l'Inventaire  (9^1  à  9M)  et 
ie4a  Fente  du  mobitm'  (»45  h  952).  Pr.  617  à  695. 

IMI.  Il  ne  pourra  être  procédé  â  la  vente  des  immeubles  et  rentesque 
sniTant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  du  Bénéfice  d'inven- 
taire. Pr.  617  i  625, 6^3  s.,  966  à  985,  987,  988,  989.  —  T.  128. 

!••«.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  béoéliciaîre,  s'applique- 
ront éplement  au  mode  d'administration  et  an  compte  à  rendre  par  le  en- 
riteor  à  b  succession  vacante.  C.  803  s.  -^  Pr.  986  s. 


UVRE  THOISIËME. 

(Décret  da  S9  avril  1806.  Promulgud  le  9  mai  nlTut.) 


TITRE  UNIQUE. 
DES  ARBITRAGES. 

■••9.  Tontes  peraonnes  peuvent  compromettre  snrlesdroits  dont  elles 
ooila  libre  disposition.  C.  &99,  513,1108,  1133  s.,  1592, 1854,  1989, 
Î045,  2123.  —  Pr.  à29  à  431, 1004  s.  —  Co.  SI  8. 

■•M.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  loge- 
ment et  vêtements  ;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorces, 
questions  d'état,  ni  stir  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  com- 
monication  au  ministère  public.  C.'203s.,  306,  467,  610, 1015,  1443. 
~Pt.  SSettwte,  581,  582.  ' 

i<MS.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant  les  arbi- 
tm  choisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature  privée.  C,  1317> 
1Î18,  1322,  1989.  —Pr.  1003,  1006, 1007, 1012,  1013,  1028. 

IttO*.  Le  cnmpromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbi- 
tres, 1  peine  de  nuUité.  Pr.  1005,  1029. 

!••*.  Le  compromis  sera  valable,  encore  tpj'il  ne  fixe  pas  de  délai  ;  et, 
en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois,  du  jour  du  coifr 
prooUs.  Pr.  1005,  1008, 1013, 1015, 1029, 1033. 

IO*S.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage ,  les  arbitres  ne  pourront  iïtre  r^ 
nqnéiqae  du  consentement'unanime  des  parties.  C.  113^.  — Pr. '10t4> 

■•••.  Les  parties  et  les  arbiu-es  suivront,  dans  la  procédure,  les  délalF 
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et  les  formes  établis  pour  lea  triboDiox ,  si  les  parties  u'en  soot  antremal 
coQvenues.  C.  113i.  —  Pr.  1005, 1011, 1027. 

loio.  Les  pirtîea  pourrool,  lors  et  depoia  le  compromis',  renooceri 
l'appd.  Pr.  443  s-,  1023.  —  Co,  51,  52, 63. 

Lorsque  l'arbitrage  sers  sur  appel  oa  sur  requête  civile,  le  jugement  arU- 
tral  sera  dÉûuitU  et  sans  appel.  Pr.  480, 1026  s. 

lOll.  Les  actes  de  l'iastnictioii ,  et  les  procès-Terbaux  du  miaistère 
des  arbitres,  serootlalu  par  tous  les  arbitres,  si  le  ctHnpromîs  nelesauto- 
rise  à  commettre  l'un  d'eui.  Pr.  1009, 1027. 

lOl*.  Le  compromis  finit, —  1°  parte  décès,  refas,  déport  oa  emp£clie- 
meni  d'un  des  arbitres ,  s'il  n'y  a  dause  qu'il  sera  passé  outre ,  oo  que  le 
jvmplacement  sera  aux  choii  des  parties  OD  au  cboii  de  l'arbitre  ou  dâ  ar- 
bitres restants;  —  2°  par  l'eipiratioo  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  troît 
moitfs'il  n'en  a  pas  été  réglé  ; —  3°  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'out  pas 
le  pouvoir  de  prendre  un  tiers-arbitre.  C,  1134.  —  Pr.  118, 468,  lOOâ, 
1007, 1008,  1014, 1017.  —  Co.  60. 

lois.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra  pas 
fin  au  compromis  :  le  délai  ponr  instruire  et  juger  sera  sospoidn  pendant 
celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  C.  734,  79&,  1122, 1456.— 
Pr.  174, 1007,1008,1015. 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  ù  leurs  opérations  sou 
commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est  ponr  cause  surveDue 
depuis  le  compnHnis.  Pr.  44  bl,197,  S37,  MSs.,  378  s., 430, 1008, 
1016.  —  /.  Cf.  332,  399  8. 

lOlK.  S'il  est  lormé  inscripdon  de  faux ,  mGme  puronent  civik ,  oc  s'il 
s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  ï  se 
pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  du  juge- 
ment de  l'incident.  Pr.  214  s.,  1007,1018.  —  /■  n-.-3,448s. 
-  ioi«.  Cbacuoe  des  parties  sera  tenu  de  produire  ses  défenses  et  pièces, 
quinzaine  au  moins  avant  l'expiralion  du  délai  du  compromis  ;  et  seront  te- 
nus les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit  Pr.  93  s.,  1005, 1007, 
1014. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacmi  des  ariiitres  ;  et  dans  le  tan  oA  i)  y 
aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer,  les  autres 
arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  même  ^ei  que  s'il  avait 
été  signé  par  chacun  des  arbitres.  Pr.  116  s.,  1020, 1021, 1028. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aneun  cas,  sujet  i  l'opposition. 

lOi*.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  i  numneran  tins  se- 
ront tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  :  s'ils  ne  peu- 
vent en  convenir ,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal ,  et  le  tiers  sera 
nomme  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécuâoa  de  la  dé- 
cision arbitrale.  Pr.  1005,  1007,  1013  3>,  1018,  i(ii9.—CQ.  60. 

Jt  sera,  i  cet  effet,  présenté  requête  par  ta  partie  la  pins  diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  difisfs  seront  tenus  de  rédiger  Irnr  ans 
distinct  et  motivé ,  soit  dans  le  même  procè»-verbal ,  soit  dans  des  procJs- 
,  verbaux  séparés.  T.  11. 

1019.  Le  tiers-arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  sra 
acceptation,  i  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prcdongé  par  l'acte  de  la  nomitt- 
ti(Hi  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoic  conféré  avec  tes  aiiiitres  diri- 
sés,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  i  cet  eOet.  C.  1134.  —  Pr^  1017 
1028àM039,1033. 
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Si  tons  les  arbitres  ne  se  rémûtsent  pas,  le  tiers-arbitre  prononcera  Benl  ; 
et  néaniDoiiis  il  sera  tenu  de  se-confonner  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres, 
Pr.  !016, 1020  s.  —  T.  S9. 

■Ol*.  Les  art»itres  et  tiers-arlutre  décideront  d'après  les  règles  dii 
droit,  i  mainBque  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme 


!•*•.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  eiécutoire  par  pne  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
tendu  :  i  cet  effet,  la  minute  du  jngnnent  sera  déposée  dans  les  trois  jours, 
par  l'oadesarbitres,  au  greffe  du  tribnnal.Pr.  1016,  lûSl,  1028. 

S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  ji^ement,  la  décision  arbitrale 
soa  déposée  au  greffe  de  la  cour  d'a[^l ,  et  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  de-cette  cour. 

Les  poursuites  pour  les  fiais  du  dépOt  et  les  droits  d'enregistremeui  ne 
poorront  être  faites  que  contre  les  parties.  Pr.  130.  —  T.  91. 

■•«I.  Les  jugements  arbiu-aoi,  mËmes  ceux  préparatoires,  ne  pour- 
rait être  exécutés  qu'après  l'ordonnïtice  qni  sera  accordée,  à  cet  effet,  par  ' 
le  président  do  tribunal,  au  bas  eu  en  marge' de  la  minute ,  sans  qu'il  soit 
borna  d'en  communiqner  au  ministère  puUic;  et  sera  ladite  orârânaïKe 
expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  décision. 

Ij  ctHmaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a 
raida  l'ordonnance.  Pr.  4^2, 472,  &28, 54&. 

!••>.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  oppo- 
sés )  des  tiers.  (7.1165. 

■••S.  L'appel  des  jogemenls  arbitraux  sera  p(Hlé,  savoir  :  devant  les 
tribananx  de  première  instance,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eOt  point  eu 
d'arUtrage ,  eussent  été ,  soit  en  premier  soit  en  dernier  ressort ,  de  la 
nmipéience  des  juges  de  paix  >et  devant  les  cours  d'appel ,  pour  les  ma- 
cères qtà  eussent  été ,  soit  en  premier  soit  en  dernier  ressm ,  de  la  ctHu- 
pétence  des  tritiana&x  de  première  instance.  Pr.  1  s.  et  notô,  48  s.  et 
«>fe,'4458.,1010,l025s. 

■••4.  Les  règles  sur  l'exécudon  provisoire  des  ji^ements  des  tribo- 
BiBx  sont  andicables  aux  jugements  arbitraux.  Pr.  1^4  s.,  404>  417, 4&7, 
SU,  806. 

■•M.Si  l'appel  est  rejeté, l'appelantsera  «mdamnéà  la  même  amende  qœ 
rï  s'avisait  d'un  jugement  des  tribunani  ordinaires.  Pr .471, 1010, 1023. 

■•••.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements  arbi- 
ban,  dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  jngements 
des  tribunaux  ordinaires.  Pr.  480  s.,  1010. 

Elk  sera  pntée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  cmnpétetil  pour  connaître 
derippel.  Pcl023. 

los*.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  onveriures, 

1*  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient  autre- 
Mot  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1009;  Pr,  1011. 

3*  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées, sauf  à  se  pourvoir  eu  nullité,  suivant  l'ardcle  ci-après.  Pr,  480  ù'^ 

1ASS.  11  ne  sera  besmn  de  se  pourvoir  parai^l  ni  requête  civile  dans 
les  cas  suivants  :  Pr.  1023, 10S6. 

1*  Si  le  jogement  a  été  rendu  sans  comprtHnis,  ou  hors  des  termes  du 
compromis;  Pr.  1005,1006. 

2*  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ;  Pr.  1007, 1039. 
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i'  S'il  n'a  été  rendo  que  par  qaelqae*  arbitres  non  aniorisës  i  iagtren 
l'absence  des  antres  ; 

4°  S'il  l'a  éié  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  para- 
ges; Pr.  1018. 

5°  Enfin  s'il  a  étë  prononcé  sur  choses  non  demandées.  Pr.  1037.  T. 

Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se  pourToironi  par  opposition  i  l'ordos- 
nance  d'exécution,  devant  le  tribunal  qoi  l'aura  rendue,  et  demindenut 
la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitrât. 

Il  ne  poorra  y  avoir  recours  en  cassalîon  que  contre  les  jngemenia  deiirf' 
baDaax,reDdus  soit  sur  requSie  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  aititnl. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


1«I9,  Ancnne  des  nnliités ,  amendes  et  déchéances  proimncées  dans 
le  présent  Code,  n'est  comminatoire.  « 

■0>0.  Aucun  exploit  on  acte  de  proc^ure  ne  pourra  être  déclaré  nol, 
si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  oâ  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité ,  l'oflicier  minislêriH 
pourra ,  soit  pour  omission ,  soit  pour  contravention ,  être  condamné  ï  nne 
amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  francs  et  n'excédera  pas  cpnl  frinr. 

■03I.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustra toir es ,  et  les  actes 
qnl  auront  donné  lieu  h  une  cond  amnaiion  d'amende,  seront  ï  la  cbar^  des 
officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exigence  àa 
cas,  seront  en  outre  passibles  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  et  ponr- 
root  même  être  sospendusde  leurs  fonctions.  C.  Ilâ9,  ISSS.  — Pr.  Il, 
1S8,  132,  260. 

■om.  Les  communes  et  les  établissements  publics' seront  tenus,  ponr 
fin-mer  nne  demande  en  justice ,  de  se  conformer  ans  lois  adminisiratif». 

lOSS.  *  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  point 
comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements ,  les  citalioDS, 
sommations  et  antres  aaes  faits  i  personne  on  domicile. 

■  CedélBiseraaugmeniéd'unjoura  raison decinqmyriamétresdedtstancs^  ' 

■  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus,  en  matière  civile  et 
commerciale,  lorsqu'en  vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  ;  a  Heu 
d'augmenter  un  délai  è  raison  des  distances. 

»  Les  fractions  de  moins  de  quatre  rayriamètres  ne  seront  pas  comptées; 
les  fractions  de  quatre  myriamélres  et  au-dessus  augmenteront  le  délai 
d'un  jour  entier. 

*  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  ttn  jour  férié,  le  délai  sera  pronigé  an 
endemain.  t  [Loi  3  mai-Sjuin  1863.) 

1094.  Les  summalloni  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts,  aiasi 
que  les  assignations  données  en  vertu  de  jugement  de  jonction ,  indiqueront 
seulement  le  lieu,  le  jour  ecJ'heure  de  la  première  vacation  on  de  la  pre- 
mière audience;  elles  n'auront  pas  besoin  d'éire  réitérf'es,  quoique  la  n- 
Mlionou  l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre  jour.  Pr.  153,  IttÂ,  23t, 
302  s.  719,730,  B3t,  1035. 

lOSS.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment,  une  caution,  de  pro- 
céder t  une  enquête,  b  un  interrogatoire  surfaits  et  articles,  de  nommer 
des  experts,  et  généralement  de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu 
d'os  jugement ,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  contentieux  seroDl  trop 
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éloignés,  lesjages  pourront  commelire  un  tribunal  voisin,  an  juge,  ou  rnSme 
DD  JDge  de  paii,  suivant  l'ciigencB  des  cas;  ils  pourront  même  autoriser 
DO  tribunal  h  nomoier,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paii, 
pour  procéder  aux  opérations  ordonnées.  C,  1357  s.  2040.  —  Pr.  252, 
aes,  S24.  —  Co.  16.  —  /.  cr.  90. 

I03e.  Les  tribunaui,  suifam  la  gravité  des  circonstances,  pourront, 
dans  les  causas  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonc- 
tions, supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner  l'impres- 
lioQ  et  l'affiche  de  leurs  jugement.*. 

lOSï.  Aucune  signiGcation  ni  exécution  ne  pourra  être  latte,  depuis 
le  l''  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six 
beores  du  soir;  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre 
henres  du  malin  et  après  neuf  heures  du  soir  ;  non  plus  que  les  jours  de 
lête  légale,  si  ce  n'est  en  verto  de  permission  du  juge,  dans  les  cas  où  il  y 
wrajl péril  en  la  demeure.  Pr.  6,  63,781,806,808,828.  "Co.  13â, 
16Ï,  187.  —  P.  26. 

lOStt.  Lès  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  inlurenn 
des  jageinentsdéGoitifs,  seront  tenus  d'occuper  sor  l'eiéculion  de  cesja- 
gemeots,  sans  nouveaux  pouvoirs ,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de 
Il  prononciation  des  jugements.  Pr.  116,  ùfi2,  &73,  &96,  528, 5/i5, 1021, 

1039.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  préposées 
pOQr  les  recevoir,  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  ioipérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile.  Lesrernsants  pourrout  être 
condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  <i  une  amende,  qui  no 
pourra  être  moindre  de  cinq  francs.  C.  103.  —  Pr.  83,  84,  112.  — 
T,  19. 

■•40,  Tous  actes  et  procès -verbaux  du  ministère  du  juge  seront  fails 
an  lieu  oil  siège  le  tribunal;  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  greOier,  qai 
gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions:  en  cas  d'nr^ence,  le  juge 
pourra  répondre  en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront  présentées ,  le 
loal,  sauf  l'exécution  des  disposidons  portées  au  litre  des  Riféré».  Pt.  8, 
87,808.. 

1041.  Le  présent  Code  sera  exécuté  â  dater  du  1"  janvier  1807:  en 
conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque,  seront 
instruits  conformément  â  ses  dispositions.  Toutes  lois,  coutomes,  usages 
et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile ,  stront  abrogés  *. 

■•4«.  Avant  celle  époque,  il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des  frais  qne 
poor  b  police  et  discîpliue  des  iribunaui ,  des  r^lemeuts  d'administration 
pobliqne. 

Dans  trois  ans  an  plus  tard ,  les  dispositions  de  ces  règlements  qui  con- 
tiendraient des  mesures  l^islatives,  seront  présentées  au  Corps  lègi^tit 
en  forme  de  loi. 

*  AvU  dw  conseil  d'élal  du  il  mai  ISOT ,  approuvé  le  U'jain. 

Le  eonieil  d'état  est  d'avis  que  l'abragstion  prononcée  par  l'article  1041  du  Coda 
4e  Procédure  civile,  at  l'applique  point  aux  lois  -et  règlement»  concernaDt  la  forme 
de  procéder...  soit  dans  les  adiiices  de  la  régie  des  domainea  et  de  rearegisIrameDt, 
nil  en  toute  autre  matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait,  pir  une  loi  aitéciale, 
doeptian  aat  lois  générale». 

FIN   OD   CODE  DE  PROCÉDURE   CIVILE. 
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CODE 

DE   COMMERCE. 


LIVRE  PREMIER. 

DD    COHIiSBCE    EH    aÉHÉBAI.'. 


TITRE    PRBHIER. 
DES  COHHBKÇARTS. 

Utiob  pieiiieii.  Sont  comnierçaiili  ceux  qai  eicn«Bt  des  ictes  de 

anuHrce,  et  en  font  leor  [w«fe«ion  labJtuelIeL  C.  17  2%  215,  320,  Ââ7. 

1107,1128.  1308,  1426,  2019,  2226.  —  Pr.  49  4°,  414  s.,  553.  — 

^.31,618.619,631  2",  632,  633.  < 

*.  Tout  mineur  émancipé  de  t'un  et  de  l'antre  sexe,  Igë  de  dii-buit  ans 

luomplii ,  qui  «osdra  proOier  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'ariicle  487 
ffnCodENip.,  de  faire  le  commerce ,  ne  pourra  en  commencer  les  opéra- 
tion, ni  ttre  réputé  majeur,  quant  anx  engai^cinents  par  Ini  contractés 
pour  faib  de  commerce ,  —  1*  s'il  n'a  été  préalablement  aotorisé  par  son 
P^e,  00  pn-n  mère,  en  cas  de  décès,  interdiction  on  absence  do  père,oa, 
à  dJ&Di  du  père  et  de  la  mère,  par  iine  délibératiw  du  conseil  de  famille, 
boiDologaée  par  le.  tribunal  civil; — 2*  si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a 
^^  earfgbtré  et  atBcbé  an  iribonsl  de  commerce  du  Ueo  où  le  minetir 
'rai  éublir  son  domicile.  C.  102,108,  IM,  372.  406  s..  476  t.  1308  — 
I*r.  88S  g.  —  Ce.  3,  6,63,  114. 

*■  La  diipontioD  de  l'article  précédeol  est  applicable  anx  mineurs  même 
rai  commerçants,  i  l'égard  de  tons  les  faits  qui  sont  déclarés  (ails  de  com- 
Bvcc  pir  les  dispoàlîoi»  des  articles  632  et  633.  Ca,  114. 

<  U  femme  ne  peut  £tre  marchande  puUiqve  sans  le  consenioneal  de 
«ntûari.  C.  213.215,  220,1426.— Co.  5,  7,  65  s.,  113,  557  8. 

K.  La  femme,  si  die  est  marchande  publique,  peat ,  sans  l'autorisation 
de  na  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  sou  uëgoce  ;  et .  audit  cas , 
tUe  iMige aussi  son  mari.s'ilva  communauté  entre  eux.  C.  1391, 1399« 


'  U  Ai  15  leptmbn  It07,  q*A  /Lu  tifo^m  i  laqmeil»  k  Coda  dt  Cowmunt 

Étn  gxétmMrt,  pnmulguéi  U  3fi. 

■'  Lct  diapodtiMii  du  Code  éb  Commcfca  ne  ien»t  eiécalie*  qn'h  compter  da 

l"i»Ti*r  1808. 

fi  dater  dudit  )0Dr  i"  JaoTier  I80S  ,  toatei  lee  eDCiennes  lois  toocliuit  hs 
Witra  commercUle*  sor  lesquelle*  D  est  statué  par  ledit  Oode,  eont  tbnuttt. 
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Elle  n'esl  paa  répotée  marchaDde  publique ,  «  elle  ne  fait  qoe  détaJOtr 
lea  marchandises  do  commerce  de  son  mari  ;  elle  n'est  répoiée  lelte  qae 
ionqu'ctie  fait  un  commerce  séparé.  C.  220.  —  Co.  h. 

e.  Les  mineurs  marchands ,  autorisés  comme  il  est  dit  d-deaso^,  peo- 
TCnt  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles.  C  112&,  2072,20B5i, 
Sllâ.  2124. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suÎTant  les  formalités  pnscrila 
parles  articles  hSl  et  suivants  du  Code  Nap.  Pr,  95&  a.  —  Co,  2. 

*.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  également  engager,  liypo- 
ihéqneret  aliéner  leurs  immeuhles.  Co.  h,  5,  65  s.,  557  s. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux ,  quand  elles  sont  mariées  sons  le 
régime  doul,  ne  peuvent  eue  hypothéqués  uî  aliénés  que  dans  les  cas  di- 
lerminés  et  avec  les  formes  r^lécs  par  le  Code  Nap.  C.  1)91, 1S5&  s. 

TITKE  U. 
DES  LITRES  DE  (XHIMBBCE. 

S.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-joomai  qui  pritenu, 
jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives ,  les  opérations  de  son  om- 
merce ,  ses  n^ociations,  acceputions  on  endossements  d'effets,  et  génén- 
lement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie ,  ï  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  qui 
inonce,  mois  par  mois,  1^  sommes  employées  &  la  dépense  de  sa  nuison  : 
le  tout  indépendammeni  des  autres  Uvres  usités  dans  le  commerce,  nuis 
qui  ne  sont  pas  indispensables.  C.  1329  ,  1330, 1785. —Pr.  898.- 
Co.  9  s.,  8Ù,  96,102,  109,  117  b.,  136.  23A,  <ti58,  &8&,  586  6*,  591. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit ,  et  de  co- 
pier sur  un  registre  celles  qu'il  envoie, 

9.  Il  est  tenu  de  faire ,  tous  les  ans ,  sous  seing  privé ,  ua  inventaire  dr 
ses  effets  mobiliers  et  immobilters,etdeses  dettes  actives  et  passives,  et  de 
le  cmiier,  année  pr  année ,  sur  un  registre  spécial  k  ce  destiné.  C,  1322. 
—  Pr.  943.  —  Co.  10,  455,ù79s.,  560,  586  6*. 

■O.  Le  livre-jonmal  et  le  livre  des  inventaires  seront' prapbés  et  risés 
une  fois  par  année.  Co.  11. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité. 

ToDS  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs ,  lacunes  ni  tiùi^;>orts 
en  marge. 

1 1 ,  i.es  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  8  et  9  d-deaœ, 
serâoi  cotés,  prapbés  et  visés  soit  pr  un  des  juges  des  tribunaux  de  cam- 
merce ,  soit  pr  le  maire  ou  un  adjoint ,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  . 
frais.  Les  commerçants  seront  tenus  de  «onserver  ces  livres  pndanc  dix 
ans.  Co.  10. 

I*.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent  être  admis 
pr  le  juge  pnr  faire  preuve  entre  commerçants  pour  laits  de  comonrce. 
C.  1329,  1330.—  Co.  1,13  S.,  632. 

is.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont  obligés  de  te- 
nir, et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus  pns- 
crites,  ne  pnrront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au  profil  de  cen 

Îui  les  auront  tenus;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  de* 
'ailtitu  et  Banqueroutes.  Ca.  586  6<>,  591. 
I-S.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être  ordonnée 
en  justice  que  daus  les  affaires  de  succession ,  communauté ,  partage  de 
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(Ddété,  et  (S  cas  de  faillite.  C.  815,  8&2,  ia76, 1686, 1872.  — C0. 18  s.. 
137. 

IS.  Dans  le  coars  d'une  coniesuiion ,  la  représentation  des  liTres  petit 
ttre  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  i  l'efiel  d'en  eittaire  ce  qui  coa- 
ceroe  le  différent.  C.  1553.  —  Pr.  254.  —  Co.  12, 16, 17, 109. 

Itt.  En  cas  qae  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte ,  requise  on 
ordonnée  ,  soient  dans  des  lieoi  éloignés  dn  iribnnal  saisi  de  l'affiau^ ,  les 
joges  peavent  adresser  une  commission  notoire  au  tribunal  de  commerce 
do  lieu,  ou  délier  un  jnge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  drëaer 
nu  proicès-Terl»!  dn  contenu ,  et  l'envoyer  an  tribunal  saisi  de  l'affaire.- 
Pr.  1035-  —  Co.  629.  —  /.  cr.  90. 

IT.  Si  la  partie  ani  Urret  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi ,  refuse  de 
les  r^irésenler,  le  jnge  peut  déférer  le  serment  ï  l'autre  partie.  C.  1330, 
1366.  —  Pr.  120,121.  —  P.  3fi6. 

TITRE  m. 
DIS    SOGIItTÉS: 
SECnon  PSEHIÈRE. 


Ift.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  dvil,  par  les  lois  putleiH 
Sères  an  commerce ,  et  par  les  conTeniions  des  parties,  C.  1191 ,  1832  s., 
1875.  — Pr.  50  2%  59, «9  6».— Cff.lii,  19».,  51  s.,  91, 438,658,531, 
580  4>,  6oa. 

1».  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif,  Co.  20, 21.  22,  2&,  39,  42, 43, 44. 

U  sodélé  en  commandite,  Co.  23  &  28,  38,  89, 42,  43,  44. 

La  sodélé  anonyme.  Co.  29  à  37,  40,  45. 

••.  lA  toeUU  en  nom  eoUeetifest  celle  que  cootnclent  deoz  per- 
MiiKaoaaD  plus  grand  nnmbra,  et  quia  pour  oDJet  de  faire  le  commerce 
■ODS  nne  raison  sociale.  Co.  19,  21,  22,  34,  39, 42, 43, 44,  438, 458. 

«1.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  h  nitoa 
sociale. 

9».  Les  astodés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  sodété ,  sont 
solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  sodété ,  encore  qu'un  seul  des 
aasodés  ait  signé ,  pounn  que  ce  soit  sons  la  raison  sociale.  C.  1200  s.. 
\Wi.  —  Co.  20,  39,41  s. 

va.  La  Moeiéti  en  etrmmandite  se  contracte  entre  m  on  |dusienr* 
asaodés  re^nsables  et  solidaires ,  et  un  on  plasienrs  aasodés  «mi^es 
baiUeiirs  de  fonds ,  que  l'on  nomme  commandilairei  on  attoMéa  en 
commandite'.  Co.  19, 24  &  28,  38, 39.  42. 43,  44. 

Elle  est  régie  sons  no  nom  social ,  qui  doit  éire  nécessairement  cdni 
d'un  on  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires.  C,  1200  s. 

*C  Lbrsqu'U  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom ,  soit  que  toos 
fjtnat  ensemble,  soit  qn'nn  ou  plusieurs  gèrent  pour  tons,  la  société  est.  i 

*  AttIU  iu  3  prairial  an  XI,  amtenant  règlement  $wr  la  armementi  «h  couru, 

1.  le*  lodélë»  pour  la  coniw,  «'il  n'j  >  pu  de  coorciitloiu  contraires,  ttnat  H- 

poMcaea  eonmuidite,  soit  iine  les  ioléresatt  m  ioient  issocM*  pu  Mt  quotité 
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la  fois,  sociftéen  aom  coUectir^  leur^ard,  et  société  €d  commandite  i 

l'^rd  de>  sinpie»  luilleurs  de  fonds. 

«G.  Le  nniii  d'un  iftoàt  Mmoundiiure  ne  peut  laire  partie  de  b  rai- 
EOD  sociale.  C«.  25  à  38. 

«e.  L'associa  conuDanditaire  n'est  pessiUe  des  pertes  que  jusqv'i  con- 
cnrrenee  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  meure  dans  la  sodété.  C.  iiZtt,  1 303, 
1303.  —  Co.  S3. 

•T.  •  L'aisocié  commanditaire  ne  peul  faire  aucon  acte  de  (testîoo , 
même  en  vertu  de  prooiration  >  [toi  6-9  mai  186ô).  Co.  23,  38. 

S8.  ■  En  cas  de  coniratention  à  la  prohibition  meniioiinée  dans  Far- 
tkle  précédent,  l'avocié  coaimandilaire  est  obligé,  soiid virement  avec  les 
associés  en  nom  coltectif,  pour  les  deties  et.  engage aients  de  la  société  qui 
dérivent  des  actes  de  gesiion  qu'il  a  faits,  et  il  peut,  suiiafN  le  nombre  oo 
la  gravité  de  ces  actes,  être  déclaré  solidairement  obligé  pour  tous  lesenga- 
gemeuts  de  la  société  ou  pour  qBcIquei-nm  seulemenL  —  Les  atis  et  con- 
seils, les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  n'engagent  point  l'associé 
commanditaire*  »  {même  toi).  C  1200  s.  —  Co.  23,  26,  27. 

SB.  La  société  anonyme  n'esitte  poist  sons  un  nom  social  :  elle  n'est 
désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associée.  Co.  19,  30  à  37, 40,  ù5. 

so.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  dcTobJelde  son  entreprise, 

in.  £fie  e«l  iduîBistrée  pr  dei  mandataires  i  lemra.  révocables,  ««o- 
cié;  OB  non  assocrés,  Mlariè»  ou  gratuits.  C.  1SS4.  ÏO(H.  —  Co.  32. 

9*.  j^es  adminislrateurB  k  sont  respoimUes  ipie  de  l'etécntio*  4a 
mandat  qu'ils  ont  reçu.  C.  199). 

Ils  ne  cfintraciest,  ik  raiaoBdeLesrgeMisa,  HicBoeobligatioB  penvn- 
netle  ni  wlidairf  rektiveRiem  aux  engai^eiieBlB  de  U  ssciétà, 

as.  Le»  wsodé^  ne  tmi  fnsribles  ^e  de  la  perte  du  mantmt  de  fenr 
intérêt  dans  la  sodété.  Co.  2& 

4M.  Le  upiial  de  la  société  aïonyme  se  divise  en  actiau  al  meow  en 
nupeRsd'actiea  d'une  «aleiir  telle.  Co.  36,  36,  S8. 

a9>  ii'utisa  peut  (an  tvMe  mus  la  Ferme  d'iia  Uir«  w  jutimt. 
Co.  ïù.  36. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  parla  tradition  du  titre.  C.  1G07,  Ifi&JL 

99- 1*  propriété  des  aoivM  peut  £tra  établie  par  mh  iBscriftio»  sur 
Ih  registPM^  la  société.  C».  M,  35. 

Dan  ce  cas ,  la  eesuon  s'opère  par  une  déclaraiioa  de  traasfert  iascriu 
sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  bit  le  transport  ou  d'un  bindé  de 
f«9wir,C^  199^7. 

•t.  La  wciéié  aoeAyme  m  peut  exister  qu'avec  l'aulorîsatioa  de  i'Ën- 

Erear«  et  jtvee  sou  approbation  pour  l'acte  qui  la  coiistùiK)  ce<te  af^ro- 
ti(Mi  doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  rè|^aiwu»  4'vi- 
nMslratiea  puhli<pie.  Co.  bi. 

•9.  Li  capital  des  sociétéa  en  cotniBaadite  pourra  Un  aussi  divisA  m 
KlioM,  MO*  aitsuD«  aiHre  dérogation  sus  règles  établies  pow  c«  geor»  de 
société;  Co.  tS,  lA. 

*  Jgme  nwgrtUf <ta(  duM»wHlBi».  —  I.CTiTt.W  et  M  du  Cwte  «te  CowcrceB" 
sont  appllcablet  qu'aux  Kiei  que  Ie(  uiocié*  cominaiidlutrfi  Icnieni  cd  repr£«entant 
comme  garanti  !i  maison  commandilée,  même  par  procur<itlou.  et  ne  t'apptiqueut  |tM 
■ni  ininattloni  rnnnierElaki  (pie  la  malion  CflnfnatKilUe  pcul  hlre  pour  ma  «ontpu: 
avec  ID  coiBiDiDdtUIrE,  et  rcciproqusnent  le  commaad luire  avec  la  m É>iii  riiiMiw 
ditee  comme  avec  toute  antre  malioD  de  commerce. 
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M.  les  sodétés  eo  nom  collectif  oa  en  commandite  doivent  être  cob- 
tuties  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  prÏTée ,  en  se  conformant , 
dus  ce  derniercas.ï  l'article  1SS5  du  Code  Vtp.C.  1317,  1318,  132S. 
-Co.S0,2i,lili^. 

49.  Les  Bociëtés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des  actes 
poMics.  C.  1817.  —  Co.  29,  S7,  i5. 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  pent  f tre  admise  contre  et  outre  le 
nouini  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
iTantracle.lora  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au- 
dessous  de  cent  cinquante  fi^nc&  C.  1341 ,  13(i7,  1834 ,  1866.  —  Co. 
39,  ao. 

n.  L'eilrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite , 
doit  {Ire  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de 
Mumerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  com- 
merce  social ,  pour  être  transcrit  sur  le  registre ,  et  affiché  pendant  trois 
mcû  dans  la  salle  des  audiences. 

&  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arron-  - 
ossements ,  la  remise  ,  la  transcription  et  l'affiche  de  cet  curait,  seront 
Uifsaa  tribunal  de  commerce  de  chaque  arrondissement. 

•  Chafiue  année,  dans  la  premièro  quiotaine  de  janvier  (le  préfet  du 

•  département  désignera  conformément  au  décret  du  17  liévrier  1653, 

•  irt.  13),  on  ou  plnsleurs  jonmaas  où  devront  ttre  insérés  dans  la 

•  qniozaine  de  lenr  date ,  les  extraits  d'acte  de  société  en  nom  col* 

•  lïctif  on  en  commandite ,  et  régleront  le  tarif  de  l'impression  de  ces 
1  citraits. 

>  Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  dn  Journal,  certi- 

•  Gé  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  iDois 
>  de  sa  date.  •  [Addition  faite  par  loi  du  31  ma»  1833.) 

Ces  formalités  seront  observées ,  i  peine  de  nullité  ï  l'égard  des  inté- 
ressés; mail  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par 
les  associés.  Co.  43 ,  44. 

49.  L'extrait  doit  contenir 

Les  noms ,  préngms ,  qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les 
■QiiMiiiairefl  ou  «mmaadiuires, 

La  r^soD  de  commerce  de  la  société , 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  i  gérer,  a^inistrer  et  si- 
gHrponr  la  société. 

Le  (nontant  des  valeurs  fournies  ou  i  fournir  par  actions  ou  en  coœ- 
UDdile. 

L'époque  oà  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir. 
C.  18S5  1.  —  Co.  89,  41,  44,  45. 

**.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé ,  pour  les  actes  publics ,  par 
lesutaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  assoies,  a  la 
•Kiéiéest  en  nom  collectif;  et  par  les  associés  solidaires  ou  gérants,  si  la 
société  est  en  commandite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pu  en  ac- 
liMs.  Cq.  50,  23,  4!. 

4Il  L'acte  dn  GouvememeDl  qui  aniorbe  les  sociétés  anonymes,  devra 
ftreiiliché  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le  mtoie  temps.  Ca.  37,42. 

4t.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera  consta- 
tée pu-  une  déclaration  des  coassociés.  C.  1866.  —  Co.  SB,  4S. 

Cette  dédaratieu ,  el  tous  actes  porUnt  dissoFutton  de  société  avant  U 


n,gti7cdT:G00glc 


404  CODE  DE  COHHERCE.    LIT.    I. 

terme  ûxé  pour  si  durée  par  l'acie  qui  l'f lablit ,  toat  chaDgementoii re- 
traile  d'associés,  toules  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout  (diangemm 
i  la  rsigoa  de  société ,  soat  soumis  aux  feraulités  prescrites  par  les  irticb 
A2 ,  Ixi  et  Itlt. 

■  En  cas  d'omission  de  ces  Ibrnulitéa ,.  il  ;  aura  lieu  à  l'api^icatioa  des 
dii^positioaspénalesde  l'ariicle  Ei2,  deroiep  alinËa.  •  (L.  M  mart  \6iî.) 

49.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  socJâtés  ci-dessus,  la  loi  re- 
connaît les  aaaociatwns  commerciaict  en  participation.  Co.  ki, 
Ù9,  50. 

4S.  Ces  associations  sont  relatives  ft  une  ou  plusieurs  opérationtde 

;  commerce;  elles  ont  lieu  pour  les  objels,  dans  les  formes,  avec  les 

proponioDs  d'iuiËrËt  et  aux  conditions  convenus  entre  le»  participants. 

c.  im. 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  £tre  constatfei  par  la  re- 
présentation des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  teslioio- 
niale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise.  C.  1353.  —  Co.  S,  15, 
17.  51  s.,  109. 

&0,  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  tant  pas  sujettes 
aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

SECnos  il. 
BEI  œtmtrtkTtoM  omw  amours,  ii  bb  u  uinteK  n  us  viemn. 
Gl  i  03  abrogée  par  la  loi  suivante. 

Loi  du  ll-njuittet  1856. 
Art  I.  Les  articles  51  i  63  dn  Code  de  commerce  (qui  somaetuicnt 
k  des  arbitres  forcé*  le  jugement  de  toute  contestation  entre  associés) 
sont  abrogés. 

Art  «.  Les  Iribunanx  de  commerce  connallroni  :  —  des  contestations 
entre  associés,  pour  raison  d'une  société  de  commerce  (».  art,  631). 

Art.  S.  Disposition  transitoire.  Les  procédures  commencées  anal 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  continueront  h  être  instruites  et  JDgfo 
soivani  la  loi  ancienne. 

Les  procédures  seront  censées  commencées,  lorsque  les  attriim  aaranl 
jté  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  on  choisis  par  les  paitits. 


«4.  Tontes  actions  contre  les  associés  non  liqnidaiears  et  Imn  veavcs, 
héritiers  ou  ayant  cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  diM- 
lution  de  la  société,  si  l'acte  de  société  qni  en  énonce  la  dsrée,  «a  racle 
de  dissolution  a  été  affiché  et  enregistré  conrormémenl  aux  articles  k3 ,  A3, 
4&  et  A6,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie  ,  la  prescription  n'a  été  fai- 
lerrompne  â  leur  égard  par  aucme  poursuite  judiciaire.  C,  71S,  2319, 
S2A4  9.  —  Co.  A3,  40,  lÛS,  155,  lS9.ù30i4a/i. 

TITRE  IV. 

DES  SÉPAKiTIONS  DB.  BMNS. 

•B.  Tonte  demanda  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie,  instruite 
et  jugée  coaibrinéHieitt  t  ce  qu  est  prescrit  au  Code  Napoléon,  lir.  1II> 
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tiL  T,  tbafk  It,  tect  III  (tAùS  i  1053),  et  m  Codt  dé  proeédare 
civile.  S*  partie,  Kt.  I,  lit.  VIII  (865  à  87111).  C.  3)1,  10!9,  1A«0, 
1U15M540.15M,  ISfil.lSeS.lSQS.— Pr.  &9  7°.  —  Ca.  66  a.. 

&57  3. 

•a,  Toat  JDgcocnt  qui  prononcen  one  siparatioD  de  c«rps  od  an  di- 
Torce*eatre  mari  el  femme,  dont  l'an  serait  commerçaat,  sera  soumis  au; 
liKinaliiés  prescrites  par  l'arLicle  872  du  Code  de  procédure  civile;  \  dé- 
fini de  quoi,  les  créanciers  aerout  lODJours  admis  à  B'y  opposer,  pour  ce 
qui  toncfae  leurs  intéréla,  et  ï  contredire  toute  liquidation  qui  ea  aurait 
étélasai».  C.  1167,  1U7.  —  Pr.  339  a.,  871. 

•t.  TODt  contrar  de  mariage  entre  époax  dont  l'on  sera  commerçant 
sera  transmis  par  eslrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  auigreHeset  chambres 
dè^oés  par  1  article  872  dn  Code  de  procédure  civile ,  ponr  tvn  exposé  au 
tiblean,  cooformément  au  même  arlicte.  C.  ISdù. 

Cet  eitm't  annoncera  ri  les  époux  sont  mariés  es  eémmnnatiti,  slls 
■ont  séparés  de  biens,  ous'ihontcomracté  sous  le  r^lme  dotal.  C.  1391, 
lS99,15Sd,  15».  —  Co.  1,  68  s. 

<s.  Le  notaire  qui  am-a  reçn  le  contrat  de  mariage  sera  tenn  de  faire  la 
Rfflise  ordonnée  par  l'ariicle  précédent,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il  est 
prouvé  que  l'Omission  soit  la  suite  d'ane  collusion.  C  llfl9, 1382,  139A. 
-iV.  128. 

s».  •  L'époux  séparé  de  biens,  on  marié  sous  le  régime  dotal ,  qui 
embrasserait  la  pr'oression  de  commerçant  posiérieuremeni  i  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  au  il  aura  ouvert 
son  commerce;  ^  dêraut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite, 
condamné  comme  banqueroutier  simple.  ■  (Lot  2S  mat  1838.  J  C  1536, 
IMO.  —  Co.  1,  7,  67,  70,  437  «no«,  586  V  —  P.  kVi, 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mêmes  peines,  dans  l'année  de 
la  pablicairoa  de  la  présente  loi**,  partout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié 
MKis  le  régime  doul,  qui ,  au  moment  de  ladite  publication ,  exercerait  la 
professioa  de  commerçant.  Co.  1 ,  67.  69. 

TITRE  V. 

SES  BOUHSES  DE  COMUERCB ,   AGENTS  DE  CHANGE  ET  COimTIESS. 
SECTION  F 


Vï.  La  bmrw  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  tiea,  mus  Panlorité  tfe 
rempereur,  des  commerçants,  capitaines  de  narire,  agents  de  change  et 
coarliers.  Co.  12  8.,  585  2',  607,  613. 

fil.  Le  résultat  des  négmn'ations  et  des  transactions  qui  s'opèrent  dans 
la  boVM  détértDitie  le  cours  du  change,  des  marchandises,  des  assuran- 


*  U  ««aree  1  Hi  iMI  par  U  loi  i\i  I  mtt  iBlS. 
■«iM  MplMiHrt  tBtn. 
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ces,  da  fret  on  aolis,  ia  prix  des  iraugporla  par  terre  od  par  eau ,  deaifit» 
(luÙics  et  BuU-es  dont  le  courtes!  susceptible  d'tiire  colé.  P.  k\9  s. 
,  T3.  Cesdirerscoùntâont  constatés  par  les  agenisdecfaangeelcolirtim, 
dans  la  forme  prescrite  par  lot  règlements  de  police  ^néraux  ou  partico- 
lira^  Co,  74  S- 


T4.  ■  La  foi  reconnaît,  poqr  les  actes  de  commerce,  destgeots  inter- 
médiaires, saroir  :  les  agents  de  change  et  les  courtiers.  Co.  71s,,  7Si., 
632,  633.  ! 

•  Il  y  eu  a  dans  loates  les  rillea  qui  ont  une  bourse  de  commerce. 

>  lis  sont  nommés  par  l'Empereur,  t  {Loi  2~lijuitUt  1S62.} 

VE.  ■  Les  agents  de  change  prfs  des  bourses  pourrues  d'un  pinfiet 
poorront  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  partidpant  ui 
bénâfices  et  aox  pertes  résultant  de.  l 'exploitation  de  l'officfl  et  de  la 
liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de  fonds  qe  seront  passibles  des 
pertrsquejusqu'ï  concurrence  des  capitaux  qu'ils  auront  engagés.  Co.  i6. 
U,  SU  s. 

■  Le  titulaire  de  l'office  doit  toujours  Sire  propriétaire  en  soo  nom 
personnel  du  quart  au  moios  de  la  somme  représentant  le  pris  de  l'office 
et  le  montant  du  cautionnement 

■  L'extrait  de  l'acie  et  les  modilications  qui  pourront  mterresir  s^nrat 
publiés,  ï  peine  de  nullité  â  l'égard  des  intéressés,  sans  que  ceui-ci  pais- 
sent opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publication.  ■  {Mémt  loi.)  Co.  kl, 
AS.  ù4. 

va.  Les  azents  de  change ,  constiioés  de  la  manière  prescrite  par  la  loi, 
ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociaiioos  des  eOels  publics  et  autres  tus- 
ceptibles  d'être  coiés;  de  faire  pour  le  compte  d'auirui  les  négociation! 
des  Utires  de  change  ou  billets,  et  de  tous  papiers  commerçables,  et  d'en 
constater  le  coors. 

Les  agents  de  change  pourront  faire,  concurremment  avec  les  courtiers 
de  marchandises ,  les  négociations  et  le  courtage  des  Tenttis  ou  acbais  des 
matières  métalliques.  Ils  ootseuls  le  droit  d'en  constater  le  cours.  Co.  7S, 
78,  81.109,  181,  186. 
'  TV.  Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises,  Co.  Ï8. 

Des  courtiers  d'assurances,  Co.  79. 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  narires,  Co.  80. 

Des  courtiers  de  transports  par  terre  et  par  eau.  Co.  82. 

•t%.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués  de  la  manière  {Kvscnte 
par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises ,  d'en  con- 
stater le  cours  ;  ils  exercent ,  concurremment  avec  les  agents  de  change,  le 
courUge  des  matières  métalliques.  Co.  7G,  109. 

99.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  perces  d'avn-  . 
rances,  concurremment  avec  les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur 
signature ,  certiQeiit  le  taux  des  primes  pour  toua  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière.  Co.  72,  77,  81,332  s. 

SO.  Les  courtiers  interprètes  et  condoctenra  de  navirea  loni  te  conrtage 
des  affrètements  :  ils  ont,  en  ouUe,  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  da  con- 
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tesudons' portées  devant  les  Irîbunanx,  tes  di^cUrattons,  chartes-parties, 
coDDaissements,  contrais,  el  tous  acles  de  commerce  dont  la  traduciion  se- 
rait nécessaire;  enfin,  de  consialrr  le  coursdu  fret  etdunolis,  Co.  190  i. 

Dans  les  aiïaircs  conlcniicuses  de  commerce,  et  pour  le  service  des 
douanes ,  ils  serviront  seuls  de  truchement  )  tous  ttrangefs,  maîtres  de 
navire,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  personnes  de  mer. 

%t.  Le  même  individu  peui,  si  l'acte  du  Gouvernement  qui  l'insiitoe  l'y 
lalorise ,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  ctiange ,  de  courtier  de  mar- 
chandises ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  na- 
vires. Co.  77. 

sa.  Les  cooriiersde  transport  par  terre  et  par  eau,  constitués  selon  la 
toi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  Taire  le  coortage 
dei  transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumnler,  dans  ancon 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marcban^ses, 
d'aisDrancrs,  on  de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignés  aux  arti- 
des  78, 79  et  80. 

81.  Cenx  qui  ont  fait  faîlliie  ne  peuvent  être  agents  de  change  ni  conr- 
titn,s'ib  n'ont  été  réhabilités.  Cû.  69,  6S7,  60/is. 

M.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  an  livre  rerèto 
dfs  formes  prescri  les  parl'ariicle  11. 

Ils  sont  tenu*  de  consigner  dans  ce  livre,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de 
ditrs,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions ,  et  sans  abréviations  ni 
diffres,  toutes  les  conditions  des  venies,  achats,  assurances,  négociations, 
et  en  général  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  minutëre. 

9S.  Un  agent  de  change  on  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sons 
ancun  prétcite,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  toa 
compte.  Co.  110  s,,  633,  633. 

Il  ne  pew  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  soi»  son  nom,  oo 
ans  na  nom  inlerposé,  dans  aucune  entreprise  commerciale.  C.  ilOO> 
1596. 

D  ne  peat  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettant».  Co.  73, 
S6& 

M.  H  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels 
il  s'entremet  Co.  87. 

ST.  Tonte  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  denx  arti- 
cles précédents,  eniraîiie  la  peine  de  destitution ,  et  une  condamnation 
d'amende,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 

ÎDi  ne  peut  être  au-dessus  de  trois  mille  francs,  sans  préjudice  de  I  acUon 
n  pallies  en  dommagts  el  inléréls.  C.  1149, 1382.  —-Pr.  138.  — 
Co.  88.  —  /.  cr.  179  s. 

S9.  Toni  agent  de  change  on  courtier  destitué  en  vertu  de  l'article 
précédent,  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

S*.  En  cas  de  faillilc ,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  ponnuivi 
comme  banqumiulier.  Co.  83,  l\ll,  58û  s.  —  P.  h^h. 

SO.  t  II  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique  ï  ce 
qaie!.ttelaiif,— i'Aux  taux  desïautionnements,  sans  que  le  maximum 
puisse  dépasser  deux  cent  cinquante  mille  francs; — S"!  la  n^uciaiion  et 
1  la  transmission  de  la  propriété  des  effets  publics,  et  généralement  ï  l'uié- 
cution  des  dispositîoniiCunienuGsau  priïsi'nt  litre.  '{L.  2-ùj)ut//ct  1862). 
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TITRE  TI. 
va  GAG8  ET  DES  C0IUII3SI0RIUIB1& 

ssonoH  pREMiias. 

M  CMC. 

{loi  du  93-39  mai  1863.) 

•1.  Le  gags  conMitot  wh  par  nn  usimerçaDt,  soit  par  nn  hdiTirfa  u» 
coMotcrçint,  pniw  un  «cte  de  commerce ,  se  coif'iate ,  ft  l'égard  des  tim 
eoiaatoli  l'é^nl  dn  partlet contractâmes,  conformément  lai  dhpo^llkm 
de  l'arL  109  du  Code  de  conimcrce.  C.  3073.  —  Le  gage,  i  l'égard  ia 
iakun  BégocUbles,  peut  aussi  6tr«  élabii  par  un  eodaHetiMot  régolier,  iit- 
diqnkBt  que  le»  nleurs  OBt  M  remises  en  ganntte.  Co.  136.  -~A  l'^ifd 
des  «ciioDsl  des  pane  d'iutérfit  et  des  obl^attons  iKiminatiTe»dca  anciMi 
fiMncières,  iodustrieUâs,  rammercîales  ou  ctvileti.  dont  la  traBaaisàM 
K'Dpèi*  pw  nn  l/ansfert  sur  les  registres  de  la  aociété,  le  gage  pent  4fih- 
ment  être  Établi  par  nn  transrert  ï  titre  de  garantie  inscrit  nr  lesdhsifr 
gistrea:  —  Il  n'eat  pas  dérogé  aux  disjtositiniis  de  l'art  3075  du  Oode 
Napoléon  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières,  duot  le  ces!>iqnaaire 
ne  peut  Être  saisi  k  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  dn  transpon 
bits  an  débitenr.  —  Les  efféu  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recou- 
vrables par  le  créancier  gagiste. 

9*.  ÙaoB  tous  tel  cas ,  le  prhilége  ne  subsiste  sor  le  gage  qn'iDtant 
(Tue  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possewioo  dn  créancier  on  i'm 
tiers  amventi  entre  tes  parités.  C.  2016.  —  l.c  créancier  est  réputé  an* 
les  marchandises  en  sa  possession ,  lorsqu'elles  sont  i  sa  dlsposMon  dam 
M»  B^win*  «n  DWlres,  k  la  douaM  ou  dans  nn  dépOt  pûfelic,  oa  li, 
«will  qu'eltM  nient  arriré«».  il  en  eal  uisl  par  un  oomiakwiBeM  ta 
par  une  lettre  de  voiture.  Co.  1 0 1 ,  102 ,  332. 

••.  A  défaM  de  palnunt  k  l'ichÂiiice,  te  oréasctn-  peuty  )|uit  jours 
après  un«  sfanpla «igâiicalion  faiteaadébiieiir  «t  wiKnbaitlwr  degtg*, 
'  s'il  y  en  a  un ,  faire  procéder  i  la  vente  publique  des  objets  dipuota  (B 
gage.  C  t07&.  —  Lm  veMes  attree  que  rttiM  éo«  k»  tftoM  de  lAange 
peuvent  seuls  être  chargés  sont  faites  par  le  mini^lËre  des  courtiers.  Tim- 
idbia.  sur  la  reguéle  des  parties,  la  présideut  du  Trihuiial  de,  coniaMrce 
peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers  pabUc».  UaiW 
ce  cas.  l'olficier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente,  e^l  soumis 
aux  dispasiiioiis  qui  régissent  les  courtiers,  ri;latlv)>incut  aux  liirmes,  aux 
urifï  et  ï  k  respousabilitë.  Co.  Ikt.  —  Les  dispositions  de^i  art.  !  i  7  io- 
dutivement  de  la  loi  du  3S  mai  1 858 ,  sur  les  vcntf s  publiqofs ,  £oni  ap- 
plicables aui  ventes  prévues  par  le  paragraphe  précédenL  —  Toute  clause 
qui  autoriserait  le  créancier  A  s'approprier  le  gage  ou  i  en  disposer  sans 
les  formalités  ci-dessus  prescrites  est  nulle.  C.  2078. 

SEOTIOn  D. 

nn  GomuuoMMiu»  m  cinteu* 

{loi  du  33-39  mai  1863.) 

•4.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  ai||R  en  son  propra  Dom,  on  wns 

unneiB  social,  pour  le  compte  d'un  ronimetlant  C  1137,1373,1783  s., 

1915s..  J952S.,  ISaiis.  —  Pr.  527  8.  —  Co.  18,  92  S,,  96  s.,  lOis., 

2tiJ,  57d,  576.  —  P.'SSfi  4°,  387.  —Les devoirs  ti  les  droits  du  com- 
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missioonaire  qai  agit  Sa  nom  d'un  commeliant ,  sont  diterminés  par  le 
Code  Napoléon,  Vn.  III,  tit  XIII  (i9H  i  2010). 

•S.  Tout  conMuissIonnaire  a  priiitége  sur  la  vatear  des  mircliandîses 
i  lui  expédiées,  déposées  ou  consignées,  par  le  fait  seul  de  l'eipédition, 
àa  dépdi  OD  de  la  cnnsignatjon ,  pour  tons  les  prêts ,  avances  on  paiements 
faits  par  hii ,  soit  avant  la  réception  des  mYchandises ,  soit  pendant  le 
temps  qu'elli'S  sonl  en  sa  possession.  C.  2! 02  2".  — f'.e  privilège  ne  snb- 
nste  qne  sons  la  rondiiion  prescrite  par  l'ariicle  93  qui  procède.  —  Dans 
la  créant:?  pririlt^fie  du  commis  ^io  on  aire  sont  compris,  avec  le  principal, 
les  iniérSta,  cammis'ioDs  et  frais.  —  Si  IfS  marchandises  ont  été  vendues 
et  livrées  pour  le  compte  du  commettant,  te  cornmissiomiaire  se  rem- 
boBrse,  snr  le  prodnit  de  la  vente,  dn  montant  de  ta  créance,  par  pré- 
fjreoce  anx  créanciers  du  commettant 


V*.  Le  commissionnaire  qui  se  cbarge  d'un  transport  par  terre  on  par 
ean,  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaration  de  la  nature 
et  de  la  quaniité  des  marchaudises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur. 
C.  1782  S.  —  CO.  8  s..  91  s.  —  P.  38(5  4'.  387. 

•V.  Il  est  garant  ite  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le  délai  dé- 
terminé par  )a  lettre  de  voittire ,  hors  les  cas  de  la  lorce  majeure  légaleijicnt 
CMstatfe  C.  1U8,I302,  1303, 1382. 1991.  —Co.  96,  97,  99. 101, 102. 

M.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  elTcts,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeuie.  C.  1 13^, 
1148,  1302,  1303,  178i.  —  Co.  97,  99,  101  à  lOS,  108. 

09.  Il  est  garant  des'faiu  do  commissionnaire  intermédiaire  auquel  il 
adresse  les  marchandises.  C.  138ù.  —  Co.  97,  98.  101 1103,  108. 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  on  de  Texpéditenr, 
voyage,  s'il  n'ya  couTeulion  contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  â  qui 
elle  ajipartienl,  sauf  sou  recours  contre  le  commissionnaire  et  le  voiiurier 
cbargésdu  transport.  C.  H3!i,  1130.  —  Co.  97s.  100  i  103,  108. 

101.  La  letlic  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expédiieur  et  le  voi- 
torier,  on  entre  l'eipMileur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier.  CllOÎ, 
1184,  1325.  —  Co.  102,  105. 

!••.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  —  Elle  doit  exprimer  —  La 
satnre  et  le  poids  on  h  contenance  des  objets  ï  transporter,  —  Le  délai  dans 
lequel  le  transport  doit  Être  effi'ctué.  —  Elle  indique  —  Le  ïom  et  le  do- 
micile du  commissionnaire  par  l'eutremise  duquel  le  transport  s'opère,  s'il 
T  en  a  un ,  —  Le  nom  de  celui  â  qui  la  marchandise  est  adressée,  —  Le 
oom  et  le  domicile  du  Toilurier. —  Elle  énonce  —  Le  prix  de  la  voiture, 
—  L'ràdemnité  due  pour  cause  de  relard.  —  Elle  est  signée  par  l'expé- 
diteur ou  le  commissionnaire.  —  Elle  présente  en  marge  les  marques  et 
naméros  des  objets  à  transporter.  —  La  lettre  de  voiture  est  copiée  par 
le  commissionnaire  nur  un  registre  coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de 
nile.  C.  1785.  — Co.  8  s.,  96,  101,109,  S2&,  2ft3. 
SECTION  IV. 
DO  vomEiER. 
'  !••.  Le  voiturier  est  ginat  de  ta  perU  dei  objets  à  transporter,  hors 
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les  cas  de  force  majeure.  C.  1782  s.  —Co.  91  s..  9Sb.  — Ilestgannt 
des  ararirs  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  choM 
ou  de  la  force  majeure.  C.  1366, 1733,  1891.  —  Co.  98,  33G. 

lo-i.  Si,  par  l'elTet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est  pas  elTeclué 
dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  vollurier  pour 
cause  de  retard.  C.  Ilfi8,  1302, 1303.  —  Co.  97. 

I05.  La  rfcepiion  des  objets  transportés  el  le  paiement  du  prii  de  h 
voilure  éleigaent  toute  action  contre  le  voîinrier,  C.  1338.  —  Co.  IQt, 
103,106,108. 

lo«.  En  cas  de  refnsou  contestation  ponr  la  réception  des  objets  tra»- 
portës,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  pardeseiperts  nommés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  cummerce,  ou,  i  son  défaul,  par  le  juge  de  paii,  et 
par  ordonnance  au  pied  d'une  requéle.  Pr.  302  s.,  103&,  1035.  —  Le 
dépôt  ou  séquehtre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  di^pOt  public,  peut  en 
£tre  ordonné.  C.  1137,  1961  s.  —  La  vente  peut  en  ttn  ordonnée  en 
faveur  du  voilurier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture.  C. 
2102  2'  î"  6".  —  Pr.  617  k  625.  —  Co.  93  s. 

lOV.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  commanes 
aox  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  ditigenres  et  Toitnres  publiques. 
C.  138Û,  17«2,  1785,  1786. —  Ca.  S  s.  —  P.  47S  ft». 

I09.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voilurier,  i  rasoo 
.  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites,  aprës  ai  tntds, 
pour  les  eipédiiioas  fait>s  dans  l'intârieur  dà  la  France,  et  ipHïs  dd  an, 
pour  celles  faites  à  l'étranger  ;  le  tout  ï  compter,  pour  les  cas  de  pertCi 
du  jour  od  le  rransport  des  marchandises  aurait  dû  être  effectué,  et  pour 
les  cas  d'avarie,  du  joui' où  la  remise  des  marchandises  aura  été  faite  ;sint 
préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'inDdéKté.  C.  712, 2219.  — Co,  6b, 97, 
9â,103, 107,  15S,18V,&30b. 

TITDE  VIL 
DES  ACHATS  'ET  TENTES. 
■OS.  Les  achats  el  ventes  se  constatent,  —  Par  actes  pnbtica,  —Ttt 
actes  sons  signature  privée,  — Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de 
change  ou  courtier,  dûment  sii;né  par  les  parties,  — >  Par  one  facture 
acceptée,  —  Par  la  correspondance ,  —  Par  li^s  livres  des  parties ,  —  Pu 
la  preuve  teAtimonralc,  d^ns  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre. 
C.  1317. 1318,  1322,  1341.  1532  s.  —  Co.  8  s,  ft9,  72,  76,  78,  82, 
576,  578,  632,  633.  —  P.  bl9  i  U2ù. 

TITRE  VIII. 

DE  U  LETTRE  DE  CHANGE,   DD  Blt-LET  A  OBDHB  El  DB  Li 

PRESCRIPTION. 

SECTION  PREMIÈRB. 

K  L*  letthe  de  oukcb, 

$  I.  De  ta/orvu  de  la  lelln  de  ehanfe. 

IIS.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

Elle  est  datée. 

Elle  énonce  —  La  somme  I  p  yer,  —  Le  nom  de  celiii  qui  doit  payer,  — 
L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer  ;  —  La  valeur  fooniie 
eu  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre  nuoière. 


n,gti7ccT:G00glc 


BU  COHMUlCB   Ul   GENERAL.  411 

EQe  est  i  l'ordre  d'an  tiers,  on  i  l'ordre  da  tireur  ItH-méme. 

Si  elle  est  par  1",  2*,  3%  h,  etc.,  elle  l'eiprime.  Co.  75,  73,  Ul  k 
189, 4&A,  6A9,  471,  6^3,  574,  5S5  3%  636,  637. 

III.  Une  lettre  de  change  peut  fitre  tirée  sur  on  indÎTldii,  et  payable 
m  domicile  d'un  tî»v.  C.  103.  . 

Elle  peut  éire  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  rien. 

\t%.  Sont  réputées  aimidet  ptstamsatA  tontes  lettres'  de  cluiçe  CMite- 
UDt  supposition  soil  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  de» 
lieui  d'oA  elles  «mt  tirées  ou  dans  lesquels  elles  tant  payables.  C.  liO, 
113, 139, 636>  637.  —  P.  147, 14S. 

lis.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociaoles  ou  mar- 
dnsdes  publiques  sur  lettres  de  change,  se  vaut,  à  leur  égard,  que  comme 
ûnple  prranesse.  C.  21 5,  230, 1426,  ï!066.  —  Co.  1 , 4, 5, 7, 65  s. ,  557  a. 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  nm  négociants 
soiI  nolles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  conlmmé- 
BK&t  à  l'article  1313  du  Code  civil.  C.  476  s.,  130S.  —  Co.  2, 3,  6, 63. 

S  n.  Dt  la  protlHcn. 

115.  «La  prorision  doit  £lre  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le 
tompte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte 
fantnn  cesse  d'être  personoeUement  oUigé  Mvers  les  endosseors  et 
le  porteur  seulement  ■  (  Lei  du  19  mars  1817,  art.  i"  ).  Co.  111, 
116, 117. 

1 IS.-  Il  y  a  profiskin,  ri,  i  Féchéance  de  la  leUre  de  change,  œhii  sur 
qni  elle  est  fonmie  est  redevable  au  tireur,  ou  ï  celui  pour  compte  de  qui 
die  est  tirée ,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de 
change.  Co.  111, 115, 117. 

iiï.  L'acceptation  suj^xtse  la  provi^m. 

Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs.  Co.  MB. 

S(Ht  qu'il  y  ait  on  non  accepution,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prwntTt 
en  w  (je  dénégation ,  qne  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient  prori- 
sioa  i  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été 
bit  après  les  débis  fixés.  Co.  Ul.  115, 116, 118  s.,  17Û,  173s. 

§  m.  De  Vaceeplatlon. 

lis.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garants  so- 
lidiiresde  l'acceptation  et  du  paiement  kl'échéaace.  C.  1200.  —  Co.  110, 
117, 119  s.,  136  s..  140, 145  s.,  158  s.,  444. 

110,  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  im  acte  qne  Ton  nomme 
yroUt  fauU  cT acceptation.  Co.  120, 12Cs.,  162, 163, 175  s.,  444. 

■  to.  Sur  la  DotiGcaiion  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  endosseurs 
et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le 
pûement  de  la  lettre  de  change  ï  son  échéance,  on  d'en  effectuer  le  rem- 
bnnemenl  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  C.  3040, 2041-  — iV. 
68,  517. —  Co.  118,119, 151,152, 155,173  s.,  177s. 

U  caution ,  soit  du  tireur,  sut  de  Teiidosseur,  n'est  solidaire  qu'avec 
celui  qu'elle  a  cautionné.  C.  1200, 1202,  2011,  2015. 

Iti.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  contracte  l'dd^ation  d'en 
payer  le  montant.  C.  1154.  —  Co.  122  s. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand  même  le 
four  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  Co.  163, 457, 449. 
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IM.  L'acceptatioD  d'ime  lettre  de  dunge  doit  être  lôgnée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  dalëe,  si  la  lettre  est  &  ud  oa  plosieun  jonrs  oo  mcâs  de  ne; 
Co.  129  s. 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  dâant  de  date  de  ftcoeptaiioa  reai  la  lettit 
exigible  ta  terme  y  eiprimé,  i  compber  de  h  date. 

lus.  L'acceptatioa  d'mie  lettre  de  diange  payable  dans  im  antre  lien 
qoe  celui  de  ta  résidence  de  l'acce|iteiir,  indique  le  domicile  où  le  paiement 
doit  €\n  effectué  ou  les  diligences  faites.  C.  111.  —  Co.  14S  s.,  173  s. 

1114.  L'acceptation  ne  pent  être  conditionnelle  ;  mais  elle  peut  être  m- 
tr^te  qaanl  i  la  somme  acceptée.  C.  1181,  SOIS. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  kttre  de  cbup 
pour  le  surplus.  Co.  156, 173  s. 

i«c  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentation,  oo  u 
plos  tard  dans  les  vingt-onatre  heures  de  la  présentation. 

Après  les  Tingt-qnatre  oeures ,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  on  Doa 
acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de  donunages-intëréla  amn  le 
porteur.  C.  1149,1382. —Pr.  128. 

g  rV.  De  Caeeeptalhn  par  bileneation. 

11M.  Lors  du  ivotét  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change  peut  être 
acceptée  par  on  tiers  iaterrenant  potu*  le  tireur  ou  pour  l'im  d^  endos- 
seurs. C.  1119,  2011.  —  Co.  110  s.,  118  a.,  127, 128, 158  s. 

L'intervention  est-mentionpée  dans  l'acte  du  protêt;  elle  est  ngnée  pu 
Tinterrenant.  Co.  17A. 

IW,  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  interrention  à 
celui  poDr  qui  il  est  interrenu.  Pr.  68.  —  Co.  126, 

llW.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  do  défaut  d'acc^latioa  par  celui  sur 
qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  tontes  acceptations  i»r  intervoition.  Co. 
lis,  160  s. 

^V.  De  fithianee. . 
lit».  Une  lettre  de  change  pent  être  tirée  Co.  110, 161. 
àvne.£7o.  123,130,  ISl. 
&nn  on  plusieurs  jours  \ 

à  on  ou  placeurs  mois  \  de  vnei, 

i  une  ou  placeurs  usances     ) 
ï  un  ou  plusieurs  jours  \ 

ï  un  on  i^usienrs  mois  \  de  data, 

i  nue  on  plusieurs  usances      ) 
à  jour  fixe  ou  i  jour  déterminé, 
en  (dire.  Co.  133. 
laa^  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  i  sa  trésmiation.  Cû.  1S9) 
160, 161. 

1X1.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  un  on  plusieurs  jours  ) 

à  on  ou  plusieurs  mois  l  de  vue, 

h  une  ou  plusieurs  usances     ) 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  on  par  celle  du  protêt  faote  d'aCGe|>- 
talion.  Co.  lis  s.,  126  s.,  17â. 
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l«1h  L'nsance  est  de  trente  jcmrs,  cpi  courent  da  lendaïuia  de  U 
dite  de  la  lettre  de  duDge.  Co.  129, 131, 161 . 

j£B  mois  sont  tels  qn'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  gr^rien. 

las.  Dne  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  TeiDe  dn 
Joor  fixé  pooT  b  dfttore  de  la  foire,  on  le  joor  dé  la  foire,  si  elle  ne 
dure  qu'on  jour.  Co.  129, 161. 

IM.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  ï  un  jour  férié  légal, 
(De  est  payable  la  veiUe.  Pr.  8,  6$,  781,  808,  8S8,  1037.  —  Co.  16S 
anote.  —P.  25. 

ISS.  Tons  délais  de  grice,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude  locale, 
pour  le  paiement  des  lenres  de  change,  sont  abrogés.  C,  12iïA.  —  Co. 
1»,  1«1. 

$  TI.  0>  l'a 


>  La  [vopriéti  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de 

t.  Co.  110, 118, 127  s.,  15A,  16A,  181, 187,  281, 313,  5^3. 

m.  L'endossement  est  daté.  —  Il  exprime  la  valeur  fournie.  —  Il 

éMmce  le  nom  de  celai  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé.  Co.  136, 138, 139. 

ISS,  Si  l'eodossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'article 

précédent,  Qu'opère  pas  le  transport;  il  n'est  qu'nneprocDralioo.  C,  1987. 

-Co.  136,139,  57/i. 

ISS.  n  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  i  peine  de  faux.  P.  1&7. 

S  VII.  De  la  loOdaHli. 

14*.  Tons  ceux  qni  ont  signé,  accepté  ou  endossé  use  lettre  de  change, . 
■tniKnns  ï  la  garantie  sdidaire  envers  le  porteur.  C.  1300  s.  —  C,  110, 
131,136,160  8..  642. 

8  Vm.  De  l'aval. 

141.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change ,  indépendamment  de  Tac- 
ceptation  et  de  l'eadossemenE,  peut  être  garanti  par  un  aval  Co.  110,118, 
140, 142, 161. 

14*.  Cette  garantie  est  fonmie,  par  un  tiers,  sur  la  lettre  même  ou  par 
Kte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les 
tirear  et  endosseurs,  sauf  les  conventloos  diSérentes  des  parties.  C.  1134, 
lUO  s.,  2011.  —  Co.  140, 141, 160  a. 

S  IX.  Al  pdement, 

14S.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  in- 
Afne  *.  C.  1235  s.  —  Co.  IIO,  144  s.,  158  s.,  160  s.,  173  s. 

144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  sm  échéance,  est  rei- 
poDsabie  de  la  validité  du  paiement.  C.  1186,  1187.  — Co.  129  a., 
146, 161. 

*  Oiera  du  IB  août  1810 ,  eQneemmt  ta  monnràe  da  cuivTe  tt  dt  bUlon. 
X.  Lt  moDiMle  de  enivre  et  de  blIloD  de  hbrlcalloD  rru)(«iK  ne  pourri  être 
iB|ilO]ée  dui  les  pakmentj,  li  ce  n'e*t  de  gré  i  grf,  que  pour  rappelât  de  U 
piiMdecinqfranci,  <aiDiiqaeUn)ODoaieilel>rgnae(£.  Oiwt  1S53,  arr.  S).* 
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14B,  Gdni  qui  paie  une  lettre  de  ehao^  i  son  échétnee  et  tam  «ffi»- 

ntion,  est  présumé  valablement  liMré.  Co.  129  s.,  149, 161. 

140.  Le  porteur  d'nne  lettre  de  change  ne  pent  fitre  contraÏDt  d'en  le- 
eeroir  le  paiemeat  avant  l'échéance.  Co,  144- 

I4T.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seomâe.  trai^èaK, 
quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrième,  elc^ 
porte  que  ce  paiement  annuUe  l'eSet  des  autres.  C.  1134.  —  Co.  110, 
14S,  150. 

I4S.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  seconde ,  troiaioK , 
quatrième,  etc.,  sang  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  accepiaiioa, 
'  s'opère  point  sa  libération  i  l'^rd  du  tien  porteur  de  son  accqnatioo. 
Co.  110, 118 8.,  136 s.,  147,  ISO. 

14V.  Il-  n'est  admis  d'opposition  au  paionent  qu'en  cas  de  perte  de  h 
lettre  de  change,  ou  de  la  uiUile  do  porteur.  Co.  145, 150  s.,  437. 

ISO.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  oeceptéA,  edui 
i  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  ime  seconde, 
troisièine,  quaurième,  etc.  Co,  147, 151  s.,  176. 

IBl.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation,  le  p^ 
ment  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde ,  troisième,  quatrième ,  etc., 
que  par  ordonnance  du  Juge ,  et  en  donnant  caution.  C,  3040,  2041.  — 
Pr.  517.  —  Co.  120, 150,  152  s. 

ifiB.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  «Al  acceptée 
ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  il 
pent  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdae ,  et  l'oblenir 
par  l'ordonnance  du  jnge,  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres, 
.  et  en  donnant  cantiffii.  C,  3040, 2041.  —  Pr.  617.  —  Co.  8  s.,  15D,  iil, 
ISS  s. 

ISS.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée  en  vertu  des 
denz  articles  précédents,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  con- 
serve tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation.  Pr.  68. 

Cet  acte  doit  être  lait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change 
perdue.  Co.  163. 

Il  doit  être  notifié  aux  tirrar  et  endosseurs,  dans  les  fonms  et  délais 
prescrits  d-après  pour  la  notification  dn  protêt.  Pr.  68.  —  Co.  162  s., 
173  s. 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ^rée  doit^  poor  s'oi  pro- 
curer la  seconde,  s'adresser  i  son  endosseur  imniëdiat,  qut  est  tenu  de  lu 
prêter  aoa  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur  ;  et  aii» 
en  remontant  d'endosseur  en  endosseor  jusqu'au  tirear  de  la  lettre.  La 
pnqiriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

155.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  articles  151  et 
153,  est  éteint  après  trois  ans,  ^,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ai  deman- 
des ni  poursuites  juridiques.  C.  1S34,  3319,  2244,  3246.  —  Co.  189. 

156.  Les  paiements  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de 
change,  sont  à  la décharge.des  tireur  et  endosseurs.  Co.  110,  136  s., 1^0. 

Le  porteur  est  tenu  de  liire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 
Co.  134, 173  s. 

IST.  Les  ji^es  ne  peuvoit  accorder  auciu  dâiî  pour  le  pùemeat  d'uK 
lettre  de  change.  C.  1244.  —  Co.  iib,  161. 
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S  K.  I>u  poiement  par  intenenltm. 


IM.  Une  lettre  de  change  protestfe  peut  être  payée  par  tout  interve- 
nant pour  le  tirenr  on  pour  l'un  des  endosseurs.  Co.  110, 126 Sl,  136  s., 
UO,  143,  s.,  159. 

L'interTention  et  le  paiement  seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  i 
Il  suite  de  l'acte.  Co.  17/i. 

isa.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  interrention,  est  subrogé 
m  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mômes  devoirs  pour  les  formalités  â 
remplir.  C,  1251.  —  Co.  160  s. 

Si  le  paiement  par  interveniion  est  fait  pour  le  compte  du  tirenr,  tons 
lea  endosseurs  sont  libérés.  Co.  110, 136  s. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endossears  subséquents  sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par  inter-  - 
vention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  ceini  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le 
protêt  faute  d'acceptation,  se  préseole  pour  la  payer,  Usera  préférée  tooi 
wtres.  Co.  119,  174 

S  Xt.  Dt*  droits  et  devoirs  du  porlear. 

■•a.  ■  Le  portenr  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des 
Iles  de  l'Europe  oo  de  l'Algérie,  et  payable  dans  les  possessions  euro- 
ftemts  de  la  France  on  dans  l'Algérie,  soit  à  vue,  soit  ï  nn  ou  plusieurs  . 
|onn,  mois  ou  nssnces  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'acceptation 
dus  les  trois  mois  de  sa  date,  sons  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs  et  même  snr  le  tireur,  si  celui-ci  afait  provision.  Pr.  73,  7&. 
—  Co.  166. 
>Le  dtiai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Etats  du 
I  ,  littoral  de  la  Méditerranée  et  du  littoral  de  la  mer  Pfoire  sur  les  possessions 
'     européennes  de  la  France ,  et  réciproquemeni  du  continent  et  des  Iles  de  ' 
l'Europe  sur  les  établissements  b^ncais  de  la  Méditerranée  et  de  h  mer 
Noire. 

•  Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Etals 
d'Afinque  en  deçh  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  des  Etats  d'Amérique 
eo  deçi  du  cap  Horn,  sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et 
réciproquement  du  continent  et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissements  français  dans  les  Etats  d'Afrique  en  deçï 
da  cap  de  Bonne- Espérance ,  et  dans  les  Etats  d'Amérique  en  deçà  du 
cap  Horn. 

■  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  tonte  autre 
partie  da  monde  sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et  récipro- 
qoement  du  coniioeut  et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises 
et  les  établissements  français  dans  toute  autre  partie  du  monde. 

■  La  même  déchéance  aura  lien  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
i  vue,  à  on  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vut,  tirée  de  la 
France ,  des  possessions  ou  établissements  français  et  payable  dans  les  pays 
étriageis,  qui  n'en  exigera  pas  le  paiement  on  l'acceptation  dans  les  délais 
d-dessos  prescrits  pour  chacune  des  distances  respectives. 

•  Les  c^is  ci-dessus  seront  doublés  en  temps  degnerre  maritime  pour 
les  pays  d'oainHner.  ■  {Im  S  mai-ijmn  1862.) 
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■  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjadideront  néamnoins  pas  aux  lti|n- 
«  btions  contraires  qui  ponrraîeni  interïenir  entre  le  preneur,  le  tireur  it 
■  mteie  les  endosseurs.  ■  [addition  faiu  par  ioi  du  19  mars  1617, 
ort.  2.)  C.  113i.  —  Co.  110,  ICI  s.,  173  s. 

lAl.  Le  portenr  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement  le 
jour  de  son  échéance  *.  C.  1247.  —Co.  129  s.,  lZi3  s.,  158  a. 

SB%.  Le  refus  de  paiement  doit  Être  constaté,  le  lendemain  du  jour  de 
l'échéance,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  paicmaik 
iV.  68.  — Co.  119,  153, 163  s.,  173  s. 

Si  ce  Jour  est  un  jour  férié  lépl,  le  protêt  est  fait  te  jbar  suivani  **< 
Co.  134. 

les.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement,  ni  par  le 
protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  on  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée.  Co.  119, 121, 162, 437. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  Féchéance,  le  porteur  peat 
faire  protester,  et  exercer  son  recours.  C.  1188. 

IA4,  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement, 
pem  exercer  son  action  en  garantie ,  C.  1 200  s.  —  Co.  140, 167, 169. 

On  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  Co.  110, 
136  s. 

Ou  collectÎTement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs,  ï  l'égard  du  liieur 
et  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  Co,  165  s. 

IttK.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellemeut  contre  sou  cé- 
dant, il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  reDiboursement,  le 
faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  i^olêi, 
si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  myriaiuèlres.  Pr.  59, 61, 68, 6$, 
1033.— Co.  1668.,  173  b. 

Ce  délai,  i  l'égard  du  cédant  donùdlié  I  plus  de  cinq  myrtainilret  de 

'  Loi  du  G  UitnniiUr  ait  III,  qid  auloriie  U  dépit 

ou  autnt  effet*  nigociabUa,  dont  le  poTteMt  nt  ae . 
jouri  qui  luiuront  cefai  de  l'ichianee. 

1.  Tout  dibiievr  de  billet  h  ordre,  lettre  de  cliaiige,  billet  m  poilenr  on  «Urt 
effet  nâgociablg,  dont  le  portenr  ne  te  »eri  pei  prësentt  dini  lei  Iroï)  Joun  qui 
niivront  celai  de  l'écbéanre,  est  autorité  à  déposer  le  unine  poriéa  in  MBei, 
m  idoId*  du  leceveur  de  l'enreeliIreiBeDt  àaa»  l'arroodisieiiieiit  dnqnel  l'elM 
CM  par«Me. 

i.  L'acte  de  dép6t  contiendra  le  dite  dn  billet,  celle  de  i'écbéuice  et  le  non  ^ 
celui  au  tséDéCIce  duquel  11  lura  éié  orlgiuaiTement  Tait. 

3.  Le  dépAt  comoninif ,  le  débiteur  ne  Kta  tenu  qu'h  remettre  Tf  cle  de  d4" 
«D  échange  du  biUet. 

4.  La  tomme  déposée  sera  remise  à  celut  qui  représentera  l'acte  de  dépAt,  shm 
■atre  rormaliiéqae  cdle  de  la  remise  d'ic«tui,  et  de  la  signatuiedQportauKS^ 
rfHistre  dn  receveur. 

i.  Si  le  porleor  ne  lail  pas  écrire,  U  en  sera  tait  mentloa  sot  le  reglilTe. 
6.  Les  droits  attribués  aux  receveur»  de  renreglsiremenl  poar  Ici  préienu  A- 
pMi,  sont  Blé*  k  un  pour  cent.  Ils  sont  dos  par  le  porteur  du  billet. 
**  ÀtU  du  eonteil-diiat  du  13  mari  ISIO ,  nir  tel  efftti  de  eommtree  écMSil 
au  i"  janvier,  approuvé  («  90  du  même  mnlt. 
Le  eonfelI-(rélat  est  d'avis  que  le  l"  Janvier  doit  être  eonildér4ceininein>e<l(* 
tttcsauiquellet  s'applique  l'artlcla  161  du  Code  de  Commerce  1  et  qu'en  coBsé^uoKe, 
knqn'U  j  aura  refui  de  paiement  d'un  cIIbi  de  commerce  tel»  la  mHle,  Ml  •>** 
ne  (Mirra  tire  protesté  que  la  i  janvier. 
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l'endroit  oft  la  ledre  de  change  était  payable,  sera  augoinLË  d'an  jour  fu 
deoi  mjrîamètres  et  detni  excédant  les  cinq  myriamëtres. 

ISS.  ■  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payable»  hors  du  terri- 
toire coQlincalal  de  ta  France  en  Europe  étant  protestées,  tes  lirears  et 
endosseurs  résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après: 

•  D'un  mois  ponr  celles  qui  étaient  payabks  eu  Corse,  en  Algérie,  dans 
ksiks  Britamùquea,  en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les 
Euts  on  ConfidéraiiMS  Ikaiiropbes  de  la  France; 

■  De  deux  tnois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  antres  Etais, 
soit  de  t'Enrope ,  soit  du  littoral  de  la  Uëditerranée  et  de  celui  do  la  iDer 
Noire; 

•  De  cinq  mois  pour  celles  qni  étaient  payables  hors  d'Europe  en  deç3 
da  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  eten  deçà  du  capBorn, 

■  De  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà  des  détroits  de 
UalKca  et  de  la  Soude  ei  au  delà  du  cap  Bora,  Os  délais  seront  observés 
dans  les  mêmes  proportioat  pour  le  recours  ft  exercer  comre  les  lirsurs  et 
endosseurs  résidant  dao»  les  possessions  françaises  hors  de  la  France  coti- 
tiDem^ 

•  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'ontre-mer,  eu  a» 
de  guerre  maritime.  >  (Loi  Smai-ijuin  1862.)  Co.  160. 

■•V.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  colicclivement  contre  les  endos- 
senrs  et  le  tireur,  il  jouit ,  i  l'égard  de  rbaeun  d'eux ,  du  délai  détenniné 
par  les  ariicles  précédents.  Co.  16^,  169. 

Chacna  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  mBine  recours,  ou  iodivi- 
doeUement,  on  collectivement,  dans  le  même  délai, 

Â  leur  égard,  le  délai  court  du  leniiernain  de  la  date  de  la  citatioo  en 
justice:  Pr.  59,  61,  68.  69.  — Co.  18».  631, 

!•».  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  —  Pour  la  présentation  de 
la  lettre  de  change  à  vuorouï  un  ou  plusieurs  jours  oo  mois  ou  usancesde 
me,  —  Pour  le  protêt  faute  de  paiement,  —  Ponr  l'exercice  de  l'action  en 
garantie,  — Le  pwteur  de  la  ktire  de  change  est  déchu  de  tous  drmts 
C0Db«  les  endosseurs.  Co.  129  s.,  126s.,lâd.  160, 161,169  s.,  172a,, 
189, 

H*.  Les  endosseurs  sont  égafement  déchus  de  toute  action  en  garantie 
contre  leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits,  cbacui  en  ce  qni- 
lecooccrne.  Co.  136s..l4U,  16(1,167,168.170,  171. 

■  ta.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs^  k 
l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provisien  i 
l'échéance  de  la  lettre  de  change.  Co.  110,115  s.,  129  s.,  136  a..  IfiO, 
161. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  q«e  contre  celui  sur  qui  I» 
lettre  était  tirée.  Co.  163.  16»,  171,  173  s.,  189. 

■  91.  Les  elTeis  de  la  déchéance  prononcé  par  les  trois  articles  précé- 
deais,  cessent  en  bveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des 
eadossears  qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notifi- 
cation du  protêt  ou  la  citaiioQ  en  jugement,  a  reçu  par  compte,  compensa- 
tion 00  autrement,  les  ioada  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  changea 
C.  1234,1289s.— l'r.  59,61,68,69.  — t'o.  110, 115s.,  129s.,  136a., 
160,  161,173  b. 

■V*.  Indépendammeot  des  formalités  [Vescriles  pour  l'exercice  de  l'ac- 


n,gti7cc-.yG00glc 


4J8  ,  CODE   DE   COMMBRCB.    LIV.    I. 

tioti  en  garantie ,  le  porteur  d'une  letlre  de  change  protestes  faute  de  pik- 
ment,  peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  conservatoirement 
les  effets  mobiliers  des  tireur,  acceptenrs  et  endosseurs.  Pr.  657  &  - 
Co,  110,  1188.,  136  8.,iaO,  160,  16&,  167,  173  8. 

I XII.  De*  proUlt. 

■TS.  Les  protêts  faute  d'acceptation  on  de  ■paiemeot  sont  faits  «  par 
un  notaire ,  on  par  nn  huissier  sans  assistance  de  témoin,  •  {D.  2S  mon 
1848.)  Co.  110,  119,  129  s.,  156,  161,162,  163,  174  s.,  181  8. 

Le  protêt  doit  être  fait  —  Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  cbai^ 
était  payable ,  ou  à  son  dernier  domicile  connu ,  Pr.  69  S".  —  C.  102 1. 
— Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la  pajti 
au  besoin,  —  Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ;  Co.  136  s. 
■ —  Le  tout  par  un  seul  et  même  acte.  —  En  cas  de  fausse  indicaiion  de  domi- 
cile ,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perqubiiion.  T.  n.  23  mars  18Ù8. 

1T4.  L'acte  de  protêt  contient,  Co.  126.  — La  transcription  littérale  dt 
la  letlre  de  change,  de  l'accepUtion ,  des  endossements,  et  des  recws- 
mandalions  qui  y  sont  indiquées,  —  La  sommation  de  payer  le  montant  de  la 
letlre  de  change.  —  Il  énonce  —  La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit 
pg  jer,  —  Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuisunceon  le  refus  de  sigiwr. 

1 IS.  Nul  acte ,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change ,  ne  pcDI 
suppléer  l'acte  de  protêt ,  hors  le  cas  prévu  par  les  artides  150  et  salTaau, 
touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change.  Co.  173  ,  17â. 

IT6.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  i  peine  de  destitoiioa, 
dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte da 
protêts ,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dites 
dans  on  registre  particulier,  coté ,  paraphé,  et  tenu  dans  les  formes  pn»- 
crites pour  les  répertoires.  C.  1149,  1382.  —  Pr.  71.128.  130,  liî, 
1031.  — Co.  173,174. 

$  XIII.  Du  rechange.   . 

i*t.  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite.  Co.  110  s.,  160  s., 
173  s.,  178  s. 

1T8.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change ,  au  moyen  de  li- 
quelle  le  porteur  se  remboorse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs, 
do  principal  de  la  lettre  protesiée,  de  ses  frais,  et  du  nouveau  change  qu'il 
ptie. 

^  «La  retraite  comprend,  avec  le  bordereau  déuillé  et  signé  du  tireur 
wnlefflent,  et  transcrit  au  dosdu  titre:  —  1°  le  principal  du  titre  protesté; 
2°  les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation ,  s'il  y  a  lieu;  —  3'  les  intérêts  de 
retard;  —  4°  la  perte  de  change;  —  3°  le  timbre  de  la  retraite,  qui  sera 
soumise  au  droit  fixe  de  trente-cinq  centimes.  «  {D.  24  mari  1848.) 
Co.  110,  136  b.,  140,  160  s.,  177,  179  s. 

■  V9.  ■  Le  rechange  se  règle ,  pour  la  France  continentale ,  uniCutné- 
ment  comme  suit':  —  Un  quart  pour  cent  sur  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment; —  Demi  pour  cent  sur  les  chefs- lieux  d'arrondissement;  —  Trms 
quarts  pour  cent  sur  toute  autre  place.  —  En  ancnn  cas  it  n'y  aura  lieu  k 
rechange  dans  le  même  département.  —  Les  changes  élraogers  et  ceux  re- 
latirs  aux  possessions  française.^  en  dehors  du  continent  seront  régis  partes 
usages  du  commerce.  •  (lùirt.)  Co.  72,  76, 110,136  s. 
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ISO'.  1.1  retraite  est  accompagnée  d'an  coiople  de  retoar.  Co.  178 , 
181. 

181.  Le  compie  de  retour  comprend  Ca,  180,  182  : 

Le  priDcii»!  de  la  lettre  de  cfaaoge  protestée , 

Les  frais  de  proiÊt  et  autres  frais  légitimes,  tels  qae  commission  de  bu^ 
que,  coariage,  timbre  et  pwls  de  lettres.  Co.  73,  76,  m. 

Il  énooce  le  DOia  de  celai  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le  pril  da 
cbange  auquë  «lie  m  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  diange. 

Dtna  les  lieux  oA  il  u'y  a  pas  d'agent  de  cbange ,  il  est  oertiflé  par  dlnx 
commerçants.  Co.  1. 

Il  est  accompigvé  de  la  lettre  de  chnge  prolestée,  dn  protêt ,  Im  d'uM 
eipédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  oA  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle  est  ac- 
comp^née,  en  outre,  d'un  cerliBcat  qui  constate  le  cours  du  change  dû 
lien  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d'oA  elle  a  été  tirée. 
Co.  136  s. 

18V.  Il  ne  peot  £u-e  fait  plusieurs  comptes  de  retour  snr  une  même 
lettre  de  change.  • 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosscar  i  endosseoE  respective- 
ment ,  et  définitifement  par  le  tireur. 

■  sa.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cntmilés.  Chaque  endosseur  n'en 
sof^rte  qn'un  Kul,  ainsi  qne  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  11  lettre  de  change  protesiée  faute  de 
paiement  est  dû  à  compter  da  jour  du  protiL  C.  1153,  1907,  2277.  — 
Co.  173. 18S. 

■8s.  L'intà^t  des  frais  de  protêt,  rechange,  et  autres  frais  l^îtimes, 
n'est  da  qn^  compter  ia  jour  de  ta  demande  en  justice.  C.  1153.  — 
Pr.  59,  61,  69.—  Co.  173,  177.  181,  631. 

ISA  II  n'est  point  dA  de  recU^e,  û  le  compte  é«  retoor  n'est  pas 
accompagné  des  certificats  d'agents  de  change  on  de  coniaerçants,  pntetiU 
pvraniGle  18i. 


*W.  Toales  ks  dispaàtioM  rdativet  an  lettres  de  diinge ,  et  concer- 
nant. Co.  110  s.,  139,  186,  189,  UUh,  &49.  —  l'échéance,  Co.  129  a. 
—  l'eadiMcaeM,  Co.  196  s.  —  la  solidarilé,  Co.  1A9  s.  —  l'aval, 
Co.  l&l.  —  le  paiement,  Co.  1^3  s.  —  le  paiement  par  iatervention , 
Co.  i&8  a.  —  le  proifit.  Co.  173  s.  —  les  devoin  et  droits  dn  porteur, 
Co.  160  s.  —  le  rechange  on  les  iul^éts,  Co.  177  s.  —  sont  ap[Jicables 
au  faiileis  il  ordre,  sans  pr^otice  des  dispesilion  relaiîf  es  aux  cas  prévus 
par  les  articles  936,  637  et  638. 

!•*.  U  biHet  11  etdre  est  data 

Il  énonce  —  La  somme  à  payer,  —  Le  nom  de  cela!  l  l'ordre  de  qoi  S 
est  sooKril  f  —  L'époi|OB  ï  laqneile  le  ptieneM  dol  s'effectuer,  —  La  va- 
levr  i|n  «  élt  faflfiiie  en  espèces,  en  eaarcfaMKtiMa ,  en  compte,  on  de  loole 
antre  Banière. 

*  L'estoitioii  da  an.  IBO ,  IBl ,  ISB  da  Code  d%  Conmerce  wt  NupcDdut-  (Ab 
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SECTION  m. 

DE  Ll  FKBSCBIPnOV. 

Ifltt.  Toutes  actions  relatives  aox  lettres  de  change,  et  à  ceoz  des  Unek 
i  ordre  souscrits  par  des  n^ociants,  marchands  on  banquiers,  ou  pourliitt 
de  coounerce ,  ta  prescrivent  par  cinq  ans ,  \  c<WDpter  du  jour  du  protil, 
on  de  ta  denûËre  poursuite  juridique ,  s'il  n'y  a  eu  condamnation ,  on  s  li 
dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé.  C.  1234,  i338,  2219.  —/V,  S9, 
61,  69.  ~  Co.  1, 110  s.,  155, 173, 187,  188,  632, 63S. 

Néanmoios  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus ,  s'ils  en  sont  requit, 
d'affirmer ,  sons  serment ,  qu'ils  ne  sont  pins  redevables  ;  et  leurs  venres, 
tiéritiers  oa  ayants  cause ,  qn'ib  estiment  de  boime  foi  qu'il  n'est  pins  rîea 
dû.  C.  724,  1122, 1367  s.,  2275.  —  Pr.  120, 121.  —  P.  366. 


LIVRE  DEUXIEME. 

DV  COHHEBCB   HARITIMB. 

{TB.  I-,  — Vm-,  IX.— X;  XI.  — XIV.  Lota 
promulguiei  le  2S.) 


UTRE  PREHIER. 

ISS  KATIItES  ET   ADTHES  BATDŒNTS  DE  MES. 

IM>.  Les  navires  et  autres  bitimaits  de  oter  swt  meobles.  C.  537 1. 
~Co.  191  à  436. 

Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécîalemait  1  cel- 
les que  la  loi  déclare  privilégiées.  C.  531,  2120.  — Pr.  620. 

■01.  Sont  privik^iécs,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les  dettes 
ci- après  désigni^es  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  antres,  faits  pour  parvenir  i  la  vente  et  i  la  dis- 
tribution du  prix;  C.  3101  1>.  —  Co.  192 1-  3'. 

3°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrée  et  bissin  on  avant-bu- 
Bin;Co.  192  2-. 

i*  Les  ga^  du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bStimem,  depois  son  entrée 
dans  le  ponjusqa'i  la  vente;  Co.  192  3«. 

4°  Le  loyer  des  magauns  où  se  troavent  déposés  les  agrès  et  les  apparam  ; 
Ce.  192  3". 

5*  Lesfraisd'entretiendnbStimenteldesesagrèsetapparanXjdepinsna 
dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port;  C.  2102  3*.  — Co.  192  S*. 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gais  de  l'équipage  employa 
an  donier  voyage;  Co.  192  4°,  194,  250,  271. 

1'  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pen- 
dant le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchandises  ptf 
lui  vendues  pour  le  même  objet;  C.  2102  3°.  —  Co.  192  5*,  194, 311  ■■ 

8°  l£s  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employa 
&  la  construction ,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  ;  et  les  som- 
mes dues  aux  créancieis  poar  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre,  pou 


n,gti7cdT:G00glc 


DD   COMMBKCK  MAttlTlMI.  421 

ndoab,  victoailles,  irmemeiK  et  équiponent,  avant  te  départ  da  Davire,  s'il 
adéji navigué;  Co.  192  6*,  19Zi. 

9*  £cs  sommes  prêtées  à  la  groBse  sar  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux, 
pour  radoub ,  victuailles,  armement  et  équipemenl,  avant  le  départ  du  na- 
vire; Co.  192  7°,  311  8. 

10'  Lemontantdesprimesd'aBSurancesfaitessQrle  corps,  quille,  agrès, 
apparaux ,  et  sur  annement  et  équipement  du  navire,  daes  pour  le  dernier 
voyage  ;  Co.  193  8%  194,  333  s. 

11*  Les  donunages-iotéréls  dus  aux  affréteurs ,  pour  le  défaut  de  déli- 
vrance des  marcbandises  qu'ils  ont  chargées ,  ou  pour  remboursement  des 
■varies  sonfferles  par  lesditea  marcbandisea  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l'éqnipage.  C.  1149, 1382.  —  Co.  192  9». 

Lescréanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article  TÎea- 
droDi  en  coacaTTeace,  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance  du  prix. 
C.  S093.  —  Pr.  656  S. 

■•«.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent  article, 
nepent  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  soi- 
vanie9:C0.  190,  191,  193. 

1*  Les  frais  de  justice  seront  constata  par  les  états  de  frais  arrêtés  par 
les  Iribanaox  compétents;  C.  2101 1-.  —  Co.  191 1». 

2*  Les  droits  de  tonnage  et  antres,  par  les  quittances  légales  des  rece- 
veon;  Co.  191  2'. 

3°  Les  dettes  désignées  par  les  n»  i ,  3 ,  4  et  &  de  l'article  191,  seront 
constatées  par  des  états  arrêtés  par  te  président  du  tribunal  de  commerce  ; 

A*  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  râles  d'armement  et  désar- 
mement arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscriptiim  maritime;  Co,  191  6", 
250  s. 

5°  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  les 
besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par  le 
caiHtaine ,  appnyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  princi- 
panxdeTéquip^e,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  ;  Co.  1917°,  194- 

6°  L)  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  datecertaine,  et  les  fournitures 
pour  Farmement,  équipement  et  victuailles  du  navire,  seront  constatées  par 
les  mémoires,  bctures  on  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'arma- 
teur, dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant 
led^art  du  navire,  ou,  an  plostard^  dans  les  dix  jours  après  son  départ; 
C.  1317,  1318,  1522,  1328. 

?■  Les  stHnmes  prStées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux, 
armement  et  équîponent,  avant  le  départ  du  navire ,  seront  constatées  par 
des  contrats  passés  devant  notaires,  ou  sous  signature  privée,  dont  les  expé- 
ditions ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
les  dix  jours  de  leur  date  ;C.  1317, 1318, 1323. —  Co.  191  9%  311  s. 

8'  lies  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les  polices  on  par  les 
extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances;  Co.  77,79, 84, 191  9°,  311s. 

9°  Les  dommages-intérêts' dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  ju- 
gements ,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues.  C.  1149, 
IMl.  — Fr.  128,  1030.  —  Co.  191  11». 

■•S.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints. 

Indépendamment  des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations» 
£7.1234. 
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Par  h  Tente  oi  juAwe  {aite  dus  tea  formes  étaUus  par  le  ttire  mivaiit; 
Co.  197  à  215. 

Ou  lorsqu'après  aœ  mata  voloiriun,  le  navire  aw>  fkit  ib  voyage  en 
'  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  racquéreur ,  et  sans  sppoKboa  de  b 
pari  des  créanciers  du  vendeur.  Co.  19Â. 

■B4.  Un  navire  estceBséaroirlaituB  vo^wgeeii  aer. 

Lorsque  son  diijiart  et  son  arrivée  aoroat  éti  eaoMalia  dam  denz  ptott 
difîi-ieiils  et  trente  jours  après  le  départ  ; 

Lorsque ,  sans  être  arrivé  dans  ua  aulre  part ,  il  tf est  éconlé  plos  de 
soixante  jours  eutre  le  départ  et  le  retow  daas  le  Dtâne  port ,  on  lars^oe  te 
navire,  parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de  soixaate  jours  ai 
voyage,  sans  réclamation  de  la  part  des  créaocien  dn  vendeur.  Co.  i9i. 

I0&.  La  ventii  volouuire  duu  navire  doit  fitie  Eale  fsr  doit,  et  peut 
avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sou& signature  privée  C.  13t7,  iSii, 
1322,  1582.  —Co.  196,  226,  683. 

Elle  peut  être  faîte  pour  le  navire  entier,  ou  pCMir  une  pwIJon  du  mvire. 

Le  uavire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

■os.  La  ve.jte  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjadifie  pasani 
créanciers  du  vendeur.  C.  531,  2120.  —  Co.  190  s,,  194. 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  coodnue  d'ê- 
tre le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent  mMi?,  s^ils  le  jugent  coovena- 
Me,  attaqaer  la  vente  pour  cause  de  fraude.  C.  1116,  2092,3o93. 

TITRE  U. 
I»  U  SAISIE  SI  TENIK  BIB   NAVIEIB3. 

■•V.  Tons  bUtitseMs-de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par  antorrlf 
de  JDsiice  *  ;  et  le  privilège  des  créanciers  sera  pui^é  par  les  formalités  sui- 
vantes. C.  531,  2092,  2096,  2120.  — J^■.  58» S.,  620.—  Co.  190, 1988. 

i.«9.  11  ne  pourra  être'  proche  à  la  saisie  qne  nagr-qnatre  heures  après 
le  commandement  de  payer.  C.  234&.  —  Pt-.  68,  551,  583',  1033.  — 
Co.  199  s. 

■•a.  Le  commindenHRt  devra  être  fait  à  la  personne  dti  propriétaire 
fu  i  son  domicile,  sf  l' s'agit  d'une  action  générais  à  exercer  contre  lui. 
»r.  68.  —  Co.  1«8,  200  9. 

Le  commandement  pourra  être  Mt  an  capitaine  du  navire ,  si  la  créance 
est  dn  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilËge  sur  le  navire^  aux 
termes  de  l'article  191.  Co.  201,  221. 

«Ott,  L'huissier  énonce  dans  le  prfjcès-verfial,  -^  Les  nom,  profession  et 
demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit  ;  —  Le  titre  en  verln  duquel  il  pro- 
eède  ;  —  La  somme  dont  il  poursuit  le  pûement  ;  —  L'élection  de  domi- 
cile faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
vente  doit  j^tre  poursuivie ,  et  dans  le  lien  où  le  navire  saisi  est  amarré;  — 
Les  noms  du  propriétaU«  et  du  cajHiaine  ;  —  Le  nom,  l'espèce. et  le  tonnage 
du  bâtiment  C.  ill. 

*  Avit  du  coniàl-d-état  du  39  avril  1809,  sur  let  atnUt  dtt  aarim  taimr. 
approuiié  le  17  mai. 

Le  conteil-d'étRi  (tu  les  an.  4u  ei  442  du  Code  de  Pwoeéâon,  S04  et  (197  du 
Coile  de  Commerce)  est  d'avis  que  In  cooMÎuance  deïventtf  d<  navires  hIiIï  ip- 
paclicat  aux  Irltiuaaux  ardinairei. 
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n  fait  l'éDondatioD  ei  la  deecriptioi]  des  chakmpe^  canots,  agrès,  asten- 
âlcs,  annes,  muDitioiu  et  prOTiskuis.  Pr.  588. 

U  établit  DD  gardien.  C.  1137, 1963.  —  Pr.  596.  —  P.  400. 
'  «•!.  Si  le  propriétaire  du  oaTire  saisi  demeure  dans  TarromiisEiemeat 
da  tribunal ,  le  saisissant  doit  lui  iaire  notifier ,  dan»  le  délai  de  trois  jours, 
copie  da  procis-Terbal  de  saisie ,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal ,  pour 
voir  procéder  à  la  vente  des  chues  saisies.  C.  103.  —  Pr.  59,  61 ,  68, 
69,  617  s.,  1032. 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  l'arroodissement  du  tribunal, 
les  sigoÛîcaiioiis  et  ciiatious  lui  sont  données  à  la  personne  da  capitaine  dn 
bâtiment  saisi ,  ou ,  en  son  absence ,  à  celui  qui  représente  le  [vopriéiaire 
ouïe  capitaine  ;  et  le  délai  de  troisjoursest  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
deux  myriamùlres  et  demi  (cinq  lieues J  de  la  dislance  de  son  domicile, 
Co.  199. 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France,  les  citations  et  significations  sont 
données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile ,  article  69. 

•O*.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtimeut  dont  le  tonnage  soit  au-des- 
#13  de  dix  tonneaux. 

Il  sera  bit  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  consécutivement,  de  huitaine  en 
hiitaine,  i  la  bourse  et  dans  la  principale  place  publique  du  lien  oit  le  bSti- 
ment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimé  dans  le  lien 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  département  Pr,  617,  630. 

—  Co.  203  8.,  807. 

MM.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publication,  il  est 
apposé  des  afGcbes,  —  Au  grand  mat  dn  bâtiment  saisi,  —  A  la  porte  prin- 
cipale dn  tribunal  devant  lequel  on  procède,  —  Dans  la  place  publique  et 
sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à  la  bourse  de  com- 
merce. Co.  202,  204s.,  207. 

«•4.  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner  —  Les  nom, 
profession  et  demeure  dn  poursuivant,  —  Les  titres  en  venu  desquels  il 
agit,  —  Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due,  —  L'élection  de  domicile 
par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le  lieu  où  le  blliment 
est  amarré,  —  Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi,  —  Le 
'nom  da  bâtiment,  n,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine, 

—  Le  tonnage  dn  navire,  —  Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant,  —  Le  nom 
de  l'avoaé  du  poursuivant, — La  première  mise  h.  jirix, — Les  jours  des  au- 
diences auxquelles  tes  enchères  seront  reçues.  Co.  197  et  noU,  206. 

SOB.  Après  la  première  criée,  Its  enchères  seront  reçues  le  jour  indi- 
qué pu-  l'afCcbe.  Pr.  62A. 

Le  jage  C(Mnmis  d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  enchères 
après  chaque  criée,  de  hoilaine  en  hoitaine,  à  jour  certain  fixé  par-son  or- 
donnaDce. 

•o*.  Après  la  troisème  criée ,  l'adjudication  est  fûte  an  plus  otTrant 
el  dernier  enchérisseur,  i  l'extinction  des  fenx,  sans  autre  formalité. 
Pr.  62^. 

Le  JDge  commis  d'dlice  pent  accorder  nne  ou  denx  remises,  de  huitaine 
chacune. 

Elles  sont  publiées  et  affichées.  Co,  302. 


n,gti7cdT:G00glc 


421  COOB  SI   COHMEBCE.    LIV.    II. 

«o*.  S!  la  sai^  porte  inr  des  barques,  cbaloopes  et  autres  bitimentt 
du  port  de  dii  tonneanz  et  au-dessous,  l'adjudicatioa  sera  faite  à  riodieiice, 
après  la  pabÛcatioa  sur  k  quai  pendant  trois  jours  consécntifs,  arec  affiche 
ao  mit,  ou,  à  défont,  en  antre  lieu  apparent  du  b&iiment,  et  î  la  porte  du 
tribunal.  Co.  302, 303. 

Il  sera  observé  on  délai  de  hnit  jours  francs  entre  la  unification  de  k 
saiue  et  la  rente.  Pr.  1033.  —  Co.  301, 305. 

•09.  L'adjudication  du  narire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine; 
sanf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit  C.  1149, 
1382.  —  Co.  316,  318,  21»,  231. 

mw.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront  tenus  de 
payer  le  prix  de  leur  adjadication  dans  U  délai  de  vîngt-qnatre  heures,  oa    ' 
de  le  consigner,  sans  Irais,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  peine 
d'y  être  contraints  par  corps.  C.  1357, 3063.  —  Pr.  126. 

A  défout  de  paiement  ou  de  consignation ,  le  bltiment  sera  remis  en 
vente,  et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publication  et  affiche  unique, 
à  la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui  seront  également  contraints  ^r 
corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des  dommages,  des  intérêts  et  des  Irais. 
C.  1149, 1882, 1650.  —Pr.  63â,  —  Co.  205. 

*lo.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées  an  greSe 
do  tribunal  avant  l'adjudication.  Pr.  68,  725. . 

K  \es  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudication, 
elles  seront  converties ,  de  plein  droit ,  en  oppositions  à  la  délivrance  des 
sommes  provenant  de  fo  renie.  Pr.  E57  s.,  656  s,  —  Co.  211  s. 

«11.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour  fournir  ses 
moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  jonrs  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une  simple  citation.  Pr.  S3.  — 
Co.  310,  213  s. 

mit.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication,  les  oppositions  i 
la  délivrance  du  prii  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus 
admises.  Co.  210. 

ma.  Les  créanciers  apposants  sont  tenus  de  produire  an  greffe  )eors 
litres  de  créance,  dans  les  trois  joun  qui  stùveni  la  sommation  qui  leur  en  est 
faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ;  faute  de  qwÂ  ilBen, 

Îrocédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris, 
'r.  656  s.— Co.  310,  214. 

*14.  La  collocation  des  cn'inciers  et  la  distribution  de  deniers  sont 
faites  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  191  ; 
et  entre  les  antres  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances.  Co.  313. 

Tout  créander  colloque  l'est  tant  pour  son  principal  que  pour  les  inté- 
rêts et  frais. 

«IG.  Le  bâtiment  prêta  faire  voile  n'est  p^  sai^jssable,  si  ce  n'est  1 
raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire;  et  même,  duis 
ce  dernier  cas,  le  cantionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie.  C,  201L 
—  Pr.  592.  —  Co.  231,  328.  * 

Le  bltiment  est  censé  prêt  i  faire  voile  lorsque  le  caiùtaine  est  nnini  de 
■es  eipédiiioiu  pour  son  voyage. 
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•  TITRE  m. 
DES  PKOPRIËT&IBES  Ta  IfATIRES. 

•la.  ■  Tout  propriéuire  de  navire  est  civilement  responsable  des  laits 
dDO[MUJne,  etlenndes  engagemenisxxtDtractés  par  ce  dernier,  ponr  ce 
qoi  est  relatif  an  navire  et  à  l'eipaHlitioD.  —  11  peai ,  dans  tous  les  cas , 
^iSnnchîr  des  obligatHMM  ci-de^s  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Toalelras  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est 
en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  on  copropriétaire  du  navire. 
Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copropriélaire,  il  ne  sera  responsable  des 
tDgigemenis  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'ex- 
pfdition.quedauslaproporlioade  son  inléréL  •  {Loi  du  lu  juin  i&ài.) 
C.  im.  —  Co.  191.  SOa,  221  s.,  286  s.,  398,  ^53,  369  s.,  Ù05,  ^07. 

*1T.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seroat  tonte- 
fois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de 
goerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que  jusquà  con- 
carreoce  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  caution ,  i.  moins 
qa'ib  n'en  soient  parlicipnts  ou  complices.  C.  138^,  3011.  —  Co.  316. 

«18.  Le  propriétaire  peut  congédier  te  capiuine.  — Il  n'y  a  pas  lien  à 
iodemnité,  s'il  n  y  a  convention  par  écrit.  C.  1134. —  Co.  208,  219,  221. 

•19.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il  peut  re- 
noncer i  la  copropriété ,  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la 
rqirésenie.  —  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  con- 
venns  on  nommés  d'office.  Pr.  302  s.  —  Co.  106,  216,  218,  321,  414. 

•«•,  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un 
navire,  l'afis  de  la  majorité  est  suivi.  — La  majorité  se  aétermine  par  une 
portioD  d'intérêt  dans  le  navire,  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  — La 
iicitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires, formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  s'il 
n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire.  C.  815, 1134.  —  Co.  205,  410. 

TITRE  IV. 
DU    CAPITAINE. 

••■.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite  d'un 
natire  on  antre  bStiment,  est  garant  de  ses  butes,  mêmes  légères,  dans 
Peiercice  de  ses  fonctions.  C.  1382,  1383.  —  Co.  191 ,  192 ,  208 ,  216, 
248,  Îl9,  222  s.,  250  s.,  305  9.,  405.  407,  430,  433  ï  436. 

vn.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge.  —  I)  en 
banùi  ime  recmoaissance.  —  Celle  reconnaissance  se  nomme  connais- 
«smmt.  C.  1991.  —  Co.  226,  328  s.,  236,  357,  281  s.,  293. 

S*S.  11  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du  vaisseau,  et  de 
duisir  et  loner  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage;  ce  qu'il  fen 
■éanmcMDS  de  concert  avec  les  propriétaires.  Itvsqn'il  sera  dans  le  lieu  de 
leur  iaaeate.  Co.  350  s. 

•S4.  Le  capitaine  tient  an  registre  coté  et  panphé  par  l'un  des  juges 
dn  tribunal  de  commerce,  on  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux 
ob  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ce  r^istre  cralient  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage ,  la  recette 
et  la  dépense  concernant  le  navire ,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne 
kbit  de  n  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  linn  compte  à  rendre, 
k  «M  deœuMle  à  former.  C.  1993.  —  Pr.  527  s.  —  Co.  228,  342. 
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*«G.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire  viaitcr 
ton  navire,  aux  termes  et  dans  les  furmes  prescrits  par  les  règlements. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine.  (7(1., 236,  228,297. 

•«S.  Le  capiuine  est  tenu  d'avoir  i  bord,  —  L'acte  de  propriAé  da     ' 
navire,  —  L'acte  de  francisaiion,  —  Le  rAle  d'équipage,  —  Les  connaisse-     , 
menis  et  chartes-parties ,  —  Les  procës-verbaui  de  visite ,  —  Les  acquits 
de  paiement  ou  à  caution  des  donanes.  Co.  195 ,  22S ,  728 ,  350,  27S,     , 
381  8.,  286  s.  I 

SST.  Le  capitaine  est  tcnn  d'être  en  personne  dans  son  navire,  à  Teo'  ' 
tr£e  et  i  la  sortie  des  poris,  havres  on  rivières.  Co.  238,  3^1. 

XXS,  En  cas  de  contravention  aui  obligations  imposées  par  les  qnatit 
■rticles  précédents,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  les  évënentPDB 
envers  les  intéressés  au  navire  et  an  cbar^emenL  C.  Ii/i9,  1382,  1S83. 
—  Cfl.  221,  322,  229,  230,  257.  i 

%%9.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui  peut  i 
arriver  aux  marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tillac  de  son  vaisscin  ' 
sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur.  —  Cette  dbposition  n'est  poiil  ' 
applicable  au  petit  cabotage.  C.   1382.  —  Co.  322,  228,  230,  2.^6. 

XSO,  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  prenve  d'ob- 
stacles de  force  majeure.  C.  11^8, 1302,  1303.  —  Co.  232,  258,  329.     ■ 

Xll.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'éqnipage  qui  sont  i  bord,  on  qui  sar 
les  chaloupes  se  rendent  i  bord  pour  faire  voile ,  ne  peuvent  être  irréi^ 
ponr  dettes  civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront  contractée    i 
pour  le  voyage  ;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arréi<!s, 
s'ils  donnent  caution.  C.  SO^O.SO-il,  2063.  —  Pi*.  126,  517.  —  Co.  21S. 

%99.  Le  capitaine,  dans  le  heu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de 
lenrs  fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  tra- 
Tailler  an  radoub  du  bJiimcnt,  acheter  des  voiles,  cordages  et  antres  choses    1 
pour  le  bliimeni,  prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni    ' 
fréter  le  navire.  Co.  236  s.,  321.  j 

«S8,  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  propriétaires,  et  j 
que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  i 
pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra ,  en  ce  cas,  vingt-qnatre  heures  apvis  ■ 
■ommation  faite  aux  refusants  de  foomir  lenr  contingent ,  emprunter  à  b  I 
grosse  pour  knr  compte  sur  leur  ponion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec 
autorisation  du  ju^e.  Pr.  68.  —  Co,  333.  ■  I 

•34.  ■  Si,  pendant  leconrsdii  voyage,  il  ;  a  nécessité  de  radonb  ou    : 
d'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  consuié  par  un  procès-    i 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant  aotoriser 
en  France  par  le  tribnnal  de  commerce,  on,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,    | 
diez  l'étranger  par  te  consul  français,  ou,  i  défaut,  par  le  magismt  de    ' 
Keox,  emprunter  Mir  corps  el  quille  du  vaisseau ,  mettre  en  gage  on  vendre    1 
des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  coa-    | 
BtMés  exigent  —  Les  propriétaires,  on  le  capitaine  qui  les  représenie,  (ieo- 
droni  compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  marchan- 
dises de  mêmes  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à   ' 
Tépoque  de  son  arrivée.  —  L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers,  qui   ! 
■eroni  tous  d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  Ji  la  mise  e<i  g^   ' 
de  leurs  marchandises,  en  les  déchargeant  el  en  payant  le  fret  en  pm-  ' 
portion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut  du  causes lemeat  d'usé  j 
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pMire  des  cfaargpnn,  celui  t\iii  voudra  iiM>r  de  la  Taculté  de  décharge- 
ment sera  tenu  du  fret  enlipr  sur  ses  marcha  n dises.  ■  {Loi  du  i^juin 
1841.)  Co.  72,  191,  216,  236,  2^9,  298,  322  s. 

Ms.  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'Bo  port  étranger  on  des  colonÎES 
buçaises  pour  revenir  en  France,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  [H^priétaires 
m  i  leurs  Tondes  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui ,  contenant  fétat  de 
sw)  chargement,  le  prix  des  marchandîsps  de  sa  cargaison,  les  sommes  par 
hii  empruntées,  les  noms  et  demeures  des  préteurs.  C,  1991, 1993. 

tse.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  Tarant  sur  le  corps, 
ifiiailletnent  on  éqnipomL-nl  du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marcbandisea 
oades  victnatUcs,  on  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des 
dépenses  supposées,  sera  responsable  envers  l'armement,  et  personnelle- 
ment  lenn  du  remboursement  de  l'argent  oc  dn  paiement  des  objets ,  sans 
préjudice  de  ta  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu.  Co.  222,  S38,  339,  234. 

•Sï.  Hors  le  cas  d'innavigabilKé  légalement  constatée,  le  capitaine  ne 
peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spa- 
tial des  propriétaires.  C.  1987.  —  Co,  241.  397,  369,  39D  s. 

VS9.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  voyagé,  est  lena  de 
l'achever,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  proprié- 
taire» et  les  affréteurs.  C.  1149, 138!,  1991.  —  Co.  241,  252». 

9M.  Le  c^ipitaine  qui  navigue  i  profit  cornioun  sur  le  char^tnent,  ne 
peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  ccmpte  particulier,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  C.  1134.  —  Co.  140,  Sol. 

MOl  £d  cas  de  contravention  aui  dispositions  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  les  marchandises  embarquées  par  le  capitaine  pour  son 
comixe  particulier,  sout  confisquera  au  profit  des  autres  intéressés. 

«41.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le  voyage, 
pour  quelque  danger  que  ce  soit ,  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de 
l'équipage  ;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il 
pourra  des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sons  peine 
d'en  répondre  en  son  propre  nom.  C,  1382.  —  Co.  227,  237. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le 
capitaioe  en  demeurera  déchargé.  C.  1148. 1302, 1303. 

%4%.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée, 
de  tire  viser  son  registre,  et  de  faire  son  rapport.  Co.  224. 

Le  rapport  doit  énoncer  —  Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  —  La 
rente  qn  il  a  tenue,  —  Les  hasards  qu'il  a  courus,  —  Les  désordres  arrivés 
dans  le  navire,  et  toutes  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage. 
Co.  !43  s. 

•43.  Le  rapport  est  Fait  au  grclTe  devant  le  président  du  tribunal  de 
oommerce. 

Dans  les  lieux  ab  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rappon  est 
bit  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport ,  est  tenu  de  l'envoyer,  sans  délai, 
an  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  a.  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  (ait  au  grelfe  du  tribunal  de 
commerce. 

•44.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de  se 
présenter  au  consul  de  France,  de  lui  faire  un  rapport,  et  de  prendre 
DU  cenificat  constaUnt  l'époque  de  son  arrivée  et  de  sou  départ,  l'eut  et 
la  nature  de  son  chargement. 
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«4fi.  Si,  pendant  le  conrs  da  voyage,  le  capitaine  est  oUigé  de  reUcfaer 
dans  un  port  français ,  il  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tiiboiul  de 
commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  reliche. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce»  la  déclaratic» 
est  faite  an  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  reUche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaratioa  est  fdte 
au  cossal  de  France,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lien. 

S4A.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec 
partie  de  son  équipage,  esl  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu,  od, 
àdélaul  de  juge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y  faire  son  npiXKt, 
de  le  liûre  vénfîer  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  saavés  et  se 
trouveraient  avec  fui,  et  d'en  lever  expédition.  C.  i3h&  2°,  1949.  — 
Co.  ilp,  258,  302,  327,  350,  369, 410  s. 

MIT.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit  rintemgatoirc 
des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  posÂible,  des  passagers,  sans  préjudice 
des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge  du  capitaine, 
et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé 
s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  itipport.  Co.  S46. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties.  Pr.  256. 

«48.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  cainbîne  ne  peut  décharger 
aDCime  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  potusoite 
extraordinaires  contre  lui.  Co.  242. 

%-Ê9,  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manqaent  pendant  le  voyage,  le  ca- 
pitaine, en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  pourra  contraindre 
ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  tes  mettre  en  common,  à  la 
charge  de  leur  en  payer  la  valeur.  Co.  221,  234, 320. 

TITRE  V. 
HE  L'ENGAGEHOn'  ET  DES  LOYERS  DES  1UTEL0T3  ET  GENS  DE  L'ÏQUIPAGE. 

*GO.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  hommes  d'équi- 
page d'un  navire  sont  constatées  parle  râle  d'éqnipage,  ouparkaconveii- 
tioiis  des  parties.  C.  1134-  —  Co.  191  6°,  192  4°,  218,  221,  S2fi,  238, 
251  S.,  S73  S.,  433,  434. 

«SI.  Le  capilaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent ,  sous  aucun 
prétexte,  chaîner  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour  leur  cMupte, 
sans  la  permission  des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont 
autorisés  par  l'engagement.  Co.  239,  2^0. 

ss«.  Si  le  voyage  est  rom|ni  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine  on 
fréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots  loués  an  voy^e  ou  an 
mois  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  i  l'équipement  du  navire. 
Us  retiennent  pour  indemnité  les  avances  reçues.  C.  1382.  —  Co.  213, 
263,  257  s.,  262,  265,  271,  304,  319. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité 
on  mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commence,  les  magots  famés  au 
voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convenlion.  Co.  349. 

Les  matelots  loués  an  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  poar  le  temps 
qu'ils  ont  servi,  et  en  ootre,  ponr  indemnité,  la  moilié  de  leun  gagea 
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paor  le  reste  de  la  dnrée  présumée  dn  Toy^  pour  lequel  ils  étaient 
-engigés. 

Les  matelots  hmés  an  voyage  ou  an  mois  reçoifent ,  en  outre ,  leur  coa- 
d^  de  relou-  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire ,  à  moins  que  le  capi- 
taine, les  pnqpritoires  ou  aSréiears,  ou  l'officier  d'administration,  ne  leur 
procarent  leur  embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu  de 
leur  départ  (V.  Co.  S63  et  D.  Ix  mars  18â2,  en  note.) 

•ss.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lien  de  la  destinalion  du 
navire,  on  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  Gouvernement  avant  le  voyage 
commencé,  —  Il  n'eut  dà  aux  matelots  que  les  jonmées  employées  i  équi- 
perle  bStiment.  C.  1148.  ~  Co.  SSh,  S61,  276  s.,  300,  350,  369,  387. 

MM.  Si  l'interdiction  de  commerce  on  l'arrêt  dn  navire  arriTe  pendant 
le  cours  dn  voyage,  Co,  S53.  - 

Dans  le  cas  d'interdiction ,  les  matelots  sont  payés  k  {««portion  dn 
temps  qu'ils  auront  servi;  Co,  256. 

Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés  an  id<»s  court  ponr 
mcHtié  pendant  le  temps  de  l'arrêt  ; 

Les  loyers  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de  lenr 
engagement.  C.  1134.  —  Co,  250. 

HK.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  nutetois  engagés 
an  voyage  est  augmenté  i  proportion  de  la  prolongation.  Co.  254,  256. 

*S«.  Si  la  décharge  dii  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu  plus 
ia|q>rocbé  que  celui  qtii  est  désigné  par  l'affrètement,  il  ne  leur  est  fait  au- 
cnne  diminution.  Co.  2SS. 

«BV,  Si  les  matelots  sont  engagés  an  proGt  on  an  fret,  il  ne  lenr  est 
dft  aucnn  dédommagement  ni  journées  ponr  la  rupture,  le  retardement  ou 
la  proloogaiion  de  voyage  occasionnés  par  force  majeure.  C,  1148, 1303. 
—  Co.ihis. 

Si  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fait  des 
chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adju- 
gées au  navire.  C.  1382. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les 
gens  de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que  l'anrait  été  le  freL 
Co.  386  s. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  dn  capitaine  ou  des  proprié- 
taires, ils  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage.  Co.  328. 

1Np9.  £o  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière  du  navire 
et  des  iftarchandises ,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer. 
C.  1302.  —  Co.  246,  259  s.,  398,  300,  304,  327,  369,  381,  433. 

ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs 
loyers.  C.  1186.  —  Co.  352. 

«s*.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  sout  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  na- 
vire qu'ils  ont  sauvés.  C.  21Û2  2'.  —  Co.  190,  191  6%  192  4°,  361, 
287, 428. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas ,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises 
sauvées,  ils  sont  payéq  de  leurs  loyers  subsidiaircment  sur  le  freL 
Co.  286. 

1MO.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seulement 
mr  le  fret,  à  proportioo  de  celui  qne  reçoit  le  capitaine.  Co.  350,  386. 

••1.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils  sont  payés 
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iM«*.  Le  maiekitesi  pay^  de  tes  loyere,  traité  et  pansé  aux  dépens  do 
navire,  s'il  tombe  malidp  pendant  le  voysge,  ou  s'il  est  blessé  an  serriee 
du  naître.  Co.  aes  s,,  tiOO  6°. 

9e3*.  Le  matelot  est  iraiié  et  pansé  aux  dfpens  do  navire  et  da  cbat^ 
gemrnt.  s'il  est  blessé  en  combaitaiit  contre  les  ennemis  et  les  pirates. 
Co.  362,  et  note  D.  &  mars  1852. 

••4.  Si  le  Dutdot.  sorti  du  navire  sans  aotorisation ,  est  blessé  i  terre, 
les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont  i  sa  charge  :  il  poom  mâiae 
Ctfe  coagédié  par  le  capitaioe.  —  Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  Im  seroat  |W]'és 
qu'ï  proporlio»  du  temps  qu'il  aura  servi.  Co.  365,  366. 

«•&  *.  En  cas  de  mort  d'uo  matetnt  pcndani  le  foyase,  si  le  inatdot  est 
engagé  au  mois ,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jnsqi'Mi  jour  de  soD 
décès.  C.  724,  1122.  —  Co.  3«&,  266.  —  Si  le  matejot  est  ei^agé  aa 
voyage ,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  au  port 
d'arrivée.  —  Le  total  de  ses  toyer^i  est  dû  s'il  meart  en  revenant  —  Si  le 
matelot  est  engagé  au  pront  ou  au  fret ,  sa  part  entière  est  due  s'il  meart 
le  voyage  commencé.  —  Les  loyers  du  mateint  tué  en  défeadast  le  navire, 
sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage,  si  le  navir*  urive  II  boa  port. 
Co.  26a  et  D.  h  mari  1852,  en  mite,  !6S,  267. 

mn.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut  rien  pr^ 
tendre  contre  le  capitaine  ,  les  proprié[airi>s  ni  les  aiïréCenrs,  pour  le  paie- 
ment dk  son  rachat  C.  IIÙS.  —  Co.  367  i  2G9.  —  Il  est  payé  de  ses 
loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave.  Co.  iSh,  265. 

%a7.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été  envoyé  en  mer  OD  i  terrs 
pour  le  service  du  navire ,  a  droit  i  l'entier  paiement  de  ses  loyers^  —  Il 
a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  son  rachat ,  â  le  navire  arrive 
i  bon  port.  Co.  265,  26S. 

9»».  L'indcuiDité  estdne  par  les  propriétaires  dn  navin,  si  le  matelot 
a  été  envoyé  en  m&  on  ï  terre  pour  le  service  du  navire.  —  L'iadeniiiité 
est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  si  le  matdot  a  été 
eavoyé  en  mer  eu  à  lerre  pour  le  service  du  navire  et  dn  chargemenL 

«o*.  Le  moDUnt  de  l'indemnité  est  fixé  à  six  ceuts  fraaea.  —  Le  re- 
cooTreinent  et  l'emploi  en  sersnt  faits  suivant  les  tonnes  déterminées  par 
le  Gouvernement ,  dans  nn  règlement  relatif  au  rachat  des  captifs. 

«f  e*.  Tout  matelot  qui  jnstiGe  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable,  a 
droit  k  une  indemnité  contre  le  capiuiue.  C.  11^9, 1382,  —  Co.  33S.  -~ 
L'indemnité  est  Giée  an  tiers  drs  loyers .  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyi^ 
commencé.  Co.  215.  — L'iudemititè  est  Giée  ï  la  totalité  des  loyers  et  aux 
frais  de  retour,  si  le  congé  a  lien  pendant  le  conrs  da  voyage.  —  Le  capi- 
Uine  ne  peut ,  dans  aucnn  des  cas  ci-dessos ,  répéter  le  m&Dtanl  de  i'i»- 
denmité  coutre  les  propriétaireM  da  navire.  Co.  262  et  D.  ^  mars  1853. 

*  Bicra  du  a  miri  1BS3. 
1.  Sont  coiiildfrte*  comme  dlsp«iltIon>  d'orilre  public  auiquïUei  11  nt  IntcnKI  de 
(Mroger  t'»r  itei  OM*niiloii*  i»ni<».ltm  M  pretcrlpUiNu  df»  ut.  ISî,  Ma,  »i ,  370 
et  351,  $5.  dn  Code  de  commerce  — TiKUcfol*  le  b«uétce  des  irL  362  et  !■>  du  Ca4e 
dcGommerae  n'ett  potul  icquli  a  tout  mjiin  dClaiiL~t ,  a  compter  «lu  Jouceii  U  cMbar- 
que  avec  Hiaire  «ur  ua  autre  mvlre.  (ï.  le  leite  tniier,  inp.  ehrtit.} 
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Il  D'y  a  pas  lieu  è  indcmoité,  si  le  mateloi  est  congédié  aimi  la  clôture 
du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ae  peut  congédier  un  oiaielot  dans  les  pays 
élni^ers.  Co.  25S. 

«3 1.  Le  Davire  et  le  fret  sont  spécîalentenl  affectés  aiu  loyers  des  nu- 
tdots.  Co.  191  6%  193  A",  280,  S86,  A28,  4S3. 

t>«.  Toutes  les  dùpositioas  concernant  les  loyers ,  pansement  et  nclial 
des  malelois,  sont  communes  aui  officiers  et  à  tous  autres  gens  de  féqiii- 
page.  Cp.  Ul. 

TITRE  TI. 

IBS  CHARTES-PARTIBS  ,  AFnËnUENTS  01]  HOUBSBIfENIS. 

■VS.  Toole  GOUfenlioB  pour  louage  d'un  vaisseau,  appelée  charte- 
fwtie,  a(frittmt,ni  ou  nolwemtnt ,  doit  être  réo^ée  par  écrit. 
C.  im,  1317,  1318,  1322.  —  Co.  80,  191  2",  226,  274  s., 
!S6  >.,  633. 

Elle  éaoBce — Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, — Le  nom  du  capitaine, 
—  Les  noms  du  Tréteur  et  de  l'affréteur,-;-' Le  lien  et  te  temps  convenus 
pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  —  Le  prix  du  fret  ou  noUs, — Si  l'af- 
frèicment  est  total  ou  partiel,  —  L'indenuiilé  convenue  pour  les  cas  de 
nunL 

«94.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharfge  du  navire  n'est  point 
fixé  par  les  conveutiMis  des  parties,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux. 
C.  1134,1159. 

«9tt.  Si  k  navire  est  frété  ni  mois,  et  ail  n'y  a  convention  contraire,)* 
fret  court  do  jour  ob  le  navire  a  bit  vule.  C.  1134- — Co.  300. 

«ïC  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  commerce 
»ec  le  pays  pour  leqael  il  est  destiné,  les  conveaii(»s  sont  râolnes  sans 
daoïnages-iotérC'ts  de  part  ni  d'autre.  C,  1148.  —  Co.  253,  254,  277, 
278,  299,  300,  350,  369,  387,  388. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses  mar- 
cbaiulises. 

tlï.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empSche  que  pour  un  temps 
b  KMtie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  i  dom- 
m^cs-intéréte  à  raison  du  retard.  C.  1149,1383.  —  Co.  276. 

KIIgs  snbsisleni  également,  et  il  n'y  a  lien  i  aucune  augmentation  de  fret, 
à  b  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

•9».  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  déchaîner  ses 
aiarcltandises  à  ses  (rais,  à  condition  de  les  recharger  on  d'indemniser  le 
capiuine.  Co.  231,  276. 

*9*.  Dans  le  cas  de  blocm  do  port  ponr  lequel  le  navire  est  deslipé,  le 
capiuine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un  dci 
ports  voi»aa  de  la  orfme  puissance  où  il  lui  sera  pennés  d'abwder. 

tso.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  char- 
gét),  sont  respectivemenl  affectés  à  l'exécution  des  conventions  des  parties; 
?  .418.  — C«.191,  271,  315,334. 
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TITRE  VII. 
DC  C0NKAI3SEUEKT. 

•SI.  Le  connaissenieDt  dût  eiprimer  la  nature  et  la  qnaDtité  tivA  q» 
les  espèces  ou  qualité  des  objets  i  transpMter.  C.  1317, 131S,  1331.— 
Co.  93,  S2S,  S26,  282  s.,  286,  3&iï,  ShS,  ^18,  420,  576. 

Il  indique— Le  nom  do  chai^enr, — Le  nom  et  l'adresse  de  celdlqnî 
l'expÊditioD  est  faite, — Le  nom  et  le  domidle  du  ca[ritaiae,  —  Le  nom  et 
le  tonnage  du  nafire, — Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  dn  fret.  Co.  286. 

I)  présente  en  marge  les  marques  el  namén»  des  objets  î  tranqiorttr. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  on  an  porteur,  ou  ï  petaonne  dé- 
nommée. C0. 139,188. 

%»*.  Cbaqne  connaissement  est  fait  en  quatre  orimnanz  au  mmns;  ~ 
Vu  pour  le  cbargeor,  —  Un  pour  celui  à  qui  les  marcnaiidises  sont  adm- 
sées, — Un  pour  le  caintaine,— Un  pour  l'annateurdn  bâtiment,  C.  1102, 
1184, 13S5. 

Les  quatre  wigiiunz  sont  rignés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine,  dut) 
les  vingt-quatre  bettrea  après  le  chargement. 

Lechat^enr  est  tenu  de  foomir  an  capitaine,  dans  le  même  dâai,  le 
Kqnits  des  marchandises  chargées.  Co.  226. 

«sa.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-desgns  prescrite,  bit 
foi  enire  toutes  les  parties  intéressées  an  chargement,  et  entre  elles  et  la 
assureurs.  C.  1317, 132S.  —  Co.  352  s. 

«ft4.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même  charge- 
ment, celui  oui  sera  entre  les  mains  dn  capitaine  fera  foi,  s'il  est  ronpb  de 
la  main  du  cnargeur,  on  de  celle  de  son  commissionnaire  ;  et  celai  qîu  est 
présenté  par  le  chargeur  on  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempÛ  de  b 
main  du  capitaine.  C.  1327. 

*SK.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  anra  reçu  les  mar- 
chandises mentionnées  dans  les  connaissements  oa  chartes-parties,  sera 
tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  à  pebe  de  tons  dé- 
pens, dommages-intérêlB,  même  de  ceux  de  retardement.  C.  1149, 1381 
—Co.  91  s.,  30&. 

TITRE  Vm. 

DU  FEET  OU  NOUS. 

ms.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  on  antre  bâtiment  de  mer  est  appelé 
fret  ou  nofù.  C.  1709.  —Co.  S22,  226,  259,  260,  273,  287  S.,  3&7, 
386,  433,  434,  676. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties.  C.  1134- 

Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement  Co.  27t, 
381. 

Il  a  lieu  ponr  la  totalité  oa  poor  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage  eo- 
tier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au  quintal,  i  forfait,  ou  à  cnol- 
lette ,  avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau. 

•St.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l'aHrélear  ne  lui  donne  pis 
tonte  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchandises  ans  le 
consentement  de  l'allréieur. 
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L*«lfrétenr  profite  du  frei  dm  marcbaDdises  qui  cwnpiëtent  le  etiarge- 
BKiit  du  navire  qu'il  a  entî^menl  affrété.  Co.  Zbb: 

*fM,  L'alTréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  mardiandiRcs  portée 
par  la  chane-prtie,  ost  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour  le  cliai^e- 
menl  complet  loqael  il  s'est  engagé.  6'.  ll3li.  —  Co.  387. 

S'il  en  charge  davanUge,  il  paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le  pris  réglé 
par  la  cbane-partie.  Co.  27J. 

Si  cependant  l'alTréteiir,  sans  avoir  rien  chaîné,  rompt  le  voyage  avant  le 
dépari,  il  paiera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu  par 
la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire.  C.  1 143. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu'il  parte  à  noo- 
diarge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine, 

%»9.  Jje  capitaine  qui  a  déclani  le  navire  d'on  plus  grand  port  qu'il 
n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur.  C,  liâ9, 1382.— 
Co.  221,  273,290. 

SOA.  N'est  réputé  y  avoir  errenr  en  la  déclaration  du  tonnée  d'un  na- 
vire, si  l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la  déclaration  est  conforme 
an  certificat  de  jauge.  Co.  2S9. 

*•■.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  an  quintal,  au  tonneau  on 
i  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises,  avant  le  départ  du  na- 
Tire,  en  payant  le  demi-fret.  Co.  266, 293. 

Il  supportera  Ira  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  rechar- 
gement des  autres  marcbaDdises  qu'il  laudrait  déplacer,  el  ceui  du  retar- 
demeuL  C.  1363.  ^ 

9m%.  Le  caNiaine  pent  fah«  mettre  i  terre,  dans  le  lieu  du  clurge- 
owni,  les  maruiandiscs  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point 
été  déclara,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le 
même  lieu  pour  les  marchandises  de  même  nature.  Co.  73. 

Ssa.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marctiaiidises  pendant  le  voyage,  est 
lenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  dépUcemeni  occaûonués 
par  le  déchargement  :  si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause  des  faits 
00  des  fontes  du  capitaine,  celui-ci  est  reqionsable  de  tous  les  frais. 
C.  IIM,  1S82.  — 6'tt.  222,  295. 

«•4.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  roote,  ou  au  lien  de 
sa  décharge,  par  le  lait  de  l'affréteur.  Us  frais  du  retardement  sont  dus  par 
l'affréteur.  C.  Ilù9, 1383. 

Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  el  le  retonr.  le  navire  fait  son  retour  sans 
chargement  on  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dQ  au  ca- 
pitaine, ainsi  que  l'iniéréi  du  retardement.  C.  1907. 

«•S.  Le  caplaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  ai, 
par  M»  fait,  le  navire  a  été  arrêté  Ou  reurdé  au  départ,  pendant  sa  roule, 
ou  au  lieu  de  sa  décharge.  C.  11^9, 13S3.  —  Co.  223,  2»3. 

Ces  dommages^intéréis  srat  réglés  par  des  experts.  Pr.  302  s.  — 
Co.  106,  Alà. 

iVVtt.  Si  le  capitaine  en  contraint  de  faire  radoober  le  navire  pendant 
le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  oude  payer  le  fret  en  entier. 
Co.  237  a. 

Dans  le  cas  o6  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  cafntaine  est  tenu 
^«n  louer  un  autre.  Co.  391, 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  d'cM  d&  qu'i  pto- 
portion  de  ce  que  le  vajage  est  avancé. 
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«•r.  Le  capitme  perd  son  faeu  et  répond  des  dflmnMgra-iM<rA>  ie 
l'alTri^teur,  si  celui-ci  p^0B^e  ^ue,  ionque  ie  navire  a  fak  voile,  il  était  Iran 
d'élai  tie  naiigner.  —  La  preuve  csi  admiiiMUe  mnobsuiu  fV  rentre  les 
CTtificals  de  (isiie  au  drpart.  C  11^9,  iSAiL—Cff.  23»,  3Î7,  3*9,  m. 

«UH.  b  Le  Trei  est  dû  pmir  les  nurcbxtdÎMS  que  le  capiuiitit  a  éiré  csn- 
traint  de  vendre  pour  subvenir  aui  tietiuiUra,  radoub  et  atuite»  uéGeseilé) 
pressaniesdu  navire ,  en  U-nant  par  lui  complu  de  Ixur  taleur,  aw  prix  qw 
le  rrsie ,  on  antre  paraHle  niarchandKe  de  urine  quafiié ,  ana  wtndu  ao 
lien  de  la  décharge,  si  le  n«vire  irrite  à  bon  pM-i.  C».  3^  236. 

Si  If  navire  se  perd ,  le  capitaine  Liendra  campie  de»  marahaiMliscs  nr 
le  pied  qu'il  les  aura  veaduH,  en  releuaai  également  le  (cet  poilé  aui  con- 
naissf  nipiits.  —  Sauf,  dans  ces  deux  cas ,  le  érvil  réservé  aui  ptopritHaira  ' 
dena»irep»rle§ïdefariicle216.  C.  13*2,- 1303.  — C*.  24».  Ï58. 

Lursqoe  de  l'exercice  dette  droit  résultera  aoe  pertB  pauir  ceni  doBi 
les  marcliaiidises  auront  été  vendues  ou  mises  en  gage ,  eUe  sera  répartie 
an  marc  le  franc  snr  la  valeur  de  ci»  marchandisefl  et  de  lautes  cclU-s  qui 
sont  arrivées  i  leur  destinatiou  ou  ifui  ont  été  sauvées  du  nmlnga  pa»ii- 
ricnremcni  aui  étèuemenis  de  mer  qui  ont  iiéceasiié  U  vente  ou  la  miit 
en  gage.»  {Loi  eu  tltjnin  18^1.)  Co.  ^îlt. 

%09.  S'il  arrive  kiierdletiou  de  csniineree  avec  le  p*ys  pour  lequel  le 
navire  est  rn  roule,  et  qu'il  soit  ebligé  de  revenir  avec  son  chargenaent,  i 
n'estdAaucapiiaineqnelerretttel'aUer,  quoique  le  vaisBean  ait  élé  affrété 
poHr  l'aller  et  le  retuur.  C.  tt/ib.—Co.  2ii,  370  St.,  SOO^SM,  9t>9.187. 

300,  6i  le  vaisseau  est  arr(!lé  dans  le  cours  de  son  vayage  par  l'ot^fT 
d'iuie  punsanee-,  il  n^est  dû  aucun  Trei  pane  )e  teia^  desa  déieiiiaa , 
si  le  navire  est  affrété  au  moi»;  ni  angineutatÎM.  de  fret ,  &'il  est  haé  » 
voyage.  —  La  nourriture  et  le» loyers  de  l'étjuipBge  peada«t  U  déieotiu 
du  navire,  sont  réputés  avaries.  Co.  350,  S$9,  397. 

301.  Le  capitaine  est  payé  dn  Trct  de»  mareliMidises  jetées  à  la  loer 
pour  te  salut  cotomun,  â  Itchargedcconiritmtioiui*!'.  65(ik. — 6'a.  400**- 

am.  Il  n'est  du  aucun  fret  pour  les  iHarcbandises  perdues  parnaiifrafs 
ou  éehooenient ,  pillées  par  des  prrates  od  prises  par  les  ennemis,  —  1/ 
capiiaine  est  tenu  de  resiiiuer  le  Iret  qui  Uir  aura  été  avancé,  a'iln'y  aôMi' 
Teufion  eomrai^^.  C.  ItS^,  iti&,  1SU2.— C».  246,  358,  303,304,3*7. 

3«3.  m  le  navire  et  le."  marchand i «es  sont  rachetés,  ou  si  les  marchin- 
dises  sont  sauvées  du  naufrage ,  le  capitaine  est  pfrvé  du  fret  jusqu'au  lien 
de  ta  prise  ou  du  naufrage.  —  II' est  {isyé  dtifret  «Htieren  soiitntMHotaii 
rachat,  s'il  coudait  k'smarchandisesau  lieu  de IdHrdesiamtieu. Co.âttS,  SU. 

30-I.  La  coui['Jbuti(»ii  pour  le  rachat  se  fait  s«r  le  prix  courant  des  mar- 
chandises au  tien  de  leur  décharge  ,  déduction  faite  de»  frais  .  el  sur  ^ 
moitié  du  navire  et  du  fret.  —  Ln  logera  des  imlelDtB n'entrent  pmal  en 
coutribution,  Co.  191  G«,  19Î  4"  ,  Sa»,  558  s. 

3«a.  Si  le  consiguaiaire  refwede  rece^vir  les  Marchuidises ,  le  eafù- 
taiite  peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour  le  paieneul  de 
son  fret,  et  faire  ordonner  leilépôt  du  surplus.  — S^il  j  a  însiiflisaace ,  it 
conserve  son  recours nuitre"  le  cbargewr.  C.  IWl,  21*3  3».  —  i*r.6l7s. 
—  Co.  93,  lue.  191,  192,  285,  306,  307,  308. 

3oa.  Le  capitaine  ne  peut  retemr  tes  marchandises  dans  son  navire 
faute  de  paiement  de  son  fret. 

Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décher^ ,  demander  le  dépM  en  mains  ûer  - 
CCS  jusqu'au  paiement  de  son  fret.  C,  ï96i. 


n,gti7cdT:G00glc 


WV   GfUniBHGB  KAKITUU.  4K 

WêV,  Le  apttaîne  est  préféré,  pour  Mn  fret,  sur  les  nia rcban dises  de 
aoa  chargement,  pendant  quimaioe  après  leur  délivrance,  li  elles  n'ont 
[wsé en  maiDs  tierces.  6',  2095.  — t'a.  1»D  s.,  2S6,308. 

••A.  En  cas  Ae  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant  l'eiptration 
dt  ta  quiozaine,  le  capitaine  est  privili^ié  sur  tous  les  créanciers  posr  le 
paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  Im  sont  ànea,  Co.  286,  3Q5,  M7, 
S4fi.â97,AÎ7.     ■ 

aoa.  Eh  aucun  cas  le  cbargoar  aepcutdcMMidei  de  (Umùntioa  sar  fe 
prii  du  fret  C.  1134. 

sio.Le  chargeur  ne  pcol  abaniTonner  pour  le  fret  les  marchandises 
difoituées  de  prix,  ou  détÀioréts  par  Itur  vice  psopre  ou  par  cas  fortint, 
C.  1148, 1302. 

Si  lauterots  des  futailles  contenant  vin,  buile,  miel  et  antres  liqaidefl,  snt 
tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides, lesditeafmaiilesponr- 
ront  eure  abandonnées  pour  le  freL  Co.  216,  369  s. 

TITRE  IX. 

ras  CONTRAIS  A  LA  GROSSE. 

•11.  Le  coBtrat  â  la  grosse  est  fait  devant  nuLtire.  onsoassignalnre  pr>- 
vée.  C.  1317,  1318,  1322.  1964.  —  Co.  191  9',  192  7-,  23/i,  3iasv, 
247, 4^2,  U  3, 

II  énoocc  —  Le  capital  ^té  «t  la  sorhm  eonvenut  faar  le  proTri  nari- 
time, —  Lasidij^tssur  leâ^ls  le  pr^t  est  affecté, — Les  mm»  4u  uavir» 
et  da  capitaine,  — Ceux  du  préteur  et  (k  l'cnpcsBienry  —  Si  Isprét  i  ben 
pour  un  voyage,  —  Pour  quel  voyage,  et  jxMir  quel  temps ,  —  L'époque  (bs 
remboanement. 

SIC.  ToDt  pr^enr  i  la  grosse,  en  France,  est  tenu  de  faire  enregistrer 
son  contrat  an  greffé  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  jours  delà 
date,  à  peine  de  perdre  son  privilège;  Co.  191  9",  192  7°. 

Et  si  le  contrat  est  fait  h  l'étranger,  il  est  souinie  aux  formalités  prescri- 
tes à  Tarticle  334. 

SIS.  Tout  acte  de  prêt  ï  là  grosse  penl  Être  négocié  par  la  voie  de  l'cn- 
dossement,  sll  est  àordre.  Co.  136,  187. 

En  ce  cas,  la  n^ocialion  de  cet  acte  a  les  m'ailles  elTeCS  et  produit  les 
mânes  aetioM  en  garantie  que  celfe  (fes  antrirs  effets  de  commerce. 

■14.  La  garantie  ie  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  maritime,  è  moios 
que  le  csntmire  n'ait  été  evpressémcntsFrpnlé.  C.  ilS^.  —  Co.  318. 

Sffik  Lesempmnts  ïlà  grosse  penveni  ^treaflbcté^,  —  Sur  le  corps  et 
quille  da  Mvire,  —  Sur  les  agrès  et  apparanx,  —  Snr  l'armement  cC  les 
victsnHes,  —  Surlsi^ariimeiit, — Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjoirite- 
ii»at,MB«r  ■orpanârééteiminëe  de  chacun  d'eux.Pr.  418. — 6'o.l919°, 
192  7-,  280,  3J4. 

3IS.  Tout  emprunt  ï  la  grosse,  fait  pour  une  somme  eicédant  la  valeur 
des  objets  sur  lesiiuels  il  est  alEecté ,  peut  ëire  déclaré  nul ,  à  la  demande 
da  préleur,  s'il  en  preusé  ^'it  y  a  fraude  de  la  part  de  l'eRiprunlenr. 
C.  1116.— Ctfv.  347,  Î29,  338. 

tu*.  S'il-  n'y  a-  rnmle ,  te  cotiim  est  valable  jiisqn'i  la  concurrence  de 
la  *sle«r  des:  riïi  m  ilmtf  i  i  l'emprunt,  d'après  Intimation  qui  en  est  faite 
ou  convenue  ;  r 

LesorpUwda  la  somme  empruntée  esi  remboursé  avec  intérêts  au  cours 
de4a  place.  C.  1907.  —  Co.  .il6,  318. 
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31*1.  Tons  emprunts  sur  le  Trei  i  Taire  da  navire  et  sur  le  profit  eaptté 
des  nurchaDdises,  sont  prohibés.  T.  6,1133, 1172. —  <o.  314- 

Le  pr^'ur,  dans  c«  cas,  n'a  droit  qu'au  remboursement  du  capital,  nus 
aocuri  JDtéréL  C'a.  317. 

■I».  Nul  prêt  i  la  groAse  ne  peut  être  fait  aux  matelotBoa  gens  de  mer 
sar  leurs  ioyen  ou  voyages.  Co.  350. 

3«o.  l.eDaTire.  les  agrès  elles  apparaux,  rarmementettesnctoailles, 
m^me  le  fret  acquis,  sont  affectés  par  priiilëge  au  capital  et  intérêts  de  l'ar- 
gmi  donné  à  b  grosse  sur  le  corps  et  qoiUe  du  vaisseau.  Co.  1919",  19S7<, 
311.  315. 

Le  chargement  est  Clément  affecté  an  capital  et  intérêts  de  l'arfieiit 
douué  à  la  grosse  sur  le  cliargemeiit. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  cfiarge- 
ment,  le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  b  proportion  de  la  qua- 
lité affectée  à  l'emprunt. 

a%t.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  propriétaires  du  navire ,  sans  leur  autorisation  authentique  oo 
leur  inicrvention  dans  l'acte,  ne  donne  aclion  et  privil^e  que  sur  la  portioa 
qnit  le  capitaine  peut  avoir  au  uavire  et  au  fret.  C.  103, 1S17. — Co.  33!, 
SU. 

m«.  Sont  affectées  anx  sommes  empruntées ,  même  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  intéressés,  ponr  radoub  el  victuailles ,  les  parts  et  portions  des 
propriétaires  qui  n'aunient  pas  fourni  leur  contingent  ponr  mettre  le  tilti- 
ment  en  état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui  Imr  en  sert 
faite.  Pr.  68, 1053.  —  Co.  233. 

9*9.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  rembour- 
sés par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand 
nu^niG  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissa  par  continuation  ou  renouvelle- 
meni. 

J.rs  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui 
auraient  été  impruntées  avant  le  départ  du  navire  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  em- 
prunts faits  pendant  le  même  voyage,  le  derniur  emprunt  sera  toujours  pré- 
féré à  celui  qui  l'aura  prjWdé. 

s«4.  Le  préteur  à  la  grosse  sur  marchandises  châtiées  dans  nn  navire 
di^tiné  au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises,  même  fxt 
fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  i  moins  qu'il 
ne  snjt  li'galement  constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  forc«  majeure. 
C.  1U8,  130S,  1382.  —  Co.  3^1,  2â8,  277,  298,  310,  325  8.,  3â0. 

avK,  Si  !e8  effets  sur  lesquels  te  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu,  sont  entière- 
ment  perdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  tempset 
dans  le  lieu  des  risques ,  la  somme  prêtée  ue  peut  être  réclamée.  Co.  314, 
326  b. 

3%4t.  Les  déchels ,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propK 
de  la  chose,  et  les  dommages  ta  usés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont 
point  à  la  charge  du  pri'teur.  C.  1-182.  —^9.103,324,  335, 337  s. 

349,  En  cait  de  naufrage,  le  paiement  des  Eranmesempnmtresi  la  grose 
est  nduri  a  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  cratrat,  dédnctioa  làiie 
des  fruis  de  sauvetage.  Co.  246,  347.  358,  302,  331^  350,  369,  386,  â  17. 

3«S.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il 
court,  i  l'égard  duuavirc,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  Tictuaîlki,da 
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jsor  que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancre  on  anarré  an 
portoulicudesadeslinatioD.  C.  llSâ> —  Co,  215,  3^1,  350. 

A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  rifiques  court  du  jour  qu'elles 
oui  ^lé  chargéi  s  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  ptHter,  jus- 
qu'au jour  oii  elles  sont  délivrées  1  terre, 

>tO.  Celui  qui  emprunte  à  ta  grosse  sur  des  marchandises,  n'est  point 
libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne  juslirie  qu'il  y  avait, 
pour  son  compte,  des  eDeU  Jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  emprua- 
Kc^Co.  316,325  s. 

aso.  J.e9  préteurs  ï  b  grasse  contribnenl,  i  la  décbai^  des  emprun- 
leiini,  aux  avaries  communes.  jPr.  656  s.  —Co.  397  s. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prfteurs,  s'il  n'yacwvm- 
titn  contraire    C.  113^. 

•31.  S'il  y  a  contrat  i  la  gro^  et  assurance  sur  le  mime  navire  ou 
mr  le  m^e  chargement ,  le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  par- 
tagé entre  le  préteur  ï  la  grasse,  pour  son  capital  se-utement,  et  l'assa- 
reur,  |iour  les  rommes  assurées,  au  marc  le  Tranc  de  leur  intérêt  respei-tif, 
su»  pri^judiredespritil^es  établis  à  l'article  191.  Pr,  656  s, — Co.  IW, 
1%  327,  322, 417. 

TITRE  X. 

DES  ASStniAKCES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DT  COHTHIT  D'ASSUnARCE,  DE   SA   FOMIE   ET  DE   SON  OKJET. 

•M.  Le  contrat  d'assnnnce  est  rédigé  pu- (!crit.  C.  1317, 1318, 1333, 
1964.  —  Co.  73,  77,  79,  81 ,  191 10",  192  8" ,  283  ,  331 ,  333  s.,  432, 
A34.  435, 436,  576, 633. 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  aooscrit.  —  II  y  est  énoncé  si  c'est  avant 
on  aprte  midi.  —  Il  penlètre  lail  sous  sï^iature  privée.  —  Il  ne  peut  con- 
tenir aocun  Uaoc. 

Il  exprime —  Le  nom  et  le  domicile  de  celai  qoi  fait  asurcr.  sa  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commissionnaire,  —  Le  nom  et  la  désignation  du  na- 
vire.  —  Le  nom  du  capitaine ,  —  Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  on 
doireol  rtre  chargées,  —  Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir,  —  Les 
ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  déchar^r,  —  Ceux  dans  les- 
oueb  il  doit  entrer,  —  lâ  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchan- 
oises  ou  objets  que  l'on  fait  assurer,  —  Le»  temps  auxquels  les  risques  doi- 
vent cammencer  et  finir,  —  La  somme  assurée,  —  \a  prime  ou  le  coût  de 
l'assarance,  —  Lasoumissioa  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  conics- 
Ulion,  si  elle  a  été  convenue,  —  Et  généralement  toutes  les  autres  coudi- 
lioasdont  les  parties  sont  convenues.  C.  1134. 

aS3.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances,  soit  à  raison 
des  marchandises,  soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  de  dJQiê- 
renigisBureun.  Co.  335. 

S»a.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet ,  —  Le  corps  et  quille  du  vais- 
seau, vide  ou  chargé,  armé  ou  non  arme,  seul  ou  accompagné,  —  Les  agrte 
tA  apptnnx,  —  Les  aimements,  —  Les  victuailles,  —  Les  sommes  prêtées 
àlagmtse,  —  Les  niarchandisesdnclurgemeut,  et  toutes  auires  choses  on 
valeurs  estimables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigatioa, 
Co.A9\,  192,  280,  315,  342,  347. 
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S3S.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  on  sur  une  partie  destti 
objets,  conjointcmenl  ou  séparément  Co.  333,  369. 

Kile  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre,  avant  oo  pen- 
daut  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  od  KulMuent  pour  l'un  des 
deux,  pour  le  voyage  eoiier  ou  pour  uu  tempe  limité  ; 

Pour  tous  voyages  et  trausports  par  mer,  rivières  et  canaux  navigables. 

336.  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  eSela  assuré,  en  cas  de 
supposition  ou  de  falsification ,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vérifica- 
tion et  eEiimailondPS  objets,  sans  préjudice  de  toutes  au  très  poursuites,  soit 
civiles,  soit  criminelles.  C.  1116.  —  Pt.  302  s.  —  Co.  106,  316,  Î48, 
3ï7s.,  380,  Alâ- 

33T.  Les  cliargements  faits  aux  Échelles  du  Levant,  aui  cOtes  d'Afri- 
que et  autres  parties  du  monde ,  pour  l'Kunipe ,  peuvent  être  assurés,  sur 
quelque  navire  qu'ils  aient  lieo,  saoa  d&ignaiiou  du  navire  ni  du  capitaine. 
Co,  332. 

Les  marchandises  elles-m^mes  peavent,  en  ce  cas,  Are  assarées  sai»  dé- 
signation de  leur  nature  et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  i)  qui  l'expédition  est  faite  oa  doit  An 
consignée,  s'il  n'y  xconventioucontrairedangla  police  d'assurance.  C.  llââ* 

338.  Tout  elTcl  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en  monnaie  étran- 
gère, est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  Frajice, 
suivant  le  cours  A  l'épuque  de  la  signature  de  la  police.  Co.  73,  ^^9. 

330.  S;  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  Cxde  par  le  contrat,  elle 
penl  f  tre  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  :  à  di'faut ,  l'estiniatioa 
CD  est  faite  suivant  le  prix  couraat  au  temps  et  au  liei  du  diai^ement,  y 
com|iris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  bits  jusqu'à  bord.  C.  1134.— 
Pr.  302  s,  —  Co.  106,  109,  -508,^14. 

S-ta.  Si  l'assuraDce  est  f»ile  sur  le  retour  d'm  paya  où  le  commerce  ne 
se  fui  que  par  troc,  et  que  restimalion  des  marchandises  ne  asit  pas  faite 
par  la  police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celks  qui  ont  été  dot- 
nées  en  échange,  en  y  joignant  les  frais  de  tratisporL  C.  ]134.~-6'o.  331. 

aji.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  r^le  point  le  temps  des  risques. les 
risques  commencent  et  fiiiisscul  dans  le  temps  réglé  par  l'article  I^ft  pQV 
les  cimtrati  â  la  grosse.  Co.  332. 

S4«.  L'assureurpeutlaireréksnirerpard'antmksefiélaqn'ilaaararéi 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  coftt  de  l'iKtsuraace. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plut  brte  qne  cdk  de 
rassaraoce.  Co.  %%h,  Ihl.  367. 

343.  L'augmentation  de  prime  qvi  aura  été  stipulée  en  temps  de  pBX 
pwr  le  temps  de  guerre  qui  pourrait  sarvenir.  el  dwtl  la  qaulité  n'a»*  pas 
été  di'terminée  par  les  coatrats  d'assurance,  e«  réglée  par  les  irihanaai,  eo 
ayant  égard  aux  risques,  aux  circaastances  el  aux  >iiputalion&  fie  chaque 
pobce  d'awurance. 

344.  l':n  cas  de  perte  des  tnarchandises  assurées  et  cbaig^ta  pour  te 
compte  du  capitaine  sur  le  vaisseas  «fu'il  commande,  le  capitaBit;  eut  lena 
de  justilîer  aux  assureurs  l'acbat  des  aiarchaudiies,  el  tf  en  (anmir  un  («•- 
BaisHeuwni  signe  par  dm  dm  priBcipaux  de  l'équipage.  1>.  Vtt,1btk,tVi. 

»is.  foui  kiunme  de  l'iijttipage  ei  toM  posager  qui  ap|)erU>iit  dca  pays 
élraugera  des  marchandisn  assurées  en  France ,  sont  teww  d'en  Ui»aer  an 
cooDaissement  dans  Iga  lieux  <m  le  diargviBeiU  »'ellecliie,  eure  les  VBias 
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da  cm»1  de  Trance.  et,  i  drfaut ,  entre  les  mains  cTan  Français  notable 
■égocimt.  oa  du  magistrat  dtr  Heu. 

S-to.  Si  l'asfwrewr  tombe  tn  ^illite  lorsque  le  risrpie  n'est  pas  «nrore 
fini,  l'assuré  pfnt  demaniJer  canllon,on  la  r^itiation  du  contrai.  C,  1184i 
1188, 133^,  1865  V,  2640,  S0M.—Pr.S17.— Cû.  308,384,  Û37. 

L'assureur  a  k  môme  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 

M^7.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  objet  —  Le  ftrt  des 
flurcbandises  existant  ï  bord  dn  navire,  —  Le  profit  espéré  des  marchan- 
dJKS,  —  Les  Io]-ers  des  gens  de  mer,  —  Les  sommes  empruntées  i  la  grosse, 

—  Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  C.  6,1133, 117S. 

—  Co.  S34.ïâ^,36i,  S66. 

S4A.  Toute  rétkence ,  toute  fausse  dSchr^tion  de  la  part  de  l'assuré, 
taie  diflérenoe  entre  le  contrat  d'assuraitce  et  )e  comaissemeiit,  qui  dimi- 
noeraient  l'opinion  du  risque  ou  «n  tliangeraient  le  sujet,  annullem  Tassu- 
ranoe.  Co.  316.  326,  Sà7,  SU*.,  38». 

L'aiwraicc  est  nulle,  mBme  dans  le  cas  ob  la  réticence,  la  fausse  dérla- 
ntion  ou  la  dilTérence^  n'auuraieut  pas  inflsé  sur  le  dommage  on  la  pL-rie 
4e  r«bjet  asKiFë. 

SECTiOïî  n. 
DU  onaoÂTiom  bs  l'assurbui  et  m  L'tsstiBi. 

S4V.  6i  le  voyage  M  ronrpa  «vant  le  départ  du  vaissean,  m?me  par  le 
bit  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée  ;  l'assureur  reçoit,  i  IJIrc  d'indcm- 
■ilé,  4emi  psor  cent  de  k  somme  assurée,  C.  1383.  —  Co,  2â2,  257, 
U2,  3S0  8.,&35,  4»6. 

3SO.  Sont  aux  rinfues  des  assarem ,  tontes  pertes  et  dommages  qui 
mTrenl  am  objete  assurés,  par  tmipéte , natlfrage ,  échoncment,  abor- 
da^ fortuit .  changcuKits  lorrés  de  rouie ,  de  voyage  on  de  vaisseau ,  par 
jet,  fa»,  prise,  pffl^,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre, 
Kprésiilles,  et  gt^néralement  par  toutes  les  antres  forttines  de  mer.  Co.  328, 
Jâ<,XMs.,40S3>,407. 

SSI.  Totit  cfaaffg'>mem  de  lYinte ,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes 
pet%n  et  dommages  provenant  du  Fait  de  l'as-oiré,  ne  sont  point  i  la  charge 
de  l'assureur:  et  infime  la  prime  hii  est  acquise,  s'il  a  commencé  i  courir 
le»  risques.  C.  liSS.— Co.  3^9,  361,  36^,  391  s. 

Mst,  Les  dtkrhets.  drmmnlTons  et  pertes  qui  arrrvmt  par  le  vice  propre 
delà  icli0Be,«t  ks  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  proprliftaires, 
affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  ï  la  charge  des  assureurs.  C.  1.183. 

Sft3.  L'annreur  n'est  poim  tenu  des  prévarications  et  famés  du  caj»- 
lline  et  de  Téquipage,  cminues  sous  le  nom  de  ùararerit  cfe  patron,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  C.  113i.  —  Co.  216,  221  s. 

SK4,  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  touage  et  lamanage,  ni 
Aaruse  esp(«e  de  droits  inqmsés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 

X&B.  Il  sera  fait  désignation  dans  hi  police,  des  marchandises  sujettes, 
par  kur  nature .  Il  détérioratiui  particulière  on  dhninuiinn,  comme  blés 
0a  sels,  on  marchandises  suscepiibles  de  coulage;  sinon  les  assureurs  ne 
t^pnndntnt  poiat  des  dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arriver  i  ces 
wafmn  déniées ,  si  ce  n'i-st  loutelois  (|ue  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  du 
cbargemenl  tors  de  la  signature  de  la  police.  C».  332,  369, 

*Mt.  f^  l'assurance  a  pour  olijel  des  marchandises  pour  l'aHer  et  lere- 
«MTjCl  n,  le^aiwcao  étant  partenn  k  sa  première  destination,  il  oc  se  fait 
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puini  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement  eo  retour  n'rat  pu 
coiiiplcC,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la 
prime  coDTeime,  s'il  n'y  »  stipulation  contraire.  C,  1134- 

3&>.  Ud  contrat  d'assurance  ou  de  ri^assurance  consenti  pour  une 
sixnruc  excédant  la  Yaleur  des  elTeis  charg<^.  est  nul  à  l'égard  de  l'u- 
sure seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dul  ou  Fraude  de  sa  parL  C.  1116. 
—  Co.  336,  342,  358,  359,  3»0. 

3&R.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  Trande,  le  contrat  est  valable  jusqu'i  concor- 
rence  de  la  Toleur  des  effets  chargés,  d'après  Teeliuiatiou  qui  en  est  bite 
ou  convenue. 

En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  ducoD  i  pro- 
portion des  sommes  par  eux  assurées.  Co.  338,  360,  401. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  etcMant  de  valeur,  nuis  seulement 
riudenmiié  de  demi  pour  ceut.  Co.  349,  3b9. 

SûO,  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le 
même  cliargcnienl,  et  que  le  premier  conlrat  assure  l'eniière  valeur  des 
effets  cliargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents,  sont  libérés  ;  ils  m 
reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée,  Co,  349,  3â8,  379. 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le  premier 
contrat ,  les  assureurs  qui  ont  signé  los  Contrats  subséquents ,  répondent 
de  l'excédant  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats.  C.  1317, 1532.— 
Co.  335. 

300,  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assurées, 
en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces 
effets,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Co.  358.  401. 

>n  I .  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui  doivent 
être  chaînées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés ,  avec  énonciaiion  de  la 
somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chai^ement  entier  est  rais  sur  un  seul 
vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrai, 
l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou 
sur  les  vaisseaux  qui  out  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte  de  Ions 
les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  mouiies 
dont  les  a-surances  se  trouvent  annulées.  Co.  349, 351,  391  s. 

SOT.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différents  ports  pour 
compléter  ou  éctùnger  son  chargement,  l'assureur  ne  court  les  rtnques 
des  effets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, C.  1134. 

S63,  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  l'assureur  est  libre 
après  l'expiration  du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux 
risques, 

^  3BI.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui  est  acqoist, 
n  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  d^ 
signé  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  roule.  Co,  351, 361, 391  s. 

L'assurance  a  son  eutier  effet,  si  le  voyag"  est  laccuurci. 

S«4.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assu- 
rés, est  nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  contrat,  i'assnré 
a  pu, Cire  iiifornié  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  objets  assurés. 
C.  6, 11,1.1, 1172.  —  Co.  347,  348,  366. 

300.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois  cpiaru  de  myri^ 
mètre  [une  lieue  et  demie)  par  faeure,  sans  préjudice  des  autres  preatet. 
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i  est  éUbli  qne  de  l'eadroit  de  l'arrivée  oa  de  b  perle  do  Taiagean,  oa 
do  lien  o&  la  première  noDvelIe  en  est  arrir6e ,  elle  a  pu  êlre  portée 
dus  le  lien  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé ,  avant  la  signature  du 
coDInt.  C.  1350, 1353.  —  Co.  365, 367. 

MV.  Si  cependant  l'assurance  est  laite  sur  bonnes  on  mauvaises  nou- 
vdles,  la  présomptitHi  'oentioiuiée  dam  les  articles  précédents  n'est  point 
admise.  C.  1168, 1181. 

Le  contrat  n'est  annulé  qne  sor  la  preure  qne  l'assnré  savait  la  perte,  ou 
l'assureur  l'arrirée  du  navire,  avant  la  signature  du  contrat  C.  13^1.  — 
Cq.  368. 

ses.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré ,  celni-ci  paie  à  l'assurevr  nne 
double  prime. 

En  cas  de  preave  cojtre  l'assarenr,  celtti-ci  paie  i  l'assuré  nne  tomme 
double  de  la  prime  convenue. 

Celai  d'entre  eui  contre  qui  la  preuve  est  bite,  est  poaraoivi  correctim- 
odlemenL  /.  cr.  179. 

SECTION  m. 

T>V  DËLAtSSBHEKT. 

M*,  le  débissement  des  objets  assurés  peat  être  Tait,  —  En  cas  de 
prise,  —  De  naufrage,  —  D'échonement  avec  bris,  —  D'inoav^bilitë  par 
IbrtDDe  de  mer,  —  En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère,  — Ea  cas  de 
perte  on  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  détérioration  on  la  perte  va 
an  moins  à  trois  quarIs.Co.  S16,  258,  310, 35&,  370  s. 

Il  peut  être  fait,  ea  cas  d'arrêt  de  la  part  du  GouTeroeinent ,  i^iria 
le  TOjage  commencé,  Co,  276  s.,  330,  387. 

SïO,  n  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé.  Co.  369. 

3VI.  Tons  antres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent,  entre 
les  assureurs  et  les  assurés,  i  raison  de  leurs  intérêts.  Co.  191  11%  330, 
m,  397  s.,  ÙOl,  40^  435, 436. 

■M.  Le  délausement  des  objets  assurés  m  peut  être  partiel  ni  condi- 
lionneL 

n  ne  s'étend  qu'aux  effets  qnl  sont  l'objet  de  l'assurance  et  da  risqne. 
C«.  332, 350. 

•*•.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de  sis 
mcû,  i  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux 
ports  ou  cAtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  b  Hé- 
ditffranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  condoile 
dn  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  cUes  d-dessos  mea- 
tioonées; 

■  Dans  le  délai  d'on  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  b  perte 
arrivée  ou  de  la  prise  conduite  en  Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  en  Amérique  en  deçà  dn  cap  Horn  ; 

•  Dans  le  délai  de  dii-boit  mois  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées 
on  du  prises  conduites  dans  tontes  les  autres  parties  du  monde  ; 

•  Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le 
délaissement.  >  (Lot  3  mai-ijuin  1863.)  Co.  37&  s.,  &31. 

•t4.  -Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  el  dans  le  cas  de 
tocs  autres  accidents  an  risqne  des  assnreurs ,  l'assuré  est  tenu  de  signifier 
i  l'aKorenr  les  avis  qa'U  a  reçus.  Pr.  68.  —  Co.  378,  387,  390, 
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La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  joars  de  la  réc^OD  de 
l'aTis.  Pr.  1033. 

SïS.  •  Si ,  après  six  mois  eipirés,  i  compter  dn  jour  do  départ  do 
navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nomelles  reçaes, 
pour  les  voyages  ordinaires; 

>  Après  un  an  pour  les  voyages  de  long  cours,  tiassuré  déclare  n'avoir  reça 
aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  i  l'assareor 
et  demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ittesiatioo 
de  la  perte. 

■  Après  l'eipiralron  des  sii  mois  ou  de  l'an,  l'assuré  a  pour  agir  lei 
délais  éublis  par  l'article  373.  ■  (Lot  8  tnot-S  juin  1862.)  Co.  377. 

Ste.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après  l'expiralioa 
des  délais  érablis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour 
cent  de  long  conrs,  la  perte  du  navire  est  présnmëe  arrivée  daos  le  temps 
de  l'assurance.  Co.  33',  S73. 

S9f .  ■  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceni  qui  De  font  m  ddk 
des  limites  ci-après  détermioées  : 

■  Ad  sud,  le  30'  degré  de  latitude  nord; 

■  An  nord,  le  72*  degré  de  latitude  nord; 

•  A  l'ouest,  le  15*  degré  de  longitude  da  mMdien  de  Paris; 

■  A  l'est,  le  hh'  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris,  ■  {Loi du 
14-20  JMml85ii.)  Co.  375. 

3f  8.  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en  l'ariide  ilh, 
on  faire  le  délaisi^ement  avec  sommation  k  l'assnreur  de  payer  la  somme 
assurée  dans  le  délai  Gxé  par  le  contrat,  on  se  réserver  de  faire  le  délais 
sèment  dans  les  délais  fiiés  par  la  loi.  Pr.  68. 

S9S.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer  tontes 
les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  ordonnées, 
et  l'argent  qu'il  a  pris  â  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  marchan- 
dises; faute  de  ciuoi,  le  délai  da  payement,  qni  doit  commencer  à  courir 
du  jour  du  délaissement ,  sera  suspendu  jusqu'au  jour  oiï  il  fera  notifier 
ladite  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  dn  d^ai  établi 
pour  former  l'action  en  délaissemenL  Pr.  68.  —  Co.  359. 

S80.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des  effets  de 
l'assurance;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  uontdistant  la 
perte  ou  la  prise  du  navire.  C.  1116.  —  Co.  336,  Sû8,  357  s. 

SBi.  En  cas  de  naufrage  on  d'échouement  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans 
préjudice  du  délaissement  ï  faire  en  temps  et  lieu ,  travailler  au  recoorre- 
ment  des  elfets  naufragés.  Co.  246,  258,  261,  369. 

Sur  son  affirmation ,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jasqa'k 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  C.  3102  3°.  —  Pr.  53ft. 
—  Co.  393. 

8§*.  Si  répoque  dn  payement  n'est  point  fixée  par  le  contrat,  Tassa- 
reur  est  tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après  la  signification  dn  dé- 
laissement. C.  113Ù.  —  Pr.  68,  1033.  —  Co.  373. 

S83.  Les  actes  juslilicaiifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signiGés 
\  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  payement  des  sommet 
assurées.  Pr.  68.  —  Co.  222,  246,  2A7,  381,  384  s. 

«»4.  L'assureur  est  admis  !i  la  preuve  des  faits  contraires  il  cenx  qni 
sont  consigna  dans  les  atiesutions.  Pr.  256.  Co.  383. 

L'admission  b  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assareiir 
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m  f«aiient  prorâoire  tk  la  acmme  asaarée ,  à  la  «barge  pu-  l'asuvé  de 
dooBereautkM.  C.  aOAe,  l^i^—Pr.  617. 

L'«ngagRniont (lu  la  caution  esléti-iiU  après  quatre  années  rdvolues,  s'il 
b't  1  pw  eu  «ie  foucmvi.  C.  112,  2219,  22M.  —Pr.  i9,  Gi,  (iS.  — 
Ce.  3^ 

S»a.  Le  délaissement  signiHé  el.acorpté  ou  jugé  valable;,  les  elTcts  assu- 
rés appartieuueut  à  l'assureur,  à  pariir  de  i'époQue  du  délaUsciueut. 
Co.  383. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prdteite  du  retour  du  navire,  se  dispenser  de 
paver  la  somme  assurée, 

3M.  Le  Ir-ei dos  marchandises  sauTécs,  quand  mProe  il  aurait  élf  payé 
d'anttce,  (ait  par-tic  du  ilélaissemeitt  >du  navire,  M  appartiL-nt  éffalcinuot  à 
Fassureur,  sans  pr^dice  des  droits  dts  prûteurs-à  la  grosse,  de  ccui  de» 
nihdois  pour  k-ur  loyer,  et  des  frais  et  dépeuses  peudanl  le  vuyage. 
Co.  191, 192,  231,  S86  s.,  â20,  ^27. 

•M.  En  cas  i'vtA  de  la  pait-d'une^ssance,  l'anuré  en  tenu  de  faire 
Il  signifiralion  i  l'assureur,  dons  les  iras  joiKs  de  la  F^ception  de  la  Osât- 
ïelle.  Pp.  68,  1033.  — Co.  369,  374,  390. 

Le  délaissement  des  objets  arriHés  ne  peut  ^tre  fait  qu'après  un  délai  da 
■il  RHHS  de  la  significalion,  si  i'arrét  a  eu  Jieu  dans  les  mers  d'Iîurope, 
dans  la  Médilerrniiée,  ou  dans  la  Baltique  ; 

Qu'après  1e  diilai  cTunan,  «t'arn^t  a  eu  lien  en  («^b  pim  éloigné. 

Ci'S  délais  ne^'onrent  qneda  jmirde  tas^niricationde  l'arrûi. 

Daiale  os  oâ  lea  martihandises  arrêtées  seraiciii  pf^ssables,  Iraidélas 
ci'dnsiis  mentionnés  sont  rédwils  i  on  mois  et  demi  pour  le  prenier  cas,  et 
i  Iroiii  mois  pour  le  second  cas.  Co,  373. 

aftfl.  Fendnt  les  délais  parlés  par  Pariicle  préoédent,  les  assurés  sont 
lenns  de  faire  toutes  diligences  ipii  peuvent  dépendre  d'euK,  à  l^fletd'ob- 
ten  11  maiiHiewi*  des  eiïeis  arrêtés. 

Putinont,  de  leur  raté,  lesassurcurs,  no  de  conoattt  avec  les  asanrés,  ou 
léparémtnt,  faire  toutes  démarches  â  même  fin. 

>Mr.  Le  déls}i«nnent  i  titre  d'inriavigabililé  ne^Ol  fitre  fait ,  si  le  na- 
vire échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  rois  en  état  de  ceuUnu«r  sa  roate 
pour  le  lieu  de  sa  dL-sliualJon.  Co.  237,  297,  3fi9,  '390  s. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  rcooiirs  aur  les  assaRKira,  {xur  les 
frais  et  avarice  oocasiusnés  par  l'éiiiouemenl.  Ce.  400. 

3S«.  Si  le  nawire  a  été  déclaré  inuavigable,  l'assuré  «ur  le  rliargement 
est  tenu  d'en  faire  la  nolificatiou  dans  le  délai  de  trois  Jours  de  la  réceptian 
de  U  DOBveUe.  iPr. 'fis,  1033.  — C0.  .37À.3tt7.  3Sd. 

Ml.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  œ  cas,  de  fBÛ«  toutes -dil^oces  pour 
MpracurM-un  antre  narirC'à  l'-piïetde  Inansportcr  les  nutobiuidiijes  au  lien 
delenr  deatiiiainn.  <;«.  221.  287,  238, 24<1,  39ii,  392. 

39%.  L'assureur  court  les  risques  des  imarchandises  <cbarj]ées  sur  un 
taire  navire,  datisle<cts  prévoir  l'article  iprtoiileBt,  jusqu'à  leur  arrivée 
d  leur  décliBr|,>enMDt.  Co.  332,2^,393. 

>!I3.  L'assureur  estiunu,  en  ouipc,  des  «varies,  frais  :de  di^LiargoiHeat, 
Blgasinage,  rembarquement,  de  l'excédant  du  fret,  et  de  tous  autres  frais 
qui  auront  été  faits  pour  sativer  les  marrhiindiim,  jusijH'à  ciMounreiu»  de 
k  ioamie  ax^urée.  Co.  371 ,  331 ,  397. 

«•4.  lii,  daa*  les  ddais  prescrits  par  r«rtîcle  387,  k  capiiainc  n'a  pu 
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trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchaadises  et  les  conduire  aa  lin 
du  li'ur  dcstinaiion,  l'assuré  peut  ea  faire  le  dËlawsemeuL  Co.  369,  391. 

3SS.  En  cas  de  pri»e,  si  l'assuré  o'a  pu  eu  donner  avis i  l'assureur,  il 
peut  rarheler  les  eiïets  sans  attendre  son  ordre.  Co.  358,  369,  396,  4O0. 

L'atiiurc  est  tenu  de  Eignifier  i  l'assureur  la  compositioD  qu'il  aura  faite, 
aussittit  qu'il  en  aura  les  moyens,  Pr.  68. 

asit.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  compostlioD  i  son  compte,  m 
d'y  rPiionrer  :  il  est  Icuu  de  uotifier  son  choix  à  l'assuré,  dans  les  vingl- 
quatre  heures  qui  suivent  la  significalion  de  la  composilioa.  Pr.  68,  lOJJ. 

S'il  déclare  prendre  la  composiiion  à  son  profit,  il  est  tenu  de  contribuer. 
sans  délai,  au  paiement  du  rachat  dans  les  termes  de  la  convention,  et  i 
propoitîon  de  son  intérêt-,  et  il  continue  de  courir  les  risques  du  Toyage, 
conformément  au  contrat  d'assurance.  C.  1134.  — Co.  33S. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition,  il  est  tenu  an  paiement 
de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  ani  effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  susdit,  il  est 
censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition. 

TITRE  XI. 
DES    AVARIES. 

•OT,  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  le*  mar- 
chandises, conjointement  ou  séparément, — Tout  dommage  qui  arrive  au 
navire  et  aux  marcharAlises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur 
retour  ei  déchargement,  —  Sont  réputés  avaries.  Co.  191 11*,  ^30,  371, 
393,  39Ss.,A35,A36. 

SfM.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  tontes  les  parties,  les  avaries 
sont  réglées  confomiémeni  aux  dispositions  ci-après.  C.  J134. 

9Vtf.  Les  avaries  sont  de  deox  classes,  avaries  grosses  ou  communes,  et 
avaries  simples  ou  particulières.  Co.  400,  Z|03,  Z|08. 

400.  Sont  avaries  communes,  Co.  399. 

i"  Les  choses  données  par  composition  et  ii  titre  de  rachat  do  navire  et 
des  marchandises;  Co.  395,  396. 

2°  Colles  qui  sont  jetées  à  la  mer  ;  Co.  AlO  s. 

3*  Les  câbles  ou  m3ls  rompus  ou  coupés; 

4*  Les  ancres  et  autres  elfcts  abandonnes  pour  le  salut  commun  ; 

S"  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans 
le  navire  ; 

6"  Us  pansement.et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  na- 
vire, les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
naiire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  r^»- 
raiicins  di-s  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  stlot  common,  si  le 
ntvirccslalfrélëaumois;  Co.  263  s. 

7°  Les  frais  du  déchargement  pour  allier  le  navire  et  entrer  dans  sn 
havre  on  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par 
tempête  on  par  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  Co.  410  s. 

8°  l.es  frais  faitu  pour  remettre  â  flot  te  luvire  échoué  dans  l'interitioa  . 
d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;  C.  2109  3". 

Et  en  général,  les  dommages  soufTcris  vdoniatrement  et  les  dépenses 
foites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  oa- 
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Tire  et  des  mirchao^scs,  depats  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur 
rttoar  et  déchargement.  Co.  SSO,  334.  389,  399,  401  s.,  410. 

«•I,  LesafatiescomiDDiirsaoDtaapportées  parles  marchaudises  et  par 
h  aKritié  do  uvire  et  du  fret,  au  mtrc  le  franc  de  ia  valeur.  Co.  ibè, 
810, 360^371,  401, 404. 

40*.  Le  prix  dés  nurcbindises  est  établi  par  leur  valeur  an  lieu  du 
dédurgen^ot.  Co.  73, 106, 109,  414- 

4*S.  Sont  avaries  particulières,  Co.  399,  404- 

1'  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  prc^nv,  par  tenn 
pSIe,  prise,  naufrage  on  échouemeut;  C.  114S,  1303,  1303. 

!*  Les  Trais  faits  pour  les  sauver  ;  C.  31 03  3°. 

S*  La  perte  des  cibles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  tem- 
péteoo  antre  accident  de  mer;  Co.  350, 

Les  dépenses  résultant  de  tontes  reUches  occasionnées  soit  par  la  perte 
fonuiie  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'avitailleaiait,  soit  par  voie  d'ea* 
i  réparer. 

à*  La  nourriture  et  te  loyer  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
nivîre  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'nne  puissance,  et  pendant  les  rcpa- 
rationt  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  est  aflrélé  an  voyage  ;  Co,  ill, 
350. 

S*  La  Doorriture  et  le  loyer  des  matetots  pendant  la  qnaranuine,  que  le 
nmn  soit  looé  au  voyage  on  au  mois  ; 

El  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  navire 
seul ,  ou  poor  les  marcbandltes  seules,  depuis  le&r  chargement  et  départ 
jusque  leur  retour  et  décbargemenL 

404.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  pro[Hl6- 
tûre  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  on  occasionné  la  dépense.  C.  ISSSi. 
—  ffl.  401,403. 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises ,  faute  par  le  capitaine 
'''avoirbimfenDé  les  écoutilles,  amarré  le  navire,  Tourni  de  bons  guioda- 
ges,  elpar  tous  antres  accidents  provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  ' 
de  l'équipage,  sont  également  des  avaries  particuUëres  aupporli'es  parle 
pn^étaire  des  marcnandises,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours  contre 
le  capitaine,  le  navire  et  le  freuC.  1383, 1383.— Co.  316,331,233,407, 
li3i,  436.  , 

MM,  Les  lamanages ,  louages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres  ou 
ririéres ,  ou  pour  en  sortir ,  les  droits  de  congés,  visites ,  raj^nrts ,  toones, 
balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont  point  avaries  ;  mais 
ib  lont  de  ùmples  frais  à  la  charge  du  navire. 

4**.  En  cas  d'abordage  de  navires,  n  l'événement  a  été  purement  for- 
tuit, le  dommage  est  supporté,  sans  répétition ,  par  celui  des  navires  qui  l'a 
éprooTé.  Co.  350,435,436. 

K  Fabordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'an  des  apilsines,  le  dommage  est 
psyé  par  celui  qui  l'a  causé.  C.  1149, 1383.  ~Ca.  316,  331, 4Dâ. 

S^il  y  a  doote  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  est  réparé  k  frais 
commans,  et  par  égale  portion,  par  les  navires  oui  l'ont  fait  et  souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  owtunage  est  faite  par  ei- 
pcrts.  Pr.  303B.  — CQ.]0G,4t4. 

40ft.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevaUe,  si  l'avarie  ctHB- 
mme  D'eioMe  pas  un  pour  cent  de  b\alenr  cumulée  du  navire  et  des  mar- 
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40V.  Laclau«/>atu:i<'av<arMrattmdiilluaSHmn-d«UalM«>- 
ria,  soit  conniuiias ,  9oil  pardiDutiteBSi^  exzcptd  dans  les  cas  (fii  éiMieiit 
ouverture  au  délaissement;  et,  dans  ces  cas,  les  asnv<a  mC  l'oplnD  <Élra  )t 
(UlabwmeBt  et  ITexercice  tfactioB  A'avwriib  C.  Uâ4.  —  C0-  i33, 169, 
371, 401. 

TIXRB  XIL. 
DU  JET  ET  DB  lA  coimuDsnon, 

410.  Ri ,  par  Umpete  ou  par  1>  chasse  i»  L'enoeaii,  le  cap&ame  se  cniîc 
abUgé,  pour  le  salut  du  navire  „  de  jeter  ca  laei  luu  [lartie  de  aoa  cbac^e- 
meiit,  de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres,  U  prend  L'atis  des  u- 
léress^  au  ehacgemeiu  i)ui  sa  troaveol  daw  le  TaisBcau,  ei  d£s  priucipaox 
dftl'^ipagft.  C'«.  2SU,  3ai,ii0Oi,^l  a. 

S'il  ï  a  diversité  d'avis ,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'étpiipqe 

m  aHiii.  C»..  341. 

411.  Les  choses  les  moins  nécesuires,  les  plus  i^esaoteset  de  atoiadn 
prn,  sou  jetées  kapcenièfcs,  et  ensuite  les  nurckaodises  du  premier  pont 
an  choix  du  capitaine ,  et  par  l'avis  des  principaux  de  l'équipage.  Co.  m, 
41M12>4ia,43S. 

4l«.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiga  par  toit  la  délibâaljt»!,  ausnUt 
qtt'A  en  a  les.  moyna. 

La  diilibbatio»  «•prime — Les;inotib-^i  ont  dMamtoé  ta  jfi, —  Les  1^ 
jets  jetés  ou  endommagés^ 

Elle  présente  la  signa  lare  desddlibérants,on  tes  motifs  de  leurrefusde  signer. 

Elle  est  transcrit»  sur  le  registre.  Co.  234.  243,  S4(i,  347,  413. 

413.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine  est  tenu,  dans 
les  vingt-quaire  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer  les  îaiis  contenus  dans  I2 
délibération  trasscrile  sur  h  registre.  Ctr.  346^,  41?- 

4I'4;  L'éUi  des  pertes  et  dommages  est  Tait  dstn  le  Iteu  dli  déclHf|rnHiil 
do  navire^  à  la  dtHgesce  du  capitaine  et  par  experts.  Pr.  393  s.  —  Co,  lOC, 
414. 

Les  experts  sont  nommés  par  h  trîbnnal  de  couMneree,  at  fe-iécharge- 
ment  se  ^irdaiis  un  port  IVançais. 

Dans  les  lieux  oïi  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  ctHnmerce,  les  experts  «nt 
nommés  par  le  jageAs  paix. 

liiBoUBonméspapleGMBaldeFniKe,  et,  hatm  dé&nt»  psi  le  Bngi»- 
tntdulieu,  silii  *;>ei»rgese'roitdBH»un  portétrangsr. 

Les  experts  prf lent  serment  arant  d'opérer. 

4  ■'%  Les  marchaudiees jetées  sont  estimées  soinnt  le  prix  courant  di 
Keu  dn  dâehs^ement  ;  leos  qualité  est  cwHatfe  par  la  proinKtiwi  des  con- 
naissements, et  des  factures  s'il  yen  a.  Co.  109,  233,  381,418^  A34. 

4M.  Les  experts  nommés  en  vertaAcrartide'précédcBtfaatltr^ai^ 
tition  des  pertes  et  dttinnuges.  Co.  liîA. 

La  répartition  est  rendK  exécutoire  parrhosKriogatianda  taibunsL 

Dans  les  pons  étrangers,  la  répartition  est  rendue  tatfcntaîK  pirleflg» 
snl'  de  France,  on ,  1  son  dê^l ,  par  tout  tribunal  compt^ent  sur  Ira  lîenx. 

419.  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages  est  faiM 
sur  tes  eiïeLs  Jetés  etsanvés,  et  sur  moitié  dn  navire  el  dn  fret,  i  proportion 
d«  la  valL-nr  au  lieu  du  dechsi^emeut.  Ca  3ï7^3âl,  41fts. 
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BU    eOHKBKCE  HABITMIB,  447 

4lft.  S  la  qualité  des  marchandises  a  f\é  déguisée  par  le  Gonnaissemonl, 
c( (m'ellcs  se  trooTeui  d'uoe  plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le 
pieo  de  leur  estiimU(»i,  si  elles  sont  sauvées  ; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qoalilé  déagnée  par  le  connaissement,  si  dies 
soai  perdues.  Co.  281,  415,  A30. 

ijiles  marcbandisea  déclarées  sont  ^nne qualité ntféirienre-icene  qniest 
indiquée  par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qualité  ibaiqné«- 
par  le  caoflaitMnMit,  si  elles  sont  sauvées  ; 

Elles  soDt  payées  sur  le  pied  de  leur' valeur,  si  eltes  sont  jetées  oneB- 
dnouD^ées. 

41IL  Les  BinBÎtionB  de  guerre  et  de  boucbe,  et  les  bardes  des  gens  d» 
Téquipage,  ne  coutribnent  point  au  jet;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été 
jeiées,  sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  efTels.  Pr.  6â6  s. 

«to.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  df'daration  du  ca- 
pitaine, ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés  j  ib  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

Co.  jM,  ï92,  M5,.ai8,  asi. 

4tl.  Les  diets  ctûrgés  sur  le  tîllac  du  navire  contribuent  a'ib  soM  sau- 
ift.  €0.  490-, 

S'ils  sont  jetés,^ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaii^  n'est  point  ad- 
mis i  fonner  uno'dcmande  en  contribatioii  :  il  ne  peut  exercer  son  recours 
que  cmtre  Je  capitaine.  Co-,  339. 

4m.  Il  n'y  a  lieu  i^  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé^  au  na- 
I  ire,  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  facililer  le  jet. 

♦W.  Si  Ee  jetiH  sanvfr le  narire,  il  n'y  a  lien- h  aucune-contribution. 

Les  luarchaDdises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  diklom^ 
magemenl  de  cellfes  tpi  ost  été  jetées  oaenéomnngées.  C».  ^14^427. 

4*4.  Si  le  jet  sauve  le  Davire ,  et  ai  le  navire,  at  continuant  sa  route, 
vient  I  se  perdre ,  —  Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  dé 
k'ur  valeur  en  l'état  oCi  ils  se  trouvent,  déduction  &ite  des  frais  de  sauve- 
tage. C.  2102  S". 

4fS.  Les  effetsjetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  an  paiemoit  des  dom- 
mages arrivés  depuis  le  jet  aui  marcbandist^s  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navin  perdu,  ou 
réduit  il'élatd'innavigabililé.  (7o.  346,  369,389  a. 

490,  Si,  en  vraUi  d'une  délibéral«>I^  le  navire  ai  été  ouvert  pour  en  ex- 
uwetes  marcfcandisea,  elles  contribuent  i  la  réparation  du'doittouge  causé 
anoavire.  Ce.  241>Ata,  411  s. 

4«T.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques  pour 
alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  0*  une  rivière,  la  répartition  eu  est 
laite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  aaa  chargémrat,  il  n'ast  fait  aucune  ré- 
pntition  sur  I»  marchandises  mises  dans  ka  iUlèges,  quoiqu'elles  arrntmt 
à  bon  port.  Co.  423. 

4V8.  Dana  tous  les  cas  cî-dessns  exprimés ,  le  capitaine  et  l'équipage 
wttt  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le  uion- 
UQtdela  contribution.  Co.  191,  193,  331,  250,  259,  371,429. 

4*9.  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les 
{ttofiriéiaires ,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressi''S  ce 
qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution ,  déduction  faite  des  dommages  causés 
par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement.  Co.  438. 
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CODE  DE  COMHEnCE.   IIV.   11. 


DBB  FRESCRIPTIOKS. 


4tao.  Le  capitaine  ne  peal  acqnârir  la  propriété  dn  oaTire  par  rôle  de 
prescriplioD.  6.  3336,  32^8.  —  Co,  384, /i31  s. 

4ai,  .L'actioD  eo  délaissement  est  prescrite  dans  le«  délais  exprimes  pu 
l'article  873.  C.  712,  1234,  2219.  —  Co,  3G9. 

4k9%.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  eu  d'une  pdice 
d'assurauce,  est  prescrite  après  cinq  an5,àcompler  deladuedncoaint 
C,  1317, 1318,  1322.  —  Co.  311,  332. 

483.  Sont  prescrites  Co.  434. 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire,  g^es  et  loVers  àaf^- 
ciers.  matelots  et  aatres  gens  de  l'équipée,  un  an  après  le  voyage  Uni: 
Co.  350,  S72,  286. 

Pour  nourriture  fournie  atis  matelots  par  l'ordre  du  cai»laine,DQ)n 
après  la  livraison; 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  coostniclioas, 
équipement  et  aviiaillement  du  navire,  un  an  après  ces  fournitures  laites  ; 

Pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  ïaits,  un  an  après  la  réception 
des  ouvrages  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après  l'arrivée  du 
pavire. 

4*4.  La  prescriptionne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  acédule,  obligation,  ar- 
rêté de  compte  ou  interpellation  judiciaire.  C.  1326 ,  22/i4.  —  Pr.  53, 
61,  6». 

TITRE  XIV. 

nifS  DS    NON-RECEVOIR. 

4SK.  Sont  non  rcct^tahles  Co.  436. 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour  dommage  arrivé 
àla  marchandise,  si  elleaété  reçue  sans  protestation;  Co.  S21,  33S. 

Toutes  actions  contre  l'afTréteur,  pour  avaries,  si  )e  capitaine  a  livré  les 
marchandises  et  reçuson  fret  sans  avoir  prolesté  ;  Co.  286, 397. 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage  dans 
un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  o'a  point  fait  de  réclamatiou.  Co.  30â, 
407. 

434.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont  laîISS 
et  B^lâées  dans  les  vingt-anaire  heures ,  et  si ,  dans  le  mois  de  leur  date, 
elles  ae  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  Pr.  59,  61,68,69,  103S. 
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DBS   FAILLITBS   KT   BANQDEKOIITU. 


LIVRE  TROISIEME. 


(Lo(dna8,BailS3B.  PraoïiilBiiéa  la  8  iain".) 
TITRE  PREMIER. 

DB  LA  FAILUTZ, 

DISPOSmOIfS  GÉNÉBALES. 
4n.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  éUl  de  faillite; 
Co.  69,  A3S  à  61/i,  6S5. 

la  Taillite  cTun  commerçaal  peut  Are  déclarée  apria  son  décès ,  kirsqn'fl 
tsi  mort  en  état  de  cessation  de  poientenis.  Co.  &7S,tAi,6lk. 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  ponrra  être,  soit  prononcée  d'office,  soi! 
demandée  {taries  créanciers,  qoe  dans  l'année  qui  sm?ra  le  décès.  Co.  63S  s. , 
il&,  586  3-. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MteLARATIOI)  W  rAILUTB  ET  DE  SES  ETPEtS, 

4M.  ToDt  failli  sera  tena,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 

pucmEQU ,  d'en  faire  la  déclaration  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 

son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paiements  sera  compris  dans  les 

trois  jonrs.C.  102.  ~  Pt.  1053.  —Co.  Û37,  Zi39s.,  549,  586  2'. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration  contiendra 
le  noin  éi  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires.  Elle 
sera  &ite  an  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  d  jqui'l  se  trouve  le  siège  dn 
principal  établissemenl  de  la  société.  £^0.  S0e.,A5S,531,  542,  5M,  5S6  4% 
604. 

4a*.  La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée  du  dépAt  du  bilan, 
ou  contenir  l'indication  des  motib  qulempteberaicnt  le  failli  de  le  déposer. 
Le  bilan  contiendra  l'énnmération  et  l' évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  du  débiteur ,  l'élat  des  dettes  actives  et  passives ,  le  tableau 
des  proBts  et  pertes ,  le  ubleau  des  dépenses;  il  devra  être  certiGé  vériu- 
ble,  daté  et  sigué  par  le  débiteur.  Co.  438, 476, 477, 478, 494,  516,  523, 
576,  591. 


•l«id«S8maJ  IS38. 

Le  Ifvra  III  dn  Code  de  Commerce,  lor  le»  fklllitei  et  buiqTierttiUi,  atul  qne 
kl  «nictci  69  et  fiS5  du  même  Code,  ictodI  TcmplM^  p«r  les  dupotitioM 
miJialrt.fVoyt'   anltU  e9;   437  d  614  cMcwtu,  el  eSïJ 

NitniiHtiiu  les  tallltlet  dëcliréei  uitérieuremeDl  •  la  promnlgation  de  Ta  pr^ 
HBte  loi  eoaiîniteront  i  être  tifjln  par  !«■  anelfnncf  dlipaililof»  du  Code  île 
CooMneree,  lauf  en  ce  qui  eoDceme  ta  rébabllliation  et  t'application  dci  arikles 
«1M6». 
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450  OOM  Mc  oownci.  i>rv.  tu. 

4«e.  La  ftiltite  nt  décbrée  fwr  jugwBwit  du  triboul  de  eamawree. 

rendu  soit  sur  la  dtelaratîon  du  faiH't  soit  ^  la  requête  d'un  ou  .de  plusimn 
icr^nciers,  soit  d'oflice.  Ce  luBBDWit  xera  eîtaitoire  provisoirement. 
Co.  451  s.,  Zi6a,466,Zi91,  S27.580,  581. 

441.  Parl8JiigeinMt<iUdincifdeltfaiillte.Mt|ari«gnientultér]eor 
Ivndu  sur  le  rapport  du  juge-commiMsaire,  le  tribunal  déierminen,  soit 
d'office,  Eoit  »ur  ia  pmrsnHe  de  (OHte  partie  fiitérewée,  P^poque  i  laquelle 
a  en  lieu  la  cessation  de  paiements.  A  d<!raut  de  déterniiDation  spéciale,  li 
cessation  de  paiements  sera  réputée  avoir  lieu  i  partir  du  jugement  déda- 
Rtifde  la  faillite.  C0.44O,4A»,  hWi,  &61,  «85  â%  586  A'. 

4««.  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  articles  précédents  sennt 
affichés  et  insérés  par  extrait  dans  les  journaux ,  tant  du  lien  où  la  billite 
aura  été  déclarée  que  de  tous  les  Ueux  où  le  failli  aura  des  éiablisseoients 
Cfflnmerciaux ,  suivant  le  mode  établi  par  Tariicie  A3  du  présent  Code. 
Co.  461,  ^9,  49^,  S04,  S3S,  680,  MO,  S07,  «08. 

44S.  Le  jugement  dédaratif  de  la  faillite  emporte  de  pleia  drnt,  1  pv- 
tir  de  ■  date ,  demiaisKoeiil  pobr  kt  faUi  de  l'admiaiaOTIioB  de  Mw  m 
biens,  même  de  ceoi  tpii  pemcnt  loi  écboir  ttnt  qu'il  eM  en  état  de  foilliie. 

A  partir  de  «jugement,  tout*  ■ci»ttinobili6re(iBiaaobiliin  ne  poam 
ttrfl Birie OD îBlmtâe  qw  ooiUn  les syodiûi.  C«.  âM,  460,48S,  M7. 
539. 

U  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution  tact  sur  les  meubles  qae 
tnr  les  immeubles.  Pr.  583  s.,  673  s. 

Le  tribuotl ,  larsqu'il  le  jogen  couTenaMe,  pmm  rewvqir  le  failli  partie 
inlervetunte.  Co.  473  s.,  479, 486  >.,  494>  &05,  &12,  &2&,  &27  a.,  535, 
637  s.,  580,  â86  5-,  5S7,  &88. 

444.  Le  jugemttot  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles ,  i  Tégard  dit 
failli,  les  dettes  passives  non  écboes.  C.  1188.  —  Pr.  134-  —  Co.  443. 

£n  casde  failli  te  du  souscripteur  d'uD  billet  ï  ordre,  de  Taccepieurd'iuie 
lettre  de  cbauge  ou  du  tireur  h  dëiaut  d'acceputJon ,  les  autres  obligés  w- 
ront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  iTérbéasce,  s'ils  n'aiineot 
mWl  payer  immédtatenieoL  C.  2040,  2041.  ~  Pr.  518  s.  —  Co.  110, 
118  s.,  140,  187,  449,  471.  47S,  484  s.,  534,  542,  574,  57S,  585  3% 
586. 

44tt,  ie  jngeiaeot  déclaritif  de  faillite  arrête ,  ï  regard  de  b  masse 
feitlecnent ,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  im  pri- 
vilège, par  un  BUtistetneat  ou  par  une  hypothèque.  C,  1907,  2071,  2094. 
—  Co-AW,  604. 

l4»  inlérâta  det  eréances  garantie*  se  poorrout  être  réclamés  que  svr  Im 
sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège  ,  i  rbtpothèque  ou  an 
nantissement.  Co.  446,  448,  461,  501,  506,  529,  546  s.,  552  s.,  561, 
563.  571. 

44a,  Sont  nais  et  sans  effet ,  relativement  I  la  masse ,  lorsqu'ils  aoronl 
été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  cocnme 
étant  ceUe  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  le«  dix  jesn  qui  auront 
précMécetteépoqM:  C:o.44e,  441,448. 

Tôt»  actes  transhtifs  de  propriétés  mobilières  on  îmmobXéres  t  titrt 
gratuit; 

Tous  paiein«Ma,iob  masjièces,  sût  par  tranqtwt,  vente,  «M^cssatioB 
w  autrement,  pow dettes  khi  dcfanes ,  et  pMir  dettes  échtm,  tMlfÙ»- 
ments  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  ellets  de  commerce  ; 
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s^  ruums  sr  BuiQDKBiMrtes.  4SI 

TMte  bypolhii^  ciMTeDtionDdle  on  judiciaire ,  et  foof  droits  d'inti- 
dirèae  ou  de  nintasenwnt  coBstitoés  sur  les  bieoa  dn  dëUtenr  pour  deUM 
■mMeureiBeM  coatractéei.  C.  3U71  a.,  31S4,  S146>  —  Co.  A4S. 

44«.  Tous  wtres  paiemeou  faiu  par  le  débiteur  ponr  dettes  éàm*a,  et 
kxa  udras'  sdes  i  tiire  oDéreni  par  lui  passes  après  la  cessMÎoD  de  ses 
pùeiaents  et  aTaot  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pourront  StreSDDuKs 
si ,  de  Irpart  de  ceux  qui  ont  reçu  do  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui, 
ib  ont  ea  lieu  avec  connalasance  de  la  cessalioa  de  ses  paiements.  Co.  437, 

m. 


.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  nlablement  acquis  poor- 
nmt  eire  ioscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  lailllie.  C. 
3124.  31^6.  —  Co.  MO,  /i45,  490,  508, 617. 


Néanmtnns  les  iuscriplions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
meols,  oa  dus  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  Être  déclarées  nulles, 
^  s'est  écoulé  plus  de  qninxe  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
rbfpothèipieou  do  privilège  et  celle  de  l'inscriptioa.^o.  M6. 

Ce  dâai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamèires  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acqnis  et  le  lieu  oii 
rinscriplioa  sera  iHise.  Pr.  i033. 

44«.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été  payées  après 
l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements  et  avant  le 
ji^ement  déclaratif  de  faillite ,  l'aciîoa  en  rapport  ne  pourra  être  intentée 

Jœ  contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  foomie. 
'o.  110s.,MO,4&l,  »8. 

ffils'^td'nn  billet  &  ordre,  Faction  ne  pourra  être  exercée  que  contre 
le  premier  endosseur.  Co.  136  s.,  137,  fiHà- 

Dans  l'nn  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  cdui  i  qni  ondemarde  le  rapport 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  &  fépoqne  de  l'émission  dn 
titre, devra  êtrefonmie.  C.  1341,  —  Pr.  252  s. 

4SO.  Tontes  voies  d'exécution  ponr  parvenir  au  paiement  des  loyers 
sm-  les  effets  mobiliers  servant  i  l'exploitation  du  commerce  du  failli  seront 
sBspeadwa  pendant  trente  jonn,  i  jnrtir  dn  jugement  déchratif  do  billite, 
sans  préjudice  de  toutes  mesures  consertaioires  ,  et  du  droit ,  qni  serait 
acqms  an  prapriétaire  de  rewendre  possession  des  lieox  loués.  C.  1728  S*, 
aïOJ  1".  —  Pr.  819  s.  —Co.  M*.  471, 490,  521. 

Dms  ce  cas,  la  snspensinn  des  voies  d'eaécatioa  éiaMie  an  présent  article 
casera  de  pleiji  droit.  Co.  440* 

CHAPITRE  n. 

ES  LA  noHnunoN  do  juGE-coumasuiE. 

<4CI.  Par  le  jugement  qni  déclarera  la  faillite ,  le  tribunal  de  comnicfee 
désignera  l'nn  de  ses  mnnbres  poar  juge-commissaire.  Co.  440,  451  s., 
463  s.,  466  s.,  471  s.,  485  s.,  493  s.,  503  s.,  519,  523,  5S7  s.,  634s., 
547,  m,  560,  566,  S67,  569,  572,  578,  579,  583. 

«S*.  Le  juge-commiasaire  sera  diargé  spécialement  d'accâftvr  et  de 
surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite. 

Il  fera  an  tribnnal  de  commerce  le  rappmt  de  toutes  les  contestations 
que  te  faillite  pounra  faire  naître,  Hqoi  sereot  de  la  compétence  de  ce  tri- 
bMat  Pr.  170.  —  Co.  514,  (M. 

«SX,  Les  ordonosicea  du  jny-^t^mmîHiirB  oa  lertm  sosceptUes  de 
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recoors  que  daaa  les  cas  [M^itsparla  Im.  CcsrecoarsBeroatport&dBnat 
le  tribanal  de  coauDerce.  Co.  Ii66,  530,  680  a.,  583. 

4S4.  Le  irUHiDa]  de  commerce  pourra,  i  toutes  les  époques,  rempUccr 
le  iuge-commiflsairo  de  la  fotllile  par  an  autre  de  ses  membres.'  Co.  iX, 
â6S  s.,  467,  472,  4S7,  498  8.,  603,  613,  619 s.,  637,  63S,  667,  570, 
579,  595,  599. 

CHAPITRE  m. 

m  L'APKKtnOR  DES  SCELLÉS,  ET  DES  PREWfcllES  nSPOSmOKS  à 

L*teAKD  DE  LA  PEUONNE'DH  PAILU. 


4BB,  Par  le  jugement  qui  déclarera  Ii  faillite ,  le  tribunal  o 
l'apposilioa  des  scellés  et  le  dépôt  de  la  perwnue  dafaîUî  dans  la  maisM 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  earde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  on 
de  justice,  ou  par  un  gendarme.  Pr.  907  s.  —  Co.  456  s.,  468, 469,A7I, 
479  8.,6S2. 

Néanmoins ,  n  le  j  âge-commissaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut  être 
inTenlorië  en  un  seul  jour ,  il  oe  sera  point  apposé  de  scellés ,  et  il  deTn 
être  immédiateuKDt  procédé  à  Finv eniaire.  Pr.  941  a.  —  Co.  469,  479  s., 
m,  686  6-. 

Il  ne  pourra ,  en  cet  élat ,  être  reça ,  contre  le  billi ,  d'écron  od  recom- 
mandation pour  aucune  espèce  de  dettes.  Co,  466,  460,  472,  488,  506, 
521,  539. 

41fia.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  articles  438  et  439,  et  ne  tm 
point,  au  moment  de  la  déclaration ,  incarcéré  pour  dettes  ou  poar  tutn 
cause ,  le  tribunal  pourra  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  ai  per- 
sonne. Co.  465,  460,  488,  506. 

Ij  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  le  failli  du  dépôt  on  d>  li 
garde  de  sa  personne  pourra  toujours,  soitant  les  circonstances,  être  ulté- 
riearement  rapportée  par  le  tribunal  de  commerce,  même  d'office. 

4ST.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera ,  sur-le-chmip , 
aujugf  de  paix,  avis  de  la  disposiiion  du  jugem(mt  qui  aura  ordooné  l'ap- 
position des  scellés.  Co.  458,468, 469,  471, 480,  62S. 

Le  juge  de  paix  pourra ,  même  avant  ce  jugement ,  apposer  les  scellés , 
soit  d'office ,  soit  sar  la  réquisiilon  d'un  ou  plosieurscréùiciers,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout 
oa  partie  de  son  actif.  Co,  518,  593,  594, 

4fiA.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins ,  comptoirs ,  caioa  » 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli.  Co,  8  s.,  471, 
476, 476, 483,  484,  496,  519,  586  6>,  691. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront  appo- 
sés, non-seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société ,  mais  encore  dan 
le  domicile  séparé  de  cbacnn  des  associés  solidaires.  Co.  20  s.,  438,  5J1, 
586  4*,  604. 

Dans  tous  les  cas ,  le  juge  de  paix  donnera ,  sans  délai ,  au  président  da 
tribanal  de  commerce,  mis  de  l'appoution  des  scellés.  Co,  457, 468, 469, 
471,480. 

4K*.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera ,  dans  les  Tingt- 
quatre  heures ,  au  proctu-eur  impér.  du  reawrt ,  extrait  des  jogemeots  dt- 
claralijs  de  failUie,  mentionnant  les  principales  indicatkHis  et  dispaaitioai 
qi^ilscoDtienseDU  Co.  440, 460, 482, 483^  684, 5^7, 60S,  606,  607, 609. 
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M*.  Les  di^wRtions  qui  ordoDoeront  le  dépAt  de  ta  persaa&e  àa  failli 
dus  Doe  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  prnocne ,  seront 
cifcDtées  à  la  diligence,  soit  du  ministère  public,  soit  des  syndics  de  ta 
Unile.  Co.  liàS,  455,  456,  Zi63. 

Ml.  I/)rsqDe  les  deniers  appartenant  à  ta  faillite  ne  poorront  snAire 
tounédiaiement  aai  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  latlliie,  d'affiche 
et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les  joumaui ,  d'apposition  des  scellés, 
d'arrestatiOD  et  d'incaro^ralion  du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur 
ordoanaace  du  juge-commissaire,  par  le  Trésor  public,  qui  en  sera  rem- 
boursé par  priTili^e  sur  les  [H^miers  recouTremenis,  sans  préjudice  du 
priiit^  du  propriétaire.  C.  S102  1°.  —  Co.  M0,M3,  IA&,  iiQ,  âS7  s. 

CHAPITRE  IT. 

H  U  ROMUUnOn  EI  DV  REMPLACEUENT  DBS  STNMGS  PBOTISOIUS. 

M*.  Far  le  jugement  qui  déclarera  la  faJDite,  le  tribunal  de  commerce 
Dominera  un  on  plusieurs  syndics  provisoires.  Co.  ùhO. 

Le  juge-commissaire  convoquera  immédiatement  les  créanciers  présumés 
1  se  Téunir  dans  an  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours.  Il  consultera  les 
créanciers  présents  i  cette  réunion ,  tant  sur  la  composition  de  l'état  des 
créanciers  présumés  que  sur  la  nomination  de  nouveaux  sjndica.  U  sera 
dressé  procès-verbal  de  leurs  dires 'et  observations,  lequel  sera  reix^senté 
au  tribunal.  Co.  /t93. 

Snr  te  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  créanders  présumés,  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  le  uîbunal  nommera  de  nouveaux  syndics 
ou  continuera  les  premiers  dans  leurs  fonctions. 

Les  syndics  ainsi  institués  sont  déDoitifs  ;  cependant  ils  peuvent  Ctre  rem- 
pla'cés  par  le  tribunal  de  commerce,  dans  lea  cas  et  suivant  les  formes  qui 
seront  déterminés.  Co.  A66,  Ù6T. 

le  nombre  des  syndics  pourra  Sire,  i  toute  époque,  porté  jusqu'à  trois; 
ils  poorront  être  choisis  parmi  les  personnes  éirangËres  â  la  masse,  et  rece- 
voir, qoelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  ges- 
tion, une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  jugc-com- 
missaife.  Pr.  627  s.— Co.  4^13,660,^63  s.,  468  s.,  506,  &1S,  519,  523, 
m,  529,  5S9,  586,  537,  547,  566,  569,  57S,  576,  579,  S63,  iS^,  589, 
596,  597,603,603. 

4CS,  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement,  ne  pourra  être  nommé  syndic.  C.  735  s. 

4S4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  i  l'adjonction  ou  au  remplace- 
menl  d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire 
an  tribunal  de  commerce,  qui  procédera  à  la  n<»nination  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  Z|63. 

4es.  s'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront  agir  que  col- 
lectivement :  néanmoins  le  juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  i  l'effet  de  faire  séparément  certains 
actes  d'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  les  syndiû  autorisés  seront 
M&b  reqxHBables.  C.  1383, 1363, 1384. 

4CS.  S'il  s'élève  des  réclamations  cont^  quelqu'une  des  opérations  des 
syndics,  te  juge-commissaire  statuera,  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  re- 
coon  devant  le  tribunal  de  cnnmerce.  Co.  440,  453,  537. 530,  580  s. 

I«s  décisions  du  jnge- commissure  sont  exécutoires  par  provision.  ' 
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4AT.  Le  ji^e-cwornissaire  pourra, soii  sur  les  récltnutiaasilniadra- 
sées  par  le  failli  on  par  des  créanciers,  soiL  même  d'office,  [Huposer  la  ré- 
vocalioii  d'un  on  plusteurs  des  syndics.  Co.  463.    . 

Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait  dnnt  anx  rfeli- 
matioiis  qui  loi  ont  été  adrcÛMées,  ces  réclaœatioui  pouiront  £tre  portfei 
devant  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  dn  jnge-coin- 
missaire  et  les  eiplicalioas  des  syndics ,  el  prouoncera  î  l'aiiriienfe  sur  la 
réiocalioD. 

CHAPITRE  y. 

DES  FONCTIONS  DES  SYNDICS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

DISFOSITIOHl    CÈRÉBALES. 

40ft.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu  lien  avant  la  DooMa- 
tion  des  syndics ,  ils  requerront  le  ji^e  de  paix  d'y  procéder.  Pr,  907  i. 
—  6'o.  455  8.,  469  s. 

4G9.  Le  juge-commissaire  pourra  également,  snr  la  demande  des  lyn- 
dits,  les  dispenser  de  faire  placer  sods  les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en  làirE 
extraire:  (7o. 443,463. 

1°  Les  Tflemenis .  hardes ,  meubles  et  eflets  nécessaires  an  failli  et  i  n 
bmille,  et  dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge-commiasatre  sur 
l 'état  qoe  lui  en  soumeLtronl  les  syndics  ; 

S*  l^es  ràjets  sujets  i  dépérissement  pAchain  on  \  d^wéciatîoD  îanni- 
KBle  ;  C.  796.  —  Co.  470. 

3»  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  lorsque 
cette  exphriutjon  ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjodioe  pour  la  crÂn- 
den.  C.  lia?.  — Cfl.470. 

Les  objets  compris  dans  les  denx  paragraphes  précédents  aerooi  de  suite 
hnentorîés  avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de  paix,  vpn 
■àgnera  le  procès-verbal.  Pr.  301  s.,  439  s.,  941  s.  —  Co.  106,  A14i 
/i55,  456,  468,471,479  s.,  522,  Mfi«'-. 

490.  Ij  vente  des  objets  sujets  i,  dépérissement,  ou  ï  dépréciation  im- 
minente, on  dispendieux  à  conserver ,  et  l'expluilatîon  du  fonds  de  com- 
ce,  auront  lieu  ï  la  dil^nce  des  syndics,  sar  l'autorisatk»  de  jo^ 
'     ■   -,  Co.  469  2"3-,i84  8. 

4*1.  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  js^  dc.pui 
aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  coosialera  sonimaireineal, 
par  son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  ironverooL  Co.  4»8< 

Les  elTeU  de  portefeuille  i  courte  échéance  ou  susceplihks  d'accepla- 
tiao,  on  pour  leaqneb  il  faudra  faine  des  actes  conservatoires ,  sercni  an» 
otraits  des  scellés  par  le  jogu  de  paix ,  décriu  et  remis  «(  syndics  pour 
nt  faire  le  recouvremenL  Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-<W)iuiitBiie- 
Co.  110, 187,  IthU,  450,  &9Û,  &21. 

Les  antres  cràncet  seront  recouvrées  par  les  syndics  su-  leurs  qail* 
unces.  Les  lettres  adressées  aa  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  M 
OBfhroat;  il poain,  ^U  est  prCaent,  asaisier  à  L'ouverture.  6'*.443,4t>l. 
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49*.  U>9«H»inniHirin,â'ai»teréMapynr(mdaifU««»ra)lli, 
pow-m  anifMcr  a  nitt  «■  nbtrlë  me  lani  ewHtiat  pnrânre  de  m  per* 
sonne,  si  le  tribunal  accorde  le  saul-coaduitr  H  poom  oUigrr  le  flilB  & 
tiwrair  camiM  de  M  reprÉsesler  ^  90m  psiiM  de  piîenwiH.  d'me  wmnie 
que  le  tribunal  arbicrcra,  «I  qui  sera  dévAltM  i  b  mmau,  C,  1149,  M10a 
mt.—  Pr.  517.—  Co.  404, 495^  473, 47d.  48Sf  »&,  Mlr M6  â*, a9di, 

4>3.  A  déTant,  par  le  jiiBe-cop»p>wùr«,  de  propeser  m  mtt-coaïtit 
four  le  làini,  ce  dernier  potim  préMoier  M  deimodea*  trttiWHkde«M»> 
merce,  qni  statuera,  en  audience  publique,  après  avoir  enuiuhi  1«  jngfr- 
cmnmiaaJire.  Co.  443, 4?!,  4749>,  5S2  3". 

4T<fl.  Le  faRfi  pottrra  obtenir  pour  lai  et  s  famille,  mr  Taciif  da  sa 
blOite,  ées  secours  alhneulaires  qui  serout  ûxéa,  sur  la  propoaitioa  des 
sjndics,  par  h  joge-coimnissaîre ,  sauf  appef  au  tribunal ,  ea  cas  de  cob- 
te^th»).  Cq.  443, 473,  475,  530.  565.  583. 

49&.  tes  sfiidiu  appeReroni  Te  taitti  auprès  d'eux  pour  dore  et  arrfr- 
fer  l« livres  en  m  ïffdseoce.  Co.  443, 458,462, 473,474,476. 

IfS  m  se  rend  pss  i  fiuTilailoit,  il  sera  scnamé  de  comparaitre  dans  las 
qaarante-huit  heures  an  plus  tard.  Pr.  68. 

Me  MiTf  fit  va  non  obtenu  ira  sauf-condhtt,  if  flourra  «fmparalire 
par  fondé  de  panmrs,  s'il  justifie  ife  causes  d*emp(^benieal  recoaaaej 
wMiliii  par  Jft  fa^t-ommoNUK.  C.  t987.  —  Co.  47? s. 

4*«.  Dans  le  ca»  «6  hr  bitas  n^airrait  pas  M  d'éposé  par  le  bilfî ,  fes 
syndics  le  dresseront  immédiatement  i.  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli 
el  des  renseignements  qu'ils  se  jwmnrerom ,  et  ils  le  déposeront  au  greffe 
dn  tnbwui  de  samuene.  C«.  439>  468^  477^  438y  4Mpy  HSr  »2, 
567,  591. 

«**.  t«  jiip  waiiiiiiiiri  r  est  aMorisé  i-  mtenifiy  fe-AillI,  ses  commis 
McKifliféveftimie  autre  personne,  tant  sur  c^qurcAncerne  la  formatifWf   - 
ém  UImi  qnr  aw  le»  eaise»  et  Ite  circoDstances  db  b  Mlite.  C&.  43?, 
A76, 478. 

S'99it.  larMpi'm  uuMiimywr  lora-  ét<^  dljcfar»ffl  faiRlK  aprës  »oa  Jécès, 
«vlDiKiaB  fe  feiK- vieiidra  ft  décéder  après  I^ déctaratton  de  hi  faillite,  sa- 
teove,  ses  enfants,  ses  héritiers,  pourront  se  présenter  ou  se  fah^  rëpré- 
r IW anppKer' dans  Hit» formaiioir  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes 
-  -  >lirbUKte.  C.  724,  1122.  —  Co.  W,  439,  478, 
477,481.614. 

SEcnosi  u. 

DB  lA  uvia  DBS  scBiafe,  BT  M  &'»r«sir<mtti; 

4MI  Vhwles-Mtajotirs;  feïsyndlésrcqnerrantl!i  Itvéed'es  scellés  et 

fmttébTOÊt  »  nawmirer  Af  Neiw  dtr  tki'Ki,  lequel  sera  présent  ou  dûment 

appelé.  Pr.  928  s.,  941  a.  —  Cû.  443,  455  s.,  462,  469,  480  s.,  522^, 

4*«b  B'imeaMin-iawdnMBft'Ai  dtaHwnfmtepirftssfitAes,  i  me-* 
—PC ya IwailÉi aatant Iw^ etf e» ppéaenee dtt jngg db  [Wiv,  qui  lest* 
gnera  i  chaque  vacation.  L'une  de  ces  minute»  aen  déposée  atf  greffe  da 

'  "-       *'  '        r  dMn  )i»fingt»qi«tK  bswn^  rastre-  naiera  eotra 

Pr.  94«i-— ^>.  456. 
1»  liWea  da  aa'  Mnr  aider,  pnw  sa  rtiiaclitin  comnW 
laiiinilini  rtis  «iiiatar  pw  gai  ifa<  jugewnt-aimwmftfcii  ^r.  303  a' 
ia6,4i4y4Sflu 
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Ilaen  Tait  récotement  deso^ets^qui,confom]é(nent  irartideA$9,ii'»- 
Eaieni  pu  été  rais  soos  les  scella,  et  auraîeut  déjà  été  inreotoriés  et  prisé). 
Pr.  6H.  —  Co.  itM,  Sit. 

4AI.  En  CM  ^  déctaratioD  de  faïllhe  après  décès,  lorsqu'il  n'anra  pcHot 
fti  Tait  iriiimiiMiii  iiilfiiiiiiiiiiiiil  h  cette  déclaration ,  ou  en  cas  de  décès 
du  failli  arant  l'oii»erture  de  l'inTentaire,  il  y  sera  procédé  immédiatement, 
dans  les  formes  du  précédent  ariicle,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  nu 
dûment  appelés.  Pr.  9iiS.  —  Co.  liil,  478,  61^. 

48*.  En  toaie  faillite,  les  syndics ,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  ou 
de  leur  maintien  en  fonctions ,  seront  tenus  de  remettre  au  juge-comnm- 
taire  un  mémoire  on  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de 
ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  parait  anùi. 
Co.  MS,  163. 

Le  juge-couunissairetraosmetlra  immédiatement  les  mémcHres,*  avec  ses 
observations ,  au  procureur  impêr.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les 
-  délais  prescrits,  il  de*ra  en  prévenir  le  procureur  impér.,  et  lui  indiquer 
les  causes  du  retard.  Co.  459, 4S3. 

«sa.  Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se.  trao^XHler  au  do- 
micile du  failli  et  assister  i  l'invenuire.  C.  102.  —  Co.  4&9. 

Ils  mroDt ,  à  toute  époque ,  te  droit  de  reqtiérir  communiqition  de  toni 
les  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  i  la  faillite.  Co.  m. 

SECTION  DL 

DB  U  VEWn  DBS  lUBCUiriHSES  BT  MKVBLBS,  ET  BBS  BBCOITTRBHEnS. 

4A4.  L'inrenUire terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les  titres actifa, 
les  livres  et  papiers ,  meubles  et  effets  du  di^bitenr ,  seront  remis  aux  syn- 
dics, qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  iuTenlaire.  Pr.  943.  — Co.  AU* 
458. 

4SS.  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sons  la  snrreïllaDce  dn 
juge-commissaire,  au  recouTrement  des  dettes  actives.  Co.  443, 463,  iSS, 
490,4!>2. 

4«tt.  Le  jugtMxuniDissaire  pourra ,  le  failli  entendu  on  dûment  ipaàé, 
autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marcUD- 
dises.  Co.  4S7,  S34,  550,  560,  SG3,  565  s.,  563. 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable ,  soit  aui  enchte^s  publi- 
ques, par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  pré- 
posés à  cet  eflel.  Pr.  617  s.  —  Co.  74  s. 

.  Les  syndics  choisiroQt  dans  la  classe  d'officiers  publics  dét^minée  par 
le  juge-commissaire,  celui  dont  ils  voudront  em^doyer  le  ministère,  Co.ttài, 
4C3,  485,  487  s. 

4«9.  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-commissùn,  et 
le  failli  dftmeiit  appelé,  transiger  sur  toutes  cmtesiations qui  iniéressEnt 
la  masse,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  i  des  droits  et  actions  immobi- 
lière. C.  2044.  —  Co.  535. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'ane  valeur  indéterminée  ou  qui  excède 
trois  cents  francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  bonMlo- 
gpée ,  savoir  :  par  le  trihanal  de  cnomerce  pour  les  transKtions  rdatives  à 
des  dniits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil  pour  les  iransactifflis  relatives  k 
âesdniilsiauDobiliers.  Co.lt66,  500,  584,  553,557,  663,  571  s.,  583  3-. 
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Le  hW  Ben  appdé  à  rbooK^ogatioo  ;  il  atm ,  dam  Iods  lea  cas ,  U  !»• 
u)té  de  s'y  opooaer.  Son  opjxnilioD  suffira  pour  emp&her  la  tmactiM, 
B  dk  a  pour  oDJet  des  tnenB  iminobi liera.  Co.  lUiS. 

4S8.  Si  le  failli  a  été  aSnochi  da  dépAt ,  on  s'il  a  obtenn  an  sanf-rcon- 
dait,  les  syndics  poomwt  l'emidoyer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; 
le  iage-cooimigsaire  fixera  les  conditiom  de  ara  travail  Ce.  M3,  û60, 

49».  Les  deniers  provenant  des  rentes  et  des  recoavrenwnts  seronl, 
sons  U  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissain ,  pour  la 
moniaot  des  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la  Caisse  des  dépftts 
et  oms^nations.  Dans  les  trois  jours  des  recettes ,  il  sera  justifié  au  juge- 
conmiisaire  desdils  versements;  en  cas  de  retard,  les  spdics  devl-ont  les 
intérêts  des  sraunes  qu'ils  n'auriMit  point  versées.  C.  1153,  1907.  — 
C(;.4âS,  566,568,604. 

Les  deniers  versés  par  les  syndics  et  tous  antres  consignés  par  des  tiers, 
pour  compte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirëg  qu'en  venu  d'une  ordon- 
lUDce  du  juge-commissaire.  S'il  existe  des  oppositions ,  les  syndics  devrait 
préalablement  en  obtenir  la  main-levée. 

Lç  juge-commissaire  pourra  ordonner  qne  je  rersonent  sera  fait  par  la 
Caisse  direcloneut  entre  les  malus  des  crâiacters  de  la  faillite,  sur  un  état 
de  répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  loi.  JPr.  656  s, 

SECTION  IV. 

DU  ACTES  C0n5ERV*TOnE3. 

4«A,  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions ,  les  syndics  seront  tenus 
de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débi-  . 
tenn.  C.  1137, 1372.  —  to.  4^3,  A50,  463, 471.  465,  486,  5S1. 

Ib-seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques  sur  les 
imneuUes  des  débilenTs  du  failli ,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui  ; 
Finscriptiou  sera  prise  an  nom  de  la  masse  par  les  syndics ,  qui  joindront  k 
leurs  bordereaux  un  certificat  «uistatant  leur  nomination.  C.  S146,  314$. 
—  Co.  448,  608,  517.  , 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription  ,  au  tiom  de  la  masse  des 
créanciers ,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence. 
L'inscripiioa  sera  refoe  sur  un  simple'  bordereau  énonçaut  qu'il  y  a  faillite, 
et  relatàni  te  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été  n<Knmés. 


4*l.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créanciers  pour- 
ront remettre  an  greffer  leurs  titres,  avec  un  bordereau  indicatif  des 
sommes  par  eux  réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  doimer  ré- 
c^isaé.  Co.  440,  493  s.,  532,  &33,  553,  568,  581. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années ,  i  partir  du 
jour  de  l'ouvertnre  du  procès-verbal  de  vérification.  C.  3376.  —  Co.  Ifii, 
495,  543,  569, 603. 

«•«.  Les  créanciers  qui ,  i  l'époque  du  maintien  on  du  remplacement 
des  syndics ,  en  exécuUon  du  troisième  para^phe  de  l'art  462 ,  n'auront 
jas  remis  leurs  titres ,  seroot  immédiatement  avertis ,  par  des  iosertions 
dans  la  joumanx  et  par  lettres  du  greffier ,  qu'ils  doivent  se  présenter  ea 
ou  par  fonoés  de  pouvoira ,  dans  le  délai  de  vingt  jours ,  à  partir 
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desdites  iBsertkiBK,  «HZ  »yn4ks  de  l*  idUte ,  et  lear  raMitra  leon  tikn  . 
acampagnés  d'un  borderesa  iiidicMif  des  somoira  par  eux  réclaméo,  i 
mieux  ils  n'aimeoi  en  foin  le  dépM  au  greffe  dn  iribnual  de  coMwam  ;  i 
leur  en  wra  dmraé  rétéfiaak  Co.  443,  ^l,  463,  491,  493,  493. 

A  l'égard  dét  créancier!  denidiiés  en  France,  hors  du  lieu  oA  liigi  It 
iribanaTsaiside  l'instructiop  de  b  bitlite,  ce  délai  sera  atqiaienté  fra 
jour  par  cinq  inyriamëtres  de  distance  entre  le  lieu  oit  siige  le  iribnual  d 
le  domicile  du  créancier.  C.  103.  —  Pr.  lft£3. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliéa  hors  du  terrUotre  coBtiflil  data 
France ,  ce  délai  sera  augmenté  ccalorBéiHeat  aux  ré^n  de  l*arL  73  da 
Code  de  procédure  civie. 

4»s.  La  vérification  des  crétncea  commaicera  dans  les  troii  jours  de 
^expiration  des  délais  déteminâ  par  les  premier  et  deuxième  pmgrapbcs 
de  l'art.  493.  Elle  sera  continuée  sans  interruption.  Kl)e  se  tera  aà  Dca, 
jonrel  heure  indiqués  par  le  joge-commissaire.  L'ateitisseinentaincràD- 
ciers,  ordonné  par  l'article  précédent,  eontietdni  mention  de  cette  in&a- 
tion.  Néanmoins,  les  créanciers  seront  de  nouveau  convoqués  ï  cet  effet, 
tant  par  lettres  du  greffier  que  par  inscrtioDS  dans  les  journaux.  Co.  UI, 
49!. 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge-commisssire;  la 
,  autres  le  seront  contradlcioirement  entre  le  créancier  oa  son  fondé  de 
pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire ,  qui  en  dresun 
procès-verbal. 

4*4.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  tulan  pourra  assister  ï  b  vérn 
fication  des  créances ,  et  fournir  des  contredits  aux  vérificaiioos  laius  et  \ 
faire.  Le  faitti  aura  le  même  drul.  Co.  4â9. 

4efi.  Le  proc^verbai  de  vérification  indiquera  le  domicile  des  arân- 
cîers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  C.  102,  19S7.  —  Co.  a49. 

Il  contiendra  la  descr^iiou  soounaire  des  titres,  mentioanua  les  nr- 
charges ,  rature»  et  interlignes ,  et  exprimera  si  la  créance  eat  adaiise  as 
contestée.  Co.  491,  492,  542,  569,  603. 

4*«.  DaasMMs  les  cas.  le  jng»rxMBflBissa)re  pgam  ,  nèOM  d'office, 
ordonner  la  représeiiuiion  des  livres  du  créancier,  ou  demander,  t*  vertu 
d'vn  cvoipnlsoire ,  qu'il  en  aoit  rapparié  bb  exlraîi  fiil  pu  les  îoses  da 
lieu.  Pr.  m  t.  —  Co.  Sa.,  4&8. 

4VÏ.  Si  la  créance  est  admise ,  les  syndics  ùgneroBt ,  sur  chacun  des 
litres,  la  déclaration  suivante  : 

Jdmit  au  passif  de  la  faUtiu  de. ,  pour 

ta  somme  de ,  te 

Le  juge-c«nmissaïf«  visera  la  déclaration. 

Chaque  créancier ,  dans  la  huitaine  an  plus  tard ,  après  oie  sa  créanca 
aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'aTfirrner  ,  entre  les  mains  du  juge-comnit- 
saire,  que  iadiu  créance  est  sincire  et  v ériuhle.  Co.  i03,  i(U^,  6^3,  i&\, 
593  2". 

4»».  Si  b  cFéawe  cm  conlcslét,  le  ji^ce-canMoiMirc  peiim,*» 
«s'il  soit  bcNin  de  dtulM ,  rcnvofer  k  ireT  délai  devant  le  IrifeMnl  4a 
wamerce.quiJBgerasnrsonrappMl.  Pr.  1X,IA1.—  C9.  M&,  H3. 

Le  iribBBBl  de  commerw  pourra  enkanat  ^11  sait  bit ,  devant  te  i^» 
CHBnissairt,  CB^iéle  mv  1h  fiin,  M  qnn  leapamoMi  qni  pwtral  !■»> 
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nirdeflKiueiBneaieniSBoient,  à  cet  effet,  citées  pu.denat  lui.  Pr.  3538,, 
407  s. 

4IS*.  Lorsqoe  la  contesblion  sur  l'admisraM  d'uoe  créance  anra  été 
portée  devaot  le  Iribunal  i€  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cau.i^  n'est ^int  ' 
en  étal  de  recevoir  jugement  déftnîlif  aTant  retpjration  des  délais  fixés ,  à 
regard  despcrsoaneidomiciliéeBea  France, par  UsartidesASS  et  497,  or- 
donnera ,  selon  les  circonstances ,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  con- 
focatkiD  de  rassemblée  pour  h  formation  do  concordat.  Co.  503,  509, 
m,  536,  537. 

Si  )e  tribunal  ordonne  qn^l  sen  passé  outre,  3  potirra  décider  par  pre- 
Tw»  qne  le  cr^nctcr  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une 
Bonow  que  le  mABe  jogcmeni  déterminera.  Co.  500,  503,  504,  583  4'. 

■•O.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  deiaat  on  tribunal  civil,  le 
tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé  ootre;  dans  ce 
dernier  cas.  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contesUtion  jugera,  ii  bref  délai, 
snr  requête  des  syndics,  signifiée  au  créaacier  contesté,  et  sans  autre  pro- 
cédure, si  la  créance  sera  admise  par  provision,  et  pour  quelle  somme. 
JV.  68,  417.  —  Co.  Û87,  498,  499,  503,  504,  513. 

Dans  le  cas  OH  one  créance  serait  l'objet  d'une  instruction  criminelle  ou 
correctionnelle ,  le  Iribunal  de  commerce  pourra  également  prononcer  le 
sursis  ;  »'il  ordoune  de  passer  outre ,  il  ne  pourra  accorder  l'admission  par 
pDvi^on ,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra  prendre  part  aux  opéralitws 
de  la  faillite,  tant  que  les  tribunaui  compétents  n'auront  pas  statué. 
Co.  584  8-,  S91  s.  —  /.  cr;  179  a.,  330,  231. 

S*l.  Le  créancier  dont  le  privilège  on  l'bypothèqoe  tenfenieat  seiail 
contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme  créancier  or- 
dinûre.  Co.  445,  54S,  552,  554  i  556. 

■•«.  A  rexpiration  des  délab  déterminés  par  les  articles  493  et  497,  à 
l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France ,  il  sera  passé  outre  à  la  forma- 
tN»  dn  «mcordat  et  h  tomes  les  opérations  de  la  faillite,  sous  rexceplioo 
portée  aux  articles  567  et  568  en  uveur  des  créwcim  donùcilift  bois  dn 
teniloire  coolisenlal  de  la  France.  Co.  507  a. 

■•3.  &  défout  de  comparution  et  affinnaUM  dans  les  délais  qui  lenr 
«M  appltcxbles,  k>  déMhnts  oiddds  ouiDcoonus  ne  seront  pas  compris 
diH  ks  répartitioa*  i  faire  ;  Hmiefois  b  voie  de  Coppo^JriDn  lenr  sera 
onvcrte  jwsqw'à  la  Alribntion  des  deniers  inchinTement  ;  les  thùs  de  l'op- 
positioii  demeareronl  toujons  i  leur  charge.  Co.  497,  SA3. 

Lear  «pposilioii  ne  poom  SMpeodre  l'etécoiion  des  répartitions  ordon- 
Mocécs  ptr  le  JDge-ooranùnnre  ;  mais  t^il  est  procédé  i  des  réftartitions 
•Mvelles,  avaoi  qu'il  ait  été  ittaié  sur  leur  opposition ,  ïb  seront  compris 
pOBT  In  somme  qai  sera  proviioiremeDl  déieminév  par  le  tribunal ,  ei  qui 
sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  oppOMtioa.  Co.  499,  500, 
SOA,  534.  &53,  565  s. 

S'Ha  se  (ont  aUériCDreroenl  rccoimattre  créanders ,  ih  m  pourront  rien 
réclamer  *«r  les  répartitions  ordonnancées  par  le  jogp-commisnire  ;  ma» 
in  «rant  le  droit  de  prélever,  snr  l'actif  non  encore  réparti,  les  dividondes 
■CEnali  i  knn  crteBcci  diM  ks  fammt»  réputiiions.  C».  543,  ^43. 
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CHAPITRE  TI. 

DU  CONCORDAT  Et  DB  L'ONION. 
■     ,  SECTION  PREMIÈRE. 

m  i*  MMrTOCATioH  ET  BB  l'assemblée  des  cBiïnCTSBS. 

SIM.  Dam  la  trois  jonn  aai  saïTront  les  délais  preacrits  pour  l'afGh- 
malion,  le  joge-commissaire  lera  con»oqaer,  par  le  greffier,  à  l'effelde 
délibérer  sur  la  formation  du  coDcordat,  les  créanciers  dont  les  créances 
aùroot  été  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  provisioD.  Les  iosertions 
dans  les  journaux  et  les  lettres  de  convocation  indiqueront  l'objet  de  I'm- 
semblée.  Co.  Ma, 497, 499,  605 s.,  522,  529s..  670. 

SOG.  Aox  lien,  joar  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  juge-commisEaîre, 
l'assemblée  se  formera  sous  sa  [résidence  ;  les  créanciers  vérifiés  et  affir- 
més ,  on  admis  par  provision ,  s'y  présenteront  en  personne  oa  par  fondis 
de  pouvoirs.  C.  1987.  —  Co.  493,  449. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  devra  s'y  présenta- en  personne, 
s'il  a  été  dispensé  de  ta  mise  en  dépAt ,  ou ,  s'il  a  obtenu  un  tauf-condDit« 
et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables  et  a^iroi)- 
vés  par  le  joge-commissaire.  Co.  460, 472, 488. 

K*«.  Les  syndics  feront  ï  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite, 
snr  les  formalités  oui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui  aaront  n 
lieu  ;  le  failli  sera  entendu.  Co.  443, 462, 512, 519,  523, 537. 

Le  ra^xHl  des  syndics  sera  remis,  signé  d'eux,  au  juge-commissaire,  çii 
dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'assemtdée. 

SECTION  n. 

su    COXCORDAT. 
S  I".  De  ta  fortnatlon  du  amcoTtlat, 

SOT.  n  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créancière  délibé- 
rants et  le  débiteur  failli,  qu'après  l'accomplisse meni  des  formalités  d>d«s- 
sus  preKrites.  Co.  509,  512,  532. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'aa  n(Hiibre  de  crànciers 
formant  la  majorité,  et  représentant,  en  ontre,  les  trois  quarts  de  la  toutité. 
des  crànces  vérifiées  et  affimiées.  oa  admises  par  provision,  confonnéDieBt 
i  la  section  T  dn  chapitre  T  (491  i  503)  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

SOS.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  diqwnsés  d'inscriptioa, 
et  les  créanciers  privilégiés  on  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas  vorx  dans  les 
opérations  relatives  au  Cfwcordal  pour  lesdites  créances,  et  elles  n'y  seroul 
comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilège- 
Co.  445, 448, 490.  517. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  renonciati«i. 

BOV.  Le  concordat  sera,  â  peine  ne  nullité,  signé  séance  tenante.  S'il 
est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  m<ûorité  des 
trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remise  è  huitaine  pour  tout 
délai  ;  dans  c«  cas ,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  donuérà,  Iwi  ds 
la  première  asaemUée,  demeureront  sans  cITet.  Co.  507,  51!. 

SIO.  Si  le  failli  aétéawdamné  comme  banqueroutier  frandnleox,  le 
coaoordu  ne  poum  être  formé.  Cq.  520  s.,  540,  591  s.,  601  s.,  613. 
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Lonqa'ane  instniclioii  en  baoqaeroiite  fraudolense  aura  été  commea- . 
de,  les  créanciers  seront  convoqués  i  l'efTet  de  décider  s'ils  se  rriserreot 
de  délibérer  sur  un  «mcordat,  en  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence, 
Qt  innenent  i  statuer  jusqu'afvès  l'issue  des  poarauites.  Co.  583  à". 

Ce  sursis  ne  pourra  Être  prononcé  qu'i  la  majorité  en  nombre  et  en 
sonuM  déterminée  par  l'article  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  lieu 
i  dâibérer  sur  le  concordai,  les  règles  établies  par  le  précédent  article  se- 
ront ip[dicables  aux  nonvelks  délibérations. 

SU.  ffi  le  failli  a  été  condamné  comme  banqoerontîer  simple,  le  con- 
cwdit  pourra  être  formé.  Néanmtnns,  en  cas  de  poursuites  commencées, 
les  créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer  jusqu'après  Tissoe  des.  pour- 
mites,  en  se  counrmant  aux  dispositions  de  l'article  précédent  Co.  bSlt  s., 
601  s.,  613. 

Kl*.  ToD9  les  créanciers  ajant  eu  droit  de  concoorir  au  concordat,  on 
dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis ,  pourront  y  former  opposition. 
Co.  SIS. 

L'o[^iosïIioii  sera  motivée  et  devra  Sire  signifiée  anz  syndics  et  au  failli, 
i  pdne  de  nullité,  dans  les  buit  jours  qui  suivront  le  concordat  ;  eUe  con- 
tiendra asngnation  i  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce, 
Pr.  68.  —  Co.  ii43,  462,  506,  507,  509. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  et  s'il  se  rend  opposant  an  concor- 
dat, il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syntÛc ,  vis-à-vis  dn- 
qod  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution  de  questions 
étrangères,  à  raison  de^la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  surseoira  i  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces 
questions.  Pr.  170,  424,  427.  —  Co.  452,  631  s. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans  leqnel  le  créancier  opposant  devra  saisir  les 
JDges  compétents  et  justifier  de  ses  diligences,  Co.  498,  500. 

SIS.  L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente;  le  tribunal  ne 
pourra  statuer  avant  l'expiration  du  délai  de  buitaine,  fixé  par  l'arllde  pré- 
cëdenC 

Si,  pendant  ce  délai ,  il  a  été  formé  des  oppositions ,  le  tribunal  statuera 
sur  CCS  oppositions  et  sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  concordat  sera  prononcée  à 
regard  de  tous  les  intéressés. 

514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'bomdogation ,  le 
joge-Gommissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  carac- 
tères de  ia  EailUte  et  sur  l'admissibifité  du  concordat  Co.  452,  538. 

515.  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque 
des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  pa- 
raîtront de  nature  i  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refusera  l'homo- 
logatîoo. 

%  n.  Det  effeli  du  eeneordat. 

SIS.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  oblîgat(^|>oar  tons  les 
créanciers  portés  on  non  portés  au  bilan,  vérifiés  on  non  Ténli^,-et  même 
pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
ainsi  que  pour  ceox  qui,  en  venu  des  articles  499  et  SOO,  aonùent  été  id- 
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•  mis  pir  pi;«TisiiNi  1  Miberar,  qnoBe^M  sok  b  sèane  qnle  jifalatt 
définitif  letn-  mrilmenit  nltériramMOt.  C«.  ltS9,  Mi. 

SI*.  L'boBiokigttïaa  coasorfeci  k  dMona  d«  eréuwwn ,  •«■  la  ia- 
nwaMes  4a  failli,  rhypothècne  iannlè  ea  ▼«!«  du  tniîw6aie  pvipiplR 
de  l'artide  499.  A  cet  effet,  tes  sraciici  tavat  inscrira  aai  hypaMqws  le 
Ingement  dImnalogiliM ,  i  moiiu  quH  s'en  ait  été  décidé  «otranat  pr 
le  cvnoordM.  C».  AA&,  U&,  hM,  508. 

SIS.  Aucime  ictioQ  en  DiUité  de  comardM  ae  sen  leoevtMe ,  tp^ 
l'hooolotiatioa,  qve  poir  ctose  de  dot  démwrt  depuit  ceOe  bovi^iga- 
.tion,  et  râMiltMit,§MLde  ta  dbsimiiUtîoa  de  l'actif,  uit  de  l'eugératioada 
wnif.  C.lHS,Ui7.~Co.U7,h9i,i9h. 

Bè9.  AmMIt  après  qne  ieJHgcinaitd'bomoiogstiaBatrt  passé  en  faite 
de  chose  jogft,  les  fonctions  des  syadics  cesseront.  C.  1350  3%  1331. 

l.es  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  défioUif ,  en  présence  du  ji^ 
Gommissaire  j  ce  compte  sera  dfbatlu  et  arrClé.  Ik  remcUroot  u  blUî 
l'nniTenialité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets.  Le  failli  en  dannaa 
déduise.  Pr.  527  s.  ^€é.  4&3,  &58.  A62,  539.  536.  537. 

Il  sera  dressé  du  tout  procis-verbal  par  le  juge-coaimiataire>  dnil  les 
fonctions  cesseront  Co.  ^51. 

En  cas  de  contesiatim,  le  tribaïul  de  comHMrce  primncera. 

$  m.  Bt  Ctamuhîioti  ou  de  ta  nAtobtrion  Ai  raiKonU. 

KVO.  L'annulatioo  do  concordat ,  soit  pour  dol .  smt  par  saite  de  cn- 
danoation  pour  bananeroute  Iratidnlense  înterfeniie  après  son  iKffinlagi- 
tion,  libère  de  plan  droit  les  cautions.  C.  1116,  ^40,  3041.  —  Co.  SIO, 
5S1  a., MO,  591  s.,  593  s-,  fiOi  s..  61!. 

En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  conditions  de  son  conondat, 
la  résolution  de  ce  traité  pourra  être  poursoivic  contre  loi  ^ant  le  iribioal 
de  commerce,  en  présence  des  cautiom,  s'il  en  existe,  ou  elies  dûjrau  ap- 
pelées. C.  USA. 

La  résolution  dn  concordat  ne  fibèrva  pas  les  cantlons  qui  y  serool 
interrennes  pour  en  garantir  l'exécotion  totale  on  partielle. 

ft«t.  Eorsqoe,  après  rhomologation  dn  concordat,  le  faïffi  *en  poor- 
suiii  pour  banqneronie  frandulcnse,  et  placé  sous  mandat  de  dépAt  os  d'ar- 
rêt, le  tribunal  de  commerce  poorra  prescrire  telles  mesures  conscrfatinres 
qn'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront  de  ^ein  droit  dn  joardeladé. 
âaration  oa'îl  n'y  a  lien  ï  snivrc ,  de  Tordonnancc  d'acquittement  on  de 
l'arrêt  d'absoluticm.  Co.  450,  ^55,  471>  490,  5:0,  591  s.  —  /.  er.  95s., 
138,3»,S58. 

B%%.  Sur  le  vn  de  Tarrêt  de  condamnatÎM  pour  banqiieiuuie  frawfai- 
lense,  on  par  le  ja{[eiBent  qui  prononcera ,  soit  l'anantation ,  mt  ta  réioln- 
boo  dn  concordat,  le  tribdul  de  commerce  nooNBera  us  jt^e^ominisuFe 
et  un  m  idomeura  lyndica.  C».  443,  463,  520, 521, 591  s. 

Ces  syndics  pourroot  faire  apposer  ks  icelléi.  Co.  455  s. 

Ils  procéderont ,  sans  relard ,  avec  Fassistance  dn  jnce  de  paix ,  war  r»- 
deù  inventaire,  au  récol«nent  des  valenra ,  aciiODs  et  des  papiers,  et  pro- 
céderont, s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inventaire.  Pr.  61 1,  —  Co.  479  s. 

Ils  drcMnoBlBn  bilan  supplémentiire.  Co;439,  476  à  478,  ù9i,  516, 
U7,  591. 

Ils  feront  immédiatement  atTictier  et  ioiérer  dans  les  }oorMax  1  ce  d»- 
ttaés,  *fec  m  extrait  do  jogonent  qni  les  mxune,  iaviOMion  ans  crétacNTS 
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wtmfm*.  9II  en  existe,  de  prodnire,  dans  le  délai  de  vingt  joars,  leurs  titres 
de  créances  à  la  TériricalioQ.  Otle  invitation  sera  faite  aussi  par  lettres  da 
greffier ,  coofumément  aux  articles  492  el  à9i,  Co.  442, 491  s.,  499, 
504,  533. 

V9M.  n  «en  procédé,  nm  retord,  k  la  lérification  des  titres  de  créances 
produits  en  vertu  de  l'anit^  précédent. 

Il  D'y  aura  p«  lîeq  I  nouvetle  TérificstifMi  des  créances  antérlepremeai 
admiieB  et  «rfirmées,  nni  préjodice  Déttunoim  du  r«jet  on  de  la  réducUoi 
de  cdles  qui  depoîs  aimieatété  payées  ea  tout  ou  en  partie.  Co.  491  s. 

s«4.  Ces  <q>ération3  mises  à  fin ,  s'il  n'intervient  pas  de  uooTean  con- 
cordat, les  créanciers  seront  convoqués  \  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le 
nnintien  on  le  remplacenwot  des  syndics.  Co.  509,  525. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'apiis  Texpiration,  i  Fé^rd  des 
créanden  nouveaux ,  des  délais  accordés  anx  personnes  domiciliées  en 
Fnnce,  par  les  articles  493  et  497.  Co.  &03,  5S3,  565  s. 

K«B.  Les  actesfaits  par  le  failli  poslérieuretuentsu  jugement  d'homolo- 
gation ,  et  antérienrement  \  l'annolalion  ou  \  la  résolution  du  concordat , 
ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créancieis.  C.  Ilfi7i 
—  Co.  509,534,  536. 

VW.  Les  créanden  antérienrt  an  ooooordat  restreroM  dans  l'inlégn- 
lité  de  lenrs  droits  \  l'^rd  do  failli  lenlement  ;  mais  ils  ne  poumM 
figurer  dans  La  masse  qtMponr  les  proportions  soivaaica,  savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  atvid«)de ,  pour  l'intégralité  de  letirs 
cr^aces  ;  s'ils  ont  reçu  nne  partie  du  dividende ,  pour  la  porlioa  de  leurs 
créances  primitives  correspondante  k  la  portioa  da  dividarae  promis  qu'ili 
n'auront  pas  touchée. 

Im  lUmsitjoBS  dp  présent  article  seront  applicables  m  cas  ob  nne  se- 
conde failute  viendra  \  s'onvrir  sans  qo'il  y  ait  en  préalablemeiU  «uudft- 
UoDoarétoliitioa  du  concordaL  £;•.  437,  509,  524,  635. 

SECTIOTT  nL 

1   H  ti  CLflnraB  bv  cas  d'irsuftisahce  db  l'acht. 

B*V.  Si ,  i  quelque  époque  que  ce  soit .  avant  l'homologation  da  con- 
cordai ou  la  formation  de  runion .  le  cours  des  opérations  de  la  fatllite  se 
trouve  arrêté  par  insufCsance  de  l'actif ,  le  tribunal  de  commerce  pourra , 
snr  le  rapport  du  Juge-commissaire,  prononcer,  même  d'office,  laciOUire 
des  opérations  de  la  faillite.  Co.  462, 513, 529. 

Ce  jii^emeat  fera  rentrer  chaane  créancier  dans  l'exercice  de  ses  action 
hidîviduelles ,  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  dn  failU. 
C.  S093.  —  Pt.  583  8.,  673  s.,  780  s.  —  Co,  443,  539. 

Pendant  un  mois ,  ï  partir  de  sa  date ,  l'exécution  de  ce  jugement  sera 
fDspradne.  Co.  437  et  net»,  440,  466. 

«««w  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  Jtonteipoqne,  le  faire 
Tapponer  par  le  trîbonalj  en  justifiant  qo'il  existe  des  fonds  pour  faire  face 
MX  frais  des  opérations  de  la  faillite ,  on  en  faisant  cons^ner  entre  les 
mains  des  syndics  kmbok  sofCsante  pour  y  prarvoir.  Co.  575,  _ 

Dans  tons  les  cas ,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  FjUlicle 
préoédeM  devrMit  être  preakbleaKUt  acqoilUs.  C.  3101  I*.  —  Ctk  437 
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SECTION  IV. 

DB  l'union  du   CHËinCIEBS. 

B*9.  S'il  n'ioterrient  point  de  concordat,  les  crânden  seront  de  plda 
droit  en  éui  d'union.  Co.  304  s.,  509,  530  s.,  570. 

Le  ji^e-comml-taire  les  consultera  immédiatement,  tantsar  les  faits  de 
h  galion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des  ifodio. 
Letcréancien  privilégiés,  hypothécaires  on  nantis  d'un  gage,  seront  admis 
à  cette  délibérattoo.  Co.  hlxh. 

Il  sera  dressé  procès-Terbal  des  dires  et  obserrations  des  créancien ,  et , 
sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme  il  est  dit 
\  l'article  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maînlenns  devroDl  rendre  lenr  compte 
aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire ,  le  lailli  dûment 
appelé.  Pr.  B27  s.  —  Co.  462,  519,  536,  537. 

B30.  Les  créanciers  seront  coasullés  sur  la  question  de  savoir  n  un  se- 
cours pourra  être  accordé  au  fûUi  sur  l'actif  de  la  faillite.  Co.  474*  565, 
583  3". 

Lorsque  la  majorité  des  créanders  présenis  y  anra  consenti,  nne  somme 
pourra  être  accordée  au  failli  à  titre  de  secours  sur  Tactif  de  b  failUie.  Les 
syndics  en  pnqxiseront  la  quotité ,  qoi  sera  fixée  par  le  jnge-commisaire, 
sauf  recours  au  tribunal  de  commerce ,  de  la  part  des  syndics  senlcment. 
Co.  443,  453,  46S,  466,  580-8. 

S31.  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faiilite  ,  les  crânciers 
pourronfue  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  on  de  plusieurs  des 
associés.  Co.  19  s.,  4?8,  458,  509,  586  Ix",  604. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sons  le  régime  de  l'union.  Les 
tnens  personoels  de  ceux  aiec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 
seront  exclus ,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  ponm  contenir 
rengagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères  1  l^clif 
sociaL 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  décbai^de 
tonte  solidarité.  C.  1200. 

&3«.  Les  syndics /f  présentent  la  masse  des  créanciers  et  sont  chargés 
de  procédera  la  liquidation.  Co.  443,  462. 

Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  donner  mandat  pour  continner 
l'exploitation  de  l'actif,  C.  1137,  1372, 1991. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  détenninerz  la  dorée  et 
l'étendue ,  et  Axera  les  sommes  ou'iis  pourront  garder  entre  leurs  mains ,  à 
l'elTec  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en 
présence  du  juge-commissaire ,  et  i  la  majorité  des  trois  quarts  des  créan- 
ciers en  nombre  et  en  somme.  Co.  hfiT.' 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  celte  délîhératton  au  lailli  et 
aux  créanciers  dissidents. 

Celte  oppasition  ne  sera  (tas  suspensive  de  l'exécution. 

BSS,  lorsque  les  opérr  lions  des  syndics  entraîneront  des  engignuoits 

■  qni  excéderaient  l'actif  de  l'union ,  les  créanciers  (rai  auront  autorisé  es 

opérations  seroDi  seuls  tenus  personnellement  au-celà  de  leur  part  dans 

Tactif ,  mats  seulcmem  dans  les  Ibniles  du  mandat  qu'ils  auront  donné;  ib 

contribueront  eu  prorata  de  leurs  créances.  C.  1382, 1997,  1998. 
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SS4.  Les  syndics  sont  chargés  de  poorsnnre  la  Tente  des  Immenbies, 
marchandises  et  effets  mobiliers  da  faiJIi,  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actJTes  et  passives;  le  tout  wns  la  surveillance  du  jnge-commissaire ,  et 
SB»  qu'il  soit  besoin  d'appeler  te  failli.  Co.  fi86,  A87,  552,  563,  57i  s. 
KSG.  Les  syndics  ponrront,  en  se  conrortnant  aux  r^les  prescrites  par 
l'article  487,  Uaosiger  sur  toute  espèce  de  droits  apparienani  au  failli , 
noDobstant  tonte  opposition  de  m  parL  Cù.  kki  s.,  &63,  337. 

sae.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convoqués  au  moins  une 
tois  dans  la  première  année ,  et ,  s'il  jr  a  lien ,  dans  les  années  suivantes , 
par  le  juge-commissaire.  Co.  &99,  &03,  523.  —  Dans  ces  assemblées , 
tes  syndics  devnmi  rendre  compte  de  leur  gestion.  Co,  /i62,  â19,  539, 
537.  ^  Ib  seront  cootinués  ou  remplaces  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
lions,  EDivant  les  forme;  prescrites  par  les  articles  Ii63  et  529. 

U*.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée,  les  créanciws 
leanit  convoqués  par  le  juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  rendront  leurs  comptes.  Le 
ùilli  sera  présent  ou  dûment  appelé.  Pr.  5S7  s.  —  Co.  hM,  ùQ2,  536. 
Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  Il  sera 
dressé,  i  cet  efTet,  un  procès- verbal  dans  lequel  chacun  des  créanders 
poonï  consigner  ses  dires  et  observations.  Co.  528  i  5fi0. 
A[H^  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union  sera  dissoute  de  plein  droit. 
K3».  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal  la  délibération  des 
créanciers ,  relative  ï  l'eicusabilité  du  failli ,  et  no  rapport  sur  les  carac- 
lères  et  les  circonstances  de  la  faillite.  Co.  ft52,  537. 
Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non  excusable. 
KSV.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront 
dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne  qne 
sur  ses  biens.  C.  2093.  —  Pr.  583  s.,  673  s.,  780  s.  —  Co.  ^Z,  52.7. 
S'il  est  déclaré  excusable ,  il  demeur«-a  affranchi  de  la  contrainte  par 
corps  i  l'yard  des  créanciers  de  sa  faillite ,  et  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les 
lois  pédales.  Co.  fi55,  &bl. 

£«•.  Ne  pourront  être  déclarés  «ensables  :  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux ,  les  stellionataires ,  les  personnes  condamnées  pour  toI  ,  escroquerie 
eu  abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers  publics.  Co.  591. 

K4I.  <■  Aucun  débiteur  commerçant  n'est  recevable  &  demander  son 
admission  an  bénéûce  de  cession  de  biens.  C.  1265.  — Néanmoins,  un  con- 
cordat par  abandon  total  on  partiel  de  l'actif  do  failli  peut  être  formé,  sui- 
Tant  les  règles  prescrites  par  la  section  II  du  présent  chapitre.  —  Ce  con- 
cordat prtâuil  1m  mêmes  effets  que  les  autres  concordats;  il'  est  annale 
on  résolu  de  la  même  manière.  —  La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est 
fiute  conformément  aux  §§  S,  3  et  &  de  l'art.  529,  aux  an.  532,  533,  ^3a, 
S35  et  536,  et  aux  §§1  et  2  de  l'art.  537.  —Le  concordat  par  abandon 
eu  asmmilé  à  l'union  pour  la  perception  des  droits  d'enregistremenL  > 
[L.  M  juiliet  1856.) 

CHAPITRE  Vil. 

MS  IHrFtBZKTES  ESPÈCXS  DE  CRÉANCIEIS,  ET  DE  UURS  DBOITS  EN  CAS     ' 

DE  FAILUTE. 

SECTION  PREHIËRB. 


SA*.  L«  criiDGier  porteur  d'engageiiKDis  sonscriu,  eadossés  oq  garan- 
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lis  solidairement  par  le  failli  et  d'aairps  cooblifiéi  qui  sont  en  (ail)ite,  pir- 
ticipera  aux  riîstrilHitioiw  dans  louips  Ici  ■as'W,  el  ;  lÏRurar»  poor  la  valeat 
nominale  de  ma  trtre  jiiic|a'i  parfait  paiement.  C.  12i>0 1.  —  Co.  110. 

B4S.  Aucun  recnan,  pour  raison  dfs  diridèades  p'jH,  a'estsovin 
ans  faillilHi  des  coobligËs  tes  unes  ronrre  les  antres,  si  ce  a'esl  brsqoe  la 
réunion  des  dividendes  que  doBaeraieni  en  fvllina  eicMeraii  l«  insotat 
total  de  la  créance,  en  prineipaf  et  accenoins,  aticiuel  c»  eei  ncédart 
sera  dëvolu,  suivant  furdre  des  engagements,  à  ceii  dct  caobligés^ 
auraient  les  antres  pour  garania.  Co.  SOï,  iUi. 

&M.  Si  le  créancier  porteor  d'engaoementii  soIMaires.  entre  le  failli  tt 
d'autres  coubtigés  a  reçu ,  avant  la  faillite ,  un  ï-compte  sur  sa  créance,  il 
ne  sera  compris  dans  la  ma»se  que  sous  la  déduction  de  cet  )-cmnpte,  et 
cooserrera ,  peur  ce  qui  lui  restera  dB ,  sra  droiu  contre  le  coobligé  o* 
la  caution,  Co.  ii'l,  bii. 

Le  coobligé  ou  la  cautioa  qui  aura  bit  le  payement  partiel  sen  eom^ 
daas  la  méoie  maw«  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  i  la  déduvge  de 
failU. 

ftMk  Nonabnlant  le  concordat,  lu  créanciers  conservent  lenr  adioB 
pour  la  totalité  de  lenr  créance  coolre  les  coobliEéa  du  failli.  Co.  509. 


•lins  KBiHat. 


a  niTiLAnfe  soi  ua 


■4tt.  Les  créanciers  dn  tailli  qni  ssroat  ulableniHit  aanlis  de  gages  ne 
senni  ÎMcrila  dans  la  nasse  que  pour  mémoire.  C.  2U7I ,  :.072  ,  207&t 
9084,  M8S.  —  Co.  »S.  &Û5. 

■n.  Les  lyadtcs  ponmint,  k  toola  ^poirae,  artee  l'antoriaatioa  da  jnge- 
commianire ,  mirer  tes  gagée  au  jm&i  de  U  faiUila  ■  at  renbootsaiu  U 
dette.  Co.  kk9,  l«2. 

K48.  Dans  le  cas  oit  le  gage  ne  sent  pis  retiré  par  les  syndics,  s'il  ot 
vendu  par  le  créancier  moyennant  m  prii  qw  eicède  la  créance,  le  sw|rias 
sera  recouvré  par  les  syndics;  si  le  prit  est  moindre  qm  la  créaace ,  ta 
créancier  nanti  viendrai  contribution  pnar  Issarplua,  dau  h  nUM* 
comme  ci^ncier  ordinaire;  C.  307ft. —  Ca.  SM»  553,  Uft  & 

&49.  Le  salaire  acqoù  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  faiffi , 
pendant  le  mots  qui  aura  précéda  la  déclaniiiott  de  faillite,  sera  admis  an 
iKHnbre  des  créances  privilégiées,  an  mêiue  nag  que  h  privilé^je  établi 
par  l'article  3101  dn  Code  Napoléon  ponr  le  salave  des  gns  (h  serriGe. 
Co.  &Î7. /iSSs.,  586  a*. 

Les  salaires  dus  aux  commô  ponr  les  sii  nuds  qal  annal  prëcédt  li 
déclaration  de  faillite  Vront  admis  an  même  rang. 

&iO.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n*  ft  dt 
l'article  3102  du  Code  ^japoléun.  au  pnifit  du  vendeur  d'elFiits  mobiliers,  M 
seront  point  adiois  en  cas  de  billite..  Co.  485,  blk  s. 

BSi.  Les  syndics prësenti'roQl  «uJKfie-cammis.'iairerètat  des  créanciers 
se  prétendant  privil^iÊs  sur  les  blen^  meubles,  et  le  juge-comitiissaire  au- 
torisera,  s'il  y  a  lien,  le  payement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  de-, 
niers  retttrésL  —  Si  le  privilège  estcoalwié,  letribuual.praïuucera. 
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SECTION  in. 
ina  DKoiTs  DBS  cBËANasiis  HTPOTH^cAiBBs  ET  nrmiais 

SUB    LU   IMMniBLU. 

Kl*.  Itnqoe  I»  dfHVttadn  en  prit  des  imneab)»  sera  blte  mtéHeO* 
Muntà  CflUe  Al  prii  dw  bie»  meobla,  m  Binmltanémeni,  ks  cn^Mlen 
pMl^lItism  fafpMbécalm ,  non  rampti»  sur  le  prix  in  imrneublea,  t/m- 
CNn«M,kpi«pQftîM  decei|«î  leur  restera  M,  avec  lescrMneiers  cbtro- 
gnphaires ,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chin^raphalre ,  pourra 
iMÎafM  <fM  IcoTi  GHancei  aiest  été  vérifiéei  et  affirmées  hijtwiI  Ira  for- 
ât» »4cMa  «l^liei.  C.  S093,309A,3318.  — iV.  7^9 a.  —  6'o.  A87. 
4H  h,  497, 191,  (34,  &ii  a.,  HS.  571  s. 

■U.  Si  MM  <n  pluleiirs  dinribatiotn  des  deniers  nKriiili^n  précMeat 
h  dstributioa  dn  prit  des  nnaenbles ,  les  créanciers  privilégies  el  hypo- 
tbéciires  Térifiés  et  afQmiéa  concourront  aux  répartitions  dans  h  propor- 
tÎM  de  knn  eréucn  totite ,  M  smI  «  le  cas  écMtDt,  iM  diiâtacliMB  dont 
a  Mn  ptttf  à^ptiê.  C».  6ft»,  624»  &0â  s. 

■M.  Awis  I»  Tente  de»  in»MiM«4t  k  rtglestent  déftnMt de  l'ordre 
€MR  tel  cnMdRs  brpotbéeaires  M  piMIégié»,  cen  d'entre  eut  qui  vien- 
dront en  ordre  ntfle  bbt  h  prix  dû  ininwubles  pour  la  totaRté  de  Ipnr 
crtaice  M  MuelHrgat  t*  moMiri  de  kear  c«ll«catiM  krpolhécaire  que  sous 
la  drtteiian  de»  aaMMs  jm  eux  perçut»  dan»  la  nitiM  chirographaire 
fr.  7»,  7«7, 773. 

L»a— une»  linai  dédwM»  m  resteroRt  point  dan*  la  messe  hypotMcalro, 
mb  retoaraeront  i  la  masse  cbin^rapbaire,  au  profit  de  Uquetle  11  ta  sen 
fwtdittractiiw.  Co.  501,  503, 555  a. 

■■■k  A  Fégtrd  des  crtaDcicar»  bjrpoAécaires  qui  le  seront  coHoqnés 
qw  paBtielIttwt  An»  la  diatrlbolios  do  prn  des  immeubles,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  mit  :  bon  droéts  snr  ta  ma!»  chirographaire  sf  ront  déhni" 
tiveoMBl  rétjés  d'aprèi  les  sommes  dont  ils  resteront  crt'ancters  après  leur 
coOacation  inmobiuère,  et  les  deniers  qu'ils  auront  touclivs  au-delà  à>;  cette 
profiortioa,  dam  la  disiribntion  antérieurs,  leur  seront  retenu»  .lur  k  mon- 
tant de  leur  o^ocation  hypothécaire  «  et  reTersêsdaua  la  masse  cbirt^ra- 
p&aire.  Co.  501. 

■sa.  Les  créanclen  qnl  ne  Tiennent  point  en  ordre  nlile  seront  ronù- 
dérés  comme  cJiirographaires,  et  soumis  comme  tels  aui  eUcls  d»  concor- 
dat et  de  loaiaa  les  opéntiou  de  la  masse  cbirograpbaire.  Co.  501,  509. 

SECnOI*  IT. 
mrs  morrs  des  rEKUEs. 

SET.  En  cas  de  faiSite  du  mari,  la  Temme  dont  les  apports  en  immca- 
Ueane  se  trooTeraient  pas  mis  en  communauté  rcpreuilnen  nature  Icsdits 
iuDenbhs  et  ceax  qui  lui  seront  snrrenos  par  succession  ou  par  donaiion 
«Mic-Tilii  on  lestamenulre.  C.  517  s.,  7Sâ,  89^,  895,  1394,  14^  s.  — 
Ce.  09,  437,  553  t.,  538  s. 

■SS.  La  femme  reprendre  pareillement  les  ûnmeubics  aciguis  gisr  ëk 
et  en  aoa  nom  des  deniers  provenant  desdites  soccessions  pt  climaiiuns, 
pooFTO  qne  U  déclaration  d'emploi  soit  expressément  siipiilic  au  cuutrat 
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d'acquisition ,  et  que  l'oriipne  des  denier*  soit  constatée  par  infentfln  oa 
par  tout  autre  acte  autlientique.  C.  1250,1251, 1317.  —  Pr.  94S. — 
Co.  657,  559  8. 

ftsa.  Sons  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  cnitrat  de  mariage,  bon 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  présompijoa  légale  est  que  leB  faient 
acquis  par  la  femme  du  failli  appardennent  i  son  nuri ,  ont  été  payés  ds 
ses  deniers,  et  doiveat,  être  réunis  à  la  masse  de  stu  actif,  saufà  la  femme  i 
fournir  la  preave  du  contraire.  C.  1350,  1352, 1391, 1394-  —  Co.  b60, 
»63. 

fiMk  La  femme  pourra  reprendre  en  uatnre  les  effets  mobiHen  qu'elle 
s'est  constitués  par  contrat  de  mariage,  on  qui  lui  stml  adtenns  par  soce»> 
non ,  donation  attre-vifs  ou  tesumentairc,  et  qui  ne  seront  pu  entrés  ea 
communauté ,  tontes  les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée  |àr  inventaire 
ou  toute  autre  acte  authentique.  C.  627  s.,  1317.  —  Pi-.  943.—  Co.  486, 
657,  563. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette  prenve,  tons  ks  eSHs  mobilîav. 
tant  il  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sons  quelque  régime  qu'ait 
été  contracté  le  mariage ,  seront  acquis  aux  créanciers,  sauf  aox  syndics  i 
]ni  remettre,  avec  l'autoriBalion  dn  juge-commiSBaire ,  les  habits  a  linge 
nécessaires  i  son  usage.  C.  1350, 1353.  —  Co.  559,  663. 

S«l.  l'action  en  reprise  résultant  des  dispositions  des  articles  657  et 
K58  nje  sera  exercée  par  U  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  b7potbi(|UEs 
dont  les  biais  sont  légalement  grevés ,  soit  que  la  femme  ^y  smt  obligée 
vdnttairemoit,  scHt  qa'eUe  y  ait  été  condamnée.  C,  2114)  3168.  — 
Co.  445.  563. 

EM.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  présomption  lé- 
gale est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  ei  elle  ne  pourra ,  en  consé- 
qoence,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  prenve  contniie, 
comme  il  est  dit  à  l'article  559.  C.  1350, 135S.  —  Co.  560. 

fiSS.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  détenninîe,  il 
sera  devenu  c(Hiimerçaat  dans  l'année,  les  immeubles  qui  loi  appartien- 
draient à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus 
depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  on  testamentaire,  se- 
ront seuls  soumis  à  l'hypothique  de  la  femme  :  C.  75,  517  s.,  7S4,  894, 
895,  1517,  1338,  2121,  2135  2-. 

1»  Pour  les  deniers  et  eiïels  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot,  on 
qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  paianent  par 
acte  ayant  date  cauiue  ;  —  3°  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pen- 
dant le  mariage  ;  —  3°  pour  l'inoemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari.  C.  1431-  —  Co.  1,  443,  560,  561,  564. 

se4.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alora  d'autre  profession  dé- 
terminée, sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  célébration, 
ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  por- 
tés au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pournK]t,de 
leur  cAté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  an  mari  dans  ce 
même  contrat.  C.  75, 1394.  —  Co.  1,  563. 
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DES  FAILLITES  ET  BAHQaBHODTBS. 
CHAPITRE  TIII. 


CAS.  Le  roODUntde  l'actif  mobilier,  distraction  Taite  des  frais  et  dépenses 
de  radministratioD  de  la  faillite  des  secours  qui  auraient  été  accordas  au 
laiUi  <n  i  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera 
réparti  entre  tons  les  créaaciers  an  marc  le  franc  de  leurs  créaucea  véri- 
fiées et  affirmées.  Co.  434,  486, 487,  503,  524,  534,  550,  553,  SGO,  563, 
566 1.,  583. 

MS.  A  cet  effet  les  syndics  remettront  tous  les  mob,  au  jnge-commis- 
snrt,  nn  état  de  situation  de  la  &iltiie  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse  des 
dépùts  et  consignationB;  le  joge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  nue 
répanitioD  entre  lea  créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce  que 
totuks  créanciers  en  soient  avertis.  Co.  443,  463,489,  568,  569. 

MT.  11  ne  sera  procédé  i  aucune  répartition  entre  les  créanciers  domi- 
<Xii  en  France,  qn'aprës  la  mise  en  réserve  de  la  part  corre^n^nte  aux 
ciétpces  pour  ksqu^es  les  créanciers  domiciliés  liors  du  territoire  contt* 
milal  de  la  France  aeront  portés  snr  le  bilan.  Co.  439,  iii. 

lonqne  ces  créances*  dc  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  ma- 
âin  «acte,  le  jtige-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera  aiu- 
nteotée,  sai^  aux  syndics  à  se  ponrvur  contre  cette  décision  devant  le  tn- 
bonal  de  commerce. 

MB.  Ceue  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  ï  la  caisse  des  dépôts 
et  cmsignalioDS  jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  dernier  para- 
fftfbit  de  l'article  493  ;  elle  sera  répartie  e^tre  les  créanciers  reconnus,  si 
les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances,  conformément  aux  dispositions  delà  présente  loi.  Co.  489, 491  a., 
566. 

'dlle  réserve  sera  faite  pour  raiSbn  de  créances  snr  l'admission 
tt  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement.  Co.  499. 

M*.  Nul  paiement  ne  sera  bit  par  les  syndics  que  sur  h  représenti- 
tiOD  du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée  par  eux  ou  ordon- 
mncée  conformément  a^l'arttcle  489.  Co.  443,  46S,  491,  566. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-coro- 
missaire  poum  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérifi- 
catioD.  Co.  495. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  maiçe  de  l'état 
de  répartition. 

Bf  V.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le 
Iiiffi  dflment  appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions 
dooilc  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  ks 
■yndics  feront  tous  les  actes  nécessaires.  Co.  504  s. ,  529  s. 

Ttmt  créancier  pourra  s'adresser  au  jiq^e-commissaire  pour  provoqno' 
DM  délibération  de  l'union  k  cet  égard. 
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CnAFITRE  IX. 

DE  tk  VENTE  DES  UIUEDDLES  DU  FAItU. 

BTt.  A  pan'rr  du  jugement  qui  déclaren  la  faillite,  les  créiocien  ne 
pourniiit  poursuivre  l'expropriation  des  immeubtes  sur  lesquels  ils  n'âuroot 
pas  d'hvi>othèqueB.'C.  3114,  3166.  —Pr.  67ii.~~Co.  lilfi,  445,  WI, 
bSii.ibi,  557,  563,573  s. 

Bt«.  i^'il  n'y  a  pas  di!  poursuite  en  ejprqirlatlon  des  Immeubles,  corn- 
mcncde  avant  réjwque  de  l'union,  les  ayndtcs  seuls  seront  admis  à  pour- 
suivre la  vi'Dte;  iU  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  bnitaioe,  sous  l'aulori- 
sation  du  juBc-commissaire,  «nvant  les  ftMines  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs.  C.  457  s.  —Pr.  956,  »63, 96h.—Co.  443,  4». 

KtS.  iJ:  surenchère,  après  adjudication  .ia  ImimaMes  du  fiiHi  snr  b 
poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu'agi  condltitwa  et  du»  les  Ibrau» 
suivantes  : 

La  surenchèro  devra  èm  faite  dans  b  <taiDt»tM. 

Bile  ne  pum  lue  au-deanus  dn  diiièmt  àa  pris  fvfucipBl  de  lUjifi- 
caiion.  Elle  sera  bite  ati  Rrc&  du  tribanl  civil,  sanaiu  ià  iormea  pres- 
crites par  les  articles  7Û»  et  709  du  Code  de  prooédura  cDrile;  toMe  fer- 
«nne  sera  admise  i  aorencbérir. 

Tooie  personne  sera  également  admise  i  «MMonrir  i  l'aijadiniisi  par 
anile  de  sorcnchère.  Cette  adjodicatioo  dMKwaca  dttoitiw  «t  ta  fomt 
être  suivie  d'aucune  auLie  surenctière. 

CHAPITaE  X. 
DE  BA  REVEHDlCATTOn'. 

ST4.  PowTont6|rereveadiquéea,enasdebilUte,  lesnaiseitBeAls 
de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveroat  «■ 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  desaiailUte,  lariijwe  «■  re- 
misesauront  été  faites  parle  propriétaire,  avec  le  «mille  maiiital  d'aï  faire 
le  recouvrement  et  d'eu  garder  la  valeur  â  sa  dispoaitioa,  oo  lonqu'elles 
auront  été,  de  sa  part,  spi'cialement  affectées  k  des  Miqmfinis  dAetKUoéa. 
Co.  110, 138, 187,  437,444,  560,  675  s. 

sas.  f\)urrDnt  ôtre  également  revendiquées,  aussi  long-temps  qo'ellat 
ezisieronl  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  oouiàgvéei  an 
fiilli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  v euducs  pour  le  compte  du  Dnwittûr». 
Co.  93  s.,  528. 

Pourra  mâme  être  reveodiqné  le  prix  oa  la  partie  du  prix  desditea  mar- 
chandises  qui  n'aura  été  ni  payé,  ui  réglé  en  valeur,  ni  compeué  W  civile 
CounntentrelelaiiM  et  l'acheteur,  Co.  444. 

B7B.  Pourront  être  revendiqui'cs  tes  marchandises  expédiées  ai  tuBi, 
tant  que  h  tradition  n'en  aura  point  été  eOecUiée  dans  ses  magasins,  on  daos 
ceux  do  conimissiouuaire  cliargé  de  tes  rendre  pour  le  compte  du  laiOi' 
Co.  577, 578. 

Méanniotns  ia  revendication  ne  sera  pas  recevable  n,  avant  Ictir  airiiée, 
ks  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  coonaisse- 
ments  ou  lettres  de  voiture  signée»  par  l'cx[)éditeur.  Co.  101, 103, 109, 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  ta  masse  les  i-compies  par 
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U  reçH,  ÙM  ifoe  tonles  avanres  fùtês  pour  fret  ou  voiture,  coraiiisioa, 
anuriDces,  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour 
ménifs  causes.  Co.  93,  986,  Hi. 

B99.  Poorront  être  retenues  par  le  Vendeur  les  marchandises,  par  loi 
Tcndors,  qui  De  seront  pas  délivrées  an  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore 
été  expédiées,  soit  i  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte.  Co.  576,  578. 

BIS.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents,  et  sous  l'auto- 
rânîon  du  juge-commissaire,  les  syndics  aaront  la  faculté  d'exiger  la  lirrai- 
MD  des  marcbmdises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le 
faiilL  C.  1122, 1134,1650.  —Co.  443,  462,  579. 

ST».  Les  syndics  ponrront,  avec  rapprobation  dn  joi^-commisntre, 
admettre  les  demandes  en  revendication  ;'  s'il  y  a  contestation,  te  tribunal 
I  aprèsaroîreniendn  le  juge-commissaire.  Co.  443.463,  578. 


CHAPITRE  XI. 

OB  HUES  U  BEC»DBS  CONTBE  i£B  JtJCBUENn  MEHDCS  ER  XITàXE 
DE  FAILLITE, 

SM.  Le  Ji^ement  décIaniK  de  ta  lailtite,  et  celui  qni  fixera  3  mie  date 
anlérienre  l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  seront  susceptibles  d'op- 
poàtion,  de  la  part  du  failli,  dans  la  buitaine,  et  de  la  part  de  toute  autre 

enie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  i  partir  des  jours  où 
formalilésde  l'affiche  et  de  l'insertion  énonc*^  dans  l'article  443  auront 
<té  accomiHies.  Co.  440,  441,443,  449,  453,  581,  585  4%  566  4'. 

m.  Ancnne  demande  des  créanciett  tendant  i  faire  fixer  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  i  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  cla 
iugeiDmt  déclaratif  de  failliio,  ou  d'un  jugonent  pfKïtérienr,  ne  sera  receva- 
ue  apris  Peipiralion  des  délais  pour  la  vérification  et  l'aHirmaiion  des 
créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  demen- 
ren  irrévocablement  dftermiuiJe  à  l'égard  des  créanciers.  Co.  440,  441, 
4911,497,580. 

CM,  Le  dilai'd'ai^,  pour  tout  jugeioent  icnda  en  matière  de  faillite, 
KTa  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  aigoificatîon.  Pr.  GS,  147, 
Mf.  — C'a.  583,605. 

Ce  délai  sera  augmenté  k  raison  d'un  jour  par  aoq  myrianiitres  poor 
les  parties  qui  aeroot  domiciliées  Ji  une  disUiice  excédant  cinq  myrlamètres 
ia  lies  «ù  siège  te  iriI»iiiaL  Pr,  1033. 

CM.  Ne  aeroot  SDSwptiblcs  ni  d'opposition ,  ni  d'appd ,  ni  de  recours 
m  cassation  :  Co.  582,  603. 

1*  Les  jugements  relatifs  i  la  nominatioa  on  an  nmpboemeat  du  joge- 
n— lîiiiiiii.  i  le  nomination  ou  i  la  révocation  des  syndics;  Co.  4G1. 

3>  L«s  jugements  qni  Matuenl  snr  kt  demandes  de  saof-oooduît  et  nr 
cdea  de  secoors  pomr  le  faiffi  et  sa  Emilie;  Co.  473, 474,  530.      . 

>  Les  jugements  qni  entoriscnt  i.  vendre  les  «ffrts  on  marchandises  a^ 
pn— i>latoi»e;Co.  487. 

4*  Les  jugements  qui  prononcent  mrsïs  au  concordat,  ou  admission  pn>- 
fWvneledeciMKiertCMitnUs;  610.4*9.510. 

fi*  La  jugemeats  par  Leaquds  k  irihual  de  conmtrpe  statue  sur  les 
Kconre  formés  conire  les  oraonnances  rendues  pr  le  juge-cominiaiure 
*B  Is  limite»  ëe  ses  attribatieis.  Co,  453,  liiti,  MO. 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DEB  BANQUESOima. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SE  LA  BANQDEHODTE  SIHFIZ. 

SM.  Les  eu  de  banqueronte  siiD|de  seront  punis  des  peines  portées  aa 
Gode  pénal,  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correcti<HmelIe,  sur  U 
poursuite  des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  au  ministère  public  Co.  Mi, 
462,  511,  585  s. ,  589,  601  s.,  613.  —  /.  cr.  179  8.  —P.  àOÎ. 

sss.  Sera  déclaré  bani^eroutier  Bûnide  tout  commerçant  billi  qui  te 
trouvera  dans  un  des  cas  Btuvants  : 

1°  Si  ses  dépenses  personnelles  on  les  dépenses  de  sa  maison  soit  jugées 


S'il  a  consommé  de  fortes  sommes ,  nit  à  des  opératiMis  de  par  ha- 
sard, soit  à  des  opérations  fictives  de  boarse  ou  sur  marchandises  ;  Co.  607, 
613.  — P.  419  s. 

i*  Si,  dans  rîntentioo  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  poor 
revendre  an-dessous  du  cours;  »,  dans  la  m^e  intention,  il  s'est  livré  i 
des  emprunts,  circulaiioa  d'effets,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procu- 
rer des  fonds;  Cù.  110,187,444. 

4°  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  un  créander  au  préju- 
dice de  la  masse.  Co.  441, 449,  580,  581,  S864°- 

KSe.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  sim{de  tout  commerçant  faSli 
qni  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

1»  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valenis 
en  échange,  des  engagàsenls  jugés  trop  considérables  ea  égard  à  sa  stna- 
tlon  lorsqu'il  tes  a  contractés  ;  Co.  444< 

3'  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aox  obliga- 
tions d'un  précédent  concordat;  Co.  437, 438  s.,  509,  549. 

3°  Si,  étant  marié  sous  le  n^ime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est 
pis  conformé anx art  69  et  70;  Cl 536 s.,  1540s. 

4*  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements ,  il  n'a  pis 
fait  an  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  articles  438  et  439 ,  ou  si  cette 
déclaration  ne  coalienl  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ;  Co.  19, 
32  i  34,  97, 38, 441, 458,  531,  585  4%  604. 

S*  Si,  sans  empêchement  Intime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  pa-sonne 
aux  lyndicB  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés ,  ou  si ,  après  av(»r  obtenu 
on  sauf-condnit,  U  ne  s'est  pas  représenté  k  justice  ;  Co.  443, 473. 

6*  fil  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire  ;  si  ses  tirret 
OD  inventaire  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus ,  ou  s'ils  n'oSrcfll 
pas  sa  véritable  situation  active  on  passive,  sans  néanmoms  qu'il  y  ait  fraude. 
.    Co.  8  s.,  458, 479  s. 

KSt.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  tàmfie  intentée  ppr  le 
minisière  pub^cne  pourront,  en  aucun  cas,  être  misa  la  charge  de  la 
misse. 

£n  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trésor  public  contre  le  bUli  pour 
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ns  fr^  ne  pourra  être  exercé  qn'après  l'ezixration  des  termes  accordé! 
|«r  ce  tmié.  Co.  461,  588,  590. 

SAS.  Lm  frau  de  ponraiite  intentée  par  les  syndics,  aa  nom  des  créan* 
cfan,  serait  nipponés,  ^11  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et,  s'il  y  a  coa- 
damnatioa ,  par  le  Trésor  public ,  sauT  son  recours  contre  le  foUli,  confor- 
méoient  >  l'uticle  i^écédent.  Co.  587. 

W9.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banqueroute 
fliii{rie,  ni  se  porter  partie  civile  ao  nom  de  la  masse ,  qu'après  y  avoir  été 
ntnisés  par  une  délibération  prise  i  la  majorité  indindnelle  des  créan- 
ciers présents.  Co.  ^3, 463,  584,  593.  —  /.  cr.  63. 

sao.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier  seront  supportés, 
^ïl  y  a  condamnation ,  par  le  Trésor  public  ;  s'il  y  a  acquittement ,  par  la 
créancier  poursuirant.  Co.  461,  587, 588. 

CRAPITRE  n. 

-DE  U  BAKQUERODTE  rRAUDULECSB. 
m.  Sera  décbré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  des  peine*  por- 
lén  an  Code  pénal ,  tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres , 
dftoonié  ou  dissimulé  nne  partie  de  son  actif,  oo  qui ,  soit  dans  ses  écri- 
inres,  soit  par  des  actes  publics  on  des  engagements  sons  signature  privée. 
Kit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes 
qu'il  ne  devait  pas.  Co.  439, 458,  &10, 530  à  532,  640, 592, 593  s.,  601  s., 
61!.— i>.  402,403. 

Wtt.  Les  bais  de  poursuite  en  banqueroute  fraudulense  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  mis  i  la  charge  de  U  masse. 

Si  on  on  jdnsienrs  créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  letu*  nom 
personnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur  charge. 
Co.  589.  —  /.  cr,  63. 

CHAPITRE  m. 

DES  CBIIIE3  ET  DIS  DÉLITS  COMMIS  HiXiS  LES  UILUIZS  PAS  D'AUTBES 

QUE  PAR  LES  FAaUS. 

sas.  Seront  eradamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  fraadnlense  : 

Co.  510,  520  i  533,  540,  593,  594  s-,  601  s.,  613.  ~P.  403,  403. 

1*  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait, 
reoSé  oo  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles;  le 
tODt  sans  préjudice  des  aulres  cas  |»^vus  par  L'ardcle  60  du  Code  pétul  ; 
Co.  457,  594. 

3*  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la 
bilfile  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  des 
créances  supposa;  C.  1100.  —  Co.  497. 

3*  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'antmi  ou  sous 
im  Bom  supposé,  se  seront  reudos  coupables  de  faits  prévus  en  l'article  591. 
S*«.  Le  conjunt,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou  ses 
alliés  aux  mêmes  degrâ,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recelé  des  effets 
auputeuant  à  la  lailUte ,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli ,  seroal 
panis  des  pdnes  du  vol.  C.  745  s.  —  Co.  457, 593,  595.  —  P.  401, 463. 
«•S.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  la  cour  oa  le  iri- 


n,gti7cdT:G00glc 


fice  sur  11  réintégratioD  i  la  masse  des  criMckn  de  taos  bieai.  Avili  « 
acliaiia  Imidtdeiisemmi  MHuUaîU;  —  2*  ur  ks  domnMges-iméreii  qui 
ienient  deiiiud£s,etq«ele  jugeBteuaurartftvlMUea.  C  1149,  IJSi. 
—  Pr,  128.  — 6*.  472. 

son.  TODt  syndic  qui  k  sera  rendu  eonpoUe  de  ■ubraition  dani  m 
gesliaa  sera  puni  tarrealamaeUeiataÂ  des  pdnes  porléesfa  l'article  A06 
éaCaie  péa^^  Ca.  llS2,  i07  ».  —L  cr.  179  a. 

SVT.  LecréMoer  qwaora  slq>dé,  «oit  ww  le  bânî,Mitawc  HMV 
autres  personnes ,  des  aTtaugee  paitkuHers  i  raisi»  de  acn  w4e  dtK  1» 
délibératioBS  de  k  laillile,  ou  qui  aura  fait  ou  Iraité  particulier  duquel  ré- 
«uiicraiteo  sa  faveur  uu  iraBlàge  à  la  duf^  de  i'acUf  du  failli,  sen  pni 
correclionnellemeot  d'un  empriamnemeni  qui  ne  pourra  eiGéd«v  uueai- 
Dée,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  Ctre  au-dessus  de  deux  mille  tnats. 
C.iiSt.  —/.«•.  179  s. 

L'emprisonnemeni  pourra  être  porté  ïdeux  ans  BÎ  le  créancier  est  spilic 
.  de  la  faillite.  Co.  Uki,  462,  i9f,  WSi. 

£••.  Let  coarentioDs  seront,  en  uMre,  dédaréet  mBmà  l'éfKd  de 
tBMn  pcfWMCt,  «t  iBtee  i  r^rd  du  UUL  C.  1116. 

Le  créancier  Kra  teDadeEafporterkquidednHtkenanesaanlan 
^'d  aura  reçoee  en  tatm  des  conveotiMS  «oaoléefc  Ca.  4^. 

■••.  Dam  le  cas  ofi  raunetaâoa  4es  cooTentiona  serait  ponmifie  fv 
la  v«ie  cKâe,  l'actiou  sera  ponée  4e*ant  lei  trifauaMx  de  coamerce. 

«oo.  TouD  arrCts  et  jugements  de  condamnation  Tendus,  tant  en  nrtn 
4b  ppésKit  chapitre  qae  des  4en  cha|Hlrea  précédents  {Uft  i  â99),«en)at 
iIGchés  et  publiés  suinnt  les  tarmet  Aabliea  par  fSutide  4S  dn  (Jidede 
oommerce,  an  fcû  dea  onMfanaés.  C«.  Ul. 

CHAPITRE  IV. 
JX  L'ADMINISTRATIOR  OES  Basa  DI  cas  de  BAHQUEtlOtnS. 

•Ol .  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamiution  pour  banque- 
roule  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  dviles  autres  que  celles  dont  il  est 
HBrié  dans  farticle  i9S  reateroot  aéiMrées,  et  Maut  les  djtpontiaac  rela- 
tivesanx  bien»,  prescrila  pour  la  faillie,  anvat  exécnté»  bds^'cIIb 
fniSKnl  «Ire  attribuées  ni  éroqnées an  tribunaux  de  police  conrecliMUElk, 
oi  an  caors  d'assises.  Co.  5S4 s. ,  591  s.,  613. 

••«.  Seront  cependant  tenus,  ta  aynfcs  de  la  faîflïte,  de  remettre  au 
ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseigneuieatsqiUleursenist 
demandés.  Co.  M3, 6Si,  603. 

MIS.  Les  pièces,  titres  et  pafners  délÏTrés  par  les  syndics  seront,  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  communication  par  la  taie 
du  greffe;  cette. communication  aura  lieu  sur  la  réquisiLiun  des  sj-ndîcs, 

Sui  pourront  y  prendre  des  extraits  prirés ,  ou  en  requérir  d'aulben- 
ques,  qai  leur  aeronl  expédiés  par  le  greffier.  Pr.  1S9, 6&1.  —  Cû.  443, 
463,  491,  «02. 

Les  pièces ,  titres  et  papîen  dont  le  d^pOt  Jndiclaïre  n'anraft  pas  éK  «r> 
donné  seront,  après  l'arrêt  ou  le  ji^cment,  remis  aux  S)-ndics,  qui  en  im- 
oereiit  déchaîne. 
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TITRE  TROISIËHE. 

Bl     LA     aéSAIltlTAdOK. 


•AC  Le  Mli  qui  itin  intégnlemeat  t«qultt«,  en  fvtectp^,  mtfrtla  et 
frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  ré  habilita  lion. 
Ca.  83,  437  et  note,  hkh,  k&  >.  605  a.  —  l.cr.  619  s. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  commerce  tombée 
en  failliie,  qu'après  afoir  justifié  que  louies  les  dtU<«  de  la  société  mu  été 
Int^alemeiil  acquittées  ea  principal ,  ïntéréis  et  frais,  lors  même  qu'un 
toncordat  particulier  lut  Aurait  été  ooaseiitL  Co.  19  s.,  43t),  fiâS,  509, 
531,  586  W. 

%n&.  Tonte  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  i  la  cour  royale 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  join- 
dre à  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  jusliûcatiTes.  C.  103.  — 
Co,  583,  503. 

•OS.  Le  procureur  gén^rsl  pris  la  courd'appel,  sur  la  communication 

r'  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  eipédition.i  ceriifiées 
M  an  proevrcur  fnpér.  et  an  président  du  tribunal  de  commerce  da 
Amudle  da  demaadenr ,  et  si  criai  d  a  changé  de  domidle  depois  ta  fail- 
lite, an  procorenrimgiér.  et  an  pré«iden(  du  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
niKK9seaK>U  oà  die  a  eu  lien,  en  I  s  chargeant  de  recueillir  tous  les  reo- 
■eignements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 
C.  «01  s.  —  Co.  810. 

••t.  A  cet  effet,  h  ta  diffgeoce  tant  du  procnreur  impfr.  que  du  présl- 
4ni  du  Iribanal  de  commerce,  copie  de  ladite  reanCte  restera  affichée  pen- 
dant un  délai  de  deux  mois,  teiit  dans  les  salles  d'audience  de  cfuque  tri- 
txaak  qa't  la  Bonrse  oo  k  la  maiaon  commune,  ci  »«ra  insérée  par  extrait 
dans  les  papiers puMIcs.  Co.  MS,  585  T,  6«8,  61S. 

••S.  Tout  crésnder  qui  n'aori  pas  t\i  payé  Inié^lnacnl  de  sa  crésnee 
en  pri<icipal.  inléréls  el  frais,  et  (oate  autre  (lartie  intérexée,  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  l'afficbe,  former  Of^iosiiioa  i  la  ré  habilitai  ion  par  simple 
acte  an  gri-ffe,  appuyé  des  pièces  jusiificaiives.  Le  crAsacier  opposant  ne 
pourra  janaiséirepartiedaDS  ta procédureder^abilitaiion.  Co.  hU%  fi07. 

••V.  Apr^B  l'expiration  de  deux  mois,  le  prorurenr  impfr.  et  le  prést- 
dent  da  tribuoii  de  oostmerce  trsntnettront,  chacun  •èparéineirt,  au  pro- 
cnreur général  près  la  cour  d'appel,  les  reoseignements  qu'ils  anroni  re- 
cueîUis  et  les  opposiiîoas  qui  auront  pi  «(re  formées.  Ils  y  jeindront  leurs 
avis  sur  la  demande. 

•i«i  l^procareurgéoéralprèsiarowd'sppdfcra  rendre trrttportaniad- 
nission  ou  rejet  de  la  demande  eDréfaabllltaiion.  S'Iademandeest  rejeiée, 
«Ufl  ne  pourra  ttn  reproduite  qu'après  une  année  d'int«rvalte.  C«.  Otl6. 

•  II.  L'irrft  portant  réhabHitation  sera  tranerais  ans  procureuraiui- 
pér.  etwix  présidi'WU  des  tribunanx  ansqnels  la  demande  lur^  d^  adres- 
sée. Ces  tribunaux  en  Imwt  taire  la  lecture  publique  et  la  transcriplioB  wm 
leors  registres. 

•■«.  Ne  seront  polni  admis  k  la  réhabiliiatlon  les  banqueroutiers  tran- 
dulenx,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  on  abus  de  con- 
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fiance,  let  «ellionitaires,  ai  les  tuienrs,  administrateurs  on  antrca  conpli- 
blés  qui  n'auront  pas  rendu  et  loldé  leurs  comptes.  C.  450,2059.— 
Co.  640,  585,  586.  591.  —  P.  S79,  401,  405,  406  s. 

Pourra  âtre  admis  à  la  raiabiliialion  le  banqueroutier  ample  qni  aun 
■Dbi  la  peineï  laquelle  il  aura  été  condamné.  Co.  585,  586.  —  P.  40Î. 

«is.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  i  la  Bourse,  i  moini 
qn'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  Co.  585  3°,  607. 

•14.  Le  failli  pourra  fitre  rébabilité  après  sa  mort.  Co.  437>  478, 481t 
604. 


LIVRE  QUATRIEME. 
I»  1^  jnaiDicnoii  commebciaee. 

(Ld  déaétés  le  U  teptembie  1S07.  Pramolgoée  le  34.) 


TITRE  PREMIER. 
DE  l'organisation  DES  TBIBDNAUX  DE  COUHCIICE. 

«■S.  Un  règlement  d'administration  publique  déierminn?  le  nombre 
des  tribanani  de  commerce,  et  les  villes  qui  seront  suvc^tibles  d'en  recfr- 
votr  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie.  Contt,  G.  — 
Pr.  49  4*,  75,  414  a.,  553.  —  Co.  616  s..  627  s.,  631  s.,  6431., 
645  8. 

«■•.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera  le  mente 
que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé  ;  et  s'il  n 
trouve  planeurs  iribanaux  de  commerce  dans  te  ressort  d'un  seul  tribn- 
nal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  arrondissements  particuliers. 

•1*.  >  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  président,  de 
juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  an-deBWS 
de  deni,  ni  au-dessus  de  quatorze,  non  compris  le  président  Le  nombre 
des  suppléants  sera  proportionné  au  besoin  du  service.  Un  rè^flemeni  d'ad- 
ministration publique  fixera,  pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des  jugea  et 
cdui  des  suppléants.  ■  (L.  3  tnars  1840}  Co.  616  s.,  646. 

•lA*  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  dans  une 
assemblée  composée  de  commerçants  notables,  el  principalement  des  ch^ 
des  malsons  les  pins  anciennes  et  les  plus  reconunandables.par  la  probité, 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  Ca.  1,  619,  646. 

■IV  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tons  les  commerçants  de 
Farrondiisemenl,  parle  préfet,  et  approuTéeparle  ministre  de  l'intérieur: 
leur  nombre  ne  peut  être  au-desaous  de  vingt-cinq  dans  les  villes  où  la  po- 
puUtion  n'excède  pas  quinze  mille  âmea  ;  dans  les  autres  villes,  il  dMtttre 
augmenté  à  raison  d'un  électeur  pour  mille  Imes  de  population.  Co.  618- 

««O*  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant,  s'il  est 
Igé  de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur  e(  distinction  de- 
puis cinq  ans.  Le  président  devra  éire  Sgé  de  quarante  ans,  et  ne  poam 
£tre  choisi  que  parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  eiercé  dut 
ks  tribunaux  actuels,  et  mâme  les  anciens  juges-consuls  des  marcbasdi. 
Co.  617  a.,  631a. 

*  AdcIcu  artldu  BIS,  SIB,  BIO  réublj*  çuVtdtenti*  1  mmt  ISSt. 
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■«1  *.  L'électioD  sera  faite  an  scnitia  iodindae],  h  la  pluralité  absoloe 
des  salTrages;  et  lorsqn'il  s'agira  d'élire  le  pré.-ident,  l'objet  spécial  de 
celte  élection  sera  aaDODCé  mat  d'aller  aa  scnitin. 

•w.  A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des  jages  et  des 
aiq^éants  dont  le  iribaDil  sera  composé,  seront  nommés  poar  deas  ans  : 
b  seconde  moitié  des  jnges  et  des  sappléanls  sera  nommée  ponr  un  an  :  anx 
âectioDs  postérienres,  loaiés  les  noœioatioDS  seront  faites  pour  deux  ans. 

■  Tons  les  membres  compris  dans  une  même  élection  seront  soumis  si- 
mdtanément  an  renotnetlrâieat  périodique,  encore  bien  que  l'instiiuiion 
deTiui  00  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée^  •  {L,  3  mara  IS^tO.) 

••s.  <  Le  président  et  les  jnges,  sortant  d'exercice  après  denx  années, 
pamront  Stre  réélus  immédiatement  pour  deux  antres  années.  Celte  nou- 
velle période  expirée,  ils  ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'inlerfalle, 

>  Tout  membre  an  en  remplacement  d'un  autre,  par  suite  de  décès  oa 
de  toDte  aulre  cause ,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la  dorée  da 
mandai  conûé  i  son  prédécesseur.  ■  (L.  3  mara  1840.) 

w%4.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des  huissiers 
nommés  par  l'Empereur  :  leurs  droits ,  vacations  et  devoirs  seront  fixés 
par  nn  réf^ement  d'administration  publique. 

SStt.  U  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  senlemeni-,  des  gardes  dn 
commerce  pour  l'exécution  des  jugements  emportant  la  contrainte  par 
corpa  :  la  forme  de  leor  organisation  et  leurs  attributions  seront  délennï- 
nérâ  par  nn  r^lement  particulier**.  Pr.  780  s. 

*  ADdcn  arUde  SU  rtubll  pu  le  d^tl  du  s  mari  I SS3. 
**  DitrtI  du  It  «tort  1808  WHCtmant  ta  gtrdtt  du  emauret, 

1.  Le  mnibrc  itt  gardcf  dii  commerce  qal  dolTenl  élre  établi*  diM  le  départemeot 
de  b  Sdne ,  pour  l'eiécutlon  de  U  eontralttie  par  corpa,  en  conformité  de  l'ariide  tii 
dD  Code  de  connieree,  eit  flxèï  dix.  —  Lca  fonctioni  d«  S^dei  du  commerce  aont  à 
Tic  —  lia  leroDlDammii  par  l'Empcnur. 

3.  Le  tribunal  de  premitre  Inauiice  cl  le  tribunal  de  commerce  préaeoterool  cha- 
CDD  nue  llite  de  candiilati  en  nombre  égal  ï  cehil  de*  gardetï  nommer. 

8.  Le  grand  Juge  mlnlMre  de  lajntllce  nommera  an  TérlBcateur,  qui  icra  atUcfaéau 
boreati  dea  aard»  do  commerce. 

4.  ATant  d'entrer  en  fonction ,  le  TérlBcaleuT  et  lea  sarde*  du  commerce  prCteront 
•enient  entre  Ici  maloa  du  prétldenl  du  tritmntit  de  premltre  Initance, 

5.  Le  férIBcatcur  et  lei  garde»  du  commerce  icnint  tenua  de  fournir  cbacun  uo 
cantlonneneut  deaix  mille  franc*,  lequel  aeriTcra^i  la  caUie  d'amonbaemenl. 

6.'  Le  bureau  des  garde*  du  commerce  aéra  établi  dans  le  centre  de  la  ville  de  Parla. 
—  11  acra  ouTert  tout  lea  Jonn,  depuli  neuf  heurea  du  matin  juiqu'A  trola,  et  depult 
ili  heure*  du  lolr  Juiqu'ï  neuf.  —  I.e*  garde*  du  cotnmertc  aeront  tenui  de  i-j  trou- 
ver allemi  II  ventent ,  et  *ux  Jour*  nommés,  pour  le  aerrlce  refilé  entre  tti>. 

7.  Le*  gjrde*  dn  commerce  aont  chargé*  eiduilTement  de  l'exécution  dea  coiitraln- 
lei  par  corpa,  et  ne  pourront ,  en  aucun  cai,  élreiupplééa  par  le*  bulailen,  recon  et 
autre*  pcnoiiun  quelconque*.  — 11*  pourront  être  cammli  par  le  tribunal  de  com- 
ncTce  il  U  g*rde  de*  fallUa,  confornénent  t  Fartlde  tii,  livre  lU  du  Code  de 


S.  Le*  garde*  du  eominerce  auront  une  marque  dliUoctlve,  en  forme  de  baguette, 
qntl*  *eront  tenu*  d'eibiberaui  diblteura  condamné*,  ion  île  l'eaéCullon  de  la  coiH 
tnlnte. 

».  Avant  de  procéder  I  U  contrainte  par  corp*  le*  titre*  et  pitae*  *eroot  remi*  su 
TMOcateur,  qui  en  donnera  récépli>aé. 

10.  Tout  débiteur  dan*  le  caa  d'être  arrêté  pourra  notifier  an  bureau  de»  g^rde*  du 
MMamerce  le*  oppotlllona  ou  appela,  oo  loua  autre*  Klea  par  leaqucli  11  entend  a'op- 
pocer  a  la  eoninlaie  proanoeée  contre  lui.  —  Le  TérlBcateur  vbera  l'orlgtoal  de* 
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«M-  I^aÎBgeroeoli,  d>m  les  Iribonaux  de  commewe,  ttnat  rendns 
par  in>B  juges  au  moii»;  mcim  suppléai»  ne  punn  ftire  appelé  que  pour 
complcter  ce  nombre. 


lu  jugemcni. 


m  g»rat  du  «mmerM  m  tim»  «(  fMcc 

n'ot  nrrT«r>H  mhwi  r Mp«rli«Meal  k  Vaicmkii  àt  )■  ce» 
iraiiiT  _.,.n™.".—  -1  ewtMkBl.q*  tcraMnntMi  pttetfc  — tu  cm  rte  «II»-    . 
ctillra.  Il  m  Mrt  prtalïblemf  Dt  référé  au  irlhunal  qui  dnil  en  fonnallre. 

12.  Il  icra  t,  nu  i«r  k  t*.  Iflcaifar  droit  rrgtUrrj .  oMM  cl  pwnçhtÊ  pt  le  pNMtat 
du  Irthuiial  (te  iirnnlère  tei.l«ice.  -  Le  premkr  «>nil«u*«,  j»i»  par  J»".  •»  •»« 
aonrii  blaae.  la  «e-llon  <ir.  .i.wa  et  plMt*  re»la  pour  1^  crtaïKca.  4ea  "O™.  9^ 
;i  pouniilia"!*  ri  (Mlilirura .  ri  (te  la  tiEnlUnilon  ttlie  de  ttnH, 
m.  —  Le  dnistrtle  wr.l»  t  b»cH»e  la  «p^lkm»  o«  il»ii«- 
malilMa  oa  alt*tlcMlM>  ue  poumiiU  eue 

_  „îtlBr»"tonT'^i^  P»r  ie  déblWnr,  d1o<no  acte  paa*M*t  arré- 

Bière»Mmnl*<iBCMiaciK,  lr.t*?iai'Jiiur  m»  tcns  d'in  (tonner  avli  nir-k-clMap 
■11  sarde  Mlil  «le.  plècw,  aui  donnera  fnj'i  de  ix\  atti,  «l  «ra  oblV  <Ie.»w»«w  » 
Parrraialkiii ,  luaqu'ï  ee  qu'il  en  ait  *i*  «(reiaent  or()oini*. 

la  «•iittrtM .  k  ^tde  du  i»-»-».  char»*  de  (aire  l'»f"»'f^?««";  "  *^?* 
offerte  [a^jollr•l■htti  W  tlir.  du  prlnripa»  et  acrf.-.lrt..  «',  *?"„"?.??!?*  nTtl 

.tnsMOMw  1*™  -  "■  ••*»«>"  •"  f  aura  .harg^.  et  i  dtfaBi  P'^.'Vr*"^  * 
breeamlr,  vel  «pie  •»''  »'ii  awilf.  Ie»rde  riipoiera , dara  le*  rtDp-nwUW  nenrea 
auiianiPi.  la  «omme  «rçm-,  i  la  cai»»e  d'aniorHa-irment. 

Loi  du  as  aiBTi-i"-  (wrff  tSSS,  —  Art.  ï.  Chrtfefe  IS  Ai  «ïkI  *  *  ■«»  "■ 
e»  atirogé.  Il  eit  remplacé  par  k  dlipoUJon  Mhucef 

15.  .D»iwtrew|w«»»paTtep»fa|ir»ph«5d«rartld«M1diiCoa»deproc*^ 
elTlle ,  Il  ne  peut  «ire  pmcMi  t  l'arritMIan  ^'a  TerW  d'ace  «rdoBiante  du  pig» 
deat  du  trlhnnil  cl»ll ,  qui  dèilgne  un  eommliMlre  de  poBce  eba'R*  de  m  tr*B»pon« 
dana  la  iMiaon  «wcfc  gafite  de  ewiBWTW.  >(£.4t  Ma*vatBifc> 

16.  E>  rai  de  rtbaMa*  prt*a  pw  farMa  W,  la  RantoetaaiBtda  ramaUHoa  n 
eopilaier»  la  «afg  et  h  a  ctrcaiwncn  t  M  ■amta  «tabHr  ga4Bl««M  aox  fK>tMa.et  pat^ 
Uni  o*  te  dCblitar  pawrali  travrer  U  bcUhé  «e  a'enrter;  il  po«rta  reqiaérir  la 
forre  armée,  qui  ne  puurra  lui  étrerrfuaéa.  at,  as  *>  pwia— ea  ai aiec  Ma aecopa. 


...  «Ile  déHhcwarr«léanèRMa«*irdtpeaé  on  (aH  alitntAer  au  bnreaa  dea  Budea, , 
«n  pttaaa  ftf H  ttttmtnM  ■oOaaBaea  p«w  wapeadre  l'arreitaiioa,  et  lU^  ne  ]n*Ule 
paa  du  Ti>c<p1iiië  du  TtrlBcaleur  pour  la  remlie  dridi«capUsra,ai>(k  rer^faial  dca- 
dhra<itaitMMHM,iWpar  le  sMe  «éTttr»»*Hr.  Il  aei*  *«Mt  oatra  k  ramataUon, 
aanf  Déaamdtnale  cae  prtan  dma  lafUclc  7»  du  (Me  jiadklaln. 

ts.  En  esécaOn*  de  raalteie  TK ,  la  (mMisiM)oA  d'»n  »ala  d'altaaBia  aem  Mtt 
par  le  sanlc  d«  rannrrec,  ^nl  aaprnJaK  «c  ana  )aKata  tian  fca  (aire  ra*«aaa, 
«  paurra  noracoir  1  raraeaiaUMi  taM  i^H  ae  M  bmi  pw  éat  acvta  da  danlcea  lafr 
aint*  peur  Hftetver  MMe  aMà%atttnm. 

>*.  Kn  exérattoo  d«  rarticle  1*3 ,  »nDt  aliH*Tt«a .  poai  le*  lecsMauBdadoiM .  Ici 
mCmri  torMAtap^eponrlra  arreaMiam  ardaaoéaapar  leaartlch«783. 784.  7M.— 
RéanaaalM  le  gantra^rspaa  kcwtad*  lésalBa;  ttasBaadttpiacAft-nrhal  d'am*- 
tïlti».  Il  dnBMn  cHfile  da  pneta-rabiil  de  i«teni*an*Wlaa>  —  La  ganl*  tm  cas- 
■  erce  clurBédc  TanMallon  arra  reapaanfale  dciaBuDUé  de  aaAarrawlaa,  faafa- 
aam  «e*  ttcae  da  farBe  aommti  par  lui.  £■  waaéqaence.  U  tleadiB  canota,  aaa 
créineien,  dr)  Irait  reliillfi  a  rarrralatlon  annulée.  —  Lé  rérlflcateur  u 
in  itMM^-liMaMaéi  acconM  aa  «à 
dan*  le*  ■  r*tliri{a  «naaé*  de  laL 

ao.  SS  t  el  a,  relaillii  l'arrpilatlon  et  t  U  r._    .         ..    .    .        _      ,__.._. 
du3*naniH».  an.  1.  V.  Ikn^fM!,  avLSl  Baate.~-(S.  LedraKda  agrde  an 
domtclle  rt'un  rallri  arra  de  i  fr. 

«.  H  aéra  itaait  tÊ-mt  wm  garitea  dn  enmmtfea  ;  —  !•  PaarledépMdea  plèea*pai 
lecréaiwhT,  3rr.;  — 3*  Pnur  le  «ta»  appaat  aar  chaqaa  pHaa  | — ^— —-' 

*  Aneleti  artkte  CSO  rénUI  par  le  iNtfH  dto  t  mm  tVU, 
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mr.  Le  wiwpiftrg  des  svooft  est  MicnSi  dm  les  trifaousE  de  cs»- 
merce, conformément  â  l'irticlP  tlbdaOïde  de  prarédare  àvite;  imIm 
papm  phMcr  ponr  m»p  pjffig  dunat  ces  ttUmmmj,  m  b  partie,  iuftnte 
i  l'audience,  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'ear  Moui  d'm  piwT»  spCcid.  Ce  piw 
Toir,  qui  pourra  fitre  dimaË  au  tus  de  l'orieîi'sl  ou  de  la  copie  de  l'assi- 
^liiiri ,  sera  exhibé  au  greffier  aiam  l'appel  de  la  cause ,  et  par  lui  visé 
ans  Trais.  C  19S7. 

•  Da«s  k»caue9  portées  de*ant  ka  tribonan  de . cwnmerce ,  aocan 
hnaiicf  ne  pourra  ni  aaùster  uMnme  csnaeil,  ni  repr&enter  les  parties 
(■  qHHté  de  j^raeuRDC  (uodé,  à  peine  d'une  amende  de  vinj^-doq  i  cîn- 
funie  francs ,  ^>  aara  funuMc^ ,  sans  appel ,  par  le  tribunal ,  saoa  pfé- 
piiicc  de»  peine»  disciplioaires  lontra  tes  huiBsiers  contreienauls. 

•  Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  buissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prérm  par  l'arlide  M  d»  Code:  éi  pmcédore  ciiiln.  ■ 

•W.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  senlemeat  I 


•«•*.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonction,  i  l'ai 
b  awiTappel,  knqn'cKcAge  dansracnadiHeMail  caanwoal  où  le  tri- 
bonal  de  commerce  est  étaWi  r  dana  le  cas  entrain,  la  cour  d'ap|iel  cmif- 
met ,  si  les  jngvs  de  comnenc  k  denandcnt,  la  iribaaal  tiiril  de  t'arrao- 
dissemeni  pour  recevoir  leur  mnHM;  el,  daae  cecan,  le  Inband  en  dnsse 
procës-verbaf,  et  reâtoie  1  ta  cnw  d'aniel,.^e»  ordonne  l'a 


k  créancier  OD  le  déhiHar,  »  e.;  —  V Paw^  te  cortMMI  ntBdnininrBnWc  II. 
teit  ne  Kcftrrtke  tamfti».  1  k.  —lu  lia  dralU  d'ennsMremcnL  (,Airaçi  par  Far- 
rtii  da  U  «an  MAB,  art.  3,  ipiL  ccprodull  b  MCme  dripadUon  (bu»  le*  ntmei  ler- 
■et,  Hof  mcDlion  de  raiRglitrcBienf.] 
21.  Le  ikn  it%  drotls  atlrliiuéf  lui  garde*  du  wmnpTrtkte  M.  aéra  par 

ieaiU  d'eiM*  rmi  qiVH*  Jucrraut  a  propM  de  clioMr,  pour  lire  eiuiiite  yaiiagt, 
loiulrt  irolB  moto,  entre  In  garde*  d«  er ' 

a.  Lri  lalilrvi  ihe*  par  r^rltcfe  M  M 
m  frati  ite  tanv»  i*  IbbId  aBawc 

It  il  aei»  pilrLii  iw  «cU*  lH>a(**aMU*MM  nmt  tomnm  de  troii  nllle  Iraoca  pogr 
le  tnltcMnlt  auDuel  du  *£rl&cat«ar. 

S.  Aprte  le*  préieremeau  preacrlti  par  le*  deui  artlctei  d-deami ,  le  aurpter  Min 
pinaKé  tout  Ica  troll  Hria,  er  par  pMUa—  *gMB,  airs  la  iMAnMu  et  chaïuii 

».  I«  tel*  daa  t>«MM  OMBl  _ 
•n*  Marepiible  4roppa*IUoiu  que  pour  fkIT  de  cl     _ 
tnit  soit  aprt»  l'tpoqae  de  la  dt*U1lNiUoa,  k  molii*  qu'il  u'ea 
dBBoe  par  le  irltanaL 

n.  Kl  une  partie  a  de*  plalutei  k  Torwer,  pont  Uatakda  te*  kafitu.  CMttre  nn 
■Mit  4»  iiiwiii  II  dan*  l'eurcke  de  *e*  functloii* ,  cBi  pourra  porter  la  réclanMteii 
m  bmia .  anî  «érIBera  le*  hlti,  et  Rra  itpam  Ife  JeniMy .  *tl  u«a*«  la  ptatile 
kaOèt.  SI  la  pMiite  a  pour  ot^t  «nt  prewrktflDia  dD  farde,  le  taras  **a*«n 
procia-TcrIul  de  l'accuaation  et  dÉ»dbM  dd  ilai|paDI,at  ilu  giideaccM*,  tonaripad- 
«tovnfeiÉ il  arn  tan» da  i«BcUn,.dia*k«*lD|t-iBuirc  b««r*«,  an  procureur  Impé- 
na  pris  le  blbtiBal  dTit  d«  dèpartcKcnl,  paor  par  hil  Arc  prl*  tel  parti  qa>tl'  artierB  ; 
MU  prejMUre  de*  dStlRcnce*  T<«er««ea  a  li  p^mtalMv.  — 9n»  ><«CMKla«lMH*»f<w 
—  rtavMal.  leirftiiMtiHMmalatarihvpenANiaia*  le^mt  atcnat.  —  Qatl 
_..  ._  . . ._  . ,_  j||ip,Bdiu|p  BtakJitn 


mtmk 


'Ancien  article  a»  rttakU  par  ta  dtewl  dal«drrUS3, 
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ses  re^stres.  Ces  formalités  sont  remises  Rur  les  condiuioiu  da  ndnbttre 

pablic,  et  sans  frais.  Pr.  83,  1035.  —  Co.  16. 

eSQ.  Les  tribnnaaz  de  commerce  sont  dans  les  «ttribatîoiu  et  mmu  li 
sarreillance  do  Hinisue  de  U  justice. 

TITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DBS  TRIBUNAUX  DB  COMHBKCB. 

•SI.  ■  Les  tribtmaax  d&  commerce  coanaltront  def  contesutioiu  rdi- 
lives  aax  engagements  et  Iraosactions  entre  négociants  marchands  et  ba>- 
quiers,  Co.  1;  —  2'  Des  contestations  entre  associés  poor  raison  d'onc 
société  de  commerce,  Co.  13,  63;  —  3'  De  celés  relatlTcs  an  actes  de 
commnxe  entre  tontes  personnes,  Co.  632,  63S.  ■  Loi  du  17  juillet 
1856.] 
9M%.  La  loi  r^ute  actes  de  commerce,  Co.  631,  633, 
Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  naUre, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  on  mËme  pour  en  loaa' 
simplement  l'usage; 

Tonte  entreprise  de  manufactures,  de  commbsion,  de  transport  ptr  tene 
on  par  ean; 

Toute  entreprise  de  fonmitures,  d'^ences,  boréaux  d'aSûres,  éuUise- 
menis  de  ventes  k  l'encan,  de  spectacles  puUics; 
Tonte  opéraiion  de  change,  baDqne  et  courtage  ; 
Toutes  les  opérations  des  banques  publiques; 
Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  bànqniere  ; 
Entre  tontes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argtot  bices 
de  place  en  place.  Co.  110  s. 
SSS.  La  loi  réputé  pareillement  actes  de  commerce. 
Toute  entreprise  de  construction ,  et  tons  achats,  vraies  «t  reventes  de 
bfttimenis  pour  la  navigaLion  intérieure  et  extérieure,  Co.  195,  326; 
Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements  ; 
Tout  aiïréiemeni  ou  nollssement ,  emprunt  ou  prêt  i  la  grasse;  tooies 
assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer; 
Tous  accordii  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages; 
Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bltiments  de  conh- 
merce, 
•34.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également, 
1'  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  on  leors  mT' 
Titeurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ib  sont  atta- 
chés; 

2°  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  on  aotn* 
comptables  des  deniers  publics. 

•ss.  ■  Le  tribunaux  de  commerce  connattroot  de  tout  ce  qui  coocerw 
les  faillites,  conformément  à  ce  qni  est  prescrit  au  livre  troisième  dn  fré- 
■enl  Code  (fi37  à  61Ù}.  •  (£..  38  mai  1838.) 

•se.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  qne  simples  ptih 
menes  aux  termes  de  l'article  112,  ou  lorsque  les  billets  1  ordre  ne  por- 
teront que  des  signatures  d'individus  non  négociants,  et  n'auront  pas  pour 
occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banopie  ou  courtage, 
le  tribunal  de  commerce  srra  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  eu  est 
requis  par  le  défendeur.  Pr.  i6%t.—Co.  110,  187,  637. 
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•3V.  Lorsqoe  ces  leLlres  de  cban^e  et  ces  billets  ï  ordre  porteront  en 
mbue  temps  des  stgoatures  d'individus  négociania  et  d'individus  non-aé- 
gociaots,  le  tribanal  de  commerce  en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non- négociants,  i  moins 
qa'ils  ne  se  soient  engagés  î  l'occasion  d'opérations  de  commerce ,  traûc , 
change,  banque  ou  courtage.  C.  S063.  —  Pr.  126. 

••S.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  tes 
aciioas  intentdes  conire  un  propriétaire ,  cultivateur  ou  Tigneron ,  pour 
vente  de  denrées  provenant  de  sou  cru,  les  actions  intentées  contre  on  com- 
merçant, pour  paiement  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  «m 
mage  particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  no  commerçant  seront  censés  faUa 
pour  son  commerce,  et  ceux  des  receTeurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres 
onnptables  de  deniers  publics,  seront  censés  kits  pour  leur  gestion,  lors- 
qo'nne  aoire  cause  n'y  sera  point  ëuoncêe.  C.  1350,  1352. 

•SS.  ■  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort, 

l»  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces 
tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  défi- 
nitivement et  sans  appel,  Pr.  1003,  1010  ; 

3"  Tontes  tes  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valenr  de 
quinze  cents  francs,  Co.  646; 

3°  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même 
que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  quinxe  cents  francs. 

Si  l'une  des  demandes  principale  ou  reconveniionnelle  s'élève  au-dessus 
des  limites  ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  (ouïes  qu'en 
premier  ressort 

Néanmoins ,  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts,  lorsqu'elles  .seront  fondées  exclusivement  sur  ta  demande 
principale  elle-mâme  *.  >  [L.  &  mars  ISUQ.) 

9^9.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  aura  pas  de  iribunaux  de  com- 
merce, les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions  et  connaîtront 
des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi. 

•41.  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même  forme  que 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements  produiront  les  mStse* 
effets. 

TITRE  III. 

D£  LA  PORIIB  DE  PROCBDEK   DETAin:  LS  TUBDHAUX  DE  COHHERCB. 

•4«.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce  sera 
suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du  livre  II  de  la  I"  partie 
dn  Code  de  Procédure  civile  (lilà  à  4ù2). 

•4S.  Néanmoins  les  articles  156 ,  168  et  159  du  même  Gode,  rela- 
tifs aox  jugcmenls  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs ,  seront 
appUcablefl  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 


Loi  du  3  tnan  iBtO,  promHigiiée  fe  i. 
Art.  f.  Ce»  diipoiiUon*  ne  l'ippllqatiit  |)u  nx  deimodes  Introdaltts  iTant  U 
promulgation  d€\*  présente  loi.  — (V.  Loi  du  II  avril  1838,  Vt  I  Et  3  d-dcuiu, 
G.  Vnc.,  art.  48.) 
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•44.  Les  appels  des  jugements  de  iribunaQx  de  commerce  seront  par* 
ié>  par-deraot  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribuosuz  sont  liinfs. 
Pr.  443  b.  —Co.  845  s. 

TITRE  IV. 
DE  LA  FORME  DE  PHOCËDER  DEVANT  LES  CODRS  D'APPEL. 

(M&.  Le  dt^iai  pour  inlcrjcter  appel  des  jugements  des  tribnoini  dt 
rummercG,  sera  de  deut  mois,  ^  compter  du  jour  de  la  signiScation  du  juge- 
ment, pour  ceui  qui  auront  Èié  rcndos  conirsdictoireuienl,  et  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition ,  pour  ceux  qui  auront  été  rendot  pir 
défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeta  du  jour  même  du  jugement.  Pr.  68, 
447, 156, 158, 159.  443  s.  —  Co.  643,  6i6  s.  (Loi  3  mai-ijuinimi) 

«4«.  ■  Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par  l'article  639  pom'  k 
dernier  ressort,  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le  jugement  n'énonce 
pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énoncerait  qn'îl 
tst  rendu  ï  la  charge  d'appel.  •  [L.  3  mars  1840.)  Pr.  483. 

•4*.  Ixs  cours  d'appel  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à  peloe  de  natlit^ 
et  même  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieQ,  accorder  dd 
défenses  ni  surseoir  i  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
meice,  quand  même  ils  seraient  attaqués  d'incompétence:  mais dlespoor- 
root,  suivant  l'exigence  des  cas,  accorder  la  pennissiou  de  citer  extràordi- 
aairement  à  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'appeL  C.  1149, 1393- 
—  Pr.  128,  505  3'. 

A4ft.  Les  appels  des  jugemeuts  des  tribunaux  de  oommeree  Kront 
instruits'  et  jugés  dans  les  cours ,  comme  appels  de  jugements  rendus  « 
matière  sommaire.  La  procédure,  jusques  et  y  compris  l'arrêt  défiohiri 
sera  conforme  i  celle  qui  est  prescrite,  pour  les  causes  d'appel  en  nutién 
civile,  au  livre  m  de  ta  Impartie  du  Code  de  Procédure  civile  (443  O^^)* 
/V.404B. 


I  DO  o»oB  Di  commwux. 
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CODE 

D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

DISPOSITIONS  PRÉUMINAmES. 

(LtA  décrétée  le  17  norembre  I80S,  promulguée  le  ST  du  même  moii.) 


Article  preuter.  L'action  ponr  l'aj^lication  dea  pdnes  n'appardent 
qn'anx  foDclionoaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  /.  cr.  9,  22  s., 
5âa.,  138  s.,  179  s.,  330,  331,  2Z|1,  251  s.,  3^8.  369,  6Si  s. 

L'actioti'en  répanittoa  da  dommage  causé  par  an  crime,  par  un  délit  on 
par  une  cootraTentioD ,  peut  Être  exercée  par  tous  ceax  qui  ont  souffert  de 
ce  domm^e.  C.  31,  1383  5.  —Co.  589,  592.  — /.  cr.  a  a.,  63,  64, 
66  s.,  116,  117,  135,  136,  1A5,  148,  153,  163,  165,  173,  183,  183, 
190, 194,  197,  202  2",  216,  317,  23Î,  233,  315,  319,  321,  335,  359, 
363,  366,  368,  373,413,413,419,436,450,  4S3,  541,  637,  63S. 
—  P.  i.~T.cr.  157  à  162. 

*,  L'aclKUi  publique  ponr  l'aïqilicition  de  h  peiae  a'éteîm  par  la  nort 
du  prérenu.  C  31. 

L'action  mile  ponr  la  réparation  dn  dommage  peut  ftre  exercée  contre 
lepréfesB  et  contre  ses  représenunts.  C  734, 877, 1133. ->-/.cr.  1,3  a. 

L'une  et  faulre  action  s'éteignent  par  la  preacriptioD ,  ainsi  qo'il  est 
réglé  au  lirie  II,  litre  yil,dupilre  V ,  dt^ùi  Prescription  {Siàk  6liS). 

M,  L'action  civile  pent  Are  poareuifie  oa  raftiK  temps  et  denat  les 
mémei  juges  qne  l'aclioD  pabliqae.  l.  cr.  1,  9, 4,  06  s. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparéôual  :  dans  ce  cas ,  l'exercice  en  est  sus- 
pendu taat  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  ractim  publique 
intentée  avant  on  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  Pr.  339,  340.  — 
/.  «T.  138  s.,  179  s.,  330,  231,  341,  351  s.,  348,  369,  460,  637,  638. 

4.  t»  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  utSter  à  suspendre  l'exer- 
cice de  raclion  publique.  C.  3046.  —  Fr.  249.  —  /.  «r.'  66, 67. 

B.  Tout  Français  qui  se  sera  renaa  coupaole ,  hors  du  territoire  de 
France,  d'un  crime  attentatoire  i  la  sûreté  de  l'Eut,  de  cootrefaciion  do 
sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant  coors,  de  papiers  nationaux, 
de  billets  de  banqnes  autorisées  par  la  loi,  ponna  Être  poursuivi,  jugé  et 
puni  en  France,  d'apris  les  dispositions  des  lois  françaises.  /.  cr,  6,  7, 34. 

■,  Cette  dispontion  pourra  être  étendae  aux  étrangers  qsi,  auteurs  oa 
complices  des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en  France,  on  dontle  Goo- 
vememeat  obtiendrait  L'extradition.  /.  cr.  34, 464< 

t.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  conpaUe ,  ba*  àm  territoii*  Ai 
royanme,  d'un  crime  contre  on  Français,  pwirra,  ï  son  retour  en  France, 
y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  0 
et  nie  nantais  oflénaé  rend  iMMeceotreloL/.  er.  >,  34,  63. 
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LIVRE  PREMIEa 

s  LA  POUCB  JVIMGUIBE  ET  DES  OTTIGIEBB  DE  POUCE 
Qtn  Ii^EXEECEITT. 

(Salle  d«  U  loi  du  17  norcmbre  1808.) 


CHAPITRE  PREMIER 
DB  LA  POUCE  IDDICIAIBE. 

«.  Il  police  Judiciaire  recherche  les  crimes,  les  di^îtsetles  c<HitraTeu- 
tions,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  aulears  aux  tribunaux  chargi^ 
de  les  punir.  Pr.  10  s.,  88  s.  —  J.  cr.  9, 10, 11  s.,  16  s.,  32  s.,  48  s., 
55  s.,  267,  50is. 

o.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  rautorîté  des  cours  d'appd,  et 
Euivant  les  disliuctions  qni  vont  Stre  établies, 

Par  les  gardes  cbampâtres  el  les  gardes  forestiers,  I.  cr.  16  g. 

Far  les  commissaires  de  police,  f,  er.  10, 11  s.,  48  s. 

Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire,  /.  cr,  11, 14,  15,  50  B.,  166  s. 

Par  les  procureurs  impér,  et  leurs  substituts,  /.  cr.  2S  s. 

Far  les  juges  de  paix, /.  cr.  16, 48, 49,  83  s.,  139  s.,  479  s.,- €16,  617. 

Far  les  officiers  de  gendannà-ie;  I.  cr.  43  s. 

Far  les  commissaires  généraux  de  police,  /.  cr.  10, 48  s. 

Et  par  les  juges  d'instruction.  /.  cr.  28,  55  s.,  236,  S57,  3^0,433, 
&80,  484,  511,  514,  611,  613,  616,  617. 

10.  Les  préfets  des  départements ,  et  le  préfet  de  police  ï  Paris ,  pour- 
ront faire  personnellement ,  on  requérir  les  officiers  de  police  judictairc, 
chacun  en  ce  i^ni  le  concerne ,  de  (aire  tous  actes  nécessaires  à  l'elTet  de 
constater  les  cnmes,  délits  et  ccmtraventions ,  et  d'en  livrer  les  anteors  ani 
Iribanaux  chargés  de  les  ponir,  conformément  à  l'article  8  à-àssao. 

CHAPITRE  IL 

ta.  HilIlES ,  OK   ADJOINTS  DE  MAIRE  m  DES  COHHISSUItES   Vt  POUCE. 

11.  Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  où  il  n'y  en  i 
point,  les  maires,  au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoints  de  maire,  recbenJie- 
root  les  contra veiitions  de  police,  même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance 
q[>éciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres,  ï  l'égard  desquels  ib  auront 
concurrence  et  même  prévention.  /.  cr.  9, 10, 12  s.,  48  s. 

Ils  recevront  les  rapports ,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront  relatifs 
ani  contraventions  de  police.  /.  cr.  16  s.,  63. 

Ils  consigneront ,  dans  les  procès- verlûiux  qu'ils  rédigeront  \  cet  elTet,, 
la  natare  et  les  circonstances  ces  contraventions,  le  temps  et  le  lieu  où  elles 
auront  été  commises  ,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
seront  présumés  coupables.  /.  cr.  16,  18,  20,  SI,  32  g.,  43, 148, 153, 
154,190, 196,  296,  305,  372,  378, 44^,  457,474,  504,  509,  616. 

la.  Dans  les  communes  dinaècs'âlidiinearBamKuÛneiiients,  les  coHf 


n,gti7cdT:G00glc 


DB   LA  POLICE   JllDtClAtHE,    elc.  485 

police  eierceroQt  ces  fonctions  dans  toate  retendue  de  la  com- 
Bime  où  ils  sont  établis,  sans  pouTtHr  alléguer  que  les  contraventions  ont 
éU  commises  hors  de  l'arrondissement  particulier  auquel  ils  sont  préposés. 

Ces  arrondissements  ne  limitent  ni  ne  circonscrifent  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs, mais  indiquent  seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux  est 
pins  spécialement  astreint  à  un  exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonc* 
liinis. 

is.  Lorsqnel'an  des  commissaires  de  police  d'une  même  commune  se 
trODTera  légitimement  emp$ché,  celui  de  l'arrondissement  voisin  est  tenu 
de  le  SDppléer,5ans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il  sera  requis, 
sons  prétexte  qu'il  n  est  pas  le  plus  voisin  dn  commissaire  empêché,  oa 
qoe  l'aupéchement  n'est  pas  légitime  ou  n'est  pas  prouvé.  /.  cr.  14. 

14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  commissaire  de  police ,  s*it  se 
troarc  légitimement  cmpâcbé,  le  maire,  on,  audéfaot  de  celui-ci,  l'ad- 
joinl  de  maire,  le  remplacera  tant  que  durera  l'empêchement.  /.  cr.  9, 
1],  13. 

15.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à  l'ofGcier  par  qui  sera 
rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  ,  toutes  les  pièces  et 
nsse^emenis ,  dans  les  trois  jours,  au  pins  lard ,  y  compris  celui  où  ils 
ont  recomin  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé.  /.  cr.  IS,  144, 167. 

CHAPITRE  III. 
DIS  GAUDES  CHAUPfitlŒS  ET  FORESTIERS. 

IS.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  f<H-estier3 ,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le 
territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés,  les  délits  et  les  conira- 
reniions  de  police  qui  auront  porté  atteinteans  propriétés  rurales  et  fores- 
tières. /.  cr.  9, 17s.  —For.iùQs. 

Us  dresseront  des  procès- verbaux  à  l'effet  de  constater  la  nature,  les  cir- 
constances, le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des  contraventions,  ainsi  que  les 
preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir.  /.  cr,  11, 1&4. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  transpor- 
tées, et  les  mettront  en  séquestre  :  ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire 
dans  les  maisons ,  ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est 
en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  commis- 
nire  de  police,  soit  au  maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint  ;  et  le  procès-ver- 
bal qni  devra  en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  présence  duquel  il  aura 
été  faiL  C.  1137, 1962.  —  Pr.  781  5".  —  I  cr.  35.  —  P.  184.  — 
T.  cr.  37,  39, 40. 

Ils  arrêteront  et  condairont  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire 
tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé 
par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine  d'emprifionu»- 
ment  ou  une  peine  plus  grave.  /.  cr.  41, 106. 

Ils  se  feront  donner,  pour  cet  elTet,  main-forte  par  le  maire  ou  par  l'ad- 
joint du  maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s'y  refuser.  /.  cr,  25,  9£ï,  108,  376. 

■  T.  Les  gardes  champ  titres  et  forestiers  sout,  comme  ofGciers  de  police 
jodiciaire,  sous  ta  surveillance  du  procureur  impér. ,  sans  préjudice  de  leur 
nbordinalion  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  radmiuùtratipn.  /.  cr.  S2. 

I  f*.  I.es  gardes  forestiers  de  l'administration,  des  communes  et  des  él»- 
Uiaeuients  publics,  remettront  leurs  prociiS'Verbaux  au  conservateur ,  in- 
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r«Uiir  OD  BOUS -inspecteur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par  rvttele  IL 
M-,  li.  30, 182. 

L'oGQcier  qui  aura  reçu  l'iffirisaiioa  sera  tean,  dam  la  buitaiM,  d'ea 
donner  avis  au  proçurenr  impérial.  /.  cr.  33. 

1*.  Le  conservatear,  inspecteur  ou  soug-intpectear,  fera  cher  les  pr^ 
venus  ou  les  personnes  civilement  responsables  devast  le  iribonal  correc- 
tionnel. C.  1384,  1385.  1386.  —  /.  cr.  1,  179  s.  —  P.  73,  U-- 
For.  159  «.,  209  s.  —  T.  cr.  71  1'. 

90.  Les  procès -verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes,  et  ctn 
deagardesdiampétrea  et  forestiers  des  particuliers,  seront,  lorsqu'il  s'agiti 
de  simples  cou traveuioiu,  remis  pareui,  dans  le  délai  Gxé  par  l'article  1&, 
au  commissaire  de  police  de  la  commune  cbef-lien  de  lajiHtieedepaii,in 
au  maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police  ; 
et  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  nature  i  mériter  ane  peine  rarreciionodie, 
la  remise  sen  faite  au  procureur  impérial.  /.  cr.  11.  —  T.  er.  90. 

«I,  Si  le  procès- ver  bal  a  pour  obji't  une  coniravfation  de  police,  il  sen 
procédé  par  le  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  b  jus- 
tice de  paii,  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjiHnt  de  maire ,  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  poiice,  ainsi  qn'il  wn 
r^é  au  chapitre  I-,  titre  I-  di  livra  II  du  présent  Code  (137  i  178). 

GB  A  PITRE  IV. 

DES  PROCimXDBS  lUPÉRUDX  ET  DE  LEUHS  BUBSTUDTS. 

sccnoN  PMHteitE. 

DB  U  COMPilIRCB  DtS.MUKDlIUBS  mPixiADI 


%%.  Les  procureurs  impériaux  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la 
ponrsuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tirbunaiii 
de  police  correctionoelle  on  aux  cours  d'assises.  /.  cr,  17,  21  s.,  flâ,  73, 
80,81.  86,  100,  lis.  117,  131s.,  127,  132,  133,  135,  167,175,178, 
182,  IM,  196  s.,  202,  S07,  2Ù9. 

%S.  Sont  également  compétents  ponr  remplir  les  fonctions  déKgnées 
par  fartide  précédent ,  le  procureur  impérial  du  lieu  du  crime  ou  délit, 
celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  cetui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
trouvé,  f.  er.  2Ii,  29  8.,  63,  69. 

%*,  Ces  fonctions,  lorsqall  s'agira  de  crnnes  ou  de  délits  commis  bars 
du  territoire  français,  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  5,  6  et  7^  seront 
remplies  par  le  procureur  impérial  du  Heu  oà  rësîderi  le  (K^veno,  ou  pv 
celui  au  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  deruiére  rév- 
dence  connue,  f.  cr.  23,  JM. 

%&.  Los  procureurs  impériaux  et  tons  antres  <^iers  de  poKce  joti- 
ctaire  auront ,  dans  Teiercice  de  leurs  fimctions,  le  droit  de  requérir  di- 
rectement la  force  publique.  /,  cr.  16,  99,  108,  376. 

«C  Le  procureur  impérial  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par 
son  substitut,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  substituts,  par  le  plus  ancien.  S'il  n'a 
pas  de  substitut,  il  sera  remplacé  par  uo  juge  commis  à  cet  elTut  par  le 
président.  Pr.  8^.  —  /.  cr.  .18. 

91.  Les  procureurs  imp,  seront  tenus,  aussitôt  que  les  délits  parrien- 
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dn»t  i  lenr  cMinaissBau,  d'en  donoer  avis  an  procttreur  géni^ral  près  la 
courd'appel.et  d'exécuter  ses  ordres  rdativemeat  i  lous  actes  de  police 
judiciaire.,/,  er.  2^9,  SSO,  37Zi  s.,  287  s. 

S8.  Us  pourvoironl  i  Veavoi,  à  la  aolificalion  et  à  rcxi^cution  des  ordon- 
■ancesqui  seront  reiidiicspar  le  juge  d'imtruction,  d'aprùsles  règles  qai 
seront  ci-après  établies  au  chapitre  du  Jugea  tTinslructiûn.  Pr,  68,  — 
I,er.  33,69 s.,  72. 


!W.  ToMe  autorité  constituée,  tout  ronciioBnaire  sueflîcierpublic,  qnl, 
Jios  rexercice  de  ses  fooctioas,  acquerra  ia  eonaaissance  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  seratenud'en  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  impér. 
près  le  tribanal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  éiè  commis 
ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  iltre  trouvé,  et  de  Iransmetire  à  ce  ma- 
«itrattow  les  renfieigaemeDts,  procès-verbaux  et  acto)  qui  y  sont  relatifs. 
/.cr.  11,22,  30  s.,  63. 

a*  Toite  persoM*  ^  aura  été  témaÏB  d'an  aUentat,  soit  contre  la  sQ- 
tHé  pnbUqae,  soit  coktre  1»  vie  ou  b  pn^rîélË  d'un  individu^  seva  poreille- 
neot  iMNe  d'eti  dooMr  >vi»  au.  prooureat  iwpér.,  soit  du  lieu  du  crime 
oudélii,  sut  da  lien  oà  le  prévenu  pourra  être  trouvé,  C.  7i7  3',  728.  — 
7.  cr.  32,  31,  40,  Â5, /iS  s.,  275,  381,  323  «•,  323,3^8,  3â9,  Â31,Z|Sâ, 
492r49S-  —P-  108,  119, 138,  130,  1^  3^,  U7,  S7S,  A33. 

M9,  les- dStHmeiatlons  seronc  rédigées  jMr  lesMénoneiatenn ,  ou  par 
Inm-fwdés  de  procuratioii  spéciale,  «n  par  le  proonrear  impér,  s'il  en  est 
requis;  elles  seront  toujonrs  signées  par  le  procureur  in^r.  â  chaque  feid- 
let ,  et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir.  C.  i  987.  — 
A  «r.  30. 

Si  tes  dâionciatenrs  ou  tenrs  fondés  d0  pooinrir  ne  snent  oa  ne  venlent 
pas  signer,  il  en  sera  fait  mention.  /  er.  SS,  ffi. 

La  procuration  demeurenr  lesiours  anaesée  à-  la  ddaonciatfon  ;  et  le  dé- 
oondaieur  ponrra  se  faire  délivrer,  mais  i.  ses  frais,  une  copie  de  sa  déoon- 
«iatioB.  i.  er,  65.  -^  T,  er.  ^i, 

SV..  Dans  tons  lès  cas  de  Oàgranr  délit,  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à 
cntraTo»-  une  peine  afflictife  eu  infamante,  le  procureur  impér.  se  trans- 
portera  sur  le  lien,  sans  aucmi  retard,  pour  y  dt-esser  les  procès-verbaux  ■ 
nécessaires  à  l'eETct  de  conetatcr  le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieux, 
et  pour  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui  auraient  été  présentes, 
on  qui  auraient  des  renseignements  à  doimer.  A  ci-.  11,  Si,  56,  Al,  46, 
47,  60.  —  P.  7, 8. 

Le  procureur  impér.  donnera  avis  de  son  transport  an  juge  d'inslmc- 
tàoa,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour  procéder,  ainsi  qu'il  est  dit 
an  présent  chapitre.  /.  cr.  23  s.,  ih  s.  —  T,  cr.  88. 

S3k  Le  procureur  impér.  pourra  aussi,  daps  le  cas  de  l'article  précé- 
deot,. appeler  à  son  procès-verbal  les  parents,  voisins  ou  domestiques,  pré- 
aaméaen  étatde  donner  deséclaircissements  sur  le  fait;  il  recevra  leurs 
déclarations,  qu'ils  signeront  :  les  déclarations  reçues  en  conséquence  du 
présent  article  et  de  l'article  préoédent  seront  sigrires  par  lés  parties ,  on, 
en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  meniiou.  /.  cr.  31,  4^* 
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34.  Il  ponrra  défendre  que  qui  que  ce  sent  sorte  de  la  maison,  oo  fêà 
gne  da  liea,  jusqu'après  la  clôture  de  sou  procés-terbaL  /.  er.  àG. 

Tout  conircvenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être  saisi,  déposé  dm 
la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue  pour  la  contravculion  sera  pronoocée 
par  le  jnge  d'instruction,  sur  les  conclusions  du  procureur  impér.,  apris 
que  le  contreveDaot  aura  été  ciié  et  entendu,  ou  par  défaut  s'il  ne  compa- 
raît pas,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  opposilion  ni  appel.  Pr.  10b., 
88  s.  —  /.  cr.  267,  50^  s. 

La  peine  ne  pourra  exc^er  dis  jours  d'empiiaonnement  et  cem  fraoa 
d'amende.  /.  cr.  i6.  —  T.  er.  71 1"  4*. 

as.  Le  procureur  impér.  se  saisira  des  annes  et  de  tout  ce  qui  panîtn 
avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  i  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que 
tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra 
servir  à  la  manirestation  de  la  vérité  :  il  interpellera  le  prévenu  de  s'expli- 
quer sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront  représentées  ;  il  dressera  da  loat 
un  procés-verbal,  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  on  mention  sera  laite  de 
son  refus.  /.  cr.  11,  16,  38,  39,  41,  42,  46,  60,  89,  133.  — T.  cr.  37. 

as.  Si  la  nature  du  crime  on  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  poisse 
vraisemblablement  être  acquise  parles  papiers  on  autres  pièces  et  effets  en 
la  possession  du  prévenu,  \t  procureur  impér.  se  transportera  de  saite  - 
dans  le  domicile  du  prévenu,  ponr  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'il 
jugera  utiles  ï  la  manifestation  de  la  vérité.  I.  cr.  16,  3S,  37,'38,  39, 46s., 
59,  62,  87  s. ,  464.  —P.  î  84.  —T.  cr.  88. 

av.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers  ou  eOett  qui 
puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le  procureur  impér.  en  dretaen 
procès-verbal,  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers.  /.  cr.  11,  36,  38, 39, 
43,  46,  60,  87  S.,  133  S.,  190,  228,  391,  305,  339,  453  s.,  474-  — 
T.  cr.  37. 

as.  Les  objets  saiûs  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut  ;  on  s'ils  ne 
E(Hit  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'^riture,  ib  sen»!  mis 
dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  impér.  atiachen  une 
bande  de  papier  qu'il  sceUera  de  sou  sceau.  /.  cr,  35  s.^  39,  89, 95. 
—  T.  cr.  37.. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents  seront  Utes  en 
présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ;  ei  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  asnsler, 
en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui 
seront  présentés  i  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu  ; 
et,  au  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.  C.  1987.  — 
/.  cr.  35  s.,  89. 

40.  Le  procureur  impér. ,  audit  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  le  fait 
sera  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  fera  saisir  les  pré- 
venus présents  contre  lesqueb  il  existerait  des  indices  graves.  I.  cr.  16, 41. 
94,  97  s.— P.  7,  8. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  impér.  rendra  une  ordtn- 
nance  à  l'effet  de  le  faire  comparaître;  cette  ordonnance  s'appelle  mandat 
d'amener.  I.cr.  45,  51,61,  91  s.,  100,105,112,269,283,  361. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suÂîsanle  pour 
décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu  ayant  domicile.  C.  103.  — 
/.  cr.  30,  31. 

Le  procureur  impér.  interrogera  sur-le-champ  le  prévenu  amené  demi 
lui.  /.  cr.  103, 190.  —  T.  cr.  71  3"  4'. 
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41.  ledélîtquise  commel  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  commettre, 
ettnn  flagrant  délit. /.  er.  16,  33  s.,  46,48  s.,  59,60,106. 

SerODtaussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par 
b  clamenr  publique,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'elTets,  armes, 
instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  aulenr  ou  complice, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  /.  cr.  ii. 

A*.  Les  procte-verbaux  du  procureur  impér.,  en  exécution  des  articles 
précédents,  seront  faits  et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature 
du  commissaire  de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit 
aura  été  commis,  ou  dn  maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou  de  deux  citoyens 
domiciliés  dans  la  même  commune.  /.  cr.  11. 

Pourra  néanmoins  leprocareiir  impér.  dresser  les  procés-verbaux  sans 
usislance  de  lémolus,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de  s'en  procurer 
tODt  de  suite. 

Chaque  feaillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le  procureur  impér.  et 
par  les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en  cas  de  refus  on  d'impossibilité  de 
signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mention.  /.  cr.  31,  33. 

«3.  Le  procureur  impér.  se  fera  accompagner,  au  besoin,  d'une  ou  de 
deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier 
bnatare  et  les  circonstances  du  crime  ou  délit.  /.  cr.  4A. — T.  cr.  16, 
îî,  88,  90. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit 
incoDDue  et  suspecte,  le  procureur  impér.  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux 
ofËriers  de  santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mon  et  sur 
rétat  dn  cadavre.  C.  81,  82.—/.  cr.  43,  A6. 

Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du  présent  article  et  de  l'arlicle 
précédent,  prêteront  devant  le  procureur  impér.  le  serment  de  faire  leur 
rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience.  /.  cr.  75, 
79, 155, 168,  312,  317,  832,  355.  —  T.  cr.  16,  90. 

46.  Le  prvcurear  impér.  transmettra  sans  délai  an  juge  d'instruction 
les  procés-verbaax,  actes,  pièces  et  instruments  dressés  ou  saisis  en  cousé- 
«Koee  des  articles  précéoents,  pour  être  procédi^  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
oipitre  du  Juget  t^inttructton  (55  h  136);  et  cependant  Je  prévenu 
fEsteni  sous  la  main  de  la  justice  en  état  de  mandat  d'amener.  /.  cr.  35  s., 
40,60,64. 

4*.  Les  attributions  faites  ci-dessns  au  procureur  iiupcr.  pour  1^  cas 
de  flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s'agissant  d'un  crime 
OQ  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef 
de  cette  maison  requerra  le  procureur  impér.  de  le  constater.  /.  cr.  32, 34, 
35,36,  37,  41,  42  s.,  47,49.— P- 184.— r.  "'•88-  . 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  article»  32  eti6,  le  procureur  impér. 
instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  qu'il  a  été 
(wnmis  dans  sou  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une  personne 
qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondissement,  il  sera  teno  de 
requérir  le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit  informé,  même  de  M. 
transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  Ueox,  à  l'rffet  d'y  dresser  tous  Iw  procès- 
verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dît  au  chapitre  des  Juges  d^tnslruo- 
tieth  I.  er.  22, 20,  81, 61  ».  —P.  l&S-  —T.  cr.  88.  ' 


n,gti7cc-.yG00glc 


4lK>  CODE    »  INS'fBUCTUHI   CUHIIIELLS.    UV.    I, 

CIAPITRE  V. 

DES  OFPiaens  ob  polkg  auxfuaibes  dd  psoCDiunnt  inpSbul. 

«s.  Les  JKges  de  pm,  les  oflSciers  de  geidannerie,  le»  Tnnwihmim 
géiiéianx  de  police ,  recevroai  les  déaonciaiiQifl  de  crimes  on  déliu  con- 
mia  dans  les  lieax  où  ils  exerceal  leus  bactioiie  habttaeUea.  I.  er.  9, 
10,  SO,  SI,  li9».,  ]3Si. 

4».  OaB9  le  cas  de  llignnt  déUl ,  ou  daM  le  cas  de  réqiifkwa  de  ii 
pan  d'UB  chef  de  maisoD,  Sa  drcâuroM  le»  procès-Terbanx .  rccemnt 
(ts  déclantioas  des  lémoiiis,  feraM  les  ristes  et  ks  agtres  actes  ^oi  soat, 
auidits  cas ,  de  la  compëleDce  des  procarenra  impériaas ,  le  t«Dt  dans  la 
formes  et  suivant  les  règle»  éiablies  a>  délire  et»  Proettreurg  knpi- 
riawaî.  /.  cr.  Î2  •. .  &6,  50.  —  T.  ct.  8& 

BO.  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et  les  commissaires  de  police,  rece- 
vront égaleffient  tes  dinonciatiDOs  et  feront  les  actes  énoocés  en  l'article 
préc^M,  en  se  cenlormaDt  ma  némcs  règles.  /.  cr.  9, 11, 14, 15,  Ht, 
3'i  s.,  A(>,AS,  M  s.,  53,  ftà,  IMs.— T.  cr.  M. 

fil.  Dans  les  cas  de  coocurreBce  entre  les  pracirenn  impériaux  et  la 
<^ters  de  poRcc  ënoDC^  aux  articles  précédeals,  le  procweor  impérial 
fera  les  actes  atiribité»  k  b  police  jodiciaire  :  s'il  a  été  prétena,  il  pooni 
continuer  la  procédure  et  autoriser  l'officier  qai  l'aura  comomcée  ï  I) 
suivre.  /.  «•,  îï  s.,  &2,  «3,  6£i.  —  T.  cr.  «8. 

S*.  Le  pronirear  impérial,  enrtanl  soo  ninisière  daas  les  cas  de 
anides  33  et  AS,  poona ,  s'il  le  juge  stile  et  nécessaire ,  ckarser  «n  oOi- 
cier  de  polire  auxiliaire  de  partie  des  acics  de  sa  compéteiic&  /.  tr.  bi  x 
—  T.  cr.  88. 

fiS.  Les  oflkterB  de  potiee  ausiKaires  reiTerrHl  saas  délai  les  déwn- 
daiioits ,  procis-Terbaux  et  autres  actes  par  eu  bits  dans  ks  cas  de  lew 
compétence,  au  procnrem-  impérial,  qui  sera  tena  d'euniov  sans  retaid 
les  procédures ,  et  de  les  trammettre ,  arec  les  réqaiaitioiu  qv'il  jugera 
conrenables,  au  Juge  d'instruclion.  J.  er.  2),  30,  SA,  55,  63,  84. 

e«.  Dans  les  cas  de  dénonciatioit  de  crinea  ou  délils  aiUres  que  cetn 
qu'ils  sont  directement  chargés  de  coMiaier,  les  oficiers  de  police  judi- 
ciaire transmettront  aussi  sans  délai  an  procnrcar  impérial  les  Atmamàit- 
lions  oui  leur  auront  été  faites  ;  et  le  procureur  impérial  les  lenettra  an 
juge  d  instruction,  atec  son  réquisitoire.  /.  ci*.  23,  30,  48, 53, 55, 63, 6&. 

CliPlTRE  VL 
SES  JOGES  D'imTHDCnOR. 


Kfi.  «Il  f  ann,  daM  chaque  arrondisaemeDt,  on  jnged'instraclMMi 
Marné,  pour  trois  ans,  par  décret  impérial  ;  il  pourra  îire  conliaué  idns 
kngteoipe ,  et  cMMcrveta  sfaocc  bb  jogemeal  de»  affaires  ciriles ,  siiînnl 
k  rang  de  sa  réception. 

■  Il  pourra  être  étabK  plusieurs  jagea  d'iastniclion  daits  les  anvfMlKsc- 
ments  où  les  besoins  du  service  l'fciigeroni.  •  (Lot  du  iljuUUt  1856.) 
/.  cr.  18,  Sh,  56  s,,  100  s.,  119, 122  s.,  127  &,  236,  257,  260,  330, 
415,  tin,  480»  484,  511,  514,  611,  613,  616,  617. 
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fia.  <  Les  jugea  d'iostructioa  seront  pris  parmi  les  joges  tiLulakes;  ils 
ponrront  aussi  être  pris  parmi  les  juges  suppléauts. 

■  Daas  les  iribunanx  où  te  serrice  l'exigera,  un  juge  supplëaat  pourra, 
par  décret  impérial ,  £tre  temporairement  cbar^é  de  l'instnictioR ,  coacur- 
remmenl  avec  le  juge  d'instruction  titulaire.  >  (Loi  du  11  juillet  1856.) 

fit.  Les  juges  d'iDstrucLiou  seront,  quant  aux  fonctions  de  pjiiice  ju- 
diciiirf,  sous  la  surveillance  du  procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale. /.  cr.  271. 

fi6.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'us  jugo  d'instruction ,  s'il  est  absent, 
malade  oa  autrement  empêché,  ke  tribunal  de  première  instance  désignera 
l'oD  des  jt^ei  de  ce  tiibuiul  pour  le  remplacer.  Pr.  8^ — /.  ci*.  26. 


anVBtanom  V.  —  3>ei  bu  Sb  flagrant  dtUt. 

fiV.  Le  juge  d'insiruction,  dans  tous  tes  cas  réputés  flagrant  délit,  peut 
faire  directement  et  par  lui-même  tous  les  actes  attribuas  au  procureur 
impérial,  en  se  conformant  aux  ri^gles  établiesau  chapitre  des  Procureurs 
impériaux  tt  de  teursSubsiiluts.  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la 
présence  du  procureur  impérial,  sans  aucun  retard  néanmoins  des  opérations 
prescriies  dans letlil  chapitre. /.  cr.  22b.,  36,  41, 61  à  62. —T.  cr.  88. 

Cl».  Lersque  le  flagrant  délit  aura  déj^  été  constaté,  et  que  le  procureur 
impérial  tiansmetlra  les  actes  et  pièces  au  juge  d'instruction,  ctlui-ci  sera 
tenn  de  faire  sans  délai  t'eiameo  de  la  procédure.  /.  cr.  32  s. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas 
compleu.  /.  cr.  59.— T.  cr.  88. 


•1.  ■  Hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  d'instractioo  ne  fait  aucun 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communication  de  la 
proc^tire  au  procureur  impérial,  qui  pourra,  en  outre,  requérir  cette 
coœmunic-aiioaâ  tontes  les  époque)!  de  l'information,  â  la  charge  de^  rendre 
ks  pièces  dans  les  vingt-qnatre  heures.  /.  cr.  22,  Ul,  Gk,  70,  127. 

>  néannmns,  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat 
d'amener  et  même  le  mandat  de  dépOt,  sans  que  ces  mandats  doivent  être 
précédés  des  cmiclnsions  du  procureur  impëriat  ■  (L.  du  i7  juittet  1856.  ] 

*%.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  leslieux ,  il  sera 
toujours  accompagné  du  procureur  impérial  et  du  greffier  du  tribunal. 
/.  cr.  22.  59.  —  T.  cr.  88. 

••.ToDtepenonneqtii  se  prétendra  lésée  par  on  crime  on  délit,  pourra 
en  rendre  plainte  et  seconstiiuer  partie  civile  devant  le  juge  d'insiruction, 
«oit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieo  de  la  résidence  dn  prévenu,  soit 
du  tira  oà  il  pourra  être  trouvé./,  cr.  23,  2&,  60, 6(iS.,  7l8.,183, 275, 
258.45!.  —T.  cr,  12.  71. 

•4.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  impérial  seront 
par  lui  transmises  au  jnge  d'instruction  avec  son  réquisitoire  ;  celles  qui 
tnrûent  été  présentées  aux  officiers  auxiliaires  de  pdice,  seront  par  eux 
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envoyées  an  procnreur  impér. ,  et  transmises  p^r  lai  au  juge  d'instnietiaa, 
aussi  avec  son  réquisitoire.  /.  cr,  £iS,  b,!,  53,  5â,61,  375. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle ,  la  partie  lésée 
pourra  s'adresser  directement  an  tribunal  correctionnel  dans  la  forme  qui 
sera  ci-après  réglée.  Pr.  68.  — /.  er.  1,  66, 145,  179, 182. 

ss.  Les  dispositions  de  l'article  31  concernant  les  dénonciatioas  «eroDl 
cwnmunes  aux  plaintes,  T.  cr.  A3. 

AS.  Les  pla^mnts  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  ne  le  dédirent 
formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent,  ou  s'ils  ne  pren- 
nent, par  l'un  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dommages-intérêts:  ib 
pourrout  se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  dans  le  cas  du  désiste- 
ment, iisne  sont  pas  tenus  des  frais  depuisqu'ilaura  été  signifié,  saDS|véJB- 
dice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des  prévenus,  s'il  y  a  lieu.  C.  11^9, 
1382.— fr.  68,  402  s.—/,  cr.  1, 4,  63,  67 1.,  358.— P.  373.— r.  nr. 
Û3, 137  9. 

Aï.  Lesplajgnanls  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  la  clôture  des  débats  :  mais  en  ancun  cas  leur  désistement  après  le 

Jugement  ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  doun^  dans  les  vingt-quatre 
leures  de  Içur  déclaration  qu'ils  se  portent  partie  civile.  /.  cr.  1,  66, 6S. 
68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  l'arrondissenient 
communal  ofi  se  fait  l'instruction  „  sera  tràue  d'y  élire  domicile  par  acte 
passé  au  greffe  du  tribunal.  C,  111,  —  /.  er.  124. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile,  elle  ne  pourra  (^(po- 
ser le  défaut  de  signification  contre  tes  actes  qui  aaraient  dû  lui  être  sigoi- 
ûésaux  termes  de  la  loi.  Pr.  68.  — /.  cr.  116,  187,  535.  —  T.  er.  4». 
AD.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui  du  lieu  du 
ctime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ni  celai  du  lien  oit  il 
pourra  tftre  trouvé,  il  renverra  la  plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui 
pourrait  en  connaître.  /.  cr,  23,  24,  29,  63. 

VO.  Lejuged'instmclion  compétent  pour  connaître  de  la  plainte  en  or- 
donnera la  communication  au  procureur  impér.,  pour  être  par  lui  requis 
ce  qu'il  appartiendra.  /.  cr.  tel,  61. 

g  in.  Be  VaudHion  da  timotm, 

91.'  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  personnes  qui  aarool 
été  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la  plainte ,  par  le  procureur  impér. 
OD  autrement,  comme  ayant  connaissance,  soit  du  crime  on  délit,  sut  de 
tes  circonstances.  I.  cr.  32,  33,  A6, 47,  49,  72  s.,  153, 155  s.,  190, 233, 
269,  303  s.,  315  s.,  320  s.,  324  >.,  830,  354  s.,  445,  446,  477,  513  s. 
—  P.  42, 43. 

9%.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique,  h  la  requCte  du  procureur  impér.  Pr.  G8.  — /.  cr.  33,  ^à, 
145,  169,  170,  182,  269,  324,  510  s.  T.  cr,  71  1". 

ts.  Ils  seront  entendus  séparément,  et  hors  de  la  présence  éa  prévenu, 
par  le  juge  d'insUniction,  assisté  de  son  greffier.  Pr.  262.  —  /.  cr.  62,  75, 
317,  332. 

V4.  Ils  représenteront,  avant  d'Être  entendus,  la  citation  qui  leuraon 
été  donnée  pour  déposer  ;  et  il  en  sera  fait  menlioa  dans  le  procès-vertial. 
1.  cr.  72,  77. 

vs.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  qoe  h 
vérité;  le  juge  d'instruction  leur  demandera  leurs  noms,  préncms,  ige. 
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tut,  profesaioa,  dranenre,  ^ibsontdomestiqueg,  ptrents  en  *Uié$  des  p«r- 
tits,  et  i  qoel  degré  :  il  sera  ftit  mention  de  la  demande ,  et  des  rémnseï 
des  lémnoB.  C.  26.  —Pr.  262.—  /.  cr.  78, 77, 165  b.,  317  s.— P.  42, 
43. 

m.  Les  dépositions  seront  8ignéesdtiinge,da  greffier,  el  du  témoin/ 
^rès  qne  lecture  loi  en  aura  été  faite  el  qu'il  aura  déclaré  y  persister  :  ■ 
le  téawin  ne  rent  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  moitios. 

Chaque  page  da  cahier  d'information  sera  signée  par  le  juge  et  par  le 
greffier.  /.  er.  77. 

f  T.  Les  fwmalités  prescirtes  par  les  trois  articles  précédents  seront 
renpjies,  à  peine  de  cinqnante  francs  d'amende  contre  le  greffier ,  même , 
ii  y  a  lien,  de  prise  à  partie  contre  le  juge  d'instrnction.  Pr.  506  s.  — 
/.  or.  16â. 

fS.  Ancnne  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures  et  les  renvoii 
seram  approuvés  et  signés  par  le  juge  d'iustructioo,  par  le  greffier  et  par  le 
témoin,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes,  ra- 
tures et  renvois  non  approuvés,  seront  réputés  non  avenus. 

ï*.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'Sge  de  quinze 
us,  pourront  Être  entendus,  par  forme  de  déclaration  et  sans  pre^tion  de 
sermeiu.  K,  Sl)Q. 

«•.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  ténmignage  sera  tenue 
de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation  :  sinon ,  elle  pourra  y  être  con- 
Iraiote  par  le  juge  d'instruction ,  qui,  a  cet  effet,  sur  les  conclusions  dii 
procureur  impér. ,  saos  autre  formalité  ni  délai ,  et  sans  appel ,  prononcera 
ODe  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs,  et  pourra  ordonner  que  la  per- 
mute citée  sera  contrainte  par  corps  h  venir  donner  son  témoignage. 
Pr.  263  8.  — /.  cr.  81,  86,  157,  158, 189,  355.— T.  cr.  71  3°  S».  . 

91.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut,  et 
qoi,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  juge  d'instruction  des  ex- 
cuses légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  procureur  impér.,  élre  dé- 
chargé de  l'amende.  Pr.  265.—/.cr.  80, 158, 189, 356.— T.  •:r.  Û2, 71 1". 
8*.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité,  sera  taxé  par  le  jnge 
d'instruction.  T.«r.  36. 

'  9S.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé ,  que 
des  témoins  se  Ironvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation 
qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  transportera  en  leur  de- 
meure, quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  du  domi- 
cile dn  juge  d'instrnction. /.  cr.  71,80,81,86. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le  juge  d'instruction  pourra 
commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation  à  l'effet  de  recevoir  leur 
déposition,  et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  et  instnictiong  qui 
feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer.  Pr,  1035. 
— /.cr.  8/1,85,90,  283,  303,  Û31,  433.  — T.  cr.  88. 

•4.  Si  les  témoins  résident  bors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruo- 
tion,  cdoi-ci  rupierra  le  jnge  d'instmction  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  léniwns  sont  résidants  de  se  transporter  aoi»^  d'eux  pour  recevoir 
leurs  dépositions.  /.  cr.  83,  85,  86,  90,  3G3. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton  do  juge  d'instruc- 
tion lainsi  requis,  il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation, 
k  l'effet  de  recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  pré- 
cédent. Pr.  1025.  —  T.  cr.  88. 
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8S.  Le  JDge  qui  ann  reçn  les  dépoattiofu  en  coiuéqueiice  des  artida 
83  et  84  ci-de»DS,  les  enverra  closes  et  cachetées  an  juge  d'instructioD  do 
tribunal  saisi  de  l'afbire.  /.  cr.  86, 103. 

8tt.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  iransporté  dans  les  m 
'prénu  par  les  trois  articles  précédents,  n'était  pas  dans  l'impossibilité  ds 
compraltre  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  décernera  qd 
mandat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  l' officier  de  sauté  qui  aora  délivré  le 
certificat  ci-deaaus  mentionné.  /.  cr.  83, 91, 9li- 

La  pebe.  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  jnge  d'instruclioa 
du  métne  lieu,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  impér. ,  en  la  fonne  pres- 
crite par  l'article  80.  /.  cr.  S2,  61.  —  P.  169  s.,  336.  —  7*.  cr.  AS, 
71 H: 

g  IV.  Dei  prtwmparieritetdapHeadaeoiUFietion. 

8V.  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  ea  est  requis ,  m  poorrï 
même  se  transporter  d'office  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  bireli 
perquisition  des  papiers,  effets,  et  géoéralement  de  tous  les  effets  qui  serrai 
jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  I.cr.  36  s.,  61  s.,  88  s.,  ISlb, 
190,  228,  291,  305,  329,  ^53  S.,  47^1,  521  s.  —  T.  cr.  88. 

AS.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter  dant  Ita 
autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  cacbé  les  objets  donAl  est  parlé 
dans  l'article  précédent.  T.  cr.  88. 

•  SV.  hn  dispo»tions  des  articles  35,  36,  37,  38  et  39,  concemiDt  b 
saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  le  procureur  im- 
pér.,dans  les  cas  de  flagrant  délit,  sont  communes  au  juge  d'iratrncdoo. 
/.cr.41.  — r.cr.  37. 

so.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lien  de  faire  la  penioisi- 
tionsonthorsdel'arrondissemenldu  juge  d'instruction,  il  requerra  leji^ 
d'instructioa  du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opéraiiou) 
prescrites  par  les  articles  précédents.  Pr.  1035. —A  cr.  83, 8^,8(1^.— 
r.  cr.  37, 88. 

CHAPITRE   VIL 

DES  HABDATS  M  COHPARDTION,  DE  I^PÔT,  D'aiEBNER  BT  d'aRRÏT. 

91'.  ■  En  matière  criminelle  ou  correctionDelle,  le  jnge  d'iiwniciiaa 
pourra  ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution,  uaf  k  convertir  ce 
mandat,  après  l'interrogatoire,  en  tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra. 

■  Si  l'iocuipè  fait  défaut,  le  juge  et 'in  s  truc  lion  décernera  contre  lui  un 
mandat  d'amener.  ■  {Loi  du  ilijuilUt  1865.)  /.  cr.  92  i  95,  tf7. 

9*.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les  témoins  qoi 
refuiient  de  comparaître  sur  la  citation  !i  eux  donnée,  coaronnément  à  ^a^ 
ticle  80,  et  sans  préjudice  de  l'aoïrade  portée  en  cet  articlei  /.  or.  71  ^ 
~  T.  cr.  71  3'. 

03.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution ,  il  intern^jera  de  wà^f. 
dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-qoatre  heures  au  plus  tard. 
/.  cr.UQ,  91,112,  132. 


*  U  loi  DOUTsne  da  la  juUlH-li  avtl  1Mb  iur  la  wtiât  (M  tibrrti  ptmJmAt  ' 
remplacé  !«•  «nicksSl,  Od,  ilS  1  110,300  et  613  du  Code  dliutroclloa  cHiDinclIt 
par  dri  irtlclu 
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9*.  •  Après  rintem^atoire,  oa  ea  cas  de  fuite  de  l'incDlpé,  le  juge 
pourra  décenier  on  mandat  de  dépAt  ou  d'arrfil ,  si  le  fait  emporte  la  peine 
de  l'emprisonaernent  on  nne  aatre  peine  plos  grave.  /.  er,  91,  93,  96. 

>  Il  ne  poQrra  décerner  le  mandat  d'arrêt  qo'aprèa  avoir  eDtendn  le 
procarenr  impérial.  /.  cr.  96,  H3, 115, 117. 

•  Dans  le  cours  de  l'instmction,  ilpoDrra,SDrle8  0(»iclnsionia»ifonae8 
àa  procnrenr  impérial,  et  quelle  que  9oil  la  nature  de  l'incnlpatioa , 
donner  mainlevée  de  tout  mandat  de  dép6i  on  d'arrêt,  i  la  charge,  par 
l'iccnlpé ,  de  se  représenter  <i  tous  les  actes  de  la  procédare  et  pour  l'eié- 
cntionda  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  reqnîs.  I.er.  113, 130, 132, 125. 
a  L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourra  Btre  attaquée  par  voie  d'oppo- 
ntioiL  >  (Loi  du  iUjuilletiM5.)I.  cr.  119. 

9G.  Les  mandats  de  comparution ,  d'amener  et  de  dépOt,  seront  B^ués 

par  celai  qui  les  aura  décernés,  el  munis  de  son  sceau.  /.  cr.  112. 

Lepréveno  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qa'il  sera  possiUe. . 

ts.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  les  mandats  d'arrêt) 

ce  mandat  contiendra  de  plus  rénoncialioD  du  fait  pour  lequel  il  est  dë- 

cKDé ,  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit. 

•*.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépât  ou  d'arrêt,  se- 

itol  notifiés  par  no  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force  publique,  lequel 

pQ  fera  l'exhibition  an  prévenu ,  et  lui  en  délivrera  copie.  Pr,  68. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  an  prévenu,  lors  même  qu'il  serait  déjà 
dÉtenn,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie. /.  cr.  105, 107. —T.  cr.  71 1*,  74. 
•t.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépOt  et  d'arrêt,  se- 
ront exécatmres  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire, 

Si  le  prëvena  est  troavé  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qni  aura 
délivré  le  mandat  de  dépOt  ou  d'arrêt ,  il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix 
on  son  suppléant,  et,  à  leur  défaut,  devant  le  maire  ou  l'adjoint  dn  maire, 
on  le  commissaire  de  police  du  lieu ,  lequel  visera  le  mandat,  sans  pouvoir 
en  empêcher  l'eséculion.  /.  cr.  100,  105,  107, 109, 110. 

•V.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener,  on  qni, 
après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s'évader,  devra  être 
eoDlrainU  /.  cr.  110,  603  s.  —  Le  porteur  dn  mandat  d'amener  em- 
ploiera, an  besoin,  la  force  publique  dn  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue 
de  marcher,  sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'amener. 

!••.  Néanmoins,  lorsqu'aprës  plus  de  deux  jours  depuis  la  date  dn 
mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de 
l'officier  qni  a  délivré  ce  mandat ,  et  i  une  distance  de  plus  de  cinq'myria- 
mètres  dn  domicile  de  cet  officier,  ce  prévenu  pourra  n'être  pas  contraint 
de  se  rendre  au  mandat;  mais  alors  le  procureur  impérial  de  rarroniUsse- 
mentoù  il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel  il  sera  conduit,  décernera  un 
mandat  de  dcpfti  en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison  d'arrêt 
/.  er.  22 ,  tiO ,  95 ,  101.  —  Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement 
exécuté,  si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'elTeis,  de  papiers  on  d'instru- 
ments qui  feront  présumer  qu'il  est  auteur  on  complice  dn  délit  pour 
raison  duquel  il  est  recherché ,  qnels  que  soient  le  délai  et  la  distance  dans 
lesquels  il  aura  été  Irouvé.  /.  cr.  35.  —  T.  cr.  71  ù,'. 

■•I.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécatioo  du  mandat  de  dépM, 
le  procnrenr  impérial  qni  l'aura  délitré  en  donnera  ariB,  et  Irammettra  ks 
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proc^-veri»nx,  s'il  eo  a  été  dreué,  &  l'officier  qai  a  décoaile  raudit 
d'ameacr.  /.  cr.  112. 

MM.  L'officier  qui  a  délifré  le  ouiidat  d'ameDer,  et  aaqael  les  piêca 
sont  ainii  transmises,  commumqaera  le  tout  dans  tin  pareil  délai  aa  juge 
d'instruciioD  près  duquel  il  exerce;  ce  juge  se  confonnera  aux  di^Msitioaa 
de  l'article  90.  /.  ri-.  60,  lOù,  113. 

lOl.  Le  juge  d'inilructioa  saisi  de  l'affaire  direcumeat  cm  par  renvoi 
ea  exécution  de  l'article  80  [raasmcttra,  sous  cachet,  auji^d'iastrociioa 
du  lieu  oà  le  prévenu  a  été  4rouvé,  les  pièces,  notes  et  renseigaerneots  re- 
latifs au  délit,  afia de  faire  subir  interrogatoire  i  ce  préveniL  l.er.  bO, 
85 , 1 12 ,  190.  —  Tootes  les  pièces  seront  easoile  également  nowf ies , 
avec  l'interrogatoire,  nu  juge  saisi  ie  l'affiire, 

I04I.  Si ,  dans  le  cours  de  l'instruction ,  le  juge  saisi  de  l'affaire  décerne 
on  mandat  d'arrêt ,  il  pourra  orJooner,  par  ce  mandat,  que  le  préveou  m» 
transféré  dans  la  loaison  d'arrêt  du  lien  où  se  Tait  l'instraction.  /.  er>  100. 

S'il  n'est  pas  exprimé  liaos  le  mandat  d'arrêt  qne  le  prévenu  sera  ainsi 
transféré,  il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de  rairondissemenidaBsteqtielil 
aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ailétéstatnëpar)e[jnged'iiutnKtieD]*, 
conformément  aux  articles  137, 128, 129, 130,  ISl,  ISaetlSS  d-aprti 

lOS.  Si  le  prévenu  contre  lequel  41  a  été  décimé  m  intadat  d'anmcr 
De  peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  ta  maire  on  k  l'adjoint, m 
au  commissaire  de  police  de  la  comflmae  de  la  résidenoe  do  préféra. 

Le  maire,  l'adjoint  on  le  commissaire  de  police,  mettra  boo  vin  sor 
l'original  de  l'acte  de  notification.  /.  er.  98,  lOB. 

■M.  tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  mftOM  toiue  persanae, 
sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou  poursiitii,  soit 
par  la  clameur  piblique,  soit  dans  les  cas  aaiimilés  au  flagrant  délit ,  et  de 
le  conduire  devant  le  procureur  impérial,  sansqn'il  aoit  besoin  de  ouadat 
d'animer,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  amiciive  ou  iofamante. 

1*9.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  pr^enn  sera  reçaeigardé 
dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  correctiooBel  ;  et  ie^rdien 
remettra  à  l'buissier  ou  i  l'agent  de  la  force  pablique  chargé  de  l'exécution 
du  mandat  une  reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu.  /.  or.  95 ,  97, 98. 

■•S  L'officier  ciiargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt 
M  fera  asxompaffiw  d'une  force  suffisante  pour  que  le  prévenn  ne  pniise 
se  soustraire ï  la  loi.  /.  m  16,  25,  99,  lOa,  376. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  i  portée  de  celui  où  le  mandat 
d'arrêt  on  de  dépôt  devra  s'exécuter;  et  elle  est  tenue  de  marcher,  sur  la 
réquisition  directement  faite  au  commandant  et  contenae  dans  le  TnandVL 

lO».  Si  le  prévenn  ne  pcui  être  saisi ,  le  mandat  d'arrêt  sera  iiotifiél  sa 
dernière  bibitation ,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition.  C.  102- 
—  t:e  |irocès-verbaI  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  pnxdies  voisin 
du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  :  \\A  le  signe- 
ront; ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  vcnleni  pas  signer,  lien  sera  fait  mention. 
ainsi  que  de  l'interpellation  qui  en  aura  été  faite.  —  Le  porteur  dn  mandai 
d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-verba!  par  le  juge  de  paix  ou  son  sup- 
l^éaot,  ou,  ï  son  défaut,  parle  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police 
du  lien,  et  lui  en  laissera  copie. /.  er.  98,  105.  —  Le  mnndal  d'arrêt  et  le 
procès- verbal  seront  ensuite  remis  au  greffe  du  iribonaL  T.  er.  71 1*  5*  7*. 

■  LoidnlTluniet  IWa, 
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■■•h  Le  pFéreon  saisi  eu  vertu  d'uu  maadat  d'arrêt  on  de  dépOt ,  sert 
conduit  sas  délai  dans  la  marson  d'arrêl  indiquée  par  le  maudaL  /.  or. 
104, 107,  603 s.,  608 a. —T.  er. 71  5". 

III.  L'affider  charfié  de  l'exécatit»  du  mandat  d'arrât  on  de  dépfil 
roiettra  le  prétenu  au  gardien  de  la  maieoa  d'arrêt ,  qui  lui  eu  donnera 
décharge  ;  le  tout  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  107. 

U  portera  ensiute  au  greffe  du  tribunal  correctioaael  les  fàèces  relatnea 
i  rnresutîon ,  et  en  preudra  use  recwnaissaoce. 

Il  exhibera  ces  décbar^ç  et  reconnaissance  dans  les  Tingt-qoatre  heures 
au  JBge  d'instroction  :  celuhd  mettra  sur  l'ne  et  sur  l'autre  son  vu  qu'il 
dattn  et  signera.  /.  cr.  bi. 

IIS.  L'inidnervation des Ibn&dltés  prescrites  poar  les  mandats  de com- 
puvtioq,  de  dépftt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujours  punie  d'une  amende 
de  cinquante  fram:s  an  moins  contre  le  greiiBer,et,  s'Ù  y  a  lieu,  d'injonc- 
tiou  Kl  jngp  d'instruction  et  au  procureor  impér. ,  même  de  prise  h  partie 
fil  y  éclHL  jPr.  605  s.— /.cr.  77,164,  271,369,  ^70,^50, 482. 

CHAPITRE  VIIL 

DE  LA  tIBEBTÉ  PKOVIBOIUS  ET  DD  GAUTIUNNEHENT. 

Loi  du  lu  juHUt-n  août  18G5  *. 

IIS.  >  En  tonte  matière,  le  joge  d'iosirnction  pourra,  sur  la  deminde 
de  l'incslpé  et  sur  ks  conclusions  du  procureur  impérial,  ordonner  que 
l'iocolpé  sera  mis  provisoireuaent  en  liberté,  ï  chaîne,  par  celui-ci,  de 
prendre  l'engagement  de  se  représenter  à  tons  les  actes  de  la  iirocédure 
et  pour  l'eiécuiion  do  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  /.  er.  94, 
lia  a  118,  120,  1S5,  126,  135,  206,  229,  358,  613  a.  ~  P.  1,  8. 

Bn  nutifre  correctionnelle ,  la  mise  en  liberté  sera  de  droit ,  cioq  jours 
après  l'interrogatoire,  en  faveur  du  [Hévenudoinicilié.qaand  le  maximum 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  sera  intérieur  à  deui  ans  d'emprisonne- 
ment. /.  cr.  179  s. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'appliquera  ni  aux  prévenus  déjà  con- 
damnés pour  crime,  ni  i  cent  déji  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année.  /.  cr,  295  s.  * 

1 14  ".  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra ,  dans  tous  les  cas  où  elle 


*  £01  duih  fidlltt-U  août  ises. 

MtIcU  tml^ue.  —  Ltunitiu  Di,  Od,  Ita  ï  lï^,  !i»  et  fll3  du  Code  d'inatnicliDn 
riialneUeMiot  abroetoct renpUci* parlai artldnsulTSDU.  [V.  d-deMoilei  nonieaux 
teila) 

'*  OWM  k  Code  d^ulracilon  crtnlnelle  de  IBOS,  nnide  lit  tialt  alnM  caa;D  ; 

lit.  Si  la  Tilt  n'emporte  pu  une  peine  antctlre  ou  tnramaiile,  naU  genlement  une 
peine  correellonnelle ,  la  chambre  du  coniell  pourra .  lur  !a  demande  du  prÏTemi ,  et 
-  for  In  concluiloni  du  procureur  Impérial,  ordonner  que  le  prévenu  tera  mil  provi- 
•otreneot  ta  liberté,  mojennani  caution  wirabie  de  >e  repréienler  i  toaa  Ici  aclea  de 
Ij  procédure,  et  pour  l'eiécutlon  du  Jugement  auwliat  qu'il  en  lera  requli.  —  La  mlae 
ta  liberU  proiiaolre  ave«  canlloii  pourra  élre  demandée  et  accordée  eu  tout  état  de 
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n'est  pas  de  droit,  être  sabordonDée  i  l'obligatiao  de  fournir  on  cantîoD- 
nement  dans  les  termes  prévus  par  l'article  120.  /.  cr.  113. 115,  116, 
120.  121,  122,123,  126. 
Ce  caDlionnemeni  garantit  :  f.  cr,  123. 

1*  La  représentation  de  l'iDCulpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
ponr  l'eiècuiion  dn  jagemeni  ;  /.  er.  94,  113. 
2°  Le  payement  dans  l'ordre  snivant  :  C.  SlOl. 
1*  Des  frais  faiia  par  la  partie  publique  ; 
2*  De  ceux  avancés  par  la  partie  civile  ;  /.  cr.  66,  119. 
3°  Des  amendes. 
L'ordonnance  de  mise  en  liberté  détermine  la  somme  affectée  ï  chacime 
des  deux  parties  du  cautionnement 

I  is.  La  mise  en  liberté  aura  lieu  sans  préjndîce  du  droit  que  conserie 
le  juge  d'instruction ,  dans  la  suite  de  l'information ,  de  décerner  un  dou- 
vean  mandat  d'amener,  d'arrât  on  de  dépAt,  si  des  circonstances  nouvelles 
et  graves  rendent  cette  mesure  nécessaire.  /.  cr.  113,  llù,  116,  120, 
126,  SfiG  s. 

Toutefois,  si  la  liberté  provisoire  avait  été  accordée  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  réformant  l'ordonnance  du  juge  d'instruction ,  le  juge 
d'inslruction  ne  pourrait  décerner  un  nouveau  mandat  qu'autant  qoe  b 
cour,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  aurait  retiré  â  l'incnlpé  le 
bénéfice  de  la  décision.  /.  cr.  9/i,  113, 116,  117. 

IIS*.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  demandée  en  tonl  état 
de  cause  :  à  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  depuis  l'ordonnance  d<i 
juge  d'instruction  jusqa'ï  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises;  au 
tribunal  correctionnel ,  si  l'affaire  y  a  été  renvgyée  :  \  la  coar  impériale 
(chambre  des  appels  correctionnels) ,  si  appel  a  été  inierjetë  da  jugemail 
sur  le  fond.  /.  cr.  113,  116,  115,  117,  118,  120,  126. 

Lorsque  Iccondamné,  pour  rendre  son  pourvoi  admissible,  confonué- 
,ment  à  l'artkle  ^21 ,  voudra  réclamer  sa  mise  en  liberté,  il  portera  sa 
demande  devint  la  coar  ou  devant  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  peine. 
/.  cr.  117. 

11*.  Dans  tons  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  il  sera  sutnésnr 
ùmple  requête,  en  chambre  du  conseil,  le  miuislëre  public  eotendu. 
/.  cr.  93.115,115. 

L'incnlpé  pourra  fournir  à  l'appui  de  sa  requête  des  olwerf  allons  écntes. 
ï.  cr.  118. 


Cette  loi ,  qui  ■  *u  pon 

U  ponnuile  dei  dillUel  .  „  „ 

Code  dloilTucllan  criminelle;  ce  «ont  let  articlw  S5  et  S6.  fliallon  du  noKbrc  da 
.  )iige(d'lDitructJon;  — ai,  communlialloD  dei  piècct  tu  mInUtire  public;  —  lit.  aix 
eu  liberté  prailiolre;  —  117  ï  ISS,  (1«  ordouoancei  du  Juge  d'inilruciion  quiud  la 
procidurecilCDiupUte;  — 31B  et  219,  mlie  en  accuuliDu,  déUli  —  339Ï33S,  dtdiiort 
de  la  cbtmbre  d'accuMiloD',  —  31D,reDT<ri  du  préveou  boII  ï  la  cour  d'uiiia,  nItCD 
police  correciloiiuEUe. 

*'C«  article  abroge  le  dentier  parai^iphc  de  l'aTtlcIe  3SB  du  Code  d'iEutroctioa 
erimliielle,  «lul  déclarait  que,  tl  te  prticDu  d'un  dfUt  eDItaloant Ja  peine  d'eaprlMn- 
oeintai  tuli  arrtU  Ion  de  l'ordonDance  de  renvoi,  ((  iflrierait  prùoa  jitf(i'Mij^f^ 
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IIS,  La  demaode  en  iiBerlé  provisoire  sera  notifiée  i  la  partie  civile, 
i  son  domicile  ou  i  celui  qu'elle  aura  élu.  Elle  pourra,  dans  le  délai  de 
TJDgt-quaire  heures,  i  partir  du  jour  de  la  notification,  présenter  des 
observations  écriteR,  C.  102,  111.  —  Pr.  59.  — /.  cr.  113.  Mh,  116, 
117,  119,  125,  126. 

■  18.  L'opposition  ou  appel  devra  Être  fqnuë  dans  un  délai  de  Tingt- 
qualre  benres,  qui  courra,  contre  le  procureur  impériEll,  à  compter  dn 
jour  de  l'ordonnance  ou  du  jugement,  ei  conire  l'inculpé  ou  la  partie 
civile,  à  compter  du  jour  de  la  oolificalion.  /.  er.  66,  94,  114,  206. 

L'opposition  ou  ,appel  sera  consigné  sur  un  registre  tenu  au  greffe  i 
cet  effet. 

tLe  procareur  général  aura  le  droit  d'opposition  dans  les  Tonnes  et  les 
délais  prescrits  parles  trois  dernieni  paragraphes  de  l'art.  135.  /.  cr.  613. 

19#'.  Dans  le  cas  oA  la  liberté  proviâoire  aura  été  subordonnée  au 
cautionnement,  il  sera  fourni  en  espèces,  soit  par  un  tiers,  soit  par  l'in- 
cnlpé ,  et  le  montant  en  sera ,  suivant  la  nature  de  l'affaire ,  détermine  par 
le  juge  d'instruction,  le  tribunal  ou  la  cour.  /.  cr.  113,  114. 118>  121, 
123,  135,  126. 

Tonte  tierce  personne  solvable  pourra  également  être  admise  i  prendre 
l'engagement  de  faire  représenter  l'incnlpé  à  toute  réquisition  de  justice, 
ou,  il  dé&ut,  de  verser  au  trésor  la  somme  déterminée.  C.  3011  s.  — 
Pr.  517  s.  —  /.  cr.  94,  113, 121,  122. 


*  L'ancien  artldell9du  Code  de  IBM  qui  éuli  relatif  au  cumIiouhmmiK  tiallaind 

110.  Le  caullonriFmeni  ne  pourra  (tre  au-deuoiis  de  cEnq  centt  franc*.  --  S  II 
petne  correciionnclle  éialt  i  ]»  lbl>  remprluruienieiii  et  une  amende  dont  le  doulde 
cic^deralt  cinq  cent)  francs,  le  cauIEoiincmenl  ne  pourrait  p(i  être  exigé  d'une 
tomme  tilm  forte  que  le  double  de  cette  ametide.  —  S1I  avait  réiulté  du  délit  un 
dommage  civil  appn!clable  en  argent,  le  cautionne tnenl  tera  triple  de  la  valeur  du 
dommafie,  dnil  qu'il  lera  arbitré,  pour  cet  eflel  leulemciit ,  par  le  Juge  d'Inilruciion, 
laiM  néanmolni  que  dani  ce  cai  le  cauUouDement  puiasc  être  au-deMOui  de  cinq  ceuta 

Le  décret  du  13  mari  1  BAS  avait  modifié  cet  aillcle  m  décidant  que  le  cautlonDemeDI 
pourrai!  être  au-daioia  de  dnq  cents  francs. 
Ce  déerel  était  atoll  coofu  : 


Le  ROUTernemenl  provisoire,  sur  le  rapport  du  mhiiitre  de  la  Juttlce, 

¥u  rarllcle  110  du  Code  d'tntlructlon  criminelle,  portant  que  les  caullonnements 

que  doivent  fournir  le»  prévenu!  de  délits,  iorsqu'ili  obtieaueni  ta  liberté  provisoire, 

ne  peuvent  être  au-dessous  de  cinq  cents  francst 

Coosidéranl  que  celte  disposlllon  consacre  une  Dagraute  inégalité  parmi  les  pfé. 

Qu'elle  a  pour  résultat  d'eiclure  du  t>énéace  de  la  liberté  prortiolre  tout  ceux  qui 
ne  peuvent  déposer  une  lomme  de  cinq  cents  francsi 

Conildérant  que  les  garantie*  de  la  représenta  lion  devant  la  Jtullce  d'un  prévenu 
de  simple  délit  peuient  se  puiser  non  seulement  dans  sa  fortune ,  mal*  dans  m  posl- 
lioH  personnelle,  dans  ton  domicite,  dans  sa  protestlan,  dan*  teiaDiéeédenU,enDn, 
dan*  la  nature  même  du  fait  qui  lui  etl  ImpuK  ; 

Déertie  : 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  119  du  Code  d'instruction  crimiuelle  est  abrogé. 


SOO  GODE   D'l^STRDCTION    CRIMINELLE.    LIV.    I. 

■SI.  Si  le  caulioaaeiuent  consUte  eu  espèces,  il  stra  rersé  entre  les 
maÎQii  du  receveur  de  l'eDregisirement,  et  le  ministère  public,  sur  le  n 
liu  récépissé,  fera  exécuter  l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  f.  cr.  116, 

120,  132,  133. 

S'il  résulte  de  rengagement  d'en  tiers ,  la  mise  en  liberté  sera  ordonnée 
sur  le  vn  de  l'acte  de  soumission  reça  an  greffe.  /.  cr.  120. 

Préalablement  i  ta  mise  en  liberté  avec  on  sans  cautionnement,  le 
demandeur  devra .  par  acte  reçu  an  greffe ,  élire  domicile ,  s'il  est  inculpé , 
dans  le  lien  où  siège  le  JQgGd'inslrnction;  s'il  est  prévenu  oo  Kcosé,  dans 
celui  où  siège  la  juridiaion  saisie  du  fond  de  l'afbire.  C.  111. 

IS«.  Les  obligations  résultant  du  cautionnement  cessent  si  l'inonlpéte 
présente  ï  tous  les  actes  de  la  procédure  et  piiur  l'exécution  dn  jngemeoL 
/.  cr.  9û,  113,  120,  121,123. 

La  première  partie  du  cao  lion  ne  ment  est  acquiK  h  l'État,  du  momeol 
que  l'inculpé ,  sans  motif  légitime  d'excuse .  est  constitué  en  début  de  se 
présenter  i  quelque  acte  de  la  procédure  ou  pour  l'exéculion  do  jageneoL 
/.  cr.  113,  ll£i. 

Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  des  poursuites,  d'absolution  ou  d'scqiiit- 
teSient,  le  jugement  on  l'arrêt  pourra  ordonner  la  restimtioa  de  celle 
partie  du  cautionnement  /.  er.  12ù,  206. 

■9B.  La  seconde  partie  du  cautionnement  est  toujours  restituée  en  cas 
d'acquittement,  d'absolution  ou  de  renvoi  des  poursuites.  /.  er.  114, 13(, 

121,  122. 

En  cas  de  condamaalion ,  elle  est  afltetée  aux  frais  et  à  l'amende  dant 
fordre  énoncé  dans  l'article  114;  le  surploB,  s'il  t  en  a,  est  restitaé. 
/.  cr.  124. 

1*4.  Le  ministère  public,  soit  d'office,  soit  sur  la  provocation  de  II 
partie  civile,  est  chargé  de  produire  i  l'administratioD  de  l'enregisiremeDl 
soit  nn  certiJBcat  de  greffe  consialani ,  d'après  les  pièces  officielles,  la  res- 
ponsabilité encourue  dans  le  cas  de  l'ariicle  13S,  soit  l'extrait  do  juge- 
meut  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 23 ,  §  2. 

'-Si  les  sommes  dues  ne  sont  pas  déposées,  l'administration  de  l'enregis- 
trement en  poursuit  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte. 

La  caisse  des  dépôls  et  consignations  est  chargée  de  faire,  sans  délai, 
aux  ayants  droit,  la  distribution  des  sommes  déposées  ou  recouvrées. 

Toute  contesialicin  sur  ces  divers  points  est  vidée  sur  requête,  en 
chambre  du  conseil ,  comme  incident  de  l'exécution  du  jugcmetiL 

■«G.  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire,  l'incnlpé  cité  u 
ajoarné  ne  comparait  ]>as,  le  juge  d'instruction,  le  tribunal  on  la  coor, 
selon  les  cas,  pourront  décerner  contre  lui  nn  mandat  d'arrêt  ou  dedépdl, 
ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  /,  cr.  91  s. ,  113  à  116, 118, 13B, 
123,  126. 

■»a.  L'inculpé  renvoyé  devant  la  cour  d'asnses  sera  mis  enélat  d'ar 
restallon ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contenue  dans  l'arrêi 
de  la  cbambre  des  mises  en  accusation,  nonobsiani  la  nuse  en  liberté 
provisoire.  /.  cr.  113  i  116,  118,  120,  Soi,  232,  233. 
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CffAPÏTRE  TX. 

DES  OBDOtMAnCSS  DO  JtTGB  D'iNSTRUmON  QUAIVD  U  FKOCÉDDRE  ESI 
COUPLËTE. 

m.  •  AoBsilftt  que  h  procédure  swa  terminée,  le  jnse  d'iiMmciio»  la 
tomamnigiiefarw»  procomr  impérial ,  qui  devra  Itu  aitreMer  le^  rè^aki- 
■ioDS  dans  les  Irus  joorsia  plvs  lard.  >  (L'titiu  17  juif/et  )S5&.J 

ISS,  ■  Si  le  ïnge  d'iiw)riie(»ii-esl  d'avis  que  le  bit  se  pr>!<eale  ni 
aime,  ni  délit,  ai  çoMiaTeatioD ,  on  qu'il  it'euste  aHctiiie  ctùi^e  roMre 
Tinculpé,  il  décUrera,  par  use  vdonnanoe,  qu'il  D'y  a  (tas  lieu  i  jMiir- 
soÎTre,  et,  siriocalpéanilétéairetévil  sera  min ea  liberté  •  {Mime  loi.) 

IMH  xS'U  est  d'avis  qu»  le  faita'eel  qa'vne  sttnple  cooiraveiHioa  de 
pcdice,  il  rmverra  l'iaculfié  derwit  le  trifatinal  de  police,  et  orduaaera  n 
Dise  ea  liberté  s'U  est  arrtté.  Ii.  cr.  128,  136,  210. 

■  LesdispositioaRda  préWDt  article  et  de  l'article  précédent  iMpiiaiTOBt 
préjudicier  ani'  droits  de  1»  partie  civile  on  da  la  partis  publique,  ainsi 
qa'il  sera  espltqtié  d-aprë».  >  (AMm*  ioU)  I.  or.  1,  66,  U6. 

■aOk  >  St  le  dëiit  est  reconnu  de  nature  ï  fltre  pnoi  par  dea  peines  cof- 
recUonneU^.  Le  juge  d'iaatrnetiiw  renverra  le  prévenu  an  tnlMiial  de 
police  cocrectionaelle.  I.er,  179  s, 

•  S,  danscecas,  le  délit  peut  entraîner  I*  peioe  d'ernpriaxnnement,  le 
prèveno,  s'il  est'en  arrestation,  y  demeurera  pmvisoirenieat.  *{MSm€loi.\ 

■•I.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  rerapriNViinemcni,  le 
prévrMsera  uisen  liberléi  ï  la  charge  de  se  représenter,  ^jnor  fiie,  d» 
Tut  ie  iribuoal  compétent  /;  of.  128,  130.  —  T.  «r.  63,  71  1°. 

■••w  ■  Dans  loas  les  casde  renvoi,  ^oil  !i  la  police  miiniripale,  soit  ï  ta 
police  correctionnelle,  le  procureur  impérial  est  tenu  d'enrojer.  dan»  Its 
qDaranre-hnit  heures  ao  plus  tard,  an  greffe  du  tribuual  qui  doit  pro- 
noncer, toutes  les  pièces,  après  lesasoir  «iléee. 

>  Dans  les  cas  de  renvoi  à  la  pHkecortïctirinTtdle,  il  est  tenu,  dans  le 
même  délai,  de  faire  donner aàiignatJoti  an  prévenu  pour  l'une  des  plus 
prochaines  andiences,  en  observanl  les  délais  prescrits  par  l'arlicle  18ù.  ■ 
[Loi  du  il  juillet  Mb^.)  I.  or.  22,  93. 

1».  ■Silejnged'instrtictiDdesti[neqt]eIéràîteat  de  nature  liÊire  puni 
de  peines  afflictives  ou  infanintes,  et  qne  la  prévmtion  contre  l'inculpé 
est  suffisamment  établie ,  il  ordonnera  que  les  pièces  d'inslruoiion ,  le 
procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit ,  et  un  état  des  p.èCHX  s<Tvant  k 
conviction ,  soient  transmis  sans  délai  par  le  procureur  impérial  an  pro- 
cnreur  général  près  la  cour  impériale,  pour  Ëlre  procédé  ain^  qu'il  »tra 
dit  an  chapitre  des  mises  en  accusation.  /.  er.  35  s. —  P.  7,  8. 

■  Las  pitees  de  convletion  resteront' au  tribunal  d'instruction,  saur  ce 
4ri Mn  dk a« anfoleaSM  et  3».  >  (Même  loi. ) 

134.  ■  Danf  le  carde  Tmiete  13S,  le  mandat  d'arrêt  on  de  d^pAl  dé-  . 
ceroé  eoatre  te  prAveitu<  coDser\«n  sa  force  exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  tiê  tumè  par  la  oonr  impériale:  /.  er.  91  g.,  128,  133. 

>  Les  ordonnances  rendues  par  le  juge  d'insiniction  en  venu  de^  di^posi- 
tioas  dtsanidesitt,  IW,  ISa,  V81  et  133,  seront  inscritt-s  i  lï  sniie  du 
réqoiaiioiK'da  praewoor  impérial.  Vi\ea  A>nlfend<'ont  les  nom ,  prénoms, 
^e ,  lien  de  naissance ,  domicile  et  priifenion  du  prévenu,  l'exitusi'  som- 
maire et  la  qu'alilioatlon  légale  du  fait  qKi  lui  sera  imputé,  et  h  H<'ciar.iiioa 
qn'ileaMe  wqtfil-a'eatiMepiKdBeufSwmfiMMaBi  »{Mén%eloL) 
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ISS.  •  Le  procureur  impérial  pourra  former  opposition,  dans  toni  )es 
cas,  amordonnaucesdu  juge  d'instruction.  — La  partie  civile  potirra  former 
opposiiion  aux  ordonnaoces  rendues  dans  les  cas  prëvas  par  les  ariicles  1  lï, 
128, 139, 131  et  539  du  présent  Code,  et  i  toute  ordonnance  faisam  grief 
i  ses  intérêts  civils.  —  Le  prévenu  ne  pourra  former  opposition  qD'ani 
ordcHiaances  rendnes  en  vertu  de  l'article  Itb ,  et  dans  le  cas  prévu  pv 
l'article  539.  —  L'opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de  vii^- 
quatre  heures,  qui  courra  :  contre  le  procureur  impérial,  ft  comptent 
jour  de  l'ordonnance;  contre  la  partie  civile  et  contre  le  prévenu  non  dé- 
tenu ,  i  compter  de  la  signiGcalion  qui  leuf  est  faite  de  l'ordonnance  in 
dtunicile  par  eui  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  contre  le  préretin 
détenu,  à  compter  de  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  l'ordoo- 
nance  par  le  greffier.  —  La  signification  et  la  communication  prescrites  par 
le  paragraphe  précédent  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
date  de  l'ordonnance.  —  L'opposition  sera  portée  devant  la  chambre  dn 
mises  en  accusation  de  la  cour  impériale,  qui  statuera  toute  affaire  ces- 
sante. —  Les  pièces  seront  transmises  ainsi  qu'il  est  dit  ï  l'article  131. 
—  Le  prévenu  détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'opposition ,  et ,  dans  Ions  les  cas ,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'opposî- 
tioD.  —  Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  appartiendra  au  procureoi 
général  [très  la  cour  impériale.  —  Il  devra  notifier  son  opposition  dans  les 
dix  joun  qui  suivront  l'ordonnance  du  juge  d'instruction.  —  Néanmniu, 
U  disposititm  de  l'ordonnance  qui  prononce  ta  mise  en  liberté  du  prévoia 
sera  provisoirement  exécutée.  •  {Même  loi.  )  /.  cr.  1 ,  68, 1 16, 1 S6, 239, 

136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera  con- 
damnée aux  dommages-iniéréis  envers  le  -prévenu.  C.  11^9  ,  1383.  — 
Pr.  128. —r  cr.  1,  66.  135,  366. 

LIVRE    SECOND. 


TITRE  PREMIER. 

SES    TRIBUNAUX    DE    POLICE. 

;LoI  décrétée  le  19  novembre  i B 06 ,  promulguée  le  as  du  mCmemoli.) 

CHAPITRE  PREIMIER. 

DES  TKIBONADX  DE  SIUPLE  POIiCB. 

■SV.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple ,  te*  tvti 
qni,  d'après  les  dispositions  dn  quatrième  livre  du  Code  pénal,  pegreal 
donuer  lien,  soit  à  quinze  francs  d'amende  ou  au-dessous,  soit  1  cinq 
jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscaiioa  des 
choses  saisies ,  et  queUe  qu'en  Boit  la  valeur.  /.  cr.  1,  21,  138  s., 179, 
639,  640.  —  P.  1,  Ù6i  à  482. 

198,  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attriboéeaDJi^ 
de  paix  et  an  maire,  suivant  les  règles  et  les  âistinctinns  qui  sovat  «iaprts 
établies.  /.  cr.  9,  11,  16,  li&,  49,  139  s.,  166  s. 

S  1".  0N  traunal  du  jngt  dt  paix  cammejagt  de  potiet. 

13*.  Les  j  t^es  de  paix  coonaltroat  exclusivement  : — 1  •  £>es  contraven- 
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lîcHiB  commises  dans  l'étendue  de  la  commune  chef-lien  da  canton  ;  — 
2*  Des  contraf entions  dans  les  autres  commanes  de  leor  arrondissement, 
lorsqne ,  bors  le  cas  où  les  coupables  auront  été  pris  en  flagrant  délit,  les 
contra ventims  auront  été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  oa 
non  présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  lëmoins  qui  doivent  déposer 
n'y  sont  pas  résidants  ou  présents;  —  S"  Des  contrateniions  i  raison  dei- 
qnelles  la  partie  qui  réclame  conclut,  pour  ses  douimages-iotéreis,  i  one 
somme  indéterminée  ou  à  une  somme  excédapt  quinze  francs;  /.  cr,  1. 
—  P.  471  11°.  —  W  Des  contraventions  foresiiires  poursuiTiea  i  la 
requête  des  particuliers;  For,  188  s.,  S04,  215  s.  —  5°  Des  injures  ver* 
baies  ;  —  6°  Des  affiches,  annonces ,  ventes ,  distributions  ou  débits  d'ou- 
vrages contraires  aux  mceurs;  /.  cr.  137.  — P.  S87  s. ,  fi77.  —  7*  Da 
l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  devenir  et  pronostiquer,  on 
d'expliquer  les  songes.  P.  &79  7-,  A80  W,  Ù81  i'. 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi,  mais  concurremment  avec  les 
maires,  de  tontes  antres  contraventions  commises  dans  leur  airondissemnit 

141.  Dans  tes  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'on  juge  de  paix , 
il  connaîtra  seul  des  aiïaires  attribuées  à  son  tribunal  ;  les  greffiers  et  l«s 
bnissiers  de  la  justice  de  pais  feront  le  service  pour  les  affaires  de  police. 
{Modifié  par  (a  toi  du  S5  mai  1838 ,  art.  16  s.  T.  note  p.  267.) 

M*%.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix  ou  plus ,  le 
service  au  tribunal  de  police  sera  fait  successivement  par  chaque  juge  de 
paix,  en  commençant  par  le  plus  ancien  :  il  y  aura,  dans  ce  cas,  un  gref- 
fier panîculier  pour  le  tribunal  de  police.  /.  cr,  li3, 

14S.  Il  pourra  aussi,  dans  te  cas  de  l'article  précédent,  y  avoir  deux 
sections  pour  la  police  :  chaque  section  sera  tenue  par  un  juge  de  paix  ;  et 
Je  greffier  aura  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer, 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de  police,  seront 
remplirs  par  le  commissaire  du  lieu  oà  siégera  le  tribunal  :  en  cas  d'empê- 
chement du  commissaire  de  poUce,  on  s'il  n'y  en  a  point,  elles  seront  rem- 
plies pr  le  maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par  sou  adjoint.  /.  cr.  9, 
15,167.  ' — S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le  procureur  général 
près  la  cour  impériale  nommera  celui  on  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le 
service.  /.  cr,  271. 

I4fi.  Les  citations  pour  conlravention  de  police  seront  bites  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  ou  de  la  partie  qui  réclame.  /.  cr.  1,  66,  72. 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier  ;  il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu, 
tm  i  )a  personne  civilement  responsable.  C.  138&,  1797.  —  Pr,  68.  — 
/.  cr.  6Ù,  147.  — P.  7S,  74.  — T.  er,  71  f, 

14e.  La  ciution  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai  moindra  que  vingt* 

rtre  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamétres,  à  peine  de  nullité  tant 
la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins 
cette  nnllité  ne  pourra  tire  proposée  qu'à  la  première  audience,  avant 
toaie  exception  et  défoise.  /.  cr.  145,  150,151,  154,  156,  163,  171, 
176.  40S,  —  Dans  les  cas  ni^ents,  les  délais  pourront  être  abrégés  et  les 
parties  citées  k  cwnparaltre  même  dans  le  jour ,  et  à  heure  indiquée ,  en 
Terta  d'une  céBuIe  délivrée  parle  juge  de  paix.  Pr.  6, 39.-7'.  er.  fi2, 71 1*. 

14*.  Les  parties  pourront  comparaître  vtdontairement  et  sur  un  Bim|de 
aTmissemeni ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  L  er.  169. 

148.  Avant  le  jour  de  l'andieDce,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  réquisi- 
tido  du  ministtre  public  on  de  la  partie  civile,  estimer  ou  hire  estimer  les 
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doinniages,  dresser  on  feire  dresser  des  procès-Terbaux,  Taire  on  oi 

MOR  actes  fpqiti'ranl  cél^riié.  C.  1149, 13S3.  —  Pr.  30,  Zh  s.,  âl  §.  — 

/.  tr.  \,  i»,  Mi,  68.  iiih.  ~  T.  cr.  J6. 

14B.  Si  la  [icrsoiine  citA:  necomparatlpaian  joarét  )  Pbeare  fixés pv 
là  citation,  elle  sera  jDgi<e  par  défaut.  /.  cr.  IH,  151,  16S,  184,  1S6, 
1«7,  188,  SM,  465s.,  641.  —  T.  er.  71 1*. 

150.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plm  KCenUé  ï  s'Ap- 
poser i  l'eiécuiioii  du  Jugemeni,  si  elle  fte  se  présente  li  l'audience  indl- 
ffaft  par  l'article  suiisnt;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le 
recours  en  cassation.  /.  cr.  149,  151.  173  s.,  177,  187, 1S8,  308. 

ICI.  L'opposition  au  jugement  par  défaotponrra  eu«  faite  par  déclara- 
lion  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signirication,  on  par  acte  noMfié  dans  les 
trois  Jours  de  lisigni(icatiDn,oaireun  jour  par  traia  myriamètres.  Pr.  68, 
147,  1033.  — /.  er.  150,  187,  188,  308. 

L'opposition  emportera  de  droit  citMion  à  I»  preiuiire  atidience  après 
l'expirstion  dcftdi^lais,  et  sera  répalée  non  arnae  si  l'opposant  ne  conp»- 
raSl  pas.  T.  cr.  71  1°. 

ISV.  La  personne  citéecomparalmpareHe-menie,  on  pvnntbndéde 
procuration  spécivie.  C.  1967.  ~I  er.  149, 185,  30^ 

■bs.  L'instruction  de  chaque  albiresera  pubÛipie,  h  peiacde  mUié. 
CofUt.  81.  —  /.  cr.  199,  3D9.  408,  619. 

£lle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procës-vorbans,  s'il  y  es  a,  seront  ]as  par  le  grelfler.  /.  er.  li. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie  d- 
vile,  seront  eiitendt»  s'il  y  a  lieu  ;  la  partie  civile  prendra  ses  eondusiMS. 
/.  cr.  l.M,  80,145.  156  s.,  171.  19«.  317. 

La  personne  citée  proposera  sa  défeiuK ,  et  fera  entendre  ses  téOKrini,  li 
elle  en  a  amené  ou  foit  citer,  et  si,  anz  tennes  de  l'articie  sonut,  elle  est 
recerable  i  les  produire; 

Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  doanera  Hi  condMons  :  b  pv- 
tie  citée  pourra  proposer  ses  observations. 

Le  tribunal  de  police  prononcera  leJDgewMnt  Ana  l'iPdienccoft  l'insUnc- 
tien  aura  été  terminée,  et,  au  plus  tard,  daos  rasdince  niviaM.  T.  er.  4>, 
71 1°. 

IS4.  LfB  contraTemioM  seroM  pranvées,  soit  par  poois-verinii  en 
rapports,  seit  parlt'-mnfmi  défaut  rie  rapporaetprooès-ntbaoK,  oui lev 
appai.  /.  cr.  1.  -~P.i. 

Nul  ne  sera  admis,  â  peine  de  nirilité,  i.  faire  prcsn  par  ténwÎM  noire 
on  contre  le  contenu  aux  prooé»-ver(aux  oh  rafiports  des  efficien  de  potice 
ayuM  reçu  de  la  loi  ie  povvoir  de  oamtaier  les  cMits  «u  les  csatrOTearica» 
josqa'i  i«9crip(ion  de  Taux.  Quant  aui  procto-Terbam  et  iipportt  faits  pv 
des  agents,  prépow^  od  orflcicrs  anquels  )■  hn  n'a  pas  accordé  k  droit 
d'ea  élra  crws  jwtqn'i  inscription  de  fanx.  ila  paorrant  ttre  détetns  pnr 
des  preuves  coniraim,  M>it  écrites,  sait  tcMimonialcs,  si  le  iMHnnal  juge  à 
propSsdetesadnMtre./.  cr.  11,  IS,  35,  14«,l»9,i6C,M3,  171,176, 
m»,  408. 

«IW,  Les  témoins  feront  k  l'andieiKe,  bois  ptine  AanllilE,  le  senaol 
de  dire  tonie  la  vérité,  rien  opM  la  vérité;  et  le  9<effier  co  tieadra  naie, 
ainsi  que  de  leurs  noms,,  prénoms,  1^.  prafestiOB  «t  deaeare,  et  de  leof* 
principales  déclamions.  /V.  Viï.  —  /.  «r.  74,  IM  a.,  |89>  «7  i^i». 
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!■•.  In  Mecoduls  m  jIwcwiJmib  de  b  penoDiM  prércnœ,  m  frè- 
re» et  sœurs  ou  alliés  ea  pareil  df^.U  feowwM  EOD  nuri,  mâme^iri» 
le  diïMce  pnnonc^,  ne  seioai  dî  appelés  ni  reço»  «n  lémoign^ce  ;  saas 
BéaniDÙns  que  l'audiûoii  des  persmnes  ci-dewus  désignées  pui&te  opérer 
hk  DDllit4  lorsque,  soit  le  ministère  public,  soil  la  par  lie  cirile,  soil  le  |ir^ 
Tenn,  ne  se  sont  pas  apposés  à  ce  qu'elles  HÎeiU  entendues.  /.  cr.  iii6, 

la*.  les  téOKÛBB  qui  ne  satiafennt  pas  i  la  citation,  pourront  y  Hre 
cxutraints  par  le  tribunal,  qui,  à  cet  effet  et  sur  la  réquéition  du  ministère 
public,  prononcera  dans  la  mCme  audience,  sur  le  premier  défaut,  l'amende, 
eteacas  d'un  second  dûfout,  la  contrainte  par  corps.  Pr.  163.  —  /.  cr. 
80,  81,  158, 189,  355.  — T.  cr.  43,  71  1°  5». 

ISS.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'anieBde  snr  le  preBÏcr  débot,  et 
qii,  sur  h  seconde  citation,  prodtiira  devant  le  tribunal  des  eicuses  légiti- 
itKs,  pourra,  sur  les  concluiioiu  du  Biaislëre  public,  être  déchargé  de  l'a- 
maide. 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  noaTeaa,  il  pourra  wlotfairement  compa- 
raître, par  lui  ou  par  an  fondé  de  procurau'on  spéciale,  i  l'audience  aui- 
Tiate,  pour  prétênier  ses  excuses,  et  obtenir,  s'il  j  a  lieu,  décharge  de 
rameiide.  Pr.  265.  —/.or.  81.  157,  189,  356.  — T.  cr.  Û2,  71  1". 
'  ISA.  Si  le  fait  ue  présente  ni  délit  ni  contraveotian  de  police,  le  tribu- 
nal aannUera  la  ciiaïkm  et  tout  ce  qni  aura  suivi,  et  statuera  par  k  même 
jugement  sur  les  demandes  eu  dommages-intérêts.  C.  11^9,  1382.  — 
Pr.  las. —  A  cr.  128,  191,  2ia,  229,  366.  —T.  cr.  42. 

■Mh  Si  le  bit  est  un  déUt  qui  eaaporte  une  peine  correcticnnelle  ou 
pInsgraTe,  le  tribunal  reuierra  les  parties  derant  le  procureur  de  la  IL 
/.  cr.  sa,  179  S-,  230  s.  —  T.  cr.  43,  71  1'. 

■•■.  Si  le  préreiiu  est  cooTaiucu  de  coitfraventioo  de  police,  le  tribu- 
nal |Ht>oonc«ra  la  peine,  et  statuera  par  le  même  jugeaient  sur  tes  deman- 
des en  resiiuuioD  et  en  damouges-iutéréts.  /  er.  liS,  166.  —  P.  1.  — 
T.  cr-AÎ. 

1««.  La  partie  qui  succombera  soa  condamnée  ans  frais,  mËine  enTera 
la  partie  publique.  Pr.  130.  —  /.  cr.  145,  1S7>  194,  281>  355,  368, 
436,  478. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement 
'   las.  Tout  jugement  définitif  de  coodaranalîon  sera  motiré,  et  les  ter- 
mes de  la  1m  appUquée  y  seront  insérés,  i  peine  de  nullité.  /.  er.  Ui6, 160, 
154,  156,  171,  176,  195,408.  —  T.  cr.  58. 

Il  y  sera  fait  nientioD  s'il  est  reudu  en  dernier  ressort  ou  en  première 
instance./,  cr.  173. 

■«4.  La  aainuK  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qni  aura  tenu  l'au- 
dience, dans  les  lingt-qualre  heures  au  plus  tard,  à  peine  de  vingt-cinq 
francs  d'amende  cnutre  le  grrffter,  et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  unt 
CMIn  le  greflier  que  contre  le  présideuL  Pr.  506  s.  —  /.  cr.  77, 112, 
196,  234,  3C9,  370,  450. 

1«K.  Le  ministère  pnUic  et  la  partie  civile  poursuivront  l'exécution  du 

jugeaient,  chacua  es  ce  qui  le  concerne. /.  er,  1,  22,66, 14&,  161, 1B7. 

5  n.  De  la  jurldhtlon  dit  mafre»  comme  Jiiget  dt  police. 

I««.  Les  nuiras  Aa  ccoamno  aon  chefs-lieux  de  canton  conoahrool» 
nocorremment  avec  les  juges  de  paix,  des  conuravealions  commises  dui 
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l*éteiMlae  de  leur  Gomamne  pir  les  penmtoes  prises  en  Dqinni  A0H,  m 
'par  des  personnes  qai  ré^enl  dans  là  commune  on  qui  y  sont  présentes, 
lorsqae  les  témoins  y  seront  aussi  résidants  ou  présents,  et  lorsque  11  partie 
rédamanie  conclura  ponr  ses  dommages-intérêts  li  une  somme  détenninfe 
qui  n'excédera  pas  celle  de  quinze  francs.  /.  cr.  9,  11,  1&,  16,  20,  3t, 
âS,  49  s.,  187,  138,  1G7  s.,  178,  3A5,  420,  613,  613. 

Ils  ne  pouiTont  jamais  connaître  des  contraventions  attribuées  exdudn- 
mcnl  anx  juges  de  paix  par  l'article  139,  ni  d'aucune  des  matières  dont  li 
connaissance  est  atlribuée  aux  juges  de  paix  considérés  comme  juges  civib. 
Pr.  1  s. 

l«T.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  do  maire,  dans  les  matiè- 
res de  police,  par  l'adjoint  :  en  l'absence  de  l'adjoint,  on  lorsque  radjoint 
remplacera  le  maire  comme  juge  de  police,  le  ministère  public  sera  exercé 
par  un  membre  du  conseil  municipal,  qui  sera  désigné  k  cet  effet  park 
procureur  impér.  pour  une  année  entière.  /.  cr,  15,  144* 

109.  Les  fonctions  de  greflier  des  maires  dans  les  affaires  de  politèse- 
ront  exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  proposera,  et  qui  prêtera  sef' 
ment  en  cette  qualité  an  tribunal  de  police  correctionnelle.  11  recevra  pour 
ses  expéditions  les  émoluments  attribués  au  greflier  du  juge  de  piii. 
/.  cr.  9, 12,  15  s.  —  T.  cr.  41  s.,  47. 

I«B.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  dU- 
tions  anx  parties  ;  elles  pourront  être  faites  par  nn  avertissement  du  mute, 
qui  annoncera  au  déiendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'benre  ai 
i'adoit  se  présenter.  /.  cr.  146, 147, 170 ,  171. 

lio.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins;  elles  pourront  être 
faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le  moment  oti  leur  dépositioa 
sera  reçue.  /.  cr.  72. 

111.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  maison  commune;  il  en- 
tendra publiquement  les  parties  et  les  témoins. 

Seront,  an  surplus,  observées  les  dispositions  des  articles  149, 150,151, 
153,154,155,156,  157,158,159  et  IGQ,  concernant  l'iustrucUon  et  ks 
jugements  au  tribunal  du  juge  de  paix. 

S  III.  Dt  l'appel  de*  jugement»  de  poltee. 

19%.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqnâ 
par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement,  ou 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la 
somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens,  i'r.  443  s. — /.  cr.  34, 145, 173s., 
199  s., 505.  — T.cr.  711». 

i>3.  L'appel  sera  suspensif.  Pr.  457.  — /.  cr.  203. 

IV4.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  sera  porté 
an  tribunal  correctionnel  :  cet  appel  aéra  interjeté  dans  les  dix  joun  de  la 
signification  de  la  sentence  i  personne  on  domicile;  il  sera  suivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix. 
Pr.  68, 147, 404, 463.  — /.  cr.  203.  —  T.  cr.  71  K 

lt&.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  de  la  R.  on  l'une  des  parties  )( 
requara ,  les  témoins  pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  tl  ponm 
même  en  être  entendu  d'autres.  /.  cr,  1,  22,  66, 153, 155. 

19tt.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  solennité  de  rïn»> 
imction,  la  nature  des  preuves,  la  tonne,  l'antheaticité  et  la  signature  di 
lugem«)t  définitif,  la  condamnation  au  frais^  ainsi  que  les  peines  que  ces 
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irlicteR  prononcent,  seront  communes  aux  jugements  rendns,  snr  l'appel, 
pir  les  tribunaux  correciionnels.  /.  cr.  153  à  165. 

ITf .  Le  mimsLère  public  et  les  parties  ponrront,  s'il  7  a  lien,  se  poor- 
wjr  en  cassation  contre  les  jugements  rendns  en  dernier  ressort  par  le  iri- 
boDil  de  police,  on  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  correction- 
nel.snr  l'appel  des  jugements  de  police.  L  er.  1,  32,  66. 

Le  recours  anra  lien  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits. 
/.  er.  208,  216,  262,  411,  413,  l^ll^,  41G  s.  —  T.  cr.  71  i-. 

199.  Au  commencement  de  chaqoe  trimestre,  les  juges  de  paix  et  les 
maires  transmettront  au  procureur  imp£r.  l'extrait  des  jugements  de  police 
qui  anront  été  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui  auront  prononcé 
il  peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré  sans  frais  par  le  gref- 
fier. /.  er.  82, 189. 

Le  procureur  imp^.  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  correctionnel. 
I.  CF.  179. 

Il  en  rendra  un  cnnpte  sommaire  an  procureur  général  près  la  cour 
d'appel, /.  cr.  27,198,271. 

CHAPITRE  II. 

IMS  TnnittNADX  EN  MATIÈRE  COSRECTIONNBLIE. 
■r*.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  connaîtront, 
m  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits  fores- 
tiers poursuivis  à  la  requête  de  l'administration ,  et  de  tons  les  délits  dmit 
la  peme  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende. 
iV.Ws.  —  ;.  cr.  130,174,180s.,413,414,  540.— For.  159  s. 

ISO.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière  correctionnelle,  prononcer  au 
nombre  de  trois  juges. 

isi.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  l'enceinte  et  pendant 
la  durée  de  l'audience ,  le  président  dressera  procès-verbal  du  fait,  enten- 
dra le  prévenu  et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans  désemparer, 
les  pdnes  prononcées  par  la  loi.  Pr.  10  s,,  88  9.  —  /.  cr.  S67,  504  s.  — 
P.  222  s. 

Cette  disposition  aura  son  exécutiw  pour  les  délits  correctîonneb  com* 
mis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences  de  nos  cours,  et 
même  des  audiences  du  tribunal  civil ,  sans  préjudice  de  l'appel  de  droit 
des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  correction- 
nels. Pr.  443  s.  —  /.  cr.  199  s. 

19%.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correcdonnelle ,  de  la  connais- 
sance des  délits  de  sa  compétence ,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait 
d'après  les  articles  130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation  donnée  direc- 
tement au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit  par 
la  partie  civile,  et,  à  l'égard  des  délits  forestiers,  par  le  conservateur,  inspec- 
teur ou  sous- inspecteur  forestier,  ou  par  les  gaines  généraux,  et,  dans  tous 
les  cas,  par  le  procureur  impér.  JPr.  68.  —  /.  cr.  64, 145, 179,  241. 
~T.  cr.  71  1'. 

ISS.  La  partie  cirile  fera,  par  l'acte  de  citation,  élection  de  domicile 
dans  la  ville  oQ  siège  le  tribunal  :  la  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra 
lien  de  plainte.  C.  111.  —  /.  er.  1,  66, 183. 

I  A4.  Il  y  anra  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois 
Djrriamitres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  h  peine  de  nullité  de  la  con- 


n,gti7cdT:G00glc 


S06  CODE  D'iifSTRDtrnOR  cnniimLLB,  lit.  ii. 

damniIlDii  qui  aérait  prononcée  par  difMt  coutre  la  perwane  dtée.  Pr.  7}, 
1033.  —  /.  cr.  186,  dOS. 

N£anmoim  celte  nullrtë  ne  ponrra  ëfr^  profios^e  qa'k  h  prenière  IP- 
dience .  et  avant  Iduip  eicepiimi  «a  défpnw.  Pr.  1 73. 

tAS.  Dans  les  aflaires  relative  i  tiei  délits  qni  n'entraîneront  p»  fi 
peine  d'empriKonnPinent,  le  prévenn  pourra  sk  Taire  représenter  par  m 
avoué  :  le  trihimal  pourra  néanmiiins  ordonner  sa  companiimit  en  per- 
sonne. C.  19S7. —Pr.  75.  — /.cr  i49,  lit!,  295,450 —T.  cr.  7H*. 

■  HS.  Si  le  prévenu  le  comparah  pas.  Usera  jugé  par  déliuL  /.  cr.  1&9 
kl5l,  184,187,  183.  2W,  465»..  641.  — T.  cr.  71  1'. 

ISï.  La  cOBdsmnatinR  par  iH»mt  len  cemine  mhi  aiCBM,  s*  iM»  les 
cinq  jours  de  la  sigtiiricatiun  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  i  son  do- 
micile. Mire  UB  jour  pir  cini|  myriiMnétrcs,  cHur-e  iarine  appAtiliiiBi 
l'ejécutiiin  Ha  jup;eniéut,  et  noliGi.'  son  upposilion  tant  au  mioisiére  pBblic 
qa'k  la  partie  civde.  ;V.  68,1033. —/.  cr.  68,116,150, 151, 184,186, 
188,  208,  535. 

Ni-atimnins  les  frais  de  t'expi^dilion,  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut,  cide  l'opposiiion,  ileiucurerunt  à  la  charge  du  prërena.  C,  1S8S. 
— /.  cr.  162.  —T.  cr.  7i  i'. 

■  Stt.  L'opposition  i-mportera  de  droit  citation  i  la  première  andience: 
elle  sera  non  avenue,  ni  l'oppivani  n'y  coniparatt  pas;  et  le  jugement  que 
le  tribunal  aura  rendu  sur  t'npp(»i(i«n  se  pourra  être  attaqué  par  b  paiîîc 

Jni  l'aura  formée,  si  ce  n'est  pur  l'appel,  aiasi  qn'il  sera  dit  d-aprèi 
,  «r.  184,  186  s.,  299  s. 

Le  tribunal  piMirra,  s'il  y  écbel,  accorder  une  proviaion;  et  cette  A«p(^ 
ritkmsera  nécutoire  BonobuLinl  Bpfwl.  C1149,  1381.  — Pr.  135,431. 
—  T.  cr.  42.  71  1». 

190.  «  La  preore  des  délits  correetiomiris  se  fera  de  la  manière  prescrite 
ani  art.  1S4,  15^  et  lâ6  ci-dcxsns ,  eoni-emant  ks  contraventions  de  piï- 
lice.  Le  Rreffier  tiendra  noie  di-M  rférliraiions  des  létitoins  et  des  réponds 
du  prévenu.  Les  notes  dn  gri-ffier  seront  visées  par  le  préndent,  dans 
les  truis  jours  de  la  pronuiiciaiion  du  jugi^mcnû  Les  di--pi>sitïon)i  ds 
art.  157,  158,  159,  l(iO  et  161  soM  communes  aux  iributiaox  en  ma- 
tière correctionnelle.  •  {Loi  li  juin  1856.)  /.  er.  369,  3t7,  318.  321, 
323-1 

190.  L'instrtfction  sera  publique,  i  peine  de  nnllité.  Const.  1.  — 
/.or.   153,  189,3119,  41)8,  519. 

Le  procureur  impérial,  la  partie  rivile  on  son  défenseor,  et  &  T^rd  des 
délits  furesiiers-,  le  conservateur,  in-^pecteur  nu  sou  s- inspecteur  rorcïtier, 
00,  à  leur  devint,  Teg^rde  p!éiiér,il.  eipiiserorit  l'affaire  :  les  procès  verbasi 
on  rapports,  s'il  en  a  été  dres-^,  sernui  los  pjr  le  gciSua  :  ks  lémoîn>i  pout 
et  contre  senint  entei)dos,  s'il  y  a  lieu,  et  Ici  ripriiches  proposés  et  ja^; 
les  piéC'S  pouvant  servir  i  cniiviitiou  ou  i  dérbirge  scrouL  représentées 
nt  létiioiiis  et  atiK  parties;  le  prétenu  sera  inierrot;ë;  le  préveau  elles 
perwinne-  cii  il^ment  responvahles  propowrnnt  li-urs  défenses  :  le  procnreor 
impérial  résumera  l'aQjirK,  ei  donoir»  ses  concluions  :  le  prévenu  et  Im  per- 
sonnes civilement  respons^iblt»  du  délit  pourront  répliquer.  /.  or.  1,  Ht 
40,66.  80,  103,  lââs..  171,  317. 

Le  jugement  sera  pronomé  de  suite,  on,  an  plus  tard,  i  l'audience  4111 
saivrq  cellu  oâ  rinstroution  aura  été  m-caioée.  T.  er.  43,  71  1°. 
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ISI.  Si  le  fait  n'est  repaie  ni  délit  oi  coatiaTention  de  police ,  le  tri- 
bnal  aantdtr*  l'iastroctioa,  la  ciution  et  tout  ce  qui  aura  suifi,  rcuTcrra 
le  préTeou,  et  sutaera  sur  les  demandes  eu  dommages-intérêts.  C.  Il£i9, 
iî82. —Pr.  1S8.  — /.cr.  128,  159,212,  229,  366.  —  T.  cr.  ii2. 

■••.  Si  te  fait  n'est  qu'une  contra venii on  de  police ,  et  si  la  panie  pu- 
blique ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal  appliquera 
la  peine,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-Intérêts.  C,  1149> 
m2.—PT.  168s.  — /.«»-.  1,66,  137s.,  213. 

Dans  ce  us,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort.  /.  cr.  IIU.  — 
T.  cr.  42. 

IS3.  Si  le  fait  rai  de  nature  à  mériter  une  peine  aSlictive  ou  infemante, 
le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'ar- 
rti;  et  il  reuTerra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent. 
I.cr.  55.  94  s.,  2U.  — P.  7,.8.  — T.  cr.  i,î,  71  /f,  &'. 

>*4.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  con- 
tre les  perstHmes  Civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civjle, 
ks  cradamnera  aui  frais,  même  envers  la  partie  publique.  C.  i38û.  — 
Pr.  130.— /.  «-.  146,  16Î,  187,281,355,308,436,478.-^.73,7(1. 
Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugenitiiu 
lAB.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condanmalion  seront  énon- 
cés les  faits  dont  le*  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  responsa- 
bles, b  peine  et  les  condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application  sera  lu  i  l'audience  par  le  pré- 
sident; il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  leite  de 
fa  loi  y  sera  inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  gref- 
fier./, cr.  163,  S69. 

■  •S.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  beures  par  les  juges  qui  l'aurooi  rendu.  7.  cr.  164,  370. 

Lesgreffiers  quîMivreront  eipédiiiou  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été 
signé,  seioBl  poursuivis  comme  faussaires.  Pr.  139.  ~  /.  cr.  448  s.  — 
P.  U5  8. 

Les  procureurs  impériaux  se  feront  représenter,  tous  les  mois,  les  mi- 
unies  des  jugements  ;  et,  en  cas  de  contravention  aa  présent  article,  ils  en 
dresseront  procès-verbal  poor  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 
/.  er.  22. 

!••.  Lejngemem  sera  exéhttéâ  ta  requête  du  procureur  impérial  et  de 
U  partie  civile,  cbâcun  en  ce  qui  le  concerne.  /.  cr.  1 ,  22,  66, 165. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  confis- 
cations seront  faites,  au  nom  du  procureur  impérial,  par  le  directeur  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement  et  domaines  '. 

1*9.  Le  procureur  impérial  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  prononciation  du  jugement,  d'en  envoyer  un  extrait  au  procureur 
géni-ral  près  la  cour  impériale.  /.  cr.  22,  178,  271.  —T.  cr.  i4. 

19».  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  pourront  être 
attaqués  par  ta  voie  de  l'appel  Pr.  443  s.—/,  cr.  34, 173  s.,  2U0  s. ,  505. 
—T.  cr.  71 1°. 

*  C  In  illipMUIoiii  de  11  toi  ilu  17  avril  1S33  (litre  T,  an.  3)  i  a),  relatltet  k  la 
contninlc  inrcorpi  en  miiltre  crlmlnelJr,  correeilonneHetl  de  police;  Supp.  v  Con- 
mintt  par  forp».  —  El  W  nUpoiUloiu  moiUflcaiivca,  de  Ja  loi  du  13  décembre  18i8, 
(tttr»IV,  in.  s  eie)relalivenientBui  condamné*  qutJuXilieroDt  de  leur  iii(ot>at>lIltâ 
(art.»);  — ElT«lallTtmcniauxteiJtu«séuilreii:tBui  mlavuiilgii  de  moioi  de  telle 
ta»  ()rt.  S). 
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•OO.  abrogé  par  {a  toi  du  a  juin  i&be,irL  2.*. 

•ai.  ■  L'appel  sera  porté  ï  la  cour  impériale.  *  (Loi  du  il  j«l* 
1856).  Pr.  4i3. 

«a«.  «  La  faculté  d'appeler  af^artiendra  : 

t*  Ani  parties  prévenues  00 responsables.  C.  ISSIi.  —  f.cr.lAS.lM. 

—  P.  73,  lu. 

2*  A  la  partie  civile ,  quant  à  ses  intérêts  cinls  sealement.  /.  er.  1, 66. 
8'  A  radministration  forestière.  /.  er.  Ifis.;  179, 185.  —Por-  159 1. 
4°  Au   procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  inManoe. 
/.  er.  22,  198. 

5°  Au  procureur  général  près  la  cour  impériale.*  (JtfAneM.)/.  M*.  SU. 

—  T.cr.Iid. 

«03.  li  y  aura,  sauf  l'exceptioa  portée  ea  l'article  305  cî-aprts,  di-  . 
cbéance  de  l'appel ,  ai  la  déclaratiiH]  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  gnSeia 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  ni  ila 
été  prononcé,  et,  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  joursan  plus  tard 
après  celui  de  la  signt5cation  qui  en  aura  été  faite  i  la  partie  condamnée  oa 
i  son  domicile,  outre  uu  jonr  par  trois  myriamëtres.  Pr.  66,  lA?,  IftStb 
~  I.cr.  iùh,  182,  187,  186,  20iis. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l'inslance  d'appd,  il  sera  sursis  h  l'exécotioB 
du  jugement.  Pr.  457.  —  /.  cr.  175.  —  T.  er.  71 1*. 

%04.  e  Laj-equêtecoutenant  les  moyensd'appel  pourra  être  remitediiii 
le  même  délai  au  même  gretTe  ;  elle  sera  signée  de  l'appelant  oa  d'na 
avoué ,  on  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  C.  1987.  Pr.  75.  — 
/.  cr.  1Û9,  162,  185,  417. 

■  Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  k  la  re<iuéie. 

■  Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe  de  h  eov 
impériale.  ■  {Loi  13  juin  1856.)  /.  cr.  S07. 

«OB.  ■  Le  procureur  général  près  la  Cour  impériale  devra  notifier  m 
recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne  civilement  responsable  du  dé- 
lit, dans  les  deux  mois  i  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  joge- 
ineni,  ou,  si  le  jugement  lui  a  été  légalement  signifié  par  l'une  des  parties, 
dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification,  sinon  il  sera  déchu.  •  {Même  ioi.) 
C.  188Ù.  —  Pr.  68,  1033.  —  /.  er.  22,  1Û5,  182,  19i,  202  6».  — 
T.  cr.  71  I-. 

VOÀ.  «  En  cas  d'acquittement,  le  prévenn  sera  imoiédiateDient ,  et 
nonobstant  appel,  mis  en  liberté.  •  (  Loi  du  lUjuittet  1865.  )  /.  er. 
91,  9i,  H3,  114,  U5,  116,  117,  118,  119,  130,  121,  1Î2.  lîS,  11», 
125,  126,  191,  203,  358,  360  s.,  409,  412,  478,  613. 

SO*.  ■  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  de  prennèn 
instance ,  et  les  pièces  seront  envoyées  par  le  procureur  impérial  au  gr«flé 
de  la  conr,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  dédaraiion  on  la  remise 
de  la  notification  d'appeL  i.  cr.  23,  204. 

*  Loi  du  13-21  juin  1856  tur  U$  appelt  dei  Jugemetili  da  IW^inuiiW  MlTwrri'owwll, 

modiftcatite  de»  art.  IBB,  301,203.  30A,  3M,  107,  30S,  SOV,  )10,  SU,  HS.HS. 

Slt,  215  «(  ÎIQ  du  Code  d'inilruction  ariaUnetU. 

Art.  V.  HodlBcatlon  dei  article*  prédtéi  (s,  ci-dtuia  let  noureiiix  talcs). 

Ari.i  Sont  abrogé*:  l'arL  200  du  Code  d'Initruciloii  criminelle,  teMcond  allnCvAe 
l'an.  AO  de  la  ln<  du  3a  avril  1810,  l'art.  10  du  décret  du  18  août  IBIO,  uir  Itirganlu- 
tlon  de»  tribunaux  de  première  IniUoce ,  et  toute)  le*  dispotllloni  eoatralras  à  la  pré- 
Mille  loi. 
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■  Si  celui  contre  lequel  le  jogemenl  a  été  rendu  est  en  Ëtal  d'an-esUlîoD, 
il  sera,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  du  procurenr  impérial,  transféré 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lien  où  siège  la  cour  impériale.  *  {Loi  ^3juin 
18g60  /.  Cf.  233,  2A3,  608  S. 

1MM.  >  Les  arrêts  rendus  par  dëlaot  sur  l'appel  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition,  dûis  la  mAme  rorme  et  dans  les  métnes  délais 

re  les  jogements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels. 
er.  l&O,  151.187  s. 

•  L'opposition  emportera  de  droit  citation  ï  la  première  andience  ;  elle 
aéra  comme  non  a?enue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas.  L'arrÉt  qui  inter- 
viendra sur  r<q)poûlion  ne  pourra  être  attaqué  par  la  parLie  qui  l'aura 
formée,  à  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassation.  ■  (lUémc  hù)  /.  cr.  177, 
216.  262,  Ml,  MA,  U6B. 

mo».  ■  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans  le  mois,  sur  le  rapport  d'un 
conseiller.  >  {Même  toi.) 

%m.  ■  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et  les  ctHiseil- 
1ers  émettent  learopinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il 
ait  été  condamné,  les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la  partie 
civile  et  le  procureur  général  seront  enieodus  dans  la  forme  et  dans 
Tordre  prescrits  par  l'art  190.  >  (Mimetoi.)C.  ii8U.—l.  er.  1,22,66, 
153. —P.  73,  7û. 

«II.  *  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  solennité  de'  l'io- 
stfDCtion,  la  natnre  des  preuves,  la  forme ,  l'authenlicité  et  la  signatore 
da  jugement  définitif  de  première  instance,  la  condamnation  aux  frais, 
ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux 
arrêts  rendus  sur  l'appeL  ■  (Même  toi.)  I.  cr.  153  à  161, 189, 190, 194 
âl96. 

9l«.  •  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  (ait  n'est  réputé  ni  d^lit 
ni  contravention  de  police  par  aucune  loi,  la  cour  renverra  le  prévenu,  et 
statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-lntéréls.  ■  (Même  toi.)  C,  1149, 
1382.— />»•.  128.  — /.cr.  128,  159,  191,  229,  366.  — T.  cr.  711'. 

«13.  ■  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  ne  présente  qu'une 
cooiraveuiion  de  police,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas 
demandé  le  renvoi,  la  cour  prononcera  la  peine,  et  statuera  également, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  do^mages-iniéréts.  ■■  {Même  toi.)  C.  11A9, 1383. — 
Pr.  168s.  — J.  cr.  137s.,  192. —T.  cr.  71  l". 

«14.  •  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  est  de  nature  i  mériter 
ODe  peine  afiQictive  ou  infamante,  la  cour  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  man- 
dat de  dépôt  nu  même  le  mandai  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le 
fooctionnaire  public  compétent,  autre,  toutefois,  que  celui  qui  aura  rendu 
le  jugement  on  bit  l'instruction.  •  {Mémctoi,)  l.  cr.  55,  94s.,  193.  — 
P.  7,  8. —T.  cr.  71  1%4°,  5'. 

91S,  iSi  lejngement  est  aunulé  pour  violation  ou  omission  non  réparée 
de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité ,  la  cour  statuera  sur  le 
fODd.  >  (Même  itn.)  Pr.  473. 

SlA.  0  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique,  les  personnes  ciyi- 
lement  responsables  du  délit ,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêL  .  {Mimeioi.)!.  cr.  22,  66,177,  208,  262,411, Mit,  ùlfi s,— 
i».  75,  74. 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DES  AFP«.iaU  QUI  DOIVEirr   ÊTRE   SOinitSES  AD  JDIT. 
(M  iMcrtU* Je  B  déenhM  IMS.  piooMpi^  i»  i*  du  «Cse  Mii^} 


CHAPITBE  PREMIER. 
K8  HKBS  EN  ACOUAHCM. 

9tt.  Le  procnrenr  gEoéral  prH  la  corn-  impériale  sen  tem  d«  BMUre 
Taltaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  rëcrption  d«B  pîècea  qui  l«ï  aamt 
été  u-dnsmiîies  eaeiécutioa  de  l'article  133  on  deCartide  125,  ecdeTiire 
son  rï^porl  dans  les  daq  joari  MdvaMt,  aa  plu  Uni  /.  er.  5i,  9t  s,, 
193,  2i&.  218  s.,  S71  s. 

Peodjat  ce  tempi,  la  partie  crrile  et  ie  préveau  pwrFQiil  fooniîr  tels 
mèmoirai  qu'ils  ectitiHraot  cm*eaMea ,  sans  que  le  nppart  pmma  tUt 
reiinlé.  f.  er.  1,  6«,  »2. 

iKift.  •  UiieMolioadelacaarîni|iérnle,flpéoialeawBtteinéeicetefBl, 
<era  tenue  de  se  réunir,  sur  la  conTocalion  de  «m  président,  et  sor  la  de* 
mande  du  procureur  général,  lou'esles  fois  qu'il  sera  nécemire.  pour  en- 
tendre lerappartdece  ougiiliatetsUUierBWBesréqaiaitiooa.  /.cr.  319, 
3U.  235,  2^7.  399  3*. 

>  A  déiautde  demande  expresse  du  procnrenr  géaéral,  elle  je  réaniraan 
moins  une  fois  par  Mmaioe,  ■  (LoiiTjtUiUt  1A66.] 

*I9.  ■  Le  préBîdevt  sera  lemi  de  Ujre  pronoocer  la  seclioa  immédiate- 
ment après  te  rapport  du  procureur  général;  ea  cas  d'impossibilité,  b  sec- 
tion devra  pronuncer  an  plus  tard  dans  lés  trois  joura.  ■  (Même  M.) 

*W.  6i  l'aSaire  e»t  de  la  nature  de  celtes  qui  sont  réserré^s  à  la  banle 
cour  *  ou  i  la  cour  de  cassation,  le  procureur  gfnérat  est  tenu  d'ea  regué> 
rirlafluspensiDnet  le  renvoi,  et  la  section  de  l'ordsnner.  /.  er.  211,&8Ss. 

*«i.  Horit  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  juges  eiamineront 
s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi ,  et  !<i  ces  preuves  ou  Indices  sont  assez  grtvts  pour  que  la 
mûeeu  accutation soit  prononcée,  /.  cr,  2'28,  33t,  23&.  — P.  1,  3. 

*v%.  Le  greflierdouoera  aux  juges,  en  prfisënce  do  proeorenr  génénl, 
lecture  de  loules  les  pièces  du  procès  ;  die*  sénat  ensuite  laissées  sor  le 
bureau ,  ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  cinlo  «t  le  préf  ena  auroit 
fouririiL  /.  cr,  217. 

WM.  La  partie  civile,  le  prévenu,  les  léamni,  ae  piraltroat  poiat. 
f.  er.  1,  M,  80. 

m*.  Le  procureur-général,  aprd  avoir  déposé  snrie  bnreMi  si  réqitf- 
sition  écrite  et  signée,  se  retirera  ainsi  que  le  greffier.  /.  cr.  S76. 

wn.  Les  juges  déliltérerout  entre  eux  sans  désempara-,  et  sans  oom- 
nwiiqDW  avec  perses  ne.  Pr.  116,  117. 

tt«e.  La  cour  statuera  par  un  setil  et  même  arrêt  sur  les  délits  coa- 
neus  dottt  les  pièces  se  trouveront  en  niéine  lemps  produites  devant  die.  ■ 
/.  cr.  227,  3418,  Uîi,  526  s.,  5&U. 

*  b  liiule  conr,  qui  avait  tti  crtte  par  l'acte  du  18  nal  ISM,  ii-«dMe  pin. 
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••*.  là  délita  «Mt  ntmeta.  feit  tumiB'ils  ont  élé  comm»  en  même 
twfsfur  [aniienwiwriaBac»  réanit*.  lut  l<irM)u'ils  lOut  élé  cummis  pir  ' 
diSèrentes  persoanes ,  infime  en  dilTâreiits  temps  ei  eaditeiN  lieux,  mais 
(tt-snled'iia  Doocertfanuéi  r^vattce-tmire  elJ«B.  Boit  lorg<)Uf  les  c(ki- 
priilm  Mt  '•«■MJiMi  les  URS  pour  le  prociM-tr  it^  nu^f lu  de  cimiueltre  les 
anres,  pour  ta  ixiMUT,  pear  ea  cMKouMuer  l'âiécutiuK,  ou  puur  en  aiu*- 
m  l'idipauité.  L  er.  S2t. 

••s.  Les  iwnBB  pourroBi  atàoamr.  l'il  y  ^het ,  des  ûtfirmatHws  Bon- 
Telles.  I.  er.  71  s.,  225,230,  231,  ÏS5.  3£iS  &  MB. 

Ib  poBint  égileMMt  ordioaaer,  s'il  y  a  liea,  l'appart  des  pièces  ser- 
TiDi  ï  GoaiiciioB  qnMRMttrcaifeB.d<fMiiéee.augreiEedii  tnbûuJdepr^ 
Dsère  tnatanoe.  l.  er.  H,  89  i. 
'       he  toot  dans  le  pins  court  délaL 

**».  ■  Si  la  onnr  a'afterçoit  auome  trace  d'un  délit  préra  par  la  loi,  oa 
si  die  Mtivine  pasde«  iodieps  soffiMaotsideculp^ilil^,  eHeordminera  la 
mise  fn  liberté  dn  prtiMiu ,  oe  ^i  Rcra  eiécutè  sar^e-cbtmp,  s'il  n'est 
TelenD  pour  autre  cause,  i.  er.  188,  15»,  1»1.  212,  36fi,  ^92. 

■  Oainfe  même  cas,  lorsque  la  coar  statewm  sur  une  oppatHMU  il  Ja  mise 
en  liberté  dn  prévenu  prmMHicé«  far  RprioiifuiKe  dn  juge  d'iustniciinn, 
elle  coirfiniiera  cflte  nrclonnaïKe  ;  ce  ({«i  sera  exécuté  comaie  fl  e^  dit  an 
paragraphe  précédent.  ■  {Loi  du  17  jmUet  IttM.)  /.  cr.  ISS,  231, 
2Ù8.  —  T.  cr.  71  l». 

«SO.  «Si  la  cour  estime  ipe  le  préteiMid<>itMrerenroyéi  un  tribunal 
de  ample  police  eu  ï  un  tribnnal  de  p»ittce  cerrertioniieUe,  eUe  proHoticer a 
le  rentoî  devant  le  iribnnat  coinpéi*-Rt  ;  dans  le  cas  de  renvoi  i  «m  tribunal 
de  simple  police,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté.  t{Méme  loi.)!  cr.i^. 

«SI.  >  Si  le  fait  est  qualifié  criiiw  par  la  M,  et  que  la  cour  trouve  des 
charges  suffisantes  pinir  uietiver  la  mise  es  accir-aiiM ,  «lie  ordmiuera  le 
ravoi  du  prévenu  aux  as«ses.  /.  er.  221,  296,  2SA,  299.  553  note. 

■  DanslonsiescaH,  et  quelle  que  soil  l'ordonnMicedujuged'iustrurtion, 
b  cour  sera  tenue,  sur  les  réffuisitinaN  dv  procureur  général,  de  statiKr,  à 
regard  de  chacun  des  prévenus  renvoyés  devant  elle,  sur  tuas  les  cÉtefs  de 
crimes,  de  délitsDudecoNtraveniionsrësiillanidi- la  procédui«.-(MdM''fot.) 

«va.  *  Lori-que  la  coor  prononcera  une  mise  en  itccusaiioa,  l'Ile  décer- 
nera contre  l'accusé  une  orctenntince  de  prise  de  corps.  /.  cr.  331 .'  233. 

■  Cette  ordonainceeniiiieudra  tes  nom, prénoms,  li^e,  ttendenaisKanre, 
domicile  et  professioa  de  l'accusé*,  die  rontit'ndra  en  outre,  à  pi-iae  de 
nullité ,  l'exposé  sommaire  ei  la  quidifiraiion  ii'-gale  du  fait  i^jet  de  l'accu- 
aiion.  .  {Mime  loi.)  I   cr,  ISi.  —  T.  cr.  7 1  5". 

«33.  •  l.'oi'doiinance  do  priNe  de  ror|is  i^era  insérée  dam  Tarrél  de  mise 
en  accusanon,  lequel  cotilietidra  Tordre  de  conduire  l'accohé  daan  la  mai- 
son de  justice  établie  |>rès  de  la  cour  où  il  strra  renvoyé.  •  [Même  toi.  ) 

r«34.  l.es  arrêts  serant  signés  par  chacun  des  juges  qui  les  auront  ren- 
dus ;  il  y  sera  fuit  meutiuii,  b  |>t-iiie  de  nullité,  tant  de  la  réqniMtioi)  du  mi- 
nÎKi^repalilic,  que  du  nom  de  chacun  de»  juges.  J.  er.  IM,  196,  370,  (i08. 

«3S.  Dans  louieiileK  aBAtres.  les  cours  ttnpériales,  tant  qu'elles  n'auront 
pas  dC-ctdé  s'il  y  a  lieu  de  prunoncpr  la  miîie  en  arcu^ation,  pourront  d'nl- 
lice ,  Miit  qu'd  y  ait  ou  nuu  unt  iDsiruclioa  comiii'-ncée  par  les  preii<i«3 
jngi>s,  ordonner  des  petTHUtles ,  M  Ure  apjierier  leh  pièces ,  inforiuer  00 
faire  inloruter,  et  statuer  eosnite  ce  qu'A  appartiendra,  i.  or.  71  s.,  228, 
236s.,27A,27e. 
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«3e.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  vo  des  membres  de  la  tKÛM 
'    dont  il  est  parlé  en  l'article  21S  fera  les  fonctioiu  de  juge  iustnictear. 
I.cr.  55  s.,  237  s. 

S3V.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  coRimeUn,  pour  recevoir  leurs 
dépositions ,  un  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  ils  demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera  constater  par  écrit 
'  toutes  les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueillis ,  et  dÉceniera, 
niivaDt  les  circonstances,  les  mandats  d'amener,  de  dépAt  ou  d'airti. 
Pr.  1035.  ~ /.  cr.  71  s.,  88,  90,  91  s.,  803.  —  T.  cr.  71  3°  4°  5». 

*s».  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les  cinq  jonn  ds  la 
remise  que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des  pièces.  /.  er.  S17. 

«SB.  ■  S'il  résulte  de  l'eiamen  qu'il  y  a  lieu  de  raivoyer  le  prévean  i  Ii 
cour  d'assises,  la  cour  prononcera  atnù  qu'il  a  été  dit  aux  articles  U\, 
532  et  233  ci-dessus.  —  S'il  y  a  lieu  i  reuToi  en  police  correclionaelle, 
la  cour  se  Conformera  aux  dispositioiisde  l'article  230. — Si,  dans  ce  cas, 
le  préveDO  a  été  arrêté,  et  si  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'einprtsoD- 
nement,  il  gardera  prison  jusqu'au  jugement.  ■  {Loi  du  il  juitUt  1856.) 

S40,  Seront,  an  surplus,  obserrées  les  antres  dispositions  du  préseU 
Code  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles  précédents. 

«41.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à  U  cour  d'asàses, 
le  procureur  général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation.  /.  er.  isS 
nou. 

L'acte  d'accusation  exposera,  —  1*  la  nature  du  délit  qui  forme  b  base 
de  l'accusation,  —  S°  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggra- 
ver ou  diminuer  la  peine  :  le  prévenn  y  sera  dénommé  et  clairement  dé- 
signé. 

L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 

En  conséquence,  N....  est  accusé  d'avoir  commis  tet  meurtre. 
tH  vot,  ou  tei  autre  crime,  avec  teite  et  teiie  àrconttance. 
I.  cr.  221,  231,  234,  2^2. 

i«4«.  L'arrêt  de  renvoi  et  Pacte  d'accusation  seront  signifiés  à  l'accusé, 
«t  il  lui  sera  laissé  copie  du  touL  Pr.  68.  —  /.  cr.  38, 231, 234,  241, 243- 
—  T.  cr.  71  1». 

«43.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signification,  l'ac- 
cusé sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans  la  maison  de  justice  établie 
prés  la  cour  où  il  doit  être  jugé.  /.  cr.  207,  233,  2^3,  (>08  s. 

«44.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point,  on  procé- 
dera contre  lui  par  coiilnmace,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-aprés  au  chapitre  II 
du  litre  IV  du  présent  Uvre  (465  à  478).  C.  27  s.  —  /.  cr.  J49  *  151, 
184,  186  i  188,  641. 

«4S.  Le  procureur  général  donnera  avis  de  l'arrêt  de  renvoi  i  h 
cour  d'assises,  tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est  coam, 
qu'à  celui  du  lieu  où  le  délita  été  commis.  C.  102.  —  /.  cr,  9,  11,  331, 
234,  553  note. 

»4lt.  Le  prévenu  à  l'^ard  duquel  la  courd'appelaura  décidé  qu'il  n'j 
a  pas  lieu  au  reuvoiàlacourd'assiscs,  ne  pourra  plusy  être  traduit  à  raison 
du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges.  /.  er.  347, 
bbStiote. 

•4*.  Sont  conndérés  comme  charges  nouvelles,  les  déclaratitnts  Aes 

témoins,  pièces  et  procès-verbaux  qui   n'ajaut  pu  être  soumis  à  rpiamen 

'  delà  courd'appel,  sont  cependant  de  nature,  soit  à  fortifier  les  preuves  que 
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b  cour  «irait  troiiTfes  trop  faibles,  soii  à  donner  »t>x  laîu  de  nonveanx 
dévdoppeiiients  utiles  i  la  roanifesUtion  de  la  ?énté.  /.  cr.  SS8,  S46,  2fi8. 

«4S.  En  ce  cas,  l'oScier  de  police  judiciaire,  ou  le  juge  d'iastructûm, . 
adressera  sans  délai  copie  des  pièces  et  charges  au  iHï>cnrear  géuéral  près 
la  cour  d'appel  ;  et  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  le  président  d« 
la  section  criminelle  indiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera,  i  la  poursuite 
de  l'officier  du  ministère  public,  procédé  a  une  nouvelle  instnictron,  coo- 
formément  !i  ce  qui  a  été  prescrit.  /.  cr.  71  s. ,  2(i7. 

Fourra  toutefois  le  juge  d'inslraction  décerner,  s'il  y  a  lieu,  snr  lea  nou' 
Telles  charges,  et  avant  leur  eoToi  an  procureur  général,  «n  mandat  de 
d^iAt  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  229.  /.  en  228.  — T,  er.  42,  71  h'. 

*4B.  Le  procureur  impérial  eoTerra,  tous  les  huit  jours,  au  procnrear 
général,  une  notice  de  toutes  les  affaires  criminelles,  de  police  correction- 
nelle on  de  simple  police,  qui  seront  sorrenues.  /.  cr.  27,  250,  21h  s., 
387  SL 

9sm,  Lorsque,  dans  la  notice  des  canses  de  pdîce  correctionnelle  on  de 
simple  police,  le  procureur  général  trouvera  qu'elles  présentent  des  carac- 
tères plos  graves,  il  pourra  ordonner  l'apport  des  [nèces  dans  la  quinzaine 
senlement  de  la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans 
on  autre  délai  dequintaioe  du  jour  de  la  réception  des  pièces,  telles  réqui- 
sitions qu'il  estimera  convenables,  et  par  la  cour  être  ordonné  dans  le  déln 
detrtBsjonrt  ce  qu'il  appartiendra.  /.  cr.  160,  193,  Uli,  235,  249. 

CHAPITBE  II. 

DE  Lk  PORHATlOIf  DES  COOIS  D'ASSISES*. 

M>l.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  département,  pour  juger  les 
individus  qne  la  cour  d'appel  y  aura  renvoyés.  /.  cr.  133,134,  231, 353  s.) 
291  s.,  310  s.,  381  s.,  M9,  474,  500,  5A3. 


*  Ij)I  du  9  lepiembrt  1B3&,  tur  Ut  court  d'attUtt. 

i.  Ifi  crtme*  pr^nu  diD*  le  pingnptie  1"  de  la  *cciion  t  du  chapitre  III  da 
titre  I«  do  llTTC  III  du  Code  Pénal  (309  à  331),  ou  daiii  la  loi  du  U  mal  lB3t 
;v.  Supp.,  1*  tnttt),  uront  Jugéi  wlon  Utt  farmu  dëlerminéei  dam  la  prfKnle  lo). 

S.  Le  minlilre  de  la  jiutlce  pourra  ordonner  qu'il  lolt  iormi  autant  de  KCiloni  de 
coon  d'aMlK*  que  le  Ixwla  dn  «errlce  l'eiigera,  pour  procéder  tlmultauément  an 
Josement  dee  préreaut. 

3.  Lortque.tDr  le  vu  de  la  procédure  comniiiDiqu^  eonrorménentï  l'article  61 
dn  Code  d*lDilreclloo  criminelle ,  le  procureur  général  eatlmen  que  la  piéventlon  eit 
wiBnmment  établie  contre  un  ou  pludean  Inculpé* ,  11  «e  fera  remettre  le*  pMce* 
tflMtrncllon ,  le  procèt-verbal  conitilaoi  le  corpi  du  délit,  et  l'état  dea  plieea  de 
naiktioa  qui  *eront  apportéei  au  greETR  de  la  cour  d'appel. 

Ail  A  et  S.  AbngitptrUiérrel  dut  Mora  IB&B. 

S.  Le  i^oUlloIre  et  Tordonnance  contenant  Indication  du  Jour  de  l'audience 
•mot  aignlOéa  aux  prévenu»  dli  Joun  au  molni  anni  l'ouvcTture  dea  débata ,  par  un 
ktdMler  que  le  préaident  de  la  rour  d'auliPi  commettra.  Il  leur  en  «era  lalué  copte. 

Art  t.  Atrogi  par  te  détret  du  S  mort  IHtB. 

B.  Au  Jour  Indiqué  pour  la  comparuilon  i  l'iodlencs,  •!  tes  préveniu  onqitdqiiet- 
■■a  d'entre  eux  reluKnt  de  comparaître,  tommatlon  d'obéir  a  Juitice  leur  tera  faits 
>i  non  de  la  loi  par  un  tiuluier  commla  1  cet  effet  par  te  préildent  de  la  coar  d'a»- 
Maea ,  et  aitiaté  de  la  force  publique.  L'buliiler  dreuera  procès-verbal  de  la  iomaii- 
Om  et  de  la  réponia  dei  prévenua, 

1  SI  le*  prtventu  n'obtempèrent  point  t  la  aonmitlon ,  l«  priitdcDt  pourra  ordw- 
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»K%.  •  D>i»  les  AËparioneittit  «d  siéstoi  les  «-onrs  d'appd,  lea  Mwes 
Eeroui  Iciuim  pur  truie  des  nemlires  de  ta  tour,  doui  l'uu  lers  préiideaL 
L  cr.  2à3,  358,  36«. 

■  Le»  fuHGiioiw  d«  loiiistère  pwblic  wmu  ren^lies,  soit  par  le  j>rocii' 
mr  générât,  soit  par  wt  de*  avorata  géaéraDi ,  suit  par  us  des  siibjtiiwts 
àa  uructiri-iir  géoêraL  I.  cr.  26S,  S71  a. 

■  l.u  ^  fKnr  Ac  la  cour  y  eiercera  ses  fonstions  par  k»-mènM,  ou  par 
l'un  de  M^s  cutiiinis  assementés.  >  (X.  k  tnart  1631,  art,  i.)  L  cr.  253, 
3!M,»f>,  313.  tt&.  31».  3â3,  3A»,  U7,a69,  dï0,  372,  37M.U1.  Ai3, 
408  KL.  693,  &â7.  <W3,  60»,  601. 

«aa.  ■  UaiiB  tn  autres  dÉpatUmeBis.  h  coiir  d'assise»  s«ra  toofotit  : 

—  l°d  uiicoiisctl4erdela  coar  d'kjtpel  atéU'gui  ï  celalTeltelfiii  sera  prési- 
dent d»  Ih  caur  d'assises;  —  !2*  de  deux  j»;^  fin,  acti  |i«mii  lei  caineil- 
lendc  la  «sar  d'appel,  Wnqnecelle-o  jugera  GMveBabledales-diléguer  i 
cet  effi-l .  ami  pMini  Irfi  présidemi  ou  jngvMlu  trihimal  de  p^clIli^re  ianiaDce 
duiif'u  delà  tenue  des  assises;  — S°dri  procureur  impérial  près  le  trihuual, 
M  de  Tu»  de  sva  mibstitiiu,  saOK  préjudice  des  difi()aM(îoD»comenueB  dans 
les  aiuchv  »&,  271  et  284;  ~  à'  du  giefficr  du  (ribnaai.  ou  de  l' au  de 
an  CMunIs  asseroieutie.  *{L.  itmars  impart.  3.)  /.  cr.  352, 263 s., 266. 

•  Les  prMdeniB  on  ju^s  du  tribunal  de  première  iflaïauce  du  beu  de  la 
imw  des  rasises ,  appelés  k  Taire  partie  de  la  ctiar.  seront  (U^nte  par  le 
preaier  préoident,  qoi  prendra  prÉakiblement  Harii  dn  procureur  gé- 
néral.  —  Oa  ilésigiiaiioas  wrotit  ^i[es  ri  pUikées  selon  la  fvroie  el  daas 
les  délais  déterminés  par  les  articles  79  et  HO  du  décret  du  G  juillet  1810. 

—  A  |>artjr  du  jour  de  l'ouverture  de  la  tessioD ,  le  président  des  assises 
pourvoira  au  remplacement  des  assesseurs  régulièrement  empêchés,  et 
désigiii^ra,  s'il  y  a  ties,  lea  afisoseurs  lupplëiBcaMrea.  ■  (£..  21-26  mors 
1855.) 

«&4  eE  «fis.  Àiragés  par  ta  toi  eu  U  mara  1631,  art  k. 

»a«.  Aérogépar  ta  /ot  du  il)  déeemirt  ISM. 

%&9.  Les  membres  de  la  coor  d'appel  qui  auront  lalé  sur  la  mise  n 
accusadon  ne  pourront,  dans  la  mâni<:  alTdire,  ni  présider  les  assises,  ni 
assister  le  président,  à  peine  de  nullité,  /.  cr.  218,  230,  331,  33â.  263. 

Il  en  sera  de  néne  I  l'tgard  du  j«|;e  d'im^vctieD.  i.  cr.  55.  ISS, 
tu,  kO». 


ce.NM __     _ 

Ap(tacl>M)u«  MxUciKe,  tl'Mra,  parle  greScr  de  b  r 
■^  pniiEiiiM  4*1  n'aBroDl  poiM  c«npani  d«  prvait-^nM  des  dttati.  ci  U  lew 
Mr>  tinHiUro^ke  dts  rAqaWlBiru  du  mlalxèrv  publk  aiul  qa«  dos  arwtXtzwmim 
par  la  cciur,  qui  uroDt  tout  réputé*  roatradictvirei. 

10.  La  tour  pourra  fjlrc  retirer  de  r»ttdknc«  et  r«««ndiri*e  tu  piten  loat  {wéfMii 
V>l  •  l>*i  dm  cIhhu»  ou  p«-  loDt  waut  ■ejen  propre  k  «umt  dn  Bunlic ,  «eimH 
•twa.  le  au  ilbr<  toun  d*  la  JiMica.et,  dam  ttcti,  il  Kr>  procéda  nu  debaUM 
pu  JatgraiiMt  EHKn»  Il  tst  dit  m  éeui  ■riiclu  pr^ré^ltid, 

11.  Tuu[  promu  ou  loule  prrHinne  pré«(ntei  l'aurilnee  ifUDecwir  d'iarite*,  qsi 
caMwrMi  riB  tiiwtKc  pMT  enpiêcbn  le  caura  de  b  juttlee,  Mnt,  ■■riicuec  tcoaaw. 
«clarè  EDuiMbI*  dt  r^bdllM  et  puni  d'an  enprinowBcnt  ^  o'excàdrru  pta  den 
au .  uiu  pi^jwllee  im  paiac*  p«néei  mi  Code  Ptoak  muim  lea  «utntaa  «t  «Wcao* 
Wt«r*lvi  niGhtrat*. 

It.  L'a  Ulï  oilHoni  dei  arlidea  B,  0,  tO  et  11  s'appUqiieat  au  I  agi  niait  «te  MM 
J*t  «tinn  «1  diUi*  dn«M  UMM  ka  iNTfdkiteua. 
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«■9.  tesuBfanwtiewlnatwdiiainRiieDBdavtedief-iieudechique 
départemenL  /.  er.  352. 

La  «mr  (Tappet  pottrra  BâuowHis  désigatr  i»  irSiaBal  autre  cpe  celui 
dn  chet-Iien.  /.  or.  S51. 

*BK'  La  tenue  des  asMses  avn  Ken  tous  testroia  iran. 

Ellts  poarront  >e  tenir  ptas  soufent  si  l«  besoin  ^exii^. 

••R  Le  jeor  oà  tes  assâes  dbiwnt  s'wnrirHr»  fixé  par  le  [H^dent 
de  la  cour  d'a^ws.  /.  cr.  28fi. 

Les  assises  rc  semt  elwes  qu'sprte  que  tsvtei  les  Aires  erii>inell«ftqui 
éttient  en  élat  ton  de  Ie«r  ouvertare,  y  snroot  M  jionées.  /.  ot,  2âO, 
tSt,  Ml,  M!, 272. 

«■*.  Lesaccns^qaine  senmtMrifét  dus  la  mîsoo  de  joslicrqH'a- 
près  l'oaTertare  des  assises,  na  pourront  y  être  jufts  que  lorsque  le  pro- 
cnrear  général  l'aura  reqsi»,  lorsque  les  accolés  y  aBront  coosead,  et  lors- 
qse  te  présideot  Psara  entousé.  i.  «r.  S69. 

Ed  ce  cas,  le  procureur  général  et  les  accusés  serout  considérés  comme 
ajani  renoncé  h  la  bcidlé  db  se  pourvoir  en  mMM  coMre  l'arnii  [lartaiit 
renvoi  â  la  cour  d'assises.  /.  er,  29fi,  297,  iS9  s.,  5A?. 

*€,%.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes  déterminées  par  ta  loi.  J.  cr.  âOS  s., 

Al«8. 


.  Si,depwslsnMîficatiaifoilsauxj]iré5«B«iéci]tioa  de  l'article  389 
dn  prisent  Cms,  te  pr£sidait  de  It  mm  d'assises  se  ireuw  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  ses  foodianB,  il  sua  remplMcé  par  le  plus  ancien  de» 
antres  jn^  de  la  courd'appelnMiniéB  oo  délégués  poor  l'assister;  et,  s'il 
n'aponrassasenraacuajngcdeia  cour  d'appel,  par  le  présideut  du  tri- 
bunal de  première  insianee.  /.  er.  S&3. 257^364,  366. 

«C4.  Les  jnges  de  la  courd'sppcl  semt,  en  cas  d'absence  ou  de  tout 
aMre  emptehemeni,  rmqihcé»  par  d'autres  joges  de  la  même  cour,  et,  i 
leur  début,  par  du  jnges  àa  première  instance;  ceux  de  preui^  ins- 
tance ie  seront  par  les  suppléants.  /.  cr.  2&^ 

Les  jnga-audi leurs  qui  seraot  [Vésents  et  auront  l'tge  requis  concoar- 
roat  pour  le  remplacement  avec  les  juges  de  prcaûèBC  insânce,  saÎTanl 
FtH'dre  de  leur  réception  *. 

»<K.  -Ls  procureur  génêrarponim,  même  étant  prteu,  déléguer  ses 
CDoAioot  il  l'im  de  ses SHfastitniSL  Lw.  252,371b,. 

Cette  dispositÛM)  est comanue  i  hconrd'appdetkla  oonrd'iasaeg^ 

••S.  Le  président  est  chargé,  —  1*  tf  entendre  raccnsf  lors  de  aoo  ar> 
rivée  dans  la  maison  de  justice;  —  3*  de  conroquer  les  jurés,  et  de  les 
tirer  au  sort.  F.  er.  352,  253,  360,  26t,  363,  2ff7  s.,  293,  296,  305  S. 

]l  pourra  délégun-  ces  (onctions  â  Tun  des  juges.  T.  er.  71  1". 

1^99.  II  sera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger  tes  jorés  dans 
resercicc  de  leurs  functfons,  de  leur  exposer  Taftire  sor  laqpelle  ib  au- 
ront à  délibérer,  même  ie  leur  rappetor  leur  devoir,  de  présider  i  toute 


LoidmiOdieembrtif 


1.  La  JugM  audllsmi  »nsM  isp^rnnte. 
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l'iDstrncUon  et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  denunderoat  &  pailer. 
/.  cr.  309,  3iS,  336,  3iïl,  3/i8,  3A9.  353. 

Il  aura  la  police  de  l'andience.  Pr.  10  s.,  88  b.  —  /.  cr.  181,  351  et 
nou,  50^  s.  —  P.  322  s. 

««9.  Le  président  est  investi  d*an  pouToir  discrétiumure,  en  vertu  du- 
quel il  pourra  prendre  sur  loi  tout  ce  qu'il  croira  ntile  pour  découvrir  la 
'  vérité  ;  et  la  loi  charge  son  honnenr  et  sa  conscience  d'employer  tous  as 
efforts  pour  en  favoriser  la  minifestatiiHi.  /..  er,  S67,  S69,  À77. 

■oa.  n  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  mandai 
d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  on  se  faire  appâter  toutes  nouTd- 
les  pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  déVeloppemeuts  donnés 
à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre  «a 
jour  Dtile  sur  le  fait  contesté.  /.  cr.  37, 80,  268,  827. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  déclara- 
tions ne  seront  conodérées  que  comme  renseignements.  T.  cr.  33, 
71  l"  3'. 

*T<Ï.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  ï  prolonger  ks  dé- 
bats sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  Içs  résultats. 

S  II.  Fonctioni  du  praeur«ur  ginèral  prit  la  cour  iTapptl. 
«91.  Le  procureur  général  près  la  courd'af^lpoursnivra,  soit  par  luî- 
mËnie,  soit  par  son  snbslitnt,  toute  personne  mise  en  accusation  suivantles 
.  formes  prescrites  au  chapitre  I"  du  présent  titre  (217  k  Hd).  Il  ne  poum 

Sarter  i,  la  cour  aucune  autre  accusation,  à  peine  de  nullité,  ei,  s'il  f  a  lieu, 
e  prise  à  partie.  Pr.  505  s.  —  /.  cr.  il\lx,  178, 198, 217,  220,  22^,  241, 
2^5,  248,  252,  261,  272  s.,  305  S.,  315,  318  s.,  323,  332,  355,  3ï8. 
562,  373,  376,  379,  408,  433,  466,  472,  479,  483,  520, 616,  617,  62S. 

VïV,  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou  son  substitut  aura  reçu  tes 
pièces,  il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires  sweot 
Êdts  et  que  tout  soit  en  état,  pour  que  les  débats  puissent  ««nniencer  \  l'é- 
poque de  l'ouverture  des  assises.  /.  cr.  260. 

m9.  11  assistera  aux  débals;  il  requerra  l'applicatitHi  de  la  peine;  il 
sera  présent  i  la  prononciation  de  l'arréL  /  cr.  265,  276  s.,  358,  362, 
364, 365. 

«94.  LefHMureurgénérnl,  soit  d'office,  stùt  parles  ordres  do  ministre 
de  la  justice,  charge  le  procureur  impér.  de  poursuivre  les  délits  dtmf  ûa 
connaissance.  /.  cr.  27,  249,  250,  275  s.,  287  s. 

*ts.  Il  reçoit  les  dâionciations  et  les  plaintes  qui  lui  sont  adressé^  di- 
rectement, soit  par  la  courd'appel.soitpar  un  fonctionnaire  puUic,  soit  par 
un  simi^e  citoyen,  et  il  en  tient  registre. 

Il  les  transmet  au  procureur  impér.  I.  cr,  63, 64. 

avs.  Il  fait,  an  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  utiles; 
la  cour  est  tenue  de  lai  en  donner  acte  et  d'en  délibérer,  /,  cr.  219,  324, 
277,  278,  408. 

MT.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  être  de  lui  signées; 
celles  faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront  retenues  par  le  grefCer  sur  sou 
procès-verbal  ;  et  elles  seront  aussi  signées  par  le  procureur  général  :  toute 
les  décisions  auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions,  seront  signées 
par  le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le  grefûer.  /.  cr.  276,  278. 

*T&  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la  réquisition  du  [Hworeur  gé- 
néral, l'instruction  ni  le  j|]gemenl  ne  seront  arrêtés  ni  su^|>endus,  aani 
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ipris  l'ittèt,  sH  y  1  tien,  le  recoura  en  cassation  par  le  procnrenr  géaénl. 
/.  er.  Î76,  277,  298,  A08  8.,  âl6  S. 

«*9.  Tons  les  (rfficien  de  police  judiciaire,  rnSoie  les  jages  d'inslrnc- 
lion.  sont  soumis  à  la  snrreillance  dn  procnrenr  général.  ï.  er.  '9,  55. 

Totts  ceni  qui,  d'après  l'article  9  du  présent  Code,  sont,  k  raison  de  fonc- 
tÎDiis,  même  administratifes,  appelés  par  la  loi  è  faire  qaelques  actes  de  la 
police  judiciaire,  sont,  sons  ce  raj^rt  seolement,  soumis  i,  la  même  sur- 
Teillance. 

9SA,  En  cas  de  négligence  des  «rfficîers  de  police  judiciaire  et  des  ju- 
ges d'ioslniction,  le  procnrenr  général  les  aTeriira  :  cet  avertissement  sera 
consigné  par  lui  sur  on  registre  tenu  à  cet  effet  /.  cr.  381,  382. 

*Al,  En  cas  de  récidire,  le  procnrenr  général  les  dénoncera  ï  la  cour, 
/.  er.  Î80, 282. 

Sur  l'autorisation  de  la  coor,  le  procureur  général  les  fera  citer  ï  la 
cbambre  du  conseil.  Pr.  68, 

La  cour  leur  enjoindra  d'Être  plus  exacts  è  l'afenir,  et  les  condamnera 
atn  frais  uni  de  la  citation  que  de  l'etpéditiw  et  de  la  significalioo  de  l'ar- 
rêt. /.  cr.  415,  485  s.  —  T.  cr.  42,  71  1'. 

*8«.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera  repria,  pour  qnel- 

Îue  affaire  que  ce  soit,  avant  l'eipiration  d'une  année,  ï  compter  du  jour 
I?  l'avertissement  consigné  sur  le  registre,  /.  cr.  380,  381. 
•s>.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  impér.  et  les  présidents  sont 
autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'officier  de  p^ce  judiciaire  ou  de  juge 
d'instmctton,  ils  pourront  dél^ner  au  procureur  impér. ,  an  jnge  d'in- 
stmctioo,  et  an  jnge  de  paix,  même  d'un  arrondissement  communal  voisin 
du  lieo  dn  délit,  les  fonctions  qui  leur  s«nl  respectivement  attribuées,  au' 
très  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats  d'amener,  de  dépAt  et  d'arrêt 
contra  les  prévenus.  Pr.  1035.—  /.  er.  83,  84,  90,  303,  431,  433,  488. 

$  m.  FoncllonM  du  proeurtur  Impir.  on  crbrinil  *. 

VS4.  Le  procnrear  impér.  an  criminel,  d<Hit  il  est  parlé  en  l'article 
153  **,  remplacera  près  la  cour  d'assises  le  procureur  général  dans  les  dé- 
partements autres  que  celui  où  siège  la  cour  d'appel;  sans  préj  udice  de  la 
Ucnllé  que  le  procureur  général  aura  toujours  de  s'y  rendre  lui-même  pour 
j  exercer  ses  mnclions.  /.  cr.  271. 

*9K.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef-lien  dn  département 

*0C  Si  les  assises  se  tiennent  dans  nne  autre  ville  que  le  chef-lien,  il 
s'y  tiansponera. 

«S*.  Le  procnrenr  impér.  an  criminel  remplira  aussi  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  l'instruction  et  dans  le  jugement  des  appels  de  poUce 
correctionnelle.  /.  cr.  27,  949,  250,  274  s. ,  288  ». 

«SA.  En  cas  d'empêchement  momentané,  il  sera  remplacé  par  le  procn- 
rear dn  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu. 

4S*.  Il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire  du  département. 

m0L  II  rendra  compte  au  procareur  général,  une  fois  tous  les  trois 
mois,  et  plus  souvent  s'il  en  est  retfuis,  de  l'état  de  la  justice  du  départe- 
meni,  en  matière  criminelle,  de  pohce  correctionnelle,  elde simple  police. 


*  Ce  renvoi  m  rapporlatt  i  une  dlspoiition  qui  n'eiltle  plaa. 
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CHAPITRE  IIL 
DE  LA  raocËAUie  txsixi  u  cùdi  d'assises. 

«Ol.  Quand  l'if  cmation  aura  âé  pnenane^e,  si  l'aSiire  «e  «loit  pii 
élri'  i«gée  dans  le  Keii  «à  ciiige  la  «wr  d'^ppal ,  le  -^irocèi  wra ,  par  ks 
oidrrs  du  proctirrur  t^^néral,  rnvoyé,  dans  les  vingt-quaire  hwres,  au 
p\Bv  d»  iribmial  de  première  iiwin ce  «lu  cJhiMkii  du  4épilleiiH«t,  oa 
Ml  tn^Qe  du  irihunal  «fui  potwrMt  awir-éié  dÂNÔoi.  L  ta-,  15.  87, 311. 
2Zit.  29-2  s.'.  310  n.  3. =.7  s. 

Um  tous  IcR  rav,  lespifioefl  Bcrraïuk  oontktiMi|iii  scroBtreslèndé- 
po.-fL's  an  greffe  du  irihuna!  d'inslruclion  ,  eu  qui  auraieiU  étëaffioilécAii 
celui  de  la  cour  d'^ipnl ,  senoiit  TéunieK  Aaaa  le  mfinw  olétn  m  grcSe  oA 
doivent  être  remises  tes  pièces  du  procès.  /.  rr,  153. 

«•a.  Les  i>ine(-<1"?"^  iieuma  coarrant  da  ntnmnui  de  b  inî6alioo. 
fitC'  â  IVctuë ,  de  l'wnH  -de  marat  devint  U  cnar  d'asiKS.  /.  er.  331. 

I.'accusé .  s'il  est  détenu ,  aera«  dans  le  mêiiae  délû ,  envoyé  du»  la 
mdwiu  de  imiiioe  du  liei  où  doiv£Dt  le  temr  ks  mises.  L  er.  HS.  — 
T.  cr.  71  1'. 

993.  Vingt  "fpiaire  hmrn  an  plue  itard  aprta  li  reiiii§e  Ai»  pièces  n 
^eflie  et  i'^rrivée  de  l'aconc  dans  la  iDuiwin  de  justice ,  cclià^i  sera  ivier- 
KKïËfnrie  prénidenlde  la  caurd'aHÔBes,  <on  >pwle  j[ise<q«'iLamdél^ 
^1:  l.m.  -9^  366. 

9*4.  L Vcusd  Hera  iuiei^M#é  .de  ^èrÉirer  fe  chois  iiD'il  nora  fait  d'ua 
tOHM^I  pour  l'aîrieT'riaaR  m  tÙreone  ;  liaonte  ja^  taj  en  àiéf/ata  M  snr- 
le-ctiamp,  A|H^iitG  de<nullitè  detnut  cei|ui4>iiia.  L  er.  3M. 

Celle  dési^naiio»  sera  cooime  nwi  avenue,  et  la  nullité  m  sera  pMfn- 
Doncfe,  si  l'accusé  clioisii  uti  conseil. 

«05.  Le  con'^eïl  di'  l'accnsË  Jie  [xiurra  être  choisi  par  lui  ou  désigné 
par  le  juge  ^ue  partni  Ipk  jvi>cMt' iiu  aiouésde  1acmrid'ap|K'l  oiiesoD 
ressort ,  A  nMtMti  q'>e  l'accnté  n'ebiHHtne  do  ppésàdeiat  de  Ja  cotr  if a.viics 
la  permiBHon  de  pnrndne  .pnur  conseil  on  de  wr  parettts  m  ranù.  Pr.  li, 
~l.  «r.  1«S.U2.  31)5,  311,. MB,  335,  «99,  £tOfi,  &W. 

9S6.  Le  Juge  avertira  de  plus  l'accuaé^jiK,  dansle  cas  eA  fl  Kmânit 
fondé  â  former  une  demande  en  nallilé,  âl  dait  &ipe  ta  dfabvatiu  dios 
les  cinq  jours  raivanit ,  ei  qM 'après r«it pi mànt  de  ce-iWai  il  n'y  ta*  pIC' 
recevable.  /.  cr.  261,  297  s.,  299  s..  (i08. 

l.>«ërntion du  présent  articJe«cdaii>deaxf)rérrf(lme:Mn  constsièe  par 
fui  procès.««rbai,  que  mgoeroiitraocBié. 'le  jngeict  kegmflîtr  :  ril^acaMé 
ne  sait  ou  ne  veut  pa»i  t>n.'ner, le  pPOcéB-veriôl  en  fena  ueMioii. 

"«•T.  Si  l'accusé  «'a  point  été  odeni ,  oouforméinent  aa  ^écHeti  ir- 
licle,  la  nuKié  ne  sera  pas  muferte  par  «on  «ilence  :  mb  éroits  Mrott 
coiispn^B,  saaf  II  les  bire  valoir  i^rès  l'amA  définitif:  /.  cr.  U9,  AtA  s. 

«us.  l«prDcui'eur^éi)éral  esttemi  de  faim  SB'déclaration  daas  te  aitine 
d^Mai.  \  coinpier  de  riiiierrogalvipe .  el  sons  la  metoepoiiieflc  dècbéaiKe 
puiiée  en  fartide  299.  /.  or.  293,  299  a. 

*VB.  >  l.adein»Ad«  es  mtUité  m  peatétre  fer-mée  .(fue  «ontfe  l'aivêt 
.de  rrBvoî  et  dans  les  quatre  cas  sn(»Ms .:  —  1'  fVmr  <i:«au  id'iacoiiipé- 

*  Atrofé  a  l'd^rd  dn  iroeatt.  V.  Ord.  31  aoQl  1830,  art.  k,  «tp.  a<f>A- 
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tence  ;  —  2»  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  criinp  par  h  loi  ;  —  3'  Si  Ip  mi- 
nistère public  l'a  pM  été  eatMida  ;  —  &*  Si  l'arrêt  n'a  pas  élé  n-wlu  px 
le  nomljredejagesfiié  par  la  lai.  >  (L.  lO^uÀn  IS.îS.) /.  er.  301. 

SO*.  U  décbralioii  doit  être  faite  m  (-reiïe.  l.  er.  296 ,  !98.  299. 

AussriOl  qu'elle  aura  été  reçue  par  )egr(4fier,  l'expédition  de  l'arréiaera 
trannnise  par  le  procureur  général  près  la  ccmr  d'apjiH  au  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation,  laqirellc  sera  tonue de  prononcer ,  toutes 
affaires  cessantes.  /.  cr.  208  s.,  216  s.  —  T.  cr.  /|2. 

SOI.  •  Mnnobstant  la  demande  en  nullité  ,  l'instruction  est  cnniïnnée 

i*usqu'aui  débats  «xchKtv«ini>nt.  —  Mais ,  ri  la  demande  est  faite  après 
'accomplissement  des  formalités  et  l'expiration  du  délui  qui  sont  prescrits 
par  l'arL  59e ,  il  est  procédé  à  l'ouTerture  des  débals  et  au  jugeminL  La 
demande  en  nullité  et  les  moyens  gar  lesquels  elle  est  fondée  ne  tionl  soa- 
nûs  à  la  coor  de  cassatiea  qu'a|M-ès  l'arrêt  déliailif  de  la  cour  d'assiiies,  — 
11  en  est  de  même  à  l'égard  de  lont  pourvoi  formé  soit  après  l' expiration 
do  délai  légal,  aoit  pendant  le  cours  du  délai  après  le  tirage  du  jury ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soiL  <  [L.  iOjuin  1853.) 

SV«.  Le  coBseil  poom  communiqna'  arec  l'accHé  après  son  imefro- 
gsioire,  /.  cr.  293,  2M. 

Il  pourra  aussi  prendre  communicatian  detostesles  pièces,  sansdëjd»- 
conent  et  sans  retarder  l'instruction.  /.  cr.  35,  87,  305. 

SOS.  S'il  y  a  de  noureanx  témoîos  b  efflesdre ,  et  qu'ils  résident  hors 
da  lieu  où  se  lient  la  cour  d'assises,  le  président,  oh  le  JHge  qui  le  i^oi- 
{ilace,  poorra  cunmettre,  pour  reeetoir  irârs  dépositions,  )e  ju^  d'instruc- 
tinn  de  l'arrondisiiement  où  îh  résident,  «n  iném«  d'un  autre  arrondisse- 
ment :  celui-ci ,  après  les  antir  reçues ,  les  enverra  closes  et  cachetées  an 
greflier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la  coor  tfassisca.  Pr.  10S5.  — 
/.  cr.  88,  8Û,  90,  283,  431,  hii.  —  T.  ôt.  53,  71  l" 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  cifadon  da  prési- 
dent ou  do  juge  cominiâ  par  lui,  et  qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en  étaient 
légitimement  empâchés ,  ou  qni  refuseront  de  faire  leurs  dépositions ,  se- 
ront jugés  par  la  cour  d'assises,  et  punis  conformément  i  l'article  80. 

*•&.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prewlre  on  faire  prendre ,  à 
leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugenwt  utiles  à  leur 
défeare.  /.  cr.  39!i,  30ï.  — '  11  ne  sera  dédvrt  gratuitement  aux  accvsés , 
«n  quelque  nombre  qu'ils  puistsent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule 
copie  des  procès- verbaux  constatant  le  délit,  et  des  dédaraiioas  écrites  des 
lfaiaÎB&  /.  cr.  Q2,  76.  —  Les  présideBts,  les  juges  et  le  procureur  géné- 
ral, sont  tenwdeTeilier  H' exécution  du  préseatarticle.  T.  cr.  hi,  54,  55. 

aoo.  Si  le  ptiKoreur  général  ou  l'accusé  wit  des  motifs  pour  denaiider 
tpie  l'affaire  ne  i^oit  pas  portée  b  la  première  assemblée  du  jury ,  ils  pré- 
senteront au  président  de  la  cour  d'assises  une  requête  en  prorogation  de 
délai.  -~  Le  président  décfdora  si  cette  prorogation  ddt  être  accordée  ;  il 
pourra  aussi,  d'oflice,  proroger  le  délai.  /.  cr.  266. 

soy.  Lorsqu'il  aura  été  formé  â  raison  da  nréme  défit  pinsienrs  actes 
d'accusation  coutre  différents  accusés,  le  procureur  général  pourra  en  re- 
quérir la  jonction ,  et  le  président  pourra  l'ordonner ,  même  d'ofiice. 

SOS.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plusieurs  délits  non  COD- 
Dexes,  le  iHvctvetir  général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis 
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en  jugement ,  quant  à  présent ,  que  Bar  l'un  on  qaelqoes-iuis  de  ces  dâils, 
et  le  président  pourra l'ordoonerd'offiM./.  cr.  2S6,2S7,â33,  &a6s.,&i!iO. 
30V.  Au  jour  fixé  pour  l'ouTerlDre  des  assises ,  la  cour  lyam  pris 
séance ,  douze  jurés  se  placeront ,  dans  l'ordre  désigné  par  le  sort ,  sur  d« 
sièges  séparés  du  public,  des  parties  et  des  témoins,  en  &ice  de  cdui  qiù 
est  destiné  à  l'accusé.  /.  cr.  260,  S66  2°,.310  s.,  393  s. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'EXAHEN,  du  JDGEHENT  ET  DE  L'EXÉCUTIOR. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  l'eXAMEH. 

SlO.  L'acctué  comparaîtra  libre,  et  seulement  accompagné  de  gardes 
poar  l'empâcber  de  s'érader.  Le  président  loi  demandera  son  nom,  ws 

finoms ,  s(Ht  3ge,  sa  profession ,  sa  demeure  et  le  lien  de  sa  naissance. 
cr.  366  s.,  311  s.,  357  s. 

SI  I .  Le  préNdent  averiin  le  conseil  de  l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire 
contre  sa  conscience  on  contre  le  respect  àù  ans  lois ,  et  qa'il  doit  s'eipci- 
mer  avec  décence  et  modération.  Pr.  1036.  —  /.  cr.  29Zi,  319,  335.  — 
P-.  377. 

•1*.  Le  président  adressera  aux  jurés  debout  et  décooTert  le  discoon 
avivant  :  /.  cr.  309,  336,  3âS. 

■  Vous  jurez  et  prometlei  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  d'eiimiotr 

•  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui  seront  portées  contre 

•  N.  ;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusé ,  ni  ceux  de  la  société  qui 

>  l'accuse  ;  de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu'après  votre  déclara- 

■  tion  ;  de  n'écouter  ni  la  liaine  on  la  méchanceté,  ni  la  crainte  (hi  l'affec- 

>  tion;  de  vous  décider  d'après  les  chaînes  et  les  moyens  de  défense, 
i>  suivant  votre  conscience  et  votre  intime  conviction ,  avec  l'impartlahié  et 

■  la  fermeté  qai  conviennent  i  un  homme  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  jurés ,  appelé  individuellement  par  le  président ,  répondra , 
en  levant  la  main ,  Je  le  jure;  i  peine  de  nullité.  /.  cr.^dS. 

S13.  Immédiatement  aprâ,  le  président  avertira  l'accusé  d'être  aitenlif 
Il  ce  qu'il  va  entendre. 

Il  ordonnera  an  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  conrd'appel  pwtant  renvoi  i 
la  cour  d'assises,  et  l'acte  d'accusation.  /.  cr.  331,  3/il. 

te  greffier  fera  cette  lecture  à  hante  voix. 

314.  Après  cette  lecture,  le  président  rappellera  à  l'accusé  ce  qoi  est 
contenu  en  l'acte  d'accusation ,  et  lui  dira  :  •  Voilà  de  quoi  vous  iUs 

■  accusé;  vousallez  entendre  les  chattes  qui  seront  produites  contre  vous.' 

SIS.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ;  il  présen- 
tera ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus,  soit  iia  requête, 
soit  i  la  requêlcde  la  partie  civile,  soit  à  celle  de  l'accusé.  /.  cr.  1, 66,  80, 
271,  321,  32i. 

Cette  liste  sera  lue  i  haute  voix  par  le  greffier. 
_  Elle  ne  pourra  contenir  que  les  téinnins  dont  les  noms,  profession  et  rfr 
BÎdence  auront  été  notifiés,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de 
ces  témoins ,  h  l'accusé ,  par  le  procureur- général  ou  la  partie  civile ,  et  w 
procureur  gén^^  par  l'accusé;  sans  pr^'udice  de  la  faculté  accordée  au 
iwésideut  par  l'article  269.  Pr,  68, 1033.  —  /.  er.  22,  28. 
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L'accosé  et  le  procnrenr  gëoénl  pourrcHit ,  en  conséquence ,  s'opposer  à 
riudiljon  d'un  témoin  qui  n'anrait  pas  été  indiqué  on  qui  n'aurait  pas  été 
dainment  déâgné  dans  l'acte  de  notification. 
La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

sie.  Le  président  ordonnera  ans  témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre 
qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront  qne  pour  déposer.  Le  [H-ésideot 
prendra  des  précautions ,  s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de 
conférer  entre  enx  du  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur  dépositioa  /,  cr.  1 55  s., 
189,3178. 

31 7.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre 
établi  par  le  procureur  général.  Avant  de  déposer ,  ils  prêteront ,  ï  peine 
de  nullité,  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la 
lérilé  et  rien  qne  la  vérité.  /.  or.  155, 189,  316,  318, 330,  Â08,  510  s.— 
i».  3^,42,361,365. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  Sge,  profesûon,  leur 
domicile  ou  résidence ,  s'ils  coonaissaient  l'accusé  avant  le  fait  mentionné 
dans  l'acte  d'accnsation,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  soit  de  l'accusé,  soit  de 
la  partie  civile,  et  à  quel  degré  ;  ils  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas 
attachés  au  service  de  l'un  on  de  l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  déposeroul 
watement.  Pr.  36S.  —  /.  cr.  73, 75, 146, 156,  322. 

SIS.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier,  des  additions,  chan- 
gements ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d'un  témoin 
et  ses  précédentes  déclarations. 

Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  préudent  de  faire 

tenir  les  notes  de  ces  changements,  additions  et  variations.  I.  cr.  328,  372. 

SI».  Après  chaque  dépo^tion,  le  président  demander^  au  témoin  si 

c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il  demandera  ensuite  à 

l'accusé  s'il  veut  répondre  k  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  ion  conseil  pourront 
le  qoesiionner  par  l'organe  du  président,  aprfts  sa  déposition ,  et  dire,  tant 
contre  lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  ntile  à  la 
défense  de  l'accusé.  I.  cr.  311,  325, 335, 399. 

Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et  à  l'accusé  tous 
les  éclaircissements  qu'il  croira  nécessaires  à  la  masîfesution  de  la  vérité. 

Les  jt^es ,  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la  même  faculté,  en 
demandant  la  parole  au  président.  La  partie  civile  ne  pourra  faire  de  ques- 
tions, soit  an  témoin,  soit  k  l'accusé,  que  par  l'organe  du  président. 

WO.  Chaque  témom,  après  sa  déposition,  restera  dans  l'auditoire,  si  le 
I«^dent  n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  qne  les  jurés  se  soient  re- 
tirés pour  doimer  leur  déclaration.  /.  cr.  816,  326, 342. 

S«l.  Après  l'audition  des  témoins  produits  pr  le  procureur  général  et 
par  la  partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste, 
nit  SDr  les  laits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation,  soit  pour  attester  qu'il 
crt  bomme  d'bonaetir,  de  probité,  et  d'une  conduite  irréprochable. 
/.  «•.  815,  324. 

Les  citatiais  biles  ï  la  reqnSte  des  accnsés  seront  i  leurs  frais,  ainsi  que 
les  salaires  des  témdns  cit^  s'ils  en  requièrent;  sanf  an  procureur  géné- 
ral 1  faire  cita*  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l'ac- 
cosé, dans  le  cas  oii  il  jugerait  que  leur  déclaration  pflt  être  utile  pour  la 
d«amverte  de  la  vérité.  Pr.  68.  —  /.  cr.  Î8.  —T.  er.  34, 71 W 
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av9.  Ne  pourront  être  reçw»  les  défusitiaiiB,  /.  cr.  tSC. 

!■  Dn  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout  autre  tscco- 
dant  de  l'accuse ,  on  de  l'un  des  accusés  présenis  et  saamk  au  mime 
débat; 

2*  Du  niH,  fiUe,  pdH'fib,  pelite-liUe,  oa  de  bMt  uUOk  deEcendiOt: 

i*  Des  frères  et  mxan  ; 

h*  De*  allié»  aax  mèiaes  degrés  ;  C.  736  B. 

S»  Do  mari  et  de  la  feome,  mtmt  après  le  dÏTorce  proaoncé; 

6°  Des  déaoDciateurs  dont  La  dénonciatioa  est  récompensée  pécwùaiR- 
ment  par  la  loi;/,  cr.  2»).,33S,  4&S. 

Sans  néanmoins  que  l'audkkB  des  penoones  ci-dessus  désàgnâes  puiw 
opérer  nullité,  l«-sque,  nit  le  procuTCar  général,  Eoit  h  prtie  drile,  nil 
les  accusés,  ne  se  sent  pas  opposés  i  ce  qn'^es  soioit  entendties. 

3«3,  Les  dénonciateurs  autres  que  ceui  récompensés  péCBaiairenuiii 
par  b  loi  pourroai  être  entendus  en  tànoignage;  mais  k  jurj  sera  averti 
de  leur  qualité  de  dénonciateurs.  /.  cr.  30  s.,  323. 

3«4.  Les  tésDoins  produits  pv  le  procureur  génâ-al  ou  par  l'actiiw  »■ 
ront  entendus  dans  le  débat,  mSme  lorsqu'ils  n'aunient  pas  préalablNiKfll 
déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation,  pounii, 
(bns  tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste  meatiouiKC 
dans  l'artide  3iâ.  I.  cr.  Zil  s.,  Z1\. 

3«fi.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ib  soient  produits,  ne  pxi- 
ront  jamais  s'interpeller  entre  eux.  /.  cr,  319. 

3«s.  L'accusé  poarra  demander,  après  qu'Os  auront  déposé,  que  crai 
qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un  on  phiueurs  d'eoire  cdi 
soient  introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  séparément,  soit  eo  présence 
lee  uns  des  autres.  1.  cr.  316, 320. 

Le  procureur  général  aura  la  même  hcuHé. 

Le  président  pourra  anssi  l'ordonner  d'ofGce. 

3911,  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après  Taudition  d'an  té- 
moin, faire,  reiircr  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  eianûner  sépaniinent 
sur  quelques  circonstances  du  procès-;  mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre 
la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir  instruit  chaque  «censé  de  ce 
igû  se  sera  fait  en  sou  absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résnlié.  /.  cr,  3f>7. 

«•fi.  Pendant  fenaes,  les  Jurés,  le  procureur  généra  et  les  jng» 
pouiTont  prendre  noie  de  ce  qni  leur  pardtn  importamt,  soit  daas  là  dé- 
positions des  témoins,  soit  dans  la  déCntee  de  l'accusé,  pourra  que  li  dis- 
cussion n'en  soit  pas  inlerrooipae.  /.  tsr,  318, 373. 

ma.  Dans  le  coars  ou  à  la  suite  ées  dépositittu,  le  préaideal  fiera  re- 
présenter à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au  délit  et  pouvant  sernr  1 
conviction  ;  il  l'interpellera  de  répondre  persûoDeUaDeol  s'il  les  recoaodi: 
k  président  les  iëia  auasi  représenter  anx  léoMiins,  s'il  f  a  lien.  /.  er.  3&i 
87, 291. 

•sa.  Si,  d'aivès  les  débats,  la  déposition  d'un  iteoia  panlt  fmsiif  le 
président  pourra ,  sur  la  réquisition  soit  du  procureur  fénéral ,  sait  de  la 
partie  civile ,  toit  de  l'accusé,  et  même  d'<rf&oe,  fan  Einr4e-elMai^  mettre 
le  téinoùi  en  état  d'arreslation.  Le  procureur  géaéai ,  et  h  préwleit  oa 
l'un  des  juges  par  luicoramis,  iempliroatà80»«ftanl,lepreii»er.  Icsfmc- 
lions  d'cifricier  de  police  judiciaire  ;  le  second,  les  foncttoos  attribuée»iui 
Juges  d'instriKtion  dans  les  antres  cas.  /.  er.  àO,  96,  317,  $il.—P.  Ml- 
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Ejca  pièces  d'iiMnicUM  serait  «nsuite  transmises  1 U  cour  d'appel,  poar 
;  étK  statué  sur  Ja  nite  en  accusatitw.  /.«r.  217  s. 

asi.  Dans  le  cas  de  l'article  précfdeat,  le  procureur  gâiéral,  la  partie 
drie  SD  l^aocasé,  poumat  iaxnéA'aHemeal  reqaéfir,  et  U  cour  «rdonncr, 
atae  d'fifâce,  le  i%B¥oi  de  l'allaire  à  ia  prochaiue  session.' 

«ac.  Oau  le  CM  oà  Vxxnaé,  ia  ténoins  «u  l'an  <I'«di,  ne  parleraient 
pas  la  mCme  langue  ou  le  méine  idiome,  le  prétideut  nommera  d'oflîcc,  à 
peine  de  nnltilé ,  un  interpnèle  âgé  de  viqgt-un  ans  au  moins ,  et  lui  Tera, 
1005  la  laëme  feioe,  prêter  sertneot  de  traduire  ndëlemeat  les  âiscours  h 
transmettre  entre  ceux  qui  jtarlent  des  langa^  diSfrents.  C.  ASS.  — 
/.  cr.  333. 

L'accusé  et  le  procnrenr  généra  potiiTont  i^osser  fïnierprète ,  en  ino- 
^nt  leur  réeualioii.  Pr.  a68s.,3?SB.— i.  or.  899  &. 

La  «wr  {UDOoncera. 

L'inieifrke  oe  pourra,  à  peioe  de  wcStitf,  mtee  da  «oHemanent  de 
faccaié  ai  du  prooareor  générai,  Are  pris  panai  Jes  tâuaoins,  les  juges  ot 

333.,  Si  l'accnsé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  président  nom- 
nera  d'afice  pMr  a»  iaierprète  la  penwoc  ^  aura  le  ptei  'd'babitude  de 
converser  avec  lui.  C.  936. 

Il  CI  sera  de  même  i  l'égard  du  tdmoÏD  aourd-mueL 

l£  surplus  des  dispositions  d,u  prêoédenl  article  aéra  exécuté. 

Dus  le  cas  «il  le  souDd-muet  saurait  écrire,  le  greffier  écrira  les  que»- 
lioDS  et  observations  qui  lui  seront  faites;  elles  seront  remises  à  Taccusé 
on  au  témoin,  qui  donneront  par  écrit  lears  réponses  ou  déclarations.  Il  sera 
bit  lecture  du  tout  par  le  greffier.  T.  cr.  16, 

SS4.  Le  président  déterminera  celai  des  accusés  qui  devra  être  sou^ 
mis  le  premier  aux  débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé,  s'il 
y  en  a  un.  /.  e»*.  267, 335. 

n  se  fera  ensuKe  vu  débat  ^arTicalier  mr  ijisciA  des  mires  accssés. 

S3S.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des  dires  re.spoctifs  ans- 
qnels  eBea  auront  donné  lieu,  la  p«rti«  CTrile  ob  «n  conseil  el  le  procu- 
reur général  seront  entendus,  et  dévetoppenmt  les  atoyens  qui  a^meat 
raccvsBlion.  /.  tr.  l,  ê6,  371. 

L'aecasé  a  ion  ansât  ponront  leur  vépoodre.  J.  cr.  t9A,  Hl. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  |irocuMur  général;  aais 
l'accuaé  au  a»  caBseil  aorent  toujours  U  parole  les  dcmier^ 

Ijt  présiduH  décûrera  ensuite  que  les  débats  sont  termioés.  /.  er,  267, 
U4. 

9*9.  Le  prâridcDt  réMmera  rafbire. 

Il  ian  renaaKpB»  au  jurés  hs  pnkcijpdas  prans  pour  oa  entre 
ttcmst. 

11  te«r  lappalleia  let  fsBctitms  qi^ib  aurat  i  nmplir /.  <r.  811,3^2,. 

U  poKra  les  qamîBniaiBà  qu'il  sera  (UtÔ4prè6(327à3Al). 

••T.  La  qBestim  rCmttant  de  farte  d'accaialiwi  sera  posée  es  ces  ter- 
aies:  I.cr.  9/il,33S,  M5. 

■  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre ,  tel  vol  ou  le! 
>  autre  crime,  avec  tontes  les  circonstances  comprises  dau  le  résumé  de 
■  l'Kie  d'accusaiionT  ■ 
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3S».  S'il  résulte  des  débats  uaeouplasicursdrconstaDcesaggnvntêg, 
non  meniionnfes  dans  l'acte  d'accusation,  le  prisideat  ajoutera  la  qaesdon 
suivante  :  I.  cr.  3fi5,  ?61,  379. 

■  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  on  telle  circonstance T  ' 
339.  •  Lorsque  l'accosé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme 

tel  par  ia  loi,  le  président  devra,  à  peine  de  nullité,  poser  la  question  ainti 
qu'il  suit  :  /.  cr.  367,  &08.  ~P.  63 ,  321  s. 

■  Tel  fait  est-il  cousiauti  ■  (L.  38  avril  183S.) 

S40.  •  Si  l'iccusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  posera,  k  peine  de 
nullité ,  celte  question  :  l,  cr.  408.  —  P.  66  s. 

■  L'accusé  a-t-il  ^  avec  disceraementT  ■  (£..  38  avril  1832.] 
841.  •  En  toute  matière  criminelle ,  même  en  cas  de  récidive,  le  pré- 
sident ,  après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accnsatioa  el 
des  débats,  averiil  le  jury,  à  peine  de  iinllité,  que  s'il  pense,  i  la  majorité, 

3u'il  existe,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  recoantis  coupables, 
es  circonstances  atlénoantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  terma  : 
/.  Cf.  Û08. 

■  A  la  majorité ,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, 

>  Ensuite  le  président  remet  les  questions  écrites  am  jurés  dans  Ii  pv* 
sonne  du  chef  dn  jury  ;  il  y  joint  l'acte  d'accusation ,  les  procés-verbau 
qui  constatent  les  délits ,  el  les  pièces  du  procès  antres  que  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins.  , 

B  Le  président  avertit  le  jury  que  tout  vole  dut  avoir  lien  an  scnlio 
secret  /.  cr.  Sii5  et£.  13  mat  1836  en  note. 

■  Il  fait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire.  ■  L.  9  juin  1853.  — /.  er.  ihi, 
3Ù7,  350. 

»*%.  Les  questiom  étant  posées  et  remises  aux  jurés ,  ils  se  rendroat 
dans  leur  chambre  pour  y  délibérer. 

Leur  chef  sera  le  [M-emier  juré  sorti  par  le  'sort ,  oa  celui  qui  sera  dési- 
gné par  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  délibération  le  cbef  des  jurés  leur  fera  lecture 
de  l'instruction  suivante ,  qui  sera ,  en  outre ,  afficaée  en  gros  caractèn* 
dans'le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  chambre  : 

■  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ib  se 

■  sont  convaincus ,  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent 
»  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  ; 

■  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  el  fe  recmille- 

■  ment,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle  iin< 

■  pression  ont  faiie  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  i'accnsé, 

■  el  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  .Vous  tivndra 
1  pour  vrai  tout  fait  altetti  par  tel  ou  tel  nombre  de  timoitu; 

■  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  f^ous  ne  regarderez  pa»  comme  ttifjt- 

■  samment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  d^  tel 
^procis-^erbat,  de  teUes  pièces,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant 
*  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme  tonte 

■  la  mesure  de  leurs  devoirs':  Jvet-vous  une  intime  conviction?  • 
Ce  qu'il  est  l»en  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  louie  b 
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■  dâibératiOD  do  JDry  pute  snr  l'acte  d'accusation  ;  c'est  aax  faits  qui  te 

■  cODstitiirat  et  qoi  en  dépendent,  qn'ils doivent  uniquement  s'attacher; 

•  et  ils  manquent)  leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant  aui  dispositions 

■  desloùpàiales,  ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapporta 

•  l'accusé,  la  déclaration  qu'ib  ont  i  faire.  Lear  mission  n'a  pas  pour  objet 

•  |i  poursuite  ni  la  panltion  des  délits;  ilsne  sont  appelés  que  pourdt^cider 

•  si  l'accusé  est,  00  non,  coupable  do  crime  qu'on  lui  impute.  » 

S4a.  lies  jurés  ne  pourront  sortir  de  letUHChambre  qu'après  avtur  formé 
lear  déclaration. 

L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibération,  pour  quel- 
qae  cause  ç[ue  ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit 

Le  président  est  tenu  de  donner  an  chef  de  ta  gendarmerie  de  service 
l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder  les  issues  de  lenr  chambre  :  ce 
chef  sera  dénommé  et  qualifié  dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  an  [dus.  Tout  antre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou  celui  qui  ne  l'aura 
pas  tait  exécuter,  pourra  être  puni  d'un  emprisonnement  de  vingt-qualre 
heures,  l.cr.  353.  — T.  cr,  42,  71  S°. 

■44.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal,  et  ensuite  sur  chacune 
des  drcosstances.  /.  er.  $ltl,  SZjS  s. 

MS.  «Le' chef  du  jury  lira  snccessiTement  chacune  des  questions  posées 
comme  il  est  dit  en  l'article  836,  et  le  vole  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  se- 
cret *,  tant  sur  le  fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes  que  sur 
i'eiistence  des  circonstances  atténuantes.  ■  (  £.  9  scpUmbrc  1835.  ) 
/.  cr.  337,  338,  361. 

S46.  ■  Il  sera  procédé  de  même,  et  au  scroiiQ  secret,  sur  les  questions 

*  Loi  du  (5  mtà  183G,  lur  le  mode  du  vote  du  juri/  ou  lerulin  secret. 
i.  Le  Jnrj  Totera  par  bullelloi  écrits  et  par  Kruiliu  diitincti  et  «icctSBih,  >ar  le 
fiil  prîuclptld'ibord.et,  E'it  j alleu,  lur  chacune dcscirconiiaoeeiaggriTantei, sur 
ducDD  des  fait!  d'eicuie  légale,  >ur  laqueition  de  discernement,  creolln  eur  la 
qaeMion  dei  eirconiUncH  atténaanlet,  que  le  cher  du  jury  lera  tenu  de  poser 
tmitta  lea  fois  gne  la  calpabilitd  de  l'aecuié  aari  été  reconnue. 

3.  A  cet  effet,  chacua  de»  Jurés,  appelé  par  le  chef  du  jurj,  recevra  de  lui  un 
bullctto  ouvert ,  marquA  du  timbre  de  la  cour  d'asilies ,  et  porlaal  ces  mois  ; 

Sur  mon  honneur  et  ma  contcienee,  ma  déclaration  eit 11  écrira  ï  ta  suite,  ou 

fera  écrire  secrèlemeot  par  un  Juré  de  son  choli,  le  mot  aui  ou  le  mot  non,  sur  une 
lable  disposée  de  manière  ïceque  personne  nepuissevoïrlevole  Inscrit  au  bulletin,  11 
reroetira  le  bulletin  écrit  et  Terméaucberdujurj,  qui  le  déposera  dans  une  unie  on 
bolw  ikttlBée  k  cet  osage. 

3.  ■  Le  clief  du  jury  dépouille  cliaque  scrutin  en  présence  des  jurés,  qui 
ppDvent  Térifler  les  bulletins.  11  consiale  aur-le-champ  le  résuTlat  in  vole  en 
marge  ou  i  la  suite  de  la  question  résolue.  La  déclaralion  d^i  jury ,  en  ce  gui 
concerne  les  circonslances  allénuanles,  n'est  eiprimée  que  si  le  résultat  du  scru- 
lîn  «SI  aflirmaiir.  .  (t.  9  juin  1853,  art.  9.) 

^.  S'il  arrivait  que  dans  te  uoqibre  des  bulletins  il  s'en  irouvtt  sur  lesquels 
aucun  «Ole  pe  Tûi  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  ponant  une  réponse 
favorable  i  l'accusé.  Il  en  serait  de  même  des  bulletins  que  aii  jurés  au  moins 
auraient  déctartïs  illisibles. 

5.  Iiuméiliaiemeut  après  le  dépouillement  de  chaque  scrutin,  les  bulletins 
seront   brûlés  en  présence  du  jury. 

S.  La  présente  loi  sera  aFScbéc,  en  gros  caractères,  dans  la  chambre  dts 
(Idiibérations  du  jury. 

Oéeret  du  S  wiart  liiS.—AiL  S.  la  discussion  dau*  le  selndel'issembléedj  jury 
avant  k  vote  est  de  dralL 
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qui  seraient  posées  dani  les  os  préns  par  les  artides  939  et  3S0.  ■  (L 

S4T.  ■  La  décisiim  dn  jnrr  *,  lanl  côatn  raeciné  qne  snr  les  cfrcon- 
stances  atténnantes,  selbrme  ïhmajorilé.  LadéchndODdti  jaryconMate 
cette  majorité,  sang  qne  le  nombre  dé  Toix  pnisa  y  être  exprimé;  h  toit 
à  peine  de  nullité.  •  (£.  9  juin  1853^.)  /.  et*.  (t09^, 

34S.  Les  jnrés  rentreront  ensnrn  dans  l'kndftoire,  el  reprendront  leur 
place.  — le  prétideiit  k»  ieatmitn  qmd  ot  le  i^solut  de  ieur  «élibè- 
ration. 

Le  ctief  dn  }wy  w  ftvera,  et ,  h  mais  pheéc  sor  sm  «enr,  il  dîn  : 
•  Sur  mon  htmneur  e(  na  coDScisace,  éevast  itiea  et  devaiu  lei  lnaBM% 
»  b  ^laratio»  d«  jnry  est  :  0«î,  l'acasé,  «te  N«%  l'accusé,  elc  ■ 

S4ai.  La  dédarattoB  ds  jor;  itra  signée  par  le  chef  et  mnc  pv  M 
an  président,  le  tout  en  présence  des  jorés. 

Le  pr^ndent  I»  signera  et  b  fm  «gîter  pa>  le  gnCcr. 

»Uk  LadédaraiiDD  dBJnry  ne  poDinjamito  étrssonaittiaacBD 
recoon.  /.  cr.  36*. 

3S1.  Abrogé  par  toi  du  li  mari  18&1 ,  art.  k. 

3G«.  ■  Dan»  le  CM  oè  l'accBSÉ  ot  recMis  oDBpaMe ,  et  si  U  caw  «t 
convaincue  que  les  jures,  loni  en  observaM  Icafonnes,  se  amà  vonpà 
au  fond ,  eHe  déclare  ^'it  est  sonia  an  jagenent  et  icaisie  l'a&ire  1 1) 
sessioa  suivante,  pour  y  être  somnse  ï  ua  wpnan  jury ,  dent  ne  ptit 
faire  partie  ancgo  des  jarés  qui  oat  pris  part  i  ta  déclaration  «nsBlée; 

■  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  nesure.  La  cour  ne  peu  VvdoD- 
ner  que  d'office ,  immédiatement  après  qne  la  déclaration  da  jury  a  bi 
ptonnméi  paWqaemeat. 

■  Après  la  déclaration  du  second  jnr;  la  cour  ne  pent  ordonner  do 
nouveau  renvoi,  même  quand  cette  déclaration  serait  conforme  i  b  pre- 
mière. 0  (/,.  9  juin  1S5S.)  /.  cr.  350  s.  —  P.  181  s. 

as*.  L'examen  el  tes  débats ,  me  fois  eotanés ,  derront  être  eenU'Duéi 
sans  mtermption,  et  sans  aucune  espèce  de  csmmunicatîba  an  dehors, 
Jusqu'après  la  déclarattoo  du  jury  indusivement.  Le  préaideot  ne  pwim 
les  suspendre  que  pendant  lés  iUervalles  nécessaires  poor  le  r^M  des 
juges,  desjorés,  des  léMoins  et  des  acrasés.  /.  «r.  M3. 

9S4.  Lorsqn'nn  témoin  qui  aura  été  cilé  ne  eonparattra  p»,  la  cnr 
pourra ,  sur  la  réquisition  du  procureur  général ,  et  avant  qne  tes  dèluti 
soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  tfmoin  inscrit  sur  ta  liste,  reo- 
lojer  l'a&ire  k  la  proctiaine  session.  L  cr.  579.  —  T.  cr.  11  1'. 

3S5.  Si.àraisondela  non-comparution  du  témoin,  l'alfaire  est  renayée 
i  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  citation ,  actes ,  voyages  de  témoins, 
el  autres  ayant  pour  objet  de  faire  jager  raffarre ,  seroitt  i  la  charge  de 
ce  témoin ,  et  il  y  sera  contraint ,  mfime  par  corps ,  sur  la  réquîsiiicM  do 
[H-ocureor  général,  par  l'arrêt  qui  renverra  les  débau  i,  la  sewoo  suiTanie. 

■  Ce  Damd  artklc  fait  Mlaiir  b  rvticle  primiCf  da  Code  pâoal  de  ÎbIO  ,  qal  MA 
iinil  conça  :  ' 

3i7.  «La  décliioa  dnjnrr  «etarneri  pooi  su  coDlre  l'acGiué  àU  Balorlitk  pdnc  dt 
aulllti.  —  En  cat  d'égaliiÉ  d«  Toii.  l'ivU  TaTorablea  l'acuu^  pitvaudra.  > 

tïtu  dl»(i*iUi*n  avait  été  tkangÂe  ;  1*  par  la  lot  du  A  man  1II3I ,  qui  u'grall  bm 
■aJorlM  de  plui  de  tepi  toix  *ur  te  fail  principal  «1  tur  \t%  circoiiiiaiicei  •tlCunanici; 
!•  par  le  décret  dn  lliwfaibM  lUB,  qui  adneualt  la  Jûi;>'a  «m'arfW  pour  le*  drcM- 
Kancei  atitonaniti. 
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Le  m&ne  arrtt  ordonaera,  de  plus,  que  ce  tf  moïn  wen  amenf  par  la  force 
pobliqne  derant  la  ttmr  pour  y  ëtn  entenda.  iV.  S63,  364.  —  A  er.  80, 
«,157,158,189. 

Et  n^nmoins,  dana  toos  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas,  on 
mit  refasen  soit  de  prHer  serment,  soit  de  Taire  sa  déposition,  sera  cod- 
damné  à  la  peine  portée  en  l'article  80.  T.  er.  71 1°  3°  b'. 

as«.  La  toie  de  l'opposition  sera  oDferle  .contre  ces  condaibnations, 
duis  les  dix  jours  de  la  signification  qni  en  aura  été  faite  au  témoin  con- 
damné ou  i  son  domicile,  ontre  nn  jour  par  cinq  myriamètres  ;  et  f  oppo- 
aiion  sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimemeot  cmpMié,  ou  que 
l'amende  coDire  lui  prononcée  doit  être  modérée.  Pr.  68,  1033. — T.  er. 
71  !•. 

SEcnon  n. 

DU  niGniIVT  ET  DS  l'Etfcunov. 
SST.  Le  président  fera  comparaître  l'accusé,  et  le  greffier  L'ra  en  (a 
prince  la  décbiaiion  do  jury.  /.  or.  358  Sl,  371,  376. 

S&8.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable,  le  président  pro- 
DODcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  et  wdiuuiera  qu'il  soit  mis  en 
liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  /.  cr.  S39,  360,  36^,  367, 
409,413. 

La  cour  statuera  eosiriK  sur  les  donunages-iKlérêts  respectiTemeni  pré- 
tendus, après  qoe  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non-recetoir  ou 
leiirs  défenses,  et  que  le  procureur  gâiéral  aura  âé  entendu.  C.  11A9, 
1582.  — /.cr.  862,  366. 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable,  commettre  l'un 
dcsJHgespoureDtaidre  les  parties,pFeBdre  connaissance  des  pièces,  ei  Taire 
son  rappwt  ï  l'audience,  où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
observations,  et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de  nouveau.  Pr,  95. 

],'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  contre 
ses  dénonciateurs,  poi'rfait  de  calomnie;  sans  néanmoins  que  les  membres 
des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  i  raison  des  avis 
qu'ils  sont  tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont  îb  ont  cru  ac(]uértr 
m  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sanf  contre  eux  la  de- 
mande en  prise  ï  partie,  s'il  y  a  lien.  C.  1149, 1382.  —  Pr.  ISS,  505  s. — 
I.cr.  29,31,359. 

Le  procureur  général  sera  lemi,  sur  la  réquisition  de  l'accnsé,  de  lai 
bire  connaître  ses  dénondateurs.  /.  cr.  30  s,  —  T.  cr.  42, 71 1*. 

xsv.  Les  demandes  en  dommages-Intérêts,  formées  soit  par  l'accnsé 
eantre  ses  dénonciatears  on  la  partie  civile ,  soit  par  la  partie  civile  contre 
Taccosé  ou  le  condamné,  seront  portées  i  la  cour  d'assises.  C.  1149, 1382. 
—  JV.  128.  —  /.  cr.  30  s.,  66. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts 
•Tant  le  jugement;  plus  tard,  die  sera  non-recevable.  /.  er.  362. 
Il  ea  est  de  mêow  de  faccusé,  s'il  a  connu  son  dénonciateur. 
Dans  le  cas  où  Taccnsé  n'aurait  connu  son  dénonciateur  que  depuis  le 
ji^emeiit,  mab  avant  la  Gn  de  la  session,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  d^ 
CMance,  de  porter  sa  demande  i  la  cour  d'assises  :  s'il  ne  Ta  connu  qu'a- 
près la  clôture  de  la  session,  sa  demande  sera  portée  au  tribcnal  civil. 

A  l'é^d  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  an  procès,  ils  s'adresse- 
ntol  au  tribunal  civil.  C.  1350  3>,  13al.  —  Pr.  59, 61, 6». 
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aa«.  Toate  personne  acquittée  I^lement  ne  pourra  plos  être  reprise 
ni  «ccoa^  ft  raison  ^u  même  faiL  C.  1350, 1351.  —  i.  cr,  361,  36^,^09. 

SSl .  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats ,  l'accQsé  aara  été  haculpé  sur 
on  luire  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  témoim,  le 
président,  après  avoir  pronoocé  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  ordon- 
nera qu'il  soii  poursuivi  i  raison  du  nouveau  fait  :  en  conséquence,  il  le 
renverra  en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d'amener,  suivant  les  dis- 
tinclious  établies  par  l'article  91 ,  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y 
écbct, élevant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  siège  la  coar, 
pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction.  /.  cr.  33S,  360,  379. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  ca^oû ,  avant  la 
clAtorc  des  débals,  le  ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de  pour- 
snitc.  1.  CF.  22,  271.  —  T.  cr.  71  3=  5°. 

9B%.  Lorsque  l'accusé  aura  éié  déclaré  coupable ,  le  procureur  géoétal 
fera  sa  réqnisîlba  k  la  cour  pour  l'application  de  la  loi.  /.  cr.  273, 363^, 
375  s. 

Id  panle  civile  fera  la  sienne  pour  restiluticHi  et  dommages -intérêts. 
C.  1149, 1382.  —  /.  er.  1,  66, 359. 

S6S.  Le  président  demandera  i  l'accosé  s'il  n'a  rien  à  dire  poor  sa  dé- 
fense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  poarront  plus  plaider  que  le  fait  est  faui,  mû 
ceulement  qu'il  n'est  pas  défendu  on  qualifié  délit  par  la  loi ,  ou  qu'il  ne 
mérite  pas  b  peine  dont  le  procureur  général  a  requis  l'applicatim,  on  qn'il 
n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  on  enlia 
que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-inléréu  qui  lui  sont  dus.  /.  cr. 
29â,  311,  363. 

■S4,  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé,  si  le  fait  dmit  il  est 
déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale,  /.  cr,  229,  299 1°, 
360,  â09,  ^29, 

SAS.  Si  ce  fait  est  défendu ,  la  conr  prononcera  la  peine  établie  par  la 
loi,  même  dans  le  cas  ob,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait  n'être  plus  de 
la  compétence  de  la  cour  d'assises.  /.  cr,  192,  36!,  366,  375  s. 

En  cas  de  conviction  de  plusimrs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée. 

ses.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquittement  ou  de 
condamnation,  la  cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  parti 
partie  civile  ou  par  l'accusé;  elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt,  on  com- 
mettra l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des 
pièces,  ctfaire  du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358.  C.  11^9, 
1382.  —  Pr.  128.  —  /.  cr.  128,  159,  191,  212,  229.  i 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  prof^é- 
laire.  I.  cr.  474. 

Néanmoins,  s'il  f  a  en  condamnation,  cette  restitution  ne  sera  faîte  qu'en 
justifiant,  par  le  propriétaire,  que  le  condamné  a  laissé  passer  les  débis  sans 
K  pourvoir  en  cassation ,  ou ,  s'il  s'est  pourvu ,  que  raSaire  est  définitive- 
ment terminée.  /.  cr.  375,  A07,  A16  s. 

SOT.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable  ,  la  cour  pronooccn 
conformément  au  Code  pénal.  /.  cr.  339.  —  P.  63,  3S1  s. 

ses.  ■  L'accBsé  ou  la  partie  civile  qui  snccombera ,  sera  condamné  im 
frais  envers  l'Eut  et  envers  l'autre  partie.  T.  cr.  157. 
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Du»  les  aSiires  soumises  au  jurf ,  la  partie  civile  qui  D'atin  pas  sac- 
combé,  De  sen  jamais  tenue  des  frais. 

Danslecssoù  eUeeo  aura  coosiKoé,  en  exécution  du  décret  da  ISjtdn 
1811,  ils  lui  seront  restitua  >  (L.  38  avrii  1832.)  /.  cr.  162, 187, 194, 
981,  S55, 436,  478. 

se*.  Les  jnges  dâibtoeront  et  opineront  i  voix  basse  ;  ils  pourront , 
pour  cet  eSiet,  se  retirer  dus  la  chambre  du  conseil  :  mats  l'arrêt  sera 
prooracé  i  baute  voix  par  le  président,  en  présence  du  public  et  de  l'ac- 
cosé.  Pr.  116. 

Afani  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  Id  sur 
hqiielle  il  est  fondé. /.  cr.  16d,  195,411- 

Le  greffier  écrira  l'arrêt;  il  y  iosirera  le  texte  de  la  loi  appliquée,  sons 
pdne  de  cent  francs  d'amende.  /.  cr,  370,  450. 

svo.  La  mmnie  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  (pi  l'auront  rendu, 
i  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et,s'dyalieu,  de  prise 
i  partie  tant  contre  le  greffier  que  contre  lis  juges.  Pr.  506  s.—/,  cr.  77, 
i«4, 196,  369,  450. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt-qoatre  heures  de  la  prononciation  de  l'ar- 
rtt.  /.  er.  372. 

avi.  Apris  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra,  selon  les  dr- 
coasiances ,  exhorter  1  accusé  à  la  fermeté ,  à  la  résignation ,  ou  à  réformer 
sa  ctmdiHie.  /.  cr.  357. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  cassation, 
et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 
/.  cr.  373  B.,  407,  408,  416  s. 

S».  ■  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance,  &  l'effet  de 
coiutaier  qne  us  formalités  prescrites  ont  été  observées. 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  ni  des  réponses  des  accusés ,  ni 
do  CMilenti  aux  dépositions,  sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 318  offlceniani  les  changements,  variations  et  contradictions  dans  les 
déclarations  des  témoins.'/,  cr,  S77,  3S8. 

Le  procis-verbal  sera  signé  par  le  président  et  le  greffier ,  et  De  pourra 
Ctre  ûnirimé  à  l'avance.  /.  cr,  370. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutées  Si  peine  de  nnllilé. 
/.  cr.  408.  . 

Le  débot  de  procto-Terbal  et  l'IneTécatioa  des  dispositioiu  du  troisième 
paragra[Ae  qui  précède,  eeront  punis  de  cinq  cents  francs  d'amende  contre 
le  g^ffier.  ■  (£..  38  avrii  1833.)  /.  cr.  370,  450. 

■fS.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  ceini  où  son  arrêt  lui 
aura  été  [Hononcé,  pour  déclarer  au  grefle  qu'il  se  pourvoit  en  cassatlni. 
/,  CT.  357,363,  371. 

Le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai,  déclarer  au  gr^e 
qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrél.  /.  cr.  371. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne  pourra  se  pour- 
voir que  quant  anx  dispositions  relalives  à  ses  intérêts  civiu.  /.  cr,  1,  66, 
362,274,413,419,436. 

Fendant  ces  trois  jours ,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation ,  jusqu'ï  la  ré- 
ception de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'ar- 
ret  de  la  cour.  /.  cr.  375  s. 

a*4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  409  et  412  du  présent  Code, 
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le  procnreDr  géDéral  ou  la  partie  civile  n'aoroai  que  fiogl-quatre  beoni 
peâf  se  po4irt«ir.  I.  er.  X73. 
Ms.  LaesAdirnrwtkmwn  «Aearte  AnslM.ThigtHfnBrt  beoraqii 

Eoivroni  les  délais  mentionnés  eii  l'arlicle  S7S,  s'il  n'y  ■  poiat  de  recooii 
eR  cAssnioD  ;  on,  en  us  ^  recotin,  dans  les  rtogl-^fostre  brans  de  U  ré- 
ceprluA  de  l'arrêt  de  la  conr  d»  eanmioo  ^1  mm  rejatft  la  deonnéb 
/.  er.  962,  SS5,  346,  97»,  378,  S7>.  —P.  35,  M. 

S**.  La  coBâamnalienaera  exéculée^rlesordresdnpiDCtirairgénf- 
raI;Uanra  le  droit  de  requérir  dirertemcnt,  pour  eei  effet*  rantstaace  de 
laferce  pvbliqaa.  /.  er.  16 .  35 ,  99 ,  lOS ,  271 ,  Ï79. 

Stt.  Si  le  condamné  Te«ifaife«nedidanikKi,dl*Mn.Mpiepam 
dfB  JQgfS  in  lieu  de  l'cxéciHim ,  aHini  du  greffin; 

>*•.  Leprocis-Terbald'ezéeutionsera,  nlnp«illefrGCM(meid'»• 
Il}ende,  dressé  par  le  {(reffier,  et  transcrit  par  loi,  dans  les  vlBUt-qaatn  bN- 
res,  an  pied  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  f^oéep»  loi  ;(> 
il  fera  inentloa  datont,  sons  la  même  peine,  en  mar^ds  procCs-rcrtiL 
Celle  mention  sera  égilcmenl  signée,  et  la  transcription  fera  preaTeeoOBe 
leprac«»-feriMl  lataie.  I.  cr.  S70,  372,  375,  U*.  ^  T.  er.  45. 

3T».  lAmqne,  pendant  les  débats  qui  auront  précUS  ftrrft  de  con- 
damnation, l'aocuiré  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  pardesdépiH 
sitioas  de  témoins,  sor  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  acciué,  s  ta 
crimes  nouvellement  manifestas  méritent  une  peine  plus  grave  qoe  les  V^ 
miers,  oa  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arrestation,  la  conr  orooo- 
nera  qu'il  soit  poursoivl  i  raisim  de  ces  nonreatix  hits,  tnivui  le»  lîiraKS 
presaites  par  le  présent  Code.  /.  er.  SBl. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procure  or  général  sursmïrali'nécntioDdenitret 
qui  a  prononcé  la  première  omdarunatlon ,  jasqn'ï  ce  qu'il  aitAlé  «Btof 
sur  le  second  proc^  /.  cr.  375,  C^U,  k2i,  fiad,  531,  S3S. 

no.  TonteslBBininitea  detUTCtsrfadusawtMM&aeroatréanietet 
déposées  au  greffe  du  tribunal  de  premjkre  iatuoce  du  <iirf-liea  da  dépar- 

Sont  eicepiées les minnies des  arrêts  rendus  parla  cour  d'assiiesdad^ 
-itoAaMgetacoord'aifd,  lnqaeûe»t«aMroatdipaiéM.aa.grcSe 


Mnemeotoi 
deladiuen 


CHAPITRE  V. 
OD  ann,  rr  m  la  MiNm  m  le  roBMR. 

aCCEION  PRUUiUU. 

«»1  k  a»4 .  ahrogit. 

Lti  du  ^.iOJiUn  18S1  «tr  ta  eompoiUt«»  ^jmif. 

TITRE  I*.  DH  ODNfiRiOM  iBOdua  mm  ttui  ma, 

1.  Nul  ne  peut  remplir  Im  Eoootioos  de  juré,  à  peine  de  noISté,  b'ÏI  stM 
âgé  de  Itvote  ans  accomplis ,  s'il  ne  Jouit  des  droits  puliliqnea ,  tàrib  «l  de 
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1.  Sont  incapables  fëtre  joi^  : 

t*  Les  individus  qui  ont  été  ooDdsmnâs,  soit  k  des  pdnM  sfficËVM  et  in- 
fomentes,  soit  à  dn  peines  infamaDtes  seulement; 

3*  Ceui  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  correctionneRes  po«r  Tdt  qna- 
Glè  crime  par  la  Id  ; 

3*  Lm  milkaires  GOndamés  an  boulet  on  saxIranaxfivbHat 

I*  Les  Gondamttéa  4  im  emprtsommneat  de  trois  moi»  an  asoïM; 

B°  Les  condamnés  à  l'empmwnnement.qMDeqwaait  nduxée.poarTCi, 
Mcroqium,  abus  .de  oonfl»»,  soMncliaH  miimiwpar  des  déùasitaires 
fdriica,  itleataÉs  anr  iWBMv  prénH  par  Ira  art.  338  et  a3i  dn  Code  pénal, 
ontiage  à  la  morale  publique  et  relifpjue,  altatiue  oontre  le  principe  de  la 
piDpnMet  lea  droits  de  n  faraiUe,  «attabowdaxenii  laeMUdté,  pour  jifrao- 
tiooaasdispnaitiaM  des  aitidss  38.  14.  t3  et  48  de  la  loi  du  91  ours  1839 
nr  le  rocrutement  do  l'armAe,  «t  aux  diepcitions  dta  arlielM  318  et  tiS  da 
Cedepénal  et  de  railicie  *«  da  la  loi  du  S7  mm  lUH  (trompih»  nr  la 

£■  Lea  condamnée  ptmr  délit  d'urare; 

7>Ceazqui  eontea  état  d'aoeiMitii'n  et  de  onatariaoe; 

«■  Lea  aoiaires ,  p«ffiera  rt  ofBcien  minisléride  deatiloés  ; 

9"  Les  faillis  non  réhabilités; 

10*  JLea  interdits  et  Isa  iodividas  pourvus  d'na  conseil  judiciaire; 

11*  Oui  auiquels  les  EoDCtions  de  juré  ont  été  interdites  en  varta  de  Tu- 
tick  S9G  du  Code  d'instructiou  crimiielln  et  de  l'article  12  du  Code  pénal; 

12*  Ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  et  de  dépdt  ; 

13*  Sont  incapittJea,  pour  cinq  ans  seulemanl  â  dater  de  l'expiratiiHi  de  leur 
peine,  les  condamnés  t  un  emprieomu'ment  d'un  mois  au  moioB. 

3.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  —  Ministre,  — 
^[ésideat  dn  Sénat,  —  Préâirient  du  Corps  léj^nlstif,  —  Membre  du  conseil 
d'Etat,  —  Sons-secrétaire  d'Ëiat  ou  secrétaire  général  d'un  nrini8tér&,  -— 
Préfet el  touy^préfet,  —Conseiller  de  préreclure,  —  Juee,  —  Oficier  dn  od- 
nîslère  puUic  près  les  cours  et  les  triaunaux  de  première  instance,  -^  Com- 
nussaire  da  police,  —  Ministre  d'on  culte  reconnu  par  l'Etat,  —  Hilitaire  de 
ranaée  de  terre  ou  de  mer  en  activiié  de  service  et  pourra  d'emptoij  — 
Fsoctioanaire  ou  préposé  du  service  actif  des  douanes,  des  contribniionsiodi- 
reclas ,  des  fofêls  de  l'État  et  de  la  Couronne,  et  de  radminiatntiOD  des  télé- 

~'---     -  Instituteur  primaire  conmonal. 


(-  N»  peuvent  être  jurés  : 

iea  dooieatiques  et  serviteurs  à  m 


ua  dooieatiques  et  serviteurs  a  eai^. 
Ceux  qui  ne  sarenl  pas  lire  et  ^nre  en  rranç^; 
Ceux  qui  »ont  placés  dans  un  établiasemeot  pubLo  d'aliénés,  en  Tarin  da  It 
lofdnSOjmB  IBIB. 
B.  Sont  dispensés  des  fonclious  de  juré  : 
I*  Lan  saptoagénatres; 
t*  Ceu  fui  ont  bswin  pour  tiyn  de  lanr  travait  mnxKi  «t  jovmiBer. 

ITTRE  IL  »■  u  ooapoUTioii  i>i  u  usa  àtmntUM. 

6.  La  liste  annuelle  e't  composée 

De  deux  mille  jurés  pour  le  département  de  la  Seine; 

De  cin<^  cents  pour  les  départements  dont  la  population  excfede  trois  cent 
aille  faabitanls:  —  De  quatre  cents  pour  ceux  dont  la  population  est  de  deux 
à  trois  cent  mille  habitanis;  —  l>a  trois  cents  pour  ceux  dont  la  population  est 
iaVrienre  à  deux  cent  mdie  habilanta. 

7.  Le  nombre  des  Jurés  i-our  la  liste  innuclle  est  r^rti.  par  irrondine- 
neot  et  par  cantons ,  propOrtionDellement  au  tableau  officiel  de  la  popidaiioa. 

M. 
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Cette  répartilkm  rat  faila  par  arrêté  du  préfet,  pna  en  coDWil  de  préfedon, 
dans  la  première  quinzaiDâ  du  mois  d'octobre  de  cbaque  aimée. 

A  Pans  et  à  LyOD,  la  répartition  est  Taite  entre  les  arrondissemeaU. 

Ed  adreaaant  au  juge  de  paix  rarrêlé  de  répartilîoD ,  le  préfet  lui  fait  oon- 
naltre  les  noms  des  jurée  du  canton  dé^gnés  par  le  sort  pendant  l'année  pré- 
cédente et  pendant  1  année  courante. 

S.  Une  commissioD  composée,  dans  chaque  canton,  du  juge  de  paix ,  pré» 
.  dent ,  et  de  tous  lee  maires,  dresse  dra  listes  préparatoirra  de  b  liste  annuelle. 
Ces  listée  contiennent  un  oombre  de  oooia  triple  de  celui  fixé  pour  le  contin- 
gent du  cuilon  par  l'arrAlé  de  répartition. 

9.  La  commission  est  composée ,  ft  Paris,  pour  chaque  srrondisiemeDt.dB 
JDge  de  paii,  du  maire,  de  ses  adjoints.  Elle  est  composée  de  la  même  n 
dans  les  cantons  [ormM  d'une  seule  commune. 

A  Lyon, 
maire,  dr  " 
semeflt.  I  ,  .         .  y        . 

Font  partie  du  troisième  'arrfmdissement  de  la  ville  da  Lfon,  pour  li 
malion  des  listes ,  les  communes  de  Villeurbane ,  Vaux ,  Broa  et  VeniisiMi. 
Les  maires  de  ces  communes  sont  membres  de  la  commis^on. 

Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  nanimw,  il  n'y  a  qu'une  senle  cobh 
miswon  ;  elle  est  composée  de  tous  lee  juzee  de  paix  et  des  mair»  des  as- 
tons.  Elte  est  présidée  par  le  juge  de  paix  le  plus  ancien. 

40.  Les  commissions  chargées  de  dresser  les  listes  préparatoires  se  réonii- 
seotau  chef-lieu  de  leur  circonscription,  dans  la  première  huitaine  dn  bhii 
de  novembre,  sur  la  convocation  spéciale  du  juge  dîs  paix,  délivrée  en  la  torm 
administrstive. 

Les  listes  dressées  sont  signées  séance  teninle ,  et  envoyées  au  préfet  pmr 
l'arrondissement  chef-lieu  du  département,  et  au  sous-prélet  pour  cbacon  dH 
autres  arrondissements- 

11.  Uae  commission,  composée  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  président,  t* 
de  tous  lee  juges  de  poix  de Varrondîssement,  choisit  sur  tes  listes  prépin- 
toires  le  nombre  de  lurés  nécessaire  pour  former  la  liste  d'arrondisBenwQt, 
conformément  i  ta  répartition  établie  par  le  préfet. 

Néanmoins,  elle  peut  élever  ou  abaisser,  pour  chacpie  canton,  le  contiogeot 
proportionnel  fixé  par  le  préfet. 

L  augmentation  ou  la  réduction  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  quart  du 
contingent  cantonal ,  ni  modifier  le  contingent  de  l'arrondissement. 

Les  décisionB  sont  prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de  partage ,  la  voii  du  pré- 
sident Mt  prteondérante. 

A  Paria  et  a  Lyon,  la  commiasioa  est  composée  du  préfet ,  président ,  et  des 
juges  de  paix. 

(i.  Celte  commission  se  réunit  au  chef  lieu  d'arrondissement,  gnrlaooa- 
vocation  faite  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  dans  la  quiniatne  qui  suit  la 
rècepUon  des  listes  préparatoires. 

La  liste  d'arrondissement  définitivement  arrêtée  est  signée  séaace  tenante, 
et  envoyée ,  sans  délai ,  au  secrétariat  général  de  la  prélecture ,  oil  elle  reslt 
déposée. 

13.  Une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants,  pris  parmi  les  jurés  de  la  nlM 
où  sa  tiennent  les  assises,  est  ausn  formée,  chaque  année ,  en  dehors  de  I* 
liste  annuelle  du  jury. 

Elle  est  composée  de  deui  cents  jurés  pour  Paria, 

De  cinquante  pour  les  autres  départements. 

Une  Uate  préparatoire  de  jurés  suppléants  est  dressée  en  nombre  triple  dans 
les  formes  prescrites  par  ies  articles  S,  9  et  40  de  la  présente  loi. 

Néanmoins,  dans  lee  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  et  dans  colkeqnt 
font  partie  d'un  canton  formé  de  plusieurs  communes,  la  commiasion  n'est 
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composée  qu«  des  juges  de  pus  du  chef-lieu  judiciaire,  du  maire  et  des  ad- 
joiiits  de  la  ville. 

La  liste  spéciale  dee  jurés  suppléanls  est  dressée  sur  la  liste  préparatoire 
par  une  commiseion  composée  du  préfet  ou  sous-préfet,  président,  du  procu- 
reur impérial  et  des  juges  de  pais  du  chef-lieu. 

H.  Le  préfet  dresse  immédÎHtemeDt  la  liste  annuelle  du  déparleowDt,  par 
orin  alphabétique,  sur  Im  listes  d'arroodissement.  Il  dresse  également  la 
Kste  spéciale  des  Jurés  auppléanls. 

CeslistesaiDU  rédigées  sont,  avant  le  1 S  décembre,  transmises  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  t^rgé  de  la  tenu  des  assises. 

tS.  Leprtreteet  tenu  d'instruire  immédiatement  le  président  de  la  cour  ou 
du  tribunal  des  décèe  ou  des  incapatités  léules  qui  frapperaient  les  membres 
dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle- 

Dana  ce  cas ,  il  est  statué  oonformément  i,  l'article  390  du  Code  d'instruc- 
tioo  criminelle. 

TITRE  m.  Dl  U  C0MP0SITI0.1  DB  LA  LISTI  DU  JDBT  VOVt  GBAODB  BBSSIOR. 

16.  Sont  eicnsés  sur  leur  demande , 

1*  Les  sénateurs  et  les  membrm  du  Corps  législatif,  pendant  la  durée  des 
wseiona  seulement; 

S"  Ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  juré  pendant  l'année  courante  et 
l'année  précédente. 

<7.  Dix  jours  aa  moins  avant  l'ouverture  des  assises ,  le  premier  présidant 
de  la  cour  impériale,  ou  le  président  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  dans 
leavilteeoù  if  n'y  a  pas  de  cour  d'appel,  tire  au  sort,  ensuaieuce  publique, 
HT  la  liste  annuelle, lea  noms  des  trente-six  jurés  qui  forment  la  liste  de  la 
■etsioQ.  Il  tire,  ni  outre,  quatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale. 

18.  & ,  BQ  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  nombre  des  jurés  est  réduit  à 
moins  de  trente,  par  suite  d'absence  ou  pour  toute  autre  cause,  ce  nombre 
est  complété  par  les  jurés  suppléants ,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  ;  en 
casdinsuffisance,  par  des  jurra  tirés  au  sort,  en  audience  publique,  parmi 
les  juré*  inscrits  sur  la  liste  spéiùale;  subsidiairement  parmi  les  jurés  de  la 
vills  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

Dana  le  cae  prévu  par  l'article  90  dit  décret  du  6  juillet  1810  * ,  le  nombre 
des  juré*  titulaires  est  complété  par  un  tirage  au  sort  fait,  en  audience  pu- 
blique, parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  ta  lista  annuelle. 

i  9.  L'amende  de  cinq  cents  francs ,  prononcée  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  396  du  Code  d'instruction  criminetle,  peut  être  réduite  per  la  cour 
it  deux  cents  francs,  san3*préjudice  des  autres  dispositions  de  cet  article. 

TITHE  IV.  DISPOSITIONS  oiniBALES. 
SO.  Le  décret  du  7  août  1818  est  abrogé. 

Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  ta  présenta  toi  conlinueroot  d'être  exécutées  **; 


■  Décret  du  6  Judttt  1810. 

Arl.  00.  tel  uiltci  m  pourront  Un  coaniquée*  pour  an  ll<u  autre  que  cflnt  où 
dlc*  doivent  H  Unir  tubliueltcmeot  qu'en  vertu  d'un  arrêt  rendu  dam  l'ifKinbMe  des 
cbambrt*  de  la  cour,  lur  U  requéle  de  notre  procursur  général.  —  •  Lecture  de  cet 
arrêt  Kri  bile,  danikt  irolt  Jour!  deur^eepilon,!  l'iudlence  publique.  Mir  la  ré- 
quislilm  du  procnreur  Impêrlali  II  lera  annonce  dini  le*  joaniiux  dei  dépanemcDlt 
et  arScbi dani loui le* ebenllrai d'arrondiiicnient  et *iîget  de*  tribnuaui de  preaitre 
'   naoce.  •  (IrL  S3.) 

■  Tout  en  abrocBwU  le  dtcret  dn  7  «eût  1M8 .  la  loi  nouvelle  du  i  Juin  1B$3  nain- 


(■■,y  Google 


534  CODE   D  INSTRUCTION   CBIWNBI,LB.    LIV.    II. 

La  liste  ednéral»  du  jury  el  la  liBia  tnnueUe,  drawieg  pour  l'unée  <U>, 
seront  valables  pour  celte  année. 


SftS*.  Ko)  ne  pnnrni  eemtr  de  Taire  partie  de*  lîstea  pracritcs  par 
l'article  i6i  {aujourd'hui  par  l'article  11  de  la  loi. do  Ùjuin  iSil) 
qo'en  verto  d'une  déd»ion  muilvéc  oa  d'un  jogemest ,  coaira  kBincli le 
recours  ou  l'appel  auront  un  eOet  gnspensiL 

SS«  à  SSS  abrogés. 

SSS.  La  title  eniiëre  (du  jnry  de  jneemenl)  ne  sera  point  enfoyée  ta 
citoyens  qui  la  composent  ;  uiais  k  préj^et  noiiBera  &  chacan  d'eux  l'eitnil 
de  la  liste  qui  constate  que  sou  noin  y  est  porté.  Cetie  noIiGcaiion  leur 
sera  faite  buit  jours  au  moins  avant  celui  où  la  liste  doit  servir.  Pr.  6& 
— /.  cr.  58,  72,  97,  SaSs..  418. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notification .  laipelte  contiendra  isisi 
nne  sommation  de  se  irouver  au  jour  indiqué ,  sous  1*a  peioes  portées  id 
présent  (kide,  /,  or.  M9. 

A  défaut  de  nntiAcatioD  &  la  personne,  elle  sera  fiiTe  k  son  domiate, 
ain^i  qu'i  celui  dn  maire  no  de  l'adjoint  dn  lieu;  ce(ni-ci  est  t»n  de  M 
en  donner  CMnatssance.  C.  102.  — T.  cr.  71 1*. 

aw>.  Si  parmi  les  qmraiile  indiTidus  dAiignéa  ptr  le  sort  il  s'en  tronve 
on  00  plusieors  qui ,  depuis  la  formation  de  la  liste  arrêtée  en  eiéeoiioo 
de  l'ariicte  S87  [aujourd'hui  del'n-LicIe  11  delaki  dn^^nlBSS), 
soient  décédé» .  ou  aient  été  légalement  privés  des  capacités  exigées  poK 
«xerccr  les  fonctions  de  jurés ,  nu  aient  accepté  un  emploi  iucoinpaiitifc 
avec  ces  fonciioiis,  la  cour,  après  avoir  entendu  le  procnretir  général, 
procédera,  séance  tenante,  k  leur  reuii^cemeoL. 


tient  1  im  prtt  «niltrcneot  la  sapprcMlon  dr«  dl*a«cs  Mqwaltkn*  #•  Ctodc  dln- 
-Riueiioa  crhnindle  qna  et  décret  ««ait  ahroKtc*. 

Aiuri,Motcntltrcncat  ■tiroe'*.  tant  pv le  dteict  d»  1  ao&I  184S  qoepar  IiM 
da  A  Jutii  isa3  : 

f  Ln  artIclM  Ml  t  38Ï  d  I.  cr.  eoDcemint  la  upacllé  et  b  Mite  deajorta;  — 
S°  Lci  iTtidci  386, 387  CI  38B  rplacih  à  li  conrpoilrloa  du  jinj  pour  chique  kmImi; 
—  i-  Lrt  iiariorapbei  :  et  3  ilc  l'artkk  SBi  relilKaaux  tpoquet  anxqKilc*  le  bAbc 

fwé  peut  être  api>elé  a  tilre  de  Dou-rao  le  mtmt  lervtcei  —  t*  Et  rartlde  391  rcbtlf 
l*  cornpiulltDti  du  Jury  àr  Jugi-meiiu 

Leiarildri  383.  SUD  et  IBI.  ^  S.M  IroDwnt  moMItt  wea\etaalt  t»  ce  que  karea- 
voii  qu'il!  reiifi-rmeiit  ie  réltrenl  aiilDurd'IiDl  aux  iHapaililona  iie  la  loi  oauvelle.  — 
L'article  3ÏD ,  conrcrnani  I*  lUie  iiu  Jury  de  la  leoloD ,  qal  iTali  iit  nodiOC  par  k 
dé<Tet  du  TaoOI  ISïB,  eil  ramené  a  aon  ancien  l»le.  — Knflu,  l'artldeSM  cm  ■•- 
4iB#  par  U  loi  nnuveUe,qui  permet  d'at>al>*Er  kîOO  A',  le  chiITre  deTanieiide  Biépir 
CCI  ariide  a  ïOO  fr. 

*  Noua  ainoi  rflabll  te*  tnte*  coaforarfment  à  la  kil  noofette  du  S /■((■  mst.  n^ï 
laM'luI  MilSilavairOTaKllrneiitabroBé  Ira  Wki»  an.  U3. 18S,  IS7.3as,  3*1. 
SOS  •  t  tes  ilii  Code .  CI  c'iialt  aïulcnval  par  ordoaaaiKt  royale  que  le  noiKp'iu  Iriic 
-avait  t\i  étaiiU.  aaaU  d'uiiu  manltav  erronée,  parce  que,  dam  ce  travail,  on  anlt  cul^ 
TemcDt  iirnJu  (l«  lue  U  lot  du  19  avril  IS»,  qid  avait  diatucC  tonu  féoMmmfe  de  b 
4al  du  3  nil  lUI. 
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Ce  nB^jlactmnt  aan  Uni  iIih  la  fonie  détwaùaéA  par  l'artkd*  268 
{auj»mnfàui  pÊg  luikitlè  à»  ittoidu  kjuim  iibi^ 

••a ,  S  1.  ■  La  liste  drg  jurés  sera  coinme  non  avenue  après  le  service 
pour  lequel  elle  aura  été  formée.  J.  cr.  406. 

S  b.  Ne  seront  pas  considérés  couinte  ayant  satfsratt  inx  réquisitions 
l^e^crites,  ceux  qui  aunint ,  arant  Touvenure  de  la  session ,  bit  adoieitre 
des  excuses  dont  la  cour  d'ai<tLi'>e!j  aura  jugé  les  causeï  temponûres. 

$  5.  i^enrs  mum.  et  ceux  des  jurés  condamnés  à  l'amende  pour  la  pre- 
mière ou  deuxiâme  fuia,  seront,  immédiatement  après  la  session,  adresnés 
au  premier  président  de  la  cour  inpfriaJe.  qui  les  n-iiorteca  sur  la  Ijiiie  for- 
mée en  exécution  de  l'article  387  iaujimrd'kut  4e  J'iriicle  1 1  de  la 
foi  du  iijuin  1853);  et  s'il  ne  re«te  plus  de  tirage  k  faire {KHir  la  même 
«née,  ilssesou  aJMté»  ï  la  Utfe  de  l'année  si^«te.j.(/;^  2  mai  lUil.) 

••V.  *  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  oâ  i  aurièléoQicier 
de  police  Jodiciaire,  témoin,  interprète,  eiprrt  ou  partie,  1  pdiie  de  nul- 
Blé.  .  [!*«£.)  I.  cr.  1,  9,  43,  «B.  80,  SS2,  498. 


•M  rtanptaei  far  ffarlùde  18  de  la  ioi  du  hjum  1853  **. 

SML  Le  nombre  de  dooie  jurés  est  nécessaire  pour  fonner  an  jnry. 
I.  er.  309,  i99,  IiOO. 

Lorsqu'on  procès  criminel  paraîtra  de  nature  i  entraîner  de  longs 
débals,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner,  avant  le  tira^  de  la  liste  des 
jiuéi,  ^'iiidépendauuiieot  de  douze  j«i:é(i.il.ei)  sera  tiré  an  sort  un  on 
déuK  autna^ui  asaturoot  aux  débau.  /.  cr.  .SÏL8,  393. 


*  La  pan^phM  3  et  3  de  cet  article  *e  irou'cnt  «uJourcTbiil  ahrog£i  et  par  le  d£- 
•«M  du  1  mM  ISW  al  (wt  11  Iri  ilu  Aiuin1l&3.  Ht  «Wkal  iliul  coaqui  : 

-  Bon  la  eu  d'*Hl*t«  eilnordlnilr»,  li  *  Juréi  qol  auront wtWai tain  rdqnblUoni 
IVMcriM  parj'arilcle  SSS,  ne  ponrnini  «trc  iiiacii  plu*  d'une  fob  diiu  l(  nfpie  loute 
Mr  la  lUlc  foTiàte  en  extcUtlun  de  Tiritrle  sn. 

■  Dam  te«  cai  d'tMltei  cxtnaritlnalrM,  Ui  ne  ponmiot  être  phtà  «or  cetic  Hâte 
idat  de  deni  foli  du»  It  mCme  tnatt.  • 

**  SOI,  anetfti  artltU. 

làn  JaaT'tBdlqiii  pour  le  Jusencnt  de  diaquit  iltiilre,  l'It  j  ■  nolot  de  trente  Jnrét 

prteeul*,  le  nombre  icn  comjiKIé  par  lu  Jurta  nippUinciiUlri'i  mentloDO^a  en  l'ai^ 

fSctcaBB,  t«Mi«ei(  feront  ippeK*  duu  l'ordfe  de  leur  ImerlpUMi  tur  l«  llut:  fornM  eo 

vota  dndH  Mtcle. 

£n  eu  ff  IuuIDmikc,  le  pr^ildent  dfilgnen,  tn  audi  'iwc  publlqiK  ot  p»  la  vole  du 
jmt,  Idjorteaul  dciroot  conpUter  le  nombre  de  (renie. 

Sa  KTOut  prb  pirml  ceux  dei  iDdiildiu  inicrlt*  mr  1^  liKe  dreute  en  exéculion  de 
ftmMtXl  «inl  redderonL  diM  U  tHIv  oli  k  Il-'ulranl  IM  bnUm  .  «t  MibcidIakMient 
pml  le*  auirn  haldUnU  de  celte  Tille  qui  Krgai  comprit  dan*  le*  Ibtc*  prourtlca 
.pw  ntUde  au. 

Les  dlqioiiiluD*  de  rartlde  3D1  im  t'a^pllfluent  PM  aux  remplaccBCOt*  opiri*  n 
Tcrla  dn  prêtent  artlcta. 
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Dans  le  cas  où  l'un  ou  dent  des  douze  jarés  seraient  emp£chés  de  sonre 
les  déiMis  jusqu'à  ]b  déclaratioD  définitif  e  du  jury,  ils  seront  rempluét  p« 
les  jurés  suppliants. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  jures  snppléanli 
auront  été  appelés  par  le  sort.  I,  cr,  395. 

avs.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  te  Teille  do  jour 
déUrminé  pour  la  formation  du  tableau  :  cette  noLification  sera  nulle,  aiui 

?ue  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tOt  ou  plus  tard.'Pr.  68.— 
.  cr.  28,  72, 97,  389,  396  s.,  408,  il8.—  T.  cr.  71  i'  et  noU. 

S0«.  •  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la  citation 
qni  lui  aura  été  noliiiée,  sera  condamné  par  la  cour  d'assises  ï  une  aaieade, 
laquelle  sera,  . 

pour  h  première  fois,  de  cinq  cents  francs  ; 
pour  la  seconde,  de  mtUe  francs  ; 
et  pour  la  troinème,de  quinze  cents  francs. 

Cette  demiËre  fois,  il  sera  de  plus  déclaré  incapable  d'exercer  i  l'araA 
les  fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera  imprimé  et  affiché  àsea  frais.  ■  {L.  3  m» 
J827.)  /.  cr.  397,  398.  —  T.  cr.  45.  71  1°,  112. 

asv.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient  dans  l'impos- 
sibilité de  se  rendre  an  jour  indiqué. 

La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse.  /.  er.  396,  398.  — 
T.  cr.  42, 71 1'. 

39S,  Les  peines  portées  en  l'article  396  sont  ap|dicables  &  tout  yai 
qui,  même  s'étant  rendu  i  son  poste,  se  retirerait  avant  l'expiration  de  ta 
fonctions,  sans  une  excuse  valable ,  qui  sera  Cernent  jugée  par  la  coff. 
/.  cr.  396,  397.  —  T.  cr.  42, 71 1%  112. 

SOO.  •  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  aEbire ,  l'appel  des  jurés  noa 
excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant  l'onverlure  de  l'audience ,  en  leur 
présence,  et  en  présence  de  l'accusé  et  du  procureur  général.  /.  cr.  260, 
388,395  9. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel  sera  déposé  dans  nne  nmt. 

L'accusé  premièrement  ou  son  conseil,  et  le  procureur  général,  récnw- 
ront  tels  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  i  mesare  que  leui's  noms  sortindt 
de  l'urne,  sauf  la  Lmitalioa  exprimée  ci-apr^.  f.  cr.  271,  294i  333, 
400  s. 

L'accusé,  son  conseil,  ni  le  procureur  général,  ne  pourront  exposer  lenis 
motifs  de  récusation. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé  à  l'instant  où  il  sera  sorti  de  l'one 
douze  noms  de  jurés  non  récusés.  ■  iL.  28  avril  1832.)  /.  cr.  309, 39if 
400  s. 

400.  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accusé  et  le  procareur  gteé- 
ral,  s'arrêteront  lorsqu'il  ne  restera  que  douze  jurés.  /.  er.  399, 401  s. 

401.  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  exercer  un  égal  oomin 
de  récusations;  et  cependant,  si  les  jurés  sont  en  nombre  impair,  les  accu- 
sés pourront  excercer  une  récusation  de  plus  que  le  procureur  géuénL 
/.  cr.  271,  294,  399, 400, 402  s. 

4tm.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  pourront  se  concerter  pour  cxereei 
kurs  récusations;  ils  pourront  les  exercer  séparément.  /.  cr.  399  s.,  403> 
404- 

Dans  Pan  et  l'antre  cas ,  ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  técmc 
lions  déterminé  pour  un  setd  accusé  par  les  artictei  précédents. 

*  BtdiKtlUe  i  MQ  Ir.  I.  tinln  11  »,  art.  1*. 
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40S.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  rfeglen 
entre  eux  le  rang  dans  leqoel  ils  feront  les  récusations.  Dans  ce  cas ,  les 
jurés  récusés  par  un  seul ,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour  tous ,  jusqu'à 
ce  que  le  nonwre  des  récusations  sdt  épuisé.  /.  cr.  399  s.,  ^04- 

404.  Les  accusés  pourroDl  se  concerter  pour  exercer  une  partie  des 
rédmtîoos ,  sauf  i  exercer  le  surplus  suivant  le  rang  fixé  par  le  sort. 
/.  er.  399  a. 

44W.  L'examen  de  l'accusé  commencera  immédiatement  après  la  for- 
matioo  du  tableau. /.  cr.  309,  310  3.,  406. 

MM.  Si,  par  quelque  événement,  l'examen  des  accosés  sur  les  délits  oa 
sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusa- 
tion, est  renvoyé  à  la  session  soivanie ,  il  sera  fait  une  autre  liste  ;  il  sera 
procédé  i  de  nouvelles  récusations,  et  à  la  formation  d'an  nouveau  tableau 
de  douze  jurés,  d'après  les  règles  prescrites  cî-dessus,  i  peine  de  nullité. 
I.cr.  391,393s.,40S. 


TITRE  TROISIÈME. 

BBS  BAlfliBES  DB  SB  rOURTOtR  COimtB  LIS  ARb£tb  OV  JUflEHBNTB. 

(Loi  dicritéé  b  10  décembie  1808.  Promulgnâa  le  20.) 


CHAPITRE    PREUIER. 

MB  KULirrÉS  DE  L'lNSTBCC^O^  ET  DU  lUGEHinT. 
40V.  Les  arrêts  el  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  en  matlb« 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  que  l'instruction  et  les  pour- 
suites  qui  les  auront  précédés,  pourronl  être  annulés  dans  les  cas  suivants, 
et  sur  des  recours  dirigÊi  d'après  les  distinclioas  qui  vont  être  établies 
(408  à M7).  /.  cr.  177,  216,  362, 373,  374, 473,  520,  539,  540. 

S  1**.  Matiirti  erimmelltt. 

4*9.  LotwpM  Taccnsé  aura  subi  nne  condamnation ,  et  que,  soit  dans 
r«Tn  de  la  coar  royale  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  cour 
d'assises,  soit  dans  l'instmction  et  la  procédare  qui  auront  été  faites  de- 
Taot  celle  dernière  cour,  soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation,  il  y  aura 
ea  vic^tioo  ou  (Muisûon  de  quelques-unes  des  fonnalités  que  le  présent 
Code  prescrit  sous  peine  de  nullité  *,  cette  omission  ou  violation  donnera 
lieo ,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  oo  du  ministère  public ,  i 
FaDDulatioa  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a  précédé,  i  partir 
da  [das  ancien  acte  nul.  I.cr.  231,365,415,434,470. 

Il  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d'incompétence  que-Ioisqn'il  aun 
été  omis  ou^nsé  de  prononcer,  soit  sur  une  on  plusieurs  demandes  ds 
l'accosé,  soit  sur  une  on  plusieurs  réquiàtions  da  ministère  paUic,  tendant 
i  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de 

'  V.Ètl.  —  !.  er.ua,  ISO,  154,138,163,  171,  ITS,  18»,  189, 190,  Ht,  VU, 
'M1,m,S94,  999,  S9T,S9S,  jOI,  319,  31T,  S3S,  33S,  333,  HT,  STS,  981,309^ 
W4, 406,  SIS.  316,  H9. 
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nntiké  ne  fût  jm  teitMUuiMnt  Mathée  i  rabwaee  de  U  tbnoaUté  dont 
r«xécalionioraétédeiiiiadéeMreq«ise.  /^.«r.  120,  S75,  278,^16,431. 
4t9,  biB. 

40a.  Dii»  le  eu  facqaktmnnt  de  i'iocué,  fuadidoa  de  l'ordoD- 
lUTic«qai  l'>ura  prononoé  et  de  <««pri  Tauii  précédé,  M  (Mom  etrepoor- 
niiv'ie  par  le  ministère  puUicqwdiîwriDlérAdeb  Mot  nos  pr^Miotr 
i  ia  partie  acquittée.  /.  cr.  371, 360,  374,  410, 441, 442. 

410.  Loreque  laQuffîté  pTwèden  de  ce  ([aerarrttaaraproiiaBoéaiw 
ppJDe  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  û  nalnre  do  erine ,  I'hbiIi- 
tton  de  Tarréi  pourra  être  pourmifie  tant  par  le  mmÎBttee  pablic  qoa  par 
b  partie  condamnée.  X.  cr.  271, 365, 408,  Ml  <.,  484. 

La  même  action  apparitciidra  an  ministère  poMk  contre  lea  nreis  d*^ 
Golnlion  mentionnés  en  fartide  S64,  ri  rabsoiotion  a  été  proiM»ofe  inr  le 
fondemeûl  de  la  non-ezistenœ  d'une  loi  pénale  qui  poorlant  vanit  aitli. 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  mfime  qne  c«<le  portée  par  li 
loi  qui  s'applique  au  crisne,  nul  i\n  pmim  i<rmantlfr  l'annnlalinn  rfr  riirft. 
sous  le  prétexte  qu'il  y  aarail  erreur  dans  la  citatioo  du  texte  de  U  Iw. 
/.cr.  163,195,  369,  414. 

4i«.  Dana  aucun  cas  la  partie  dvile  ue  pourra  poonnirre  l'annalatiMi 
d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution  :  mais,  si  fv- 
rét  a  prononcé  contre  «Ile  des  coiidainaationi  cintei  ai^térieures  aux  de- 
mandes de  la  partie  acquittée  ou  ahmntp,  celte  dispositîoa  de  l'arrêt  pourra 
«tre  annulée  sur  la  demande  delà  partiucivile.  C.  1149,  ISS  2. — /V.4804>> 
/.  er.  i,  66, 873, 37A,  408, 41S,  436. 

S  II.  Halièra  correetionntUa  et  de  poUea, 

4  ■  a.  Les  npfes  d'annulation  exprimées  en  l'article  4>8  nat,  «a  ■rftrr 
correctionnelle  et  de  police,  respeclrrentent  tmvenes  ft  la  partie  pguriainc 
pour  un  délit  ou  une  contravenlton,  an  ministère  p(rt>lic,  et  à  la  partie  ci- 
vile, s'il  y  ea  a  une,  contre  {nos  arrêts  ou  jngenients  en  dernier  wtmali, 
san.s  disLnctionde  ceux  qui  oat  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  coO' 
damnation,  i.  cr.  1,  22.66,161,172,174,  177,211,216,414,415. 

UéamnoiBB.  lorsque  le  rcMoi  de  utte  pulie  asra  été  prtooBC^  a«l  ne 
ponrra  se  prévaloir  contre  elle  de  4a  liobtioaoïaniisiMdeiforaMspMi' 
crites  pour  assurer  sa  délenae. 

414.  la  dispontion  de  firticle  411  est  ap(riicaUe  tn  *rr9a  tt  t^e- 
ments  en  deroier  ressort  rendus  en  maliëre  corret^ioaaeUe  et  et  pôUee. 
/.  «r.  413. 


«■B.  Dans  le  c««h,  Boil  la  cour  de  canatioR ,  joit  ose  CADrd'apfd, 
aonnllera  me  iaslnacti«a,  tMe  pwm  ordoRaer  ^e  ies  fntm  da  b  pnicé- 
énre  k  recommencGr  aemoi  i.  b  dui^i!  de  l'officier  oh  jvge  iuiinicl«ar  fp 
Min  CMnmb  b  «ailiié.  /.  or.  ïSl. 

Néanmoins  b  présente  diapoaitios  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes  tris- 
graves,  et  i  l'égard  seulenii'ul  des  nullités  qui  seront  coramiiies  dtnix  ans 
après  b  BHse  en  aciivilë  du  preseiit  Code.  C.  1382, 1383.  —Pr.  71, 138» 
132, 360.  —  i.  cr.  408.  —  T.  cr.  42, 71 1». 
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CHAPITRE  n. 

SES  DEMANDES  EN  CASSAHOR. 
*tû.  Le  reconrs  en  casntim  caaXn  les  arrïtt  prépmtoireg  «t  dln- 
ttrwtîen  oa  lee  jogemeiMa  es  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  lera  od- 
Tert  qu'apris  farrét  on  jogeowDt  détoitif  :  l'etéculioD  volontaire  de  tels 
airte  ou  ja^mcws  prëpuatoires  ne  poarra  en  aocun  cas  être  offioeée 
comiM  6d  de  mb  receroir.  /.  er.  177, 316, 230, 200,  Hi,  A17  ■.,  Wl, 
i^i,  4A7, 4S2 s.,  K9t,  &ti  s.,  639  s.,  Bhi s. 

ij  prdécote  dbpDsitioa  ne  l'applique  point  aux  arrEta  on  ji^emeiitsiea- 
dm  snr  b  compélence.  I.er.  320,376,  STfi, 4M,  &A9. 

4IT.  La  déclaration  de  recom^  sera  faite  au  greffier  par  la  partie  CCA- 
dimnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  déclinant  ne  peut  ou  ne 
ftw  «igBtr,  le  greffier  e*  fera  mentîoa.  /.  er.  177,  316,  372  a.,  à08, 
«3,  416. 

Cette  dédaration  poorra  Are  faite ,  dans  la  inênae  fonne,  par  l'avoaé  de 
b  pvtîe  condaimiAe  oa  par  nn  fo>dë  de  pouvoir  tpécùl  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  ponoir  demeorera  annexé  i  la  déclaralioD.  C.  lUSl.  —  Pr.  75.—- 
/.  er.  185,  295,  468. 

me  sera  ioacrile  ssr  \ta  registre  &  ce  destiné  ;  ce  registre  sera  public, 
fl  tonte  personne  avra  le  droit  de  s'en  Uire  délivrer  des  eilraits.  T.  cr.  44- 
418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  reesorl,  renda  en  nmiëre  criminelle,  correciionnelle  ou  de  police, 
icn  exercé  soit  par  la  partie  cuile,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  miuisière 
pnUic,  œ  recours,  outre  l'ioscription  énoncée  dans  l'arlicle  précédent,  sera 
notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le  délai  de  trois  jours. 
Pr.  68,1033.  — /.  CT.  22,  66,  271. 

Lorsque  celte  partie  s^i  actuellement  détenne,  l'acte  contenant  la  décla- 
niion  de  recours  lui  sera  lu  par  le  grefOer  :  elle  le  signera  ;  et  si  elle  ne  le 
peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassation  loi  notîGera  son 
recours  par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile 
par  elle  élu  :  le  délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  dis- 
Uoce  de  trois  myriamèires.  /.  cr.  28,72,  97, 389,  395  s.  —T.  cr.  71 1". 
41V.  \^  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  est  tenue  de 
joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  de  l'arrêt.  /.  cr.  1,  66,  373, 
&1S.  436. 

Elle  est  tenne,  ï  peine  de  déchéance  de  consigner  use  amende  de  oeot 
dnqtuDte  francs  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  FarrM  est  rendv  par 
contumace  ou  par  détani.  I.  cr.  iffi,  186,  4S9  s.,  h'K-  —  T.  cr.  63. 

4«e.  Sont  dispensés  de  l'amende, -~1*  tes  oaodanaéseimaiière  cri- 
mindle,  -r  2*  les  agents  pibUcs  pour  allaires  (fui  concernent  directamait 
Fadministration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'ÉtaL  /.  cr.  419. 

A  l'égard  de  toutes  autres  peraonoet,  Pameade  sera  eaconroe  par  celles 
qui  tDccofUberom  dans  leur  recours.  Sermit  néanmoins  dispensées  de  la 
consigner  celles  qqi  joindront  ï  leur  deMSode  en  «nation. — l-  on  extnit 
du  rAle  des  contrîtntionB  consutant  qn'etles  paient  moins  de  six  francs,  oo 
00  certificat  du  percepteur  de  leur  commune  partant  qu'elles  ne  sont  poiat 
Imposées  :  —  2*  no  certificat  d'indij^ence  1  elles  délivré  par  b  maire  de  la 
cwmuuwc  de  lenr  domicile  on  pr  ssn  adjoint,  vice  par  k  sons-préfet  et 
approuvéparle  préfet  de  leur  département../,  er.  436.  — T.cr,  iW. 
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540  CODE   D  IlfSTRUCTION    CBIHINBLLE.    LIT.    II. 

491.  Les  condamnés,  mCme  &i  matière  correcUoaiielle  ou  de  potice,  1 
nne  peine  emportaoi  privalion  de  la  liberté,  ne  sertHit  paa  admis  à  se  pour- 
Toir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état  ou  lonqu'ili 
n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sotu  caution.  Pr.  91.  —  l.  cr.  114- 

L'acte  de  leur  écrou  on  de  leur  mise  eu  liberté  soub  caniion  sen  u- 
nezé  i  l'acte  de  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  modfé  sur  l'incoipé- 
tence,  il  suffira  an  demandeur,  pour  que  Hon  recours  Mrit  reçu,  de  juMiDer 
qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de  jostice  da  lien  où  site 
la  conr  de  cassation  :  Iv.  gardien  de  cette  maison  pourra  1';  receroir  sur  a 
représentation  de  sa  demande  adressée  an  procorenr  général  près  cette  cour, 
et  visée  par  ce  magistrat  /.  cr.  230>  276^  %1S,  &0»,  &U.  ~  T.  or.  A6, 
71  1'. 

.  **%.  te  condamné  on  la  partie  citile,  mît  en  faisant  sa  dédaratkw,  soit 
dans  les  dix  jours  suivants,  pourra  déposer  au  greffe  de  h  cour  on  dn  irUn- 
nal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une  requête  contenant 
ses  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lut  en  donnera  reconnaissance  et  re- 
mettra sur-le-cbamp  cette  requête  au  magistrat  cbai^  du  ministère  poblie. 
/.  cr.  l,66,/il9,  A23  8.    . 

4*S.  Après  les  dii  jours  qni  smTront  la  déclaration,  ce  magistrat  foi 
passer  au  ministre  de  la  justice  les  pièces  da  procès  et  les  requêtes  des  pu- 
ties,  si  elles  en  ont  déposé.  /.  cr.  ASÂ. 

Le  greffier  de  la  cour  ou  dn  tribunal  qui  xan  rendn  l'arrêt  on  le  jogt 
ment  attaqué  rédigera  sans  frais  et  joindra  un  iuTentaire  des  pièces,  som 
peine  de  cent  francs  d'amende,  laquelle  sera  prontmcée  par  la  cour  de  cas- 
sation. /.  cr.  450,  —  T.  cr,  60. 

494.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  mi- 
nistre de  la  justice  les  adressera  ï  la  cour  de  cassation,  et  il  en  doooeranii 
au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises.  /.  cr.  439. 

Les  condamnés  pourrwt  aussi  transmettre  directement  an  greffe  de  II 
cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées 
Unt  de  l'arrêt  ou  du  jugement  que  de  leurs  dônaodes  en  cassation  ;  néan- 
moins la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bi^néGce  de  la  présente  dîspcsitài» 
sans  le  ministère  d'un  avocat  k  la  cour  de  cassation.  /.  er.l,  66,  419, 
422. 

'  44S.  l»  conr  de  cassation,  en  toute  affaire  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation  aussitôt  après  Tei)»- 
ratioo  des  délais  pwtés  au  présent  cbapitre.  et  devra  y  stataer  dans  le  mus 
an  plus  tard,  i  compter  du  jour  ou  ces  délais  seront  expirés. 

4*e.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  on  annoUera  l'arrêt  on 
le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'an  arrêt  préalable  d'admissioq. /.  cr.  407r 
408  s.,  413  s.,  416  s.,  427  s. 

49V,  lorsque  la  cour  de  cassation  anmillera  un  arrêt  on  nn  jugement 
rendu,  sut  en  matière  correctitHinelle,  soit  en  matière  de  police,  elle  re»- 
terra  le  procès  et  les  parties  devant  nne  cour  ou  un  tribunal  de  même  qn»- 
IJléqnecelniqaiaonirendul'aiTêtouleiuKementannnté./.  er.  lfil,173, 
174,177,211,216,413  8. 

499.  Lcnvque  la  cour  de  cassation  annnllen  un  arrêt  rendn  en  malien 
criminelle,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  sept  ulicles  suivanlG  (439  k 
&35). /cr.  331,  36&,4ftSl. 
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«M.  la  eoor  de  eassatioQ  proooacera  le  renvoi  dn  procès,  txvtÂr  : 
Deranl  noe  coord'appel  autre  qne  cçlle  qui  aura  r^lé  la  compétence  et 

iroDoncé  b  mise  en  accnsalKni,  si  l'arrêt  est  anonlé  par  Fune  des  causes 

exprimées  en  l'article  399  ; 
Derant  une  conr  d'aasiaes  antre  qne  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt,  si  l'ar- 

rtt  et  rinstmctkKi  sont  annales  pour  cause  &  nullités  commises  â  la  cour 

Deranl  un  iribnnal  de  wernière  instance  autre  qne  celui  auquel  aura  ap- 
partenu le  juge  (finstmcuiDD,  n  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés  aux 
cfada  sentemeot  qni  concenieol  les  inlérêls  civils  :  dans  tx  cas,  le  tribaDal 
soi  saisi  sans  citalion  préalable  en  conciliation.  Pr.  49. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence,  la 
cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
ndtre,  et  les  désignera  :  toulefixs,  si  la  compétence  se  trouvait  appartmir 
au  iribnnal  de  première  instance  où  siègelejnge  qui  aurait  fait  la  première 
instruction,  le  renvoi  sera  fait  à  an  autre  tribunal  de  première  instance. 
/.  cr.  320,  276,  278,  4)6,  421,  S39. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qni  aura  donné  lieu  i  une 
«mdamnatioa  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  ta  loi,  le  renvoi, 
^il  y  a  vue  partie  dvile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de  première  inslanM 
.  aolre  qne  celui  anquel  aura  appartenu  le  juge  d'instmction  ;  et,  s'il  n'y  a 
pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé.  /.  cr.  1,  66,  229, 
299  i',  360,  364,  419- 

4aai  Dans  Ions  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est  autorisée  à  chûsir  une 
coor  on  un  tribnnal  pour  le  jugement  d'une  aSaire  renvoyée,  ce  choix  ne 
pourra  résulter  qne  d'une  délili^lion  spéciale  prise  en  la  chambre  du  con- 
seil immédiatement  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il 
sera  fait  mentioa  entrasse  dans  cet  arrêt.  /,  cr.  436. 

43i.  Les  nouveaux  ji^iesd'inslmctionanxquels  il  pourrait  être  fait  des 
ddégaiions  pour  compléter  l'inslmction  des  affaires  renvoyées,  ne  pourront 
£lre  pris  parmi  les  juges  d'instmction  établis  dans  le  ressort  de  la  coor  dont 
rarrét  aura  été  annnlé.  Pr.  lOSâ.  —  /.  er.  bi,  83,  84,  90,  283,  303, 
433. 

tm%.  Lorsque  le  rmvoi  aura  été  fait  &  une  courd'appel,ceIIe-ci,  après 
avoir  réparé  l'instruction  en  ce  qui  la  concerne,  désignera,  dans  son  ressort, 
la  coDf  d'assises  par  laquelle  le  procès  devra  être  jugé.  /.  cr.  351. 

4Sa.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une  cour  d'asùses,  et 
qn'îl  y  aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d'accusation,  cette  cour 
commettra  un  juge  d'instruction,  elle  procureur  générall'un  de  ses  substi- 
tDIs,  pour  faire,  cbacun  encequîleconceme,  l'instruction,  dont  les  pièces 
•eront  ensuite  adressées  àla  cour  d'appel,  qui  prononcera  s'il  y  a  lieu,  ou  non, 
à  tamise  en  accusation.  /.  cr.  226  s.,  271,  303,431,  501. 

4S4.  Si  rarrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine  autre  que 
celle  qae  ta,  loi  applique  à  la  nature  du  crime,  la  coor  d'assises  à  qui  le  pro- 
cès sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaretioa  déjà  faite  par  le  jury. 
/.  er.  S71,  348,  365,  408, 410. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  procédé  ï  de  nouveaux 
débatsdevant  la  cour  d'assises  à  laquelle  le  procèssera  renvoyé.  /.  cr.  291  s., 
MO  s.,  435. 

La  cour  de  cassation  n'annullera  qu'une  partie  de  l'arrêt,  lorsque  b  not 
Gté  ne  viciera  qu'une  oa  quelques-unes  de  ses  disposilioas. 
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4SG.  L'iccosé  dont  la  conâamnotioa  aon  été  airaalée,  et  qui  éem  «f> 
bb' OQ  nonvean  JDganent  aacrâiriiid,  m  tradDÎtiSoitCDélitd'MnMi- 
timi,  Mit  ea  aécntiOD  de  rordomance  de  priM  de  ooifs,  àenmt  U  cnr 
'appelou  d'assises  i  qui  son  proc^  sera  renvoyé.  /.  cf.  ISA,  S91  a^,iiA. 

43«.  LapartiecmleqiDnccoaibendnsMni«coan,aiAMiaiaâre 
criniine])e,  soit  en  RnUèrecorreciiMUidleoD  dept)liM,MnoooduBié«Ji 
une  iodemniié  de  cent  cinquante  fnncs,  et  aox  ina  enins  la  parde  acqait- 
tit,  ibwate  oa  nmajée  :  la  partie  dne  mn  dp  phu  cawhmnfc ,  cmEn 
l'État,  i  une  amende  de  cent  cinqsaite  bvaeê,  n  de  aeilMle  et  qnne 
francs  seulemeirt  ri  l'arrêt  oa  te  jupnwDt  a  été  renda  pir  contiaiaca  ou  . 
par  défaut. /.  cr.  1,66,355,369,  S7},  413,  A19*â»7,47«,  47& 

Les  adminislraiiens  o«  rtgiet  de  TÉUt  et  lés  agôti  poUio  qai  anccm- 
bermi,  ne  seront  condunnés  qu'an  frais  el  à  findenaité. 

4M,  JLonqae  l'arrêt  oa  \t  jogeneat  ava  étf         "    " 
gnée  sera  rendue  saaa  aocim  délai,  es  qnriqac*  u 
rdt  qui  aura  statué  snr  le  recours,  et  qaand  mCneil  await  «mil  d'à  or- 
donner la  restitution.  /.  cr.  Ii36,  AU. 

49».  Lnaqu'gnedefBanâeeB  casBitîoti  aura  été  rejetée,  la  partie  qui 
l'anit  fwmée  m  poarra  piM  se  pourvoir  es  caanlk»  contre  le  mAm  anCt 
on  Jf^emeot,  soas  quelque  préteEtc  et  pa- oielqne  nefcn  que  ce  soîL 

4S*,  L'arrêt  qni  aura  rejeté  b  demanoe  em  catsatioa  sita  délifré  dm  . 
les  tn^  jours  ao  proeia<ear  paierai  près  b  conr  de  canatton,  par  âfk 
extrait  signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  auministra  de  b  justice,  et  ift- 
vsjé  par  cehii-ci  an  nngiatnt  chargé  dn  ministérfl  poUic  pris  b  coor  ou 
le  tribnaal  qià  ann  rendu  Tarret  «a  le  jugement  «itMUé.  /.  cr.  175, 176, 

44*.  Lorsqn'après  une  prenière  casMioB  le  seoead  airtl  on  jogonait 
sur  le  fond  sera  attaqué  par  les-  mènes  mofens ,  il  scn  procédé  nu  ia 
formes  pnxritta  par  b  loi  do  16  septendHC  1807  *. 

441.  Lorsque,  sur  feihiUrïon  d'us  orAre  fmnd  i  loi  donné  nr  le 
miniflre^ela  Justice^  le  proeureor  général  pris  la  ooor  de  cassatÏM  oénoa- 
ceraà  b  section  crionnelle  des  actes  judiciakes ,  arnlis  ow  jngemeats  «*- 
tratres  à  la  loi,  c«s  actes,  arrêts  on  jugements  pourront  être  annulés,  et  les 
officiers  de  police  on  les  jages  ponrsnins,  s'il  y  a  lien,  de  b  EBanière  expri- 
mée an  chaiMtre  HI  du  litre  IV  du  [R-ésoit  linre  (479  i  M3].  /.  cr.  ¥i9, 
4Û2. 

44S.  lorsqu'à  asra  été  rendu  par  une  courd'appeloa  f  aobes,  on  par 

*  La  loi  du  16  Hpt«mbr«l807aéi4ranplMiep>rlaloiduSOJuiUeltS98,9d 
■  été  eUfr-mémt  abrogée  pir  la  lot  «alTiDte  : 
Z«i  du  f  atril  1837  rdathe » Caatoriti  dtt mrU» rtaém parla» 

1.  LerwM,  aprte  la  «Mwliw  dln 
nstOT  t,  le  dcniièna  arrêt  Ml  Jugemca 
pirllei,  procédinl  en  U  métne  qualité,  fera  attaqué  par  tei  mima  mojais  qo* 
le  premier,  la  cour  de  caïutlon  pranoDccra,  loulei  Im  chamttrM  réunlef. 

I.  Si  te  deuiléme  arrêt  on  Jugement  eat  ctné  poar  la  mèoiM  natib  qae  H 
sraarteT,  la  mut  rorale  ou  le  triboail  auquel  l'alMre  est  raanyée  *•  eoBtbnMn 
i  la  décWoD  de  b  eoar  de  ooiealiOB  lor  le  pdu  ds  droU  jtitii  par  caUt 
cour. 

3.  La  esnr  royale  ilatuera  en  audience  ordiDalre,  k  moin*  que  U  nature  dt 
raffaire  n'titge  quVIle  Mit  Jugée  eu  audience  «tleiuMIIe. 

é.  U  lot  du  sa  JtdHrt  182S  est  abroeée. 
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■  trail  camcii— Bd  ou  je  pptic»,  un  irrtt  on  jugenatin  ct  dcruitr    . 
Rssort,  sujet  ï  cnstioD,  et  contre  Lequel  nfanimiru  aucune  des  paiiîet 
B'antak  récbné  dau  1b  d<U  liélcnnnié,  le  procurnir  géRtfnl  fwèB  le  cour 
de  cuartioh  ppoRa  tmà  d'ofSce,  et  Mnobomi  l'etpintiM  do  dûlai .  en 
deaaer  crmniiiiMice  à  to  tomr  et  caesatioa  :  l'arrtc  oa  le  jogemeui  ena 

,  au»  que  les  pirtîM  poiaarat  «'en  vtèitimr  poor  s'oppceer  b  iod 

•'-k  /.  ew.  Wa,  iUi. 

CflAPimE  m. 

DES  DEUAKDES  EN  K&nSlOK. 
4W.  Lonqn'an  accNsé  ann  été  coidanné  pane  im  crhM ,  et  qu'an 
uire  accaai  amaavaiélé  cmtimmé  paras  ntreurMcMBOte auteur  du 
mtoie  crime;  ri  les  deui  arréB  m  pemeai  se  concilia-,  el  not  h  pcene 
de  rioDocence  de  L'im  oa  de  l'antre  coodamoé,  rexécaiioD  des  deux  arrêts 
sera  snspendne,  qaaud  même  la  demande  en  cassation  de  Pan  «a  de  Cauire 
arrtt  aorait  été  rejetée.  Pr.  504-  —  /.  cr.  369,  373.  S7Sj  37»,  Wi  s., 
5!!,  584. —i".  1,2. 

Le  nmdstre  de  h  justice,  soil  d'once,  soit  sur  la  r^IamatioD  des  con- 
damnés 00  de  fiiu  d'eux,  ou  du  procureur  général,  chaînera  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassatisOj  de  dénoncer  les  deux  arrêts  à  cette  cour. 
/.  er.  271. 

Ladite  coor,  section  criminelle,  apris  avoir  TériTié  ipe  les  denx  condam- 
Batioos  ne  peUTeut  se  concilier,  cassera  les  deux  arrêts,  et  renverra  les  ac> 
aisés,  pour  être  procédé  sur  les  actes  ifaccusation  subsistants,  devant  une 
coor  antre  qae  celles  qui  auront  rendu  les  deax  arrêts.  J.  cr.  ^s&  a, 

444.  lorsqu'après  une  condamnaiioD  pour  tiomictde  il  sera,  de  L'ordre 
exprès  du  ministre  de  la  jnstîce,  adressé  ï  la  con  de  cassation,  section  cri- 
mioelie,  des  pièces  représentées  postérieurement  i  U  condamiialion  et  pro< 
près  ii  faire  naître  de  suffisants  ladite*  sv  l'existence  de  h  personne  dont 
la  onrt  sQppwée  aurait  donné  lien  i  la  condamnation ,  cette  conr  pourra 
prëparatoirement  dérigner  une  cour  d'appel  pour  reconnaître  l'eiistence  et 
l'identité  de  la  personne  prétendue  homicidéc,  et  les  consuier  par  l'inier- 
rogaloire  de  cette  personne,  par  audition  de  témoins,  et  par  uns  les  moyens 
propres  h  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la  condamnation. 
Pr.  252  B.  —  /.  cr.  80,  268.  —  P.  295,  296. 

L'exécution  de  la  coodamation  wra  de  plein  droit  suspendue  par  l'or- 
dre du  ministre  de  la  justice ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ail  pro- 
jwncé,  et,  s'il  ;  a  lieu  ensuite,  par  l'arrSt  préparatoire  de  cette  cour.* 
/.  er.  IfiS,  »7«,  375,  37»,  4&3,  M5,  iU,  53à. 

La  conr  dé»^ée  [»r  cdle  de  caasatioB  pranoBcera  sfmplemcnt  sar  l'i- 
dentité wi  non-idestiié  de  b  penoBM-,  et  ayrès  qne  sou  mrtt  aura  été, 
arec  U  pncédnre,  trvsrais  i  b  cour  de  cassation,  ctUe-ci  penrra  casser 
rarrtt  de  coadanwation,  et  même  renvoyer,  s'il  y  a  lien,  ^abii-eï  une 
cour  f  aasûes  anlie  que  cdlts  qui  ea  aaraicai  primitivciBait  cconu. 
/.  er.  428  •. 

44fi.  Lorsqn'après  une  condamnation  contre  un  accnsé,  l'un  ou  plu- 
sienn  des  témoaa  qui  avaient  dépaaé  k  darge  contre  lui ,  scrwil  poami- 
m  poor  avoir  porte  un  bns  téDUNgnage  dans  le  procès,  et  q  l'aniucion  en 
fanz  témoîgnwe  et  adnûse  contre  eox,  ou  mente  s'il  est  décerné  contre  etn 
dee  WÊOdaia  dvrét,  il  sera  sursis  i  rexécutioa  de  l'arrêt  de  caadamnatiw. 
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niid  mCme  la  conr  de  ctssatim  aurait  rejeté  I4  reqntte  dn  eondaniif. 
r.  330,  S69,  S13,  37S,  379,  ùhi,  Wl,  ^6,  531,  SS4. 

Si  les  témoins  «ont  ensuite  condamnés  poor  Tanx  ténuMgnt^  à  chaire,  le 
minisire  de  la  justice.  Mit  d'office,  soit  snr  b  réclamalkm  de  ï'individa  con- 
damné par  le  |»«iiiier  ittSi  ,  on  dn  pnicarenr  gâiéral ,  dur^en  le  pnea- 
reur  cAiéril  pris  la  conr  de  cassation  de  d^MUicer  le  &lt  1  celle  cour. 

Lidite  coor,  aprts  aïoir  vérifié  la  décliratim  do  jnry,  sur  bqudle  le  se- 
cond arrêt  aon  été  rendu,  annullera  le  premier  arrêt,  à  par  cette  déclin- 
tioD  les  témoins  sont  conTaiacns  de  fanx  témoignage  i  charge  contre  le  pre- 
mier condamné  ;  et,  pour  être  procédé  contre  l'accnsé  sur  l'acle  d'accoBtira 
rabnsbnt ,  elle  le  renverra  devant  une  conr  d'assises  antre  qne  celles  qui 
auront  rendu  soit  le  premier ,  soit  le  second  arréL  /.  er.  436  s. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés ,  le  sursis  sera  levé  de 
droit,  et  l'arrêt  de  condamnaiÙR  sera  exécuté. 

44e.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne  pourront  pas  eue 
oiiendus  dans  les  nouveaux  débats.  /.  cr.  330. 

447.  Lorsqu'il  y  anra  lieu  de  réviser  nue  condamnaUon  pour  b  cane 
ex[>rimée  en  l'article  4M,  et  que  cette  condamnation  aura  été  por^  cootn 
nn  individu  mort  depuis,  la  cour  de  cassation  créera  un  curateor  i  si  mé- 
moire ,  arec  lequel  se  fera  l'instruction,  et  qui  exercera  ions  les  droils  du 
condamné. 

Si,  par  le  résullât  de  b  nouvelle  procédure ,  la  [Mvmïére  condamutioDse 
trouve  avoir  éié  portée  injuslement,  le  nouvel  arrêt  déchargera  la  mémoire 
du  condamné  de  l'accusation  qui  avait  été  portée  contre  lui. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DK  QDSLQinU  PROCiDIIBBa  PABTICVLlklIXB. 

(Cbap.  I  —  IV.  Loi  décrétée  le  II  décembre  1808,  protualgoée 

le  98  du  mècDe  moli.) 

^aup.  VI— Vn.  Loi  décrétée  le  1 3,  promalsnée  le  S3.) 


CBAPITRE  PRGUIEIL 


44S.  Dans  Ions  les  procès  pour  faux  en  écritnre,  la  pièce  arfioée  de 
faux,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  au  greffe,  ngnée  et 
paraphée  i  tontes  les  pages  par  le  greffier,  qui  dressera  un  procte-vertal 
délamé  de  l'état  matériel  de  la  ))ièce,  et  par  la  personne  qui  l'ann  dé- 
potée, si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait  meution;  le  tout  &  peine  de 
cinquante  francs  d'amende  contre  le  grd'fier  qui  l'aura  reçue  sans  que 
cette  formalité  ait  été  remplie.  Pr.  193  s.,  214  s-  —  /.  cr.  154,  196, 
449  s.— P.  132  s. 

44».  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépBf  public,  le  fiwictîoB- 
naire  qui  s'en  dessaisira,  la  signera  aussi  et  la  paraph^a,  comme  il  vient 
d'eire  dit,  sous  peine  d'une  pareille  amende.  /.  cr.  450, 455. 

4GO.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  àffiie  par  l'dfider  de  poliee 
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ipdîciaîre,  el  par  la  partie  civile  on  son  ivouf,  si  ceux-ci  se  présenleut. 
/.  er.  1,  9,  66,  185,  295,  ^17,  468. 

Elle  le  sera  égaiemeut  par  le  préveon,  an  moment  de  »  comparution. 

Si  les  comparants,  ou  quelques-uns  d'entre  eni,  ne  peuvent  pas  ou  ne 
veulent  pas  signer,  le  procés-verbal  en  fera  mention. 

En  cas  de  négligence  os  d'omission,  le  grelEer  sera  puni  de  cinquante 
francs  d'amende.  /.  cr.  3fi9,  370,  MZ,  IM,  M9,  hH,  463,  Ullx,  600, 
601.  • 

4SX.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  ponrront  toujours  être  sui- 
vies, lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  auraient  servi  de  fonde- 
ment i  des  actes  judiciaires  ou  civils.  Pr.  214,  239,  240,  S50.  — 
/.  cr.  63. 

4S«.  Tout  dépositaire  public  on  particulier  de  pièces  ai^uées  de  faux 
est  tenu,  sous  peioe  d'y  être  contraint  par  corps,  de  les  remettre,  sur  l'or- 
donnance donnée  par  l'officier  du  ministère  public  ou  par  le  juge  d'ios- 
Uuction.  C.  2063.— Pr,  126.  —  /.  cr.  22,  55,  449,  450,  454,  456- 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépfit  lui  serviront  de  décharge  envers  tous 
ceux  qui  aoront  intérêt  à  la  pièce.  /.  er.  13, 42,  71  1°  5°. 

4SS.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  comparaisop  seront 
signées  et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  articles  du  pré- 
sent chapitre  ponr  Ja  pièce  arguée  de  faux,  et  sons  les  mêmes  peines. 
I.  cr.  448,  449,  45U. 

4&4.  Tous  dépositaires  publics  ponrront  être  contraints,  même  par 
corps,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qoi  seront  en  leur  possession  : 
rordonoance  par  écrit  etl'acte de' dépOl  leur  servirnit  de  décharge  envers 
ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces  pièces.  Pr.  201  s.  —  /.  er.  452, 
455  s.— T.  er.  13, 42,  71  1"  5». 

4&G,  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  nne  pièce  authen^qtie,  il  en  sera 
bissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la 
minnie  ou  l'original  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement, 
qui  en  dressera  procès-verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une  personne  publi- 
que, cette  copie  sera  par  lui  mise  aurang  de  ses  minutes  pour  eu  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expé- 
ditions, en  faisant  mentiou  du  procès -verbal.  C.  1317.  — Pr.  203, 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  registre,  de  manière  à 
ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite,  le  tiibunal  pourra,  en  ordon- 
nant l'apport  du  registre,  dispenser  de  la  formalité  établie  par  le  présent 
article,  Pr.  245.-7.  cr.  42. 

4SA.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  éire  produites  pour  pièces  de 
comparaison,- et  être  admises  i  ce  titre,  si  les  parties  intéressées  les  recon- 
naissent. C1322.—Pr.  200  2°. 

Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en  sont  possesseurs, 
ne  peavent  être  immédiatement  contrainte  à  les  remettre;  mais  si,  après 
aroir  été  cités  derant  le  tribunal  saisi  pour  faUv  cette  remise  on  déduire  les 
motib  de  leur  refus,  ils  succombent,  l'arrêt  ou  le  jugement  pourra  ordoi^ 
Ber  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps.  C,  2063. —  Pr.  C8, 1!6.  — 
/.  cr.  452, 454.  —  T.  er.  42, 71  1'  5". 

4Sf .  JLorsque  les  témoins  s'expLqueront  sur  une  pièce  du  procès,  ib  la 
pirapheront  et  la  s^neront  ;  et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le  procès-verbal  en 
fera  mention.  Pr.  212,  234,  235. — /.  cr.  80. 

4*8.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruciion  ou  d'une  procédure,  nne  jnëce 


n,g-,-^l--,yGOOglC 


546  CODE  d'insthuctioii  CRIIUIIILLB.   LIV.   Il, 

fNtidaite  est  ai^née  et  fmi  p*r  I'otk  des  parties,  elle  aotnineni  l'antre  de 
déclarer  si  elle  entend  se  serrir  de  la  [vèce.  Pr.  6S,  iih,  316,  A17.  — 
/.  cr.  ÂS9  s. 

4SO.  La  pito  Ben  rajeK^  du  procès,  si  la  partie  délire  ^*elle  ne  Teol 
pas  s'en  servir,  on  si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne  ùit  aucune  décla- 
ration ;  et  il  sera  passéontre  à  l'instrucEion  et  au  jngemenL 

Si  la  pariie  déclare  qu'elle  entfnd  se  servir  de  la  pièce,  rinstmction  sur 
le  hm  sera  suivie  incidemment  devant  la  conr  ou  le  trihuita]  saisi  de  l'af- 
faire principale.  Pr.  217,  218  s.  — /.  cr.  458,  460  s. 

480.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  Tanx  U  pièce  soutient  que  celui  qui  Fa 
produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il  résulte  de  ta  procédure 
que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  ïoit  vivant,  ei  la  poursuite  du  criuie 
non  éteinte  par  la  prescription,  l'accusation  sera  suivie  crimineUemcnt 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  /.  nr.  448  a. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  jugooeat  josqu'ice 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux.  Pr.  214  s. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la  cour  ou  te  tribunal  saisi 
est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après  avoir  entendu  l'officier  chargé 
du  mini&tère  public,  s'il  y  a  lieu  ou  uon  à  surseoir.  Pr.  239,  240. 

4CI.  Le  préran  oa  l'accusé  pourra  (Un  requis  de  produire  et  de  for- 
mer un  corps  d'écriture  ;  en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  jpncès-Terbal  ta 
tara  mention.  Pr.  206. 

•M*.  Si  nne  cour  ou  tm  tribunal  trottre  dans  h  viute  d'un  procès, 
même  civil,  des  indices  sur  nn  faux  et  sur  la  personne  qui  l'a  coonia, 
l'oficier  cbaivé  da  ministère  public  ou  le  président  transmeura  les  pièees 
an  substitut  da  procureur  général  près  k  juge  d'instruction,  soit  du  ties 
ob  le  délit  paraîtra  avoir  Clé  commis,  stnt  dn  lieu  o&  le  prévenu  pourra  Are 
saisi,  et  il  pourra  m?me  délivrer  le  mandat  d'amener.  Pr,  339. — /.  er.  ti, 
40,56,91, 449.~T.cr. 718'.   * 

4es.  Lorsoue  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tant 
on  en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux  ordonnera 
qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il  sera  dressé  prociS' 
yetbal.  C.  1317.— Pr.  241,  242. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dépOU  d'oii  eDes 
Hironl  été  tirées,  ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront  commo- 
nlqnées;  le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine  i  compter  du  jour  de  l'arrêt  on 
du  jugement,  i  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre  le  greffier. 
Pr.  243,  244.  — /.  cr.  448  à  450, 453. 

4S4.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se  fera  comme  sv  les  aa> 
très  délits,  sauf  ^'exception  suivante.  /.  cr.  55  s. 

Les  présidents  des  cours  d'aaùa,  les  procarenn  g&éraut  oa  Irait 
anbsiituts,  les  juges  d'insirnction  et  les  j^es  do  paix,  ponrraiit  continuer, 
hors  de  leur  ressort,  les  visites  nécessaires  dws  les  personnes  soupconota 
d'avoir  fabriqué,  inlrodoît,  dislribué  de  faux  papien  royaux,  de  faux  billets 
de  fa  banque  de  France  ou  des  banques  do  dépirtenwots.  /.  er.  S,  6f 
653  nou.  —  P.  139  ■. 

La  présmie  dispositîOB  a  lien  Clément  pour  le  crime  de  faosse  inoa- 
naie,  ou  de  contrefactioa  da  sceau  de  TÈa.L  P.  133  s.,  475  11*.  — 
T.  «T.  88. 
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CH&PITBE  n. 

DES    COHTUHACES. 

4ns.  lonqu*ai»ès  un  arrit  de  mise  en  accusation  Tacons^  n'aura  po 
Are  stûi,  ou  ne  se  préseniera  pas  dans  )e»diK  jours  de  la  notiricaiiou  qui 
ca  anra M  laite  iaoD  domicile, C.  102.— Pr.  fiS.  — ;.  er.  331. 

On  lonqu'aivès  s'être  présenta  on  avoir  ël^  saisi  il  se  sera  évadé  ; 

Le  présideut  de  la  cour  d'assises,  ou,  en  son  a!»euce,  le  président  du 
iribmul  de  (vemière  instance,  et,  1  défaut  de  l'un  et  de  l'auirc,  le  plus  an- 
cien juge  de  «tribunal,  rendn une ord(»inance portant  qu'il  sera  tenu  de 
se  représenter  dans  no  nouveau  délai  de  dix  jours  ;  siuon,  il  sen  déclaré 
rebdie  i  la  loi,  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  que 
ses  biaos  seront  séquestrés  pendant  l'instruction  de  la  contumace,  que  toute 
action  en  justice  loi  sera  interdite  pendant  le  nifme  temps,  qu'il  sera  pro- 
cédé contre  lui,  et  que  toute  personne  est  tenue  d'iudiquer  le  lieu  ou  il  se 
trouve.  C.  7  s.  — I.  cr.  tiS  noU. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  et  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps.  C.  a?  s.  —  /.  cr.  40,  91, 133, 134,  231  s.,  239,  241, 
344,  245,   466  s.,  641.— T.  cr.  41  71  S". 

_  4SA.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  le 
dîianche  eoivaot,  et  affichée  i  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  ï  celle  du 
maire  et  ï  celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises.  C,  103. —  /.  cr.  465, 
467  ■.,  553  n»te. 

le  procureur  général  on  son  substitut  adressera  aussi  cette  onlonnancfl 
ta  directeur  des  domaines  et  dnNts  d'enregistrement  du  domicile  du  con- 
tnmaz.  /.  cr.  271,  472.  —T.  cr.  71 1"  8-. 

4St.  Apris  00  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  an  jugement  de  la 


46S.  Ancnn  Gtmseil,  aucun  avoué,  ne  pourra  se  présenter  pour  défen- 
dre l'accDsé  contumax.  /.  cr.  S94. 

Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  enrop^n  d%  la  France,  ou  s'il  est  dans 
l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses  amis  poarront  pré- 
WDler  son  excuse  et  en  plaider  la  l^îUmité.  /.  cr,  469. 

4S9.  Si  ta  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis 
an  jugement  de  l'accuse  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui 
sera  uié,  eu  égard  jt  la  nature  de  l'excuse  et  â  la  distance  des  lieux. 
/.  cr.  468,  470. 

410.  Hors  ce  cas,  fl  sera  procédé  de  suite  i  la  lectnre  de  Tarrêt  de 
reoToï  i  la  cour  d'assises,  de  l^cle  de  notiDcation  de  fordonnance  ayant 
poor  objet  la  représentation  du  contumax  et  des  procès-vcrbaui  dressés 
poor  en  constater  la  publication  et  l'afSche.  /.  cr.  231,  241,  463,  466, 
£53  note. 

Apres  cette  lecture,  la  conr,  snr  les  concinsions  du  procureur  général 
on  as  son  substitut,  prononcera  sur  la  contumace.  /.  cr.  371. 

Si  Tinstruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  la  cour  la  déclarera  nulle,  et 
ordonnera  qu'elle  sera  recommencée,  i  partir  du  plus  ancien  acte  iUi^iiI. 
/.  «r.  408. 

Si  l'instruction  est  r^liëre,  b  cosr  prqponcera  sur  Paccmation  et  sa* 
tuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  sans  assistance  ni  iniervention  de  jurés. 
C  1149, 1382.  — Pr.  128.  — /.cr.  1,66,359,476,  519. 


x^glc 


S48  CODE   DINSTHDCTIOH  CRIHINBLLE.    LIT.   It. 

4VI.  Si  le  conlnmai  est  condamné,  ses  biens  seront,  %  partir  de  reiées- 
tion  de  l'arrSt ,  considéréii  et  régis  comme  biens  d'absent  ;  et  le  compte  da 
séquestre  sera  rendu  i  qui  il  appartiendra,  après  qne  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable  par  l'eipiratioQ  du  délai  dcnné  pour  pnrger  la  contu- 
mace.  C.  26  ii  29,  i:0  s.,  1961b.— /*r.  252  b.  —I.cr.  ii75.  478. 

«VU.  •  Elirait  du  j  ugement  de  condamnation  sera,  dans  les  huit  jours 
de  la  prononciation ,  h  la  diligence  dn  procureur  géo^  ou  de  son  snbsti- 
tut ,  inséré  dans  l'un  des  journaux  du  département  du  dernier  domicile  da 
condamné.  —  Il  Bera  affiché,  en  outre ,  f  ï  la  porte  de  ce  dernier  domi- 
cile; 2'  de  la  maison  commune  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime 
a  été  commis;  3"  du  prétoire  de  la  cour  d'aBsises.  —  Pareil  eilrait  sera, 
dans  le  même  délai,  adressé  au  directeur  de  l'administration  de  renrcgis- 
Irement  et  des  domaines  du  domicile  du  contumax.  —  Les  eOeis  qne  li 
loi  attache  i  l'exécoiion  par  eOigie  seront  produits  i  partir  de  la  date  da 
dernier  pro'cès-Terbal  constatant  l'accomplissement  de  la  formalité  de  ra& 
che  prescrite  par  le  présent  article.  ■  (£..  ^janvier  1850.) 

49S.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les  jugements  de 
contumace  qu'au  procureur  général  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la  re- 
garde. /.  cr.  1,66,  271,  373  8.,ùtl8,  Ù16  s. 

4T4.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  suspendra  ni  ne  retar- 
dera de  plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés  présents.  — U 
cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  la  remise  des  effets 
déposés  au  greffe  comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  seront  réclamés 
par  les  propriétaires  ou  ayants  droit.  £lle  pourra  aussi  ne  l'ordonner  qa'l 
charge  de  représenter,  s'il  y  a  lien.  /.  cr.  SI,  366. 

Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  description  dressé  par 
le  greffier,  i  peine  de  cent  francs  d'amende.  /.  er.  ^50. 

4Vfi.  Dnrani  le  séquestre ,  il  peut  être  accordé  des  secours  i  la  femme, 
aux  enfants ,  an  père  on  à  la  mère  de  l'accusé ,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 
C.  33,  1961  s.  —  /.  er.  471. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité  administrative. 

4ïe.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la 
peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu  par  contnmace  et  la 
procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se 
représenter,  seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  ï  son  ^rd 
dans  la  fonne  ordinaire,  /.  cr,  217  s.,  470,  477,  635.  — Si  cependant  la 
condamnation  par  contumace  était  de  nature  i  emporter  la  mort  dvile'tCt 
^  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté  qu'après  tes  cinq  ans  qui 
ont  suivi  l'eiéculiou  du  jugement  de  contumace,  ce  Jugement ,  conformé- 
ment â  l'article  30  du  Code  Nap.,  conservera,  pour  le  passé,  les  eCTels  qoe 
la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'inlervalle  écoulé  depuis  l'expiration  des 
ciuqans  jusqu'au  jourde  la  comparutiondei'accusé  en  justice.  C.  27,39. 

49t.  Dansles  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débals,  leurs  déposi- 
tions écrites  et  les  réponses  écriiez  des  autres  accusés  du  même  délit  se^ 
ronl  lues  i  l'audience  :  il  en  sera  de  uiSme  de  toutes  les  autres  pièces  <|ai 
seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  &  répandre  la  lumière  sur  le 
délit  et  les  coupables.  /.  cr.  80,  268,  317,  512. 

49ft.  Le  contumax  qui ,  affres  s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi 
de  l'accusation ,  sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  con- 
tumace. C.  31.  —  /.  cr.  162,  167,  194,  281,  355,  368,  436. 
*  La  mort  dvlle  «*t  abolie  (Loi  da  31  mal  ISM.) 
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SE  LA  JUSTICE* 
CHAPITRE  m. 


SECTION  PREMIÈRE. 

T  DÉUTS 


4VS.  Lorsqu'na  juge  de  paix,  nn  membre  du  tribunal  correctionnel 
on  de  première  instance,  on  un  officier  chargé  du  ministère  public  près 
Tun  de  ces  iribunani,  sera  prévenu  d'avoir  commis  hors  de  ses  fonctions 
nn  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  le  procureur  général  près  b 
conrd'appel  le  fera  citer  devant  cette  cour,  qui  prononcera  sans  qu'il  poisse 
y  avoir  appel.  /.  cr.  179, 271, 480  s.,  i83  s.,  501.  —  T.  cr.  Tl  1". 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afOictive  ou  infamante,  le 
procnrenr  général  près  la  courd'ai^l  et  le  premier  président  de  cette  coar 
désigneront,  le  premier,  le  magistral  qui  exercera  les  fondions  d'otGcier  de 
polic«  judiciaire  ;  le  second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  de  juge 
d'instruction.  /.  cr.  22,  hi,  266,  S71,  283,  479,  A81,  482,  501.  — 
P.  7,  8. 

4»l.  Si  c'est  un  membre  de  coiird'a[^l,on  ua  ofGcier  exerçant  près 
d'elle  le  ministère  public,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un  délit  ou  un 
crime  hors  de  ses  fonctions,  l't^cier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les 
fdaintes  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  an  ministre  de  la  justice, 
sans  aucun  retard  de  l'instmction,  qui  sera  continuée  comme  il  est  précé- 
demment réglé,  et  il  adressera  pareillement  au  ministre  une  copie  des 
pièces.  /.  cr.63,479, 480,482. —T.  cr.  42. 

4»%.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièces  à  la  cour  de  cas- 
satioD,  qui  renverra  l'adaire,  s'il  y  a  lieu ,  soit  â  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, soit  à  un  juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l'autre  hors  du  res- 
sort de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé.  /.  £1*.  55,  130, 
133.179,427,443,444- 

'S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  le  renvoi  sera  fait  à  une 
tnlre  conrd'appel  /.  cr.  231. 

SECTIOW  II. 
m  u  POTTBScrrB  ET  nramucTTon  coktse  les  mata  rr  TRiBuvAnx  Atmiss 

qm    LES    MEUBES    DE  LA    COUR  DE   CASSATtOS ,  LES  COUBS  D'APPEL    ET  LES 

cocBs  d'assises,  rouR  fobfaitube  et  autres  ceimbs  ou  délits  kelatifs 


4S8.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  on  un  juge  faisant  partie 
â*nn  tribunal  de  commerce,  un  ofQcier  de  police  judiciaire,  un  membre 
de  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier  chargé 
dn  ministère  public  près  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux,  sera  prévenu 
d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 479.  Pr.  505  s.  —  /.  cr.  77, 112, 164, 179, 271,  870, 441,  480  %., 
484  s.— P.  184  s. 

4S4.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  Farticle  pré- 
cédent seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de 
forlaiture  on  aure  plus  grave,  les  fonclions  ordinairement  dévolues  au  juge 
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d'inslruction  et  an  procureur  impér.  seroal  immédiatement  remplies  parle 
prctnier  pr&idcDt  et  le  procureur  gént^rat  près  la  courd'appel,  chacun  en 
ce  qu  i  te  concerne,  ou  par  tels  antres  officiera  qn'its  auront  respeciÎTenWDI 
et  spêcialemeni  désignés  à  cet  eScL  I.  or.  22,  S6,  26G,  271,  283,  àSO, 
485  s.,  302.  —  P.  7,  8, 121, 126, 127, 166  à  168, 183. 

Jusqu'à  celte  dél(!gatioD,  et  dans  le  cas  oi  il  eiisterait  nn  corps  de  dâtt, 
il  pourra  élre  constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ;  et  pour  le  sot- 

Îlas  de  la  procédure,  on  suivra  les  dispositions  générales  du  présent  Code. 
.er,9. 

48S.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des  fouclioDs  et  empor- 
tant la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave  sera  imputé,  soit  i  un  tribu- 
nal entier  de  commerce,  correctionnel  ou  de  première  iostance,  soit  iodi- 
Tidneliempnt  à  un  m  plnaieun  membres  des  cours  d'appel,  et  aux  procu- 
reurs généraux  et  substituts  près  ces  cours,  il  sera  frooédi  comme  il  wil. 
/.  cr.  484,  A8b  s.  ' 

4Sfi.  Le  crime  sera  dénonce  au  ministre  de  la  justice,  qui  doniM!n,s'il 
7  a  lieu ,  ordre  au  procurenr  général  près  la  cour  de  cassatioa  âe  le  pour- 
suivre sur  b  dénonciation,  /.  er.  30. 

Le  crfme  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  i  la  conr  de  cisEatioD 
par  les  personnes  qui  se  prétendront  lissées ,  mais  seulement  lorsqu'elles 
demand'ront  i  prendre  le  tribunal  on  le  juge  à  partie,  on  lorsque  \aàè- 
Bonctation  sera  int^idente  h  une  «ffaire  pendante  i  la  cour  de  cassation. 
Pr.  SOS  s.  --  /.  er.  68,  66,  77,  llî,  164,  271,  370,  498. 

4SV.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ne  tronve  pas 
dans  les  pièces  a  lui  transmises  parle  ministre  de  la  jnstice,  on.prodai[es 
par  les  jurtirs,  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sur 
son  réquisiloire ,  désigné  pnr  le  premier  président  de  cette  cour  nn  de  ses 
membres  pour  l'audition  des  témoins  et  tous  antres  actes  d'instmcùtn 

Îu'jl  peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la' ville  où  si^  la  cour  de  casatioa. 
.  cr,  55,  71  s.,  268,  488,  489.  —  T.  cr.  71  i'. 

4SS.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  on  des  actes  d'insinu- 
tùm  &  faire  hors  de  la  ville  où  si^e  La  cour  de  cassalion,  le  premier  prési- 
dent de  cette  cunr  fera,  à  ce  sujet,  toutes  délégations  nécessaires,  i  un  juge 
d'instruction,  même  d'un  département  ou  d'un  arrondissement  autres  que 
ceux  du  tribunal  ou  du  Juge  prévenu,  Pr.  1035.  — /.  er.  83, 84.  30, 285, 
303, 431, 433, 48»,  497,  611, 514.  —  T.  cr.  8S. 

4S9.  Après  avoir  entendu  les  témtnns  et  terminé  l'tBstmctkA  qui  lai 
aura  été  délt^uéc,  le  juge  d'instruction  mentionné  en  Tarticle  précédent 
reiiveria  les  procès-verbaux  et  les  antres  actes,  clos  et  cachetés,  au  premier 
président  de  la  cour  de  cassMion.  /.  er.  85, 303,  Ï12,  Stfi. 

49*.  Sur  le  va,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises  par  le  minisire 
de  la  justice  ou  produites  par  les  parties,  soit  des  renseignements  nttérievi 

Xi'il  se  sera  procurés,  le  premier  président  décenia-a,s'3;  a  lien,  le  mai - 
t  de  dépM.  /.  ûr.  95,  97. 

Ce  mandat  désignera  la  malsm  cTarrEt  dans  laqnefle  le  prérmu  devra 
lire  déposé.  /.  cr.498,  500,603,608.  — T.  «•.  71  4-. 

4tti.  Le  premier  président  de  la  conr  de  cassation  ordonnera  àf  «nie 
b  conMmnication  de  la  procèi^nre  an  procnrear  général,  qui.  dans  les 
rioq  jours  sDivantf,  adressera  à  h  section  des  requAes  sm  réqtiisrtoïi«  cm- 
ttnant  la  dénoscialion  d«  préveaB.  /.  cr,  39, 63, 486,  i/9i,  493. 
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4*«.  Snt  que  U  dénonciation  portée  i  iasectioadeareqvétes  ait  été,  ou 

noo,  pricfdée  d'un  nundit  de  dépâl,  celte  section  y  stattier^  toules  aSû- 

tes  cessantes.  /  cr.  ^91,  ^93. 
Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  préreou.  I.cr.  SS9. 
Si  elle  l'omet,  elle  renverra  le  Iribuiul  ou  le  juge  prévenu,  devant  les 

)*uges  de  la  section  cifiJe,  qui  praionccrout  sur  la  mise  en  accusation. 
'.  cr.  Î31,  3*1,  496  s.  —  T.  cr.  71  l-. 

493.  La  dénonciation  incidente  à  une  aiïaire  pendante  à  la  cour  de  cas- 
sation sera  portée  derani  ta  section  saisie  de  l'affaire  ;  et  si  elle  est  admise, 
elle  sera  renvoyée  de  la  section  criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  h  la  sec- 
tion civile,  etde  la  jecLion  civile  à  celle  des  requêtes.  I.cr.  A86>  491,493, 
494,  496  s. 

49J.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en  prise  i  partie  ou  ds 
toute  autre  aiuire,  et  sans. qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe  ni  inci- 
dente, l'une  dea  sectionsde  la  cour  de  cassatioo  apercevra  quelque  délit  d« 
nlnrei  (aire  poursuivre  crimindJement  un  tribunal  ou  unjugede  la  qualité 
exprimée  en  l'article  479,  elle  pourra  d'irfQce  ordonner  le  renvoi  cooformé- 
ment  i  l'article  précédenL  Pr.  605  a.  —  1  cr.  4&6,  A95  s. 

4SS.  Lorsque  l'examen  d'iuie  affaire  portée  devant  les  sections  réunies 
dotmen  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans  l'article  qui  précède,  ce  reor 
Toi  sera  bit  i  la  section  civile.  /.  er.  &Qi. 

4*#.  Dans  tous  les  cas,  la  section  i  laquelle  sera  fait  le  renvoi  sur  déooo- 
dation  ou  d'ofQce,  pnmoBcera  sur  la  mise  ai  accusation.  /.  cr,  229,  231, 
241,492. 

Scn  président  remplira  ks  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  juges  d'ins- 
trociioo.  /.  cr.  5&,  2GS,  497  s. 

49T.  Ce  préûdéul  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins  et  l'interroga- 
toire des  prévenus  i  un  autre  juge  d'instructioci,  pris  même  hors  de  l'arron- 
dissement et  du  département  oii  se  trouvera  le  prévenu.  Pr.  10^5.  — 
/.  cr.  83,  303, 488,  489,  SU,  514.  —  T.  cr.  88. 

4VS.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président,  désignera  la  maison 
d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit.  /.  cr.  95,  97,  490, 
.  500,  603,  608. 

4*S.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire,  délibérera 
sur  la  mise  eh  accusation,  en  séance  noo  publique  ;  les  juges  devront  fitre 
en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  des  juges  trouvequelamise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir 
lien,  la  dénondaiion  sera  rejetée  par  un  arrrt,  et  le  procureur  général  fera 
meilre'le  prévenu  en  liberté.  /.  cr.  23J,  225,  229,  231,  241,  493. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  ta  mise  en  accusation,  cette  mise 
en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt  qui  portera  en  m^me  temps  or- 
donnance de  prise ae  corps.  7.  cr.  133, 134.  231  s.,  239,  241. 

£n  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans  la  maison  de  jos- 
Ûce  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassation  dam  l'arrôt 
nénie.  I.  cr.  251  s.,  490,  498,  603,  608.  —  T.  cr.  71  !■  5*. 

501.  L'inslrucUon  ainsi  faite  devant  la  conr  de  cassation  ne  pourra  êtn 
aiUauée  quant  ï  la  forme. 

Elle  serïi  commune  aux  complices  du  tribunal  on  du  juge  pnnrsoîvl, 
lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  ioucliws  judiciaiits.  i.  cr.  226, 
432.— i>.  59J. 
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m&%.  SeroatiDBnrplosobaerTécsiesintretdispaatioDsduprésaitCodc 
qoi  ne  sont  pfs  contrairesaai  fonnes  de  procéder  prescrites  [ôr  le  pràeat 
cbapître. 

BOS.  Lorsqu'il  se  troaven  dans  la  secdon  criminelle  sai^e  du  recoon 
en  cassation  dirigé  coolre  l'arrêt  de  la  coor  d'assises  à  laquelle  l'a&ire  loia 
été  reiiToyée,  des  jnges  qui  auroot  conconni  à  la  mise  en  accusatiui  dus 
l'une  des  autres  sections,  ils  s'abstiendront. 

£t  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  recours  qui  donnera  lien  à  la  réu- 
nion des  sections,  tous  les  juges  pourront  en  connaître.  I.  er.  49S. 

CHAPITRE  IV. 
DES  DËLUS  CONTKATRES  AU  IlESPECT  DD  AVK  AtlTOMIÉS  GONSimAE  *. 

E04.  Lorsqu'K  l'audience  on  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  puUiquenKOl 
uneinstruction  judiciaire,  l'un  ou  pluùeurs  des as^stanis  d(HinerontdE5fl- 
gnes  publics  soit  d'approbation,  soit  d'improbation,  on  exciteront  du  tu- 
multe, de  quelque  manière  que  ce  s(Ht,  le  président  ou  le  ju^  les  fera  ex- 
pulser ;  s'ils  résistent  i  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  le  préaident  on  le  jo^ 
ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire' dans  la  maison  d'arrËt  :  il  sen  fait 
mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal  ;  et  sur  l'exhibition  qui  en  sen 
faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  y  seront  refus  et 
retenus  pendant  vingt-quatre  heures.  Pr.  10, 11, 13,88  s,  — /.  i»-.181> 
S51  et  note,  267,  505  s.  ~  P.  322  g. 

SOS.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures  ou  voies  débit 
donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de  peines  correctionnelles  on  de  po- 
lice, ces  peines  pourront  être,  séance  tenante  et  immédiatement  après  qas 
les  faits  auront  été  constatés,  [»vnoncées,  savoir  :  /.  cr.  138, 179. 

■Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou  juge  qn'dles 
émanent; 

Et  celles  de  police  correctionnelle,  à  la  charge  de  l'appel,  si  la  condam- 
nation a  été  portée  par  im  tribunal  sujet  è  appel,  ou  par  un  juge  sed. 
Pr.  91.  — /.  cr.  34,  172  s.,  199s.  —  P.  222s. 

SOe.  S'il  s'agit  d'nvcrime  commis  à  l'audieoce  d'un  juge  seul,  on  d'oi 
tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  on  le  tribunal,  après  avoir  fait  arrêter  le  dé- 
linquant et  dressé  procès-verbal  des  faits,  enverra  les  pièces  et  le  préveon 
devant  les  JD^  compétents.  Pr.  92.  —  /.  cr.  29,32,40,  509. —  P.  !> 
7,  8,  222  ». 

GAV.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en  crime,  oo 
de  tous  autres  crimes  flagrants  et  cooimis  à  l'audience  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  d'une  courd'appelou  d'une  cour  d'assises,  la  cour  procédera  au  juge- 
ment de  suite  et  sans  désemparer.  /,  cr,  553  note. 

Elle  entendra  les  témQins,  le  délinquant  et  le  conseil  qn'il  aura  chois  os 
qai  lui  aura  été  désigné  par  le  préâdent  ;  et,  après  avoir  consiaié  les  hiO 
et  oui  le  procureur  général  ou  son  substitut,  le  tout  publiquemool,  die  ap- 
pliquera la  peine  par  un  arrêt,  qui  sera  molivé.  /.  cr.  190,  309,  365,  i69, 
608.  —  T.  cr.  71 1-, 

*  r.  Loi  <hi  S  teptentee  IS»,  art.  10,  H,  Il  cl-demu,  C.  Bl  not*. 
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MM.  Dans  te  cas  de  l'artfcle  précédent,  si  les  jn^  présents  à  l'audience 
sont  an  nombre  de  cinq  ou  de  shc,  il  faudra  quatre  f  oix  pour  opérer  la  cpa- 
dimnation. 

S'ils  sont  an  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq  toii  pour  condamner. 

Au  nombre  de  huit  et  au-delà,  l'arrêt  de  condamnation  sera  prononcé 
anx  tn»^  quarts  des  voix,  de  manière  toutefois  que,  dans  le  calcul  de  ces 
trois  quarts,  les  fractions,  s'il  s'en  trouTe,  aoirat  appliquées  en  faveur  de 
i'ateomtion. 

SOB.  Les  pr^elB,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  officiers  de  police 
adintBistrative  oa  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront  publiquement  quelques 
actes  de  leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par 
l'anicle  50Zi;  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  ils  dresseront  pro- 
cès-verbal du  délit,  et  enverront  ce  procè^verbal,  s'il  y  a  lieu, ainsi  que  les 
Ifférenns,  devant  les  joges  compétents.  /.  cr.  S9,  32,  AO,  S06. 

CHAPITRE  V*. 
OE  LA  UAHIÈBE  DONT  SERONT   REÇUES  ,  EN  MATltlIE  CBIUINEllE  ,   COR- 
RECTIONNELLE ET  DE   POLICE  ,    LES    DÉFOSITIOHS   lŒS  PRINCES  ET  DE 

CXRTAINS  FONCnOHNAIBES  DE  L'ÉTAT. 

SIO.  Les  Princes  on  Princesses  dn  sang  impérial,  les  grands  digni- 
taires et  le  minisire  de  la  justice,  ne  pourront  jamais  être  cités  comme  té- 
mmns ,  même  pour  les  débats  qui  ont  lieu  en  préseuce  du  jury ,  si  ce  n'est, 
dans  le  cas  où  l'Empereur ,  sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice ,  aurait ,  par  une  ordonnance  spéciale ,  autorisé  celte 
companilion.  Pr.  68.  —  /.  cr.  28,  71,  80,  317,  511  s. 

Kl  I.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  seront,  sauf  l'excep- 
tion ci-dessus  prévue,  rédigées  par  écrit  et  reçues  par  le  premier  président 
de  la  coord'appel,  si  les  personnes  déncmimées  en  l'article  précédent  rési- 
dent ou  se  ironvent  au  cbef-iieu  d'une  courd'appel;  sinon  par  le  jH-ésideoi 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  elles  au- 
raient leur  domicile,  ou  se  trouveraient  accidentellement,  Pr.  1035.  — 
/.  er.  83,  303,  ^88,  k^l. 

21  sera ,  à  cet  cfTet ,  adressé  par  la  conr  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de 
l'alTaire,  au  président  ci -dessus  nommé,  un  état  des  faits,  demandes  et 
questions,  sur  lesquds  le  témoignage  est  requis.  /.  cr.  lili. 

Ce  président  se  transportera  aux  demeures  des  personnes  dont  il  s'agit, 
pour  recevoir  leurs  dépositions.  T.  cr.  88. 

KIH.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement  remises  an 
grefTe,  ou  envoyées  closes  et  cachetées  i  celui  de  la  cour  ou  du  juge  requé- 
rant ,  et  communiquées  sans  délai  ï  l'ofOcier  chargé  du  miuislèrc  public 
/.  cr,  85,  S03,  489,  516. 

Dans  l'examen  devant  le  jury ,  elles  seront  lues  publiquement  aux  jnrég 
et  soumises  aux  débats,  sons  peine  de  nullité.  /.  er.  310  s.,  â08, 477. 

SIS.  Dans  le  cas  DÛ  l'Empereur  aurait  ordonné  ou  autorisé  la  comparu- 
tion de  quelques-unes  des  personnes  ci-dessus  défignéea  devant  lejury, 
l'ordonnance  désignera  le  cérémonial  i  observer  )  leur  égard.  /.  cr.  510. 

Ifrld.  A  l'égard  des  ministres  autres  que  le  ministre  de  la  justice,  des 
mads  officiers  de  la  couronne,  conseillers  d'Ëut  chargés  d'une  partie  dans 
radinisistration  publique,  généraux  en  chef  actoelletnent  en  service,  am- 
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bassadears  on  Mitres  agents  de  )'Enipeieiir  accr^ités  pris  les  coors  ëtnn- 
gères,  il  &era  procédé  comme  il  snit*: 

Si  leur  déposilion  est  requise  devant  la  conr  d'assises,  od  devant  (ejap 
d'insiruclîoa  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  odui  oii  ils  se  troa*enient  ac- 
cidpntellentent,  ib  devront  la  foarnir  dans  les  tormes  oïdioiires.  /.  er.  80. 

iS'il  s'agit  d'une  déposition  rehiive  à  une  aiïaire  ponnoivie  bori  du  lien 
où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  celui  où  ils  se  tron- 
veraicnt  accidentellement,  et  si  cette  déposition  n'est  pas  requise  dcvaiil  le 
jnry,  le  prâsidenl  ou  le  ji^  d'insirtKtion  saisi  de  l'af^nre  adressera  à  oriui  ' 
du  lieu  où  résident  ces  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  ÏMOctions ,  us  état 
des  faits ,  deoundes  et  questions,  sur  lesquds  leur  ténoignage  <■(  requis. 
/.  er.  511. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'nn  j^ieni  résidHt  auprès  d'nn  Govveraement 
étranger,  cet  état  sera  adressé  an  tniiûitre  de  b  iustice,  qui  en  fera  le  rea- 
voi  sur  les  lieux,  et  désignera  la  personne  qui  recevra  la  déposition. 

SliS.  Le  président  ou  le  jnge  d'instruction  auquel  sera  adressé  l'état 
mentionné  en  l'article  précédent,  fera  assigner  le  fonctionnaire  devant  lui, 
et  recevra  sa  déposition  par  écriL  Pr.  68. 

&I0.  Cette  déposition  sera  envoyée  close  etcacheiéeaagreQedelacour 
ou  du  juge  requérant,  communiquée  et  lue,  comme  il  est  dit  en  l'article. 
513,  et  sous  les  mêmes  peines.  î.  cr.  85,  303,  â08, 489. 

SI  *.  Si  les  foncliooDaires  de  la  qualité  exprimée  dans  l'article  51A  sont 
diés  i  compardlre  conune  témoins  devant  un  jury  assemblé  hors  dn  lien 
oà  ils  résident  pour  l'excrcice'de  leurs  fonctions,  ou  de  c«lui  où  ils  se  m»- 

*  JMcr«t  du  4  mal  ISIS,  rrltifat  cat  de  citaiUm  at  Wmoifnqgc  dm  jnmàptmc 

i.  ITm  minblrei  ds  povrrtMt  ttn  «nendot  OMiiiie  timdna,  ^e  dm  te  cm 
tA.  inr  11  deiBBide  da  aiaùtcre  piAllc  «u  d'one  ptrUe,  H  cur  le  rtppirt  dt 
notre  RraDJ  Juge  aiiiiUtre  de  la  juuicc,  bihk  wirkuu,  pu  uu  déei«t  viciai, 
autorité  leur  auditloD.  , 

!.  I.e  décret  portant  ctttt  nitorlutlon  réglera  en  toèoie  lempt  U  mmière  doM 
DOi  mlniïtre*  leroiit  enlcndoB,  et  le  cérémonial  h  obKrver  à  leur  égard. 

3.  Dmii  Im  aOkfrts  où  les  préfets  iuroDt  êft  ta  vertu  de  Tarticle  10  de  Mire 
Code  d'ImlniGLîea  crtvinelle,  il  le  bien  de  la  iattitu  eii«e  qu'il  leur  nit  dfiia** 
de  nouvïBDi  reniagneatenli,  lei  ^Dcieri  duigte  de  l'IostrtùlMi  kur  denaadcraBl 
cet  reuseigneKenli  par  écrit,  ei  noi  fréîeti  Kcont  leaiii  de  lei  donnet  dan*  la  mbnt 

i.  1)009  lei  alTairea  aotrei  que  telles  ipéciSéea  in  iréeédeni  artiele,  ai  bm 
rrëreUvMélé  I  II  fil  i(mam(\  téiadoi ,  et^n'lli  alUguenl,  pouri'es  eicuer,  la  aé- 
cefillé  de  notre  aervice,  il  ne  !«ra  paa  dooiiéde  luite  i  la  citation.  —  Dia*  ta 
cas,  les  officiera  chargea  de  rinittuction,  aprèt  qu'ila  *e  leTonl  enleados  arec  en 
lur  le  Joar  et  l'iieure,  viendroui  dan  leur  demeure  ponr  racerolr  lenr*  dtyoii 
ttoni,  et  II  sert  procédé,  à  cet  égard,  aîiul  qu'il  ul  piCKrlt  i  rniMe  5tS  de  aMT* 
Code. 

5.  Lcnque  mm  piélMs,  elléa  conau  (éaMlna.  ne  l'efeuiaioBt  pas.  alMlfal  eal 
dlià  l'article  précédent,  iliKfoni  recul  parut)  buiisler  à  lapremièreportediipalta* 
de  Juiilce,  Inlrodulu  dani  Te  parquet  et  placés  lar  no  siège  particafitr.  —  II* 
aeronl  retoDduïli  de  la  mtnie  manière  qu'lla  auTOOt  été  reçu. 

6.  Lea  dlipoaitioM  dei  ieai  anicl»  prïcédenta'Mut  déclarées  ctmoBMt  ^ 
grandi  oITicieri  de  l'Empire,  aux  préiidenti  de  notre  coniell-d'Etat ,  aux  min^lrcs 
d*£tat  et  couKlIlert  iTEMl  loriqn'ili  aoot  ettargé*  d'une  admînliiratlaD  peHîqae, 
è  noa  gtaénm  actucMcMeat  ca  tardée,  k  Ma  aialwaïadcuri  et  aunes  a|Mit  di- 
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Tcraient  acddentrllemcni,  ils  pourront  ta  âtre  dispeoséa  par  nn  décret  de 
PEmpereur.  /.  cr.  510,  51S. 

Dans  ce  cas,  ils  dtiposeroiil  par  écrit,  et  l'on  olMervera  k»  disposilions 
prescrites  par  ki  anides  514,  bib  et  âlfi.  T.  or.  71  i". 

CHAPITRE  TI. 

DE  LA  BECOKNAlSSAnCE  DE  l'idCNTITÉ  DES    INDlrlDCS  CONDAMNÉS, 
ÉVADES   kT    REPRIS. 

&IA.  La  reconnaissance  de  l'idenlité  d'un  îndivîdn  condamna,  évadé  et 
repris,  sera  laite  par  la  cour  qui  aura  prononcé  sa  coadanmalioD.  /.  cr,  519, 
520. 

Il  en  sera  de  même  de  Tidendté  d'an  individu  Modamné  à  la  déporta- 
tion oa  au  bannissement,  qui  aur^enrreint  son  ban  et  sera  repris;  et  la  cour, 
eo  prononçant  l'identité,  lui  appliquera,  de  plus,  la  peine  attachée  par  la 
loi  à  son  infraction.  P.  8, 17,  32,  S3. 

SI*.  Tous  ces  jugements  seront  rendus  sans  assistance  de  jurés,  après 
que  la  cour  aura  entendu  les  ténniins  appelés  uni  ï  la  requête  du  procu- 
reur général  qu'à  celle  de  l'iudividu  repris,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer. 
/.  cr.  317,  470. 

L'andionce  sera  pnbliqne,  et  nndtvidn  repris  sera  présent,  à  peine  de 
nnUité.  Co7W(.    1,  _Pr.  87. —  /.  cr.  153, 190,  408. —T.  cr.  71K 

B1t9,  Le'^tnciiretir  général  et  l'individa  repris  poornmt  se  ponrvoir  en 
cassation ,  dans  ht  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  le  présent  Code, 
contre  l'arrêt  rendu  sur  la  poursuite  en  reconnaimancg  d'ideuliM;. 
/.  cr.  373  s.,  408,  416  s.,  518,  519. 

CHAPITRE  Vn. 
mmÈu  DB  nocAsR  en  cas*  de  destruction  od  d'eklèteuent  i^ 

PIECES  ou  DU  JDGOIBNT  D'UHB  AFFAIRE, 
,  SSl.  Lorsqne,  par  l'effet  d'un  incendie ,  d'une  inondation  oa  de  toute 
antre  casse  extraordinaire ,  des  minutes  d'arn^is  rendus  en  maiJÊre  crin»* 
nelle  ou  correctionnelle  et  non  encore  exécutés ,  ou  des  prooédares  encore 
indécises,  auront  été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront  égarées,  et  qo'il 
n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir ,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit. 
/.  cr.  522  s.  ~P.  249  S.,  254  s. 

K%%,  S'il  existe  une  expédition  on  copie  aulhentiqne  de  l'arrêt,  elle  sera 
conûdérée  comme  minnte,  et  en  conséquence  remise  dans  le  Aépbl  de&tiné 
i  la  conservation  des  arrêts. 

A  cet  effet,  tout  officier  paUîc  ou  tout  imfîvidti  dépositaire  d'sne  eipédi- 
tion  ou  d'une  copie  aoihentiqne  de  l'arriît  est  tenn,  soos  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps,  de  la  remettre  au  erelTe  de  la  cour  qai  l'a  rendo,  sur  l'or- 
dre qni  en  sera  donné  par  le  présiiknt  de  cette  oonr.  /.  cr.  80,120, 1S7, 
455. 

Cet  udre  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  aoroal  intérêt  i  tt 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copte  aothentiqne  de  hi  mimite  détruite, 
eDlevée  on  éearée,  aura  la  liberté,  en  la  remcliaat  dans  le  dépM  public, 
de  s'en  faire  délivrer  une  expédition  sans  frais.  C,  1334  s.  —  T.  cr.  71  5*. 

Kxa.  Lorsqu'il  n'exijrtai  phis,  en  matière  criminelle,  d'expéditm  ti 
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de  copie  luthentiquc  de  l'arrêt,  ai  la  déclaration  àa  jary  existe  encore  en 
minate  on  en  copie  anlbenliqae,^D  procédera,  d'aprte  cette  déclaration,  ) 
on  nooTeau  jagement.  /.  cr.  3^8,  369,  5S4. 

S»l.  Lorsque  la  déclaration  du  jur^  ne  pourra  plos  6tre  représenta, 
on  lorsque  l'aiTaire  aura  été  jugée  sans  jurés,  et  qu'il  D'en  eiistera  aucno 
acte  par  fcril,  l'ijistructioD  sera  recommencée,  i  partir  du  point  oh  les  pièces 
se  ironveroDt  manquer  tant  en  minute  qu'en  expédition  ou  copie  aulnenti- 
qne.  /.  cr.  408,  523. 


TITKE  CINQUIÈME, 

DEa  SiGLBHSim  DE  JUSIS,  ET  DES  UENVMS  D'UN  TBIBUITAb 
'  A  UN  AUTRE. 

(Lot  décrtlée  le  1 4  d^conbre  1808,  promulguée  le  S*  du  mdiie  moit.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  RÈGLEMENTS   DE  J0GE5. 

nik  Toutes  demandes  en  règlement  de  juges  seront  înstniilesel  jugées 
sommairement  et  sur  simples  mémoires.  Pr,  Z63  s.  —  /.  cr.  526  s. 

CM.  Il  y  aura  lien  i  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation, ai 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribU' 
naui  ou  juges  d'instruction ,  ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres,  se- 
ront saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  on  de  la 
mËnie  contravention.  /.  cr.  S26,  327,  308,  ùSS,  527  s.,  5A0. 

69T.  Il  y  aura  lieu  également  à  être  r^lé  de  juges  par  la  cour  de  cas- 
sation ,  lorsqu'un  tribunal  miliuire  ou  maritime ,  ou  un  officier  de  pciiet 
iniliiaire,  ou  tout  autre  tribunal  d'exception ,  d'une  part,  une  cour  royale 
ou  d'assises,  un  tribunal  jugeant  correctionnellement ,  nn  tribunal  de  po- 
lice ou  un  juge  d'instruction,  d'autre  part,  seront  saisis  delà  connaissance 
du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  on  de  la  même  contraTeotiim.- 
/.  cr.  52G,  5S8  s.,  553  noU. 

B>9.  Sur  le  TU  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  de  cassation,  section 
criminelle,  ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties,  ou  statuera 
déGnitivement,  sauf  l'oppoùtion.  Pr.  68.  —  /.  or.  538  s.,  545  s.  — 
T.  cr.  71 1°. 

S«».  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée  sur  le  poarrm  en 
conflit  du  prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile ,  l'arrêt  enjoindra  i 
l'un  et  h  l'uitre  des  <^îcia^  chargés  du  ministère  public  près  les  autorités 
judiciaires  concurremment  saisies,  de  transmettre  les  pièces  du  procès  et 
leur  avis  motivé  sur  le  conflit.  /.  cr.  i,  66,530,531,533,541,546. 

KSO.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le  pourvoi  d«  l'an 
de  ces  officiers,  l'arrêt  ordonnera  i  l'autre  de  transmettre  les  pièces  et  son 
«vis  modvé.  /.  cr.  5S9,  531. 

K3I.  L'arrêt  de  Mit  cotnmunù'u^  fera  mention  sommaire  des  acta 
d'où  naltni  le  conflit,  et  fixera,  selon  la  distance  des  lieux,  le  délai  dans  !»• 
crael  les  pièces  et  les  avis  motivés  seront  apportés  au  greffe. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux  parties,  emportera  de  plda 
droit  sursis  an  jugeaient  du  procès,  et,  en  matièr^  criminelle,  k  b  mise  en 
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HcnBation,  on,  si  elle  a  d^ï  été  proaoDCée,  à  la  fomutioa  du  jury  dans 
les  Goore  d'assises,  mais  non  aox  actes  et  aax  procédures  consenabùres  on 
d'inslnictioii.  Pr.  68,  SGh,  865.  —  I.  cr.  hii  note. 

Le  prërenn  ou  l'accuse  et  la  partie  civile  poniToat  présenter  lears  moyens 
nir  le  conQit,  dans  la  forme  r^lée  par  le  cnapitre  II  du  titre  III  du  présent 
livre  ponr  le  recours  en  cassation  (416  à  ùài).  I.  cr.  1,  66,  529,  550.  -^ 
r.cr.7il*. 

K9«.  Lorgmie,  sur  la  simple  requête,  il  sera  interraiu  arrêt  qui  aura 
sUtné  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  cet  arrêt  sera,  à  la  diligeoce 
du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  et  par  l'intennédiaire  do 
ministre  de  la  justice,  notiËé  i  l'oCficier  chargé  dû  mmistëre  public  prËs  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi. 

Il  sera  notirié  de  même  au  prêrenu  un  b  l'accusé,  età  la  partie  civile,  s'il 
yen  a  une.  Pr.  68.—/.  cr.  529,  538,  iliB.  —  T.  cr.  71  1°. 

S*S,  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront  former  opposi- 
tion àl'arrét  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes  prescrites  par  le 
chapitre  II  du  titre  III  du  présent  livre  pour  le  recours  en  cassation  (A16 
i  MS.)/.  cr.l,  66,  529,  531,  535,  537,  561.  549. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article,  entraînera  de 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation,  l'accusé  qui  ne  sera  pas 
retenu  dans  la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne  seront  point  admis 
an  bénéGce  de  l'opposition,  s'ils  n'ont  aniërieurement,  on  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  533,  élu  domicile  dans  le  lien  oil  si^e  l'une  des  autorités  judi- 
ciaires eu  conflit.  C^.  111. 

A  défaut  de  celte  élection,  ils  ne  pourront  non  plus  exdper  de  ce  qu'il 
ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  communication,  dont  le  poursuivant  sera 
dispensé  i  leur  égard.  I.  cr.  68,  116, 187. 

530,  La  conr  de  ca^ation,  en  jugeant  le  conflit,  statuera  sur  tous  les 
actes  qui  pourraient  avoir  été  laits  par  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
qu'elle  dessai»ra.  /.  cr.  408, 

SSV.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conQits  ne  pourront  pas  être  attaqués 
par  ta  voie  de  l'oppositit»),  lorsqu'ils  auront  été  précédés  d'un  arrêt  de 
toit  communiqué,  dûment  exécuté.  /.  cr.  531,  538. 

S3A.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  communigtté,  ou  sur  une  oppo- 
sition, sera  DOli&é  aux  mêmes  parties  et  dans  la  mSme  forme  que  l'arrêt  qui 
l'aura  précédé.  Pr.  68.—/.  cr.  532.  — T.  cr.  71  1°. 

S30.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  l'officier  chargé  du  ministère 
public,  ou  la  partie  civile,  aura  excipé  de  l'incompétence  d'un  tribunal  de 
première  instance  ou  d'un  juge  d'instruction,  ou  proposé  un  déclinatoire, 
soit  que  l'exception  ait  été  admbe  ou  rejetée,  nui  ne  pourra  recourir  è  la 
cour  de  cassation  ponr  être  réglé  de  juges;  sauf  à  se  pourvoir  devant  la 
cour  royale  contre  la  décision  portée  par  le  tribunal  de  première  instance 
ou  te  juge  d'instruction,  et  à  se  pourvoir  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  contre 
Tarrét  rendu  par  la  courd' appel.  Pr.  170.  — /.  cr.  408. 

S4IO.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  on  deux  tribunaax  âé  première 
instance,  établis  dans  te  ressort  de  la  même  coord'a^wl,  seront  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit  on  de  délits  connexes,  les  parties  seront  ré- 
gFêes  de  jnges  par  cette  cour,  suivant  la  forme  prescrite  au  présent  chapi- 
tre ;  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation.  Pr.  &&S  s.  — 
/.  or.  226,  227,  308,  408, 416  8.,433,  526  s. 
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I/untfoe  denx  tribmiaDx  de  police  Moiple  seroat  niais  de  b  o 
de  la  m^me  contraTcntion  od  de  contra ventions  amoœs,  le*  parties  MToat 
régliïcs  de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils  reasortissent  l'un  et  l'autre;  et 
l^ib  ressortissent  h  diSérenb  tribunim,  elles  seront  r^ëea  p*r  la  cour 
d'appei.uufle  recours,  s'il  7  a  tien,  ï  la  conr  de  cassation. 

&41.  La  partie  civile,  le  préTouu  ou  l'accosé  qoi  soccombera  dins  b 
demande  en  règlement  de  juges  qu'il  aura  introduite,  poam  Are  coo- 
damné  i  nne  amende  qui  lotilefois  n'excédera  point  la  Gonuoe  de  trois  cents 
francs,  dota  moitié  sera  pour  la  partie.  Pr.  J67.  —  /.  er.  1,  66,  iSi, 
631,  &». 

CHAPITRE  IL 
DES^HnJVOlS  d'un  TBIBUNAt  A  TO  APIllE. 

S4V.  En  matière  crimioelle,  correctionnelle  et  de  police,  b  conr  te 
cassatimi  peut,  anr  la  réquisition  du  procureur  général  près  cette  conr, 
renvoyer  ta  connaissance  a'uae  affaire,  d'une  courd'appeloa  d'assisea  ï  me 
antre.d'un  tribona)  correctionnel  ou  de  police  à  un  autre  tribnnal  de  mine 

Junliu^,  d'un  juge  d'instruction  i  un  antre  jiKe  d'iastructioa,  pour  canw 
e  sfiretë  publique  on  de  suipicioo  légitime.  /.  ci*.  Ul  nou. 
Ce  renvm  peut  aussi  (ire  ordonné  sur  la  réquisition  des  parties  intérci- 
sées,  mais  senleiBeni  pour  caose  de  suspicioB  i^ltime,  Pr,  368  s.  — 
i.  (T.  S43  s. 

K43.  La  partie  intéreaste  qni  tara  procédé  TokntairenMBt  dcnnt  um 
cotir,  un  tribunal  m  on  juge  d'initruction,  ne  sera  reçue  i  denuoder  le 
renvoi  qu'i  raison  des  circonstances  survenues  depuis,  loraqn'eUes  sénat 
de  nature  k  birenallre  lue  snspicioo  Usilime.  Pr.  369,  383.—/.  er.  261, 

S44.  Les  (liciers  chargés  dn  ministère  public  poiuront  se  poomir 
tomédialatient  devant  la  conr  de  cassation,  pour  demander  le  novoi  polir 
cause  de  suspicion  légitime  ;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  re*- 
Toi  pour  cause  de  sAreté  publique,  ils  seront  ternis  d'adreser  leurs  lécia- 
raations,  leurs  motifs  et  les  pièces  à  l'appui,  au  ministre  de  la  jostiGe,  qui 
les  transmettra,  s'il  y  a  lieu,  i  la  cour  de  cassation. 

fris.  Sur  le  VD  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  de  canatioo,  SK- 
tîoB  CTiminelle,  sutuera  définitivement,  sauf  l'oppoiikîaa,  oa  ordonoen  que 
le  tout  soit  communiqué.  /.  cr,  538  a. 

£48.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu,  l*accn0é,.oala 
partie  civile,  et  que  la  conr  de  cassaltoo  ne  jugera  i  propos  ni  d'accneillir 
ai  de  rejeter  cette  demande  sur-le-champ,  l'an-ét  en  ordonnera  b  coamw- 
nication  ii  l'olficiCT  chai^  du  minisière  public  près  la  cour,  le  tribmial  oo 
le  juge  d'instruction  saisi  de  U  cmuaissaDce  dn  délit,  et  enjoindra  k  ot 
officier  de  transmettre  la  pli-ces  avec  son  avis  moiivé  sur  b  demande  a> 
renvoi  ;  l'arrêt  ordosnoa  de  plss,  s'il  y  a  lieu,  que  la  commanicatioa  sera 
faite  à  l'antre  partie.  I.er.i,  66,  âS9, 5^7.  — T.  er.  71  i». 

B4>.  Lorsque  b  deounde  en  renvoi  sera  (bnuêe  por  l'oUficier  cha^ 
dn  ministère  public,  et  que  la  cour  de  cassation  n'y  statuera  point  déCnilt- 
vement,  elle  ordonoeca,  ^il  y  a  lieu,  que  la  communication  sera  faite  ant 
parties,  ou  prononcera  tdie  aatre  di»posilîou  préparatoire  qu'elle  jugcia 
nécessaire.  T.  er.  71 1'. 

_  &48.  Toal  arrêt  qni,  sur  le  vu  de  b  requête  et  des  pièces,  anra  définî- 
tivement  Sbtaé  sur  une  demande  m  renvoi,  sera,  à  b  diligence  du  procn- 
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reor  général  près  b  cour  de  cassalion,  et  au  l'inlermédiaire  dn  ministre  de 
b  justiœ,  notifié,  soit  à  l'officier  chargé  au  ministère  public  près  la  cour, 
le  tribunal  o'o  le  juge  d'instruction  dessaisi,  soit  à  la  partie  civile,  au  pré- 
TCDu  oa  à  l'accusé  ea  persouoe  ou  an  domicile  élu.  Pr.  6S.  —  /.  er.  iSi. 
—  T.  «•,  71 1'. 

K4*.  VappoàlkfO  se  sera  pas  reçae,  si  èQe  n'est  pas  formée  d'a|H^  In 
r^es  et  dans  le  délai  fixés  au  chapitre  1*'  do  prient  titre.  /.  er.  533  s.  ' 

SS*.  L'oppontion  reçue  emporte  de  ^ein  droit  sursis  an  jugement  do 
procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

SSB.  Lesarticleg  SS5,  530,  531,  53A,  535.  536,  537,  538  et  5<l4l,  se- 
ront uunmuns  aux  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  i  un  autre. 

Vt%.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi,  n'exclura  pas  une 
noorelle  demande  en  renvoi  fondée  sur  des  laits  surveiuis  depois.  Pr.  36.9, 
383.— /.er.  542,  543. 


TITRE  SIXIÈME. 

DBS  COUKH  BPKCIALEK. 


.  Abrogés,  *. 


TITRE  SEPTIËHE. 

>B  QOELQVZS  OBJETS  D'iNTÊBiT  PUBLIC  KT  DE  SIISXTi  aÉK£aAI.E. 

(LeI  (Mcr<Ue la  16  décembre  18M.  promvlguée \tU4n. nèaM  mail.) 


CHAPITRE  PREIOER. 

DD  DÉP&I  GÉNÉRAL  DE  U.  NOTICE  DES  JTIGEHHm. 
•••.  Les  peffiers  des  tribunaos  correctionnels  et  des  conrs  d'as^ses 
aeroDt  leios  de  consgner,  par  ordre  alphabétique,  snr  un  registre  particu- 
lier, les  noms,  prénoms,  profesàons,  âge  et  résidences  de  ions  les  iiidivîdas 
eBDdBmnés  1  on  empriBOonenient  correctiomtel  oa  à  one  pins  forte  peioe  : 
ce  registre  contiendra  nne  notice  soaunaire  de  chaque  albire  et  de  (a  coa- 
dam^tion,  à  peine  de  cinquante  francs  d'ameade  ponr  chaque  omissioD. 
L  «r.  553  noU.  — T.  er.  49. 

fl*l.  Tons  fes  trois  mms,  les  greffiers  enTerront,  «ws  peine  de  cent 
Iraocs  d'amende,  copie  de  ces  registres  an  ministre  de  la  justice  et  i  celui 
de  ia  police  génâale.  T.  er.  ^2,  49. 

••«.  Ces  deux  ministres  feront  tenir  dans  la  m&ne  forme  un  registre 
général  composé  de  ces  diverses  copies. 

*  La  tnppreulon  da  cour*  ipécldts  a  nécxsMé  la  rectlflcailoa  dei  iriIclM  3t, 
931.  93S,  S41,  94S,  SW,  U4,  463,  466,  470,  507,  SS1,  5Si,  54S,  600  et  609, 
C.  laM.  er.,  «t  139  C.  pinal,  qui  [tiHient  mcallon  de  rdtvoi  à  c«i  irilHiuui. 
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CHAPITRE  n. 

DES  FtmONS,  MAISONS  D' ARRÊT  ET  DE  JUSTICE. 

•OS.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines,  il  y  aora  dioi 
chaque  arron^ssement,  près  du  tribunal  de  première  iiisUace,uiie  maisofl 
d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus  ;  ei,  i»^  de  chaque  cour  d'assises,  une 
maison  de  jasiice  pour  y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  ane 
ordonnance  de  prise  de  corps.  /.  cr.  100, 104,  107, 110, 111, 134,  243, 
421,490,  600,  604s.,  615  s.  ~  P.  237  9. 

004.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entièrement  distinctes  des 
prisons  établies  pour  peines.  /.  cr.  138, 179,  369, 375.*—  P.  40. 

eos.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  différentes  maisons  soient  non- 
seulement  sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la  santé  des  prisonniers  m 
puisse  être  ancnnement  altérée.  /.  cr,  611  à  613. 

BOQ,  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par  les  préfets. 

60V.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des  maisons  de  justice  et  des 
[KÎsons,  seront  tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraphé,  i  tontes  les  pages,  par  le  Juge  d'in- 
struction, pour  les  maisons  d'arrêt;  par  le  président  de  la  cour  d  assises, 
ou,  en  son  absence,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance) 
pour  les  maisons  de  fusiice  ;  et  par  le  préfet,  pour  les  prisons  pour  peines. 
7.  w.  604,  fil8.  — ?.  120. 

oos.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de 
corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant  de  re- 
mettre an  gardien  la  personne  qu'il  conduira ,  de  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre l'acte  dont  il  sera  porteur;  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  loi. 
/.  cr.  133, 134,  161, 190, 194,  231  s.  239,  369,  609. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui,  pour  sa  décharge. 

«09„  Nul  gardien  ne  pourra ,  a  peine  d'être  poursuivi  et  puni  coaune 
coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qn'co 
vertu  soit  d'nn  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour 
d'assises,  d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou  jugement  de  ciHidaai- 
nation  à  peine  afQictive  ou  ï  un  emprisonnement,  et  sans  que  la  transcrip- 
tion en  ait  été  faite  sur  son  registre.  /.  cr.  94,  95,  133, 161, 190, 194, 
231,  369,  553    note,  608,  618.  —  P.  7,  40,  120, 122,  341. 

flio.  Le  r^tre  ci-dessus  mentitHiné  contiendra  également,  en  marge 
de  l'acte  de  remise ,  la  date  de  la  sortie  du  prisonnier,  ainsi  que  l'ordoii- 
nance,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  aura  lien.  /.  cr.  60S,  609. 

ail.  Le  juge  d'instmctioa  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fats  pir 
mois,  les  personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt  de  l*arrondissemeit. 
/.  cr.  55,613. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la  cour  d'assises, 
le  président  de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes  reteaues  dans 
la  maison  de  justice.  /.  cr.  266. 

Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  an,  tontes  les  mu- 
sons de  justice  et  prisons  et  tous  les  prisonniers  du  départemenL  /.Cl*.  605, 
612. 

oi«.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'article  précrfent,  la 
maire  de  chaque  commune  où  il  y  attra  soit  une  maison  d'arrêt,  soit  une 
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mtisoa  de  jvstice,  aàt  eut  prisOD,  et,  dans  les  aHnmuaes  oà  il  7  aara  plu- 
àeors  maires,  le  préfet  de  police  od  le  commissaire  génârat  de  police,  est 
tenu  de  bire,  ao  moins  nne  tm  par  mois,  la  vinte  de  ces  maisons.  /,  cr.  9, 
605,  611,  61S. 

OIS.  «Le  préfet  de  pdice  de  Paris,  le  préfet  dans  les  villes  oii  il  rem-- 
plit  les  fonctions  de  préfet  de  police,  et  le  maire  dans  les  autres  villes  on 
commiuies ,  veilleront  à  ce  que  la  noarritDre  des  prisonnierB  soit  sofiB- 
lante  et  saine  ;  la  police  de  ces  maisons  leur  appartiendra. 

■  Le  JDge  d'ÎDStroction  et  le  président  des  assises  pourront  néanmoins 
donner  respectivement  tous  les  ordres  ani  devront  être  exécutés  dans  les 
maisoiis  d'arrêt  et  de  justice,  et  qn'iTs  croiront  nécessaires,  soit  pour 
l'instraction ,  soit  ponr  le  jugement. 

•  Lorsque  te  juge  d'instruction  croira  devoir  prescrire,  à  l'égard  d'an 
inciilpé,  une  intei^ction  de  communiquer,  il  ne  pourra  le  faire  qoe  par 
mie  OTdonnaBce  qui  sera  transcrite  sur  le  registre  de  la  prison.  Celte 
ioterdiction  ne  pourra  s'étendre  au  delï  de  dix  jours;  elle  pourra  toutefois 
éire  renouvelée.  Il  en  sera  rendn  compte  an  procnrenr  général.  ■  {Loi 
Al  itijuitiét  1866.)  /.  cr.  119. 

•14.  Si  quelque  prisonnier  nse  de  menaces,  injures  od  violences,  soit 
i  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard  des  autres  prison- 
niers, il  sera,  sur  les  ordres'de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus  étroite- 
ment, enfermé  seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  dé  fureur  ou  de  violence 
grave,  sans  préjadîce  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  Heu. 
/.  or.  613.  —P.  209  8.,  219  3'.  220. 

GHAFITHE  m. 
DES  MOYENS  d'ASSDHER  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  CONTRE  LES  DÉTEN- 
TIONS ILLÉGALES  OD   D'aCTHES  ACTES  ABBITBAIBES. 

«ifi.  En  exécution  des  ariicles  77,  78,  79,  80,  81  et  82  de  l'acte  des 
cmstitntitHis  da  22  frimaire  an  TUI  *,  quiconque  aura  connaissance  qu'on 
iodivida'esl  détenu  dans  un  tien  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison 
d'arré^  de  justice  ou  de  prison,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  juge  de  paix, 
ao  procnrenr  impérial ,  on  il  son  subetitot,  on  au  juge  d'instruction,  on 
an  procnrenr  général  près  la  coar  impériale.  Const.  1.  —  Pr.  788.  — 
/.  er.  603  s.,  616  s.  ~  f>.  lilt  s.,  123,  3M  s. 

*  Jn,  17.  Pour  que  l'aelè  qui  ordonne  rarreKatton  d'une  per*onne  poine  (tre 
CiécuU,  il  ftui  :  —  1°  qu'il  exprime  fonnellemini  le  mollf  de  t'irreitallon,  et  la  loi  «D 
exCcotlon  de  laquelle  elle  e«t  ordmnte;  —  S* qu'il  émane  d'un  foncUoanatre  ï  qui  U 
loi  ait  donné  fonoelleoimt  ce  pourolr;  —  S*  qu'U  loll  notifié  k  la  penonne  arrêtée  et 
qu'il  lut  en  lolt  lalué  copie. 

7e.  Va  gardien  ou  g^iler  ne  peut  receTolr  ou  détenir  nKaoe  penonne  qu'aprèi 
avoir  Intucrit  tur  ion  regiilre  l'acle  qui  ordonne  l'arrettation;  eet  acte  doit  être  nn 
napdit  donné  dana  lea  Tonne*  prc«crliei  par  l'article  précédent,  on  nne  ordonnance 
de  pria*  de  corpa,  ou  un  décrei  d'accuaatlou,  ou  un  JugemeuL 

70.  Tout  prdleo  on  seOlier  cal  leou ,  «an)  qu'aucun  ordre  pulate  l'en  dUpenwr,  de 
repréaeoter  la  perionDC  détenue  a  l'offlcler  rlrll  ayant  la  police  de  la  malMn  de  délcn- 
iJon,  tonte*  lei  Ibla  qull  en  *era  rcquli  par  cet  oflicler. 

50.  La  reprétentalion  de  la  peraonne  détenue  ne  pourra  être  refniée  a  le*  parent* 
et  anta  porleut*  de  Tordre  de  l'officier  civil,  lequel  «era  lOMjour*  tenu  de  Faccorder, 
a  molni  que  le  gardien  ou  geAller  ne  repréiente  une  ordonnance  du  Juge  pour  tenir  la 
penonne  au  lecret. 

51.  (L«i  diipoitlloni  de  cet  article  »e  trouvent  reproduite* daoi  l'an.  110  Coda  pénal.) 
83.  Tnurr*  rli;ueun  emplo]iée*  daoa  le*  arralitloD*,  détention*  on  exécution*,  autre* 

que  celle*  autuiUi*.  |iar  le*  lois,  tout  de*  crlmw. 
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Alfl.  Tootjugede  paix,  toat  officier  chargé  du  miiiisière  poblic,  bxit 
joge  d'instruction ,  est  tean  d'ciffice ,  ou  sur  l'avia  qu'il  en  aura  reçOi  sous 
p«-iae  d'être  poursuivi  coaune  complice  de  déteation  arbitraire ,  de  s'y 
transporter  aussiîAt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  déieone. 
00  s'il  est  klWgué  qudqne  catue  légale  de  détentïoD,  de  la  faire  con- 
dnire  sur-le-champ  deraut  ,1e  magistrat  compétent.  /,  cr,  615 ,  6l7.  — 
P.  lllis.— T>cr.  88. 

Il  dressera  du  tout  ko  procès-verbaL 

■IV.  Ilrendn,  an  beM)in,uueordonnaiic«,darula(6rDMprescritepiT 
l'article  95  du  présent  Code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire,  et 
toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter  main-forte.  /.  er.  99,  lOS. 

ttlS.  Tont  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  au  portenr  de 
l'ordre  de  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice,  tn 
de  la  prison,  la  personne  du  détenu,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite,  on 
de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend,  ou  de  faire  au  juge  de  pais  l'eibibi- 
tioa  de  ses  registres,  ou  delui  laisser  prendre  telle  copiequecêlni-ci  croira 
néceasaîre  de  partie  de  ses  r^istres ,  sera  poursuivi  comme  coupable  va 
complice  de  détrath»  arbilraire.  /.  or.  607,  609,  613.  —P.  llds» 
Ml  a. 

CH&PITRE  IV. 
H  LA  BtBABiUTAnON  DES  CONDAHNtB. 

•  (Loi  do  1-6  jnlllrt  IBtl.} 

•IV.  Toot  condamné  ï  une  peine  afllictire  on  infamante ,  on  ï  «ne 
peine  correctionnelle ,  qui  a  subi  sa  peine ,  on  qui  a  obtenu  des  letircs  <le 
grâce,  peot  eire  réhabilité.  Co.  604  s.  —  I.  cr.  369,  MÙs.  ~~  P.T, 
8,9. 

Vto.  La  demande  en  réhabiliiation  poar  les  condamnas  à  une  peine 
afiSictive  ou  infiimanie  ne  peut  être  forinée  que  cinq  au  après  le  jour  de 
leur  Ubération.  P.  7,  8. 

Néanmoins,  ce  délai  court,  an  profit  des  condamnés  i  U  dégradation 
civique,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable ,  ou  de  celui 
de  l'expiration  de  la  peine  de  l'emprisonnement ,  si  elle  a  éti  prononcée. 
P.&  V. 

Il  court ,  au  profit  du  con4amné  i  la  surveillance  de  la  haute  poliM 
prononcée  comme  peine  principale ,  du  jour  oi  la  condamnation  est  deve- 
nue irrévocable.  P.  11. 

Le  délai  est  réduit  ï  trois  ans  potir  les  condamnés  à  une  peine  come- 
^nnelle.  P.  9. 

A*l.  Le  condamné  b  use  peine  afilictive  ou  infamante  ne  peot  être 
admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arroodis- 
wment  depuis  cinq  années ,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même 
commune.  P.  7,  8. 

Le  condatiiné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis  i  deman- 
der sa  réhabilitation  s'il  n'a  réâidé  dans  le  même  aTrondissement  depuis 
'rois  années,  et  pendant  les  deux  derniëres  dans  la  même  commune.  P.  9. 

•4V.  Le  condamné  adresse  la  demande  en  réhabili  talion  an  procu- 
reur impérial  de  l'arromûuement,  eu  faisant  connaître  :  i*  la  date  de 
n  condamnation  i  V  les  iieui  où  IL  a  f  ^sidé  depuis  sa  libération,  ''il  s'est 
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CconK  apris  cette  Jpoqae  on  temps  plos  long  qne  cdal  Sxé  par  l'irti- 
c!e620.  /.cr.  621. 

vas.  H  doit  justifier  da  payement  des  frais  de  justice ,  de  l'amende  et 
des  dommiges-inléreis  aoiqn^  il  a  pn  Cire  condamné,  on  de  la  renise 
qui  hii  en  i  M  faiie. 

A  défaut  de  cette  jiniilkattoo  il  doit  Établir  qu'il  a  mbi  le  tempa  de 
conlraînte  par  corps  déterminé  par  la  )oi,  oa  que  la  partie  lésée  a  raioïKé 
ï  ce  moyen  d'exécutioD. 

S'il  est  condamné  pour  banqnenmte  fraDdalense,  H  dnt  jastifier  da 
payement  du  passif  de  la  faillite,  en  capital,  inlËréts  et  frais,  on  de  la  re-' 
nne  qnî  lui  ea  i  éié  faite.  Co.  591,  592. 

•«4.  le  pracnrtnr  impérial  proToqne,  par  l'intermédiaîre  du  mms- 
préfet,  des  attestations  délibéri^es  par  les  conseite  municipanx  des  com- 
tDQDes  q6  le  condanmé  s  résidé ,  faisant  ooanatbre  : 

i*  La  daré«  de  sa  résidence  dans  cbaqtw  cominaiie,  avec  iodkatioB  Ai 
jour  oà  elle  a  commencé ,  et  de  ceini  auquel  elle  a  fini  ; 
S°  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjonr; 
3°  Ses  moyens  d'eiisience  pendant  le  même  temps. 
Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles  ont  été 
rédigées  pour  servir  â  l'appréciation  de  la  demande  en  réhabilita  lion. 

Le  procarear  impérial  prend,  en  outre,  l'arts  da  mafrc  des  comnnnes 
et  dn  jtige  de  paa  des  cantons  oA  le  ooBdaRDé  a  résidé ,  aàai  qoa  «tai 
du  sons-préfet  de  l'arromlissement.  /.  cr.  631 ,  SS3. 

•«s.  Le  procureur  impérial  se  fait  délivrei  :  1°  nae  expédhioo  de 
fanfl  dceondanmation;  2°  im  extrait  des  re|;iatm  des  lient  de  déten- 
lÎDS  aA  la  peine  a  été  subie ,  constatant  quelle  a  été  la  coodiole  du  «na- 
damné.  * 

U  iniimet  les  fiéces  avec  son  aris  au  prscQPear  général 
a««.  La  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  condamné  eat  saisie 
defadcaaiid& 

Les  pticei  sont  déposée!  an  fftBt  de  cette  coor  par  les  siùus  do  procu- 
reur général.  /.  er.  éî». 

*•>.  Dans  les  deax  moia  du  dépôt,  l'afiaire  est  rappariée  1  la  cbambre 
d'Kcasalïoa;  k  prooitcur  géaénl  douw  ses  conclusiaBs  motivées  et  par 
écriL 

Il  pe«t  requérir  e>  tout  état  de  caase,  et  la  OMir  peut  ordonner,  même 
d'oSce,  de  aaurdles  ialanuatiDnB,  sans  qu'il  pvuK  es  résidter  an  retard 
de  ptetite  MX  KHia.  L  er.  630. 

«•Si.  La  oour,  le  iKDCveur  géaéral  enteada ,  donne  son  avis  motivé. 
/.  «r.  M3, 

B%9.  Si  l'avis  de  la  cour  n'est  pas  favorable  b  la  réhabilitation ,  tme 
aoavelle  demaode  ne  paatitre  furaiée  avant  l'expiratioa  d'an  ililai  de  deux 
a«éei. 

•sa.  Sa  l'avii  est  favoritle ,  U  ot,  anclss  pièces  pradaites,  transsus 
par  le  procBreargéoénl.  et  dans  le  pins  bref  délai  (lOMUe.  aa  ministre 
de  fa  justice,  qoi  peut  coosnltw  la  coar  on  le  tribuaal  4|ai  a  pronoocé  la 
condamnation.  /.  er.  627, 

■SI.  L'Eoipveur  statae  aar  le  rapport  dn  miaistre  de  la  justice.  Sé- 
nalma-eoiunù*  du  ii  dée.  1853,  art.  1. 

**«.  Des  lettres  de  réhabilitation  serwu  expédiées  an  cas  d'adaudsiui 
deUd-     ■  ' 
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•SB.  Lesletires  de  réfaabilitatioa  sont  adressées  i  la  coar  qui  a  délibért 

Une  copie  autbentiqne  en  est  adressée  i  la  conr  on  an  tribunal  qai  i 
prononcé  la  condamnation. -Ces  lettres  seront  transcrites  en  mar^e  de  li 
minute  de  l'arrSt  on  dn  jugement  de  condamnation.  I,  or.  628,  632. 

S34.  La  réhabilitai  ion  fait  cesser  ponr  l'avenir,  dans  la  personne  do 
condamné,  tontes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamnation. 

Les  interdictions  prononcées  par  l'article  612  du  Code  de  commerce 
sont  maiolennes ,  nonobstant  la  i^babilitation  obtenue  en  ?ertn  des  diipo- 
'  sitioos  qui  précèdent 

Aucun  individu,  condamné  ponr  crime,  qni  aura  commis  un  second 
crime  et  snbl  une  nonvelle  condamnation  à  une  peine  afilictive  ou  infa- 
mante ,  ne  sera  admis  à  la  réhabilitation, 

Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  asra  encoom 
nue  nouvelle  condamnation,  ne  sera  plus  admis  au  bénéfice  des  disposa 
lions  qni  précèdent, 

CBiPITRB  T. 
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••fi.  Les  peines  porlées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendns  en  miti^ 
Griminelte  se  prescriront  par  vingt  années  révolues ,  à  cooipter  de  la  date 
des  arrêts  ou  jngeme&ts.  C.  33,  2219.  — J.  or.  3,369,Â76.  636  s.— 
P.  7,  8. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le  département  où  de- 
meureraient ,  soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  daqud  le  crime 
aurait  été  commis,  soit  ses  héritiers  directs.  P.  229. 

Le  Gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de  ma  domidle. 
C.  102. 

ess.  Les  peines  porlées  par  les  arrêts  on  jugements  rendns  en  matière 
correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  ann^  révolues,  k  con^iter  de  la 
date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  et  i  l'égard  des 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance,  i  comptn  du 
jour  oà  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ai^.  /.  er.  190. 
19ti,  203,  205,  211,  638,  6^i2, 

ASr.  L'action  piûiliqueei  l'actioncivilerësultantd'un  crimedenalnre  , 
à  entraîner  la  peine  de  mort  on  des  peines  afilictives  perpétudles,  ou  de 
tont  autre  crime  emportant  peine  afilictive  ou  iofamaole ,  se  prescriront 
après  dix  années  rért^ues,  à  compter  dn  jour  où  le  crime  anra  été  commis, 
si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  ponrsuite. 
/.  er.  2.  —  P.  7,  8. 

S'il  a  été  fait ,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instmction  ou  de  pouisuite 
DonsuÎTÎs  de  jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile  nese;»«scri- 
roni  qu'après  dis  années  révolues,  i  compter  dn  dernier  acte,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'in- 
struction ou  de  poursmte.  C.  ilhU.--Pr.  3M.  — /.  er.  635,  63S,  CAO, 
641,642. 

ess.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédait,  et  suivant  les 
distinctions  d'époques  qui  y  sont  éublies ,  la  durée  de  la  prescripiitHi  sen 
réduite  à  trois  années  révolues  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  k  être  puni 
corrcciionnellement.  /.  cr.  179,  636,  ôftl,  642. 
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•M.  Les  peines  portées  parties  jagements  rendus  poar  contraventions 
de  police  seront  prescrites  après  deux  années  révolues,  savoir,  pour  les  pei- 
nes prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  à  compter  du 
}oQr  de  l'arrêt;  et,  i  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  à  compter  da  jonr  ait  ils  ne  pourront  plus  être  attaquëa 
par  la  voie  de  l'appel.  /.  cr.  161, 17ù,  176,  6^0,  6£tl,  6Z|3. 

MO,  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention  de  po- 
lice seront  prescrites  après  une  année  révolue ,  fc  compter  du  jonr  où  elle 
aara  été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal,  saisie,  instruo 
tion  on  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  coitdam- 
utîon  ;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  premi^  instance,  de  natnre  k 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  pablique  et  l'action  dvile  se 
prescriroDt  après  une  année  révolue,  i  compter  de  la  notification  de  l'appd 
qui  en  aura  été  inteijeté.  /.  cr.  1,  6S9,  6fil,  643. 

•41.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  on  par  contumace,  dont 
la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  à  se  présenter  ponr  purger 
le  défaut  ou  la  contumace.  C.  32.  — /.  or.  149,  186,  &76. 

Bit.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arréis  ou  par  les  îuge- 
meats  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  on  de  police,  et  deve- 
nas  irrévocables,  se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  dvil. 
C.  IIW,  1382,  2262.—/.  cr.  1,  66. 

•4S.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux  lois 

Eirticuliéres  relatives  i  la  prescription  des  actions  résultant  de  certains  d6- 
Ij  ou  de  certaines  contraventions. 


m  DU  CODE  D  IHSTIOCTIOII  CRUmEUI. 
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CODE  PÉNAL. 


DISPOSITIONS  PRËLIMINAIBES. 

(U  MerHU  it  11  rdrriar  1810,  imunulsufc  le  Si  du  aOm 


Article  nemier.  Lli^ctÎM  que  k»  Ma  puonsent  des  peines  de 
police  cat  one  t»ntravention.  C.  3.  —  /.  er.  1, 31, 137,  i^h,  166,; 
639  «.  —  P.  A,  IifiJI  B. 

L'iofractioti  que  les  lois  puoissent  de  peines  correcIionnelTes  est  ou 
d^ftt.C.131«,  1348,  Ijfi^s.,  aOA6.— /.cr.  i  k  k,  179  £..  636,  638, 
64»  s.  —  /•.  3,  h,  »,  M  s.,  i8,  S9  a. 

L'infnwtîoB  qoe  les  tois  panMeot  4'«K  ptÎM  alBictîvc  ou  infamante 
est  m  crtmc  7.  er.  M3  a.,  US,  36».  375.  «37  s.  —  /".  2,  4,  6,  7, 
«,  ISs.,  Ms.,56a.,69s.,  7Sc 

«.  ■  Tonte  tentative  de  eHmt  qui  nra  été  naDÎfeslfe  ptr  u  com- 
mencement d'exécution,  si  elle  n'a  M  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué 
■on  effel  que  par  des  drconstinces  indfpendMles  de  la  volonté  de  son  au- 
teur, est  considérte  cdchh  le  «rmu  neue.  ■  IL,  28  avril  1832.) 
P.  1,  76. 

S.  Les  tentatives  de  diliu  ne  sont  conadérées  comme  diliu  que  dim 
les  €M  Merflùités  par  une  disposition  iuéciale  de  la  loi  -P.  1, 43.  âO,  179, 
UM.bèi,  klka. 

C  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent  Stre  punis  A» 
prinea  qm  «'étaieM  pas  prcaoocées  par  11  ké  mal  qu'ils  bissent  commis. 
Cl.  —P.  1,7,8,  AU,  MS,  464. 

B.  Les  disposhions  du  présent  code  ne  s'ip^oent  pu  auicaBtnveiH 
tions,  délits  et  crines  mtîtfatrM.  P.  59. 


LIVRE    PfiEUIER. 


jBriH  de  la  U  Allt  «WMr  HM) 
•■  Les  priaes  en  madère  criiiiiclle  goat  oHaffliclîves  et  infamantes,  on 
jcnleiMot  lafamaotes.  f.  1,  2,  &,  7,  8. 
V.  ■  Les  peines  aSlIclivs  et  îDÏamanea  sont-: 
1*  La  mort;  C.  22  s.— P.  12  à  14, 17  et»«n«,  Ï5  J  27.  t^.—Consl.  S, 
«•LestrmiufHCétkparpÈUiiléiP.  1»,  !«,  U.  Si,  70  s. 
3*  La  déportation;  P.  17  et  noU,  70.  71. 
h'  Les  travanx  ftrrcés  t  temps;  P.  15,  16,  19.  28,  36,  VI,  7«,  71. 
&■  Ladéteatlon;  P.  17,  20,  28,  36,  47. 
6*  La  réclusion;  P.  21,  28,  47.  >  {L.  28  avrii  1832.) 
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«.  ■  Les  peines  inramantes  sont  : 

1-  Le  banDissemeai  ;  P.  28,  32,  33,  36,  48,  56.  

S»  La  dégradation  civique  ".  P.  28,  34  à  36.  »  (L.  28  avnt  1881) 
».  Les  peines  en  matière  correctioiindle  Bonl  :  P.  1,  8,  û. 
1-  L'emprisonnement  i.  temps  dans  un  lien  de  correction  ;  P.  40  s.,  ^. 
2»  L'inlerdiclion  à  temps  de  certains  droits  civiques,  cinl»  oo  de  ù- 
miUe  ;  P.  42,  43. 

3"  L'amende.  P.  11,  62  s.,  463  et  tutte. 

10.  La  condamnation  anx  peines  éublies  par  la  Id  est  tonjoors  pronon- 
cée sans  préiadice  des  restitutions  el  dommages-intérêts  qui  pcuvoil  être 
dus  aux  parties.  C.  1149,  1882.  —  /.  cr.  1,  66.  —  P.  11,  51  b.,  463, 

1 1 .  Le  teoToi  sous  la  snneillanco  spéciale  de  la  hante  police,  l'unende 
et  la  conBsation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  ap- 
partient au  condamné,  soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles 
qui  ont  Berri  ou  qni  ont  été  destinées  à  le  commettre,  SMit  des  peines  com- 
munes aux  matières  criminelles  et  correclionnelles. /.  cr.  179  s.,  217  fc— 
F.  1,  44,  45^47,  50,  176  note,  463. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  FEDŒS  EH  UATIÈHE  CBHONELIS. 

lie  Tout  condamné  à  monaura  la  tête  tranchée.  P.  7  1*,  13, 14, 35  à 
27,36.  .^  j  .        , 

la.  <  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide,  sera  condoit  snr  le 
lieu  de  l'exéculion,  en  chemise,  nu-pieds,  el  la  tGie  couTerte  d'nn  loile 
noir, 

'  Il  sera  exposé  sur  l'échafatid  padant  qn'un  huissier  ttn  au  peape  lec- 
ture de  l'arrêt  de  condamnation,  et  il  sera  immédiatemoit  exéciÂé  i  mort.* 
(t.  28  arrii  1832.)  P.  12,  299,  802,  828.  —  T.  cr.  71  9*. 

14,  Les  corps  des  suppliciés  seront  délirré»  à  leurs  familles,  si  am  lea 
rÉclament,  i  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil 

"  Crime*  paititU*  des  peina  ofltctirM  ou  infammtet. 

Pebie  de  mort  :  S6,  TS  k  77,  80  à  83,  86,  87,  81  k  97,  ISS,  tSS,  30S,  S03,  S0«. 
SIS,  SIS,  S44,  301,  56S,  43t,  «33,  4S7.  — Corut.  5. 

Trmaax  forei*  à  perpituili  .■  IT,  B6,  6S,  133.  139,  145,  146,  198,  931,  M3, 
sot,  SIO,  SIS,  31S,  315,  310, 333,  343,  Z**,  SSI,  361,  363,  381,  3SS,  383,  404, 
434,  433,  463. 

Déportation  ;  63,  8S,  84,  89,  91,  94,  S8,  1S4,  904,  906.  361,  36S,  463. 

Trtaata  forcit  à  lempt  i  56,  89.  ,  118,  133, 154. 1*0, 147,  148,  138, 169, 170^ 
173,198,  910,  940,942,  S43,  SSI,  9S3,  935,  936,  S67,  303,  309,  SIO,  519,  313, 
SI7,3SS.  335,340,  541,  S»,SS5.  3S6,  S64,  S6S,  581  i  38S,  400,  409  i  4M, 
439,  434,  436,  43T,  440.  419,  463. 

Ditenllott  !  IT,  53,  SS,  71,  T8,  81,  89.  89,  90,  81,  SOO,  903,  483. 

Ridutlon  !  71,  79, 141,  143,  150,  191,  136  A  138,  174,  181,  f88k  190,  iSt, 
■10,311,  913,  919,  331,  933,  339,  941,  943,  951,  333,  9(i8,  979,  981,  309,  311. 
3n,  31T,  331,  3SS,  54S,  SSI,  334,  SfiS  k  303.  383,  386,  387,  SB8,  Q88,  407, 408, 
418,  450,  431,  454,  435,  437,  439,  441,  463.    '  ' 

AnnnteMmtnt  .•  66,  84,  SS,  110,  ll^  194,  1S5,  ISS  h  158,  160,  90»,  tO*, 
S08,  399,  «81,  463. 

XMfnidiuIoncnri9Me:SS,]ll.lt4,  119, 191,  IB,  Itê,  137, 130,  145,  1«T,17T, 
483,  SS8,  tS3,  363,  56S,  366. 
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DBS  PEINES  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE,  ETC. 
IS.  Abn^  par  la  loi  du  30  mai  185&  sar  iei  travaux  farcit  '. 
IS.  Abit^ë  par  l'art  h  de  la  mSme  loi. 


'  lal  du  M  mal-l"  juin  ISSt  sur  la  traeaux  farcit. 

1.  Li  pcliK  dei  iriTaux  iontt  aéra  luble ,  à  l'sTenlr,  dant  de*  CUblEucmeoti  aétt 
pir  détrcti  de  l'Empereur,  aur  te  lerrllolre  d'une  on  de  plntteurt  poaietriont  /ran- 
(jliei  autret  que  l'Alsérle.  —  Héaamolna ,  en  c«  d'emptehemenl  &  la  traoïlitlOD  des 
coodamufi,  el  Juaqu'ï  ce  que  cet  eatpfcbemeDt  ail  tètti,  la  peine  aéra  aable  proil- 
wirtneat  en  France. 

I.  Let  condamna  aeroni  emploTCi  aui  tniTani  lei  plu*  pénible»  de  la  colonl«ation 
(Uroutautrei  (raraui  d'ulUIlt  publique. 

3.  tit  pourront  eire  eacbalDéa  deux  ï  dem  ou  mqjettli  t  traîner  le  boulet  k  tltte 
de  puDlllDu  diicipUnaire  ou  par  meinre  de  a&reti. 

k.  tu  TeBiinei  condaionéei  aux  iraTaux  lorcéa  pourront  Stre  conduites  dant  uo  dei 
(UNInnncnu  crUt  aui  colonlea  ;  elles  leront  lépartei  de*  bommes  et  emplojéei  k  de* 
mnu  eu  rapport  avec  leur  Ige  el  aTCC  leur  leie. 

9.  Lei  peines  de*  Iraraui  forcéa  t  perpétulti  et  dei  tnniii  forcé*  1  temps  ne  seront 
pnwoocécs  eoBlre  aucnn  lodWldu  îgè  de  «oliante  an*  accompli*  au  moment  du  ]u^- 
■KSI;  ellei  seront  remplacées  par  celles  de  la  réclualon,  *olt  i  perpéinité,  soit  i 
lnp>,  selon  t«  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera.  —  L'article  73  du  Code  pénal 
«Mabmgt. 

1.  Toai  Individu  condamné  t  moins  de  huit  annéci  de  traitai  forcéa  sera  tenu,  t 
rapLtatlon  de  sa  peine,  de  ré*1der  dana  la  colonie  pendant  un  temps  égal  ti  la  durM 
i*  M  condannstlon.  —  SI  la  peine  est  de  huit  années ,  U  aéra  tenu  d^  résider  pendant 
Uote  u  Ile.  —  Touterota,  le  libéré  pourra  quitter  momentanément  la  colonie  en  venu 
«fane  antorliailon  eipresae  du  gouverneur.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  autorM 
lu  rendre  en  France.  —  En  cat  de  grice,  le  libéré  ne  pourra  étredlspenaé  del'obU- 
piliin  de  la  rèridencc  que  par  une  dlipoiltton  spéciale  dea  lettres  de  prace, 

ï.  Tout  condamné  i  temps  qui,  i  dater  de  son  embarquement,  *e  sera  rendu  cou- 
pable d'évatlon ,  aéra  puni  de  deux  ans  1  cinq  ans  de  travaux  forcés.  —  Cette  peine  ne 
H  confondra  pat  avec  celle  anié  rien  remeni  prononcée.  —La  peine  pour  le*  condamné* 
1  ptrpélulié  sera  l'apptlcalloii  &  la  double  cbalne  pendant  deux  an*  an  main*  et  cinq 
lu  au  pi  M. 

(■  Tout  llbirC  coupable  d'avoir,  contrairement  k  l'article  S  de  la  prteote  loi, 
quitte  la  mlonle  sans  autorltalion ,  ou  d'avoir  dépaaté  le  délai  flié  par  l'tutorlMtloD, 
*en  puni  de  ta  peine  d'un  an  ï  trois  an*  de  travaux  forcé*. 

*•  U  reooDO«U*aiM«  de  l'Identité  de  l'Individu  évadé,  ou  eu  élat  d'Infraction  ans 
dIspoilUoas  de  l'arUdeO,  sera  faite  «oit  parle  tribunal  déilgné  dana  rartlde  ralvanc, 
Mi  par  u  ccnr  qui  aura  prononcé  la  condam Dation. 

I0>  Le*  Infraction*  prévue*  par  le*  articles  t  et  8  et  tous  crime*  ou  délita  commit 
1»r  ks  condamnés  seront  Jugés  par  on  tribunal  maritime  apéelal  établi  dans  I*  colonie. 
~JoM]tft  l'élabllatement  de  c«  tribunal,  le  Jugement  appartiendra  au  premier  coo- 
•ell  de  guerre  de  la  colonie,  auquel  seront  a<tl oint*  deux  officiers  du  commissariat  de 
I*  MailDe.  —  Le*  toi*  conceraaot  le*  crimes  el  déllu  commit  par  lei  forçat*  et  te* 
pebc*  qnl  leur  sont  applicables  continueront  i  élre  eiécuiées. 

IL  Le*  condanmét  de*  deux  «exei  qui  te  seront  rendu*  digne*  d'Indulgence  par 
nir  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir,  pourront  obtenir,  —  1°  Fautorlsa- 
Uoo  de  trvTalUer  anx  condittona  délermlnéei  par  l'admlnlttratlon,  toit  pour  IcihabU 
itolidcia  colonie,  stdt  pour  le*  admlnlatraliont  locale*; — !•  une  coocesalon  de  terrain 
el  la  faculté  de  le  cultiver  ponr  leur  propre  compte.  —  Cette  concession  ne  pourra 
devenir  déBaitlve  qn'apri*  la  libération  du  condamné. 

11.  Le  Gouvernement  jMurra  accorder  aux  condamnés  anx  travaux  forcés  1  temps 
Teiercke.danslacfiloole,  desdrolla'civlla,  on  de  quelques- on*  de  ces  droits,  dont  Ils 
•ont  privés  par  leur  état  d'iaierdlcllon  légale.  —  Il  pourra  auiorlaer  ces  condamné*  t 
)f»<Ai  «0  dttposer  de  tout  on  partie  de  tenrs  bleus.  —  Lea  acte*  lait*  par  le*  condamné* 
<Ud*  la  colonie,  jusqu'à  leur  libération,  ne  pourront  engager  lea  bieni  qu'ils  passé* 
dilenl  au  Jour  de  leur  condamnation,  ou  ceux  qui  leur  seront  écbus  par  succe**iou, 
deuailoB  oa  tesiament,  a  l'exceptloo  de*  blcna  dont  la  reiBl*e  aura  été  autorisée. —La 
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IV.  ■  La  peine  de  ta  déporutioa  coD^sUra  i  Un  tnimponitliie- 
mcurer  i  pei-pétuilé  rtaos  un  lieu  déiermijié  par  la  loi  *,  hors  du  lerrildre 
contiRpnui  de  l'Empire.  P.  7  3°,  70,  71. 

Si  (e  déporté  rentre  mr  ie  lemioire  de  l'Empire,  il  sera,  wr  li 
seolfl  preave  de  sou  identité,  condamné  aax  iraTaui  força  i  perpéliiilé. 
P.  7  2'. 


GsuTcnKinciil  poom  Kcorda-  ux  Ubèrta  Teitrctce ,  dini  la  colonie ,  da  droKi  dM 
llsiniitpritéi  par  In  InililtaiE  et  quitritme  paragraphe* d«rarllcle3i  du  CodepéuL 

11.  Oat  cooorwkiai  prsTÎiolres  ou  déJiiiltiTei  de  lejTtiiu  pourront  être  ttilet  lui  lu- 
dltlilua  qui  ont  luhl  leur  peine  et  qui  re*icni  cUa»  la  colonie. 

lA.  Un  rigkmnit  d'adnialainllnji  pubU4ine  d^temiaen  iodI  ce  qui  coueemereU- 
cutiondeli  iiréaeiilelol,  et  notamment.  —  l'iertgiine  dlKiplIualre  det  eubllweBcntt 
de  Iraïaui  forcéi;  —  3*  IncoulUior»  mus  letquell' (  dcl  conerHloM  de  terrain* ,  pre- 
Thalm  on  déSnlOTf*,  pourront  être  Altei  aux  condannéi  on  HMrt»,  en^a'dkb 
durCe  de  la  p^ne  prononcée  cnntre  eut,  a  leur  bonne  coDdalle,  i  Wnr  tnMileIt 
leur  repcnilri—  »■  l'éiendiw  du  drott  dci  tien,  de l'tpoDi  Mrtlwrt  et  étt  hMkn 
do  ennceariflMniIre  snr  le*  MmhM  «ODcMta. 

19.  Lei  dltposltloni  de  la  pr««ente  kit ,  >  r«(c«|tHo«  tt  eellei  prewrlW  parlw  «^ 
tieleaO  et  B,  tant  appDearric*  am  coadiBntlIoiu  ■ntMeofeoMtf  pmaBiéMtf  aa 
aimes  iDlÉrlenrenient  coainili. 

*  2*f  tfK»4«/irin  ISEO  M- te  ^^wtriteb 

L  OiM  Uns  les  eu  ob  la  pctae  de  mort  ttl  abolie  par  TarL  5  de  U  ONMlladM**, 
oelM  pebie  «M  reiapbcte  par  cetle  de  la  dépoitatlui  daoi  une  eacdote  ronlflfe ,  dM- 
e»it  IMT  la  M.  iKira  da  lerrUelre  coDilaeatal  de  la  BépubUqne.  —  Les  diponitl 
Joutront  de  Hnhc  la  liberté  ooatotilile  avec  la  nécessité  d'assurer  liante  de  leurtiiei^ 
•onnes.  —  UsaerontMMiisauti  tJglaieilcpaUce  etdeMindUaiice  dilemloC  par  M 
rlglenienl  d'admlulstratloa  publique. 

S.  En  cas  de  dédarallou  de  clrcoastance*  ailionantes.  al  la  peine  proDOOofe  par 
la  M  eu  celie  delà  4è|Hrtailon  tUiu  oue  enceinte  iortifiée,  le« Juges  appllqncnal 
cMe  de  la  dtparlailoit  slaple  wi  oeUe  de  la  d^tenUan  ;  mais  dan>  les  cas  prOmi  p« 
lesariklesse.DOetgT  du  Co<le  p«rial,  la  peine  de  ta  déporlattoo  (Impie  leniole 
appliquée.  (V.  le  DOUTel  art.  se,  loi  du  lOjKi'n  1SS3.) 

».  En  «sen  cas,  la  eondaniiutlon  t  la  déporUtloa  n'emporte  la  mon  diVt  '  A 
entraîne  la  dégraitatlon  civique.  —  De  plaa ,  tant  qu'une  loi  nouielle  n'aura  pal  Mm 
•urleselTEU  ci* Ils  des  peines  perpétuelles  (r.  ct-aprt*  la  (arifu  31  anir  1851,  f  > 
et  3;,  les  dépon«s  seront  eu  étal  d'InterdletloD  légale ,  eanfomément  aai  artMes  M 
et  31  du  Code  pénal.  —  Héanniolna.lior«Ieca*de  départathM  dn*  uoevneHaMiii^ 
tlOée.  les  condamnés  aaroot  l'eterclce  des  droit*  eltlls  dam  le  Heu  de  déporutlao.— 
n  (muTTa  ?rnr  «trc  renilr  avec  i'auMriiaitoB  dn  GMreraeaeat,  ttml  mm  parUa  de 
lear*  hiem.  —  Sauf  felhrde  celle  rcBiae ,  les  iMei  pv  mm.  Talu  dan*  le  Usa  d(  dé- 
portailon  ne  peerrout  esBagsr  ni  a^K^ter  les  Ueos  qalla  peasMaleot  au  Jov  d*  k« 
CDodaisuailoB ,  ni  cens  qvl  lear  seront  tcfana  par  awaawInB  oa  dooado*. 
]  à.  La  nllée  de  TaTthau.inanesKarqDltea,  cet  dédarfe  lle«  dedaportadta^* 
J  rappUcatlon  de  r*rllcle  l**  de  la  présente  tof.  ■ 

'     fi.  LniedeIToukahlTa,m[W  des  Marquises,  ttUttOntt  Un  de dtpofUlta  fmt 
feiécutlon  del'anleTe  17  du  Code  pénal. 

•.'  Le  Gouvcrotment  détermiaera  les  moreaa  de  InTall  C[ul  acront  donnés  an  cM- 
danoés.a'ils  le  deaMuideu.  —  Il  pourvoirai  renirMleb  dn  Sifoclé»  qnl  nenMet- 
draleni  pas  ï  celte  dépense  par  leun  propres  retsources. 

1.  Dan*  le  caa  ail  le*  Ucus  établU  pour  Ja  déportalion  viendraient  i  Cue  diangt* 
par  la  loi ,  iM  dépvrlé*  awaleot  traoaltré*  de*  andetu  Ueui  de  déportation  dan*  le* 

La  prttwtB  M  rfeai  appMcaWe  ytmax  «rime»  wmmh  portfakaMaW  *  M  |W 
[siloa. 

Omit,  du  t  iMtcmirt  lui. — art.  t.  u  peine  de  mon  est  aboth  en  mMtn  t^lK»^ 
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■  Le  déporté  qui  ne  sera  pu  restré  nir  le  Krritmn  de  l'Empire,  nuis 

r'  sera  uîsî  dms  des  pays  occopës  par  les  «nnées  fraofaiMS,  sera  un- 
t  dans  le  lieu  de  m  déporuUun. 

•  Tant  qn'il  n'aara  pis  Uté  établi  un  lien  de  dëportaljon,  le  condamné 
tabirs  k  perpéluité  la  peine  de  ladétenlion,  soit  dans  une  prison  de  l'Em- 
pire, suit  dans  une  priMin  située  hors  du  lerritoire  continenlal,  dans  l'une 
des  poaseKions  françaises,  qui  sera  déterminée  par  la  loi,  selon  que 
les  jugea  raaronteipiessémeni  décidé  par  l'arrêt  de  condamnaticHi.  P.  15; 
!0,  28,  Ù7. 

■  Lorsque  les  communications  seront  inlerrompaes  entre  la  métropole 
et  le  lieu  de  l'eiécuiion  de  la  peine,  l'eiécntion  aara  tieo  provisoirement 
en  France.  ■  {L.  9  scptomùre  1855) 


■•.  La  coBdimaatios  \  la  peine  des  trarani  forcés  à  temps  sera  pro- 
noncée pour  cinq  ans  au  moins,  et  vin^  ans  an  plus.  P.  7  b°,  15, 16, 
a,  28,29  3.,  36,  M,  70,  71. 

«A  •  Quiconque  aura  été  condamné  i  la  détention  sera  renfermé  dans 
Tiine  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  de  l'Empire,  qui 
aoront  été  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur  rendu  dans  la  forme 
in  réglementa  d'administratwa  aaUiqne.  P.  7  5°,  17,  23,  38,  29  s., 
S6,  ù7. 

■  11  communiquera  arec  Us  personnes  placées  dans  l'inlérienr  du  lien  de 
h  déienijoa  ou  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements  de 
poUcf  établis  par  un  décret  de  l'Empereur. 

*  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  dnq  ans,  ni  pour 
pins  de  vingt  ans,  aaul  le  cas  prévn  par  l'article  S3.  ■  [L.  38  avril 
ia32.) 

«I.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe,  condamné  è  la  peine  de 


'  tatiMil  luI-S  juin  1894, ppritta  tbetUlmt  t* Im «Mit thOi. 

I.  La  Bott  (Hrile  ett  tiMlla. 

9.  Lee  condtmnitiiMil  detpdiM  aOnctivca  pcrpétasUea  «mpOTUnl  la  dtgradatlon 
clflque  et  l'iDletdlcUoQ  Us>k  éUbllM  (ur  lei  arUcIci  38,  >D  *t  81  do  Codr  ptniL 

3.  Le  ccMibant  t  wk  pciae  allktlve  papftuclle  ne  peut  dlapnaer  da  ki  blcm,  co 
Union  en  partie,  tait  par  dQDUlon  eaire-vlli,  loll  par  teitamcnt',  ni  rtfcvolr  i  ce 
dtre,  i\  ce  n'eii  pourcauie  d'ailmenu,  —  Toii(  testament  par  lui  Mt  aalérteuremeni  1 
u  mnilamnatlan  contradictoire ,  devenue  déBnlTe,  al  nal.  — Le  prtteiit  article  n'eat 
appUcAle  au  coadamaé  par  oMMuaaee  que  ctaq  uu  aprt*  reataulion  par  eIDgIe. 

4.  Le  Gonrememeai  peat  rekTtr  le  cméanmé  k  «ne  f^at  aSlcUve  perpétuelle  da 
loui  ou  partie  Ue*  Incapadtia  prononctea  par  rarilcle  prCctdeaL  —  Il  peut  )ul  accor- 
der l'cierclce ,  dam  le  tleu  d'eitcntlbn  de  1»  peine,  de*  drelu  cItII*  ,  ou  4e  qndqaes- 
an»  de  cei  drota,  dont  II  ■  «té  priN  parioa  tua.  d'IntccdlcUiw  Ugale.  —  \je%  acte*  talu 
par  le  enadaané,  daatle  Dm  d'eidiiiUon  4e  U  pdoe.  ne  ptiiTcat  engager  In  bien* 
qu'il  poMédalt  an  Jour  de  m  condaintuUoa,  ou  <iul  lid  tout  «cbtu  ï  titre  graïah  depob 
ceue  époque. 

Lei  elTeli  de  la  mort  cirlle  cenent,  pour  Taveolr,  i  fégard  dei  eoD^nudi  aclnd- 
kment  oiorudTlIenKnl,  «aarie*  drelu anjula  au  Uan  — L'ttat  de  eeaoMdaaiaéi  ert 
rtgl  par  ka  dtapodilou  qui  précèdMiL 

«.  U  préaaate  loi  n'ett  p>»  appUcabln  ans  ■™^T"i't~T  h  U  dtportalloo  pM» 
cttac*  cvouiia  mUdeareBcat  a  ta  promulcailoiw 
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la  rédn^on,  sera  naîermé  duu  une  mai§Da  de  force,  et  employé  ï  do 
travaux  dont  le  prodait  ponrra  être  en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi 
qu'Usera  r^Ié  parle  GoureraerneuL  P.  7  6*.  —  La  dorée  de  cette  peine 
so-a  au  moins  de  cinq  années ,  et  de  dix  ans  au  plofc  P.  23,  28  s. 

%%.  Abrogé  (la  peine  de  l'exposition  publique  est  abolie.  Décret  iu 
■    12avriH8/)8}. 

«3.  fl  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jonr  oft  la  con- 
damnition  sera  devenue  irrévocable.  •  {L.  28  avrïH832.)  /.  cr.  177, 
216,369,  375.  —  P.  2Ù,  226. 

•4.   '  Néanmoins,  \  l'égard  des  condamnations  à  l'emprisonDeineilI 

Erononcées  contre  les  individus  en  état  de  détention  préalable,  la  durée  de 
I  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour  du  jugemem 
ou  de  l'arrSc,  nonobstant  l'appel  on  le  pourvoi  du  ministère  public,  eiqoel 

3 ne  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi.  —  Il  en  sera  de  même 
ans  le  cas  où  la  peine  aura  été  réduite,  sur  l'appel  ou  le  poarvoi  du  con- 
damné. '  (Même loi.) P.  23. 

%S.  Aucune  condamnation  ne  pourra  £lre  exécutée  les  jours  de  [fius 
nationales  ou  relÎKieuses,  ni  les  dimandies.  Pr,  SS,  781,1037. — P.  260). 

S6.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du  lien  qui  sera 
indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation.  /.  cr.  376.  —  P,  13,  13. 

«*,  Si  une  femme  condamnée  ï  mort  se  déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle 
est  enceinte,  elle  ne.  subira  la  peine  qu'après  sa  délivrance.  P.  12,  16. 

%%.  (  La  condamnation  i  la  peine  {tU  ta  déportation,  L.  S  juin  18SD, 
art.  3)  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclasion  et  do 
bannissement,  emportera  la  dégradation  civique.  La  dégradation  civique 
sera  encourue  dn  jour  oà  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable ,  et , 
en  cas  de  condamnation  par  contumace,  dn  jour  de  l'exéCDliou  par  effigie.  ■ 
{L.  28  avHl  1832.  )  /.  cr.  369,  375,  Ù71,  472.  —  P.  7  4"  5-  6*.  8  1', 
47  23.  34  i  36,  167- 

m.  '  Quiconque  aura  été  condamné  ft  la  peine  (de  ta  déportatian, 
L,  8  juin  1850.  art.  3)  des  travaux  forcés  i  temps,  de  la  détention  on  de 
la  réclusion,  sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'inter- 
diction légale  ;  il  lui  sera  nommé  un  tmeur  et  un  subrogé  tuteur  |)oar 
gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  nomi- 
nations des  tuteurs  et  sul»^ës  tuteors  aux  interdits.  •  {Métnc  toi.) 
C.  406  s.,  450,  489,  508,  509.  —  Pr.  882  s.  —  P.  30,  31. 

50.  •  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'd  aura  aabisa 
peine,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration.  •  {Mimt  toi.) 
C.  469.  —  Pr.  527  s. 

51.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  être  remis  UKiine 
tomme,  aucune  provision,  aacuae  portion  de  ses  revenus.  P.  29. 

s«.  Quiconque  aura  été  coodaq^né  an  bannissement  sera  tran^iorlé , 
par  ordre  dn  Gouvernement,  hors  du  territoire  de  l'Empire.  J*.  8 
1°,  28,  33,  36,  48,  56.  —  La  durée  dn  bannissement  sera  an  moias  de 
cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus.  P.  23. 

S8.  •  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire 
de  l'Empire;  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  coodaimé  & 
la  détention  pour  un  temps  au  moins  égal  i  celui  qui  restait  ï  ooarir  jus- 
qu'à l'expiration  dn  bannissemeut,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  à» 
ce  temps.  >  {L.  28  avrU  1832,}  /.  er.  518  8.  —  P.  7  5",  30. 
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54.  •  La  dégradation  civique  consiste  :  P.  8  2",  2S,  35,  j6. 

1"  Dans  la  destilulion  et  l' exclusion  des  condamnés  de  tontes  fonctions, 
emplois  on  oflîcea  publics  ;  P.  ^2  3°,  166,  167. 

S"  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune 
décoration;  P.  i2  1°  2%  259, 

9'  Dans  l'incapacité  d'être  juré^tpert,  d'être  employé  comme  témoia 
dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de 
■impies  rense^nements  ;  /.  cr.  42  7'  8°,  43,  Z|4,  80,  269. 

4°  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  faroiUe,  et  d'être 
tuteur,  cnrateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses 
propres  enfants,  ei  sur  l'avis  conforme  de  b  famille;  C,  àOâ,  420,  443, 
480,  518.  —  ^r.  882  S.  —  P.  42  5-  6'. 

5*  Dans  la  prÎTation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire  partie 
de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école, 
oa  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  d'instruction,  à 
titre  de  professeur,  maître  on  surreillanl.  •  {Mém»  toi.)  P.  42  4*. 

55.  ■  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera  prononcée  comme 
peine  principale,  elle  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonnement  dont 
a  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condamnation,  n'eicèdera  pas  cinq  am. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  on  un  Français  ayant  perdu  la  qualité  de 
Cttoyen,  la  peine  de  l'emprisonnement  devra  toujours  être  prononcée.  ■ 
{Méim  toi.)  C.  17  s.  —  P.  34,  40  s. 

SA.  ■  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  temps,  la  déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégrada- 
tion civique  et  le  bannissement,  seront  imprim&i  par  extrait.  /.  cr,  369. 
—  P.  7,  8. 

Ils  seront  aTGchés  dans  la  ville  centrale  du  département ,  dans  celle  oh 
Farrêt  aura  été  rendu ,  dans  la  commune  do  lien  oii  le  délit  aura  été  com- 
mis, dans  celle  où  se  fera  l'exécution,  et  dans  celle  du  domicile  du  con- 
damné. .  [Même  toi.)  C.  102.  —  P.  26.  —  T.  cr.  44, 104  1°. 

3*,  3ft  et  99.  Abrogés  -par  l'article  de  ta  Charte  de  1814*. 

CHAPITRE  II. 
KS  PEINES  m  HATIËRE  COBRECnOHNELLE.. 

4/9.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement  sera 
renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera  employé  à  Tun  des  tra- 
vaux établisdanscettemaison,  selon  son  choix.  P.l,3,4i9,41s.,58,  59  s. 

la  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et  de  cinq  années  an 
plus;  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres  li- 
mites. P.  57,  58,  69,463,  464. 

La  peine  à  uajour  d'emprisonnement  est  de  vingt- quatre  heures; 

Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  ponr  délit  correctionnd 
seront  appliqués  parti?  aux  dépenses  communes  de  la  maison ,  partie  à  loi 
procurer  quelques  adoucissements,  s'il  les  mérite,  partie  a  former  pour  lui, 

*  L'abolition  de  ta  coollKatlon  générale  pranoncée  par  l'article  HT  de  la  Chine  ■ 
«Bellement  entraîné  ta  modiflcation  dci  arilcles  54,  Ts,  76,  TT,  92,  95,  94,  96,  96, 
37,  lis  M  164,  qui  conlenaienl  applicatluo  de  cctlc  peine. 
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an  temps  ie  sa  sortie,  du  fonds  de  rés^re-,  le  tout  ainsi  qii*Saen  ordoniié 
par  des  règlemeats  d'adminislratioo  publique. 

4*.  Les  tribiinani  jugeant  coirectioDnellemeat  pottrroot,  dansctirtllu 
ca« ,  ÎDterdire ,  en  tout  ou  en  partie^  l'exercice  des  droits  cWiqueSj  cltQi  et 
de  famille  suivants  :  P.  S^,  43. 

1*  De  vote  et  d'élection  -.P.  làV, 

a»  O'éiigihilitéjP.  «a*. 

a*  D'être  appelé  on  nommé  aux  fouctions  de  Juré  ou  autres  fooctûns  pu- 
Uiqaes ,  ou  aux  emplois  de  l'admiDistration ,  ou  d'e«rc«f  ces  fonctiom  oa 
emplois;  /.  cr.  2S1.  —  P.  34  1-. 

î'  Du  port  d'armes  ;  P.  34  5*. 

6"  De  vote  et  de  suffrage  dans  icsdélibéntions  de  famille;  P.  344°< 

6*  D'être  tuteur ,  cunuar,  m  ce  a'est  de  ses  eo^la  at  sur  l'arà  wnle- 
ment  de  b  (amiUe;  P.  Ui  A;  834,  835. 

7*  D'être  expert  ou  employé  comme  lémmn  dam  les  actes  ;  P.  34  3*. 

8°  De  témoignage  en  justice,  aotrctneut  que  pour  y  faire  de  sioqiles  dé- 
claratioas.  P.  M  3*. 

4S.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'inlerdiclioa  mentionnée  dansTar- 
ticle  précédent,  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordranée  par  onc 
di<;position  particulière  de  la  loi.  P.  h,  9  S-,  66,  89.91, 109,  113,113, 
133,171,17^,  185,187,197,334,336,388,400,401,405,406, 
410,463. 

CHAPITRE  m. 

DES   PEINES   ET  DES   IHTHES  MNDAMNATIONS  QUI  PEUTEHT  ÊTRE 

FKOKOHCÉES   PODE   CROIES  OU  DÉUT8. 

44.  ■  L'effet  du  renwi  sons  la  nirreillance  de  la  haute  po&ee  sera,  i 
Païenir,  de  donner  au  gouTememeni  le  droit  de  déterminer  le  fieu  dans 
lequel  le  condamoé  devra'  résider  après  qn'il  aura  subi  sa  peine.  —  L'ad- 
niiniKtraiioD  déterminera  les  formalités  propres  h  constater  la  présence 
coniÎDue  du  condamné  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  >  (D.  8  décembre 
1851.  arï.  3.)  P.  H,  45  ù  50. 

4B.  •  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par  l'article 

SrécMent*.  l'individu  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera  con- 
amné,  par  les  tribunaux  correctionnels,  à  un  emprisonoement  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  ans.  •  (L,  28  avril  1632.)  P.  40  s. 
4«.  abrogé  par  ta  rtUint  toi. 

4*.  •  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  ï  temps,  à  la  déten- 
tion et  il  la  rdclosion,  seront,  de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine,  et  pendant  louie  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  ■ 
{A//OM  (ûi.)  P.  7  4"  5"  6M1,  44, 45. 

45.  Les  coupables  condamnés  au  bannissement  seront,  de  plein  droit, 
sous  la  même  sarveiilaïKe  pendant  un  temps  égal  i  la  durée  de  la  peine 
qu'ils  auront  subie.  P.  8  1%  11,  ad,  45. 

*  L'irt.  ta  C.  pén..  qui  d*ja  aiitt  Ht  chang«  p»r  la  loi  du  !«  itrll  ISTÏ,  rt  qn!  se 
tHMve  •oJcMrd'huI  remplacé  par  Pmi.  S  du  décret  dy  B  décptahre  IS5I .  litMit  an 
condanité  le  droit,  Huf  Mrtaloe*  reitricttont,  de  déclarer  où  II  vouiilt  Sier  m  réil- 
dence.  Lt  pénalité  éUbUe  par  l'arUde  tï  l'ippllque  iiécc*ulremcnt  aux  diipoilOWii 
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4fti  Dntnt  £tre  nnipyés  sous  la  même  surveillance  ceux  qui  auront 
été  condamués  pour  crimes  on  dtilîts  qui  intâressest  la  sûreté  iotCrieiire  on 
ottrieurade  l'É^t-  P.  11,  M,  A5,  7S  s. 

■•.  Bocs  les  cas  détermina  par  les  articles  précédents.  les  c 

ne  wront  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  rÉtat  ane  Al 

casÙniM  disposiiion  particnlière  de  la  loi  l'aura  pernùs.  P.  4,  M,  67, 
100, 107,  108,  138,  l&â,  SSl,  S/i6,  371,  283,  308,  309,  315,  817,  »36, 
Ufi,  MS,  W8.  ftOQ,  m,  Al 5,  ^16,  AI9,  ^30,  ^31,  ^,  4^3,  &68. 

fil.  *  Quanà  il  y  aura  lieu  i  restitution ,  le  coupable  ponrra  être  con- 
damné, en  outre ,  envers  la  partie  lésée ,  si  elle  le  requiert ,  i  des  inderanl- 
tia  d«Bt  la  détermination  est  laissée  à  la  justice  de  la  cour  on  dn  tribmal, 
torsqod  la  loi  ne  les  aura  nas  réelées,  sans  que'  la  conr  ou  )e  tribatal  psisse, 
^  cOHwtemeat  même  ae  ladite  partie,  en  prononcer  l'appliealioB  à  ane 
cniTte qu^nqae.  >  (£..  28  avril  18320  ^-  l^^^,  1383.  —Pr.  IZS. 
—/.cr.  1,66, 161,192, 194,  359,  366. —P.  10,  52.  54,  55,73,117, 
119,  17à,  175,  23/|,  344,  380,  400,  406, 408,  428, 42»,  430,  iSl,  433, 
437,438,443,457,468,46». 

ft9.  L'eiéculion  des  condamnations  i  l'amende,  aui  restilations,  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par  la  Mie  do  la 
contrainte  par  corps.  C.  2063.  — iV.  128.— P.  53,  469.  —  T.or. 715f. 

S3  *.  .Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prwioncés  an  profit  da 
l'Étar,  si,  apri-s  l'cipiralion  de  la  peine  afflictive  on  infenante,  l'emprisoi»- 
nemenl  du  condamné,  pour  Facquit  de  ces  condamnations  pécstHAires,  a 
durée  une  année  complète,  il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies 
de  droit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  provisoire. 

La  durée  de  l'cmprisonncraent  sera  réduite  Jt  six  mois  s'il  tfagit  d'na 
délit  ;  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  rqjrendre  la  contraiiite  par  corps,  s'il  aur- 
vieoi  an  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité. 

S4.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avee  tes  reitiintioni  et  let 
dommages-intérêts,  sur  les  biens  insuffisants  du  condamné,  ces  àeraièi^ 
condamnations  obtiendront  la  jvéféreDce.  /.  cr.i21.  — i*.  10,  37  note, 
61  s.,  468. 

&&.  Tons  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  on  pour  un 
même  délit,  seront  tems  solidairement  de»  ammikt,  des  restilnlions,  des 
doBnagn-iDtécfiti  et  des  frus.  C.  1200.— P.  Us.,  244. 

CHAPITRE  IV. 
DIS  FEINEa  DE  LA  fiÉCIDIVZ  POUR  CRIMES  7F  DÉUTS. 

K*.  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  i  nue  peine  alfliclive  on  infa- 
mante, aura  commis  nn  second  crime  emportant,  comme  peine  principale, 
la  dégradation  civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  bannissemeoL  A  7, 
&  1>,  38,  82,  48. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannissement,  il  seM  unaémaaÉ 
k  la  peine  de  la  détention.  P.  7  f,  30,  28,  47. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  k  réclnaion,  il  aerk  ««ndwwé  à 
Il  peine  des  travaux  forcés  i  tempt.  P.  7  4°.  IS,  19,  38, 47. 

Si  le  secood  crime  emporte  la  peine  de  la  dâeution,  il  sera  TMiiinWli  aa 

-F.ftipp. 
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miKâmum  de  ta  rnSme  peine,  laquelle  ponna  élre  aérée  josqa'n  doollfe. 
P.  7  5*,  20,  28,  47. 

si  le  second  crime  emporte  h  peine  des  travaux  forcés  i  temps,  il  lera 
condamné  au  maximum  de  la  mime  pciuc,  laquelle  pourra  être  âefM 
jusqu'au  double.  P.  7  Zi",  15,  19,  28,  47. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déporlalïoa,  il  sera  condaiDné 
aux  travaux  forces  â  perpétuité.  P.  7  2°,  15, 17, 18. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  il  perpétuité,  aura 
commis  un  second  crime  emportant  la  mime  peine,  sera  condaniiéi  b 
peine  de  mort  P.  7  1°,  12. 

Toutefois,  l'individu  condamné  par  nn  tribunal  militaire  oa  maritime, 
ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peines  de  la  réci- 
dive qu'autiint  que  la  première  condamnation  aurait  été  prononcée  pour 
des  crimes  on  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordiaaireL  • 
(L.  28  avril  1S32.)  P.  6. 

fiV.  ■  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime  à  nne  peine  sop^ 
rienre  k  une  année  d'emprisonnement ,  aura  commis  un  délit  ou  ua  crime 
qui  devra  n'être  puni  que  de  peines  correctionnelle»,  sera  condamné  as 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double.  /.  cr.  179.  —P.  1 ,  ÛO  s.  66,  58.  —  Le  condamné 
sera  de  plus  mis  sous  la  surveillance  sôécialc  de  la  liaute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  '{Loi  13  mai  1863. J  P.  A4. 

&8.  «  Les  coupables  condamnés  correct  ion  nelleme  lit  i  un  emprisanne- 
ment  de  plus  d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit  ou  de 
crime  qui  detra  ii'ôire  puni  que  de  peines  correctionnelles,  condamnés 
au  maximum  de  la  peine  poriée  par  la  loi,  et  cette  peioe  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double  :  ils  s«rout  du  plus  mis  sous  la  surveillance  spéciale 
du  Gouvernement  pendant  au  muins  cinq  années  et  dix  ans  au  plus.  • 
iMénu  toi.)  P.  9,  40  s.,  41,  50,  57. 


LIVRE  DEUXIEME. 


SABXiZS,  VOUA  *™"»g»  Qjj  Ptnm'DJÉUTB. 

(Lid  àéctUit  le  13  féviier  1810,  pramulguri  la  3a  du  mime  mois.) 


CBAPITRE  UNIQUE. 

■•.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  mimes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  oà  la 
loienauraitdisposéautremenL/.  cr.  501. —P.  55,  GO  s.,  100. 114,  lit, 
135. 138, 164,  338,  380,  381  2*.  403,  441-  —  T.  er.  156  s. 

M^  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crimeon  ddit, 
ceux  qui,  par  dons,  pruoesse»,  menaces,  abus  d'autoriie  ou  de  pouvoir. 
madûnations  cm  artifices  conpd)les,  annmt  provoqué  à  cette  aciioa,  oo 
donné  des  instmctioDB  pour  h  commettre;  P,  59, 177  s. 

Ceox  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instruments,  on  tout  antre 
moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  P.  lOf . 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aiàC  ou  assisté  l'auteur  oa  1»  m- 
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tnin  de  Taclioii,  dans  les  faits  qui  l'auraol  préparée  oa  lacilitée,  ou  dans 
ccQi  qui  l'auront  consommée  ;  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécia- 
laneai  portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de 
[niocatîoos  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État, 
même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  d^  conspirateurs  on  des  pro- 
Tocateurs  n'aurait  pas  été  commis.  P.  75  s.,  86  s. 

•1.  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exer- 
tant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sQretë  de  l'État,  la  paix 
poliliqne,  les  personnes  on  les  propriétés,  leur  fournissent  habituellement 
logement,  lieu  de  retraite  on  de  réunion,  seront  punis  coiaiiie  leurs  com- 
plues P.  S9,  62,  IZ,  99,  268. 

M,  Ceux  qui  sciemment  auront  recâé,  en  toni  on  en  partie,  des  choses 
enlerées,  détournées  on  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  on  d'un  délit,  seront 
aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit  *.  Co.  593  s, — P.  63,8  j, 
148,359,360.400. 

«S.  •  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  applicable  aux  an-' 
leurs  des  crimes,  sera  remplacée,  â  r^[ard  des  recâaus,  par  celle  des  Ira- 
nox  forcés  i  perpétuité.  P.  15, 18. 

Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travanx  forcés  ï  perpétoilé  on  de  la 
déportation,  Iwsqa'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre  les 
rtcélenrs  qu'autant  qu'ils  seront  cooTaincus  d'avoir  en,  au  temps  du  recelé, 
cmmissaïKe  des  drconsiances  anqaelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort, 
des  travanx  forcés  i  perpétoilé  et  de  la  déportation  ;  sinon  ils  ne  subiront 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.*  (L.  28avH(1832.]  P.17,  30â, 
SSls. 

•4.  Il  s'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé> 
uKDce  au  temps  de  l'action,  on  IcH^u'il  a  été  contraint  par  une  force  à 
laquelle  il  n'a  pn  résister.  C.  A89.  —  P.  65. 

•s.  Nul  crime  ou  dâil  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que 
dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou 
permet  de  loi  appliquer  une  peine  moins  rigonrense.  /■■  er.  339,  367.  — 
P.  64,  eeis.,  100, 108,  114,  116,  135,  138, 144,  163, 184,  190,  213, 
W,  248,  284,  288, 321  S.,  343,  347,  348,  357,  380, 441,  463. 

•S.  Lorsque  l'accosé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
tan»  diieemement,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances, 
remis  i  ses  parents,  ou  conduit  dans  une  maison  do  correction,  pour  y  étra 
élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera, 
et  qni  lontefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième 
année.  /.  er.  340.  —P.  67  è  69,  463. 

«*,  •  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les  peines  seront 
prononcées  ainsi  qu'il  suit  :  P.  66,  68,  69,  463. 
S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la 

*  Àm  du  eorueU-d'ilal  <iu  iO  décembre  1813,  fur  un  Ttjtri  de  la  eour  de  cttstetien 
tendant  d  obtet^  l'iMerpTilation  de  fartidt  69  du  CoiU  Pinat ,  opproKvl 
(a  18  Al  même  moit. 

Le  cotuell-d'Élat  «t  d'arli  que.  torsqa'un  vol  ■  Hi  cmiints  k  l'atde  ou  par  luHa 
d'an  meurtre,  Ici  pernoDei  qui  ont  rtcélt  Im  efteU  voltt,  iTiot  canDaUsaMe 
que  le  vol  a  été  prteAlé  do  ctîiiie  de  meurtre,  doivent,  aux  termei  de  rirtide  6S 
4iiCo<lflP£ul,  tire  conildtrées  comme  complices  de  ce  ilernier  cilme. 
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dfporUtiffl).  il  sera  condamaf  i  la  peine  de  dis  i  y'mgl  an  fenprisonw 
mem  dant  une  maison  de  cori-eciio».  jP.  7  l' S"  S°,  âO  ■• 

S'il  a  encouni  la  peine  des  iravauz  forcés  i  temps,  da  la  Mtm^tm  «■ 
de  11  Tédaàaa,  il  fera  coodanué  i.  être  reofenné  dan  «ne  inaisoB  décor- 
rectioD,  pour  on  temps  £gai  an  tiers  ao  RK»ns  et  t  la  moitié  an  dus  de 
celui  pour  lequel  ii  anrail  pu  être  condamné  k  ruae  de  ces  peiaes.  P.l  V 

Dans  lois  les  cas,  f  poaira  txn  mis,  par  rarrtt  tm  le  jogmeit,  «B 
b  rarreillance  de  la  bante  otOat  peadaiM  cinq  «na  an  màat  «t  dâ  «m» 
ptufl.  P.  âA,  5«. 

S'il  a  encouni  la  peine  de  la  dégradation  ciriiiae  «n  im  JmnntasemMt, 
n  sara  coBdMmé  i  être  nfemé,  d'un  m  I  eiaq  u»,  dan»  ttW  naiiM  de 
CMreclioB.  ■  (L.  28  avrU  IftSS.}  i*.  8,  M  b 

•S.  «LtDdirfdn,  ftgf  deno{md«teiieiH,i|«fB'Mm^d«eaaifiiai 
■  présents  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera  prëmu  dt  cniw»  aatres  ipe 
cenique  te  loi  punit  de  1t  téee  de  mort,  de  ccUe  des  Iraviu  forcés  à 
perpétoité,  de  te  piiM  de  te  o^ertation  m  de  celle  de  te  déteplieo,  ml 
jagé  par  les  tribunaux  correclionneb,  q»i  h  conrormcnwt  aux  deux  adt- 
des  ci^eawB.  >  (tf/nw  M.)  /,  er.  179  ■,—/>.  7  â*  »*.  «.  «9  ■■ 

«».  •  Dans  tous  les  cas  oè  le  mliieur  de  sein  ans  tfwtn  eommii  t^m 
rimple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  coure  U  m  peiiie  s'iienr  an- 
deasna  de  te  sioitlé  de  celle  h  teqoelte  il  aurait  pn  être  ooadaMoé  sU  anit 
n  seize  a».  •  {Mém»  M.)  I.  et.  179  s.  ~-P.  i. 

*•.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpMaEté,  de  la  déportation  et  des 
travaux  forcés  à  temps,  ne  seront  prunonrées  contre  aucun  individu  tgéde 
aoixanie-dix  ans  accomplis  au  moment  du  Jugement.  C.  tM6.  — iV.  840  &*■ 
—P.  Tî-S.*-,  7i,7ï. 

Tl.  «Ces  peines  seront  remplacées,  \  leur  égard,  savoir  :  cdle  de  h 
déportation,  par  te  détention  h  perpétuité  ;  et  tes  autrct,  par  eeUe  de  b 
réclusion,  soit  i  perpétuité,  soh  è  tenipi,  selon  te  durée  de  fa  peine  qs'dk 
remplacera.,  (t. '28  o»n(  1831)  P.  7  6- 6°,  30,11,  70,  7Î. 

I*.  TonlGondaiiuiéiitepeinedeatravsuxforcéakperpétHiléoaïledqie, 
dès  qu'il  aura  atteint  Tige  ae  soliante-dit  ans  accompifai,  en  sera  relevé,  et 
■era  rmfemté  dans  te  mtisoa  de  force  po«r  loatle  Mnue  1  «iftrer  de  sa 
peine,  comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'i  te  réelasion.  P.  7  0«,  70, 71. 

tS.  Les  aubergistes  et  hAteliers  convaincus  d'avoir  logé,  pins  devingt- 
qoatre  heurea,  quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  crime 
ou  un  délit,  seront  civilemeni  responsables  des  restitutions,  des  lademoilés 
et  des  frais  adjugés  i  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé  qaelque 
dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  surleur  registre  le  nom,  te  profes- 
sion et  le  domicile  du  coupable  ;  sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans 
lecasde3arUde5]95Set  1953  du  CodeNap..  (7.  11^9,  1382.— P.  61, 
74,  9^,  15Û,  268,  386  4",  471  3%  475  2*.  —  T.  er.  156  8. 

ff4.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  se  préien- 

.    1er  dans  les  aflaires  criminelles,  correciionnelles  ou  de  police,  les  cours  et 

tribunaui  derant  qui  ces  aflaires  seront  portées  se  conformeront  anx  dispo- 

aitions  du  Code  Nap..  livre  III,  titre  IV,  cliapiire  U  (1^83  k   lUfi). 

/.  cr.  194.  —  P.  U  73, 4SI,  4S&  s.,  471,  klh  A?*. 
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LIVRE  TROISIEME. 

SES  GBIMBS,  DES  DÉLITS,  ET  SE  Uam  PintlTIoa. 

imtE  PREMIER. 

OtnIES  ET  DÉLIT»  COVTRE  I^  CBMB  PDSUQUS. 

(<Aip.  Ix— 11.  Loi  d<cTéiée  le  IS  t^ler  1810,  pranalgoée  le  23  du  mêmanub.) 
(Oup.  m.  I^  àtvétée  le  16,  promBlgnte  le  U.) 

CHlPmtE  PREMIER. 

CBUES  rr  x^ujs  contre  u  subeié  m  l'état. 

SEcnoiT  PREMIÈRE. 

DBS  CBIHB8  IT  IMIuTS  COKTU  U   SUBST^  BZTiXIEUXB  DB  l'ItAT. 

*B.  Tout  Français  qui  aura  pMté  les  aimes  contre  la  France  sera  pmi 
de  mort.  P.  7  1%  «3,  J7  furf». 

v«.  Quconqne  aura  pratiqué  de>  aaaehiDilioBs  on  enlretnm  éet  Intel- 
ligences  avec  les  pnusancea  étrangères  on  lenrs  ageat*,  ponr  lea  engager  à 
commettre  ém  boo^téa  on  k  entrepmdre  la  gaerre  contre  la  France^  ou 
IKXir  lettr  en  procurer  les  imjenB,  sera  puni  de  moR.  P.  7 1*,  lS,87«ofe. 
Cette  ^poùdoD  anra  lien  dans  le  cas  nM^iae  où  lesditee  nucbinationB  on 
intelligences  n'anraieot  pas^été  suivies  d'hostilités.  P.  3,  77,  78,  79, 80. 

«*.  Sera  Clément  ponî  de  mort,  qnicoeqae  aura  pratiqué  des  ma- 
marres  on  eRUeteon  des  intriligences  avec  les  ennemis  de  l'État,  i  l'effet 
de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  de  l'Empire,  on  de 
lenr  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports,  magasins,  arsenaux, 
vaisseanx  on  Utiments  appartenant  à  la  France,  ou  de  fonmir  aux  ennemis 
des  secoio^  en  soldatt,  boàunes,  argent,  tIttcs,  armes  ou  munitions,  ou  de 
seconder  les  {««gris  de  leurs  année  sn-  les  ponessions  on  cwitre  les  forces 
Innçaises  de  terre  on  de  mer,  soit  va  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  sol- 
dats ,  matelots  ou  autres ,  envets  l'Empereur  et  l'État ,  soit  de  toute  autre 
manière.  P.  7  1%  13,  37  noU,  76,  78,  79. 

99.  ■  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  etmanie,*8ans 
avoir  pour  4ri)jet  l'on  des  crimes  énoncés  eaTarticle  précédent,  a  néanmoins 
en  pour  rénliat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructicms  nuinbles  ï  la  si- 
loatian  mililaire  oo  politique  de  la  France  on  de  ses  alliés,  ceux  qui  anront 
cnlretenn  cette  correspondance  seront  punis  de  la  détention,  sans  préjudice 
de  pins  forte  peine,  dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  suite 
d'an  cmcert  constituant  on  tait  d'espionnage.  ■  {L.  38  atfrs^  1833.) 
F.  7  6%  20,76,77. 

99.  Les  peines  expimées  anx  articles  76  et  77  seront  les  mêmes,  soit 
que  les  macniiiaiioQB  ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles  aient  été  cont- 
smvenla  France,  soitqu'elles  l'aient  étéenverslesalliésde  la  France, 
"it  contre  l'ennemi  commua.  P.  81. 
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50.  Sera  panl  des  peines  exprimées  en  l'article  76 ,  tont  fonctîODiuiN 
public,  toat  agent  da  Gonvernement,  on  toute  antre  personne  qui,  chû^ 
gée  ou  instruite  ofGciellenient  ou  à  raison  de  son  état,  du  aeaet  d'une  né- 
gociation ou  d'une  eipédilion,  l'aura  livré  aux  agents  d'une  puissance  énan- 
gire  ou  de  l'ennemi.  P.  77  s.,  81  s.,  187, 378. 

51.  «Tout  fonctionnairepnblic,  tout  agent,  tout  préposé  du  GonTemement, 
chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  irw- 
naui,  ports  ou  rades,  qui  aura  litre  ces  plans  ou  l'nu  de  ces  plans  à  l'on 
nemi  on  aux  agents  de  l'ennemi,  sera  puni  de  morL  P.4  1%  12,  76  s. 

11  sera  puni  de  la  détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents  d'une  puis- 
sance étrangère  neutre  ou  alliée.  ■  (L.  S8  avril  1833.)  P.  7  5*,  SO, 
28,  47,  79,  82. 

8«.  Toute  antre  personne  qui ,  étant  parvenue,  par  corruption,  fraode 
ou  violence ,  i  soustraire  lesdits  plans,  les  aura  livra  on  &  l'ennenii  ou  aux 
agents  d'une  puissance  étrangère,  sera  puni  comme  le  fonctionnaire  on 
agent  mentionné  dans  l'axticle  précédent,  et  selon  les  distinctions  qui  y  sont 
établies. 

Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  emploi  de  mauTiises 
voies,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera,  an  pre- 
mier cas  mentionné  dans  l'article  81,  la  déportation  ;  P.  7  3°,  17. 

Et  au  second  cas  du  m£me  article ,  un  emprisonnement  de  deux  ï  dnq 
ans.  P.  àù  B. 

sa.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  recâer  les  espims  ou  les  soldats 
ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  COD- 
damné  à  la  peine  de  mort.  P.  7  1°,  13,  63,  63. 

Ml.  Quiconque  aura,  par  des  actions  bostites  non  approuvées  pu  le 
Gouvernement,  exposé  l'Etat  à  une  déclaration  de  guerre,  sera  puni  du 
bannissement;  et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation.  P.  7  3<>, 
81',17,  28,  32,  48,  49,  85. 

SG.  Quiconqueaura,  par  des  actes  non  appronvéspar  le  Gouvememai, 
exposé  des  Français  à  éprouver  des  repréuiUes,  sera  puni  du  bannine- 
menL  7*.  8 1«,  28,  32, 48,  49,  84. 

SECTION  n. 

DU  ciDiu  conu  u  iDBirt  urriMnFU  bi  L'iru. 

S  I".  An  attemIaU  et  C9mpMi  dirigée  eomlrt  l'Empertiir  a  m  famiOê. 

90.  '■  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  de  l'Empereur  CM 

pnni  de  la  peine  du  parricide.  P.  13.  (V,  t.  27  fév.  1868,  Supp.  chr.) 

L'attentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  famille  impériale  est  puni 

de  la  peine  de  mort  P.  12. 

L'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la  fiimille  impéri^  etf 
puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortiCée.  P.  17.  rule. 
Tonte  oiïcnse  commise  publiquement  envers  la  personne  de  rEmpereor 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'tme  anteide 
de  cinq  cents  francs  h  dix  mille  francs.  Le  coupable  peut ,  en  outre,  Hn 
mterdit  de  tont  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'ait.  43  pendant  tf 
temps  égal  i  celui  de  l'emprisonnement  aaqnel  il  a  été  condamné.  Ce 
temps  court  îi  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine. 

Toute  olTense  commise  publiquement  envers  les  monbces  de  la  âmiUe 
impériale  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  i  trois  ans  et  à'oae 
amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs.  ■  {L.  lOjuinlBSS.) 

S*.  «  L'altenut  dont  le  but  est  soit  de  détruire  ou  de  changer  le  goo- 
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Ternemenl  ou  l'ordre  de  sDccessîbililé  la  trftne ,  soit  d'eiciler  les  citoyen» 
OD  habitants  à  s'armer  coolre  l'autorité  impériale,  est  puoi  de  la  poine  de 
b  déportation  dans  une  enceioie  fortifiée.  >  (Ibid.)  P.  17,  noU. 

»s.  >  L'exécDtion  on  la  teaiatÎTe  coDstilaeroat  seules  l'attentat.  ■  (/.. 
2»  avril  IB32.]  P.  87,  108. 

S*.  ■  Le  complot  ayant  ponr  bat  les  crimea  mentionnés  anz  articles  86 
et  87,  s'il  a  été  Buifi  d'un  acte  commis  on  commencé  pour  en  préparer 
rezécolion,  sera  puni  de  la  déportation.  P.  S,  7  3».  17. 

S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  oti  commencé  pour  en  [véparer 
l'exécution,  la  peine  sera  celle  de  la  détention.  P.  7  5°,  30,  28,  A7. 

n  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes.  P.  59  s.,  90. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  poar 
arriver  aux  crimes  mentionnés  dans  les  articles  86  et  87.  celui  qui  aura  fait 
nne  telle  proposition  sera  poni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 
Le  btupable  pourra  de  plus  être  interdit,  en  tout  on  en  partie,  des  droits 
mentionnés  en  l'article  h^.  >  {Mime  toi.)  P.  40  s.,  91. 

OO.  ■  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  résolution  de  commettre 
l'un  des  crimes  prévus  par  l'article  86 ,  et  qu'un  acte  pour  en  préparer 
l'exécution  aura  été  cfunmis  on  commencé  par  loi  seul  et  sans  assistance,  la 
peine  sera  celte  de  la  détention.  ■  {Mttnt  <oi.)  P.  7  &',  30,38,  A7,  88, 89. 


VI.  •  L'attentat  dont  le  but  sera ,  sut  d'exciter  la  guerre  civile  en  ar- 
mant on  en  portant  les  citoyens  on  habitants  ii  s'armer  les  uns  contre  les 
antres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou 
plusieurs  communes,  sera  puni  de  mort.  P.  71°,  IS. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  article,  et 
la  proposition  de  former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 89,  suivant  les  dislinctimis  qui  y  sont  établies.  >  {L.  38  avril  1S33.) 
P.  86  s.,  93  8. 

v%.  Seront  ponis  de  mort,  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des  troo- 
pes  armées,  engagé  ou  enr6té,  fait  engager  ou  enrAler  des  soldats ,  on  leur 
aaront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions ,  sans  ordre  on  autorisa- 
tion du  pouvoir  légitime.  P.  7  1°,  12,  37  noU,  91,  93  s. 

91.  Ceux  qui ,  sans  droit  ou  motif  Intime,  auront  pris  le  commande- 
ment d'un  corps  d'armée ,  d'nne  troupe ,  d'une  flotte ,  d'une  escadre ,  d'on 
bftiimeni  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville  ; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  Gouvernement,  pn  comman- 
dement militaire  quelconque  ; 

Les  commandants  qui  auront  tenu  lenr  armée  on  troupe  rassemblée, 
ipris  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés , 

Seront  pnnis de  la  peine  de  mort  P.  7 1%13, 37  note, 91  s.,  9^8.,  197. 

•4.  Tonte  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publique ,  en 
■laa  requis  on  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  on  l'emploi 
cmire  b  levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  dé- 
portatÏMi.  P.  7  8%  17. 

Si  cette  réqabition  ou  cet  ordre  ont  été  soins  de  leur  effet,  le  coupable 
scn  puni  de  mort.  P.  7  1%  13, 37  note. 

■s.  Tout  individu  qui  aura  incendiç  ou  détroit,  parl'eiploàon  fane 
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mine,  des  édifices,  n^nDs,  sraentox,  vaÛMaiu,  m  aotra  propriété»  «^ 
puinaat  1  rÉiat,  aaa  puai  de  wvL  P.  7  1%  13, 37  n&u,  96  s-,  4^  s. 

SA.  Qukooque,  *oit  pour  envdiîr4e>doinaines,pro|iritiéioadeaierfl 
publics,  pbœi,  TÎUi»,  fonouMS,  poslei,  mquâns,  ancHOZ,  pBUs,  iai»> 
seaui  uu  bâtimenU  appartenaiit  à  l'Êut,  soit  pmr  piller  oa  ptrugfr  àa 
prapriélés  pabliqaet  oa  oationdcs ,  on  ccHes  d'une  séoénlilé  de  dloyens, 
Eoil  enfin  pour  fùre  alUqve  ou  résiMance  earers  b  force  paUiaiK  agîsnKt 
contre  les  auteurs  de  cet  crimes,  se  tenami  la  iHe  debaoaes  armées, 
on  j  aura  exercé  u«e  fonction  oa  comgaBdeinfiil  quelconque ,  lera  puni 
de  mon.  P.  7 1*,  12,  31A  et  note. 

Les  mêmes  peines  senml  appliquées  i  cen  qiï  auront  dirigé  Fassoda- 
lion.lcvéoufait  lever,  organisé  ou  fait  orpniserks bandes,  ou  leur  avroDt, 
sdemmeul  et  voloDiairefflent ,  fourni  ou  procoré  des  «mes,  nuoilions  et 
inslmmeoude  crime,  on  envoyé  des  coBfns  deinbaictMces,o«  qui  an- 
rODi  de  toute  autre  maaiêre  pratiqué  des  îMcUigCMes  avec  ks  directeou 
oa  «MMuandanls  des  bmdes.  P.  37  fwU,  95,  »7s.,  2S7,  S«7,  US.  ' 

»}.  Dans  lecaaoè  l'un  ou  phuienrs  dés  crimeinnilionnés  aux  artichs 
86,  87  a  91  auroU  été  exécutés  oa  simpiiaieBl  lealés  par  une  bande,  b 
prioe  du  mort  sera  appliquée,  ans  disiiociian  de  (rades,  à  toas  les  mditi- 
dusUsaat  partie  de  la  bande  M  qui  awoat  <të  uns  s«  le  lieu  de  la  réa- 
nk» séditieuse.  P.  2,71%t3,8ft,414eln«<s. 

Sera  puni  des  mCmes  peines ,  quoique  non  saisi  sur  le  lien ,  quiconque 
aura  dirigé  la  séftion ,  on  aura  exercé  dms  b  baude  im  enqrfoi  oo  coai- 
mandenient  quelconque.  P.  27  note,  98  s. 

9^  Hors  le  tas  où  la  réuuina  séditieuse  aurait  eu  pour  ti^  on  résdut 
FuD  M  plusieurs  des  crimes  éuoocés  aux  articles  86, 87  et  SI,  les  indÎTidos 
faisant  («rtie  des  bsadis  doal  il  est  parlé  ci-de»»,  saos  y  exercer  aocua 
commandement  ni  emploi ,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux  ,  leront 
puD«  de  b  ééportatjoa.  P.  7  3>,  17,97,9»». 

■B.  Ceux  tfà,  «wuaissani  le  but  et  le  caractère  desdkes  boudes,  leur 
auroDt,  sans  contrainte,  fomui  dés  logements,  lieux  de  retraite  ou  de  réu- 
nion, seront  condamnés  à  b  peine  des  Iravaut  forcés  i.  temps.  P.  7  Â^,  li, 
lS,3&,&7.6t,73,  36&. 

icml  U  m  sera  prsasucé  aorum  peiK,  pour  le  bit  de  sédition,  contre 
ceux  qui,  ajam  fait  iiarlie  de  ces  baades  sans  y  exercer  aucun  coomunde- 
ment  et  sans  j  ren^uir  aocun  esqiloi  ni  loactionB,  se  leruut  retirés  an  pr** 
mier  arertiesement  des  anloiitte  ritiles  on  nililaircs,  on  même  depuis, 
brtqu'ilu  u'aaroai  été  aaiuîs  que  hors  des  lieux  de  la  réutfoa  séditiôus^ 
sans  afpoicr  de  résistance  el  sans  âmes.  P.  Si,  91  Sw 

Us  no  seront  punis,  dans  ces  cas,  <^  da  crimes  particufien  qu'ils  au- 
raient personnellement  commis;  et  néanmoins  ils  poumot  être  wvmmji*, 
Duur  iMH  aos  oo  an  plosîusqt^i  dix,  soun  b  surreiUana  qiédale  de  la 
bante  police.  P.  /iA,  M,  213,43^8. 

■•■.  Sont  compris  dans  le  mot  mrmêt,  toutes  machines,  tous  innim- 
■entsouiBlensilestrsndianls,  perçaoïsou  couioudants. 

Les  eoMeanx  et  dseaux  de  poch^  les  cannes  sim^es,  ne  seront  répMés 
armes  qu'autant  q^'il  cm  aura  été  bit  usage  pour  tuer,  bl4fsser  oa  hMinir 
P.  60^314  el  nou,  315,  381,  382,  385,  386,  471, 472,  479. 

»••.  Mragé  par  da  M  (tu  17  mai  1S19  *,  art..  Ifi. 

*  T.  Sun*  **  rrMis. 
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!••  h  IMi  Jérogi»  •par  tmtei  dn^i  avril  1833. 

M».  •  Seraot  eseoipl^  des  prines  prvwDcées  conire  In  anteiin  et 
eomplMs  M  d'autres  crimfs  ailesMoim  i  la  sAreté  nriérieDM  ou  «téiiewa 
de  rÉiat,  crai  ded  eoupabtcs  qui  mut  toute  exécution  m  teatatife  de  ces 
CBBplala  on  de  cet  crine*,  A  avant  toutes  ponrsnila  comnmK^  auront 
In  pimicn  donni  as  GonverBeneDi  ou  an  autorités  adnriMÎstralives  oo 
de  fd&a  judiciaire,  cenmiRiaiice  de  cee  eomi^ots  eu  crinaes,  et  de  leurs 
atuesT»  on  complices,  os  qui,  même  depuis  le  coumcDcemeot  des  pour- 
soiles,  auroDt  procuré  rarrestaiion  desdils  auteurs  ou  complices.  P.  59  s.,- 
S6s.,91s.,lI8,lM. 

Us  coo^bfei  qui  auront  donné  ces  cmnaMonees  eu  precm^  ces  ar- 
reHilienf,  pourront  nânmoin  être  condinnât  à  rester  ^ar  la  vie  oa 
ïtempt  w«  la  ««reilbnca  de  la  tante  pcrike.  ■  (  i^  38  avril  1832.1 

CHAPITRE  II. 
aoÊOB  KT  BÉMxn  fxamt  Lk  GMBTrnmoH.' 

SSCTI(»I  PREMIÈRE. 

DBS   CBIMES  ET    DELITS   BELA  TIFS  A   L'EXEBCICB  DU  DftOm  ClTOjnS. 

14*.  lonqm.  p»  attroopemenr,  voies  de  fait  oa  menaces,  on  ann 
nDp0cbé  on  on  plonfors  citoyens  ifeierccp  lenrs  droits  civiques,  chacun 
dfs  eoopaMes  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
dent  ans  au  pl<»,  er  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligiblo 
pe!HlaBt  emqamaa  moins  et  dix  ans  an  plus,  f./fitàii",  110  9- 

tt0.  M  ce  crime  a  été  conmis  par  suite  d'an  plan  concerté  pour  en 
■  nécnté  smt  dans  tout  FEmpin ,  soit  dans  un  on  phisieors  départements, 
■oit  dans  un  on  plusieurs  arrondissements  communaux,  la  peine  sera  lé 
tmwBBenent.  P.  B  i",  38,  Si. 

11*.  •  Toot  dtoyen  qui ,  étant  cftargé,  dans  un  scrutin,  du  dépouille-- 
BMut  deï  billets  eonienaot  les  mlTrages des  citoyens,  sera  surpris  lalsiflant 
ces  lùReia,  on  en  sonstrayam  de  la  masse,  on  y  en  ajmitant,  ou  rnscrivant 
sar  les  billets  des  votants  non  lettrés  des  noms  antres  que  cens  qui  lui  ai^ 
nient  été  déclarés ,  sera  ptini  de  la  peine  de  la  d^ndation  ciriqne^  ■ 
{t.  28  avrit  1832.}  P.  8  2',  3fi,  112. 

fis.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  âioncés  datis  l'article 
pi^édent,  seront  punies  d'un  miprisonnement  de  six  mois  au  moins  et 
de  tfcux  an*  au  plos,  et  de  rinlerdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligi- 
Ue»  pendant  cint^ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  ùù,  42 1°,  109. 

113.  Tout  ciioyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acbelé  on  vendu  on 
nffrage  i  un  prix  quelconque,  sera  puni  d'intenliction  des  droits  de  A- 
Uyen  et  de  iMie  autre  fonctira  m  empltri  pnbHc  pendant  ctoq  ans  an 
oMns  et  dix  ans  au  plus.  P.  4!1'3<>,  177  s. 

Senmt  en  outre,  le  vendeur  et  Facheteur  du  suffrage,  condamnés  chacun 
i  une  amende  double  de  la  valeiu-  des  cboses  regoes  ou  pranises.  P.  11, 
5B  1. 
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SEcrioN  n. 

ATTEKTITS  A  LA  UBEBTË. 


114.  Lorsqu'un  fonciionDaire  public,  un  agent  ou  nn  préposé  du  Gon- 
Ternemeiit,  aura  -ordonné  on  fait  quelque  acte  arbitraire,  ou  attentatoire 
soit  à  la  tibertë  individuelle,  soit  aux  droits  ciiîques  d'un  ou  de  plusieurs 
citoyens,  soit  ila Charte*",  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation 
ciTique  *.  /.  cr.  615  S.~P.  8  2",  3Û,  109  S.,  115  s.,  177  B.,  ISA  S.,  341  ». 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre'  de  ses  supérieurs  pour  des 
objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obi^issancc  hié- 
rarchique, il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  -dans  ce  cas,  appliqofc 
seulement  aux  supérieurs  qui  aurout  donué  l'ordre.  P.  64, 115, 116, 190, 
321s. 

115.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  on  fait  les  actes  ou  l'un  des 
actes  mentionnés  en  l'article  précédent ,  et  si ,  après  les  infitatiMis  mea- 
tionnécg  dans  les. articles  6S  et  67  do  Bénatus-«>nsulte  du  3S  fiorêal  an  xn, 
iJ  a  refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  délais  fixés  par 
ledit  acte,  il  sera  puni  du  baoïiissement  **.  Constit.  13  —  P.  8  1*, 
38,33,114,116,190. 

1  ■«.  Si  les  ministres  prévenus  d'aroîr  ordonné  ou  autorisé  l'acte  osa- 
traire  àlaChane***,  préieodciii  qne  la  signature  à  eux  imputée  teuraâé 
surprise,  ils  senmt  tenus,  en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qa'ils 
déclareront  auteur  de  la  surprise;  ûnon  ils  seront  poursuivis  penonnelle- 
meot.  P.  64, 114, 116, 190. 

HT.  Les  dommages-intérêts  qai  pourraient  être  prononcés  ï  raison  des 
attentats  exprimés  dans  l'article  114 ,  seront  demandés,  soit  sur  la  pour- 
suite criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et  seront  réglés,  en  ^ard  aux  per- 
sonnes; aux  circonstances  et  au  préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas, 
et  quel  que  soil  l'individu  lésé,  lesdits  dommages-intérêts  puissent  Ctre  au- 
dessous  de  vingt-cinq  francs  pour  chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbi- 
iraire  et  pour  chaque  individu.  C.  1149, 1382.— -Pr.  128.—  /.  cr.  1, 3, 
3,  4,  637  s. 

119.  Si  l'acte  contraireïlaCbarte,'**Eiétéfaîl  d'après  une  fausse  s^na- 
turc  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire  public,  les  auteura  do 
faux  et  ceux  qui  eu  auront  sciemment  fait  usage ,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 
/.  cr.  448  s.  —  P.  7  4-,  15, 19, 145  à  148, 163. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chaînés  de  la  police  administrative  oo 
judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  i  une  réclamation  légale 
tendant  h  constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  mai- 
sons destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justi- 
fieront pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  seront  punis  de  la 


*  Acte  du  39  frimiàre  m  Ylll, 

7!l.  Le)  agrnli  du  GouveroHnent,  valttt  qne  Ira  Tnlniilres,  ne  peuvent  eut 
pourtuivla  pour  du  TiiitE  reUllh  k  leurs  fonctîoi»,  qu'en  Tcrlu  d'une  dCcisioa  àa 
COOMil-d'élit  :  en  ce  cai,  la  pouriuile  a  lieu  devant  Ui  tribunaui  ordinsIrM. 

**  Lm  articiri  S3  el  BT  du  SC.  da  S8  Dorëil  fn  Xil  le  nlUcbalent  à  l'inilitiiUM 
■Djourd'bui  ibolie  des  conimiMiani  Unatorialtt  i*  (a  M«r{<  indJridu«J(«  et  d*l' 
Ukerli  lit  la  prtu», 

***  A  U  ConillIullOD. 
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DES   CRUES,  DES    DÉLITS   ET   DE   LEUR    PUNITION.  6S5 

dégradation  cÎTJqne,  et  tentu  des  dommages-intérêts,  lesquels  seront  régifs 
comme  il  est  dit  dans  l'article  117.  C.  1149,  1382.  —  /.  cr.  9,  603  s., 
615  s.  — P.  8  2',34,3S,  52  8., 120,  341  s. 

IM».  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dép&t,  d'arrfit,  de  justice 
on  de  peine,  qui  aurcMit  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  on  jugement,  ou 
sans  ordre  provisoire  du  Gouvernnnent  ;  ceux  qui  l'anront  retenu,  ou 
auront  reTusé  de  le  représenter  à  l'ofScier  de  police  ou  au  porteur  de  ses 
ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  ,impér.  ou  du  juge  ;  ceux 
qui  auront  refusé  d'eihiber  leurs  r^isLres  à  l'officier  de  police,  seront, 
comme  coupables  de  détention  arbitraire,  punis  de  six  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
/.  CI".  607,  609  t.,  618.— P.  40  S.,  52  8.,  119,  341  S. 

l«l.  Seront,  comme  coupables  de  forfaitnre,  ponts  de  la  dégradation 
civique,  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  im- 
per., tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  im 
jugement,  une  ordonnance  ou  un  mandat  tetîdant  i  la  poursuite  personpelle 
ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  delaCbambredesdéputés'oaducODseil-d'état,  sans  les  autorisations 
prescrites  par  les  lois  de  l'État;  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
clameur  publique,  auront,  saUs  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé 
l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  on  plusieurs  ministres,  ou 
membres  delà  Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés  *ou  du  con- 
sea-4'éiat.  Charte  29,  44.—/.  cr.  9,  22,  41,  55,  91  8.,  106,  479»., 
483  s.  —P.  8  S%  34,  35, 126, 127, 166  à  168, 183. 

■xs.  uSeront  aussi  punis  de  la  d^radation  civique  les  procureurs  g^é- 
raux  ou  impér. ,  les  substituts,  les  juges  on  les  officiera  publics  qui  auront 
retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déterminés  rar  le  Gouver- 
nement ou  par  l'administration  publique,  ou  qui  auront  traduit  un  citoyen 
devant  une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  mis  légalement 
en  accusation,  »  [RectifU  en  vertu  de  t'articte  54  de  ia  Chartb.) 
I,  cr.  6hi  noU,  615  a,— P.  8  i',  34, 35, 119  s.,  341  s. 

SECTION  IIL 


1«3.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiqué  soit  par  la 
réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité 
paUique,  soit  par  dépulation  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  an  pins,  contre  cha- 
que coupable,  qui  pourra  de  plus  être  condamné  i  l' interdiction  des  droits 
civiques,  et  de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans  au  plus.  P.  40,  42, 
114  b.,  134  s.,  166  5, 

l!M.  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessns,  il  a  été  concerté  des 
inesores  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  Gouveroemenl, 
la  peine  sera  le  bannissement.  P.  8  1*,  28,  32, 48. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  militaires 
ou  leurs  chefs,  cens  qui  en  seront  les  auteurs  on  provocateurs  Seront  punis 
de  ta  déportation  ;  les  autres  coupables  seront  bannis.  P.  7  3*,  17. 

l!ts.  Dans  le  cas  oCi  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  on  résultat  tm 
complot  attentatoire  i  la  sûreté  intérieure  de  1  État,  les  coupables  seront 
puab  de  mort.  P.  7  l-,  13,  37  note,  86  s.,  91  s. 

*  Du  Sânai,  du  Corps  légiiltilir. 
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I««.  Seroit  coupables  de  forfaiture,  et  poDis  de  la  d^radation  ciTiqtMi 
P.  8  2\  S&,  121,  127, 166  il  158,  ISS. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  pr  d^bëratnn,  arrHë  de  âotaa 
des  démissions  dont  rotjjet  ou  PelTel  serait  d'empfcber  ou  de  suspendre  tttl 
radmiuistratioade  la  justice,  soit  racconiirfi8seiiieatd*(niserfÎGeq;aelcoaqiK, 

SECTKRT  IT. 

ninimfErr  ras  lUTORrris  AtanmmAims  et  nvrcrims. 

1»*.  SenitcoapaUMdclDr^tarefetpauaâebd^adàtioDcinqB^ 

P.  »  2*,  iii,  m,  126,  ISS  I,,  lee  ■.,  m. 

i"  Lct  ji^n,  les  pncvrea»  géaémii  ov  ioniér. ,  ob  leurs  subititsl^ 
les  officiers  de  police,  qui  m  seront  înmiicft  dans  rexercice  dv  ptwTW 
Ugbfabf,  soit  plr  de>  règkflMBU  umtcAaBt  des  dispositioni  légîwiifcs, 
••il  ea  arrttam  on  en  tu^Bdant  l'exécutioa  d'une  ou  de  pinàeurs  lois, 
■oit.  M  ddlibéraal  sar  le  point  d«  savoir  si  le»  lois  urau  inMées  m 


2°  Les  juKB,  les  pracureon  féafraDi  on  impér. ,  on  lears  rabstttnts, 
Ie»oflicîer9aep(riicejndkîwe,  qw  auraieMeiGÂléleor  iwavoir,  ea  s'iift- 
Biaçanl  dam  I»  Batière»  atirttNiées  an  autwïlés  admiaisiratiTes*,  soit  ea 
bÎMHit  deS'  rèflemeMo  snr  ces  Biadèies,  soit  en  déléDdaU  Jesécoter  les 
•fdres  émaaés  de  VadminisUatioo,  m  qui,  ayaat  j^rnûi  on  ordmof  dt 
cilcr  de»  adcnûstrateoTS  poat  nisan  de  l'exercice  de  Icofs  fosctions,  m- 
raient  persisté  dau  l'exécution  de  leurs  jugements  oa  ordonnances,  nwob- 
stant  l'annulation  qui  en  aurait  été  proramcée  ou  le  conilit  qai  leur  auiait 
M  mrtifté-  C.  5.  — /,  w.  9, 22,  à5,  479  s,,  48S  s.  —P.  1S5. 

■99",  Les  juges  qui,  snr  la  revcndicatieB  formelleiaent  ùSte  par  fan- 
torilé  adminblrative  d'me  afbire  portée  devant  eux,  auront  néantnuDS  pro- 
cédé au  ingeneat  aiani  la  décision  de  rautorité  topértcure,  senmt  ponis 
chacun  f  une  amende  de  sene  franc*  an  moias  et  de  e«at  cinquante  bina 
aif  pioi. 

Les  ofGciers  du  mîaistëre  pobGc  q^  an-ODt  fait  des  réquïnlï(»«  ou  donné 
des  conclusions  pour  ledit  jugement,  seront  punis  de  la  même  peine. 
/.  cr.  483  s.— f.  9  3",  52, 127, 1S9. 

a*0.  La  peine  sera  d'une  amende  de  cmt  francs  an  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus  contre  chacun  des  juges  qui,  après  une  réclamation 
légalr  des  ponia  intéressées  on  de  l'autorité  adnîmstraliTe,  «arow,  nu 
amorisatiai  ds  Goreratiaent,  reada  des  ord^Hwiice*  on  décerné  de> 
SKtadats  contre  se»  agmis  «s  prëyeoé»,  préveaoa  de  erinie»  on  délits  eon- 
Iris  dnn  rexercice  de  knn  fcnctJMM.  I.  er.  40,  K  a.  —  jP.  9  P,  Vt, 
f  14  nMe.  138. 

*        1°  £a3l(tul&-34  août  ili^  >UT  VorgamMalion  jttlUàafra. 

TH.  t,  art.  f  3.  Les  DiKtlM*  JndlcMrM  wM  Arttaci»,  el  Amcarinait  taajMn 
•IpartMdHlIMtlMsailMlniilialWei  :  )o  Jagn  M  poNtroBt,  è  ptn*  de  (arlaiMMk 
troubler,  de  quelque  manlèr»q«e  es  Kii.  In  opéiatieiii  de*  CÛrj»  adaatiilitratifc 
ai  dur  denot  «m  k*  AdntnWrateBr*  pour  raiuD  de  lauri  foncitoas. 
«•  toi  du  16  fntctldoT  an  HI. 

Dérenaes  Rértiiref  soat  Mtei  mu  [ribanwi  de  cMiMlire  d«f  acte*  d'adnt- 
afaliallBB  de  ^ael^ue  eipice  qu'il)  sMenl,  aui  pefocl  de  droit. 

"  Cet  artlcto  «e  ireaio  KodlM  par  l'ocdoaaanM  du  t-  Juia  1BS8  aor  las  e»- 
ffili.  V.  Su|ip.  y  CoaOil. 
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La  tiifmc  peine  seni  appliquée  aui  ofllcîers  du  mtnisiùre  public  ou  de 
police  qai  auront  requis  lesiliies  ordunnaiiccs  nu  mandats.  /.  cr.  9,  22,  55. 
ISO.  Les  préfets,  sous-proreb!,  maires  et  autres  administrateurs  qui 
se  MTont  immigrés  dans  IVxercice  du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit 
DD  n*  1""  de  l'article  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés 
génjraos  leiidaiit  è  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  ii  des 
cours  ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  cirique.  P.  8  2%  ZU, 
131. 

131.  Lorsr|oe  ces  adminisiratenrs  entreprendront  xiir  les  fondions  ju- 
diciaires en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et  inKïrôts  privés  do  ressurt 
des  iribunaui,  et  qu'aprts  la  réclamation  dcc  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
ils  auront  néanmoins  décide  l'affaire  avant  que  l'aulorilé  supérieure  ait 
prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de 
cent cioqiunte  francs  an  plus.  P.  9  3°,  52,  127, 138, 130. 

CHAPITRE  III. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  PAU  POBLIQDE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

$  I".  Fauue  monnaie. 

13*.  *  Qniconqne  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou 
d'argent  ayant  cours  légal  en  France ,  ou  participé  ci  l'émission  ou  exposi- 
tioa  desdites  monnaies  contrefaiies  ou  altérées,  ou  ï  leur  introduciiou  sur 
le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  ï  perpétuité.  /.  cr.  5, 
6.  _  i».  7  2°,   ISS  s..  138,  139  s.,  163  s.,  361  s.,  Û75  11". 

Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des*  monnaies  de  billoji  on  de  cuivre 
ayant  coars  légal  en  France,  ou  participé  <i  l'émission  ou  exposition  dcs- 
diles  monnaies  contréraiiee  ou  altérées,  ou  ï  leur  introduction  sur  le  terri-, 
toire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  i  temps.  •  [Loi  13  mai  1863.  ) 
P.l  U\  19,  133,  135,  138,  163  s. 

■  33.  •  Tout  iodifitlu  qui  aura,  en  France,  contrefait  ou  altéré  des 
monnaies  étrangères,  ou  participé  ï  l'émission,  exposition  ou  introduction 
en  France  de  monnaies  étrangi^res  contreraites  ou  altérées,  sera  puni  des 
tratanx  forcés  ï  temps.  ■  {Mime  ioi.)  P.  1  k;  19,  S8,  132,  135, 
IQ3S. 

■  34.  •  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mots  ï  trois  ans  qui- 
conque aura  coloré  les  monnaies  ayant  cours  légal  en  France  ou  les  mon- 
naies étrangères  dans  le  but  de  tromper  sur  la  nature  du  méial,  ou  les 
aura  émises  on  introduites  sur  le  lerriioirc  français.  P.  iO,  135. 

Seront  pniiis  de  la  même  peine  ceux  qui  auront  participé  ï  l'émission 
00  k  rintruduction  drs  monnaies  ainsi  colorées.  ■  (  Même  toi.) 

135.  ■  La  participation  énoncée  aux  précédents  articles  ne  s'applique 
point  ï  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie  con- 
trefaiies, altérées 'OU  colorées,  les  ont  remises  en  circnlaiion.  P.  163. 

Toutefois,  celui  qui  aura  fait  usage  desdiles  pièces,  après  en  avoir  vérilîâ 
ou  fait  Tênrier  les  vires,  sera  puni  d'une  amende  triple  an  moins  et  >ei- 
luple  au  plus  de  la  sommi^  représentée  par  les  piér.es  qu'il  aura  rendues 
)  û  circulaiioo,  sans  que  cc|^e  amende  poisse,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
t  Kize  francs.  ■  {MévM  toi.)  P.  9  3*,  52.  hG5. 
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ISS  et  IS«.  J^rojfés  par  ta  toi  du  28  avnï  1832. 

las.  •  Les  perïuines  coupablps  des  crimes  memionnés  en  l'article  132 
seront  exemptes  de  peine,  si,  aiani  la  consoaimaiion  de  ces  crinie»  et 
avant  toutes  puurMiites,  elles  en  ont  dooaé  connaissance  et  révé^  lesao- 
teurs  aux  aulorit£s  constituées,  ou  si,  même  après  les  poureaius  cun- 
meucôes,  elles  «al  procnié  l'arcesiaiMW  des  autres  coupables.  P.  10f>. 

Klles  pourront  néanmoins  être  mises,  pour  la  fie  ou  ï  temps,  «oas 
la  suTTeillance  ^iale  de  la  haute  police. ■  (Loi  13  mai  186S.)P. 
lia,  59. 

i  II.  Contr^açon  de*  Ktaux  de  l'Étal,  dei  bUUti  de  banque,  du  t/feli  piAlia, 
tt  des potnçons.limirei  et  marquez*. 

ISS.  •  Ccnx  qur  aaroni  conirehii  le  scean  de  l'ÉMt,  ou  [ait  usage  di 
sceau  conirefail ; /.  cr,  â,  6. —P.  i-13  s.,  13\  138.  liO  s.,  Ikli.  16Î  s. 

Ceux  qui  auront  conirerait  on  blitirié,  soit  des  elTeta  émis  par  le  trésor 
public  a^ec  son  timbre  «  soit  des  billets  de  hnt^n  aviortsées  par  la  loi, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  elTets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  oa 
qui  les  auront  introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français. 

Seront  punis  des  travaux  forcés  &  perpétuité.  >  {Loi  28  avril  183!.] 
P.  Il-,  15.  18. 

14*.  Ceux  (^  auroBi  contrefait  ou  falsifié ,  soit  hb  on  ptasieurs  lïm' 
bres  nationaux,  ««t  les  isaneaM  de  l'État  servant  aux  marques  fiira- 
ti^es,  soit  le  poînçoB  ou  les  poinçons  servant  k  starquer  les  nuières 
d'or  ou  d'argent,  ou  qui  awant  fait  usage  des  papiers,  effets,  timbres, 
marteaux  ou  poinçons  falïiliés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  iranni 
forcés  ï  temps,  dont  le  nuximum  sera  toujours  appU^tué  dans  ce  cas. 
P.  7  k',  15,  19,  141,  «63  s.,  ^6). 

.  141.  Sera  puiri  de  la  réclnsion,  quicMiqne  s'étant  indûment  procnn 
les  vrais  timbres,  marteaux  eu  pwtçone  ayant  l'mie  des  desiinaiioas  expri- 
mées en  l'article  ihQ,  en  aura  U'w  une  application  ou  usage  préjudictible 
aux  droits  ou  mtérete  de  l'Ëtat.  P.  7  6>,  2ï,  kl,  1&1>  )â2,  163  s. 

14«.  •  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  h  élre  appo- 
sées, au  nom  du  GouvernenieBl ,  snr  les  diverses  espèces  de  dcnréttai 
de  marrhindises,  ou  qui  auroot  hit  usage  de  ces  fausses  marqoet;  ctw 
qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité  qoel- 
conque,  ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  marqaes  eon- 
trefaits;  ceux  qui  auront  contrefait  les  limbres-poste  ou  fait  usage  sciem- 
ment de  timbres-posie  contrefais,  seront  punis  d'un  emprisoaneHKit de 
deux  ans  su  moins  et  de  cinq  ans  an  plus.  P.  9.  1*,  àO. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  éire  privés  des  droits  meatkaDéi 
en  l'article  Wi  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  aot  ai 
plus,  ï  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aus.^i  être  mi»,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sons  la  W- 
vcillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  P.  IL 

Les  dispositions  i)ui  précèdent  seront  appKcables  aux  tentatÎTCS  de  ce» 
mêmes  délits.  >  {Loi  13  mai  1863.)  i*.  Iftl.  143.  163  s. 
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■M.  ■  QiiicoDqae,  s'é'aitt  dûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbre» 
ou  marques  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'article  1&2,  en 
aura  fait  oo  tettié  de  faire  une  applicaiion  ou  un  usage  préjudiciable  aux 
droits  ou  intdréis  de  l'État,  ou  d'une  aniorité  quelconque,  sera  puni  d'un 
emprbwinenieiit  de  six  mois  à  trois  ans.  P.  9  1*,  hO. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  Ctre  privés  des  droits  mentionnés 
en  l'ariicie  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  as 
plus,  i  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendani  le  même  nombre  d'années.  ■  (Loi 
13  ma*  185S.)  P.  11,  Ab. 

144.  r  Les  dispoaiiiODS  de  l'article  128  sodI  applicables  aux  crimec 
mniùnoés  dass  l'articlfl  139.  •  (Loi  3S  avrit  1833.)  P.  lOB. 

S  ni.  Dttjaux  en  éerUura  publiqtxs  ou  awtht»tiq>iii ,  ti  tU  cobwmtm 
ou  de  banqu». 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  set 
bâclions,  aura  commis  un  faux,  Pr.  21Ii  a.  —  /.  «r.  kk&  s.  —  A  1&6 
1165,258. 

Soit  par  fausses  signatures. 

Soit  par  altération  des  actes,  éerltures  on  sigoataret. 

Soit  par  supposition  de  personnes, 

Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres 
actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture,  C.  1317. 

Sera  puni  des  travaux  forcés  ï  perpétuité.  P.  7  2',  15,  IS,  l/i6,  IfiS, 
163  s. 

■  in.  Scia  aussi  puni  des  travaux  forc^  â  perpêluiié ,  lofll  fonctionnalr* 
ou  officier  public  qui,  en  rédigfam  des  actes  de  son  ministÈre,  en  aura 
frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  tes  circonstances,  soit  en  écri- 
ve.t  des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées 
par  les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  lails  tmx,  ou  comme 
avoués  des  faits  qui  ne  Tétaient  pas.  P.  7  2°,  IS,  18 ,  1&8.  l/i9, 163  s. 

IJtr.  Seront  punies  des  travaux  forcés  i  temps,  toutes  autres  personnes 
qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  ou  ea 
Jtaiture  de  commerce  ou  de  banque,  C.  1317.  —  Co.  B  s..  110  s. 

Suit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritores  ou  de  signatures. 

Soit  parfabricalîon  de  conventions,  dispositions,  obli|[alions ou  décbar" 
ges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes. 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits 
que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater.  P.  7  W,  15, 
19,  28,  Ii7.  1Û8,  14«,  i63s. 

I4S.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe ,  celui  qui  aura 
fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  P.  7  W,  1  b, 
19,  28,^7,  12i9,  151.  163  s. 

140.   •  Sont  rxceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  commis  dans 
les  passe-ports,  feuilles  de  route  et  permis  de  chaise,  sur  lesquels  il  sera 
parUcuIièremeut  sUlué  ci-après  (153  à  1&8).  ■  {Loi  l&  mai  18&3.} 
$  tr.  DKfiatxtntcrUtmprtvf. 

ISO.  Tout  individu  qai  aartt  de  l'une  des  manières  «primées  en  l'at* 
ticle  ibl,  CMumis  du  faux  en  écHIare  privée ,  sers  puni  de  U  réclusiofl. 
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!  C.  f322.  —  Pr.  21i8.— /.  cr.  4Û8  s,  —  P,  vV,  21,  28,  47,  lûSs-r 
151.  152.  163  s. 

■  SI.  Sera  punt  de  la  m^me  peine  celui  qni  anra  fait  usage  de  la  [uice 
fausse.  P.  7  6°,  21.  28,  17,  1ù8,  152,  163  s. 

■5«.  Sont  cxccpt<;s  des  disposiiions  ci-dessus,  les  faux  certUicttsda 
l'espÈce  dont  il  sera  ci-aprËs  parlé  (159  ï  16^). 

$  T.  Cei  /ovz  commû  tfoni  Ifi  panse-port»,  permis  de  chaste,  feuiUtt  de  rmUt 

et  certifieart. 

{Art.  153  ù  IGl  loi  du  13  mas  1863.) 

■  G3.  QuicoDrjne  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  un  fanx  permis  àe 
chasse,  ou  falsifiera  uu  passe-porl  ou  un  permis  de  cbassc  originairement 
véritable,  on  fera  usage  d'un  p3S5e-port  ou  d'un  permis  de  chasse  fabri- 
qué on  falsifié,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  an  moins  et 
de  trois  ans  au  plus.  P.  bO  s.,  â9,  151  h  158,  163  S.,  281,  &63. 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passe-port  ou  dans  un  permis  de 
chasse,  un  hom  supposé,  ou  aura  concouru  comme  témoin  ï  faire  déli- 
rrer  le  passe-pon  sons  te  nom  supposé,  sera  puni  d'un  emprisonnemeat 
de  trois  mois  â  un  an. 

La  même  peine  sera  applicable  !i  tout  individu  qni  anra  fait  usage  d'un 
passeport  ou  d'oq  permis  de  chasse  délivré  soos an  autre  nom  qne  le 
sieo. 

Les  logeurs  ou  aubergistes  qui,  sciemment,  inscriront  snr  leurs  regis- 
tres, sous  des  noms  iiux  nu  supposés,  les  personnes  logées  chez  eux,  oo 
qui,  de  connivence  avec  elles,  auront  omis  do  les  inscrire,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  ei  de  trois  mois  ao  plus. 
P.  ûOs.,  73,155,  157.  163  s.,  268,  386  Zi°,  Û71  3°,  (i75  2». 

155.  Les  officiers  publics  qni  délivreront  ou  feront  délivrer  un  passe- 
port i  une  personne  qu'ils  ne  connattront  pas  personnellement,  sans  avmr 
fait  attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus,  seroat 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  h  six  mois.  P.  bO  s.,  163  s. 

Si  l'oHicier  public,  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néanmotDS 
délivré  on  fait  délivrer  le  passe-port  sous  le  nom  supposé,  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'une  année  an  moins  et  de  quatre  ans  aux  pins. 
P.  91°,  158,  163  s. 

Le  conpable  pourra,  en  outie,  être  privé  des  droits  mentionDés  en  l'ar- 
ticle ùS  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  {dus, 
k  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

150.  Quiconque  fabtiquera  una  fausse  feuille  de  route,  on  falsilJna 
une  feuille  de  route  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'une  feuille 
-  de  route  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  :  P.  153  s.,  157,  158, 
,  163  s. 

D'un  emprisonnement  de  six  mois  au  tnoins  et  de  trois  ans  au  plus,  si 
la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  sorveillance 
de  l'autoiité  publique;  P.  9  i',  Z|0  s. 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  pins, 
si  le  trésor  public  a  payé  an  porienr  de  la  fausse  feuille  des  frais  de  rouie 
qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir 
droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent  francs; 

Et  d'un  emprisonnement  de  deux  ana  an  moins  et  de  cinq  ub  aa 
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plas,  si  les  sommes  inrlûment  perçues  par  le  porleur  de  la  feuille  s'Ëlèvent 
i  ceat  Trancs  et  au  delï. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  tes  coupables  pourront,  en  ontre,  être 
prÏTés  des  droits  menlionnés  en  l'arlicle  Wi  dn  présent  Code  pendant  cinq 
aaa  au  moinS'  et  dJi  ans  au  plus,  i  compter  du  jour  oA  ils  auront  subi 
^nr  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  VirrH  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
TClUance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  P.  Ud. 

i&T.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  appliquées,  selon 
les  distinctions  qui  y  sont  établies,  à  toute  pcr.sonne  qui  se  sera  Tait  déli- 
vrer par  l'officier  public  une  feuille  de  route  sous  un  notn  supposé  ou  qui 
anra  fait  uMgc  d'une  feuille  de  roule  délivrée  sous  un  autre  nom  qne  le 
sien.  F.  15Z|. 

■S8.  Si  l'officier  public  était  inslrnit  de  la  supposition  de  nom  lors- 
qu'il a  délivré  la  feuille  de  roule,  il  sera  puni,  savoir  :  P.  155,  153  s. 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'arlicle  156,  d'un  emprisonnement  d'une 
année  an  moins  et  de  quatre  ans  au  plus;  P.  9  1*; 

Dans  le  second  cas  du  inéme  article,  d'uu  eaiprîsonoemeut  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plu^; 

Dans  le  troisième  cas,  de  la  réclusion;  P,  7  6*,  21,  28,  àT. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  pourra,  en  outre,  6ire  prive  des  droits 
mentionnés  en  l'article  ï3  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dit  ans  au -plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

I&0.  Touie  personne  qui,  pour  se  réilimer  elle-mêmo  ou  affranchir 
une  autre  d'un  service  public  quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom  d'nn 
médecin,  chirurgien  ou  autre  ofScitr  de  santé,  un  certiGcal  de  maladie 
on  d'irifirmiié,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins 
et  de  trois  auB  au  plus.  P.  fiOs.,  152,  160  s.,  163  s. 

■  •<k  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé  qui,  ponr 
favoriser  quelqu'un,  certifiera  faussement  des  maladies  ou  infirmités  pro- 
pres h  dispenser  d'un  service  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus.  P.  àO  s.,  311,  37S. 

S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses ,  ta  peine  de  l'emprisonnement 
sera  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus. 

Dans  les  deui  cas,  le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
menlionnés  en  l'article  li2  du  préseul  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dis  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peina 

Dans  le  deuiiëuie  cas,  les  corrupteurs  seront  punis  des  rnSmes  peines 
que  le  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé  qui  aura  délivra  le  faux 
certificat.  P.  9  1».  69  s.,  82,  177  s. 

■  ei.  ■  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  un  certificat  de  bonne  conduite,  indigence  ou  autres  cir- 
constances propres  i  appeler  la  bienveillance  du  Gouvernement  ou  des 
particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer  places,  crédit  ou 
secours ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  il  deux  ans.  P.  bO  s. , 
162, 163  s. 

La  même  peine  sera  appliqut^  :  —  1*  à  celui  qui  falsifiera  un  certificat 
de  cette  espèce,  ori);inaircment  véritable,  pour  l'approprier  à  une  personne 
antre  que  celle  i  laquelle  il  a  été  primiiivemrni  délivra;  —  S'il  tout  indi- 
vidu qui  ae  sera  servi  du  ceriîûcat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié.  P.  HiH,  151. 
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Si  ce  ceniGut  est  fabriqué  gous  le  oom  d'go  simple  pirlicolier,  b 
fabrication  et  l'usage  seront  punis  de  quinze  jours  k  kjk  uioIb  d'emprian- 
nemeot.  •  (Loi  1)  mai  l&fiS.)  P.  ItHs. 

Itt«.  Les  faux  icertificau  de  toole  autre  natare ,  «t  d'ftb  il  pouràt 
r^ker  «oit  lëtiîoa  eoven  des  tj«rs,  coU  préjudice  eaveri  le  ifter  public, 
seront  pouîs,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions  dei  PM; 
grapbes  3  et  4  de  I)  prétende  secIMO  {lUi  i  tâ8,  150  k  l&l). 

DlSKUnOHB  GOlUtlIIia. 

1^.  Jii'jg^lication  des  peines  portées  contre  ceux  qai  ODl  fait  wqa 
de  monnaies,  billets,  sceaux,  limbres.  marteaux,  poinçons,  marques  et 
écrilB  faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  falsiûés,  cessera  loales  les  lois  que 
i»  Jbi)z  u'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la 
chose  fausse.  P.  132  i  162,  16â. 

104.  ■  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende  dool  le  nini- 
Btnni  sera  de  cent  frauca  et  le  maximum  de  trois  mille  francs  ;  l'amende 
pourra  cepeaJaut  £tre  portée  jusqu'au  quart  du  béuËlîce  illégitime  qoe 
le  faux  aura  procuré  on  était  destiné  i  procurer  aux  auteurs  dg  crime 
ou  du  dél(t,  â  leurs  complices  ou  i  ceux  qui  ont  fait  usage  de  b  pièce 
fausse,  •  (f,oi  13  mai  1863.)  P.  9  3',  37  nou.  52,  59  g.,  lj$3. 

ISK.  J6r»tf4  pa»  Mcretéu  It  avriHi^S'. 

«EcritHi  n. 

Et  DU  CBiiiEs  ET  DÉi.n»  on  fovctiomMRu  public* 


IM.  Tout  crim»  commis  pu  on  {oocUoBnaire  public  daoi  !'« 
Ae  ses  kxKtMma,  leat  soe  forfaitura.  /■  er.  48Ii  s.— P.  131 ,  126, 127, 
1«3, 168.183. 

I«V.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prouosce  pas  de  pdm 
plujgraves,  est  punie  4e  la  dégradation  civique.  P.  8  i",  ik,  35. 

IM.  Les  simples  déliu  ne  .constituest  pas  les  foociioaDaires  en  iiir&i- 
Wre.  Pr.  505  s.  —  /.  or.  17».  483.  —  P.  1.  5,  ù,_ 

$1".  Oet  itvitraetiatu  cojBtittw  par  Ut  dipotitairet  publia. 
t«s.  Tout  pereeptew,  tout  ooromis  1  une  perception ,  dépositaire  ou 


e  paUic ,  qui  aura  ij^touroé  ou  soustrait  des  deniers  pnblfcs  o 
frivét,  on  effets  actifs  eu  («ciaM  lieu,  «n  des  pièces,  titres,  actes,  effi^^ 
mobiliers  qui  ëlaîeut  entre  ses  mains  es  vertu  de  ses  fonctions,  sera  pooi 
des  travaux  forc^  i  temps,  si  les  choses  détouraées  eu  sousiraiies  >uot 
d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille  franci.  C.  2060  8*  W,  9102  T. 
—  Pr.  126  ff,  53a.  —  P.  7  4",  15,  19,  28,  47,  170  s..  408.  —  T.  er. 
178. 

■*•.  La  peine  des  travaux  forcés  i  temps  aura  Keu  également,  quello 
que  soit  la  vakur  des  deniers  au  des  effets  détournés  ou  soustraits ,  »i 
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cette  tmitae  ^ale  on  eicËdi:  «uit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  Aèpùt , 
>'il  «'agit  de  deniers  ou  fSas  une  fois  reçus  ei  déposés,  soit  le  cauliumn- 
mciii,  s'il  s'agit  d'une  recette  ou  <l'ua  détiôt  atuché  h  une  place  sujette 
1  uutioaoejDii'Bt ,  soit  ciiGa  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette 
licadwit  un  mois,  s'il  s'^it  d'une  recette  couiposée  de  rcntrét^s  suc- 
cessitea  et  dob  sujette  i  csationnemeuL  P.  7  h",  15,  l!>i  38,  Ii7,  1G9, 
]71i.,Â0«. 

Itt.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous  de  trois 
BulJe  fraoo,  et  en  outre  inférieures  aui  mesures  exprimées  en  l'article 
précédent,  la  peine  sera  un  eui prison nemunt  de  deni  ans  an  moins  et  de 
cinq  ans  an  plus ,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  i  jamais  incapable 
d'eMVccr  mciuw  foocUoti  pulilique.  P.  UO.  ÙS  3°,  172,  J4O8.  —  T.  cr, 
176. 

199.  Dans  les-cas  exprimés  aux  trois  articles  précédents,  il  sera  tou- 
jours prononcé  contre  le  condamné  une  amende  dont  le  nutiiunni  sera 
le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  et  le  miaimim  le  douziiïme. 
P.  9  3',  52,  17ù,  Ù08.  -  T.  er.  17«. 

ItS.  Tont  juge,  adurinisfrateur ,  fonctionna  ire  ou  officier  public  qui 
IDra  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  acte»  et  titrée  dont  il  était 
dépositaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  on  coiuauiDiquéa 
i  raison  de  ses  functions,  sera  puni  des  irav«ux  forcés  i  icmpa.  /.  er. 

m  s. 

Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gouvernement,  S(Htdesdé|>0' 
sitafrcspnbHcs,  qui  se  setvnt  rendus  coupables  des  méioes  sousiraciiuns, 
seront  soumis  à  la  même  peine.  P.  7  ù',  15,  19,  3S,  47,  408. 

f  II.  Dit  ameusiiwa  tommita  par  da/omttoimairei  publia. 

134.  iToos  fonctionnaires,  tous  officiers  pablici,  leurs  commis  oh 
pTép<»Ps,  Uns  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers,  re- 
fcntui  publics  on  commonam,  et  leurs  commis  ou  préposés,  qui  se 
sferont  rendus cnnpablrs  du  crime  de  concussion,  en  ordojinant  de  pit- 
ceToir  ou  en  exigeant  on  en  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  éi 
ou  exoËder  ce  qui  ftait  dû  pour  droits,  taxes,  contributions ,  dt^nters  ou 
revenus,  on  pour  salaires  ou  traiiemenis,  seront  pnnis,  savoir  :  les 
fonctionnaires  on  les  officiers  publics,  de  fa  peine  de  la  rédvsioa,  et 
leors  tommis  ou  préposés  d'un  emprisonnement  de  denx  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  lorsque  la  totalité  des  sommes  indûment  exi- 
gées ou  reçues,  ou  dont  la  percrpiioR  a  été  ordonni^e,  a  été  supérieure 
*  trois  cents  francs.  Pr.  ïfl5  1',  tSJ5.  —  P.  7  «*,  21,  28,  40  s.,  47,  59, 
1««,  1:5». 

Toutes  les  fois  qne  la  totalité  de  ces  sommes  n'excédera  pas  irôs 
c«ois  francs,  les  fmirtionoaireg  ou  les  officiers  publics  ci-dessus  désigoi'-s 
seront  puni»  d'un  emprisonnement  de  deux  i  cinq  ans,  et  leurs  commis 
ou  pri^posÉs  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans 
au  plus. 

La  tentative  de  ce  délit  sera  punie  comme  le  délit  InS-mëmeL 

Uaiifi  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisoonemeiit  sera  prononcée,  les 
coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits  memionnc-s  en  l'ar- 
lîde  fi2  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au  plus, 
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h  compter  du  joar  oâ  ils  auront  subi  leur  peiue  ;  ils  poarront  aiuâ  fire 
mis,  {ur  l'ariËt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendmi  le  même  nombre  d'annëts.  f.  11,  Uti. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  prissent  article,  les  coupables  seront 
condamnés  A  une  amende  dnut  le  maximum  sera  le  quart  des  resiiiuiions 
61  des  dommages-i nierais  et  le  minimum  le  douiiëme.  F.  9  3°,  53,  ITÎ- 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  greffiers  et 
officiers  miaisiériels,  lufs(|ue  le  fait  a  été  commis  i  l'occasion  des  recettes 
dont  ils  sont  chargés  par  la  k>l  ■  {Loi  13  mai  1S63.)  P.  .230.  — 
T.  cr.  64. 

%m-  Det  diUtt  d»  /onelUmnalra  qui  m  ieront  ingérét  dani  da  a/fatra 
Ml  commerça  UieompalibUt  avec  leur  guatilé. 

IIS.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  da  Goarer- 
nemeiit,  qui,  suit  ouvertement,  sott  par  actes  simulés,  soit  par  inteiposi- 
tioD  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  inii5r(!i  que  ce  soii  dans  la 
actes,  adjudications,  entreprises  ou  règles  dout  il  a  ou  aTitl,  an  temps 
de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administraiiou  ou  la  surveillance,  sera 
puni  d'un  empi  isonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  pins, 
et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  resti- 
talions  et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous  dn  douzièm&  C.  IIOO-  — 
P.  9  S',  40  s..  52. 

11  sera  de  pins  déclaré  h  jamais  incapable  d'exercer  ancaae  fooclioa 
puhUque.  P.  42  3°. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  oa  ageot  do 
Gouvernement  qui  aura  priï  un  iuiérét  quelconque  dans  une  atfaire  dont 
il  é^it  chargé  d'ordonnancer  le  paiement  ou  de  faire  la  liquidation. 
P.  169,  174,  176  s. 

lia.  Tout  commandant  des  diviMons  militaires,  drs  départements  on 
des  places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-prcfet ,  qui  aura,  dans  l'étendua 
des  lieux  oil  il  a  droit  d'exercer  sou  autorité,  fait  ouvertcmeiil ,  on  par 
des  actes  bimulis,  ou  par  iuterpcisition  de  penionms,  le  commerce  de 
grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  vins  ou  boissonii,  aoiret 
que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera  puni  d'une  amende  de  ciuq 
cents  fraucs  au  moins,  du  dix  mille  francs  an  plus,  et  delà  conG^cation* 
des  denrées  appartenant  à  ce  commerce.  C,  llUO.  ~  P.  9  3*,  11,  51. 
174,  175,  177  s. 

§  IV.  De  la  corruption  de*  foneHonnairtM  publia. 

IS*.  •  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  on  jodiciaîre, 
tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique ,  qni  aura  agréé  dei 
oOres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  pr&ients,  pour  faire  tu  acte  de  sa 
fonction  ou  de  son  emploi ,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  poai 
de  la  dégradation  civique,  et  condamné  ï  une  amende  double  de  la  valetu* 
des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse 
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eire  inférieare  ï  deux  cents  francs.  /,  er,  18&ib  —  P.  8  3*,  9  3s3ft,  35. 
S!,  60,  (13,178  s. 

Li  présente  disposition  eA  applicable  ï  Inut  foncironnaire,  agent  ou 
préposé  de  la  qualiié  ci-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesses 
^éées,  dons  ou  prf^^ixs  reçus,  se  sera  abstenu  de  (aire  noacle  qni  en- 
trai! dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

Sera  puni  de  Ta  rn^me  peine  tout  arbitre  ou  expert  nommé  soit  par  le 
tribunal,  soit  par  les  parties,  qui  aura  agrfé  des  offres  oupiomesses,  on 
reçu  des  dons  ou  présents,  pour  rendre  une  décision  on  donner  ime  opi- 
nion Tavorable  i  l'une  des  parties.  ■  {I^i  du  IS  mai  1663.) 

198.  ■  Dans  le  cas  où  la  corruption  auf-ait  pour  objet  un  fait  criiDÎnel 
emportant  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  civique,  celle 
peips  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupaNes.  •  {Loi  36  avril  1832.) 
P.  177.- 

139.  ■  Quiconque  aura  contraint  on  tenté  de  contraindre  par  voies  de 
fjit  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres, 
dousQu  présents,  l'une  des  personnes  de  la  qualiié  eiprimêeen  l'article  177, 
pour  obtenir  soit  une  opinion  favorable,  soit  des  procès-verbaux,  états, 
cmilicals  on  estimations  contraires  à  la  vérité,  soit  des  places,  emplois, 
adjndi  cation  s,  entreprises  ou  antres  bénéGces  quelconques,  soit  tout  autrs 
acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  soit  euGa  l'abstention 
d'nn  acte  qni  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  sera  puni  des  mGmes 
peines  qoe  la  personne  corrompue.  P.  59.  177,  178. 

Toutefois,  à  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  ea 
iDcnn  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis  d'uD 
emprisonneinent  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  ï  trois  cents  francs.  ■  {Loi  13  mav  1363).  P.  3, 
9  3',  iOs,,  52. 

I80.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des  choses  par  loi 
IJir^es.  ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  confisquées  au  proGt  des  hospices 
deslieux  où  la  corruption  aura  été  commise.  /*.  11,176  note,  177  s.,  181s. 

■  SI.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  nntière  criminelle,  ou  un  juré, 
qni  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé,  Û 
scnpuni  de  ta  réclusion,  outre  l'amende  ordonnée  par  l'article  177. /.  er. 
217  s.  —  P.  7  6'.  9  3'.  21,  28,  û7,  52,  182  s. 

<s«.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  condamnation  ii  one  peine 
nipérieure  ï  celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera 
appliquée  au  juge  ou  juré  coupable  de  corruption.  P.  liil. 

183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par  favenr  poar 
une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle,  sera  coupable  de  forfaiture  et  puni 
de  11  dégradation  civique.  /.  cr.  ^SA  s.  —P.  8  2*,  Ik,  35,  121.126, 
127, 166  s. 

$  V.  iW(  abvt  (PauforUê. 

I»  CXASSI.  —  9a  alm  d'aotarité  eootra  1m  p^rtltwKw. 

184.  •  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  toat 
officier  de  justice  ou  de  police,  tout  commandant  on  agent  de  la  force  pu- 
blique, qui,  agissant  en  sadile  qualité,  se  sera  iotroduit  dans  le  domicile  d'un 
citoyen  coatre  le  gré  de  celui-ci,  liurs  les  cas  prévos  par  la  loi .  et  sans  Its 
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tona^lét  qa'ede  «  jiretcriceat  verti  .puni  i'm  emffnamaeiaatt  de  «z  jowi 
â  un  aa,  et  d'une  ameade  de  seize  francs  i  cinq  cenls  [ranci,  buu  pr^udict 
de  l'ofi^alwa  du  secomi  pongrnpbe  de  IVticie  ^  14. 

Tout  iudiridu  oui  w  sera  ÎDiroduii  à  V^à£  ée  muuûee  ou  de  noleoce 
dans  le  donuejie  d'un  ciloi'eii,  sera  iMini  d'un  emprisoooeiaeiudesiijom 
i  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cenls  francs.  *  (t.  28 
avrii  l»ii.)  Pr.  687,  781  5°,  »2i),  921.  — /.  w .  32.  3$,i6  8.,87i 
Bi,  98,99,108,  109.  483  s.— .P-  9  $°,  40  8.,  S3, 185  s. 

ISS,  Tout  juge  OU  tribunal,  (ont  adininisuateurouauUHiléadiDinistra- 
tive,  qui ,  sous  quelque  préLeite  que  ce  soit,  même  4u  silence  on  de  l'ob- 
KurîÛ  de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la  juKtice  qu'il  doit  aux  parties, 
tpris  «1  avoir  été  requis,  et  qui  aura  persévéra  dam  soudéiù,  aprteaTer- 
tissement  ou  injonuion  de  ses  supérieurs,  pourra  Etre  poursuivi,  «t  sera 
puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  fraaos 
au  (dus,  et  de  l'interdiction  de  l'exercice  des  fonrtions  publiques  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt.  C  A.  —  Pr.  50âfi.— P.  9  2*,  4îÂ<>,  &3, 127  l*. 
}8/i,  ISÛs. 

usa,  Lomiu'nn  fonctionnaire  on  nn  ofGcier  public,  un  administmeor, 
un  agent  ou  un  préposé  du  GouTemement  ou  de  la  police,  un  exécuteur 
des  mandats  de  jusijce  ou  jugements,  un  commaudaut  en  ^ef  on  en  sous- 
prdf e  de  la  force  publique ,  aura ,  sans  motif  légitime ,  usé  ou  fait  user  de 
vîolcBCCS  envers  lu  personnes,  dans  l'exercice  ou  i  l'occasion  de  Texerclcc 
de  tes  [onctions,  il  sert  puni  seloo  la  nature  et  la  gravita  de  ces  violences. 
et  en  éie^wt  la  peine  suivant  la  règle  posée  par  l'article  198  ci -après. 
f.  309  s, 

ISf .  s  Tonte  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiéesàla  poste, 
oommise  ou  (aciliiée  par  ua  fowctionnaire  ou  un  agent  du  Gouvernement 
ou  de  l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs 
^cioq  ceow  francs,  et  d'uo  emprisonnement  de  uois  mois  l  cinq  aos.  Le 
coupable  sera,  de  plus,  ioLerdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendait 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  •  ^L.  28  avril  1832. J  P.  9  3%  40. 
la  i",  52,  80. 378. 

n*  CLUiB.  —  D»  tàtat  SnAowiltà  oontra  la  ahoM  pnbUqB*. 

ISA.  Tout  fonctionnaire  fwbUc.  agent  ou  préposé  io  Goiwernefmat, 
d£  quelque  état  et  grade  qu'il  soit,  qui  aurs  requis  ou  ordonné,  fait  requé- 
rir ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la 'force  puUique  contre  l'exéculioe 
d'une  loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale,  ou  contre  l'eié- 
(Uijoa  «oit  d'une  ordonnance  ou  mandai  de  justice,  soit  de  tout  antre  aiin 
éouué  de  l'autoTilt;  légitime,  sera  puni  de  la  réclusion.  P.l  6°,  S1,S8,A7. 
jl89s.,  209  3, 

ISO,  ■  Si  celte  réquisition  on  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  dlet,  la 
peine  sera  le  nuMJttnutn  de  la  réclusion.  >  (L.  28  avril  1832.]P.18S, 
190,  191. 

ISO.  Les  peines  énoncées  aux  articles  188  et  189  ne  cesseront  d'être 
applicables  an  fbnciimnaires  m  proposés  ijoi  auraient  agi  par  ordre  (te 
leurs  supérieurs,  qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour 
des  oiijeB  de  leur  ressort,  et  sur  lesqueb  il  leur  était  dâ  obfissanl^e  fatérar- 
chique  ;  dans  ce  cas,  les  peines  pon^-s  ci-dessos  ne  seront  appliquées  qo'atn 
■npérieurs  qui  les  premiers  aoront  donné  cet  ordre.  P.  64, 114.118,191. 

1*1.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il  sarvient  d'antres 
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crimet  pnniasables  de  panes  phis  fortes  que  cdles  exprimées  aux  articles 
ISS  et  1S9,  ces  peines  jim  fonce  senint  appliqnées  anx  fonctionnaires, 
aeents  on  préposés  coupables  d'avoir  dooaé  jesdits  ordres  ou  fait  lesditea 
nqriBlions.  P.  115,  l»e,  Sl«,  258,  Ki. 

g  VL  De  ^nalqum  dHUt  rdattfi  àla  imutiU*  attttdfl'ital  eitil. 

■•*.  Les  oHiciers  de  l'état  cifil  qui  anront  iascrit  leurs  actes  sur  da 
liisplâ  feuilke  Yolaoles,  seront  punis  d'os  cmprisonoemeiU  d'un  mois  au 
noios  et  de  irœs  mois  au  plus,  a  d'uae  amende  de  seize  francs  à  denx  cents 
francs.  C.  40,  52.  —  P.  9  3°,  AO  s.,  52, 193  s.,  199  s. 

IBS.  Lorsqoe,  pour  la  validité  d'à»  mariage,  la  loi  prescrit  le  caoscnte- 
nut  des  père,  mère  ou  autres  personues,  et  que  l'officier  de  l'tut  ciril 
oe  se  sera  point  assuré  de  l'existence  de  ce  consememoat,  il  sera  puni 
d'une  ameute  da  stixe  francs  à  (nus  caa\»  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plut.  C.  73,  7ô,  148, 149, 150,  156, 
ISl.  ~^P.9  i",  40  s.,  53,  192,  194,  195. 

1*4.  L'officier  de  l'état  eivîl  sera  aassi  puni  de  sein  francs  à  ircic  cents 
francs  d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  tempe  prescrll  par  l'art,  SSS 
du  Code  Nap.,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  d!^  Aé  mariée.  C.  75. 
-  P.  9  3-,  62,  192,  198,  IffS,  1S9. 

I9S.  Les  peines  portées  aux  ajiides  précédents  contre  les  officiers  de 
l'état  civil  leur  seront  appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes 
n'aurait  pas  été  demandée  on  aurait  été  couverte  ;  le  tout  sans  pr^dice  des 
peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  et  sans  préjudice  aussi 
des  autres  dispositions  péaiJes  du  titre  V  du  lifre  1"  du  Code  Nap.  (156, 
137,  192, 193).  P.  59  8. 

}  Vn.  fc  i'eMrcUe  ia  rautttria  paUlqiu  ilUçtItmtnt  mtiàpiiou  fralongi, 

!••,  Tout  fonclioonaire  public  qui  sera  entré  en  exercice  de  ses  fonc- 
tions sans  avoir  préui  le  serment  *,  pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une 
anende  de  sciie  francs  à  cent  cinquante  francs.  /,  cr.  483  s.  —  P.  9  3°, 
Sï,  197,  258,  259. 

IST.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  on  inter- 
dit légaloneat,  qui,  q)rèk  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura  con- 
linaé  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou  qui ,  étant  électif  ou  temporaire ,  les 
■ara  exercées  après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mob  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
i  cinq  cents  francs.  Il  sera  interdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  publique 
poar  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  pins,  i  compter  du  jotH-  où  il  aura 
subi  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  pl«  fortes  peines  portées  contre 
laolifiaav  «nies  commandants  militaires  par  ^article  9'i  du  présent  Code. 
P.  9  3",  40  a.,  52, 196. 

'Ftrm>ile.  —  •  Je  Jare  aMlMancc  i  U  Conuduillon  El  gd«llté  krEBp««iir.  • 
Déertt  du  II  mars  I8Ï1 ,  art   g.  —  A  t'airiiir  le  tcmeiit  iFroteuJonilel  cxlgi  <let 
■te'*'''"'!  aTinl  d'entrer  cii  ronClon  ,  dctra  tire  prtié  i  la  *uite  de  cdul  qui  eit 
procrll  par  li  ComUIuiIod.  —  La  rurmute  de  lermeiii  ten  ainai  conçue  : 

•  Je  Jure  ot)éiuancc  k  la  Couatltulluii  et  BdilHÉ  à  l'Emperrur.  —  Je  ]urc  anMl  et 
prometi  île  bien  cl  fldtlement  remplir  ne*  fonctlniu ,  de  (prder  reliRlciuement  le  *e- 
cret  de*  (WHMrathmi  et  de  me  conduire  en  tout  comme  an  dlfoe  ft  Iot'I  misklrat  • 
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DISPOSITION  PAWlCDUtBE. 

19».  •  Hors  les  cas  où  la  toi  règle  spécialement  les  peines  enconnM 
pour  crimes  ou  déitu  commis  par  les  (onctioniiaires  ou  officiers  publics, 
ceux  d'entre  eux  qui  auront  lûrtlcjpé  à  d'autres  crimes  ou  déljis  qu'il! 
étaient  cbargéa  de^urTCiller  ou  de  réprimer,  seront  punis  comme  Umit; 
P.  6!)s.,  186,  533. 

S'il  s'agit  d'un  dfjit  de  police  correctionnelle ,  ils  subiront  toujours  le 
maximum  de  la  peine  aiucbée  i  l'espèce  de  délit,  /.  cr.  179.  —  P.  1, 
3,  â,  ^63. 

Et  s'il  s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés,  saTOir  :  i  la  réclasioD,  n  le 
crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  banaîssement  on  de 
It  di<gradaiion  civique;  P.  1,  S,  7  6°,  31,  SS,  ip. 

Aux  travaux  forcés  à  temps ,  si  le  crime  emporte  ctmtre  tout  autre  coo- 
pahle  la  peine  de  la  r(!cluaiou  ou  de  la  détention  ;  P.  7  4*,  15, 19, 38,  &1. 

El  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  cootre 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  travaux  forcés  i 
temps.  P.  7  3%,15,18. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera  ap- 
pliquée sans  aggravation.  ■  (£.  28  avril  1833.) 

SECTION  m. 


s  I**.  Dtt  eontravmlioni  tendant  i  compromeltre  l'élat  civil  det  penoma. 

19».  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  religieu» 
d'np  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préaUbfe- 
niiAit  reçu  par  les  officiers  de  l'eut  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs.  C.  76, 165.  —  P.  9  3°,  5!, 
SOO,  201  s.,  360  s. 

"•OO.  ■  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en  rai" 
tjcie  prfctMent,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises,  sera  puni,  sa- 
voir :  C.  76, 165. 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  m; 
i>.  AOs. 

Et  pour  la  seconde,  de  la  détention.  ■  (£,  38  avril  1833.)  P.  7  5*, 
S0,38,47. 


HOl.  Les  minbtres  des  cultes  qui  prononceroni,  dans  l'exercice  de  kor 

niiiiisiËre,  et  ca  assemblée  publique ,  un  discours  contenant  la  critique  oo 

.  censure  du  Gouvernement,  d'une  \o\,  d'un  décret  impérial  on  de  tout 

autre  acte  de  l'autorité  publique ,  seront  punis  d'un  emprisoanemeol  dt 

trois  mois  â  deux  ans.  P,  Z|0s.,199,  SOO,  202  s.,  3ti0s. 

«o«.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  â  la  désobébstice 
aux  lob  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique ,  ou  s'il  tend  i  sovleveroi 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  ({li 
l'aurî  pronoucé  sera  puni,  d'un  emprisonnement  de  deux  <i  doq  ut,  si  h 
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proTiKatioa  D'à  été  suivie  d'ancnnefii?!:  et  du  bannissement,  si  elle  a  donoé 
lien  ï  ta  dé3obéiiisit>''e.  antre  tantefois  qne  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sé- 
dition on  révolte.  P.  &  l',  28,  3S,  hd  s.,  A8,  86  S.,  91  s.,  201,  203  s., 
M3,4Û0. 

••3.  Lorsque  la  proiocalion  anra  été  suirie  d'une  sédition  ou  révolte 
dont  la  nature  donnera  lien  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  i  une 
peine  plus  forte  qoe  celle  du  bannissement,  celte  peine,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  appliquée  an  ministre  coupable  de  la  provocation.  P.  91  s.,  202, 206. 

I  m.  ib*  eriliqua,  < 

MM.  Tont  écrit  contenant  des  instructions  pastorales,  en  quelque  forine 
que  ce  soit,  el  dans  leqnd  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer 
on  censurer,  soit  le  Gouvernenicnl ,  soit  tout  acte  de  l'autorité  publique, 
emportera  la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 
P.81*,a8,32,Ji8,201,aOS8. 

••S.  ■  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient  une  provo- 
catioD  directe  i  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, 00  s'il  tend  h  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
antres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sent  puni  de  la  déteniioa.  ■  {L.  S&avrii 
183!.)  P.  7  S"-,  20,  28,  Û7,  91  s.,  202,  206. 

M*.  Lorsque  la  provocation  conienuc  dans  l'écrit  pastoral  aura  été 
siirie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  pa 
idnsiesrs  des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  déporta- 
tion, celte  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable 
de  la  [HDVOcation.  P.  91  s.,  203,  205. 


SOT.  Ton!  ministre  d'un  culte  qui  aura,  sur  des  questions  on  matières 
religieuses,  entretenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou  puissance 
étrangère,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  chargé  de 
la  surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation,  sera, 
pour  ce  seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs, 
et  d'an  emprisonnement  d'an  mois  ï  deux  ans.  P.  9  3°,  40  s.,  52,  208. 

nos.  Si  la  correspondance  meniioituée  en  l'article  précédent  a  été  ac- 
compagnée ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  formelles 
d'une  loi  ou  d'un  décret  impérial,  le  coupable  sera  puni  du  bannisse- 
ment, à  moins  que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus 
forte,  auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée.  P.  8 1",  28 ,  , 
13,48. 

SECTION  IV. 


g  I".  RêMlion. 
SM.  Tonte  attaqne,  toute  rusislancc  avec  violences  el  voies  de  fait  en- 
ms  tes  oTQciers  ministériels,  les  gardes  champêtres  ou  lorestiers,  la  force 
pablique,les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  contributinns,  les  por- 
teurs de  DODtraintes.  les  préposés  des  douanes,  les  séquestres,  les  ofliciers 
m  agents  de  la  policeadministrativeou  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution 
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des  lofs,  dM  ordres  on  ordomanco  de  riularilé  puUiqne,  de*  mandats  de 
justice  aap^mmua,  €ir  qualifiée,  selon  les  ch-comunces,  crime  ou  délit 
de  rébe(li«n.  Pr.ili6,9hi.-^I.  cr.  9,  25,  99, 106,  SSl  et  note,  376.— 
P.  91  a.,  188,310  s.,  222  s.,  234  s.,  365  s.,  314  et  nofe,  428. 

4ip.  Si  elle  Ê  éXé  coffliniK  par  plus  de  râgt  personnes  aiméei,  ks 
coopables  seront  punis  des  IrsTaux  forcés  à  («nps  )  et  s'il  n'y  a  pas  en  pon 
d'armes,  ils  seront  pufiis  de  la  réclMhm.  P.  7  6°,  21,28, 47,  309, 311s. 
*ll.  SI  la  rfbeliloR  a  tté  commue  par  mw  réunion  armé«  de  ircûs  per- 
sonnes ou  plus,  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine  sera  la  réclilsion  ;  s'il 
n'y  a  pas  eu  pori  d'armes,  ta  peine  sera  un  emprisonnement  de  sii  aoia  lu 
moins  et  deux  ans  au  plus.  P.  7  6°,  21,  28,  40  s.,  47,  212  s.,  314  et  note. 

itit.  Si  la  rébcllÎDR  n'a  été  commise  qtie  par  «ne  on  de«i  perBouMi, 
avec  armes,  die  Seri  punie  d'an  emprisennement  d«  six  nxus  k  deux  an&i 
et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d'un  empriâomnnnil  de  sis  jours  i  aix  mais. 
P.hOi.,  2133.,  Sl^etnote. 

913.  £r  cas  de  rébellion  avec  bande  on  attroUpanent*  l'article  IM'da 
présent  Code  sera  applicable  anx  rebelles  sans  fonctions  ni  emptois  dans  b 
bande,  qni  se  seront  retirés  au  premier  Bv«tisMmi>M  de  l'autorité  psbii- 
que,  00  même  depuis,  s'ils  ifoot  Aé  saisis  ooe  bor«  Àm  liOu  es  bJ-ébeUÎM, 
et  sana  nmncne  instance  «  aan  armes.  P.  441. 

su.  Toute  réunion  d'individos  pour  un  crime  ou  on  délit,  et  répMfi 
réunion  armée,  fersque  plds  àe  deux  persan»  parttut  de»  annes  oalen- 
sibles.  P.  lOf,  210,  2IÎ,}lI,nSs.,Ô14et  noU. 

%1S.  les  persoiines  qni  se  trouveraient  roiioies  d'armta  cachées,  et  qai 
atinlem  l^ir  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  réputée  armée,  seroM  indi- 
viduellement punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'Une  troupe  ou  réti- 
nion  armée.  P.  101,210  a.,  314  et  note. 

*■•.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  coan  di 
l'occasion  d'une  rébellion,  seront  punis  des  peines  prononcf'es  contre  cha- 
cun de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébeilios.  P.  liH, 
210S.,218, 221, 222  s. 

»lï.  Àhrogipar  ta  toi  du  17  mai.i&i9  *,art.  36. 

•18.  Dans  tous  les  cas  oii  H  sera  prononcé,  pour  lait  de  rébellion^  une 
simple  peine  d'emprisonnement,  les  coupables  pourront  être  condamnes  en 
outre  à  one  amende  de  seize  francsàdeux  cents  francs.  P.  9S*,  4iO&t  93* 
211,212. 

•IS.  Seront  punies  centime  réunion» de  rebelles,  celles  qai  nrSlIC 
été  formées  avec  ou  sans  armes ,  et  accompagnées  de  vldeoces  on  le 
^  menaces  contre  l'autorité  administrative,  tes  oTuciers  et  les  agetits  de  paHee, 
'  ou  contre  la  force  jlubliquci  P:  209  s. ,  221. 

1°  Par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers  pnUics  ou  mafMb^ 
lures;  P.  386  3',  408,  415  s. 

2*  Par  les  indivldoB  admis  dans  les  hospices; 

3»PBr  l&J  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  c^damnés.  /.  rr.  613,614. 

%%0.  La  peine  appliquée  peur  rébellion  à  des  prisonniers  prévenus, 
accusés  ou  condamna  relativement  â  d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par 
eux  subie,  savoir  ;  /,  cr.  613, 614.  —  P.  219  3', 

Par  ceux  qui,  i  raison  des  crimes  on  délits  qui  ont  causé  tesr  dAenM^ 

■    V.   Supp.  \'    PtCSTC. 
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sool  OU  ïerûeBt  cuudaumés  &  uae  peint  bbd  upiu(«  mperpéiieMe,  imaté- 
(Haernent  après  l'expiration  de ceits  peine ]  —  Bt  pi>F  les  wirre»,  rannédia- 
IcueDl  aptÈs  rurr£t  ou  jugeiiMRt  en  dernier  reaeort  qai  les  anra  aeqniiiée 
tw  reovoyés  absous  du  bit  pour  lequel  il*  éuicni  déteitus.  /^i  S&5. 

«tl .  Les  cheU  d'une  Fibellion,  ei  c«m  qui  l'aumot  profcqnén,  peor- 
ront  Être  condamnés  à  mteF,aprii»i'expiFaii»n  de knr  peine,  nous  h  s«r- 
Teillaace  spéciale  de  la  havie  police  peadant  ciaq  ans  m*  iboîiib  «t  dit  as. 
an  plôa.  P.  kli,  SO,  96,  lOtt. 

$  n.  OHtra;»  <r  ttoltMct*  ènvtri  tar  dép»sttâtrts  de  Fanlorifé 
H  th  la  farce  jn^qvé. 

Wl»  •  Lorwpi'iiB  <w  ^stears  magistrats  éé  VarUxt  Sdtlrinîsiratif  on 
jndkiaîre,  lonqn'im  Oii  pMstedrs  jures  auront  r^çfi ,  dans  reierfitce  de 
)nirsflonctwi»  on  I  l'oceairïnt  de  cet  (hiMciCe,  qtfelqA^  Outrage  oit  parofea, 
par  teri«  «o  dessin  doii  rendss  pubRcd,  tendaM,  dans  ces  divers  cas,  ï 
iico^ierJear  Yumamt  ha  hat  dMeatesse,  erlat  qrr)  f^r  aui^  adressa  cet 
ontragB  sera  puni  d'nn  eidprisonrKinerfl  de  qmiK»  jours  k  demt  dns. 
i*.  40  s.  -^  Si  KoGlrage  par  paroles  a  en  liea  I  l'audience  d'une  canr  on 
4*1111  irihnnd,  l'empriiMniKnietK  sera  de  deni  â  cinq  Sr».  >  (£(n  1S  mdî 
lM3.)iV.  Jtfg.,  8».—/.  oft  18ï(  50i.  — F.  \T3.  2?3s.,  Wl  H*.  • 

Ms.  *  L'omrage  Tait  pargestesoumenK»  à  nnfflagistrïloQ&Dajtiri, 
dans  t'eHTcice  ou  ï  roccaslon  de  rnerdee  de  ses  fonctions,  Mra  ponfd'nâ 
mois  k  sic  bois  d'eifipHsoonement ;  et  si  Tnatrage  a  eu  Ifeti  k  rindietltié 
d'ane  conr  on  d'an  tribonaf,  il  sera  pnnl  (faa  emprisonnement  d'nn  mois 
à  den  BDS. .  {Mémt,  loi.  )  P.  ùO  s. ,  222,  22/i  s. ,  262. 

«•4.  •  L'ODirage  fait  par  paroles,  gesies  on  menaces  k  Itmt  nfUdef  tntni's- 
rfiriel  on  ag^nt  déponiaire  de  la  forcé  publiqoe,  et  3  tout  citoyen  CfiârgC 
d'uQ  minisière  de  service  poblic,  dans  l'eiercice  on  i  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnesuat  de  six  jours  fa  un 
mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  i  deux  cents  frines,  oy  de  fuse  de 
ces  deux  peines  seulement.  >  {Même  toi.)  P.  J)0,  52,  309,  22%,  ^27,  330i 

9*S.  •  L'outrage  meniionnË  eu  l'article  précédent,  lorsqu'il  aura  ité 
dirigé  contre  nn  commandant  de  la  force  pabiique,  sera  pu»  d'ua  empri' 
wnnenient  de  quinze  jours  i  trois  mois,  et  pourra  l'être  aussi  d'noe 
amende  de  seize  francs  â  cinq  cents  francs.  >  {Mtme  tin.)  P.  bU,  52. 

««e.  Dans  le  cas  des  articles  222,  23  J  et  225,  l'oBenseur  pourra  être, 
outre  l'emprisonnement,  condamné  ii  faire  réparalion,  soit  k  U  première 
audiéoce,  Hoit  par  écrit  ;  et  le  temps  de  l'eiDprisoniMntfiit  proBonë^  contre 
lui  ne  sera  compté  qu'il  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

%%t.  Dans  le  us  de  l'ariicle  22â,  l'ofTcnseur  pourra  de  mêaïc,  outre 
l'anende,  être  condamné  â  faire  réparation  i  l'olTensé;  et  s'il  relarde  ou 
lUuse,  il  sera  contraint  par  corps.  C.  3063.  —  Pr.  126. 

"•«S.  >  Tottt  indiridu  qui ,  même  sans  armes  et  sans'qu'il  en  soit  résnilfl 
de  blessores,  aura  frappé  un  magistrat  dans  t'eiercice  de  ses  fonctions,  ou 
à  l'occasion  de  cet  exercice,  on  commis  lonle  autre  violence  ou  voie  de  fait 
puTers  loi  dans  les  mêmes  circonstance.',  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  rieni  i  cinq  ans.  P.  tiOs-  —  Le  matimum  de  celte  peine  sera  toujours 
prononcé  hi  la  voie  rie  fait  a  eu  lieu  ï  l'audience  d'une  conr  ou  d'un  tri- 
banal,  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  dans  les  deux  cas,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l'ariiclfl  A3  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dit  ans  au  plus,  i  compter  du  j«iir  bit  il  aura  sobi  sa  fx^iae,  et 
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être  placé  sons  la  «nreillance  de  la  hante  police  pendant  le  mBme  mndiK 

d'années.  *  (Loi  13  mai  1863.)  P.  hU;  50. 

««0.  Dans  l'un  et  l'aaire  des  cas  exprimés  en  l'arlicle  précédent,  le 
coupable  pourra  dp  pins  être  condamné  &  s'éloigner,  pendant  cinq  ï  dii 
ans,  du  lieu  oi  siège  le  magistrat,  cl  d'un  rayon  de  deux  myriamèlrn.. 
—  Cette  dispositioQ  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où  te  Gondamné 
.  aura  subi  «a  peine.  —  Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expira- 
lion  du  temps  Gié,  il  sera  puni  da  baaniuement.  P.  8  1*,  28,  32,  A8. 

«30.  •  Les  violences  on  voies  de  fait  de  l'espèce  exprimée  en  l'ar- 
licle 2i&,  dirigées  contre  on  ôHîcier  ministériel,  un  agent  de  la  force  pu- 
blique, ou  DU  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  oal 
en  lieu  pendant  qu'ils  eiei'çaient  leur  ministéreon  h  celte  occasion,  seront 
punies  d'un  ein  prisa  un  cment  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  de  seiié^rancs  ï  cinq  cents  francs.  •  (Loi  13  mai  1863.) 

«31.  •  Si  les  violences  exercées  contre  les  fanctionnaires  .et  agents 
désignés  aux  articles  2S8  et  230,  out  élé  la  cause  d'elTusion  de  ung, 
blessures  ou  ma'adie,  la  peine  sera  la  réclusion;  si  la  mort  s'en  est  suivie 
dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  ï  perpé- 
.luité.  •  {Loin  avril  i»i2.)  P.  7  2- 6»,  15,  18,  !1,  28,  Û7.  232.  3098. 

*3!>.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  paa  causé  d'effusion 
de  sang,  blessures  on  maladie,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion,  s'ils 
«it  été  portés  avec  préméditation  ou  de  guet-apeits.  P.  21,  297,  298. 

«SS.  '  Si  les  coups  ont  élé  portés  ou  les  blessures  faites  à  on  do 

fonctionnaires  ou  agents  désîgné.<<  aux  articles  2:^8  et  230,  dans  l'exercice 

ou  i  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  inieniioo  de  donner 

la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  ■  {Loi  28  avril  1832.)  P.  7  !*■ 

$  III.  Rf/iu  d'vn  lemlcE  dû  légaUmeni. 

VS4.  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-oflicier  de  la  force  publi- 
qne  qui,  après  en  avoir  éié  légalement  requis  par  l'autorité  civile,  anri 
refusé  de  faire  agir  la  force  i  ses  ordres,  sera  pnni  d'un  emprisonnement 
d'uD  mois  îi  trois  mois,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pour- 
raient Ëire  dues  aux  termes  de  l'arliclelO.du  présent  Code.  P.  fiOs. 

V3S.  Les  loi»  pénales  et  règlements  relatifs  â  la  conscription  militaiie 
continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

93S.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  alloué  une  excuse  reconnut 
fausse,  seront  condamnés,  outre  les  amendes  prononcées  pour  la •  non- 
comparution,  i  nn  emprisonnement  de  six  jours  i  deux  mois.  P.  âO  !- 
j  IV.  Évaiion  de  dittnm,  reeèlement  de  crimlncU. 

*ST.  Toutes  tesfois  qu'une  Ovasiou  de  détenosaura  lieu,  les  huissiers, 
les  commandants  en  chef  ou  en  ^us-ordre,  soit  de  la  gcnilarmcrie,  soit  dé 
la  furce  armée  servant  d'cscone  ou  garnissant  les  postes,  les  concierges, 
gardiens,  geôliers,  et  tous  autres  prépusés  i  la  conduite,  au  transport  ouï 
la  garde  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  /.  cr.  603  s. 

99H.  >  Sil'éiadéétitit  prévenu  de  di'liu  de  police  ou  de  crimcssiinpie- 
ment  infamants,  on  condamné  pour  l'un  de  es  crimes,  s'il  èiait  prisooni'T 
de  guerre,  les  préposés  â  sa  garde  on  coiiduiie  seront  punis,  en  casric 
négligence,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  i  deux  mots;  et,  en  cas  de 
connivence,  d'un  emprisonnement  de  six  mots  à  deux  ans.  P.  6,  &D  s., 
59  s.  — Ceax  qui,  n'étant  pas  diargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite  du 
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iitem,  auront  procaré  on  facilité  son  éTasion,  seront  punis  de  six  Joare 
i  trois  mois  d'emprisonnement.*  {LoUZ  mai  1863.]  P.  hù  s.,  239 s. 

«S0.  Si  les  détenus  èvailés.  ou  l'un  d'eux,  élaieni  préveans  ou  accusés 
d'un  crime  de  naUire  à  entraîner  uuc  peine  affliclive  à  teni)is.  ou  coodamnés 
pour  l'un  de  ces  crimes,  la  ptine  sera,  contre  les  prËposés  â  la  garde  od 
conduite,  en  cas  de  nf^ligence,  un  emprisonnement  de  deux  moisï  sii 
mois;  en  ca«  de  connivence,  la  réclusion,  P.  1  !i°  5°  6°,  21,  28.  ûO  s., 
àl,  59  s. ,  236, 2Z|Q  s.  —  Les  individus  non  charges  de  la  garde  des  détenus, 
qui  luroni  procuré  ou  Tacilité  l'évasion,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  i  deux  ans.  P.  AO  s. ,  2Ii6. 

UO.  Si  les  évAdés.  ou  l'un  d'eux,  sont  prËTenns  on  accusés  de  crimei 
de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mon  ou  des  peines  perpétuelles,  ou  s'ils 
KHii  condamnés  ï  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront 
pimisd'un  an  ï  deux  ans  d'emprisonnement,  en  cas  de  négligence,  et  des 
traianx  forcés ï  temps,  en  cas  de  coFmivence.  P.  7  l°2»3°ù»,  15, 19,  28, 
hl,  59  s.,  338,  239,  241  s.  —  Les  individus  non  chargés  de  la  conduite 
on  de  la  garde  (jui  auront  faclUtË  ou  procuré  l'évasion,  seront  punis d'nn 
emprisonnement  d'nn  an  an  moins  et  de  ciuq  ans  au  pins.  P.  kO  s,,  2fi6. 
*4I.  ■  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tenide  avec  violence  ou  bris  de 
prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  fjvorisëe  en  rournissam  des 
insiruMirnts  propres  â  l'opérer ,  seront  ;  —  Si  le  détenu  qiti  s'est  évadé  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  |iar  l'article  238,  trois  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement: au  cas  de  l'article  239,  un  an  ï  quatre  ans  d'emprisonnement; 
et  au  cas  de  l'artic'e  2Ù0,  duux  ans  à  cinq  ans  de  la  m^me  peine  et  une 
amende  ârn  cinquante  franrs  i  deux  mille  francs.  —  Dans  ce  dernirr  cas, 
les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en 
l'article  ù2  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au  plus, 
i  compter  du  jonroù  ils  auront  subi  leur  peine.  •  [Loi  13  tnai  1863.) 

94*:  Ditns  tuns  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les  tiers  qui  auront  procuré 
on  facilité  l'évasion  y  seront  parvepus  en  corrompant  les  gardiens  ou  geft- 
hm,  ou  de  connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que 
lesdits  gardiens  et  geàliers.  P.  59  s.,  238  s. 

*4>..  Si  l'évasion  avec  bris  ou  viol<  nce  a  été  favorisée  par  transmission 
d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  participé  seroni  punis  des 
traviui  forcés  à  perpétuité:  les  autres  personnes,  des  travaux  forcés  i  temps. 
944.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  i  l'évasion  d'un  détenu  seront  soli- 
dsireinpnt  condamnés,  à  tiirudedommages-iutérêis,  à  toutceqneU  partie 
civile  du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  ConireSui.  P.  10,  52,  238  s. 

*4fi.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  de 
s'évader  par  bris  de  pri-on  ou  par  violence,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  ' 
punb  de  six  mois  ï  un  an  d'emprisonnempoi,  et  subiront  cette  peine  immé- 
diatement après  l'expirfltiou  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime 
ou  délit  â  raison  dii<iuel  il»  étaient  détenus,  ou  immédiatement  après  l'ar-  i 
rêi  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  dudii  crime  ou 
délit  ;  II'  tout  ^ans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir 
|Mitir  d'autres  criiiiesqu'ilsauraii'ut  commis  dans  leurs  violences.  P.  ÙO  s. 

*4S.   Quiconque  sera  condamné,  pour  avoir  favorisé  une  évasion  na    . 
des  ttfnijijves  d'évasion,  à  un  empri.sonnemenldeplusdesix  mois,  pourra, 
en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  pour  un 
iolervalle  de  cinq  à  dix  ans.  P.  Ult,  50,  269,  3^0. 
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IIT.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  contre  les  coDduc' 
[enrs  ou  les  gardiens,  en  cas  de  Diligence  seulement,  cesseront  lorsqM 
les  évadés  seront  repris  ou  représenlés,  pourvu  que  ce  soit  dans  ies  quin 
mois  de  l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  poar  d'autres  crimes  oo 
délits  commis  postérieurement.  P.  238,  339,  2/^0. 

«48.  Ceux  qui  aaront  recèle  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils  st- 
vaient  avoir  commis  des  crime;  emportant  peine  afllîctive ,  seront  punis  de 
trois  mois  d't'mprisonoement  au  moins  et  de  deux  ans  an  plus,  P.  7,&0s.. 
S2 ,  6S.  —  Sout  exceptés  de  la  prëseute  disposilion  les  ascendants  ou  des- 
cendants, époux  ou  épouse  mSme  divorcés,  Irères  ou  sœurs  des  crimiotb 
recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. /.  ci*.,  156. — P.  3S0,A6i- 

$  T.  Brit  de  «xlléa  et  mlèvement  depièea  data  le*  dépOlM  pMia. 

«40.  Lorsque  des  scellés  apposés ,  soit  par  ordre  du  Gouvernement  ,ioii 
par  suite  d'une  ordounauce  de  justice  rendue  en  quelque  matière  qoe  a 
soit,  auront  été  brisés,  les  gardiens  seront  punis,  pour^imple  négligeou, 
de  six  jours  k  six  mois  d'emprisonnement.  P.  fiO,  350  i  35S,  25& 

1I&0.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  ides  papitrseteflets.d'uniadi'idD 
préveuD  ou  accusé  d'un  crime  emportant  la  p;eiae  de  mort,  des  triTiDi 
forcés  k  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  ou  qui  soïtcondamcéiruacde 
ces  peines ,  le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  i  deux  ans  d'eispri- 
SonnemenL  P.  1  1°  2°  S',  iiU.s  ,2^9,  351  s. 

VSl.  ■  Quiconque  aura,  A  dessein,  brisé  ou  tenté  de  briser  des  sollfs 
apposés  sur  des  papiers  ou  elTets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précé- 
dent ,  ou  participé  au  bris  des  scellés  on  )t  la  tentative  de  bris  de  sctllc)| 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  \  trois  ans.  P.  fiO  s.  —  Si  c'el 
le  gardien  lui-mémit  qui  a  brisé  les  scellés  ou  participé  au  bris  des  sceQ^' 
il  sera  puni  d'un  cmprisonDement  de  deux  ï  cinq  ans.  —  Dans  l'as  H 
l'autre  ces,  le  coupable  sera  condamné  à  une  amende  de  cioquanle  francs 
ft  deux  mille  francs.  —  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mn- 
tionnéa  en  l'article  4S  du  présent  Code  pendant  cinq'  ais  au  owiof  et  dii 
ans  au  plus,  &  compter  du  jour  oil  il  aura  subi  sa  peins  ;  il  pourra  aiw 
«tre  placé,  pendant  le  même  nombre  d'années,  soua  la  surveillance  de  b 
haute  police.  >  [Loi  13  mai  1863.)  P.  kk.  50. 

9fi«.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  descellés,  les  coupableti  seront  pmi) 
de  six  mois  i  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et  si  c'est  le  gardien  liii-iniioK, 
il  sera  puni  de  deux  ans  i  cinq  ans  de  la  même  peine.  P.  âO  s. 

vas.  Tout  vol  commis  i  l'aide  d'un  bris  de  scellés,  sera  pani  coaune 
vol  commis  à  l'aide  d'elTraction.  P.  1  U°,  379,  361  h*,  384,  3»3. 

554.  Quant  aux  soustractions,  desiructions  et  enlèvements  de  piècHO» 
de  procédures  criminelles ,  ou  d'autres  papiers ,  registres ,  actes  et  f  lltt>< 
coutenus  dans  des  archives ,  greffes  ou  dépôts  publics,  on  remis  k  on  dépo- 
sitaire public  en  cette  qualité ,  les  peines  seront  >  contre  les  greffiers,  artU- 
vistcs ,  notaires  ou  autres  dépositaires  négligents,  de  trois  mois  i  on  m 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cent  francs  ï  trois  cents  franci 
C.  1383,  1961s.  — /.  cr.  531  t.  — P.  9  3*,Z|0s.,52,  155 ,  356, /iOB. 

555.  Quiconque  se  si?ra  rendu  coupable  des  soustractions ,  enlëvemenu 
ou  di'StrncLions  mentionnés  en  l'article  pri^cédeot ,  sera  puni  de  la  rédusion- 

Si  le  crinje  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  pntii  des  (ravaoi 
forcés  i  temps.  P.  7  4'  6°,  19,  28,  ^7. 
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tee.  Si  te  bris  de  scellés,  tes  sonslraclions,  eDlèTcment  on  destructions 
de  pièces  ont  été  commis  avec  violences  envers  les  persoDnes,  la  peine  sera, 
contre  toute  personne,  celle  des  travaux  forcés  ï  temps ,  sans  préjudice  de 
peines  pins  fortes,  s'il  y  a  lien,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  attires 
crimes  qui  y  seiaienl  joints.  P.  1  U;  Ul,  2^i9  s.,  2â&,  255,  UQ&. 
S  VI.  fiégradation  de  monuments. 
*BT,  Quiconqtie  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monu- 
nenis,  statues  et  autres  objets  destini!s  i  l'utilité  ou  i  la  décoration  pa- 
Uique,  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation,  sera  puni 
d'an  emprisonne  ment  d'un  mois  i  deux  ans,  et  d'une  ameudede  cent 
fraocsit  cinq  cents A-ancs.  P.  9  3',  40  s.,  53,  96.  bùOs. 
5  vu.  Vturpation  de  titres  ou /oaetions.  . 
«SS.  Quiconque ,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  pobli- 
,    qnes,  civiles  ou  militaires,  ou  aurafait  les  actes  d'une  de  ces  fonctitHis,  sera 
pQoi  d'un  emprisonnement  de  deux  ï  cinq  ans,  sans  préjodicede  la  peine 
de  Eux,  si  l'acte  porie  le  caractère  de  ce  crime.  P.  hOs.,  iùi».,  369. 

sss.  •  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un 
DniTorme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  sii  mois  à  deux  ans.  —  Sera  puni  d'une  ainettde  de 
dnq  cents  francs  â  dix  mille  francs ,  quiconque ,  sans  droit  et  en  vue  de 
■'aurjbuer  une  distineiion  honoriGque,  aura  publiquement  pris  un  litre, 
châtié,  altéré  ou  moilifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l'état  civil. 
—  Le  tribunal  ordonnera  la  meniion  du  jugement  en  inai^e  des  actes  au- 
ibeniiqnes  ou  des  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  le  titre  aura  été  pris 
indûment  ou  le  nom  altéré.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, le  tribunal  pourra  ordonner  l'insertion  intégrale,  ou  par  extrait,  du 
jugement  dans  les  journaux  qu'il  désignera.  —  Le  tout  aux  frais  du  con- 
damné. »  ILcidu  28  niatl868.}  C.  57.— i».  iiO  s.,  258,  3/ii  1",  381  b'. 
$  Vill.  Entrave*  au  libre  extretee  dn  euUtt, 
*••.  To«t  pariiculier  qui ,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces ,  aura 
contraint  on  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  coites 
aniorisés ,  d'assister  ii  l'exercice  de  ce  cuite .  de  célébrer  certaines  fêtes , 
d'observer  certains  jours  de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fer- 
mer leurs  ateliers ,  boutiques  ou  magasins ,  et  de  faire  ou  quitter  certains 
travaux,  sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amende  de  seize  francs  i  deux 
ceniB  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  i  deux  mois,  P.  9  3*. 
*A1.  Ceux  qui  auront  empëcbé,  retardé  ou  interrompu  les  exercices 
d'un  coite  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple  ou  antre  lien 
destieé  ou  servant  actuellement  !i  ces  exercices,  seront  punis  d'une  amende 
de  seize  francs  i  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisoD Dément  de  six  jours  ï 
trois  mois.  P.  9  3°,  iiO  s.,  52,  260,  262  s. 

VA*.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  on  gestes,  outragé  les  objets 
d'on  coHe  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  ï  son  exercice, 
on  lea  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions ,  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  etd'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
ksiz  mois.  P.  9  3*,  ^0  s.,  52,  223. 

«••.    •  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'nn  culle  dans  ses  fonctions 

sera  pan!  de  la  dégradation  civique.  ■  (L.  28  avril  1S32.}  P.  8  2*,  SA. 

1194.  Les  dieposilions  do  présent  [»ragraphe  ne  s'sppliqMnl  qu'anx 
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tronblea ,  outrages  oa  voies  de  Tait  dont  li  nature  ou  les  drconsQiKN  ne 
donneront  pas  lieu  i  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres  disposilioDs 
dn  présent  Code.  P.  l^l,  2â6,  260  s. 


A8S0CIAT[0^S  DB  MALFAITEURS,  TAGABOITDAGE  BT  HRKMCITft. 

S  I".  Àssoctationi  de  mal/aileurt. 

«OS.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  pirsonnes  ou  les  pn- 
priéiés  est  un  crime  conire  la  paii  puhliqne.  P.  1,  366  s. 

*8G.  Ce  crime  exisie  par  leseulf^itd'organisaiionde  bandes  on  decn^ 
respondances  entre  elles  e[  leurs  chefs  ou  commandants,  ou  de  convenltoai 
leodarit  it  rendre  cnmpte  on  a  faire  distribution  ou  juriagc  du  produit  da 
méfaits.  C.  6,  900,  1133,  1172.  —  P.  2,  265.  967  s. 

se>.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni  suiti  d'iocnn  aatR, 
les  auienrs,  directeurs  de  l' associa  lion,  et  li'S  cimmandants  en  chef  on  a 
sous-ordre  de  ces  bandes,  seront  puois  des  travaux  forcés  t  temps.  P.Th', 
15,  19,  28,  Ù7,  96,  A^Os. 

«G9.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus  chargés  d'im 
•errice  quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceui  qui  auront  sciemment  ei  vo- 
loniaireuent  fourni  aux  ban  les  ou  h  leurs  divisions  des  armes,  muniiioo^ 
iDStrumeais  de  crime,  logement,  relraiie  on  lien  de  réunion.  P.  7  6*i 

$  II.  Vagabondage. 

«m».  Le  vagabondage  est  un  délit.  I.  cr.  1 79.  —  P.  1 ,  270  s. 

VH^.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ouï  ai  domidk 
certain,  ni  moyeu  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habiiuelleinent  ni  mé- 
tier, ni  profession.  C  102  s.  — /.  cr.  115.  —P.  269,  271s.,  277  il 

V9I.<  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aven  qui  auront  été  légalementdf- 
clarés  tels  seront,  pour  ce  seul  fait,  puoisdetioisï  t.ix  mois  d'emprisonne- 
ment. Ils  serojii  rentoj'ës,  après  avoir  subi  leur  peine,  sous  la  surveillant 
delà  haute  police  pendant  cinq  ant  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  AOi 

■  ^ëanmoins  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  pourrool  An 
cnndamnésï  la  peine  d'enipri»:oiincmeni;  maissur  la  preuve  des  fatisden- 
gabondage,  ib  seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ja*> 
qu'A  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  â  moins qu'.i vaut  cet  âge  ils  n'aieat  con- 
tracté un  engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  on  de  mer.  • 
(L.  -28 oprii  1832.}  C.  73£i  e(  «ofe.  —  P.  I\h.  50,  66,  67. 

«91I,  Lesiniiividus  déclarés  vagabonds  par  jngctuent  pourroDt,  s'ils  sont 
étrangers,  èire  conduits,  par  les  ordres  du  Gouvernement,  hors  du  territoire 
de  l'Empire.  /.  cr.  179.  190.  —P.  228.  229,  S73. 

«93.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  nn  jugement  même 
passé  en  force  de  chose  jugée,  être  réclamés  par  délibération  du  con^ 
iDuncipal  de  la  commune  où  ils  sont  oës,  ou  cautionnés  par  on  ciinfen  sol- 
vable.  C.  20aO,  2041.  —  Pc  517.  — /.  ce.  114,  120,  179.  190. 

SI  te  Gouvernemeiii  accueille  la  rf  clamaiion  ou  agrée  la  caution,  les  in- 
dividus ai'ibi  réclamés  ou  cauLionn'^s  seront,  par  ies  ordres,  renwfés  on 
conduits  dans  la  commune  qui  les  aura  réclama,  ou  dans  celle  qui  leur  scn 
•asigaée  pour  résidence,  sur  la  demande  de  la  caution.  P.  228,  339,  273- 


n,gti7cc-.yG00glc 


DES  CniMEâ,   DES   DÉLITS  ET   DI!   LEUR   PDNITIOH.  607 

$  III.  Mendklté. 

ST4.  Toute  personne  qui  aura  élé  irouvée  mendiant  dans  un  lien  pour 
lequel  il  eiLslera  un  ëlablissement  public  organisé  aRn  d'obvier  à  la  men- 
dicité, sera  punie  de  trois  h  sii  mois  d'emprisonnement,  el  sera,  après 
IV  ipiratiOD  de  sa  peine,  conduite  au  dép6tde  mendicité, -P.  &0  8.,215s., 
377a. 

tïs.  Dans  les  lieux  où  il  n'eiiste  point  encore  de  tels  établissements,  les 
mendiams  d'habitude  valides  seront  punis  d'un  mois  à  trois  moisd'empri- 
sonaeincDL  P.  li<ia.,  274,  276. 

S'ils  ont  élé  arrâiës  bon  du  canton  de  lenr  réddence,  ils  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  muis  Ji  deux  a:is.  P.  277  s.  ~. 

136.  Tous  mendiants ,  même  invalides ,  qui  auront  usé  de  menaces  ',  on 
semai  entrés,  sans  permission  du  propriétaire  nu  des  personnes  de  sa  mai- 
son ,  soit  dans  une  babitaiion ,  soit  dans  ua  enclos  en  dépendant,  P.  377. 
—  Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmité,  —  Ou  qui  mendieront  en  réu- 
nion, t  moins  que  ce  ne  soient  le  mari  et  la  femme,  le  père  on  la  mËre 
el  leurs  jeunes  enfants ,  l'aveugle  et  son  conducteur,  P.  265  s,  —  Seront 
puob  d'un  emprisonnement  de  six  mois  i  deux  ans,  P.  àQs,,  S77  s. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  ADX  VAGABONDS  ET  ADX  MENDIAHIS. 

tt*.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  ^aisi  travesti  d'une  ma- 
nière quelconque,  P.  269  s.  ,^7^.  —  Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en 
ait  ailé  ni  menacé,  P.  101. —Ou  muni  de  limes,  croche Li  OU  aulres  instru- 
moits  propres  soit  ^  commeiire  des  vuliou  d'autres  délits,  soit  i  lai  pro- 
curer les  moyens  de  pénétrer  daus  les  maisons,  P.  S76.  —  Sera  puni  do 
deux  ï  cinq  ans  d'emprisonnement.  P.  /ju  s.,  lifi,  282. 

938.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d'un  on  de 
plosieurselTets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs,  et  qai  nejnstilien 
point  d'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni  delà  peine  portée  en  l'article  276. 
P.  iOs.,M,  282. 

S39.  (Tout  mendiant  OU  vagabond  qui  anra  exercé  on  tenté  d'exercer 
qaelque  acte  de  violence  que  ce  huit  envers  les  persiiitnes  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  â  cinq  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieu ,  i  raison  du  genre  etdcs  circonstances  de  la  violence.  P.  bO. 
Si  le  mendiant  ou  le  vagabond  qui  a  exercé  ou  tenté  d'eiercer  des  lio- 
leoces  se  trouvait,  en  ontre,  dans  l'uucdescirconstances  exprimées  par  l'arti- 
cle 227,  il  sera  puni  delà  réclusion.  •  (£.0113  mai  1863.)  jP.  76*,  21, 28. 
«e*.  Jbrogi  par  ta  loi  du  28  avril  183S. 
%Ht.  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  contre  les  individus  por- 
teurs de  faux  certificats,  faux  passe-ports  ou  fausses  feuilles  de  route,  seront 
toujours ,  dans  leur  e&pèce,  portées  au  maximum, -quand  elles  seront  ap- 
pliquées i  des  vagabonds  ou  mendiants.  P.  7  6*,  a  !■,  AO  s.,  ù&,  153  & 
161,  283. 

*•%  •  Lesmendiaoïsquianronréléconiamnésaufpeinesportéespar 
les  articles  précédents,  seront  renvoyés,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
sous  la  survetllaiiec  de  la  haute  poilu  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plos. .  (Loi  28  avril  1832)  P.  ùi,  50. 
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183.  Toute  publication  on  distribalîon  d'onyregca,  écrils,  avis,  balle- 
tjns,  afGchcs,  journaux ,  feuilles  périodiques  on  autres  imprimés,  dans  les- 

Juels  ue  se  trouvera  pas  l'indication  vraie  des  noms,  profession  et  dcnieiire 
e  l'aMBur  on  de  l'imprimeur,  lera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  empri- 
sonnement de  Eii  jours  i  six  mois,  contre  tonte  personne  qui  aura  sciemment 
contribué  à  la  publication  ou  distribution.  P.  40  s.,  284  s. 

*«4.  Cette  disposition  sera  réduite  ii  des  peines  de  'simple  police, 
P.  285,  286,  288,  289,  ^64.  iVS  13",  477  3". 

1"  A  l'tigard  des  crieors,  afiicheurs.  Tendeurs  on  distributeurs  qui  u- 
ront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ; 
2'  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur  ; 
S"  A  l'égard  mEme  de  I  imprimeur  qui  aura  fait  counattrc  l'anlenr. 

«S&.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations  h  des  criniGS  oa 
délits,  les  crieurs,  afQcbenrs,  vendeurs  et  distributeurs  seront  punis  comne 
complices  des  provocateurs,  à  moins  qu'Us  n'aient  fait  connaitre  ceux  donc 
iJs  tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation.  P.  59  s.  284,286,  289. 

En  CBS  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un  emprisonnement  de  six  joorj 
à  trois  mois;  et  la  peine  de  complicité  ne  restera  applicable  qu'î  ceuiqoi 
n'a onmt  point  fait  coonaitre  les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  inn 
pritné,  et  à  l'imprimeur,  s'il  est  coHnu.  P.  40  s.,  283,  284  &°. 

«•€.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  j  aura  confiscation  des  eseioplaira 
saisis.  P.  11,  17fi  nou. 

iW*,  Tonte  exposition  on  distribution  de  chansons,  pamphlets,  figure 
on  images  contraires  aux  bonnes  m<Ktirs,  sera  punie  d'une  amende  de  sein 
fnncs  à  cinq  cents  francs,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  de 
la  confiscation  des  plancbes  et  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés  de  dan- 
sons, figures  ou  autres  objets  du  délit.  P.  9  >,  11, 40  s.,  52, 176  nûlt, 
288,  289.  330  s.,  477  3". 

X88.  ta  peine  d'emprisonnement  el  l'amende  prononcées  par  Fartide 
précédent,  seront  réduites  à  des  pdnes  de  simple  police,  P.  284,  269, 46â. 
475  13". 

1°  A  l'égard  des  crieurs,  vendeurs  on  distributeurs  qui  aurooifiit  tto- 
aattre  la  personne  qui  leur  a  remis  l'objet  du  délit  ; 

3'  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimenr  on  le  gravear: 

3°  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  on  du  graveur  nui  auront  fait  coo- 
nattre  l'auteur  on  la  personne  qui  les  aura  cbargés  de  l'impression  ou  «ieli 
gravure. 

•M».  Dans  tons  les  cas  exprimés  en  la  présente  section,  et  ot  TaHlnr 
•en  connu,  îIsubiralenMunTnumdelapciiieauadiéeàl'wpèceiladéliL 
P.  9  3%  40  8.,  53. 

«•o.  Abrogé  par  tataiduid  tUeembrt  1830  **. 

'  y.  Supp.  V*  ImpriiDCTle  el  Prease. 

*•  !•  Loidui(idicembTe\9:iO,tarUiaffiehtu.T>eteriettnffia0f. 

1.  Aucun  écrit,  solli  la  main,  soii  imprimé,  gravé  aa  lilhoftnphié, 
ilei  Douvdle)  poliliquH  ou  irallant  d'objets  politiques,  ne  pourra  ttre 
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SECTION  VII. 

des' ISSOCIATIOHii   DU  BÉUSIOirS   ILLICnTS. 

Ml.  Nulle  BSBociation  de  plus  de  ringl  penoones,  doDt  le  but  sera  de 
IB  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'ob- 
jeb  religieux,  litléraires,  poUliques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec 
rarement  do  Gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  i  l'autorité 
pabliqne  d'imposer  i  la  sodëté*.  P.  39S  s. 

Dus  le  nombre  de  personnel  indiqué  par  le  présent  article,  ne  sont 

ptMinlé  dtai  Im  rue* ,  plues  on  lalm  liaui  pabliu.  —  Soal  eiceptéi  de  la  pré- 
twU  diipoaltioB  loi  acte*  de  l'autoriié  publique. 

1.  (Jukauque  voudra  eiercer,  mtme  lemporalrrâient ,  Is  profcMlon  d'alHcheur 
Ml  trieur,  de  vendeur  ou  diMrlbuieur,  sur  la  vole  publique ,  d'CcriU  imprimé! ,  M' 
llKi|r«phlës ,  gravés  ou  à  la  mniQ  .  sera  tenu  d'en  Taire  préalablement  li  déclara- 
lion  devant  l'autoritt  municipale  et  d'indiquer  ion  domicile.  —  Le  crjeur  ou  af- 
Gctieur  devra  renouveler  celle  d^cbralioo  cbaque  fats  qu'il  changera  de  domicile. 

S.  Les  journiui.  feuille*  quotidiennes  ou  périodiquei,  les  JuRemenla  et  sulres 
iclei  d'une  auloriLé  coosiliuée,  né  pourront  tire  annoncés  dans  lei  rues,  places  et 
miirti  licui  publics,  auircment  que  par  leur  titre.  —  Aucun  autre  écrit  imprimé, 
KiboKrBplité,  gravé  ou  k  la  mitn,  ne  pourra  tire  crié  lur  la  voie  publique  qu'iprèc 
ine  le  crieur  ou  diitrtbuieur  aura  Tait  cwinilire  a  l'autorlit  muaicipete  le  titre 
MUS  lequel  il  veut  l'anccscer,  et  qu'après  avoir  remis  a  cette  autorité  un  esemplaiTa 
de  cet  écrit. 

4.  La  vente  ou  dtstritmHnn  de  faai  extraits  de  Jouniaui ,  jugements  et  actes  de 
l'atiiorlié  publique,  est  délriMlue,  et  sers  punie  des  peines  ci-après. 

5.  L'infraction  aui  dispositions  dea  articles  I"  et  i  de  la  présente  loi  sera  punie 
d'une  amende  de  vingt-cinq  k  eluq  cenls  francs,  et  d'un  cm  prison  ne  meut  de  sii 
jours  b  un  mois,  cumulalivemeDt  oU  sépariïmeat.  —  L'auteur  ou  l'Imprimeur  des 
Tiui  eilralls  défendus  par  i'arlicle  ci-dessus  sera  puni  du  double  de  la  peine  lulligée 
lu  crieur,  vendeur  ou  distributeur  de  faux  extraits.  —  Les  peines  prononcées  par 
If  présent  article  seront  appliquées  sans  préjudice  des  autres  peines  qui  pourraient 
^tre  encourues  par  suite  des  criqies  et  délits  résultant  de  la  nature  même  de 
l'ccril.  ' 

e.  Jhnji.  D.  35  TétT.  IS33, 

7.  Touta  iafraetlon  aux  articles  S  et  5  de  le  présente  loi  sera  pnnie,  par  la 
nie  ordinaire  de  police  correclionuello ,  d'une  amende  de  vingl-ctnq  à  denx  cents 
tranes,  et  d'un  emprisonnement  de  sii  Jours  à  un  mois,  cuiaulativement  ou  se- 
parement. 

8.  Dabs  les  cas  prévu)  par  la  présente  foi ,  les  cours  d'assises  et  les  trlbonaui 
Torrecl  tonne  il  pourront  appliquer  l'article  463  du  Code  Pénal,  ti  les  circonstances 
leur  paraissent  atlénuanlea,  et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-elnq  francs. 

'J.  La  loi  du  S  nivAie  an  V,  relative  aux  crieurs  publics,  et  l'article  390  du  Code 
Pénal,  sont  abrogés. 

S*  Loi  du  16  pvrier  1834,  sur  let  crieuri  publia. 

I.  rfai  ne  pourra  etercer,  même  (onporairement ,  la  profession  de  crieur,  de 
Vendeur  ou  de  distributeur,  sur  Is  voie  publique,  d'écrits,  dessins  ou  emblèmes  im- 
primés,  lllhograpbiéi.  aulographlés,  moulés,  gravés  ou  à  la  main ,  sans  auloriio- 
'ioo  préalable  de  l'autorité  municipale. —  Celle  autorisation  pourra  èlre  relirée. — 
Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  chanteurs  sur  la  vuie  publique. 

S.  'Toute  ennlravenlton  à  la  diipoiltlun  ci-dessus  sera  punie  d'un  emprisonna- 
meM  de  aii  jours  a  denx  mois  pour  la  première  fois,  et  de  deux  mois  k  un  an  ai 
cas  de  récidive.  Les  contrevenants  seront  traduits  devant  les  tribunaux  rorre«> 
(loDDela,  qui  pourront,  dans  tous  les  cas,  appliquer  les  diaposillons  de  l'article  U3 
dp  Code  Pénal. 

*  Décret  du  38  juillet  18&g  sur  la  tociéiit  terètn,  * 

Art.  13.  Les  sociétés  secrètes  sont  Interdites.  Ceux  qui  seront  convatnens  d'avoir 
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pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'asodatkn  te  rfnniC  *. 
C.  103  s. 

%9%'.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qni  se  sera  formée 
sans  autorisation,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  coadiiiou 
S  elle  imposées,  sera  dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  on  administrateurs  de  l'association  seront  en  outre 
punis  d'une  amende  de  seiie  francs  à  deui  cents  francs.  P.  9  3°,  bi. 

*B3.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou  prif  res,  en  quelqos 
langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  aOîche,  publication  ou  distribulioB  d'^ 
crits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées,  quelque  provocalioa  i 
'  des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois  cents  InuKS 
d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations  ;  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  Eeraieui  portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnclle- 
ment  coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en  aucun  cas.  ne  pourroDtéln 
punb  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  admi- 
nistrateurs de  l'association.  P.  0  3°,  âO  s.,  63,  59  s. 

m-l*.Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale,  ami 
«ccordé  OD  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  toul  oa 
en  partie,  pour  la  réuuton  des  membrei  d'une  association  mfme  aulorisée, 
on  pour  i'exerdce  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende  deseize  francs  ideoi 
cents  CrancB.  P.  9  3%  52,  S60  s.,  S91  s. 


TITRE  DEUXIEME. 

CnntBS  ST  DÉLITS  COIVTIIE  LES  PABTICVLmU. 


CHAPITRE  PIIE^IER. 

CRIMES  ET  DÉLTTS  CONTRE  LES  PERSONNES. 

[Loi  Mttilit  le  17  février  1810,  promulguée  le  !T  du  aima  tDoU.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

CRIMES  ClPtTAUX.  HEHACES 
LES  FEKHWHES. 

§  I",  lîtmttt,  ouoNinot,  parricide,  infanticide,  emp<^onnemenL 

CVS.  L'homicide commisToIontairemeutestqualiiîé meurtre.  P.  S96l'i 
sait,  319,  3fil  s.,  327,  338. 

*•«.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  on  de  guet-apeos,  ert 
qualifié  assassinai.  P.  295,  297,  298,  299  s.,  302  à  304,  305  s.,  321  S. 

bit  partit  d'une  «ociéii!  (ecrtte  leront  puiilg  d'une  imEndc  àt  ceni  1  cinq  cenU  fnna. 
d  un  einiirlionnemtnl  de  ili  moli  k  deux  an» ,  et  de  la  prlTiilon  dei  dfolu  elWqiw 
<l*  un  a  dnq  Biu.  —  (>»  cnnMamnail.mt  pourront  *tr«  portas  au  double  cMlrt  to 
çlrehou  roDdateur*  deidlie*  wciitc.  —Cm  peinet  tcroiil  rrononctes un*  pr*iii«« 
de  celle*  qui  pourraleot  <tre  eneouruci  pour  crime*  ou  déliis  prévu*  par  le*  loi*. 

*  Bicrttdu  S5  Ptan  185:>. 

arts.  Le*  art.  191,  M2  et  234  ilu  Code  péual  et  lejsrLl,  S  et  adeliJel* 
lu  ami  leaa  icmnl  aiipitcablei  au\  nfunlons  publique»,  de  ouelone  nature au'dU) 
*oleDt(V.  ei-aprtt  |Dt  10  avril  183».)  ■        i      ■         4     h«  i 
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*9V.  Ij  prémédila  tion  consîsie  dans  le  dessein  formé,  avant  l'actioa,  d'aï- 
tenter  à  la  personne  d'un  individa  déleruiiné,  on  même  de  celui  qui  sera 
troDvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque 
circonsiancG  on  de  quelque  condiiioa  P.  S96,  310,  31i. 

*V9.  Le  guel-apens  consiste  à  atleiidre  plus  ou  moins  de  temps,  dans 
nn  on  divers  lieux,  un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  poor 
exercer  sur  lui  des  acles  de  violence.  P.  396,  310,  311: 

•99.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  oi;  mères  Intimes, 
naturels  ou  adoptiEs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime.  P.  13,  86,  293, 
302,  333. 

••O.  Estqualifiéinfaniicidelemeurtred'unen&nt&oaTeia-né.i'.  S95j 
302. 

aoi.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie  d'une  per- 
sonne, par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins 
promplcment,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  employées 
on  admjnisirfes,  et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites.  P.  SSb,  802,  317, 
318,  3S7,  452. 

*  30«.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'inrantîcide  et  d'empoi- 
Eonnemeat,  sera  puni  de  mort,  sans  préjudice  de  la  disposilion  particulière 
contenue  en  l'article  13,  relaliveAient  au  parricide.  P.  7 1",  13, 296,  299, 
300,  301,  313. 

soa.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat,  tous  malfaiteurs, 
qndie  que  soit  leur  dénomination,  qui,  pour  l'eiécutioo  de  leurs  crimes, 
emploient  des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie.  P.  7  1*,  12, 
396,  303,  344. 

S04.  ■  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  précédé, 
accompagne  ou  suivi  un 'autre  crime.  P.  7  1°,  13,  395,  313. 

Le  meurtre  emportera  égalcmcut  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  en  pour 
objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  eiécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la 
fuite  on  d'assurerrimpanitédesauteursoucomplicesdecedélit.  /.  er.  179. 
—  P.  1,  8. 

Eu  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  pnni  des  trama  buciti 
perpétuité.  ■  (L.  28  avril  1832.)  P.  7  2%  15, 18. 

§  IL  Menaça. 

■OS.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  on  signé,  d'assassinat, 
d'empoisonnement,  on  de  tout  autre  attentat  contre  les  personnes  qni  serait 

'Lai  du  tO  ovrif  1334,  iur  la  txssotiiiliiiKt. 

i.  Les  dispositions  de  i'triiclB  S9I  du  Code  Pfnul  sont  Applicables  aux  aicottr- 
Uani  d«  plm  de  vingt  pcnonnei ,  aloTi  même  que  cgi  ■uorlBliooi  Mraieni  pana* 
gtti  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elle)  ne  le  réuniraleni  pu  tout  les 
)ouri  oa  i  dei  jeur»  marqués.  —  L'ouLotiuLloa  douDée  par  le  GouTcmemeoi  tst 
leujoun  révoeible. 

3,  Quiconque  Tait  partie  d'une  UMcialloa  non  autorisée  aéra  puni  de  deui  mot! 
i  UD  an  d'emprisonnement  et  de  cinquanio  franca  a  miilefrancs  d'anieade.  —  En 
cas  de  rfcUiTC,  Ira  peines  pourront  ttre  porléet  au  double.  —  Le  condamna  pourra, 
dans  ce  dernier  cas ,  être  placé  aous  la  surreillaDce  de  la  tiaate  police  pendant  un 
temps  qui  n'cicèdera  pas  le  double  du  maximum  de  la  peine.  —  L'article  4C3  du 
Code  Pénal  pourra  être  appliqué  dans  loua  lea  cat. 

3.  Seront  considéré*  comme  compllcea  et  punia  comme  tels ,  ceux  qnt  auroM 
prêté  ou  loué  aciemment  leur  nuiaoo  ou  apparlemeni  pour  une  ou  pliuieura  rin- 
niooa  d'une  asMclatioa  non  autorisée. 
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panisnble  de  !■  peine  de  mort,  des  traviDx  forcés  i  papêlnilé  oa  de  b 
dé|M)rtatfoa ,  sera,  dans  le  us  où  li  menace  aurait  Ë(é  faite  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqnê,  ou  de  remplir  tonte 
anire  condition,  pnni  d'nDemprbonnemeat  de  deux  ans  ï  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cent  cinquante  francs  k  mille  francs.  P.  9  1'  3*.  11,  AO  s-. 
521.,  S8,  306  s.,  463.     - 

Le  coupable  pèurra,  en  oatre,  Stre  privé  des  droits  meoijoniiés  en 
l'article  U2  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  tu  moins  et  dix  ans  su  plus, 
i  compter  du  jour  où  il  aura  safoi  sa  peiae. 

Le  coupable  pourra  âtre  mis  aussi  sous  la  surreillancfl  de  la  hante 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus,  i  dater  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine.  ■  [Loi  13  tnai  1663.  j  P.  11 ,  hti. 

SOO.  «Si  celle  menace  n'a  été  accompagnée  d'ancnn  ordre  on  otndi- 
tion,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de 
trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs.  P. 
9  3",  /lOs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'article  précédent,  la  peine  de 
lasurfeillance  pourra  être  prononcée  contre  le  coupable.  •  (Méma  irà) 
P.  11 .  ù&. 

■aov.  .<  Si  la  menace  faite  avec  ordre  oa  sons  condition  a  été  Tcrbale, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  i  deux  ans,  , 
et  d'une  amende  de  ving(-<iaq  frïocs  i  trois  c«nts  francs.  —  P.  9  S', 
UO  s. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  des  précédents  articles,  la  peine  de  I) 
surreillance  pourrr  ôire  proooncfe  contre  le  coupable.  >  (  Mime  <(»■) 
P.  11,  4^1,  308. 

■•8.  *  QuÎGonqne  aura  meiuGé  verbalement  on  par  écrit  de  mies  de 
fait  on  violences  non  prévnes  par  l'article  305,  si  la  menace  a  été  laite 
avec  ordre  ou  sons  condition,  sws  puni  d'un  emprisonnement  de  tîi  joon 
il  trois  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  ï  cent  francs  ou  de  l'une  dg 
CM  dwx  peines  seulement.  •  {Mime  Un.)  P.  kQa, 

SECmOM  II, 


3*V*.  ■  Tontiindividn  qui.  volontairement,  aura  fait  des  blessores  oa 

*  Lm  tettes  des  «rt.  *09  à  3ia  compostât  oetta  lecliaB  muiI  aDjoardliai  i^Ut 
fW  lu  <liT<rïM  lois  suliantflt  : 

Art.  ■«  à  311  M  du  ta  mal  ISes.  —  Art.  It3  t  316  loi  du  17 /Arter  lllO 
{Code  pénal  originaire).  —  Art.  ai7  loi  du  !S  avril  is3i.  —  Art.  atsoïrcv^  ptrh 
fol  dm  s  «Ml  I  »ii  qui  a  rendu  applicable  aux  bottimu  la  loi  du  37  nan  tatl  W 
b  TéprMuiou  de  ccHaiM*  frauda»  dans  la  Tente  des  mercbandlMi. 

Cet  deai  lois,  du  36  avril  isai  a  du  lî  vtai  ig«),  cont  fCBMi,  l'oBeat  l'antR, 
fe  Tiidt  et  trente  am  d«  dUtanot,  nodifiar  ))ni6iiidémeat  Id  Code  MJBiuira  de  Util. 

La  loirfv  11  mal  IBflS  est  ainsi  eonçat  : 

Art.  unique. —  Les artictei  67,  ES,  tll,  1)1,  lU,  135,  138,  tfl,  MI,  1*9,  lU, 
154,  ISS,  130,  ]&7,  lU,  1»,  ISO,  161,  IM,  174,  177,  179,  131,  131,  114,  t». 
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porté  des  coups,  on  commU  toute  autre  violence  ou  voie  de  fait,  s'il  est 
résulté  de  ces  sortes  de  violences  nne  maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
■ODuel  pendant  plus  de  vingt  jours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
denx  ans  i  cinq  ans,  et  d'une  amende  deseize  francs  à  denzmillefrancs.  P. 
«  3>,  40s.,  52,  310. 

Il  pourra,  en  outre,  £lre  privé  des  droits  mentionnés  en  l'anicle  Ii2 
da  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  â  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Quand  le^  violences  ci-dessus  exprimées  auront  étÊ  suivies  de  mutila- 
tion, ampotaiion  ou  priva  lion  de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte  d'on 
vil,  ou  autres  infirmités  permanentes,  le  coupable  sera  puni  de  la  réclu- . 
sion.  P.  7  6*.  21,  28.  47. 

Si  les  coDps  portés  ou  les  blessures  faîtes  volontairement,  mais  sans 
inleiitHMi  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable  sera 
puai  de  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps.  •'  (Loi  13  mai  1863.  ) 
P.  7â",  15,19,  as,  Û7. 

SaO:  I  Lorsqu'il  y  aura  en  préméditation  ou  gnet-apens,  la  peine  sera, 
si  U  mort  s'en  est  suivie ,  celle  des  travaux  forcés  i  perpétuitë  ;  si  les  vio- 
lences ont  été  suivies  de  mutilation,  amputation  ou  pritaiion  de  l'usage 
d'un  m«nbre,  cécité,  perte  d'on  oeil  oa  autres  infirmités  permanentes, 
la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  ï  temps  ;  dao.t  le  cas  prévu  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'arL  JU9,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  •  {Même 
laL)  P.  7-6°,  21,  28,  47,  297,  298. 

SU.  *  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups,  on  autres  violences  on  voies 
de  lait,  n'auront  occasionné  aucune  maladie  on  incapacité  de  travail  per- 
sonnel de  l'espèce  meniionuëe  en  l'article  309 ,  le  coupable  sera  puni  d'un 
omfMÎsmpenieat  de  six  jours  i  deux  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  !i 
deax  cents  fnncs,  on  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulemenL  P.  60,  52. 

S'il  y  a  en  préméditation  ou  guel-apens,  l'emprisannement  sera  de 
deux  ans  â  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs.  * 
(Même  loi.}  P.  9  3-,  297,  298,  310. 

ai*.  •  L'individu  qni  aura  volontairement  fait  des  blessures  ou  porté 
des  coups  à  ses  père  on  mère  légitiines,  naturels  on  adoptifs,  on  antres  as- 
cendants légitimes,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit;  C,  312,  SiU,  350.— P.  299. 

De  la  réclusion ,  si  les  blessures  ou  les  coups  n'ont  occasionné  aucune 
mladie  ou  iticapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en 
l'irUcle  509;  P.  7  6»,  21.  28,  Û7. 

Du  maximum  de  la  réclusion,  s'il  y  a  eu  incapacité  de  travail  pendant 
plus  de  vingt  jours,  ou  pré  méditai  ion ,  on  guei-apens;  P.  297,  396. 

Des  travaux  forcés  il  temps,  lorsque  l'article  anquel  le  cas  se  référera 
prononcera  la  peine  de  la  réclusion  ;  P.  7  W,  28,  47. 

Des  travaux  forcés  ft  perpétoilé,  si  l'arliclr  prononce  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  *  (Loi  13  mai  1863.)  P.  7  2*,  36,  70,  71, 
72. 


318,  330,  33S,  I4r,  T5I,  179,  SOS,  306,  307,  SOS,  SOS,  310,  311,  313,  330,  330, 
3SI,  S)3,  )4S,  361,  361,  383,  384,  368, 181,  385.  3B7,  38S,  390,  400,  405,  408, 
418, 413,  «14, 437,  443,  et  463  «ont  sbn«é(.  —  Ili  loot  remplacés  par  les  srtlctet 
«uiwiti.  (V.  )w  nouveaux  teste*.) 


n,gti7cdT:G00glc 


614  CODE   PÉNAL.   LIV.    III. 

SIS.  Les  crimes  et  les  ddits  prévus  dans  la  présente  section  eidaoslt 
section  précédente  (^95  à  318] ,  s'ib  sont  commis  en  réunion  séditieuse. 
avec  rébcUion  ou  pillago,  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  iasiigaiinin 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  rébellions  ou  pillages,  qui  seront  puuis 
comme  coupables  de  ces  crimes  on  de  ces  délits,  et  condanmés  aux  mêmes 
peines  c]ue-  ceui  qui  les  auront  persomullement  commis.  P.  96,*209  s., 
3ili  et  nol6,  Slb, /thO  s. 

314.  Tout  iadi^idn  qui  aura  fabriqué  on  débité  des  stylets,  tromblons 
ou  quelque  esp^cc  que  ce  soii  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  rè- 
glenienls  d'administration  publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  sit  mois*.  (La  pinalilé  se  trouva  changée  paria  ioi  du 
SA  mat  iSZh,  ci-dessous.)  P.ZiOs. 

*  Loi  du  U  mai  183t,  lur  ta  ililenleuri  d'anna  o«  de  miinilinni  de  gutrre. 

1.  Tout  Individu  qui  aura  Tibriqui!,  débita  ou  dijtribué  dei  arme»  prohlMa 
par  ta  In)  ou  par  des  rè^IcTnenls  d'admlnialralioD  publique,  sera  puni  d*un  empri- 
sunncmtnt  d'un  mois  h  un  an,  cl  d'une  amende  de  seize  rroncs  a  rinq  cent»  rranct. 
-^  Celui  qui  Ecra  pnrlcur  dcsililes  ormi^i  «ers  puni  d'un  em prison neme al  de  lil 
Jours  }i  sti  mois,  et  d  une  amende  de  seîte  francs  s  deux  cenli  franca. 

3,  Tout  indÎTidu  qui,  lani  y  être  légalement  aulorlté,  aura  Tabriqui,  débité  oa 
distribué  de  la  poudre,  au  sera  détenieur  d'une  quanlilri  quelconque  de  poudre  dl 
Ruerre,  ou  de  plut  de  deux  kllogrammei  de  toute  autre  poudre,  sers  puni  d'un  em- 
prlsonuemciit  d'un  vois  à  deux  oni,  sani  préjudice  ilei  autres  pcinet  portéea  par 
les  lui*. 

3.  Tout  IndÎTidu  qui.  unt  y  Être  légalemect  autorlaé,  aura  Tatiriqaéoii  conrec' 
lionne,  débité  ou  dlitribuï  des  armes  de  guerre,  des  cartouches  et  autrei  muni- 
tions de  guerre,  ou  sera  détenteur  d'armes  de  guerre,  carloucbcs  ou  munitioiB 
de  guerre,  ou  d'un  dép&t  d'armes  quelconques,  sera  puni  d'un  emprtsonnemeal 
d'un  mois  a  deux  an»,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  mille  francs. — La  préKOta 
disposition  n'est  point  applicable  aux  professions  d'atmurier  et  de  fabrleaDt  d'armu 
de  commerce,  lesquelles  resteront  seulement  assujetties  aux  lois  et  règlemeals  par- 
ticuliers qui  tes  concernent. 

i.  Les  Infractions  prévues  par  les  articles  précédents  seront  Jugées  par  les  tri- 
bunaux de  police  corrccllonnelle.  —  Les  armes  el  munilions  fabriqnées,  débitées, 
distribuées  ou  possédées  sani  autorisation ,  seront  coiirisquces.  —  Les  condamné! 
pourront,  en  outre,  être  placés  sous  fa  surveillance  de  II  bauie  police  pendant  uo 
lemp»  qui  ne  pourra  exceller  deux  ans. —  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront 
être  élevées  jusqu'ju  double. 

5.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui ,  dans  un  motivement  insurrec- 
tionnel, auront  porté  soit  des  armes  apparenles  ou  cachées,  on  des  munitions,  ml 
un  uniforme  ou  costume,  ou  autres  insigne!  civils  ou  militaires.  — 'SI  Ici  iiidlvidns 
porteurs  d'armes  apparrutesou  cachées,  ou  de  muitllions,  étalent  revêtus  d'un 
uniforme,  d'un  ceslume  ou  d'autres  insienrs  eivils  ou  militaires ,  Ils  seront  punis  de 
la  déporlalloD.  —  Les  individus  qui  luroni  Tait  usage  de  leurs  ^rmes  serout  punis 
de  mort. 

6.  Scrotit  punis  des  travaux  forcés  h  fempiles  Individus  qui,  dans  un  moaveiMet 
.    tnsurrrclionnel ,  se  seront  emparés  d'armes   ou  de  munitions  de  toutes  espèces, 

soit  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces .  soit  par  le  pillage  de  boutiques ,  postes , 
magasins ,  arsenaux  et  autres  établissements  publics-i  soit  par  le  déaarmesucnl  del 
agents  de  la  force  publique  ;  chacun  des  coupables  sera ,  de  plus,  condhniaé  i  UM 
amende  de  deux  cents  francs  a  cinq  mille  francs. 

1.  Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus  qui ,  dans  un  mouvement  iDSvr- 
reciionnel,  auront  envahi,  i  l'aide  de  violences  bu  menaces,  nue  mAson  battitée <M 
■ervant  à  t'babliaiion. 

8.  Seront  punis  de  la  délenllon  les  Individus  qui ,  dans  un  mouvement  iDSorrM- 
tfonnel ,  auront,  pour  faire  attaque  ou  tésisiauce  envers  la  force  publique,  envaU 
ou  occupé  des  édiûccs,  postes  ei  autres  établissements  put>licB.  —  La  peine  sera  la 
Béme  à  l'égard  de  ceux  qut ,  dani  le  intme  but,  auront  occupé  une  maiioa  habiUs 
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Geloi  qoî  sera  porteur  desdites  armes,  sera  pont  d'tine  am«ide  de  seiïe 
francs  i  deux  cents  francs.  P.  9  3*,  53. 

Dans  l'un  eiraiiire  cas,  les  armes  seront  confisquées.  P.  11, 176  note. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y  écfact,  en  cas  de  com- 
plicilé  de  crime.  P.  1,  3,  59  s.,  315. 

SIS.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans  les  articles 
prt^c^ents,  les  tribunaux  pourront  prononcer  le  renvoi  sous  la  surTeiUaace 
de  la  haute  police  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans.  P.  .M,  50,  311,  313, 
3iû. 

SI*.  ToQie  personne  coupable  du  crime  de  castraiion,  subira  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  P^  3°,  15, 18,  395, 326. 

Si  la  mort  en  est  résultf-e  avant  l'expiration  des  quarante  joura  qui  an- 
ront  suivi  le  crime,  le  coupable  subira  ta  peine  de  mort  P.  7  1",  13. 

3IÏ.  ■  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences, 
on  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré  l'avorlemcnt  d'une  femme  en- 
ceinte ,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non ,  sera  puni  de  la  réclusion. 
P.  7  fr-,  31,  38,47. 

La  même  peine  sera  prononcée  coutre  la  femme  qui  se  sera  procuré 
favortement  à  elle-même,  on  qui  aura  cousenu  &  faire  usage  des 
moyens  i  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  l'avorlenient  s'en 
«st  suivi. 

Les  médecins ,  chirurgiens  et  antres  orikters  de  santé ,  ainsi  qne  les 
pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condam- 
né^  à  la  peine  des  travaux  forcés  h  temps,  dans  le  cas  où  l'avortement  au- 
rait eo  lieu.  P.  7  h',  15,  19,  38,  hl,  160. 

Celui  qui  aura  occasionné  i  autrui  une  maladie  on  incapacité  de  travail 
personnfl,  en  lui  administrant  voloniaircment,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  des  substances  qui,  sans  éire  de  nature  à  domier  la  mort,  sont  nul- 

oo  DOn  bibiite,  avec  le  conscntemf  ne  du  proprléidre  ou  da  locaulre,  et  k  l'égard 
du  pTopriéiiire  ei  du  locniaire  qui,  connaMaani  te  bui  dei  loiurgéi,  leur  auri 
proruré  uns  cuntrainie  l'enlrte  de  ladite  nuiion. 

9.  Seront  punli  de  la  dtientiontet  individus  qii<,dant  on  monenieiiilninrreclloiiiiel, 
auront  laiton  alilïàftiredrsbirrlridei.des  Telrinchcmcnti  ou  tousiutru  traviui 
■janl  pour  objet  d'cDIraver  ou  d'arrêter  l'eierckc  de  la  force  publique;  —  Ceux 
qui  auroni  tmpéeht,  i  r«lde  de  violences  ou  de  menaces ,  la  convocaiton  ou  la 
réunion  de  la  -força  publique ,  ou  qui  auront  pravtMiné  ou  facilité  le  raiMmbletnent 
dca  ioiurgéa,  lolt  par  la  diilribullon  d'ordres  ou  de  prociomationi,  loll  par  le 
porldedrapeaui  ou  autres  signes  de  ralliement, soi!  par  tout  autre  moyen  d'appel; 
—  Ceui  qui  auront  brisé  ou  détruit  uu  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront 
CDvabi,  1  l'aide  de  violeacea  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs  postes  télégrapbiquet, 
ou  qui  auront  Intercepté,  par  tout  autre  mojen,  avec  violences  ou  menaces,  le) 
eoromunicatioiu  ou  U  correspondance  entre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique. 

10.  Lci  pdiwi  portée!  par  la  présente  loi  seront  prononcées  sans  préjudice  de 
cdies  que  le*  coupables  aurnient  pu  encourir  comme  auteurs  ou  complices  de  tous 
■alra  crimes,  liant  le  cas  du  concourt  de  deui  peine* ,  la  plus  grave  Kule 
fera  appliquée. 

11.  Duns  tout  lei  cai  prévus ipar  la  préwnle  loi,  s'il  exiile  des  cirronslancei 
allénuantea,  il  sera  fait  application  de  l'article  463  du  Code  Pénal.  —  ^'éanmalnt, 
lea  condamnés  pourront  toujours  être  placés  sous  la  «urveillance  de  la  haute  police, 
pendant  uu  temps  qui  ne  pourra  cicéJer  le  maximum  do  la  durée  de  l'emprisonDe- 
ment  proooucé  par  la  loi. 

Ordonnance  du  25  fb^er  185T. 
Les  pislolelt  de  pocbc  sont  probibé*. 
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tibks  à  la  nnié,  aen  puni  d'nn  emprisonnement  d'un  mois  k  cinq  ans  «.cl 
d'ane  amende  de  seize  francs  à  c!n(j  txnts  francs;  il  poarra  de  pins  Être 
reoToyé  soos  la  surveiltince  de  la  haute  pdicc  pendant  deui  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  P.  9  3°,  Z|0  s. ,  ^It,  50,  62. 

Si  la  maladie  ou  incapacilc  de  travail  personnel  a  duré  plos  de  vingt 
jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  P.  7  6°,  21,  58,  ^7. 

Si  le  conpble  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le  crime,  spécifiés  anx  deux 
paragraphes  ci-dessus,  envers  un  de  ses  ascendants ,  tels  qu'ils  sont  d<^- 
gnés  en  l'article  313,  il  sera  puni,  an  premier  cas,  de  la  réclusion,  et  au 
second  cas,  des  IrsTStn  forcés  ii  temps.  •  (£.  38  avrii  i6i2.)  P.lli'ii; 
15, 19,  21,  28, 47,  SOI,  303,  818,  387, 459. 

SI*.  Abrogé  parla  Loi  du  5  mai  1855. 
LaiduSmatmi. 

1.  Le*  dUpoiItloni  de  14  lo)  do  n  mtn  ISSl  loot  ipptlcabletaiu  tMlMom.  (T.m 
lupp.  cAron.,  celte  loi  Icnduitt  l»rtprttiienpiia  tgtcace  di  ctriainei  frauda  daM  k 
MRff  damarehandtia]. 

3.  L'art.  SI  B  tllc  n>  6  de  l'article  ilb  do  Code  péoal  WDt  et  dtmenreiil  abregM. 

SECTION  ni. 
■owciDE ,  ncssuBES  CT  corps  WTOioïTaraM  ;  cstMis  et  dCxits  nraisi- 

BU^,  BT  CIS  OU  ILS  FB  PEirVEITT  ÊTRE  EXCUSKS;  BOtUCIDB,  BIASWXESIT 
COUPS  QUI  KB  BOUT  NI  CKDfES  HI  dÈliTS. 

S I"-  ffemlcKto ,  Uantret  et  coiqii  mvolontatra. 

SI9.  Quiconque ,  par  maladresse ,  imprudence ,  inaltenlion ,  négligence 
on  inobseivation  des  r^lements , aura  commis  invoioniairemeat  un  boini- 
cide.GuensurainioloQtairenientétélacause.SFrapunid'unemprisonneraeiit 
de  trois  mois  i  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  i  sis  ceaU 
francs.  P.  9  3',  40s.,  52,  295,  320,321  s.,  327,  328. 

3SO.  <■  S'il  n'est  résuliê  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que  da 
blessures  ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de  six  jours  à  deux  mms  d'em- 
prisonnement et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulemeaL  ■  (Loi  13  ma*  1863.)  P.  9  3*,  40  •■>  ^3- 
$  n.  Crima  et  dilUt  exauablu ,  et  ceu  ok  Ht  le  ptmait  tire  ejxmé». 

ni.  Le  meurtre  ainsi  qae  les  blessures  et  les  coups  sont  excusables, 
s'Os  ont  été  provoqués  par  aes  coups  ou  violences  graves  envers  les  pa- 
unnes.  /.  cr.  339, 344,  367.  —  P.  65, 395, 309  s.,  3E3  S.,  364- 

am.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  an  précédent  article  sont  égale- 
ment excusables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le  jour  l'esca- 
lade ou  refTraciioa  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  ap- 
partement babilé  DU  de  leurs  dépendances.  P.  331,  393  s.,  397. 

Si  le  fait  eâ  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par  l'article  339. 

*»*.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable.  P.  13, 86,  399, 303. 

S*4.  Le  meurtre  commis  par  l'éponx  sur  l'épouse,  on  par  celle-ci  NT 
■on  époux,  n'est  pas  eici^sable ,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse  qnli 
commis  le  meurii-e  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  oà  la 
meurtre  a  eu  lieui  P.  395,  321, 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère,  prévu  par  l'article  336,  It  menmt 
commis  par  l'éjloux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  ft  l'insUit 
eâ  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excuaJile. 
C.  i08,  229, 230,  308,  309,  313.  —7.  cr. 41.  —  P.  336  à  339. 
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3«s.  Le  crime  de  castraliiHi,  s'il  a  été  immédiatement  provoqué  par  an 
ootrage  violent  à  la  pudeur,  sera  considéré  comme  meuru%  ou  blessures 
.     eicusables.  P.  316,321,326. 

MO.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé,  /.  cr.  367. 

S'il  s'agit  d'un  crime  cmporlant  la  peine  de  mort,  ou  celle  des  iravaDX 
forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  déporlation,  la  peine  sera  réduite  à  aa  ' 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans;  P.  âOs. 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à  nn  emprisonnement 
de  rix  mois  à  deux  ans  ; 

Ditna  cea  deux  premiers  cas ,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis 
par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveiUancfl  de  la  hante  puico  pendant 
cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  aa  plus.  P.  ùhf  50. 

s'il  s'agit  d'nn  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  six 
jours  i  six  mois. 

$  ni.  HonddiU,  tlttnavt  a  eoHf»  non  gudffiit  erimei  ni  diUu, 

MT.  H  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  rhomidde,  les  blessures  et 
les  coups  étalent  ordonnés  par  la  loi  «t  commandés  par  l'autorité  légitime. 
P.  6Û,  295,  309,  319,  328, 329. 

a*8.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les. 
coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
toi-même  ou  d'autrui.  P.  295,  319,  327,  329. 

'    3«ft.  Sont  compris  dans  ks  cas  de  nécestité  actueUe  de  défense,  l«s 
deux  cas  suivaDls  : 

1»  Si  rhomicide  a  i^té  commis,  si  les  blessures  ont  été  laites ,  ou  si  les 
coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'effrac- 
tion des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appariement  babité 
ou  de  leurs  dôpendances ;  P.  322. 

2°  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  autenn  de  Tols  ou  d« 
pillages  exécutés  avec  violence.  P.  381  i",  MO. 

SECTIOH  IV. 

ATTENTi.TS  AVX  UOSVUS. 

•*•-  •  Tonle  personne  qui  aura  commis  un  ontrage  public  à  la  pudeur  ' 
Kra  punie  d'ua  emprisonoemeat  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  ceois  francs.  •  (£<ra  13  mat  1863.}P.  ûO,  53. 

331.   I  Tout  auenlat  i  ta  pudeur  consommé  on  tenté  sans  Tjolrnce  sur 
ta  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  t'aulre  sexe,  âgé  ds  moios  de  treize   . 
ans,  sera  puni  de  la  réclnsion.  —  Sera  puni  de  la  même  peine  l'aiienial  I 
la  pudeur  commis  par  tout  ascendant  sur  la  personne  d'un  mineur,  mfime 
âgé  de  plus  de  treize  ans,  mais  non  émancipé  par  mariage;  ■  {lé.)P.l  $•. 

sss.  ■  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  P.  7.  4*. 

Si  ie  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  an-dessoas  de  l'ige 
du  quiaae  ans  accomplis,  le  coupable  subira  le  maximum  de  la  peine  des 
travaux  forcés  â  temps. 

Quiconque  aura  commis  un  attentat  ï  la  pudeur,  consommé  ou  leaié 
avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni 
da  la  réclusion.  P.  7  6°. 

Si  le  crime  k  été  commis  sur  la  personne  d'an  enlant  a 
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Vi^e  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  snbira  ta  peine  des  tranoi 
forcés  a  temps.  ■  (Loi  2S  ai-rit  1832.)  P.  7  h'.  19.  28,  Û7. 

3n3.  •  Si  les  coupablei^  sriiil  le^  ascendants  de  la  personne  sur  laqoelle 
a  élé  commis  l'atlcnlat,  s'ils  sont  de  la  clas.se  de  ceux  qui  uni  autorité  sur 
elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  i  gages,  ou  serviieun  i 
gages  des  personnes  ci-dessus  daignées,  s'ib  sont  fonctionnaires  ou  uiiais- 
ires  d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  SM 
crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  ries  travaux  (onU 
à  temps,  dans  le  cas  pri^vu  par  le  paragraphe  1"  de  l'anicie  331 ,  et  des 
travaux  lbrc&  à  perpétuité ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précèdent  • 
{loin  maii&ÙS.)  P.  7  2'û-,  19,28,  Ï6,  A7,  70  s. 

SS'l.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  oa 
fàcitilant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-UD  ans,  sera  puni  d'ao 
emprisonnement  de  six  mois  i  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs.  (7.  388. —P.  9  3>,  40  b.,  53,  335. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  on  facilitée  par 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  leur  surreil- 
laocc,  la  peine  sera  de  deux  ans  i  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  tnùj 
cents  francs  i  mille  francs  d'amende.  P.  SIS,  363,  335. 

S35.  Les  coupables  du  délit  mentionné  an  précédent  article  seront  in- 
terdits de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  participation  aux  conseils  de 
fomille  -,  savoir,  les  individus  auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  de 
cet  article,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux  dont  H 
est  parlé  au  second  paragraphe,  pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  aosia 
plus.  C.  â43,  /M,  hlii.—P.  42  C». 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  pËrc  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de  plm 
prii^é  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de 
l'enfant  par  le  Code  Nap.,  livre  I",  titre  IX,  tU  ta  Puiasaïux  paler- 
nelU  (384).  P-  319. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  on 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  Iiaute  police,  en  observant,  potu*  i> 
.  durée  de  la  surveillance,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  l'inio'- 
diciion  Rientioiwée  au  présent  article.  P.  44,  50. 

SSS.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari  ; 
cette  faculté  même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  lî^^ 
C.  529,230,  808,  309,  313. —  P.  824,  887  i  339,  357,  433. 

SSV.  La  femme  convaincue  d'adutlëre  subira  la  peine  de  l'empriioaDe- 
meot  pendant  trCHS  mois  au  moias  et  deux  ans  au  plus.  P.  40  s.,  324,336i 
338, 339. 

Le  mari  rester?  le  maître  d'arrêter  l'elTet  de  celte  coadammtîoD,  en  coq' 
•entant  à  reprendre  sa  femme. 

SS8,  Le  complice  de  ta  femme  adultère  sera  puni  de  l'nnprisoimenKi>t 
pendant  le  mPme  espace  de  temps,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  ceot 
Innca  h  deux  mille  francs.  P.  9  l",  40  s.,  52,  59  s. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  prévenu  de  com- 
plicité, seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  oa  antres 
piècesécriiesparle  prévenu. /.  cr.4I>— P.  334,336. 

3SO.  la  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  coiqs- 
ple,  et  qui  aura  été  OHivaiucn  sur  la  plainte  de  iafemme,  sera  puni  d'uni 
■mende  de  ceat  francs  à  deux  mille  francs.  C.  108, 230. —P.  334,  336 1. 
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MO.  Qnîconqtie  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  en  aura  cod- 
Incté  nn  autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la  peine  des 
mvani  forcés  à  temps.  C.  139, 1^7, 188  s.,  S28.  —P.  7  4°,  15,  19^ 
S8,  M. 

L'officier  public  qui  aura  prfté  son  ministère  2  ce  mariage,  connaissant 
Texistence  du  précédent,  sera  condamné  à  la  même  peine. 

SECTION  V. 

.  JUUKTTATIOIll  lulciLES  ET  SÉQUESTEATTOTTS  SB  FEttSOTmZS. 

S41.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  cenx  qnt, 
■ans  ordre  des  antorités  constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  (H-donne  de 
susir  des  prévenus,  auront  arrêté,  détena  ou  séquestré  des  personnes  quel- 
conques. P.  7  W,  15, 19,  S8,  lil. 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  déteotim  on  séquestra- 

tîifa,  subira  la  même  peine.  Cim<(.    4.  —  Pr.  768. — lier.  615  g 

A  iSl,  342  s. 

%4.%.  Si  la  détention  on  séqaeslration  i  duré  [dus  d'un  mots,  la  peine 
tera  celle  des  travaux  forcés  il  perpétuité.  P.  7  2*.  15, 18,341,343  g. 

MS.  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans, 
ti  les  coupables  des  délits  mentionnés  en  l'article  341,  non  encore  poor- 
Boivis  de  bit,  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêt^-e,  séquestr<?e  ou  d^- 
lenoe,  avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arreiiUtiou,  délen- 
tkn  on  Béqueslraiion.  Ils  pourront  néanmoins  (tre  renvoyés  sous  la  sunreil- 
laoce  de  la  liante  police,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dii  ans.  P.  40  ■-,  44, 50. 

■44.  ■  Dans  chacun  des  deux  cas  suivants  :  —  !•  Si  l'arrestation  a  ëié 
exécutée  avec  le  faux  costume,  sous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre 
de  l'aotoriië  publique,  P.  .258,  259,  381  4*;  —  2°  Si  l'individu  arrêté, 
détena  on  séquestré,  a  été  menacé  de  la  mort,  P.  305  s.  —  Les  coupa-  - 
blesseronr  punis  des  travaux  forcés  ï  perpétuité.  P.  7  2*,  36,  70  s.  —  Mais 
h  petne  sera  celle  de  la  mort,  si  les  personnes  arrêtées,  détenues  ou  se- 

ÎiHsirées,ontéië  soumises  ides  tortures  corporelles.  ■(Z^S8avrtH83Z) 
'.  7  1%  12,  303.  S41  s. 
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$  I".  Cfisuf  et  dilUt  enveri  Vaijant. 

■4S.  •  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'no 
eoTint,  de  substitution  d'nn  enfant  i  nn  antre,  ou  de  supposition  d'un  en- 
fant à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion. 
C.  319  s.,  326  S.  —  P.  7  6*,  31,  38,  47.  —  S'il  n'est  pas  établi  que 
l'enfant  ait  vécu ,  la  peine  sera  d'un  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
P.  &0.  —  6'ii  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  vécu ,  la  peine  sera  de  six  Jours 
i  deux  mois  d'empriKonnetnent.  —  Seront  punis  de  la  réclusion  ceux  qui, 
étant  chargés  d'un  eiifiini,  ne  le  représenierunt  point  aux  personnes  qui 
«It  droit  de  te  réclamer.  ■  (Loi  13  mai  1863.)  P.  1  6°,  51,  28,  47. 

S44.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  â  un  accouchement,  n'aura  pas 
fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'art.  S6  du  CoJe  Napoléon,  et  dans  les 
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ddais  fixés  par  l'article  55  du  m?me  Code,  spra  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  sit  jours  i  six  mois,  et  d'uuc amende  deseitefranoii  troàceoli 
francs.  P.  9  3»,  40  s.,  52,  3'i7  s. 

34*.  Toute  personne  (jui,  ayant tronvc  nn  enfant  nourean-né.  nel'aitii 
pas  remis  à  l'officier  de  l'éial  civil,  aiimi  qu'il  est  prescrit  par  l'artiile  58da 
Code  Map- 1  sera  punie  des  peines  portées  au  [X'écédcut  article,  i*.  D3*, 
40  s.,  52. 

la  présente  dispnsilion  n'est  point  applicable  h  celui  qni  aurait  consenti 
à  se  ctiargerde  l'enfant,-  el  qui  aurait  fait  ta  déclaration  à  cet  égard  deviDt 
la  niunicitulité  du  lieu  oii  l'cnbnt  a  l'té  Irauvé. 

S4».  Ceux  qui  auront  porté  à  un  lio^piie  un  enfant  au-dessous  de  l'âge 
de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  aui-ait  été  coiifi*  afin  qu'ils  m  prissent  win 
ou  pour  toute  aulie  cause,  seront  ]iunis  d'un  emprisonnement  de  six  ieimi- 
ncs  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinqliauiu  fiikncs,  C.  !03. 
—  P.  9  3%  ZiO  s.,  52,  345,  349  s. 

Toutefois  aucune  piine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenn  «  m 
s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  graïuitenient  à  la  nourriture  et  à  l'entre- 
tien de  i'enfanl,  et  si  per.-<onnc  n'y  avait  pourvu.  P.  64- 

S4V.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  litv  solitaire  un  enfini 
an-ilessotis  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  ceux  qui  auront  donné  Pwdre 
de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  cnn- 
danini^  ï  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  Iraucs.  C.  58.  —  P.  9  3*,  40  s.,  53j  iM,  llfi, 
350  s. 

900.  La  peine  portée  an  précédent  article  sera  de  deux  ans  1  cinq  ans, 
et  l'ainende  de  cîiiquailte  francs  i  quatre  cents  francs ,  contre  les  tuietm 
ou  Inirices,  instituteurs  ou  institutrices  de  Penfant  exposé  et  délaissé  pir 
eux  ou  par  leur  ordre.  C.  389,  390,  450.  —  P.  9  3%  40  s,.  53,  351,  353. 

3SI.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus  par  les  ar- 
ticles 349  et  350.  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  raclioii  sera  cffii- 
sidérée  comme  blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la  jtcrsonne  qui  l'a  ex- 
posé et  délaissé;  et  si  la  mort  s'e(i  est  suivie,  l'action  sera  considérée  comine 
meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la  peine  applicable  aai 
blessures  volontaires;  et  au  second  cas,  celle  du  meurtre.  P.  7  2-  4*  &'> 
295.304,  309  s. 

as*.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  nn  lieu  non  solitaire  m 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  liept  ans  accomplis,  seront  punis  d'un  empr^ 
sonncnient  de  trois  mois  5  un  an ,  el  d'une  amende  de  seize  francs  i  cat 
francs.  P.  9  3",  40  s.,  î)2,  349,  353. 

3&S.  Le  délit  prévd  par  le  précëdegt  art'cle  sera  puni  d'un  emprlma- 
nentent  de  six  -mois  â  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  fnncs  i 
deux  cents  francs,  s'il  a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteon 
ouioïtitulrkesdei'eulaDt.  C.  389,  390,450.  —  P.  9  3°,  40  s.,  5!,  350. 

(  II.  Bnlivemmt  de  ndnturi. 

SS-t,  Quiconque  aura ,  par  fraude  ou  violence ,  enlevé  ou  fait  enlenr 
des  mineurs ,  ou  IfS  aura  entraînés ,  détournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait 
entrahier,  déiourncr  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux) 
Tauiorité  ou  ii  la  direction  desquels  ils  élaieni  soumis  ou  confiés,  subira  la 
peme  de  la-réclusion.  P.  7  6",  21,  28,47,  S'*!  s.,  345  s.,  355  s.,  40S. 

•&S,  Si  la  i:ctïonnc  aiusi  enlevùc  ou  détournée  est  une  fille  au-  ^~ 
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de  seize  »m  accompUo.  la  mine  sera  celle  d^  tnviitT  Torcéi  ï  teoft. 
C.UO.—P.  7  4%15,  19f28.47,  331,  332,  3Si,  356,  357. 

UU.  Quand  la  Olle  ao-dessHis  de  seize  ans  aurait  consenti  â  son  mlè- 
nmcnt  oo  suivi  volonlaimiient  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de 
TÎngl-un  aiw  ou  au-di'ssus,  il  sera  condamné  aux  travaut  forcés  i  temps. 
C.  m.  —P.l  lir,  15,  19,  28,  lil. 

Si  lu  ravissmr  n'avait  pas  encore  vingt-nn  ans,  il  géra  ponî  d'un  emprl- 
fonn(^niL-ut  de diux  à  cinq  ans.  P.  40  s. 

SST.  Dans  le  cas  oîi  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fiBequila  enlevée,  fl 
ne  pourra  fire  pourniivi  que  sur  la  ]>]aiule  des  persoRnes  qui.  d'après  le 
Cnie  ?Jap.,  ont  li:  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  condamné 
qu'dpr^s  que  la  nulliu;  du  nuria£«  aura  été  pronoucée,  C,  180,  ISAi  SàO* 
-A  Wfi,  3ô4  8.,433. 

%  III.  !« fraction  au»  toit  mr  ta  inhuynationi. 

•SA.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  roITicler  public,  dans  le 
cas  o(i  elle  est  prescrite,  auront  Tait  inhumer  un  individu  décédé,  seront 
punis  de  six  jouis  ï  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
w\ix:  Irancs  à  cinquante  francs  ;  sans  pri^judicc  de  la  poursuite  des  crimes 
ilunt  les  auteurs  de  ce  délit  iiourraieni  (tre  prévenus  dans  celle  circou»' 
lance.  C.  77  s.  —  J».  9  3-,  40  s.,  55,  359,  360. 

La  ni^me  peine  aura  lien  contre  ceux  qui  auront  conirerenu,  de  qnelqne 
Dunière  que  œ  soll,  à  la  loi  et  aux  rigiements  relatifs  aux  iuliumaliona  pré- 
cipitées. 

SSS,  Quiconque  aura  recelé  on  caché  le  cadavre  d'une  personne  homi- 
cidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  di'ux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à , 
qnatrc  cents  francs  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a  participé 
au  crime.  P.  9  3%  40  s.,  SS,  G3,  ()3,  83,  248,  358,  3<j0,  380,  400. 

3<0.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  truis  mois  ji  un  an ,  et  de 
sdze  francs  i  aeax  cents  francs  d'amende ,  quiconque  se  sera  rendu  coo- 
fable  de  violation  de  tomlieaux  ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines 
contre  les  crimes  ou  dOlitâ  qui  seraient  joints  à  celui-ci.  P.  9  3",  40  s.,  52, 
358,  359. 

SECTION  VIL 

FAUX  TÉHOICRACB,  CILOMUIE,  lltJUlteS,  BËV&ATIOII  DE  SECOETS. 
S  l"-  'nxx  ttmoignagt. 

•Bl.  *  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témwgnigeen  matière  crioii- 
nelle,  soit  .contre  l'accuiié,  soii  en  sa  favi-ur,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
récluMon.  /.  ttr.  317. — P.  7  6°.  — Si  néanriuiins  1  arcusé  a  été  condamné 
i  nnt-  peine  i>lus  forte  que  celle  de  la  ri'closion,  le  faut  témoin  qui  a  dé- 
posi'cnuire  lui  subira  la  même  peine.  ■  {Loi  du  13  mai  lti63.) 

3S«.  ■  Quiconque  stra  coupable  de  faux  léuioignuge  en  matière  correc> 
tioniii  lit,  suit  contre  le  prévenu,  xoU  eu  sa  faveur,  sna  puni  d'un  em/fri- 
siMmemeut  de  deux  ans  au  moins  et  de  cimj  an»  au  plus;  et  d'une  amende 
dv  cinquante  fi-anrs  h  deux  mille  Irancx.  P.  liQ.  52.  —  Si  uéaiimoins  le  pré-j 
veuu  a  Clé  ouwlaïuné  &.  plus  de  cinq ,  annéts  d'eiupri^oniienicni ,  te  f.iux 
téii'oln  ijui  a  déftoré  contre  lui  >ubira  la  nié>»ie  pe  w.  —  Quiconijne  sera 
ciKipab'.e  de  faux  ti-moignige  en  malien  de  police,  soit  contre  le  préveau, 
suit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
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trois  au  an  plas,  et  d'une  amende  de  seize  fniDcs  t  cinq  cents  francs.  — 
Dans  cet  denx  cas,  tes  coupables  pourront,  en  outre,  fitre  privés  des  droits 
mentionuës  en  l'article  ^3  do  prëseut  Code,  pendant  cinq  ans  an  moins  e( 
dix  ans  au  plus,  i  compter  dn  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  et  être 
placés  soDR  la  surreitlance  de  la  haute  police  pendant  le  mCme  nombre 
d'années.  •  {Loi  13  mai  16G3.)  P.  11,  bU. 

ses.  ■  Le  coupable  de  faui  témoignage,  en  matïËre  civile,  sera  puni 
d'un  em prison  cernent  de  deui  I  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  k  deat  mille  Trancs.  Il  pourra  l'éire  aussi  des  peines  accersoira 
mentionnées  dans  l'article  précédent. .  {Mime  ioi.  )  Pr.  262.  —  P.  40, 53. 

SS4.  «Le  faui  témoin, en  maiiërecriminelle,  qui  anra  reçu  de  l'argent. 
une  récompense  quelconque  on  des  promesses,  sera  puni  des  tramii 
forcés  i  temps,  sans  préjudice  de  l'application  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  361.  P.  7  Zj".  —  Le  faux  témoin,  en  matière  correctionnelle  on 
civile,  qni  aura  reçn  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  pn>- 
messes,  sera  puni  de  la  réclusion.  Pr.  262.  — /.cr,  179.  189.  — P.VP. 

—  Le  faux  témoin,  en  matière  de  police,  qui  aura  reçu  de  Tarant,  dm 
récompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  d'un  empriaoDiw- 
ment  de  deux  i  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  k  deai 
mille  francs.  P.  hO,  52.  —  Il  pourra  l'être  aussi  des  peines  accessoirei  mes- 
tionoées  eu  l'article  26!.  —  Dam  tous  les  cas,  ce  que  le  fatit  téoHnii  ann 
reçu  sera  confisqué.  ■  {Mime  ioi.)  P.  11,  176  et  note. 

aaB.  •  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  passible  da 
mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  selon  les  distinctions  contenues  dans  tes 
arUcles  JI61,  362,  363,  364-  ■  {Loi  28  avril  1832.) 

3S6.  •  Celui  i  qui  le  serment  aura  été  déféré  oj  référé  en  matièn 

•  civile,  et  qui  aura  fait  un  fatiK  serment,  sera  puni  d'nn  emprisonnemeiu 

d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent 

francs  i  trois  mille  francs.  C.  1358, 1366.  —  Pr.  120, 121.  —P.  M.  SI 

—  il  pourra,  es  outre,  éire  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  do 
présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  i  compter  da 
jour  où  i)  aura  subi  sa  peine,  et  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'années.  >  (Loi  13  mai  1863.)  P.  <!• 

$  n.  Caloamlt,  injvrei,  réeélaHon  de  leerel*. 

S6ViSV«.  Abrofiéi  paria  loi  du  il  mai  i8l9,  art.  36. 

SfK  Quiconque  aura  fdit  par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  ou- 
tre un  on  plusieurs  individus,  aux  officiers  de  jasiice  ou  de  pcdice  admi- 
nislrative  on  judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  aa, 
etd'nneameudede  cent  francsà  trois  mille  francs.  C.  727  2*.  —  /.  ^.  31> 
358,  359.  — i».  9  S-,  40  s.,  51 

Sf4  à  S*».  Ahrogés  par  toi  du  17  mai  1819,  art.  50  et  26. 
(l'art  20  de  cette  loi  remplace  l'art.  376  C.  pén.)  V.  Sop.  v  PresSB. 

SYS.  Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé ,  ainsi  que 
les'pharmaciens.'lessages-remuies,  et  toutes  autres  personne;  dépositaires, 
par  état  ou  prufession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  oà  li 
loi  les  oblige  i  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  pé- 
nis d'un  emprisonnement  d'nn  mois  II  six  mois,  et  d'une  amende  de  cal 
francs  k  cinq  cents  francs.  i>.  9  3*.  40  &.  62,80,187,  418. 
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CHAPITRE  II. 

OmOS  ET  DÉUIS  COlflKE  IBS  PROPKIÉTAS. 

(Loi  décrétée  le  19  Knier  1810,  promnlgiiie  le  1"  m>n  raiTenl^ 

SECTION  PREMIÈRE. 

VOLS. 

SV*.  QniconqDC  a  somirait  frauduleusement  nne  chose  qaî  ne  Isi  f^ 
putieat  pas,  est  coupable  de  vol.  C.  1303, 1938, 1993, 19âA,  2279, 2280. 
—  Pr.  905.  —  Co.  612.  —  P.  353,  829,  881  8, 

WO.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudïœ  de  lenn 
femmes,  par  des  femmes  an  préjadice  de  leurs  maris,  par  ua  veuf  ou  une 
.  won  quaot  aui  choses  qui  avaieat  appartenu  ï  l'époux  décédé,  par  des  en- 
bnts  ou  autres  de^eodants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres 
ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  au  préjudice  de 
kms  enfants  on  autres  descendants,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés, 
ne  pourront  donner  lieu  qu'il  des  réparations  civiles.  C.  792,  801,  11^9, 
1883, 14fi0,  1477.  —Pr.  128,  9U  9°,  943  8=.  —  /.  er.  299  1».  — 
P.  65,  46^. 

A  l'égard  de  Ions  antres  individus  qui  anraient  recelé  ou  appliqoé  i  leur 
profit  tout  oa  partie  des  objets- volés,  lisseront  punis  comme  coupables  de 
Tol.  P.  63,  63,  381s. 

•81.  ■  SaoDt  punis  des  travaux  forcés  k  perpétuité  les  individus  cou- 
ubiesde  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  suivantes: 
P.  7  3",  15, 18,  379. 

1-  Si  le  vol  a  été  coimnis  la  noit;  P.  329,  383,  883,  385  i;  886  1% 
388.  450. 

3°  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusienrs  personnes;  P.  59  s.,  883, 
883>  385  30,  386  i;  388. 

3'  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  ai^rentes 
on  cachées  ;  P.  101,  314,  863,  383,  385  3*. 

4*  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  â  l'aide  d'effraction  extérieure,  on  d'es- 
calade, on  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ob  lo- 
gement habités  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dépendances,  soit  en  pre- 
nant le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou 
après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costnmedu  fonctionna  ire  ou  del'offi- 
cier,  on  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  ;  P.  358, 
259,  344  1',  383,  383,  384,  390  s. 

5*  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de 
leurs  armes.  •  (L.  28  avril  iSS^Jj  P.  305  s.,  309  s.,  331,  383  s. 

U«.  ■  Sera  puni  de  )a  peine  des  travaux  forcés  I  temps  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  ï  l'aide  de  violence.  P.  7  h;  19,  28.  47. 385, 
387.  389. 

Si  la  violence  i  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces 
de  Uessurcs  on  de  contusions,  cette  circonstance  suffira  pour  que  la  peine 
des'  travaux  forcés  k  perpétuité  soit  prononcée.  •  (Loi  13  tnai  1863.) 
P.  7  2%  86.  70  s..  S09  s. 

999.  ■  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la  peine 
des  travaux  forcés  ï  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avecdenx  des 
circoDsuncies  prévues  dans  l'article  381.  P.  7  2',  36,  70  s. 

Ils  emporteront  la  peine  des  traTaax  forcés  i  temps,  lorsqu'ils  auront 


oyGoOJ^C 


AS4  ooDH  rtskL.  Liv.  m. 

été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonsUDces.  P.  7  à;  19,-28,  A7, 10, 
71.  72. 

Dans  \ps  auiiTB  c»,  li  prtae  sera  celle  ds  la  réclu^tl.  >  {Loi  38  avril 
1832.)  P.  7  6°.  21.38.  47. 

884.  Sen  puni  de  la  iwine  des  travaux  forcés  i  temps,  tout  indttidu 
coupable  de  vol  cnmmix  à  l'aide  d'un  des  moyens  énniici^  dans  le  d°  h  de 
l'article  381,  même  qunique  l'effiaciion,  l'escala  le  et  l'usage  di-s  laii^ses 
cU'fs  lient  en  lieu  dans  des  édirices,  parcs  ou  enclng  non  Kervant  i  Tbabila- 
ttiin  et  non  dépendais  des  msi^on!l  h»hitées,  d  lors  même  que  l'edrioiDii 
n'aurait  été  qu"iniéri*'ure.  P.  l,i>',  19.28,  ii7,  390  s. 

■SB.  ■  Sera  ëgalenieut  puni  de  la  ptine des  traTaux  forclos \  letnps  Iodi 
indiiidu  cuupjble  de  vol  commis  avec  deux  cjes  Iruis  circonsuaces  sui- 
WDies  :  P.  7  U: 

1>  Si  le  vol  a  éré  commis  la  nuil;  P.  %19,  SH  l*.  386  1°.  3f!8.  &50. 

3*  S'il  >  été  commis  dans  une  maison  habitée,  ou  dans  un  des  éilifices 
consacrés  aux  cultes  l^alemeiit  établis  eu  trince;  P.  3K1  U.',  ^86  1>. 

3'  S'il  a  été  CGminis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  P.  5it  s. ,  38fi  l*.  . 

El  si,  en  ouire,  le  cuiipalile.  ou  l'un  des  couiob'es,  était  nortpiir  H'»r- 
mes  apparentes  ou  cachée!^  •  [Loi  \Z  mai  \^^i.)  P.  101.381  3*,  386 S-. 

>9Ai  ■  Sera  puni  de  la  peîn«  de  la  réclusion  tout  individu  coupable  de 
vol  commis  dam  l'un  des  cas  ci  après  :/>.  .7  6°,  21,  28,  hl,  379. 

1*  Si  le  Tol  a  été  commis  la  nuit,  et  pr  deux  ou  pliiMCiirs  personnes, 
on  s'il  I  été  conmiis  aiecunede  ees  deux  circoustances  seulement,  mais  es 
même  temps  dans  un  lieu  lubité  ou  servant  a  l'h.ibitaiiiui,  ou  dans  les  pdificn 
consacrés  aux  cultes légaleinonl  établis  en  France;  P.  381  1'  2*.  858  l'^S*. 

3*  Si  le  coupable  ou  l'im  des  coupables  i^iait  porteur  d'armes  apprenies 
on  cachées,  même  quoique  le  lieu  oà  le  vul  a  été  comiids  ne  fût  iri  li«bité 
■i  servatttâ  rhabilatiou,  ft  encore  quoique  le  lol  ail  été  commis  le  jour  et 
par  une  scu'e  personne;  P.  381  3°,  36^  in  fine. 

3*  Si  le  voleur  est  un  don^estiqneoii  un  homme  doserviceiBagea,  même 
lorsqu'il  aura  commis  le  vol  cnvcri  des  iKTWones qu'il  ne  servait  pas,  tnaii 
flui  se  trouvaient,  Bciitdans  )a  maiwui  de  son  maître,  soit  dans  cdle  où  II 
laccornpaguait:  du  si  c'fst  un  ouvrier,  compagnon  ou  appientt,  dansla 
maison,  l'atdier  ou  le  magasin  de  son  maître:  ou  un  imlividu  traiailkiBt 
babil ueliemenl  dons  l'habitation  uù  il  aura  volé;  P.  2(9  1*,  fiOS,  ùl5  s. 

â*  Si  le  vol  a  été  conioiût  par  tm  auhergi.'ite,  un  liOtelier,  un  voiturii'r. 
sn  batelier  on  un  de  leurs  préiNisés,  lorsqu'ils  auront  volé  tuul  ou  partie 
des  choses  qui  leur  étaient  conHées  à  ce  titre,  ■  {Loi  28  avril  1831) 
P.  13.  268.  471  8*,  Iilb  2*. 

8SS.  •  Les  voituriers,  bateliers  on  lenrs  prépo^^és  qui  anronl  altéré  M 
irntéd'aliéierdesvinson  tome  autre  espèce  de  litinidesou  marrhaiHiffi* 
dont  le  transport  leur  atait  été  conlié,  et  qui  auront  commis  ou  leMéde 
commettre  celte  altération  par  le  mélange  de  substances  malfaîsaitio. 
■erofit  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ï  cinq  ma  et  d'une  amiHtdede 
viofi-clnq  irancs  à  cinq  cents  fruocs.  P.  UQ,  53. 


*  T.  k  loi  Al  37  mara  f 8S1  qui  punit  les  filaincationa  tipfrtta  mr  lo  nartliu- 
ûifw  iTroiuptr te  tur  lamarehandHe\,  Snpp.  cAr.,  ku  date,  — et  la  loi  ^  b  Ml 
185S  qui  dédire  cette  M  applicable  aux  boiiioBi.  <V.  art.  aift  0.  pAa.) 
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iLs  poiHTODt.  ca  oiiire.  Êlre  privés  des  droils  meniinnii^H  en  l'article  ù2 
da  préxenl  Corle  pendant  rrnq  ans  au  moius  et  (fix  ans  au  pitis;  i's  ponr- 
ronl  aussi  Ure  mis,  par  l'arrf't  ou  le  jugeraeiil,  snm  la  un  r  veilla  ri  ce  de 
la  h.iuti^  police  pt'itdant  le  iii^iai-  nombre  d'année^.  P.  11,  fiâ. 

S'il  n'y  a  p^s  >'U  ini^lan;;e  de  sutKlancis  malfaisantes,  la  peine  sera  un 
efliprisoDnetwm  d'un  imus  i  un  an,  et  one  amende  de  seize  francs  k  cent 
francsL  •  {Loi  ISmat  1863  J  P.  an,  52. 

189.  •  Quirondue  aura  voté  ou  lente  de  ToFer  dans  les  champs,  des 
chevaux  ou  bêles  de  charge,  d-*  voiiare  ou  de  monture,  gros  et  menus 
bestiaux,  ou  des  iaslrnmeiitsd'a{,'''i<^"hure, sera  puni  J'un  emprisonnement 
d'un  an  au  •noiusitde  cinq  ans  au  plus;  el  d'une  amende  de  seize  francs  i 
cinq  ceois  francs.  P.  9  3".  ÙO  s..  52,  379,  hit  T. 

Il  en  sera  de  même  i  l'égard  des  volï  de  b'ils  dans  les  ventes,  et  de 
pierres  daoe  les  carrières,  ainsi  <iu'i  V^gard  do  Toi  de  poisson  en  étang, 
vitier  ou  rétiervoir.  C.  56Û.  —  P.  452,  û57. 

(]ui  onque  aura  viilé  ou  leiilé  de  voler  dans  les  champs,  des  recolles  on 
aDlri-spro'iuciioJts  iili'es  de  la  t>  rre,  dt^jà  di'iachMi  du  sol.  ou  des  meules 
de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  sira  pilnj  d'un  emprisiiniieineut  de 
'laime  purs  ï  deux  ans,  et  [l'une  amende  de  seize  francs  I  deux  cents 
[rues.  C.  52».  —  P.  iiO,  52,  ÙM,  Û7l  9'. 

Si  le  vul  a  été  omiiiiis,  fo  t  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes,  soit  ï 
l'aiHe  de  voilures  ou  d'animaux  de  charge,  l'emprisonnement  sera  d'im  an 
ï  r'uH]  ans,  et  riimenile  de  seiïe  francs  i  cinq  cents  francs.  P.  ÙO,  52, 
3B1  1°  2*.  385  !•  3',  386  V. 

LarBi]ue  le  ^o\  ou  la  lii^ia'iTe  de  vol  de  récoltes  on  autres  productions 
utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  sousirailes,  n'étaient  pas  etuore  HCta- 
chén  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  A>-s  paniers  un  des  sacs  ou  autres 
lÈjeis  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  l  l'a'de  de  Toiinres  ou  d'animuui  de 
cliarge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  i  deux  cents 
iRiiCï.  /'.  ÙO,  52, 

Dans  tous  les  cas  spéciliés  au  prissent  article,  les  coupables  pourront, 
iadép  iidaionH nt  de  la  peine  prhicipale,  Gire  interdits  de  tout  ou  partie 
des  droits  meniiojmés  en  l'aiiicle  ù'I,  pendant  rhiq  ans  au  nmins  ei 
dix  ans  au  plus,  k  compter  du  jiiur  ud  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils 
pourront  aussi  élre  mis,  |iar  l'arréi  ou  le  juRem^ni,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  ■  (Z^2Sai'rt7  1833.) 
P.  titt,  50. 

3M.  >  Tout  individu  qui,  pour  commettre  on  to',  aura  cnleté  ou  tenté 
d'enleter  des  bornes  servant  de  séparation  aiit  propriéi  s,  sera  puni  d'un 
emiirisonncmeiit  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs 
i  ctni|  cents  francs.  P.  /|0,  52.  - 

Le  coupable  pourra,  en  ou:re ,  être  privé  des  droils  mentionnés  en  l'ar- 
ticle ki  pend.int  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  »-\  plus,  i  compter  du  jour 
où  il  aura  suhi  sa  peine,  e(  Ëire  mis.  par  l'arrêt  ou  le  jugement .  sous 
la  suneiilance  de  la  haute  pnlice  pendant  le  même  Douibre  d'années.  ■ 
[LoilimaiiSHZ  ]'P.  \i,hh. 

380.  l':st  rt^puté  maison  ttabiiie,  Iflut  bSlIinent,  Ingemenf,  loge, 
cabaue,  même  nmliile,  qui,  sans  être  actocllemeni  baldié,  est  desiiné  à 
l'IiabilalioDt  et  tout  ce  qui  en  dépend,, comme  cours,  basses-cours, 
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fgrangea,  écnries,  édifices  qui  y  soat  enfermés,  qoel  qu'en  Boit  fntage,  et 
qoand  même  iia  auraient  une  clôture  pariiculifire  dans  la  clftlnre  on  enceinte 
générale. 

'  8*1.  Est  réputé  parc  ou  tnetoi,  tont  terrain  environné  de  ftasiés,  de 
pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  monde 
quei(|ue  espèce  de  luatériaui  que  ce  soit,  quelles  que  soient  ]a  faantear,  la 
profondeur,  la  Télustë,  la  dégradation  de  ces  diverses  ciftinres,  quand  il 
n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  i  clef  on  aulremetit,  ou  qnand  la  prate 
serait  ii  claire-voie  et  ouverte  habituellement.  P.  392,  A51- 

■8V.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  campagne, 
de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits,  sont  an>si  réputés  endos;  et  lors- 
qu'ils tiennent  aux  catuues  mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens, 
ils  sont  réputés  dépendants  de  maiston  habitée.  P.  391. 

3S3.  Est  qualiGé  effraction;  tout  forcement,  niptnre,  d^pradatim, 
démoliiion,  enlèvement  de  mnrs,  toits,  planchers,  pu-res,  fenêtres,  serrons, 
cadenas,  ou  autres  ustensiles  otT  iostrumFnts  servant  ï  fermer  tm  ï  empê- 
cher te  pass^igi; ,  et  de  loute  espèce  de  clôtore,  quelle  qu'elle  soit  P.  iït, 
329,  39/1  à  396. 

S04.  Les  eiïractions  sont  ettérienret  ou  intérieures.  P.  39^,  396. 
-     SSS.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  i  l'aide  desquelles  on  peut 
s'iniroduin:  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépeodanciti 
ou  dans  les  appjrlemenis  ou  It^emeuts  particulier!).  P.  393 ,  S94. 

398.  Les  elTractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'introdactioii 
dans  les  lieui  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  porta  m 
clôtures  du  dedans,  aiusi  qu'ani  armoires  ou  antres  nienbles  fermés. 
P.  393 ,  39i. 

Est  compris  dans  la  classe  des  elTrarlions  intérieures,  le  simple  enltve- 
mcnt  des  caisses,  boîtes,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  anirca  meubles  fer- 
més ,  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  l'effractioa  n'ait  pis 
été  faite  sur  le  lieu. 

38*.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les  maisons,  bltiments, 
cours,. basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  eié- 
culée  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  on  toute  autre  clôture.  P.  321, 
329. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle  qni  ■  fié 
établie  pour  servir  d'entrée,  est.Que  circonstance  de  même  gravité  qoe 
l'escalaae. 

■88.  Sont  qualifiés  faustrs  cteft,  tons  crochets,  nwsïgnolt.  pant" 
partout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  destioéei 
par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  It^eur,  ani  serrom,  cadfus, 
ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  atin  emidOTéf. 
P.  399. 

■98.  ■  QDiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs,  sera  condamné k 
un  emprisonnement  de  trois  mois  i  deux  ans,  et  è  une  amende  de  Tiqj- 
cinq  francs  i  cent  cinquante  francs.  P.  9  3*,  &0,  52. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession ,  il  sera  pnn!  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  i  cinq  ans  et  d'une  amenda  de  cinquante  francs  ï 
ùuq  cents  francs.  P.  AO,  52. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de  tont  on  partie  des  droits  meotioiliiés 
en  l'article  A2  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  uu  an  plus,  i  cooipur 
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da  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  ;  il  ponrra  iDssi  être  mis,  par  l'urèt  on 
le  jugomcDt,  sous  la  siimiilaace  du  la  biote  police  peadant  le  même 
nombre  d'anoées.  P.  11,  W*. 

Le  loDt,  sans  préjudice  de  pltia  fortes  peines,  s'il  T  écbet.en  cas  de 
complicité  de  crime,  s  [Loi  13  mai  1663.}  P.  59. 

400.  >  Quiconque  aura eitorqué  par  force,  violeocc  on  contrainte,  la 
ETgnatiire  on  la  remise  d'un  écrit ,  d'un  acte ,  d'un  litre ,  d'une  pièce  quel- 
conque contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  dëctiar^e,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaui  forcés  1  temps.  P.  1  k',  19,  38,  1x1. 

Quiconque,  \  l'aide  de  la  meuace  écrite 'ou  verbale,  de  révélations  on 
d'imputations  ctifTamaloires,  aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  soit  la 
remisË  de  fonds  ou  valeurs,  soit  la  sinaiture  ou  remise  des  écrits  énu- 
mérés  ci-dessus,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  k  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  !i  trois  mille  francs.  P.  ÙO,  62. 

Le  «aisi  qui  aura  détroit,  détourné  ou  tenté  de  détruire  on  de  délonr- 
Der  des  objets  raisis  sur  lui  et  confiés  ï  sa  garde,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'article  Ù06.  C.  ll&g,  1382.  ~P.9  V,  bO  s.,  52. 

Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  401 ,  si  ta  garde  des  c^jets 
laisb  et  qu'il  aura  détruits  on  détournés  on  tenté  de  détruire  ou  de  dé- 
tourner avait  été  conGée  i  un  tiers.  P.  40,  42,  Ci4.  50,  52. 

Les  peines  de  l'article  (iOl  seront  également  applicables  ï,  tout  débiteur/ 
emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui  aura  déiraît,  détourné  on  lente 
de  détruire  ou  de  détourner  des  objets  par  lui  donnés  i  litre  de  gages. 
C.2013.  —  P.  40,û2.  44.  5S. 

Celui  qni  aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint,  les 
asceodanu  et  descendants  du  saisi ,  du  débiteur ,  de  l'emprunteur  on  tiers 
donneur  de  gage  qui  l'auront  aidé  dans  la  desiroction,  le  détournement 
ou  dans  la  tentative  de  desiruction  on  de  détournement  de  ces  objets ,  se- 
ront punis  d'une  peine  égale  ï  celle  qu'il  aura  encourue.  ■  [Jlf^me  (oî.) 
P.  62,  63,  83,  348,  359,  380. 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  larcins 
et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  punis 
d'un  einprisonnementd'anananmoinset  decinqansan  plus,  et  pourront 
même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize  fraucs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus.  P.  9  3*,  40  s.,  52 ,  463. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdiu  des  droits  moitioanés  en 
l'article  42  du  présent  Gode,  pendant  dnq  ans  au  moins  et  dix  ans  an 
plus,  &  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  on  le  jugement,  mqb  ta  snrreil- 
lance  de  la  haute  poUce  pendant  le  même  noinbre  d'annéea.  —  P.  Il, 
44,  50. 


4««.  Ceux  qni ,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  cnmmerce ,  seront 
déclarés  coupables  de  banqueroute,  seront  punis  ainsi  qa'il  suit  :  Co.  584  s. 
—  P.  403. 
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Les  banqneroniiersfraDdDlpui*  seront  punis  de  b  peine  des  tnTm 
forçait  11  ieni|is;  Ca.  591.  —  P.  1  &VIV.  2H,  'iT. 

Les  banquemuliers  simples  htiuii  punis  d  un  rmprisnnnement  d'an 
mnis  au  moins  et  de  (loui  ans  au  jlus.  Co.  585.  —  P.  AO  s. 

403.  Ceux  qui,  ^on'ormOmeat  au  Code  dn  comxtcr  e,  seront  déibré» 
'  complices  de  banqueroute  rrauduleuse,  seront  puni"  de  la  nifime  peine  que 
ks  banqueroutiers  frauduleux  Co.  59?,  59Ù.  —  P.  402. 

40-I.  Les  igeau  de  cbaoRe  et  rourtiers  qui  auront  fait  faillite,  seront 
pnnis  de  la  priue  des  Irataui  forc^  i  temps  :  if'ilH  sont  root aiu'  t»  de  ban- 
duerouip  Trauduleuse ,  la  peine  itrra  cellu  des  uavaui  forc^  i  perpétnilé. 
Co.  lit  ».t  691.  —  P.Tl'  II',  19,  28,  36.  Ul.  70  s. 

4*S.  •  Quiconque,  si>ii  ra  faisant  usafie  de  faiii  nnim  on  de  fannet 
qualités,  «Dil  en  einploiaot  dis  manceu^res  framlulenacs  pour  permader 
l'exisieiire  de  rau<tses  eoTt-iirMes,  d'un  pouioir  on  d'un  crédit  imAg'uaire, 
ou  pciur  fa:re  naître  iVaitérance  d»  la  crainte  d'un  iuccAh,  d'un  acridi'Ut 
ou  de  tout  anlrc  ét^npnmit  chiniérii|ue,  m  sera  fait  remettre  ou  délifrcr, 
ou  a  ra  ttniè'de  èo  fairi.- retntttre  ou  délitrcr  den  fiind.H,  des  tueuhki  on 
desobligaiionit,  (llspo>ilionH ,  billets,  promeares.  quittances  «d  décbar^tn. 
et  aura,  par  rin  de  ces  muyrns,  escruqnë  on  trnlë  d'escroquer  la  tuldilé 
ou  partie  de  la  li'rLniie  d'auirui ,  hcri  pnni  d'un  emprisnnDejiient  d'un  aa 
au  moins  et  de  dn'i  ans  au  plus,  et  d'ont'  inienrie  de  cinquante  francs  an 
DNM»  et  de  irota  mille  francs  au  plus.  —  P.  UO  s.,  i>% 

Le  c»U|i*Me  pourra  Ëin> ,  en  outre,  ï  compter  du  jour  oà  îl  aura  lobi 
a  pctnu,  imerilii,  pcmlant  cinr^  ans  au  moins  et  dii  ans  au  plni,  d» 
droits  meniiunii^a  en  l'artick»  A2  du  présent  Code  :  le  loift  sauf  les  peina 
[dus  graves  s'il  y  a  on  crime  de  flux.  »[Loi  1%  moi  ltt63.) 

J  II.  Abui  de  eoiffianet. 

40S.  Qniconqw!  «ira  abusé  ries  besoins ,  de;  faiblesses  nu  des  pasAmt 
d'un  minciir,  pour  lui  faire  souscrire,  i  son  préJDd'Ce,  du  ohligatinas. 
quittances  os  dùchaigcs,  pi.ur  |irâl  d'irgeni  ou  de  cbimes  moNIIËics,  on 
d'elle»  (le  comtiJerce,  do  de  tuuit  autres  tiffnm  oliti^iitirta,  tom  <)Urtqne 
tome  ifoe  n>ite  nAgnciatiun  ait  vié  faite  ou  di'-guh^t',  wra  puni  d'wi  empri- 
sonnement de  dru\  nuiitH  a«  muiii.s ,  de  deoi  am  an  plus ,  et  d'une  anwiHle 
qui  ne  |K)urra  rtcëder  le  quurt  des  n  slitutions  et  dm  dummqea-iiiU-rits 
qoixeinnt  iIuh  mx  panlrs  ks^rs,  ni  êin  mnindr"  de  vingi-cluq  fraecs. 
C.  Ilfi9«13t)2.  ^  P.  i  i',  40  H.,  53,  Sb',,  ZiU7  s„  U^3. 

La  dis|Kis  lion  portée  au  secoitd  paiigrafibe  du  précËdeut  article  ponm 
de  fins  ^Ire  ap|iliqu<&  P.  hi. 

4«t.  Qiftroiitiae,  ■bu«liil  d'nn  bUnc  seing  qti)  lui  aura  été  confié,  anri 
frauduleusement  écrit  au-de»sus  une  ubligation  ou  dècbarge.uu  toot  aotR 

•  Art.  59 1  C.  ton.  -^  Se'a  fléclari  hinqupmutler  franrlnleuT ,  et  pnni  an  peioM 
poiHes  BU  Cola  ptiaal.  luul  roinmrrtsnl  failli  qui  aura  Miii^lrart  k>  lirm,  ilé- 
tmtiné  ou  diS'imulA  une  )<erli«  à<:  loa  aelir,  ou  qui,  Mil  dans  a'*  é'rilura.toit 
par  de*  tctes  publia  ou  di»  tafifi'-niniU  MU»  ttgristure  prifér,  «oit  par  km  bUu, 
M  (era  friudulfnwmeat  reconnu  débllear  de  Mminn  qu'il  ne  detait  pat. 
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icie  pouvant  compromettre  la  persotiiie  ou  là  forluae  du  sigaaiaîre,  leri 
puiù  des  pelnea  portées  eà  l'article  &05.  P.  9  3*,  40r  &3,  53. 

Dans  le  cas  où  le  blanc  seiog  ne  lui  aurait  ^s  été  confié,  il  lera  pour- 
suit!  comme  fausaire  e(  punî  comme  tel.  P.  ihl  s.,  150  s. 

40S.  •  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  dn  propri^ 
taJres,posse$s«un  ou  détenteurs. deselTets,  deniers,  marchandises,  billaiii, 
quittances  ou  tou^  autres  écrits  contenant  ou  opérapt  obligatlun  ou  dé- 
cuarge,  qui  né  lui  auraient  été  remis  qa'â  titre  de  louage,  de  dépAt.  do 
mandai,  de  nantissement,  de  prit  ï  usage,  ou  poot^  tm  irlvail  talarnon 
non  salaria,  i  ti  cTiarge  a^  îès  rendre  on  représenter,  ou  d'en  falra  un 
usage  ou  nn  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  poinéesid  rartfclâAOfi. 
P.  &  S*',  (19.  aï,  M. 

Sf  l'abo!/  de  im^Untt  ^é*rf  R  pnn4  ^t  fè  ^èf^èttu  paragrifAe  a  M 
tmrtitdh  piT  Mt  oSteiéf  piAIfiï  oti  nyirriftA-kT^  6ti  ptrm  dMieMftjoe. 
iWrtrtrte  de  *«tic«  H  fS*»,  élevé;  elérc,  tattmi.  ouvrier,  «topBgiioo!  od 
ipprWrtt;  rt  préjtf*«  (féi  fon  m&tfre,  la  ptinc  sera  ceffede  la  réclusion. 
A  7  6',  2!,  M,  «7,  *W  V.  38ft  S»,  ^15  «; 

U  fiSuÉ  «ft^^^TflWtïde  WtM  ce  qfti  «st^t  stff  rt([fclâ»  Sfift,  995  M  »«« 
relaiiveinent  aux  soustractious  et  eolèremcrt  de  dmiet^;  <!Ê&B  du  pRe«* 
commis  dans  les  dépôts  publics.  •  {Loi  15  mat  1863.) 

400.  Quie'onCfiie,  après  avoir  produit,  dans  une  côiitesIatioD  judiciaire, 
^dq*  litre,  piteeoonénloire^raant  MWtnit.dKiitfcfcpie manière  que  - 
ceMitf  fera^Mi  <l'cnie  afflflMle  do  vingl-ofnq  franc» tiFOibontofiraneA. 
/'r,  189,i9I.  — P.»»",  53.  ,, 

CeUe  {>eiae  Mfa  pMMfwée  par  le  tribvMl  «ni  ds  ta  ntttcilallMk 

i  III.  GontTOQention  tau  ri^lemeau  tur  Ut  mi>isonnieJt''i  Û*  lotétU* 
et  la  mauoiu  de  prit  tut  gage.    ',' 

410.  CeuT^m  Bsront  (éna  nile  maison  dejentdé  hiArd,  etf  atirodt 
niM^  W  ptnnt,'  ttM  IHffvnmt,  ioit  emt  la  prâenuAvn  âti  iMémsés  oo 
affiliés,  les  banquiers  de  celte  maisofe ,  toa^  CeuY  qnl  aoroM  éUbB  os  tMH 
des  loteries  *  non  Uitonsées  par  la  loi,  tons  admuûstrateun,  prépoaés  on 

/«i  «(  M  MMtf  inv,  tàtiMt  pfokomm  dm  uwut'. 

t.  t.i»tiia\uMaiMé^>ke  toMptMhit». 

%.  SoBl  rëpolëet  HcrtM  «t  M«rtltc»«M*M  telles,  —  Let  tentes  irknnsBblis^ 
de  oMuUu  eu  d«  narcbaKiiSH  cBcahries  ^r  te  Wi«  du  sort,  ou  «iiqueBei  SDraiWt 
m  réuDiu  de*  primei  m  luire)  ïtéaéËci»  dus  su  huard,  et  gëutTaleinenl  toute* 
opéraiîoni  oITcrtei  au  pubfic  pour  Tiiîre  uallré  l'espéraniie «Tun  ^a  qui  («ralf  M^ub 
par  ta  tofe  dn  sort. 

3.  L«  coniriTeoliM  k  cas  pMifirtltoitr  HH  pente  dei  peliwif  |lmlM>  Vrirricte  4n 
dB  Gode  Ptacf.  —  S'il  *'»Bk  de  Meriet  d'tniiutiitrtei,  ta  confliMttoD  prononcte  par 
ledit  arikle  tera  remplacée,  à  l'égird  du  proprléufre  de  l'immeuble  mil  ta  I» 
lerie,  par  une  amende  qui  pourra  t'éltver  ju&qu'à  la  valeur  etliroative  de  cet  là' 
neubT^. —  En  cai  de  Mcaode  ou  ultérieure  conîtamustion ,  l'cmprlioonïment  «t  l'a- 
mende poriét  en  raritcle  <I0  pourront  iiré  éXtyis  au  double  du  maiimum.  —  II 
pourra,  dam  tous  les  eu,  tlte  Call  application  de  l'article  KZ  du  Code  Pénal. 

4.  Cet  peine*  «eroni  encouruci  par  lïs  auteurs,  enlrcpreneura  ou  agenti  iJk 
locerici  française)  ou  étrangères,  ou  de*  opérations  qui  leur  lODt  asumilé^^. —  Cens 
qoi  auront  colporté  ou  dUlribué  le*  billets,  ceui  qui,  par  de*  aril,  annonce!,  affl- 
ctaei,  ou  par  tout  autre  mo^en  de  pubTIcaiion,  auront  fait  connaître  rHfitence  4s 
ce*  lotetles  sa  tuiHtd  rânitiloa  ia  bQIeu ,  seront  punis  de»  pcioei  ptttéei  sa 
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agents  de  ces  établissements,  seront  punis  d'un  emprUonnementdeden 
iuois  au  moins  et  de  six  mois  aa  plus,  et  d'une  amende  de  c«nt  francs  ï  ili 
mille  {rancs.  P.  9  3»,  ûO  s.,  52. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  i  compter  da  jour  où  ils  aoroai 
subi  leur  peine ,  interdits ,  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  an  plni, 
des  droits  mentionnés  en  l'article  43  du  présent  Code. 

Dans  '  tous  les  cas ,  seront  confisqués  tons  les  fonds  on  eReU  qui  seroH 
trooT^  exposés  au  jeu  on  mis  il  la  loterie,  les  ineaUei,iiisinimenU,t»teD- 
sîles,  appareils  employés  ou  destinés  au  Berriu  des  jeux  ou  des  loteria, 
les  meubles  et  les  eQets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  gamia  ou  décoréi 
P.  11, 176  et  note. 

411,  Ceax  qui  «onHit  établi  on  (ena  des  nuisiHi»  de  prit  sur  figES  M 
nantissement,  sans  autorisation  \isik,  on  qui^  ayant  une  aotorintÎM, 
n'auront  pas  tenu  un  registre  cooforme  aux  liglenaents,  contenant  d&iuKt 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes  on  les  objets  I»^és.  les  noo^ 
domicile  et  profession  des  empmotears,  la  natnre,  la  qnuité,  la  valear  des 
objets  mis  en  nantissement,  seront  pnnis  d'an  eMprisonnemenl  de  quiaie 
jours  au  moins,  de  trois  mois  an  [^ns,  et  d'nne  anieode  de  cent  ftûics  1 
.deux  miUefraDCS.  P.  9  3>,  AO  s.,  62. 

S  IV.'  Bntrava  apportiet  A  ïa  liberU  âet  ettehire*. 

41*.  Ceux  qui,  dans  les  adjudicalioas  de  la  prqiriété,  de  rasaliraitat 
delà  locatiim  des  choses  mobilières  on  immobilières,  d'nne  entr^>riBt,d'iiK 
fourniture,  d'ime  exploitation  ou  d'un  service  quelconque,  auront  eaUiTé 
ou  troablé  la  liberté  des  enchères  on  des  soamîsskns ,  par  votes  de  ftil . 
violences  on  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  eocbéres  ou  les  iMiiiit' 
rions,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quioxe  jours  an  tnoias,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  ntfc 
francs  au  plus.  Pr.  62&,  705,  963.  -~P.  9  3>,  bO  si,  O. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  pardMiBoa|ffomesaei,MWB' 
éfiané  les  enchérisseurs.  P,  60, 177  s. 


4IS.  Toutâ'vwlation  des  rtelemenls  d'administration  publique  relitift 
aux  produits  des  manufactures  ^ançaîses  qui  s'exporteront  ï  l'étraiga,  tt 


dS'Ia  ftbrlcatjon,  sera  penie  d'nne  amende  de  denx  cents  francs  au  amiBi. 
de  trois  mille  francs  an  pins ,  et  de  la  confiscation  des  mar<^ndiscs;  Ces  ' 
deux  peines  pourront  être  prononcées  cumuliativement  ou  aéparânenti 
leloQ  les  circoastances.  P.  9  3S  11,  53, 176  et  nota. 

Article  4il  du  Code  pèial  ;  Il  lera  htt  ■ppllcatlon,  l'il  ia1ieu,dcsdeui)«iini^ 
dlKposlIlons  de  l'article  prëcédeot.  . 

S.  Sont  exccpléet  des  disposilEons  des  articles  I  d1  S  ci-dcssu»  les  ]ot«d(S  ^^^' 
,    leU  mobiliers  excliuivement  destinera  à  des  actes  de  bicnbiuace  on  i  ^enrolln;:^ 
BfwX  des  arts ,  lorcgu'elles  auroot  tXi  autorisée»  dans  les  formes  qui  terosl  <">«<- 
lliul^es  par  de»  rfgieinenis  d'administrallon  pabHqoe. 

'  -LcTr^u  de  l'art.  5b^  Mmpli  parl'ordaoDucedaiB  mai  iM4,q»sall'i'>*'' 
Mit  prtfcti(duiilÉS«liieatipr«fetdepotke)  lesoin  d'eKarauec.d'adtMttVjf  "* 
tejeter  les  denandet  qui  seraient  failes  en  vertu  des  diaposiUont  d«  cet  vtîw-  ■ 
(Clrcul.  33  dte«inbre  lHh.) 


i,y  Google 


DK8  CRIMKS,   DES  DÉLITS  ST  DE  LEUR  PUNITION.  631 

414.  •  Sera  puni  d'un  emprisoanemoit  de  aU  jours  i  trois  ans  et 
(\'DDe  ameode  de  seiie  fraocs  ï  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  quiconque,  i  l'aide  de  liolences,  voies  do  fait,  menaces 
ou  BDanoniires  frauduleuses,  aura  amené  on  maintenu,  tenté  d'amener 
ou  de  maiotenir  une  cessation  couceriée  de  travail,  daus  le  but  de  forcer 
la  .hausse  on  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice 
de  rindusirie  ou  du  Uavaii.  •  (£.01  25  mai  186A.]  P.  kO,  32,  fil5,  &16. 

4IK.  ■  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  précMentaurpnt  été  coiamia 
par  suite  d'un  vLa  concerté,  les  conpables  pourront  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  1«  jugement,  sous  ta  surieîUance  de  la  tuute  police  pendant  deux  ans 
an  oicmuet  cinq  ans  an  plus.»  {Même  toi.)  F.  11,  l\h,  41fi. 

415.  a  Seront  piaif  d'aa  cmprinHUMmeot  de  six  Jours  I  trois  mois 
et  f  aae  amende  de  srâe  francs  ii  trois  cents  francs ,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  Midemeni,  tons.  0a?rien,  patrons  et  entrepreneurs  d'ou- 
vrage qni,  k  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptioas ,  interdictions  pro- 
noncées ptradto  d'un  ptu  ooocsrié.  auront  porté  atteinte  au  libre  exer- 
cke.da  l'indostrie  on  du  travail  •  (Mims  lai.)  P.  UQ,  M,  414,  Ali. 

Loi  du  S5'35  mat  lft6à. 

■  Jrt.  3.  Les  articles  Mfi,  415  et  416  ci-dessus  sont  api^cables  anr 
propriétaires  et  fermiers,  ainsi  qu'aux  moissonneurs,  domestiques  et 
uDTriersdela  campai^ne. — LesarL  19  et  20  du  til.  II  de  la  loi  du  1S  sep- 
tembre-fi  octobre  1791  (sur  ta  potiet  rurale)  sont  abrogés.  ■ 

«iv.  Qniconque,  dans  la  vue  de  nuire  i  l'iDdustric  française,  aura  (ait 
passer  en  pays  étrangers,  des  directeurs,  commis  ou  des  ouvriers  d'un  éla> 
bliisemeot,  sera  puni  d'un  emprisoancffleatdesii  mois  è  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  i  trois  cents  francs.  —  P.  9  3*,  40  s.,  52. 

4ltS.  ■  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura  com- 
muniqué on  tenté  de  commmiiquer  à  des  étrangers  ou  ï  des  Français  ré- 
sidant en  pays  étrangers  des  secrets  de  la  fabrique  oâ  il  est  employé,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deax  ans  i  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  i  vingt  mille  francs.  —  P.  9  3°,  40.  53. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  43 
dn  pi^nt  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  pins,  ï  compter 
da  jour  01^  il  aura  subi  sa  peine.  Il  pourra  aussi  être  mis  soos  la  «ur- 
velRance  de  la  haute  police  pendant  te  même  nombre  d'années.  — 
P.  11,44. 

Si  ces  secrets  ont  été  comninniqués  i  des  Français  résidant  en  France, 
b  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  k  deux  ans  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cenU  francs.  —  P.  9  i%  40  s.,  62,  53, 80, 
1S7,  378. 

Le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  les  paragraphes  1  et  3  dn 
pri'scnt  article  aéra  nécessairement  appliqué,  s'il  s'agit  de  secrets  de  fa- 
briques d'armes  et  munitions  de  guerre  appartenant  k  l'EtaL  ■  {Loi  13 
mai  1868.) 

4|8.  Tons  ceux  qui ,  par  des  faits  faut  tMi  calomnieux  semés  k  dessein 
dans  le  public,  par  des  surol&es  faites  aux  prix  que  demandaient  les  ven- 
deurs eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  déicuteurs 
d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  k  ne  la  pas  vendre  ou  k  ne 
la  vendre  qn'k  no  certeln  prix ,  on  qui ,  par  des  voies  on  moyens  fraudttlcDS 
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(juelconqués ,  atirooi  opéré  là  fiausse  oii  là  haim  da  prii  d^  deoricg  on 
marchandises  ou  dés  papiers  et  iSea  publics  au-desHUâ  oii  au-dessous  do 
prix  qu'aurait  délerinliiés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce, 
EeronL  punis  d'ub  emprisonnement  d'un  mdiaaii  moins,  d'un  an  an  [du. 
et  d'une  amende  de  ù'oq  cents  francs  II  dix  inifle  francs,  tes  coapabl» 
pourroni  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  aaui  là  EnrreillttKC 
de  ta  haute  police  pendant  deux  aiii  In  moins  bl  cinq  ans  tu  plus.  P.  9  1', 
401,  M.  50,  5S, /|90  s. 

4«o.  Là  peine  aéra  â^a^  emprlMnrfreâient  de  Setti  moh  M  diolM  et  it 
âwv  iMÉti  ping,  et^'tine  amende  de  miDe  franc»  t  vingt  arMednna.ii 
ces  manœaTTM  ont  Ai  pratit^cs  «ir  ftmHê.  fftiOMé»,  fMBtit,  nb- 
atmcas  farinmwl,  uiÉ,  via  sa  toÉM  iiitn  boiiaaa  P^  «iv^SfSI, 
/|19,  Ulti. 

I4  BMM  en  MitTeillBnGe  qoi  potm  <M  proDOflfiéaaahr^e  un^aB  ■ 
moinietécdiiaDsaDiiJimi*.  Uh  6ft. 

4«l.  Leaparitifw  mroMAébiismhhiritwoala  MandtfdfaK 
publics  sereu  poois  des  pairies  Mnfee»  par  l'artide  &19.'  P.  »  3*.  k%  i. 
4a,  50,  52,  kii. 

4M.  Sera  rfputâ  pari  de  ce  genre  tonte  cooTeniion  de  vendre  onde 
livrer  des  effetj  publics  qui  ne  seront  pas  pmuvA  par  le  Vendeur afolfeâ^ 
i  sa  disposition  au  temps  de  |a  conventioa ,  ou  avon'  Au  i'j  trouver  au  laip 
àt  ta  Hït-aison.  P.  itZi . 

4»3*.  •  Qofconqbe  aura  trotnpé  T^etétar SQr  16  thtedëâ  fflifiétâ  d'v 
M  d'ïr^enc,  sur  la  qualité  d'one  pierre  fausse  fCindDC  tout  Bot,  Mr  li 
itatrffë  aè  toutes  marcbandites  ;  quiconque,  par  ilsige  ae  faux  poids  on 
de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quaniiig  dès  cfiOSeï  leoAûté,  sen 
porri  de  l'entprisonnement  pondant  trois  mois  an  tnoins,  nà  ad  aH  pliB, 
et  d'ufie  amende  qtii  ne  pourra  eicAler  le  i^uaft  dés  festîtalteùs  ét'doiD- 
mages'Intérets ,  ni  être  an-dessoas  de  cinqaaKie  francs^.  C.  iiù9,  fJSl 
~-P.  9  !•.  4ffB..  52,  Û63. 

Lta  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  iMSTtietiti&it  efté6i^  ii  tes- 
deur,  seront  conGsqués;  les  faux  poids  et  les  hùsiti  mfiâres  mW 
aussi  confisqués,  et  de  plus  seront  brisés,  f.  Il,  tlé  et  ftofe,  ASti 

ù7fl  S-;  m  2*,  ast  1*. 

te  tribunal  pburra  ordoAnet-  Palictte  db  Jugertient  ÎM  kt  tiettt  ifi"^ 
itfsjgnera ,  et  soif  insertion  l'nt^rate  oU  ^t  extrait  dans  tttas  tes  joamatfi 
qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné.  •  {LoiiS  Tnaé  ti^.\ 

4*4.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis ,  daiii  lêiM  bïarws. 
^'attires  poTds  ou  d'autreS  mesures  que  ceut  qni  ont  'é(^  établis  par  leï  lob 
de  r&at,  racbeteur  sera  firivé  de  tobte  action  contre  té  Vendcnr  qui  rauta 
trompé  par  l'usage  de  poiUs  ou  de  mesures  prohibés:  sans  prfîridkedc 
ta&iiffi  publfqiie  pour  la  punition  tant  Se  Mtie  tnnde  qire  de  Pemliltfi  mEine 
des  poids  et  ûei  mesures  prohibés. 

t.a  peîne,  en  cas  de  fraude,  scn  celle  portée  par  l^rtlt^  prééMeni. 
P.  9  3',  11,  ûOs.  42,  n6ei.naU. 

La  peine  pour  l'cniptoi  des  mesures  ef  poids  pWftiW^  sert  détcïWtifc 
ter  le  livre  tV  du  présent  Code',  contenant  les'  peiOeti  de  sitfiple  police. 
P.  Û79  5*,  480  2*,  481  1". 

'  r.  SBft.  dtf.  i.  i7.  Maft  l*iU  tron^eHe  stit  h  taSKbtiOlu. 


n,gti7cdT:G00glc 


DES   CRIMES,   KS  DtLITB  ET  DE   LEUR  PUNITIO».  .        633 

*«t  Tonte  éttition  d'i^rits,  de  co-nposition  innslral^,  de  dfwin,  de 
peiniim)  iJii  Û"  ftwte  aiilre  [iro*litciii>N,  i  ii]iriiniV  ou  unyh:  en  rniicr  ou  en 
pinie,  >'i  mépris  des  lois  el  t^lemeni!!  rilaiifsSIa  ptopriéé  des  atreiir*. 
Mnwcootrt'faTOu*;  el  toute  conitcfaçuii  rst  un  d^lit.  —  P.  1,  5,  A,  9, 
4M  s. 

■•••.  te  d*bî(  d'cmnagfs  conlrefalti ,  rintroduclîon  sur  le  trrr'noire 
français  d'otivrage^  (|ut,  aiiiis  awiir  éié  impri.n&<  en  France,  nat  éié<oif 
li*)«iie  chrt  rtirangiT,  sont  «n  iif}\t  df  la  iii^mc  rsiti-cci*.  iîS,  i37  s. 

4»t.  La  pejn^ioiiire  lu  coiiirefartcnroD  contre  riiilroincleurspra  une 
amende  de  ci-ni  franro  au  Mioiiis ei  de dfox  tiilltu Ir^wa  au  plus;  tt  contre  . 
le  'ItWiant ,  WBC  Brti.ildc  de  vingt-riii'ff  frutici  au  nmins  el  de  cniq  ctuts 
fram-s  an  pins.  P.  9  !'.  5J,  59  îi.,  Ù25.  ÛM,  628.  ÛS9. 

LiconGs'-ation  de  l'Mitinn  cooirvfahe  sera  prononcée  tant  contre  le  con- 
trofàcleHr  (|tiec(>iiirRrjii(r(tdnciear  et  le  d<biiant.  P.  11,  176  et  note. 

L<^pljnaie!i,  mualesou  tnairices  des  objets  contrvfiiis,  lieront  Mssicoo- 

«S.  Tout  directeur,  tout  enlreprenenrdeupeclacle,  (note  ns'icta lion 
d'iiim-i.  (jtii  aura  fait  repi-ëseiilf-r  hor  «mi  lhi''ltre  des  Oturaiîrs  drainan- 
qaw Ml  mi-pri»  tiei  ioi<  et  règlements relai ifs  t  la  proprif  ié  des  auteur*,  sers 
pm  d'une  ifiH'nde  de  ciiK|tiante  TraDC-i  au  moins,  de  âoi  cenis  francs  an 
plu  «t  de  11  coufiiicatroo  de»  recette»".  P.  9  3*.  11 ,  52, 176  et  note, 
iiin..  Ii!9. 

4«*.  Dans  les  ras  pr^ns  par  l«s  qaatre  articles  précédents,  le  produit 
dn  ranCsciiionH,  ou  Its  recel  t>>s  confisquées,  serurii  remis  au  propriitaire, 
P<Mr  fiudemuiwr  d'antant  du  préjudice  qu'il  aura  souHcrt  :  le  surplus  de 
s«nmleinni(é,«olVuii«re  iB'leiniirt>',  s'il-n'yaouniïenied'obJHscotife- 
qn^-9,  ni  saisie  de  recettes,  Mri  réglé  pir  les  voies  ordiOdircs.  C,  ll&S, 
1Î62.  —  Pr.  US.— P.  il,  52. 

$  TI.  DeUl*  dri /ourniuevri. 
430.  Tous  indÎTidus  chargés,  comme  membres  de  compagnie  ou  iodir- 


•  f.  S«pp    f  Contrefaçon  et  Pioprlété  llttémlra. 

**  r.  ftujtp.  i.  9  iFpleatre  l«Ia,  art.  51  K  M  ,  T"  Prenne. 

CtaaflkertimaimellriDtlont  étabmtemrBt  de  ttKA'raoa  spertacle  il^anltritttiAo 
jttéiUbls  du  inLiliUne  de  riutériBar  à  Parii  et  dM  préteii  dsKs  lu  ^jMitlmwM*.  — 
La  nittiK  ■uluri»4ti"D  t^ra  e\  i:ée  |iour  Ir»  pticct  qui  y  reiODt  rrpivMUitei<i.  —  Ils 
drclarviit,  en  oulri-,  i)uc  l'aulorité  pourra  tuujours,  pour  dvi  muiira  d'ordre  iiu- 
Wc,  retirer  l'an  nrisntion, 

Ce:<  di>(H>M!<oi«  M  tr<>uTent  TeprodDT(«H,  rrait  comme  ^roplfolrefienlemfnt,  par 
>i  M  dM  10  jvtHet  l»ao  «ur  U  f/s'iee  du  t/v^d'rei,  qui  a  rJi  proi-g^  par  la  loi 
du  ji  j'WUef  iHsd.  —  £lk«  oui  été  d^JùUtiveiuaU  ammrétm  far  lu  décret  du  30 
àictmbre  iSS'". 

Eofln  le  tttcret  du  6  JulCei  IRi3  n'applique  plus  spécislement  agx  pièces  dcsii- 
■^  aux  tti^aires  fnipért.iii<i  h ubrea lionnes,  Uana  ce  lU,  la  eoinnii»G<an  cliaritée 
<lVtaniiaer  les  ouvrage»  dramatiiiues  est  BBiaie  |iar  le  mlnietre  d'Etat.  (V.  cee  loi» 
ttilé>:eu*leurdal«.) 

U  dfo-l  d»  proitriUA,  i  IV^nnl  des  jÀèett  de  lb*Atru,  e«t  réi;''  par  l«i  arfklfs 
39<-ItO  duilecrrt  lin  b  février  igio,  ^t  laloi  >-p<>c  aie  du  i  aoûl  IB4i,  il  aoKAatin 
de  «m^' ans,  6  coii'p  er  du  ilfcè' lie  l'airl-^ur.  en  raveurdeMVFUvert  desesenruab), 
poortu,  loiilerois,  a  r<Eard  de  la  T>M*e,  que  le*  cuDveBtiuns  inaitiiuunialeB  lai  ta 
•^ooMol  le  droit.  V.  Su^.,  v*  PM^iMtâ  llttérain. 
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vidDellement,  de  foDrnitares,  d'entreprises  on  régies  ponr  le  compte  da 
armées  de  terre  et  ife  mer,  qui ,  gaai  y  avoir  été  contrainis  pir  nue  forei 
miji-[ire.  auront  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés,  sen»it  panis 
de  la  peine  de  la  récluiiioa  et  d'nne  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages- intérêts,  ni  être  au-dessons  de  cinq  cents  francs  ;  le  lool 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'enseim. 
C.  ItùS.llfit).  ~~P.  7  6>,9  3-,  SI,  38,  A7,  53,76&,  Ul*. 

431.  Lonqse  la  cessation  du  service  proviendra  do  fait  de>  agwti  ds 
fooraisseDrs,  les  agents  seront  condamnés  aui  peines  portées  par  le  pré- 
cédent article.  C.  1384.  —  /».  7  6',  9  3*.  73,  74. 

Les  fournissenra  et  leurs  ^nts  seront  également  «Midimnés,  lorsque 
les  uns  et  les  autres  aoronl  participé  aa  crime.  P.  69  s. 

454.  Si  des  fonctionnaires  publics  oa  des  agents,  (v^wsés  oo  alarièt 
du  Gouvernement,  ont  aidé  les  coupables  k  taire  manquer  le  service,  ili 
wront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  i  temps ,  sans  préjodice  de 
peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  L'ennemi,  P.  7  &*,  19, 18, 
&7,  76  s.,  430,  A33. 

455.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  Diligence,  les  livrai- 
sons et  les  travaux  ont  été  reUrd^,  on  s'il  y  a  en  fraude  sur  la  natore,  b 
qualité  on  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre  on  des  choses  foomics, 
les  coupables  seront  panisd'on  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d« 
cinq  ans  aa  plus,  et  d'nne  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  da 
dommages-iméréis,  ni  être  moindre  de  cent  francs.  C.  11^9. 1382.  — 
P,  9  3-,  40  8.,  5S. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le  présent  pangn- 
phe ,  la  poursuite  ne  pourra  être  bile  qoe  sur  b  dénonciatioa  du  Goovcr 
nement  P.  108, 119, 138,  139. 144,  336,  357. 

sEcnonm. 

DBSTSccnoNS,  t)icaAD»Ti(Ka,  dobugm. 

414.  ■  Quiconi[ue  anra  volontairement  mis  le  feo  k  des  édiSees,  b^ 
fires,  bateanx,  magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habités  on  aermtl 
l'habitation,  et  généralement  aux  Iteax  habités  on  servant  i  l'habitalîoi, 

Îu'ils  appartiennent  on  n'apparlienoent  pas  )  l'auteur  du  crime ,  sera  pou 
e  mon.  P.  7  1*.  12,  435  s..  458,  476  12-,  438,  475  13*,  479  1*. 
Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aara  vtriontairement  mis  le  fts, 
soit  i  des  voitnres  ou  wagons  contenant  des  personnes,  soit  !i  des  vwlorti 
ou  wagons  ne  contenant  pas  des  personiies,  mais  faisant  partie  d'im  convoi 
qui  eo  coniieoL 

Quiconque  aura  voloniairemeot  mis  le  fen  k  des  édifices,  navires,  balean, 
magasins,  chantiers,  lomqu'iU  ne  sont  ni  habités  ni  servant  k  l'haUtaliOB, 
on  k  des  forêts,  bois  taillis  on  récolles  sur  pied,  lorsque  ces  ol^  » 
lui  appariiennenl  pas,  sera  puni  de  la  peine  des  iravaox  forcés  k  ptrpè- 
tuiié.  P,  7  2*,  36.  70,  71,72. 

(^lui  qui ,  ea  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  k  l'un  des  objets  éon- 
méréa  dans  le  paragraphe  précédent  et  k  lui-même  appartenant,  aura 
volontairement  causé  un  préjudice  ouelconque  k  autrui,  sera  poai  da 
travaux  forcés  k  temps  ;  sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  ton  Dis  k 
fen  sar  l'ordre  dn  propriétaire.  P.  7  4*,  19,  28,  47. 
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QoienHpie  inra  voloattirement  mis  le  feu ,  soit  i  des  pailles  on  récoltes 
en  tas  on  en  meutes,  soit  k  des  bois  disposés  en  tas  on  en  stères,  soh 
k  des  Toitnres  on  wagons  chai^  on  non  chargés  de  marchandises,  on 
antres  objets  mobiliers  et  ne  fiiisant  point  partie  d'un  convoi  cootenani 
des  personnes,  si  ces  objets  ne  lui  a{^)artieanent  pas,  sera  pnni  des  tra- 
lans  força  k  temps. 

Cdai  qni ,  en  mettant  dn  en  faisant  mettre  le  fini  ï  l'nn  des  objets  énn- 
mérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  Ji  lni-m£me  appartenant,  anra 
Toloaiairement  causé  on  préjudice  quelconque  k  autrui,  sera  puni  de  br 
rédnsioD  ;  sera  poni  de  la  même  peine  celui  qui  anra  mis  le  feu  sur 
l'ndre  du  propriétaire. 

Celai  qui  aura  communiqué  l'incendîc  k  l'un  des  objets  énnmérés  dans 
ks  précédents  paragraphes,  en  meitant  ïolonlairement  le  feu  à  des  objets 
qnelconqnes  appartenant  soit  i  lui ,  soit  i  autrui ,  et  placés  de  -manière  ) 
communiquer  ledit  incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait 
directraient  mis  le  feu  k  Tda  desdits  objets. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occasionné  la  mort  d'une  on  de  plu- 
sieurs personnes  se  trouTani  dans  les  lieox  incendiés  au  moment  où  il  a 
édaté.  la  pdoe  sera  la  mort  >  (Ln  13  mai  1863.)  P.  7  1*. 

4M*.  ■  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinctions  faites  en  Tarlicle 
précédent,  contre  ceui  qui  auront  détruit,  par  TelTet  d'une  mine,  des  édi- 
fices, naTires,  bateaux,  m^asins  ou  chantien.  ■  {Loi  38  avrit  1853.) 
P.  7  i'  2"  a*  6-. 

4S4.  La  menace  d'incendier  une  habitation  on  tonte  autre  propriété 
sera  pnnie  de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'assaxMnat,  et  d'apiés  les 
distinctions  établioe  par  les  articles  305,  306  et  307.  —P.l  A\  9  3*, 

4««.  ■  Quiconque,  volonuireœent ,  aura  détruit  oo  renrersé  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des  pools, 
diguea  on  chaussées  on  antres  craslractioas  qo'îl  savait  appartenir  k  an- 


trai.  (M  causé  l'eiplodon  d'une  machine  k  vapeur,  sera  puai  de  la  ré- 
dosioB  et  d'one  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  qoart  des,  restitutkHU 
et  indemnités  ni  être  au-dessous  de  cent  fraocsi  P.  7  5*,  9  S*,  21,  28, 


.&?,  52.  A63. 

S'il  y  a  en  homicide  on  blessures,  le  coppable  sera,  dans  le  premier 
cas,  pnni  de  mort,  et,  dans  le  second,  pnni  de  la  peine  des  travaux 
foroËi  ft  temps.  •  {Loi  13  mat  1863.)  P.  7  1*4*,  12,  19,  28,  47,  S95, 
390. 

4SS,  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  k  la  confection 
de  tniTanx  autorisés  par  le  Gon*ememcDt,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mon  k  deux  ans,  et  d'une  amende  qni  ne  ponrra  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts  ni  être  au-desiOQS  de  seiie  francs.  C.  llftS,  1383. 
—  P.  9  3V&0S..  51,463. 

ht»  moteurs  subiroot  le  maximum  de  la  pdne. 

4S*.  Qniconc[ne  aora  volontairement  brfllé  ou  détroit ,  d'nne  manière 
qoekxnque,  des  registres,  minoies  ou  acies  ordinaux  de  l'aotorilé  publi- 
que, des  titres,  billets,  lettres  de  change,  eiïets  de  commerce  ou  de  banque, 
ooolennt  on  opérant  obtigatioa,  dispoâtion  ou  décharge,  sera  puai  ainsi 
qo'il  soit  : 
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M  les  piAeea  détnites  aoBt  des  actea  de  l'iBierM  publique ,  «■  in  ef- 
fets de  commerce  ou  de  buique,  U  peiae  Kra  li  rÉcliuioB ;  C.Htt.  — 
P.  7  6-,  ai,S8,  47. 

S'il  s'agit  de  toute  antre  pièce,  U  «mpable  sera  puBi  d'an  en^nsone- 
nient  de  deux  i  cinq  ans,  et  d'iioe  amende  de  cent  biat»  t  troit  eenta  biDca. 
P.  9  3-,  40  s.,  52. 

•tfl*.  Tout  piïïage ,  tout  d^SI  de  denrées  oa  marchandises,  ellèti ,  pro- 
priétés mobilières,  commis  en  réunion  oa  bande  et  >  force  onrerle,  sen 
'puni  des  travaux  forcés  ï  temps  ;  chacun  des  coupables  sera  de  plas  ron- 
damné  i  une  amende  de  deox  cents  francs  à  cinq  miUe  fraacs.  F.  74%  9  3*, 
15,  19,  28,  47,  53,  96,  257,  441  B.,  457  12". 

44t.  Néanmwns  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  par.det  pn>- 
Tocaliops  ou  sollicitations  a  prendre  part  à  ces  violences ,  pourroot  0  ëItc 
punis  que'de  la  peine  de  la  réclusion.  P.  7  6°,  21,  28,  47,  65,  bfii. 

44«.  Si  les  denrées  pillées  on  détruites  sont  des  gratH ,  greuilltl  flu 
farines,  tubstancei  farineuses,  pain,  vin  on  autre  bcHsgoo,  la  peine  qoapo- 
biropt  les  chcis,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maxi- 
mum des  travaux  lurcée  ft  temps ,  et  celui  de  l'ameoiie  proogiip^  par  Fif- 
ticlc  440:  P.  7  4',  9  1°,  15,  19, 28, 47,  52, 430. 

«4V.  Quiconque ,  ji  l'pide  d'une  liqueur  cqrrosivB  qo  par  toqt  iplft 
moyen,  aiir?  volunlairepienL  détérioré  (les  iparc^andisea,  matikr^ou  iH' 
struments  quelconques  servant  à  la  fabrication ,  sera  puni  d'un  emprisM- 
nement  d'un  mois  Ji  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  pe  pourra  eicid^r  ^ 
(jiiarl  des  don)  mages- intérêt  s  ni  être  moindre  de  seize  francs.  — =  S  It 
qélit  a  été  commis  par  un  ouvripr  de  U  fabrique  ou  par  un  commis  it\i 
maison  de  commerce,  l'emprisonnemeni  sera  de  deux  i  ciuq  v|S,  sïns 
préjudice  de  l'amende,  aiusi  qu'il  vient  d'être  diL  •  [Loi  IS  mai  1861.) 

444,  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sui  pied  ou  des  plants  TfliBi 
nalurellemeni  ou  faits  do  main  d'hominp ,  sera  puni  d'un  ein[M-isQnilPll>^ 
de  deux  ans  au  moinSidc  cinq  ans  au  plus.  P.  9  2*14"  ^->  38^>À^Hi 
450,  455. 

Les  coupables  ponrrpotde  plus  être  mis,  par  l'arrêt  od  le  ]'ugeff)eQt]*°°^ 
ta  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  im  W 
plus.  P.  44,  50. 

44{i.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savailippan^ 
i)ir  A  autrui,  sera  puni  d'un  efnprisonnoment  qui  ne  sfra  pas  au-d^l^Ôv  ^ 
six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois,  â  raison  de  chaque  arbre,  sansqwl) 
touillé  puisse  excéder  cinq  ans.  P.  9  3°,  40  s.,  444i  44^  s-i  4&S* 

4M(  I^  peiuei  seront  les  rnSmes  i  raison  de  chaque  arbn>  Vf^ 
Fi)>)p^  ou  écoti;ë  4ç  manière  %  le  bire  p(!rir,  P.  9  ^'t  40  B,j  44âi  447i  M^i 
450,  455. 

44V.  S'il  y  a  eo  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  grefTes,  l'eBipnsaane^ 
ment  sera  de  six  jours  à  di^px  moia ,  i  raipoa  de  chaque  greffe ,  sans  qq?  Ii 
toulité  puisse  exciidcr deux  ans,  P-  9  3",  40  s.,  445,  446,  4481 450i  4^^- 

44s.  Le  mM»inuv»  de  la  peine  sera  de  tingtjbutvdaQS  lesMRprfl** 
[nr  les  articles  445  et  446,  et  de  dix  joun  dans  le  cqs  prévq  par  |'aF|<  ^Jt 
•î  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places ,  routes ,  chemins ,  ruéf  tR  V» 
publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse.  P.  9  i",  40  s. ,  4^0, 455. 

4W.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu'il  savait  ap* 
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pKttnir  t  avitw ,  «art  pnai  d'ns  emprisonnement  «d  lU  HNIM  w-^W- 
KHis  à»  six  joun  ni  aurdewu  àa  deut  uuiU.  P.  9  t°>  40  ».,  Wi  !•»  â90) 

4GO.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  joun.  sn  moini  et  de  qaatra  nmb 
an  pins,  ^il  ■  M  coupé  dq  grain  nn  lerL  P.  9  3;  40  ».,  hi. 

Dm  les  cas  prévos  par  le  présent  arijcle  e|  lei  us  précédenlv,  «  )•  GMt 
a  été  conmiis  en  (larna  d'un  fûciionnaire  pnhlic  et  i  ruwn  da  wi  fonction». 
le  coapaUe  sera  puni  da  «tocDtmum  de  la  peine  itabUâ  par  l'articl*  auquel 
b  eaa  se  r^ërera. 

Il  en  sera  de  méma,  quoique  cette  ciranstance  n'^iste  point,  ai  le  bit  a 
été  commis  pendant  la  nuit.  P.  3S9,  381  1*. 

4BI,  Toute  rupture,  toute  deMmctiea  d'fHiitmm«itB  d'agrleidtare,  de 
parcs  de  bestiaux ,  de  cabanes  de  gardiens ,  sera  punie  d'un  emprlaonne- 
iqent  d'an  nwiaan  moins,  d'un  an  au  plua.  P.  9  i',  40  s.,  t91, 456. 

4M.  Quiconque  aura  empcAxmné  dea  chevaux  m  antres  bCtes  de  «ot- 
ture,  de  monture  on  de  diarge.dea.beetJanx  à  cornes,  des  montons,  chè- 
vres ou  porcs ,  eu  des  poissons  dans  des  étangs,  vlvien  ou  réservoira ,  sera 
puni  d'un  em[»isonnenMnt  d'un  an  I  einq  ans ,  et  d'une  amende  de  seiie 
rrancs  ^  trois  cents  franes.  Les  eenpsblea  pourront  être  mis,  par  l'arrêt  on 
te  jogenenl,  bqus  la  surveillance  de  la  baoïe  pdice  pendant  deux  ans  an 
moins  et  cinq  ans  au  plus.  P.  9  8%  40  s.,  A4,  M»  19,001,  SOS,  817, 3iê, 
387,  888,  4^3  s., 457. 

463.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des  animanx  mentionnés 
an  précédent  article,  seront  punis  ainsi  qa'tl  suit  :  P.  84. 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  las  bïtiments,  enclos  et  dépendances  en  snr 
les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué  était  propriétaire,  locataire,  eirion 
nu  fermier ,  la  peine  sera  on  emprisonnement  de  denz  mcds  )i  rix  mob  î 
P.  9  8*,  40  s.,  455. 

S'il  a  élé  commis  dans  les  tienx  dont  le  coupable  était  propriétaire ,  loca- 
taire, eofon  ou  fermier,  l'ampriMinneroent  sera  de  six  Jours  k  un  mds; 

S'tl  a  été  commis  dans  tout  imra  lien,  l'emprisameaieat  aan  du  quinn 
jnurs  i  six  semaines. 

Le  mtfanmnm  de  la  peine  sera  tonjonn  {xnqoneé  n  cas  ds  flolatlnn 
de  clôture.  P.  389,  454,  456.. 

4B4i  Quiconque  aura ,  sans  nécesaité ,  tné  un  animal  domaatïqna  dans 
un  lien  dont  celui  i  qui  est  animal  appartient  est  propriétaire,  lôealalre, 
tolon  nu  fermier,  sera  puni  d'un  emprisonnraient  de  six  jours  an  moins  et 
de  six  mois  au  plus.  P.  9  3*,  40  s.,  64,  hài. 

S'il  ;  a  eu  violation  de  clôture ,  le  mascimttm  de  la  nehn  sera  pro- 
ncmcé.  P.  389,  àèS,  460. 

4BK,  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et  suivants  Jusqu'au  pré- 
cédent article  inclusivement,  il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-Intérêts,  ni  être  an-oessonf 
de  seixe  francs.  C  1149,  1388.  —  P.  9  3°,  53,  4Q3. 

4SS.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  flçs  fdHés,  (Utrutt 
des  clAlttfes,  de  queloues  matériaux  qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché 
des  baies  vives  na  sècnes  ;  quiconque  aura  déplacé  on  supprimé  des  bornes 
ou  pieds  corniers,  on  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  éiablir  les  li- 
mites cuire  diiïércnis  lifritages,  sera  pnni  d'un  emprisonnement  qui  ne 


n,gti7cc-.yG00glc 


Ue 


638  CODE  PÉNAL.  LIV.  in. 

ponm  être  aihdesmas  d'uo  mds  ni  exirfder  mw  innfe,  et  d'one  amenk 
^le  aa  quart  des  reslitutiorà  et  des  dommages-iniéreo,  qni,  oaiu  w»- 
«m  cas,  ne  pourra  être  au-desons  de  cinquante  francs.  C.  1149, 1!8!.— 
P.  9  3°,  hO  S.,  52,  389,  /i53  9.,  liSS. 

4CY.  Seront  pnnis  d'une  amende  qni  ne  pourra  excéder  le  tprtda 
restitutions  et  des  dommages-ioMreta,  ni  Être  an-dessous  de  cmqiunie 
finuics ,  les  propriétaires  ou  fermiers ,  ou  tonte  personne  jouissant  de  mou- 
lins, osinra  ou  étangs,  qui,  par  l'él^alion  du  aéversoir  de  leurs  oani  in- 
dessus de  la  hauteur  détermiaée  par  l'autorité  compétente ,  auront  immoé 
les  chemins  on  les  propriétés  d'autrui.  C.  5S8, 1149, 13S2.  —  J*.  9  3>, 
B2,  388, 452,  463. 

*  S'il  est  résulté  dufait  quelques  dégradk[ioD9,Ia  peine  son,  onire  l'amiswi 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois.  P.  40  s. 

4S8.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  on  immolnliëres  d'antni,  qui 
aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit  de  oet- 
toyage  des  fours,  cheminées,  foi^,  maisons  ou  usines  prochaines,  ou  pu 
d^  kan  allumés  dans  les  champs  i  nioins  de  cent  mètres  des  maisons,  édi- 
Cces,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  pbnlations,  haies,  meules,  lu <>' 

rains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout  autre  di^pdt  de  matières  combus"- 

les,  ou  par  des  feux  ou  lumières  por[és  on  laissés  sans  précantioa  tufli- 
nnte,  ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  on  tirées  par  négligence  on  iot- 
pmdence,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  an  moins  et  de  cinq 
cents  francs  an  plus.  C.  1733,1734-  —P.  434,436,475  13>. 

4S*.  Tout  délenteiu'  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux  soopfXHiaâ 
d'être  infectéS'de  maladie  contagieuse,  qni  n'aura  pas  averti  sor-le-champ 
le  maire  de  la  commune  oii  ils  se  trouvent,  et  qui,  même  avant  que  le  nnir^ 
ait  répondu  à  l'avertissement ,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés,  sen  paii 
d'un  emprisonnement  de.  six  jours  n  deux  mois,  et  d'une  amende  de  sêv 
ùancsàdeoz  cents  francs.  P.  9  3o,  40  s.,  52, 460  s. 

4A0.  Seront  également  pnnis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  i  si 
mois,  etd'nneamendede  cent  francs  idoq  cents  francs,  ceux  qui,  au  mé- 
pris des  défenses  de  l'administration,  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bes- 
liaiii  infectés  «Hnmnniqucr  avec  d'autres.  P.  9  S",  40  s.,  52 ,  459, 4G1- 
462 

4ai.  Si,  de  la  communication  mentionnée  an  précédent  article,  il  f^ 
résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui  auront  cootre- 
venn  aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  pnuis  d'un  emprisn- 
nemenl  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  ï  mille 
flancs  ;  le  tont  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  relaiib 
aux  maladies  épiiootiques,  et  de  l'application  des  peines  y  portées.  P.  9  3°, 
40  s.,  62,459,462. 

4M*.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  an  préseol 
chapitre  ont  été  commis  pardea  gardes  champêtres  onforcsliers.  on  desof- 
ficiers de  police,  i  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnancoi 
sera  d'un  mois  aa  moins ,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sas  de  la  peinr  la  iiiit 
fbne  qui  serait  appliquée  à  us  autre  coupable  du  même  délit.  P.  40  ». 
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DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

49S.  «Les  peines  proDoncées  par  la  loi  contre  cduioa  ceux  des  accusés 
reconons  coupables,  en  faveur  de  tiui  le  jury  aura  déclaré  les  circonstances 
altéaaaaies,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  /.  cr.  3£t1. 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  conr  appliquera  la  peine 
ien  travaux  forcés  k  perpéuiité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  i*.  7  2> 
3*  4'  5'. 

Si  la  peine  est  celle  dea  travaux  forcés  à  -perpétnité ,  la  cour  appliquera 
la  peine  des  travaux  forcés  i  temps  ou  celle  de  la  réclusion.  P.  7  4*,  ^■ 
Si  la  peine  est  ceUe  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortiGée,  la  conr 
appliquera  celle  de  la  déportation  simple  on  celle  de  la  détention  ;  mais 
dans  les  cas  prévus  par  les,arilcleB  96  et  97,  la  peine  de  la  déportation 
sim[de  sera  senle  appliquée.  P.  7  3°  5*,  17  et  noie,  20. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation ,  4a  conr  appliquera  la  peine  de  b 
détention  ou  celle  do  bannissement.  J>.  7  5°,  8  1°. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  i  temps,  la  conr  appliquera  la 
prinede  la  réclu»onou  lesdisposilionsdeTarticle  601,  sans  toutefobpoa- 
vtnr  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans.  P.  7  6*, 
9  3*,&0s.,&2,âft,50. 

Si  ta  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  dn  bannissement 
on  de  h  dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle fiOl ,  sans  (ontelbis  pouvoir  réduire  la  durée  deremprisonnementan- 
dessouB  d'nn  as. 

Dans  le  cas  od  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictïve,  s'il 
erxisle  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  appliquera  le  minimum  de  la 
peine  ou  même  ta  peine  inférienre.  P.  7, 8  1*,  9  1*. 

Dans  tons  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende 
Mat  prononcées  par  le  Code  pénal ,  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
noantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés,  même  en  casderéci- 
dive,  ï  réduire  ces  deux  peines  comme  suit  :  P.  66,  il,  58. 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soi:  ï  raison  de  la  nature  da  délit,  toit 
ï  taison  de  l'étal  de  récidive  du  prévenu ,  est  un  emprisonnement  dont  le 
minimum  ne  soit  pas  inférieur  ft  un  an  ou  une  amende  dont  le  minimum 
De  soit  pas  inférieur  ï  cinq  cents  francs,  les  tribunaux  pourront  réduire 
remprisonnement  jusqu'à  six  jours  et  l'amende  jusqu'à  seize  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  ils  pourront  réduirn  l'emprisonnement  même 
■D-dessous  de  six  jours  et  l'amende  m<:me  au-dessous  de  seize  francs.  Ils 
pourront  aussi  prononcer  séparément  l'uuc  ou  l'autre  de  ces  peines  et  même 
sobslitoer  l'amende  i  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
Sire  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  •  {Loi  IS  mai  ii6S.)l.  cr. 
179,190.  —  i».  9  3%  ÛOs.,  62,465,â66,ii83. 
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GONTBAviunisn»  dc  mmok  si  ÏSIKES. 

LIVRE  QUATRIÈME. 

«nr^LATEanow  ra  muge  et  peires. 

(Loi  ditrélé«  le  30  février  IBIO.  Promulgpft  I*  SmtrtintvaDt.} 


CHAPrriŒ  PREHIEO. 


4*«.  Les  peines  Je  pdlneMiil,  C.3.—l.er.f,n,tyTA,t9i,ita, 

L'emprisonneinem,  P.  40,  465. 

VnoetéKr  P.  H,  466  St. 

Stbconfiscatioii'dt  certg^eCjeBinMK  A  tt,47ft 

MB.  L''einpriEoin«nen^  pour  contmentron  de  paher,  m  pourra  être 
PHNodre  d'uD  jour,  ai  etctàer  àatl  jours,  selon  hs  diasses,  ifisUncliMB  et 
eu  ci-après  spécifia. 

'    L*»  JBwi  d'emprisooaenait  sont  des  ioors'  complets  de  Tiogt-qiiaire 
bcares.  P.  40, 4^4. 

«•e.  Laa  aneadi»  pMi  eanmmeatiom  peorrsat  être  prawMfes  deprâ 
OD  franc- jusqu'à  qniue  Iraoes  inclusiTcmentrSelBailesdiHitictioiiset  classes 
ti-afréa  iféaBét»,  et  seront  aB|»tiqtiée»  aw  proTK  de  la  couuaune  od  la  coo- 
imealiHtauraaieoniniseï  P.  5^  4M,  471  si. 

4«v.  La  contraiDte  par  eorpv  a  iea  pour  le  paionar  de  l'anieiide; 
C.  smt.^Pr.  1W.—r.  9  3',  *2,4«4. 

Néamnoim  le  cmdmmé  d«  pÀmra  Mre,  p«»r  cet  ok^  êHan  pta  da 
ttm'nxe  joors,  ^\t  jasttHe  de  asn  HnrtraMilé*. 

4C».  En  car  d^nsnfKsance  des  )»ens,  les  restîtoffei»  et  Im  nidemuftés 
dws  i  la  partie  lésée  sont  préférées  i  l'amende.  C.  1149, 1382. — ^/.  cr.  163. 
—  i*.  10,  54.  4«4,  HSS,  469.  ■ 

ê»9y  Lt»  rcstiiuiioas,  indenirïtés  et  fnis  entraîneront  la  contrainte  par 
CMps,  et  le  Goadamné gardera  prisea  jusqu'à  parfait  puemeut:oéanmains, 
si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  TÉtal,  les  condamna 
fMrvoot  JBUtrdelafacultéaccordée  ^r  l'arUcle  467,  dans  le  cas  d'iusot- 
tabilité  prévo  $u  «et  arlicie.  ^«difi  par  L.  17  avrH  18J^  art.  5.) 
T.  tfr.  175. 

49*.  Les  tribunam^  de  police  pourront  aussi,  ^os  les  cas  déceminft 
par  b  k»,  proMOcet  l>  msfiiiiiiin».  sait  dn  cfcwes  saisit» en  «Mlraven- 
tîoa,  soit  dn  ckosâ  prtMls  ^  la  csstrMentiOB,  sMldesmatièresou  do 
insiraments  qui  out  servi  ou  étaient  deslioé*  à  la  commettre,  i*.  il,  464) 
472, 477,  481. 

*  r.£oIdulTairiI18»,«rt'SBi  —  «ItfUMMriMHIfi,  Wt.  % 
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CHAPITRE  n. 

OOKTilAVSNTIOKS  Et  FElNEBi 
SECTIOM  PEEMIÈRB. 


4VI.  Seront  ponis  d'amende,  depuis  un  franc  Jusqu'il  dnq  Iraiia k- 
dnsJTemeDt,  P.  &S, 464,^66  s.,  ^74. 483. 

1*  Ceux  qui  aaront  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  neHoyer  les  ùmn, 
cheminées  on  asiac*  où  l'on  bit  nsage  da  fen;  C.  J383, 1733, 1754.  -^ 
i».4M. 

i-  Cenx  qni  inront  violé  la  défense  de  ^rer,  en  coiains  lieux,  des  pièca 
dVUficejP.  472,473. 

3°  Les  anbo^îstes  et  antres  qni,  obligés  ï  l'éclairage,  l'auront  négligé; 
cenx  qni  auront  négligédenettoyerlesnicsou  passages,  danslescommunes 
où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habiLants  :  P.  73,  1 54,  268,  386  4*, 
475  2«. 

4"  Ceux  qaï  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant  on  y 
laissant  sans  nécessité,  des  matériaux  on  des  choses  quelconques  qui  empt^ 
chent  on  diminuent  la  liberté  on  la  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  coa- 
travention  anx  li^  et  ri^lements,  auront  néf^gé  d'éclairer  les  matériaoi 
par  eux  ealreposés  ou  les  excaTaiions  par  eux  faites  dans  les  rues  et  places  ; 
P.  479  4". 

5°  Cenx  qui  anront  n^ligé  on  refusé  d'esécnter  lesjèglementsonairï-' 
tés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  i  h  sommation  émanée  de  l'auto- 
rité administratiTe,  de  réparer  on  dâuotir  les  édifices  menaçant  nnie; 
C.  1386.— P.  476 1"  3- 4"  5°  7°,  476,  479  4°  11"  12°. 

6°  Ceux  quiauronljetéouexDosé  au-devant  de  leurs  édificesdes  (^Mseï  . 
de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  iosalolm; 
C.  1382.  —  P,  319,  320,  475  8»,  476,  479  3". 

7°  Ceux  qui  anront  laissé  dans  les  rues,  chemins,  places,  lieux  publics, 
ou  dans  les  champs,  des  contres  de  charme,  pinces,  barres,  barreaai,M> 
autres  machines,  on  instruments,  on  armes,  dont  puissent  abnser  les  lo- 
lenrs  et  antres  malfaiteurs;  C.  1383.  —  P.  388, 472,  475  3<>  4°  5*  7*, 
479  4=. 

8°  Ceux  qui  auront  négligé  d'éclieniller,  dans  les  campagnes  on  jjirdiBl 
où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  riglemenis  ;  P.  475 1°. 

9°  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois,  anront  ca^ 
ou  mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits  appanenaut  h  aatmi;  P.  331, 
475  1'  16°. 

10°  Ceux  qni,  sans  antre  cirqonsunce,  anront  glané,  rltelé  ou  gnpH 
dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  rtoit- 
tes,  ou  avant  le  moment  du  lever  on  aprte  celui  dn  coucher  dn  s^; 
P.  388, 473,  476  !•  15". 

11°  Cenx  qui,  sans  àvtôr  été  provoqués,  anront  proféré  contre  qurlqu'n 
des  injures,  autres  que  celles  prévues  depuis  l'ariicle  367  jusqws  et  cob*- 
pris  l'ariicle  376  *  j  /.  cr.  189  5S 

*  Cm  arllclei  teot  ■DjounTIniI  abrogéf ,  ce  renvoi  te  rapporta  k  tt.M  te 
Il  mai  1817.  —  rrsapp.  v»  SlBUDiUon  M  FroMO. 
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IS"  Ceux  qui  imprademmeDl  auronl  jeté  des  inunmdîces  sur  qaelqne 
personne;  C.  1S82.  — i>.  319,  320,  475  8»,  476,  479  3». 

1 3«  Ceux  qui,  n'éunt  ni  propriétaires,  ni  usofinitiers,  ni  locaUires,  ni 
fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  on  d'o))  droit  de  passage,  on  qui  n'étant 
agents  ni  préjxisés  d'ancnne  de  ces  personnes,  seront  entrés  et  anront  passé 
sur  ce  terrain,  on  sur  parde  de  ce  terrain,  s'il  est  pr^iaré  ou  enaraiencé; 
C.  545,»573,  683,  701,  702, 1709,  1987.— P.  475  9-  10'. 

14°  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leur^  bestiaux  ou  leurs  Mtes  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  avant  l'enlèrement  de  la 
récolte;  P.  475  9»  10%  479  10°. 

15>  ■  Ceux  qui  auront  contrerenu  aux  règlements  légalement  faits  par 
Paatorilé  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  thg^e-  ■ 
meots  on  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des  articles  3  et 
4,  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  de  l'artide  46,  titre  I"  de  b 
loi  du  19-22  Juillet  1791  '. .  (t.  28  avTil  1832.)  P.  475 1°,  476, 479  9=. 

4**.  Seront  en  outre  confisqués,  les  pièces  d'artifice  saisies  dus  le  cas 

1>  Lui  du  16-U  aoBl  1790. 

Tit.  XI.  (De  la  police  mmicip<at.)  Art.  S.  Lm  objeu  de  police  COnQéi  à  U  vigl- 
bBce  «t  il  l'aoïOTlU  iet  eorpt  nuDtclpaui ,  wnt  ; 

!■  Tout  ce  qui  IntërciH  la  lûreté  et  la  commodll6  du  ptHige  diiu  Ici  raei,  qoilt, 
places  et  Toiei  pnbliquei  ;  ce  qui  ccmprend  te  nettoiemeqi,  rilInmiaatloD,  renlève- 
meot  det  eDcombrcmcnU,  la  démoliiion  ou  U  r^piratloo  dei  batlmeoU  meiutul 
ruine,  rinierdtctloa  de  rien  cipoier  aiu  reaCtrei  ou  luIre  partie  dei  UlfaMOU, 
qui  puiue  nuire  par  m  chute,  el  celle  de  rien  Jeter  qui  palue  bleMer  on  endommi- 
ger  les  piKanU,  ou  causer  de»  eihalaiMni  nuiilblu  ; 

2°  Le  foio  de  réprimer  et  de  punir  1m  àtllu  coain  U  iTanquilliii  publique,  teii 
que  le*  rliN  et  diipulM  accooipagDfei  d'ameutementi  dioi  lei  ruea ,  le  tumulte 
eicilédanfiei  lieux  d'atMmtriéei  publique!,  le*  bndu  ei  aitroupemeul*  nocturaei 
qui  iroableot  le  repoidefciiejen*; 

S*  Le  maintien  du  bon  ordre  din*  lei  endroiti  où  il  «e  tait  de  grandi  rtnemUe- 
menti  iFbaainiei,  tel*  que  le*  folrei,  marclié*,  ré]oal(uiic«f  et  cértmouiei  publique*, 
spectaclei,  Jeni,  catéi,  égll»e»,  et  luire*  Ueui  public* ; 

4*  l/lnipeclion  lur  la  Sdélité  du  dtbit  dei  denrée)  qui  le  Teudeut  au  poldi,  i 
l'aune  ou  h  la  mesure,  et  lur  U  ulubrité  de*  comestible*  eiposés  en  vente  pu- 

5«  Le  Mrin  de  prtTeolr  par  de*  précaution*  conTenablet,  et  celui  de  tkire  uun 
par  la  dlib'ibotion  de*  lecour*  nécessalrei.  le*  accident*  et  Béaui  calamlleui,  tels 
que  lot  iuceiMlle* ,  le*  épidémie* ,  les  épUooiles ,  ta  proToquini  aussi  dan*  ce*  deux 
(iemleTica*  l'autorité  des  admiolstratloo*  de  dépariemenl  et  de  district  ; 

8*  Le  *o1d  d'obvier  ou  de  remédier  lUi  évèoements  (tcheui  qui  pourraient  être 
occsiiODués  par  les  Insensé*  ou  les  turteui  Icisié*  en  liberté,  et  parla  divagation 
de*  animaui  mdtaisanl*  ou  fHoce*. 

*■  Les  q>ectacle*  pulilici  ne  pourront  être  permit  et  anloncés  que  par  le*  olBckr* 


1*  Loi  du  19-31  jtdOet  1191. 
7It.  ]",  art.  M.  Aucun  tribunal  de  ptilce  municipale  ni  aaeuB  corps  municipal 
ne  pourra  faire  de  r^lement.  Le  corps  muoiclpal  néanmoins  pourra,  sous  le 
nom  el  l'Inlitulé  de  dUlbiroilotu,  et  sauf  la  réformatloo,  s'il  j  a  tleu.  par  1  adminis- 
tration du  déparlemeot,  sur  l'avi*  de  celle  du  district,  blre  de*  arrêté*  *nr  le*  objet* 
qui  Hiiveol  : 

!■  Lorsqu'il  *'agira  d'ordonner  le*  préconilon*  locales  sur  le*  objet*  coaSéi  k  ta 
vigllanee  el  k  son  autorité,  par  le*  article*  3  et  1  du  titre  XI  du  décret  du  16  août 
mr  ïorgottiMilion  judiciaire. 

<■  I>e  publier  de  nouveau  lei  lois  et  riilemenli  de  police,  on  de  rappeler  le*  eU 
wr«M  à  Hnr  otaMrvatiM. 
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a°SdcJ'BticIe  :&71.  les  fiOBtPes,  i»  wstruinents  «t  le*  inneajnemioiuiâ 
dans  le  11°  7  du  -nâme  aitide.  P.  14,  ^6^,  Zi70,  /i77,  &8L 

<tts.  ia  pi'iDe'd'fiWprîioaaeinMt  j»eBdaot  trois  joura  au  pIt»,fKii>m  ds 
l^s  âb«  prononcée,  wlôo  les  ciccoDidaBOes,  contre  cens  qui  auroat  lire 
idée  j^ècetd'aKifioe,  •oeotne  «bûk  ^i  .snront  sbné,  càtelé  au  gcapillf  en 
coirtmwnliM  m  a-  W  de  l'vtkde  471 .  />.  âO  e,  &6A,  A65, 471  2  '. 

4*4.  La  peine  d'entpneottneBMilMBtre  tontes  Jm  personnes  mentiM- 
néss  en  l'Mlicie  471  aura  toujoumiieii,^  lUSde  j:(iudiiv£,  jftetfdaotlniii 
jours  au  pbiB.i'.  40  s.,  W4.  4fiâ.<4S3, 


M'A.  .fieiiODt  panis  d'amende,  depais  six  fiaucs  ;usgu'à  dix  Inacs  indi- 
wiemcBt.P.  62,464,466  s.,  478,482. 

1'  Cfiui  qui  auront  cautresenu  anx  bans  de  vendanges  ou  autret  iMu 
aniarilâs  (w  Jw  rèfikmeBls  ;  P.  471  5°  S^  9°  10"  15°. 

2°  Les  aubei^istes,  hôteliers,  logeurs  oa  loueurs  de  maisons  gamics.qai 
anront  négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  snr  on  regisireteM 
régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile  iiabitiMl,  dates  d'entrée  et  de 
ofiTtie  -de  itoute  persuue  iqni  aurait  coucbé  ou  (lassé  une  nuit  dus  leun 
maisons;  ceux  d'entre  eui  qui  :auraioat  ^nut^  .à  -N|wâMMer  ce  iqiilre 
aux  époques  déterminées  par  les  règlements,  «u  hmqiiUls  en  «onoent  été 
requis,  aux  maires,  adjoints.  Officiers  «n  comiaissairafl  de  pfAke,  tu  au 
mtôyens  conmis  à  cet  eDel  :  'le  tent  sans  pr^udice  des  cas  de  respoosaUEté 
iOHBtkiiDée  en  l'ar^le  7âidu  |iràHift-CÔde,  rclaUvement  aux  crimes  on 
aux  délits  de  ceui  qui,  ayaHl  lvgé«u«éj«iunëiobecieiu,'B'aunient  peâlé 
Tégiflièremeni  ïnsorite  ;  P.  61^  1S4.  '998,  8S6  4-,  471 V. 

3°  Xes .routiers,  diaireiiers,  conducteur  de  voitures  ^nâlcomjusoa  de 
bétes  de  cliarge,  qui  auraient  contrevenu  aux  rj^lements  par  lesquels  >l> 
avu-diHgdBide  se>taDir<oonslaBiiD«il  à  portée  de  leurs  cliesaux,  Mtes  de 
tr^«a  dcobarge  etde)Mii«<vai(jweB,ieLenâat>()ek6  guider  et  coodain;  , 
d'occuper  un  seul  cOté  dee  raes,  ctieniinB'OU'V«îe*|)iibliqnea:<deKdé> 
tourner  ou  ranger  devoitt  toutes  autres  Toitures,  et,  &  'leur  approche,  de 
leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et  Chemiu; 

4*  Gen  ^i  aupoil  fait  «n  Inasé  oourir  les  obevauz,  bâtes  de  'trait,  de 
cbar^  on  de  inontBK,  •iam  'riutérieiir  d'on  lieu  babitë,  ou  mîAé  les  f^ 
ments  contre  le  cha^^ement,  la  rapidité  'Ou  'k  mauvaise  âir«ctiM  dcs-wAs- 
res;  —  *  Ceux  qui  contreviendront  aux  Sispositions  des  ordonnança  et  rè- 
glements ayant  pour  objet  :  —  La  soliditédes  voitures  publiques;— Lear 
poids-; — lie  modèle  iâir  cbasgennnl  ;  —  Le  nooifape  «t  la  sûreté  des  wp- 
geurs  ;  —  L'indication,  dans  l'intérieur  des  voitures,  des  places  qa'eliesoaa- 
tiennent  et  du  prix  des  places  ;  —  L'indrcalion,  -à  l'eitéritur.  du  nom  di 
fvopnétaire-;  ■  (£.  38  narU  1S3S.}  ^.  47d  6°,'47fi,  47.fi  B». 

h°  Ceux  qni  auront  élabljDU  tenu  dans  les  rues,  chemins,  phcetsaJiMi 
publics,  desieux  de  loterie  ou  d'aolces  jeux  de  hasard  ;  P.  410,  471  5*,  SH 
l',478. 

V  j<ifwgr<!parlaXm<«tt(6m«»1635". 

par  fart.  «3  du  Code  ptnal.  '         '^         --j— -w— 
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7°  Geni  qui  auraient  hisse  ^ivsgoer  'due  i»ns  tn  Ab  birieax  étant  wos 
lear  garde,  ou  des  animant  mairaisants  n  {nmcM:;  cenc  qui  aaraU  excité 
ou  n'auront  pas  retenaleors  obinn,  1orM|a^  aÉttgusat  SHi^Burvuivent  tes 
passauts,  quand  indineitii'Vnserri[péMilté«icBaiial«dinniaviiv^-4^ 
Û71  5'  15',  ùi79%f'.  —  T.  OP.  117. 

S'  Ceux  qui^untieinjelé  dnpieri«i'Oi4^«t»ei«orpBiU)r8«n.des  im- 
mondices cfwire  lesmaisaiiSg^AffioesMcKlMiGefld'aillPuifWidaiisIlesjardiiit 
oacncIoB,  elccitiaiiwi<}iii'aiirai«ityDfc)BlBiraiiiMit  jeiéidMiOttrjedurs  ou 
des  immondices  snr  ^pKtfpfnn-;  f>.  &7t  4°  it%  JHê^  i79  >. 

9°  C«n  qn'i,  n'ëiani  prepriArim,  lurfuilien  ai  JMiimt  d'un  letraÎB 
ou  d'un  droit  de  passage,  ;  woieptnSs  ei  ï  wt  puaé  dans  le  lemps  dû  ce 
terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyan,  de  raisini  on  OBtresiruitt  mtUs  ou 
voisins  de  la  maturilé  ;  P.  471 13»  iU",  679  10°. 

10°  Ceui  qui  auraient  faîi  ou  laissé  passer  des  bestiauT,  animam  detnit, 
de>oha^ge  ou  de  moulure,  sur  le  leiraîn  d'aulrni,  ensemencé  ou  chargé 
d'4me  j-éoo)le,  en  qu^uejaisMi  que  ce  soit,  ou  dans  in  boàlnUîsapiiwte- 
jUDU  awrui;  P.  Wi  13'  li°,  479  10».  —  C.  -for.  \kl. 

11°  CeaK^iauraieut  rdusédereceroirles  espaces MmonDaîes  natii^ 
nales,  fiaBiausBestùall£réeB,  sélim  la  falein"ponr  laquelle  elles ont'coun; 
P.  U2S. 

12°  Ceux  qû,  le  p«uvant,  aoroiTt  refusé  on  RS^igé'âeftnvtestnTm, 
lesemrjce,«adesreterlesecoât3doffl  fs  auront  été  ra^is.'daos  les  dr- 
'  coostances  d'accidents,  luniulles,  naufrage,  tnondatîon,  ificeDdie«u  antpes 
calamités,  ainn  qucdans  les  casde  brigandages,  {MUageSjQafniitdAiu-ohH 
mcur  publique  ou  d'exécution  judiciaire  ;  C.  \VH9.  —  î.  or.  lA,  1-06.  — 
P.  96s..A4(r,  458. 

U°  JLes  ^ersomies  désignées  aui  articles  S6&  et  2M  da  prtHiit  C(4e  ; 
J».  477  3-. 
U'^^ro^i .parla  Loi  du37mar5lS&1. 

ià'  Ceux  qui  déroberont  sansanouae  des  clrcoBSBitces  piiévues  vtk  Tar- 
tide  388,  des  récoltes  ou  autres  prodacfions  utiles  de  la  terre,  qui,  irsnt'd*<0- 
1»  soustrailM,  a'étaiem  pas  encore  détachées  dusdL  •  (L.2Saiinfl69?.) 
C.  aSO.  —  p.  471  9°  10". 

-  4»«.  ■  Pourra,  suivant  les  drconEtanr«s,  Etre  prononcé,  notre  l'amende 
portée  en  l'article  précédent,  Tei^prisonnement  pendant trras  jours  an  phis, 
canine  Jes AuiUen,  charretiers,  Tcùluriers  et  conducKwrs  en  contraventio>B  ; 
■contre  ceux  qui  auront  coiAreveau  anx  n^ements  ayam  pour  dbjet,  «nt  la 
rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  des  toKutgs  on  des  ani- 
maax ,  soit  la  solidrté  des  voitures  publiques,  lenr  poids,  le  mode  de  'leur 
eba^ement,  le  nombre  et  la  sûreté  des  voyagcnrs;  contre  les  vendeurs  et 
débitants  de  boissons  falsiCëes  ;  contre  ceux  qui  anniem  jrté  des  corps  durs 
on  des  imnHHidices.  »  (L.  38  jmn  1839  et  2S  avril  ISSt.)  P.  40  >•, 
Ji&U.  4S&,  471  ■&<■  6*  11*  1  &°,  475  S>  4"  6^  S". 

-«t».  «GMm  AiMS«taaBli«qiiés,  P.  11, 46Ï,  470,  473,  %VL 
4*  I^tables,TnainHMa(a,a^Milsâesieni-o«4eilBterieii>éul)lîes<Ians 
le*  ma,  ohemins  et  «oies  pvUiqaes,  alnii  que  les  «njnn,  1«  imofàt,  dea^ 
rées,  (ftijeu  ou  lots  proposé»  sot  nmeurs,  dan  le  <aa  de  f  arliale  476  ; 

3'  Les  bt^ssons  falsifiées^  trouvées  appartenir  an  veodcin:  M  dAiunI  : 
ea»  hwÏÊKÊam  ■eroatr^paiMliiesj  A  J18,  £87,  47S  6%  &76.. 
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3<  Les  écrits  m  gra*urei  contraires  aux  mœnra  :  ces  objets  seront  nii 
soas  le  pilon  ;  P.  SSh,  288,  hH  H'. 

4*  ■  Les  comestibli»  g&tés,  corrompus  ou  nuisibles  :  ces  comestiblesK- 
roDt  détruits.  •  (L.  36  avrit  1832.}  P.  Ml  ik'. 

499.  La  peine  de  remprisonnemeot  pendant  cinq  jours  au  pins  sera 
toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les  personnes  mea- 
données  dans l'artide 475.  P.  40  s.,  464, 465,  W&Z. 

•  Les  individus  meniionnés  au  n°  5  du  même  ardcle  qui  seraient  repré 
poor  le  même  fait  en  état  de  récidive,  seront  traduits  devant  le  tribaoal  in 
police  correctionaelle,  et  punis  d'nn  emprisonnement  de  six  jours  ï  un  oiais, 
^t  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  ■  {L,  28  avril  18J!.] 
/.  cr.  179.  —P.  9  3"  40  s.,  52. 

SECTIOH  m. 

TBOISIÈME  CLASSE - 

4VV.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  franei  înclarireiBCOl) 

1'  Ceux  qui,  nors  les  cas  prévus  depuis  l'article  434  josques  et  compris 
l'article  462,  auront  volontairement  causé  du  dommage  aux  propriétés  mo- 
bilières d'auirui  ;  C.  11A9, 1382.  —P.  52,  464,  A66  s.,  482,481. 

3°  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des'  animau  o« 
bestiaux  appartenant  ï  autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  des  foos  on  fa- 
rieui,  ou  d'animaux  malfaisants  on  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  b  man- 
vaite  direction  ou  le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux,  bétes  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture  ;  P.  471  5%  475  3»  4"  7".  —  T.  er.  117. 

3°  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommages  par  l'emploi  ou  I'd- 
sage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  on  par  jej  de  pierres  oa 
d'autres  corps  durs;  C.  1382.  —P.  471  6'  12%  475  8",  480  i-. 

4"  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accideuis  par  la  vétusté,  la  dégrada- 
tion, le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  oa  édifie^  on  pu 
l'encombreioeot  on  l'excavation ,  ou  telles  autres  œuvres ,  dans  on  près  la 
mes,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  on  signan 
ordonnés  ou  d'usage;  P.  4714°  5°. 

5°  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  ma- 
gasius,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  on  dans  les  balles,  foi- 
res ou  marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  te  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces 
fauxpoidsou  de  ces  fausses  mesures,  {Ai>rogé  par  la  i.0tS7  mars  1851.) 

6"  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  différents  de  ceoxqai 
sont  établis  par  les  lois  en  vigueur  *  ;  —  <  Les  boulangers  et  bouchers  qô 

*  I«i  du  i  juillet  1637,  rflative  aux  poldt  tl  mesura. 

I.  Le  décret  du  13  février  1813,  uraceriuDl  lu  poldi  et  meturei,  t*t  ttit- 

8.  NéaDmoiD),  l'uHge  dea  Initrumenti  de  peugs  et  de  menirage  eontWiiOBBi) 
en  «iScutioa  des  art.  !  el  3  du  décret  précité  len  permit  Jiuqu'iu  !■  Janvier  ISU. 

3.  A  partir  du  1*'  Janvier  IMO,  looi  pold*  et  meaare*  aatrei  qac  les  poÛi  d 
ineiuret  tUblli  par  le*  loti  du  18  germiatlia  llietlB  Itlmiiraaa  VU,  cfiaUUtttib 
du  iTiitme  métrique  décimtl,  feront  lolerdlti  miu  les  peinei  poriëM  par  TaKl- 
cle  479  du  Code  Pénal  *. 

4.  Ceux  qui  inront  dea  poids  et  meinrei  lutref  que  lei  poldi  et  mciarcs  et.4cMM 

*  Loi  du  10  aott  iUB,pertml  nxmoniahaiMtdttncampina  iIio.Yfr.  i.art.  i^  — 
■M  dKposltloni  de  l'an.  3  èp  U  loi  da  «JuilM  i»t,  nirki  poédi el  naon^  m  «mM 
aiqillqiitei  uix  inoanaM  cDcirculiUOD  qu'en  vertu  d'une  loi  ipeclale. 
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Tendrait  te  pain  ou  b  TÏandc  au-delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légatementfaite 
et  pobU^  ;  *  {L.  38  avril  1833.]  P.  &80  3°. 

7°  Les  gens  qui  fout  mëtier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer 
les  songes; /.cr.  139  7".— P.  480  4%  481  3% 

8°  Les  aoteurs  ou  compUces  de  bruits  ou  tapages  ÏDJurieuz  ou  nocturoes,  , 
troublaot  la  irauquillité  des  habitants  ;  P.  480  5°. 

9°  •  Ceux  qui  auront  méchaoïmeat  eoIcTâ  ou  déchiré  les  affiches  appo- 
sées par  ordre  de  l'administratioa;  P.  6gl  15°. 

lO"  Ceux  qui  mËneroat  sur  le  terrain  d^auirui  des  bestiaux,  de  quelque 


c«iR>rnifin«al  k  l'arllde  i^9  du  Code  Pénal. 

5.  A  caoïpter  de  II  mtme  époque,  toutes  déDominitioni  de  poidi  et  mcaurH 
■DtrM  que  celtei  porMei  dtns  le  tableau  anneié  i  II  préaenle  loi ,  ot  établiei  par 
la  lo)  dv  18  gennin^  an  III,  lont  interdites  dant  le*  aclei  publici  aliul  que  dam  lea 
aflcte*  el  kl  auwneei.  —  Elle*  tout  ^alemeot  ImerdUe*  dan*  iei  acte*  uni» 
■«liig  prive,  le*  re^Krei  de  commerce  el  lulrei  écriture*  privée*  produite*  en 
Justice.  —  Le*  officier*  public*  coittreveuaDli  leront  pauiblei  d'une  amenda  de 
vingt  francs,  qui  sera  recouvrée  *Dr  contrainte,  comme  en  matière  d'enregiti rement. 
—  L'unende  *era  de  dli  franci  pour  lel  autre*  CDolrevenanU  :  elle  icra  percua 
pour  duque  acte  ou  écriture  km*  algDatDre  privée  ;  quant  ani  regtatre*  de  com- 
■»eree.  Us  ne  donneront  lien  qa'i  one  *ciile  amende  pour  chaque  conte*tallan  dan* 
UqtMlle  Ils  leront  prodalla. 

6.  Il  est  défendu  aui  Jugei  et  arbitre*  de  rendre  aucun  Jugement  ou  déclilon  en 
hveur  de*  partlcnller*  sur  de*  aetcj ,  registre*  on  écrit*  dans  lesquels  les  dénomlna- 
ttoo*  interdite*  par  l'article  prtcédent  auraient  été  Initrén,  avant  que  les  amende* 
■DCournee  aui  termes  dudli  article  aient  été  payées. 

T.  Le*  vérificateur*  de*  poldi  et  meaure*  roaitateront  le*  contravention*  prévues 
par  le*  loi*  et  règlement*  concernant  le  *Tilème  métrique  dei  pold*  et  mesure*.  — 
lia  pourront  procéder  1  la  saisie  des  Inutrumenla  de  pesage  et  de  mesurage  dont 
l'uMge  c(t  tnto^lt  par  Inditet  lois  et  règlemenl*.  —  Leur*  procèi-verbani  feront 
fbt  en  ]o*lice  JuNpi'k  preuve  contraire. —  Le*  vèrilleatears  prêteront  aerment  devant 
te  tribunal  d'arrondlûement. 

8.  Une  ordonnance  rojala  réglera  la  manière  dont  l'elTectuera  la  vériBcatlon  de* 
poldi  et  mesure*. 

HZnnuÈa  lÙALKS  ('ai  du  tS  gemmai  an  III). 

MaKra  lit  longueur  !  Kjr]uoètre ,  kilomètre,  hectomètre,  décamètre,  NânB 
{KidU  Jondomentalt  des  poidwei  metuTa  '  dli-milllonième  partie  du  quart  du  mérl- 
dien  terrcatre],  décimètre,  centimètre,  millloièlre. 

Mtntra  ojirairu  :  Hectare ,  abb  (cent  mètres  carré*,  carré  de  dti  mètre*  de 
céU),  centiare. 

Mtntru  de  cppaciti  pour  leM  liquides  «I  les  matière*  siehet  :  KJlolIlre ,  hectolllre. 
dtealitre,  uthe  (décimètre  cube),  décilitre. 

Kesures  de  solldili  ;  Décailère,  Stèke  {mètre  cnbe),  déelitère. 

Poids  :  Mille  kilogrammes  (poids  du  mèlre  cube  d'eau  et  du  tonneau  de  mer), 
cent  kilogrammes  (quintal  métrique),  kilograumb  "  (mille  grammes ,  poids  dau* 
le  vide  d'un  décimètre  cube  d'eau  dlitiilée  i  la  température  de  quatre  degrés 
ceoligradcf ) ,  hectogramme,  décagrsmme,  grammk  (poid*  d'un  centimètre  cube 
d'eau  k  quatre  degtfet  ceutigradei),  dédgramme,  centigramme,  milligramme. 

Moiauie  :  FiAsc  (cinq  gramme*  d'argent  au  titre  de  neuf  dixième*  de  fin],  dé- 
cime, ceatime. 

*  i.'ttaion  prototnie  en  pUIlne ,  dépoté  aux  Anhlve*  le  4  messidor  an  vu,  donne  la  ion- 
BMor  légale  du  métré  quand  II  est  ï  fa  température  de  lèro. 

■*  L'étalon  prototnie  en  platine,  d^oaé  aux  Archive*  le  4  nwwldor  an  Ttl,  donner  dan* 
la  Vide,  )•  pâdB  1^  du  kUogramme; 
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iiatDreqii%Mi«nt,  elnoUmmeDl  Ans  )n  prairies  ■rtificklles.  Ans  ftsTf. 
çMs.oscraies,  dans  lesplaots  de  câpriers,  01)$  ceux  (ft^Tins,  demAriers, 
9e  grenadiers,  d'onogers,  etd'ark^  dn  raéq^  gnire,  Ans  ntoi  hs  pbBB 
ou  pépinières  d'arbres  frukîers  om  atrties,  bits  de  main  fWne; 
,  ^.  A71  14=.  475  9"  iO*. 

H"  Ceux  qui  auront  d^gradf  on  dAAior^,  deqaefape  nnuiènqwce 
itkf  les  c6eratns  pobtks,  m  usttrpé  sor  lenr  br^nr;  r.  \Jt  5*. 

1  S>  Ceqi  qui,  sans  y  ftre  dflnièvi  antsmés,  aurait  ealevë  des  dente 
pBbHcs  les  (azms,  terres  ««  pmres,  «i  qui,  dans  tes  Heu  «pputenut 
WT  eoRiniiiKs ,  auraient  enlcTé  les  terres  oa  matériaux,  i  inoiBi  <jn 
t/txÊt»  »  mge  g^Béral  qw  Paunriw.  >  (£.  S8  av*«t  «SS».)  A  in  S*. 
'  48«.  Pourra,  selon  IH  circonsiaaces .  être  pmnnicée  b  peuie  ita^ 
«Buemeoi  pendant  cinq  jows  au  plus.  P:  40,  4&4b  4^5- 

1'  OWn  cwn  qui  aucont  owaHtnaiié  b  UMirl  oa  b  UuHte  desaù» 
■ans  0»  healùiix  appsitnanâ  i  aatmi,  dans  les  cas  pvén»  pai  fe  V  }  dn 
prtcédcM  artiel»;  P.  4»S. 

^  Contre  II»  passesseurs  dis  bnr  poid^  et  âe  dusses  nesoret;  F.  42S* 
4M.  479  5=  fi"  el  oo/e,  m.  t\ 

$,'  Goatn  ceu  q)û  emploient  de»  peidft  «Ui  de*  mmbwi  dJfilwtTKte 
cens  (|nei  la  M  en  vigM»  a  4mWw  ; — •  Cnnte»  las.  keabafMs-et  hanchM^ 
Ans  les  tan  pvém  par  b  paeaya^edfc  l'artdlBprft^liBnt;»  {t.1S 
avril  i&Ai.) 

4°  ContreEesîaterpcêtesde  soncp;?.  ^9  7°„431  2?.. 

&,'  CoBlre.  kft  auUuas,  ou  «oia|jw»&  da  btiàUi  «l  Upaas  bjnaifna 
nocturnes.  P.  479  8". 

4bl.  Serant,  de  ptasv  MiM» et  eontscpiés,  J^.  It,  484, 479,  ^9. 477' 

t*  Les bnx  poids,  lËsfaussesmesures.atttsiifieWpoijAetbimesarai 
dUKieam  de  ceux  q;ae  la  Ibi  a  Aabli»;  P.  43^,  424.479  9°„4&aL  2°. 

i°  ÏM  im^MWt^*,  iifltWHlBB  1*1  rnnliinif iii  iwrinl  aii  ihrjjnjn  \  Vrmt 
cice  dumétierde  devin,  pronostiqueur,  on  iuterpcUaidftsaanSk  P.  #7ï^r 

48*.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura  loiqbors  Pte^ 
pour  ri!cidive ,  cMlvs  le»  pefsannet  M  dnna  le»  u»  aeMiwinâ  en  ïu- 
tJCift47a,  P.  4Û  s. ,  4û4*4fii,  4»3^ 

DISPOSITION  œUBIUnX  UlJt,  IBOIS.  SKniONS  ClrUGSUS. 

4Sai  II  7  a  PÉddiVe  dans  ton  Ite  ces  prtaiE  par  I»  pr^aenc  Une,  hn- 
qu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédnt^ 
Kt  premier  jugement  ponr  cootraiention-  de  police  o  '  '  ' 
du  m^me  tribunal.  /.  cr.  138, 153, 171.  — P.  474. 

■  L'article  463  dn  présent  Code  sera  applicable  i  R 
liewei-dkeeu  indiqsÉes.  •  (A.  28  mirit  iSSai.} 

DrsPOSITlOtr   SSHÉBAElt 
4SA  ta»  tsatna.  les.  metièBes-qnà  n'ontr  pas  été-  péglâi»  pas  b  pi^MM 
Q|âei«t  qiiii  soat  fûgjes.  par  des  lois  eb  rAglenenl»  panticuiiiiiàhba-GSi»*^ 
In  tribunaux  contiuueroul  de  les  observer. 
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CODE  FORESTIER. 


(Loi  du  SI  nui  1817,  pranHilgaic  le  SI  JolUel  ralvut.) 


TIHIB  PREHIER. 

DU  RÉeUIE  FOnESnEH. 
ARTTCT.inixi[lEli.  Sont  soumis  an  r^ime  forestier,  eiwrootadmïnfetrA 
couformëment  aux  dispositions  de  la  présente  M,  —  1'  Les  tnis  n  TorCts 
gtii  font  partie  dn  domaine  de  l'État  ;  F.  8  s.  —  3°  Ceax  qui  foat  partie  àa 
domaine  de  la  Conronne,  F,  86  s.  —  3°  Ceui  qoi  boM  possédés  i  titre 
d'apanage  et  de  majorata  réveraibles  à  l'État  ;  F.  89.  —  li"  Les  bois  et  fo- 
rtedes  cooiiuiiks  et  des  sections  decommuoei;  F,  90  s. —  &'  Ceai  des 
ëtablisseBenis  publics;  —  6<>  Les  bois  et  foréU  dans  lesquels  l'État,  la  Gou- 
ronse,  les  commaoes  on  les  ëtaUisiKnieDts  puUics  ont  des  drohs  de  pro- 
priélé  iodivis  avec  des  particnliefs.  F.  ili  s. 

9.  Les  pmiculien  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la 
propriété,  ital  les  resbîciiôiiB  qui  aeroot  spécifiées  dans  la  préeeou  loi. 
P.  117  s. 

TITRU  It. 

JOE  L'atHUNISXBATION  FO&ESTltRE. 

a.'Nol  ne  peut  exercer  nn  empla  forestier,  ^U  n'est  t%è  de  Ttngtdnq  ans 

MGoœplîs  ;  néanmoins  les  élères  sortant  de  l'éorie  forottière  poarroot  oii- 

lenir  des  dispenses  d'âge.  P.  à,  5,  IM,  18B,  207,  SOS. 

4.  Les  emplois  de  fadministration  forestière  «ont  iooHiqntUiles  arec 
tsntes  autres  foodioas,  soit  admieistralires,  sait  judiciaires. 

B.  ha  agents  et  préposés  de  l'administration  forestière  ne  poniTont  en- 
trer en  fonctions  qu'a[»-ès  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  pn- 
miire  jastuica  de  uur  réridence ,  «t  avoir  fait  enn^[igute  )nr  commiiision 
et  l'acte  de  presiatioB  de  leur  serment  an  greffe  des  tribunaux  dans  le  res- 
sort desqnels  ils  devront  exercer  leurs  foocUons.  —  Dam  Te  cas  d'un  chan- 
gfmmz  de  résidence  qui  les  |)lacerail  daas  un  autre  mnrt  en  la  même  qoa- 
Ulé,  Q  n'y  aura  pas  tien  k  une  autre  prestationdeserment. /.  or.l£B.,190. 
—  F.  i,  W,  117. 

«.  Les  gardes  sont  responsables  des  délila ,  dégSts,  abus  et  abronlisse- 
menis  qui  ou  lieu  dans  leurs  triages,  et  passibles  des  ameodes  et  indem- 
nités eoconrues  par  les  déliuquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les 
délits.  F.  31,  jUi,  45,  ISA,  W,  160, 165  i  167, 170,  175  à  178,  191. 

V.  L'eoipreinte  de  buis  les  mar{eaux  dont  les  agents  et  les  gardes-fores- 
tiers fout  usage,  tant  pour  la  marqne  des  txus  de  délit  et  des  chablis  (jue 
pour  les  opérations  de  balivage  et  de  martelage,  est  déposée  an  greffe  des 
uilKiDaux,  savoir  :  —  Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agents  et 
sardes  sont  pourvus,  anx  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  daos 
M  ressort  desqnels  ils  exercent  lerniftmclioiis;  —  Celle  du  marteau  imp- 
uniforme,  aux  greOès  des  tribuoaax  de  première  instance  et  des  cours 
d'appel 
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imiE  m. 

I^  BOIS  ET  FOUETS  QQl  FONI  PABTIE  DO  DOUAINK  DE   LtTl& 

SECTION  PREMIÈRE. 
SB  U  DÉLtHtTATIOa  ST  SU  bobuàgs. 

9.  la  séparation  entre  les  bob  et  forêts  de  l'État  et  les  propriété  rhe- 
raines  pourra  être  requise,  soit  par  l'administratioii  forestière,  soit  pv  la 
propriétaires  riTCTains.  C,  646.  —  F.  1,  9  s.,  58  s. 

s.  L'action  en  séparatit»)  sera  inlentée,  soit  par  l'État,  sût  par  les  pn- 
priélaires  riferains,  dans  les  formes  ordinaires.  — Toutefois,  il  sen  sursis) 
statuer  sur  les  actions  partieUes,  si  radministratioa  foresdère  offi«  d'y  faite 
droit  dans  le  délai  de  six  mus,  en  procédant  à  la  délimitation  générale  deli 
IbréL 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lien  d'opérer  la  délimiiation  générale  et  le  bornage 
d'une  forêt  de  l'État,  cette  opération  sera  annoncée  deux  mois  d'avance  |Mr 
nn  arrêté  da  préfet  qni  sera  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitro- 
phes, et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  riverains  ou  a  celui  de  Iran 
fermiers,  ^rdes  on  agents.  —  Après  ce  délai,  les  agents  de  radminisIntJoB 
forestière  procéderont  à  la  délimitation  en  prince  ou  en  l'absence  des  pro- 
priétaires riverains.  F.  12. 

X I.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  inunédiatement  déposa  n 
secréUriat  de  la  préfecture,  et  par  extrait  an  secrétariat  de  lasom-préTee- 
ture,  en  ce  qui  concerne  chaqne  arrondissement.  It  en  sera  dcHmé  ans  par 
DU  arrêté  da  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  communes  Umitropties.  Ls 
intéressés  pourront  en  jH^idre  «nnaissance,  et  f«mer  leur  opposilica  dan 
le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  l'arrêté  aura  été  pubbé.  —  Dans  k 
même  dâai,  le  Gonvememènt  déclarera  s'il  approuve  ou  s'il  refuse  (bih 
molt^uer  ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie.  —  Sa  déclaratioa  sera  rta- 
due  publique  de  la  même  manière  que  le  procès- verbal  de  délimitatioD. 
F.  1«. 

l«.  Si  il  l'expiration  de  ce  délai  il  n'a  été  élevé  aocnne  rédamaâonjar 
les  propriétaires  riverains  conlre  le  procès-verbal  de  déUmitatioa ,  et  a  k 
Gouvernement  n'a  pas  déclaré  son  refus  d'homologuer,  l'opéntioa  m 
définitive.  —  Les  agents  de  l'adminislration  forestière  procéderont  dans  te 
mois  suivant  an  bornage,  en  présence  des  parties  intéressées ,  on  dia  M- 
mcnt  appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qa'il  est  prescrit  par  l'ait.  IV- 

18.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant  les  opérations,  soit  ptr 
suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains  en  vertu  de  l'article  11 ,  éa 
seront  portées  par  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux  compÂatf, 
et  il  sera  sursis  a  l'abomemenE  jusqu'après  leur  décision.  —  Il  y  aura  ^^ 
ment  lieu  au  recours  devant  les  tnbunaux  de  la  part  des  propriétaires  rive- 
rains, si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1  S,  les  agents  forestiers  se  refusùnt 
à  procéder  au  bornage.  F.  58. 

14.  Lorsque  la  séparation  on  délimiiation  sera  eSéctnée  par  nn  âm{k 
bornage,  elle  sera  faite  à  frais  communs.  —  Lorsqu'elle  sera  eifecmée  pv 
des  fossés  de  clAture,  ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la  partie  re(I^âaIll^ 
et  pris  en  enUersur  son  tcrrùn.  C.  667  s; 
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SECTION  n. 

DB  L'AHiNACEUXin. 

IB.  Tout  les  bols  et  forêts  àa  domaiae  de  l'État  soQt  assqjétis  à  dd  amé- 
nigemeiit  r^lé  par  des  décrets  impériaux.  F.  JG. 

■s.  Il  De  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'Ëtai  aucune  conpe  extraor- 
dimire  quelconque ,  ni  aucune  conpe  de  quarts  en  réserve ,  on  de  massifs 
réseirés  par  l'aménagement  pour  cndtre  en  futaie,  sans  un  décret  spécial 
de  l'Empereur,  à  peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le  recours  des  adjudica- 
taires, s'il  y  a  lien,  contre  les  fonclioAnaires  ou  agents  qui  auraient  or- 
donné oa  autorisé  ces  coupes.  —  Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  an 
Bolletin  des  Lois.  F.  15,  S8, 89,  90,  9i,  113. 


IV.  Aacnne  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
les  bois  de  l'Ëtat  que  par  voie  d'adjudication  publique ,  laquelle  devra  être 
anooncée,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  par  des  a^cbes  apposées  dans 
le  cbef-lieu  du  déparumeni,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune  de 
b  situation  des  bois  et  dans  les  communes  environnantes.  F.  19,  100  s. 

IS.  Toaie  vente  faite  autrement  que  par  adjodicatioo  publique  sera 
considérée  comme  vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires 
et  agents  qui  auraient  ordonné  on  effectué  la  vente  seront  condamnés  soli- 
dairement à  une  amende  de  3,000  francs  au  moins  et  de  6,000  au  plus,  et 
l'acquéreur  sera  puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus. 
C.  1149,  1200.  —F.  19,  53,  205. 

as.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adjudication  publiqoe, 
toute  vente  qui  n'aura  point  été  précédée  des  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'artide  17,  on  qui  aura  été  eiïectoée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un 
aotre  jour  que  ceax  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès- 
,  verbaux  de  remise  de  vente.  —  Les  fonctionnaires  ou  ^nts  qui  auraient 
contrevenu  i  ces  disposilk»»  satut  condamnés  solidairement  à  une  amende 
de  1 ,000  i  3,000  francs;  et  une  amende  pareille  sera  prononcée  contre  les 
adjudicataires,  en  cas  de  complicité.  F.  18,  SI,  53,  81,  133, 186,  207. 

so.  ■  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les  opéra- 
tioas  d'adjudication,  soit  sur  la  validité  desdites  opérations,  soit  sur  la  sol- 
vabilité de  ceux  qui  anront  fait  des  offres  avec  leurs  caulicms,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adju- 
dication. ■  {Loiltmai  1837.) 

«1.  Ne  pourront  tn-eodro  part  anx  ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  per- 
sonnes înlerposées,  directement  ou  indirectement,  soit  comme  parties  prin- 
cipales, soit  comme  associés  ou  cautions  :  — 1°  Les  agents  et  gardes-fores- 
tiers et  les  agents  forestiers  de  la  marine  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ; 
les  fonctionnaires  chai^  de  présider  ou  de  concourir  aux  ventes ,  et  les 
receveurs  du  produit  des  coupes,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils 
etercentleiurs  fonctions;  —  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du 
montant  de  l'adjudication,  et  ils  seront  en  outre  passibles  de  l'emprisonne- 
ment et  de  l'intérdictiin  qui  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code  pé- 
nal ;  —  2''  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères, 
oocks  et  neveux  des  ^eats  et  gardies-forestiers  et  des  agents  forestiers  de 
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la  marÎDè ,  dans  tonte  l'étendne  du  territoire  pour  lequel  ces  agrats  on 

Sirdea  sont  commissionnés ;  —  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punif 
'une  amende  égale  i  celle  qui  est  prononcde  par  le  paragraphe  précédent: 

—  3°  Lea  conseillers  de  préfecture,  les  jages,  officiers  du  ministère  public 
et  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  dara  loot  l'arrondisKiiKit 
de  leur  ressort  ;  —  En  cas  de  contraventioa ,  ib  seront  passibles  de  tau 
dommages-intérfts,  s'il  7  a  lien.  —  Tonte  adjudication  qni  serait  faite  a 
contravention  anx  dispositions  da  pr&eot  articls^  sera  déclarée  ndle. 
F.  19,  M,  62,  iOl,  205,  207. 

s«.  Toute  assoctaliou  Mcrèie  on  manœuTre  entre  les  marchands  de  bM 
on  antres,  tendant  à  nuire  am  enchères,  k  les  troubler  ou  i  obtenir  les  hùB 
i  plus  bas  prix,  donnera  lieu  i  l'application  des  peines  portées  par  fariidi 
412  dn  Code  pénal,  indcpcndamracnt  de  tousdommages-intérôts;  etûrad- 
judication  a  été  faite  au  profit  de  TasiiOciatioQ  secrËte  ou  des  autcun  de- 
dites  maiiceuTres,  elle  sera  déclarée  nulle, 

ss.  Aucune  déclaration  de  comraand  ne  sera  admise,  à  die  s'est  &ilt 
immi^diatemeot  après  l'adjudication  et  séance  tenante, 

■4.  Faute  par  l'adjudiratiire  de  fournir  les  cantions  exigées  par  le  d- 
Ucr  des  char^  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  L'adjodict- 
tiou  [ur  un  arrêté  da  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  fonne* ci-dcsta 
prescrites,  i  une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe  k  sa  folie  eschère.  — 
L'adjudicataire  déchu  sera  lenn ,  par  corps ,  de  la  diOérence  entre  soo  prii 
et  celui  de  la  reveate,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a.  C.  306J. 

—  Pr.  126,  737,  7^.  —F-  28,  37,  âO,  M,  U6,  185,  Î06. 

m.  •  Toute  adjudication  sera  déftaitiTe  du  moment  où  elle  sera  pranoa- 
cée,  sans  qne,  dans  aucun  cas,  il  puisse  i  avoir  lieu  i  surenchère.  »  [Là  h 
mai  1837.) 

**.  c  Les  drrcTS  modes  d'adjudicalioq  seront  délainïnés  par  nwor- 
dmnance  royale  :  ce*  adjudicatioos  auront  toujours  Ueu  avec  publidlé  et  li- 
bre concurrence.  ■  {Uémetoi.) 

*v,  t  Les  sdjudi cataires  sont  ienas,au  moment  de  l'adjudicatioD ,  f^  > 
lire  domicile  dans  le  lieu  ob  l'adjudication  aura  été  faite  ;  à  début  de  quoi, 
tons  actea  postérieurs  lenr  seront  vatablcmeat  sigKÎfiés  an  secrétariat  de 
la  sous-préfeclnre.  ■  (Mimeioi.) 

ftS.  Tout  prooès-ierbal  d'adjodicatioo  eoiporte  eiécolio*  parée  et  a»- 
Iramtc  par  carpi  contre  les  adjudicatrires,  ienrs  nsociés  et  cautiooi,  tut 
posr  le  paiement  du  prix  principal  de  l'adjudîcatioaque  pour  accessoire!  H 
irais.  —  La  cautions  sont  en  outre  caoïxaigmblis,  sotidaircmeat  ei  par  la 
m^mes  voies,  au  paiement  des  dommages,  resiitulions  H  ameiMles  ^'aonil 
encoums  l'adjadcataire.  F,  34, 4â>  46,  211  s. 

SECTION  IV. 

DBS  tXttMTATmm. 

m.  JlprSs  radjodicailon,  il  neponra  être  Tait  aucun  ctm^ement  1 T »■ 
sietiedes  coupes,  et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  00  portion  de  bois.na) 
quelque  prétexte  qne  ce  swt,  i  prine,  contre  l'adjudica taire,  (Tune  am^dt 
^aleau  triple  de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans  radjudicalioR,em« 
préjudice  de  la  restitution  de  cet  mêmes  bois  00  de  Irar  valeur.  —  Site 
bois  sont  de  meilleure  nalure  on  qualité,  00  pins  Igéf  qne  ceux  de  la  vnte. 
3  paiera  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  défit,  et  une  tomme  doabte  k 
litre  de  domouger-iutérêts.  —  Les  agents  IoresUtnqui.turaiciit  permit  M 
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WWrf  ces  BMilion  oa  dumgemeois,  seront  punis  de  panille  araende,  saat 
ftpfiiatklK,  a'il  y  ■  li«L,  de  l'article  307  de  la  prdsenie  loi.  F.  24 . 

s*.  Les  adjudicataires  se  jKMHTDnt  csmniencer  rex()loibtîon  ^e  lean 
cnnpa  svaot  (rivoir  «blcDO,  par  écrit,  de  l'aKoil  forestier  local,  le  permis 
d'esfMter,  k  ptim  d'Art  pounuTii  comme  «kliaymiu  pour  les  bois  qu'ils 

«Df^t  «OVfMb. 

«I.  Qiaqne  adjmbeaianï  sera  lenu  d'woîr  un  [actew  «u  garde-vent* 
qirisen  i^i^  jar  l'apnt  fanstier  local,  et  ueerateaté  devant  le  jjgede 

rh. —  Ce  garae-Tente  sera  Bularisé  1  dreêwr  des  procèa-rerbaui,  taot  daas 
ftnte  qo't  fook  de  la  ctgaée.  Ses  ptooèi-verbaux  seront  searais  aox 
mAMB  fimaUléi  qne  cetn  des  gardet^nrastiers,  et  feront  foi  jusqn'à  preuve 
oooBiire. — L'eq»a«ppelé-rmi<<  de  ta  oagn^tet  Qsé  i  U  disunce  de 
4e«s  centciaqnDteiHètrei,  à  pariir  des  linùKs  de  la  coupe,  f.  ti,44,4&, 
165,  170. 

an.  Tool  adjadicaleire  wra  tenn,  sotn  jpeiOe  de  100  francs  d'amende, 
de  déposer  ckca  l'agent  forestier  loal  et  au  greffe  du  uilNinal  du  rarron- 
dinemeM  l'eiyeinte  do  martean  destiné  à  MK^ner  le*  arbres  et  bois  de  sa 
vente.  —  L'adjndicitaire  et  sesasatciés  ne  peurroni  atoir  plus  d'un  inar- 
Uto  pour  la  mime  mue,  ni  «  marquer  d'antres  boisque  ceui  qui  proviea- 
-dnMt  de  cette  Teme,  foas  peine  de  5M  francs  d'amande.  F.  43,  4S. 

•S^  L'adjudicautre  sera  tenu  de  remecter  tMS  les  arbres  marqués  on 
dés^Béa  peor  denwsnr  en  réserve,  quetle  qw  soit  kar  quliCcalion,  lors 
mAne  que  le  nombre  en  excéderait  celui  qui  est  poNé  «i  procès-verbal  de 
MsMrtigf,  et  sans  ^oe  l'on  puisse  admettre  es  OMSpeosaiiDii  d'»rbres  oou- 
pét  «a  coniraveniisn  d'aulres  attires  nsn  réservés  que  l'acltudicataire  aurait 
takaésa«rided. 

•4.  Les  amendes  encourues  par  les  a^odioMaires,  en  verta  de  l'artidle 
nréofdnit,  poir  abattage  ou  dé&oii  d'arfarca  réservas,  serou  du  tiers  en  sus 
«eodle*^  sont  déwrminâes  par  l'arlide  192,  toutes  le*  fois  que  l'essfuce 
«t  la  drconférence  des  arbres  pourront  être  consiaiées.  —  Si,  i  raisafl  de 
fflBtttMtentdesartew  et  de  leurs  aaadies,  oodetmw  autre  drconsUnce, 
fl  y  a  »M[w«Hiéiitf  de  eeaslatcr  rets»»  et  la  dimension  desarbres,  l'amende 
M  poam  être  moindre  de  (S  francs  ni  excéder  SOO  francs.  —  Dans  tons 
Im  cm,  il  y  ava  Un  k  ta  restitatioa  des  arbres,  ou,  s'ils  ne  penvest  être  re- 
ptéseolés,  de  leur  «sieur,  qvi  seva  estimée  à  une  sanime  éfale  à  l'auiende 
«itMrae.«8*n  préjudice  des  doramages-intéTfts.  F.  193, 198, 304. 305. 

SB.  La  «djudicalaires  «  ponmt  effectuer  auoone  coopc  ni  enlève- 
ment de  toi*  «vaM  le  iarer  ui  apria  le  coacher  du  «oltil,  i  peine  de  100 
feHcsd'anesde. 

••c  U  Icar  CM  interdit,  à  moios  qne  le  precèS'VeriMl  d'adjudication  n'en 
-contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler  on  d'écorcer  aor  pied  aucun  de* 
Ms  de  le«rs  «estes,  sens  peine  de  U  à  tOOfrancs-d'ameodc;  eHl  y  aura 
fini  ta  saisie  des  éoorces  et  bob  écoitéa,  comme  garantie  des  dammaget- 
ïthtls,  dOBt  le  Boontant  ne  pourra  itre  MMeur  à  la  valeur  des  arbres  in- 
dlneni  pelés  on  écorcés.  f .  IM,  IM. 

S*.  T«Me  cenlmention  «ui  danses  et  conditions  du  cahier  des  cbar>    , 
ges,  relativement  au  mode  d'abatiage  des  arbres  et  au  ncUoiement  des  cou- 
pes, sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs  ni 
excéder  500  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  F.  Zh,  203  sl 

•s.  Les  agents  forestiers  iadiqueront,  par  ^it,  ans  adjudicataires,  les 
liaBiaàilpa«rfaftreétabtid(sl«iieseufo«rMMxpoarcba(bMi/lesloga)«u 
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dés  ateliers  ;  il  n'en  pourra  éu^  placé  aillonrs,  sods  peine,  cootre  radjodi' 
cataire,  d'une  amende  de  50  francs  pour  chaque  fosse  oa  fourneau,  loge  oo 
atelier,  élafali  en  contraTeolion  i  cette  disposition. 

39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au  cahier  dn 
charges,  sous  peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux,  d'une 
amende  dont  le  minimum  sera  de  50  francs  et  le  maximum  de  iVt 
francs,  outre  les  dommages-intérêts.  F.  2â,  iàT,  S03s. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront  faites  dans  In  dé- 
lab  fixés  par  le  cahier  des  charges,  i  moins  que  les  adjudicataires  n'aieat 
obtenu  de  l'administration  forestière  ime|Hi>rogation  dedé)ai;)peiiied'iuK 
amende  de  50  â  500  francs,  et,  en  outre,  des  dommages  et  intérêts,  dont  le 
moDUut  ne  pourra  être  inférieur  i  la  valeur  estimative  des  bois  restés  sui 
pied  on  gisant  sur  les  coupes.  ~  Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois.  1  litre 
de  garantie  pour  les  dommages-intérêts.  F.  34, 41,  46. 

41.  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exécuter,  dans  les  délais  GiApv 
le  cahier  des  charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose,  tant  pour  rel^ 
ver  et  faire  façonner  les  ramiers,  et  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines, 
ronces  et  arbustes  nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  ceteflet,  que  poorlet 
réparations  des  chemins  de  vidange,  fossés,  repiquement  de  places  à  chir- 
bon  et  autres  ouvrages  i  leur  charge,  ces  travau  seroDt  exécutés  i  kiin 
frais,  kla  diligence  des  agents  forestiers,  et  sur  l'autorisation  du  préfet,  ([ni 
arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais  et  le  rendra  exécutoire  cuntre  les  ad- 
judicataires pour  le  paiement.  F.  34,  40, 46. 

4S.  Il  est  défendu  i  tous  adjudicataires,  leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'al- 
lumer du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  on  ateliers,  àpeîne  d'une  amende 
de  10  i  100  francs,  sans  préjudice  de  b  réparation  du  dommage  qui  pour- 
rait résulter  de  cette  contravention.  F.  148. 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans  leors  ventes  d'utres 
bois  que  ceux  qui  en  proviendront,  sons  peine  d'une  amende  "àe  100) 
1000  francs. 

44.  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  on  de  la  vidange,  il  était  dressé  dd 
procès-verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra  y  être  doluiésilite 
sans  attendre  l'époque  du  récolement.  —  Néanmoins,  en  cas  d'insuffisnce 
d'un  premier  procès-verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de  jogemol, 
les  agents  forestiers  pourront,  lors  du  récolement,  constater  par  un  noa- 
teau  procès-verbal  les  délits  et  contraventions.  F.  31, 134, 143,  JSO,  16S». 

45.  Les  adjudicataires,  i  daur  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qn'ib 
aient  obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de  tout  délit  forestier  totnmit 
dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-veoio 
n'en  font  leurs  rapports,  lesqueb  doivent  être  remis  i  l'agent  forestier  dus 
le  délai  de  cinq  jours.  F.  6,  28,  81,  Si,  185, 

40.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  senmt  responsaUes  et  coattai* 
gnables  par  corps  au  paiement  des  amendes  et  restitutions  enconmes  pair 
délits  et  contraventions  commis  sdt  dans  la  vente,  sdt  à  l'ouïe  de  la  cognée, 
par  les  facteurs,  gardes- ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voiiuriers  et  loos  » 
très  emi^oyés  par  les  adjudicataires.  F.  34,  S8,  31,  40,  41,  306. 

SECTION  V. 

SES  BiiBFEKTACES  BT  HÉCOLBIfnin. 

4*.  n  sera  procédé  an  réarpcouge  et  au  récolement  de  chaque  nntt 
oaiURs  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'expiralioii  des  délais  accordes 
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poor  ta  TÎdaiige  des  coupes.  — '  Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires 
pourront  mellre  en  demeure  radminislration  par  acte  eitrajudiciaire  sigui- 
fié  à  l'agent  forestier  local  ;  et  si,  dans  le  mois  après  la  sigoilicalion  de  cet 
acte,  l'admiDisIration  n'a  pas  procédé  au  réarpeniage  et  au  récolemeut,  l'ad- 
jndicAiaire  demeurera  libéré.  F.  165. 

4S.  L'adjudicataire  ou  wo  cessionnaire  sera  tenu  d'assister  au  récole- 
ment,  et  il  lui  sera,  à  cet  effet,  signifié,  an  moins  dix  jours  d'aTanœ,  un  acte 
contenant  l'indication  des  jonrs  où  se  feront  le  réarpentage  et  le  récole- 
ment  vfanle  par  lui  de  se  trooTCr  sur  les  liedx,  ou  de  s'y  bire  représenter, 
les  procès-Terbaux  de  réarpeniage  et  de  récdemcut  seront  réputés  contra- 
dictoires. 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  un  arpenteur  de  lear 
cbcHX  pour  assister  aux  opérations  du  réarpentage  :  à  défaat  par  eaxd'u$er 
de  ce  droit,  les  procès- verbaux  de  réarpentage  n'en  sertHit  pas  moins  répu- 
tés contradictoires.  F.  6S,  160. 

KO.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations,  l'adminis- 
tration et  l'adjudicataire  pourront  requérir  l'anQuIation  du  procès-verbal 
ponr  défaut  de  {cnne  od  pour  fausse  énonciation.  —  Ils  se  pourvoiront,  i 
cet  efiet,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera.  —  £n  cas  d'annnla- 
tion  du  procès-verbal,  l'administration  pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y 
faire  suppléer  par  on  nouveau  procès-verbal.  F.  51, 165. 

fil.  A  l'expiraiiw  des  délais  fixés  par  l'article  50,  et  si  l'adminisiration 
D'à  élevé  aucune  contesta  [ion,  le  préfet  délivrera  à  ra4iudicataire  la  dé- 
charge d'exploitation.  F.  Z|5,  165. 

fis..  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dommages-intërèls,  par  suite 
de»  erreurs  qu'ils  auront  commises,  lorsqu'il  en  rémiUera  une  différence 
d'un  vingtième  de  L'étendue  de  la  coupe;  —  Sans  préjudice  de  l'application, 
s'il  y  a  lien,  des  dispositions  de  l'article  207.  F.  31,  39,  49< 

SECTION  TI. 

DES  ADJUDICATIORS  DE   GLANDÉE ,   PÀHAGE  ET  PAISSOIT. 

KM.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  III  du  présent  titre,  pour  Les 
adjudJcatiaOB  des  coupes  de  bois,  seront  observées  pour  les  adjudications  de 
glandée,  panage  et  paisson.  —  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
18  ei  19,  l'amende  infligée  aux  fonctionnaires  et  agents  sera  de  100  francs 
an  moins  et  de  1000  &-ancs  au  plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue  par  l'ac- 
quéreur sera  égale  au  montant  du  prix  de  la  vente,  F.  18, 19,  205. 

fi4.  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  unjdas 
grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par  l'acte  d'adjudica- 
tion, sous  peine  d  une  amende  douMe  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'arti- 
cle 199.  F.  55,  56,  68  s. 

AS.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les  porcs  d'un  fer 
chaud,  sous  peine  d'une  amende  de  3  francs  par  chaque  porc  qui  ne  serait 
ptMDt  marqné.  —  Ils  devront  déposer  l'empremle  de  celte  marque  au  greffe 
du  tribonai,  et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de  l'agent  f<»tslier  lo- 
cal, sous  peine  de  50  francs  d'amende.  F.  ih,  74. 

«•.  Si  les  porcs  sont  trouvés  Iwts  des  cantons  désignés  par  l'acte  d'ad- 

i'vdirjlion,  on  des  cfaemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu,  contre 
'adjudicataire,  aux  peines  prononcées  par  l'article  199.  En  cas  de  léà- 
dive,  outre  l'amende  encourue  par  l'adjudicataire,  le  pïtre  sera  condamné 
ï  un  emprisonnement  de  cinq  ï  quinte  jours,  F,  6â»  72,  76, 146, 147. 
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S*.  Il  est  défendu  lui  adjudicataires  d'abattre,  de  ranusser  oa  fem- 
porter  des  glands,  faines  ou  autres  fruits,  semences  ou  productions  des  fih 
rets,  sous  pfine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  pranoncée  par  l'ani- 
de  1  &h-  —  Il  pourra  en  outre  être  prononcé  ua  eroprisoanement  de  uvù 
jours  au  plus.  •  [L.  l%juin  18  j9},  85,  120,  i.Uh,  198. 

SECTION  VII.  , 

DBS  AFncnTioNS  A  Tvna  nkATicouia  dans  us  bois  bb  Ctra, 

S9.  Les  afiectaïkms  de  conpes  de  btns  on  déli?rances  wit  par  Mires,  nll 
par  pieds  d'arbre,  qui  ont  iit  concédées  à  des  communes,  à  des  énUisse- 
menls  induslrieb  ou  i  des  particuliers,  nonobstant  les  prohitHtions  étaUiei 
par  les  lois  et  les  ordounances  alors  exisuntes,  continueront  d'Are  eiécn- 
lées  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fiii  parles  actes  de  concession,  s'il  ne 
s'étend  pas  Bu-delli  du  1"  septembre  1837.  —  Les  aOectalions  faites  an  pré- 
judice des  mêmes  prohibitions,  loit  à  perptHuité,  soit  sans  ioditaiioo  de 
termes,  ou  à  des  termes  plus  éloignés  que  le  pronier  septembre  1S37,  ces- 
seront i  cette  époque  d'avoir  aucun  effet.  —  Les  concessionnaires  de  es 
diTerses  alfe£talions  qui  prétendraient  que  lenr  titre  n'est  pasaiteiol  parle 
prohibitions  ci-dessus  rappelées,  et  qn  il  letrr  confère  des  droits  irréroo- 
files,  derroni,  pour  7  faire  statuer,  se  pourvoir  devant  les  tribananx,  dw 
Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  «h»  pane  ie  dé- 
chéance. —  Si  leur  prétention  est  recelée,  ils  jouiront  néanmoins  des  eSrt) 
de  la  concession  jusqu'au  terme  fixé  par  le  setond  paragraphe  dn  présent 
anicte. — Dans  le  cas  où  leur  litre  serait  reconnu  valable  par  les  triwnuin, 
le  Gouvernement,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  durée  de  raftecutîw, 
aura  Ja  faculté  d'en  affraucnir  les  forAs  de  TÉtat,  moyennant  un  canlunt- 
ment  qui  sera  r^é  de  gré  i  gré,  on,  en  cas  de  contestation,  par  ks 
tribunaux,  pour  tout  le  temps  que  devait  durer  la  concession.  L'action  ra 
cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercée  par  les  concessionnaires.  F.  S,  1^ 

S9.  Les  alfeciatioiis  faites  pour  le  service  d'une  usine  cesseront  fx  ea- 
tier,  de  plein  droit  el  sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté  pen- 
dant deux  annfcs  consécutives,  sauf  les  cas  d'une  force  majeure  dllffloil 
constatée.  C.  1IA8. 

«9.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  TElat  anemw  aSecUlin 
on  concession  de  la  nature  de  cdks  dont  il  est  question  dans  hs  deux  atlt- 
cles  précédeuu.  F.  89. 

SECTION  vm. 
DBS  DaoïTs  d'usace  dans  lks  mis  de  l'^at. 

SI.  Ne  seront  admis)  exercer  un  droit  d'ange  quelconqMdiMksbK 
de  l'Ëlat  que  ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  pnxntilgatioB  de 
la  présente  loi,  reconnus  tondes,  soit  par  des  actes  du  GoaveraeiiKnt,  soiipv 
des  jogenienis  ou  arrêts  défimlifs,  on  seroai  recmniis  ub  par  nilo  d'ios- 
laoccs  administrative»  ou  judiciaires  actadtaneM  engagées,  on  qui  teréest 
intentées  devant  les  tribunasx  dans  le  délai  de  deux  ans,  ï  dater  di  jmrde 
h  promatgatioB  de  la  pr^eoie  loi.  par  des  uiagcra  actseBemaRw  jom»- 
sance.  6'.  636.  — F.  89,103, 109  s.,  118  s.,  145^169. 

««.Il  M  sera  pins  fait,  ft  l'avenir,  daas  les  foréla  de  l'Iiiat,  bdcdm 
«nccssion  de  droits  d'usage,  de  quelque  nature  M  MMia  quelque  préieile 
qne  ce  pniaie  être.  F.  «0,  89. 

•s.  Le  gouvernement  pourra  alfraoctilr  les  forAs  de  VEM  de  tout  dnii 
d'usage  en  bois,  nMienoant  on  carnoonement  qni  sent  régie  de  gré  )  gr^ 
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et,  en  eu  de  coatmatioi),  pirles  [ribunux.  — L'action  en  affraocbissenéiit 
d'usage  par  voie  de  canlonactneat  n'appartiendra  qu'au  Couveraerneot,  et 
non  «II  osagers.  F.  58,  64, 6S,  111, 113,118,120,131. 

•4.  QaawMtavtresdrDÏli  d'usage  quelconques,  et  aux  pstnnge,p^ 
oai^  et  glandée  dans  les  mlmtet  foras,  ib  ne  pourroot  être  couTenis  en 
ciHtoiiiiriiieBt:niaBils|XHirroUétR  racbetés  anyeanantdesiodeaanitésqid 
serMi  r^éa  de  gré  à  gré,oii,  ea  CBS  de  conlesutioa,  par  les  tribaïuiix.— 
KémmoiM  le  rachit  ne  pourra  être  requis  par  radnuaistratioa  duu  les 
lieux  où  l'eiercioe  du  droit  de  pllurage  est  devenu  d'une  absolue  nécemité 
pour  lesbabhantt  d'une  ou  de  plusieurs  cocnmuaes.  Si  c«tle  nécessité  est 
contestée  par  l'administration  forestière,  les  parties  se  pourroiroiit  devant 
le  conseil  de  préfecture,  qui,  après  une  enquête  tU  cammodo  ai  ineom- 
mado,  statnen,  sauf  le  recours  au  oenseii-d'éUl.  F,  6t,  113, 117,  130. 

«fi.  Dons  umlea  les  forêts  de  l'État  (pii  ne  seront  point  affraocbies  au 
moyen  dn  cantonnement  ou  de  l'iodeiBniié,  coarorraénieu  aui  arades  63 
et  é&  ct-dessus,  i'eiercice  des  droits  d'asage  pourra  toujours  être  réduit 
par  FadmiBistraiion,  suivant  l'état  et  la  peaaibiliië  des  forêts,  et  n'aura  lieu 
que  CMifomiéiBent  aux  dispositions  oonienoes  aux  articles  suivants.  —  lia 
cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il  y  aura  Ucu  à  re- 
cours M  ccnaeil  de  préfecture. 

mm.  Iz  durée  de  la  glandée  et  du  panige  ne  potura  excéder  trois  mois. 
—  L'époque  de  l'ouverture  en  aen  fixée  chaque  année  par  l'admiaislration 
laratiére.  F.  6^,  119. 

«*.  Quels  qoe  soienl  l'Ige  ou  l'easeiwe  des  btni,  les  usagers  oe  pourront 
œroer  leurs  droits  de  pUurage  et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  au- 
rant  été  dédaris  défranblet  par  l'administration  forestière,  sauf  le  recours 
au  conseil  de  préfecture,  et  ce,  MDabslaat  toutes  possessionB  contraires. 
F.  419. 

AS.  L'adminiatratioD  forestière  fixera,  d'a;»^  les  droits  des  usagers,  le 
aonibre  des  porcsqni  pourroot  être  mis  en  pauage^  et  des  beiliaux  qui  pour- 
raot  «tresdntisw  pMmge.  F.  iA  s.,  77, 199. 

••.  Chaque  année,  avant  le  1"  mars  pour  le  pâturage,  et  un  mois  avant 
r^poqwe  fixée  par  l'admioistration  forestière  pour  l'ouverture  de  la  glaudée 
cl  tlu  paoage,  les  agents  forestiers  feront  oonnaitre  aux  comraunps  et  aux 
BMiiciilien  jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défeosabks,  et 
le  oonbK  des  bestÏMn  qui  seront  admis  au  i^orage  et  an  panage.  —  Les 
mures  serait  tenus  d'en  faire  la  publicalioa  dans  les  communes  osagères. 

*•.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droiu  de  plturage  et  de  pa- 
vage que  pour  les  bestiaux  i  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils 
iunt  commerce,  i  peÎDe  d'une  amende  dooÛe  de  celle  qui  est  proooucée 
|«r  ranicie  199.  F.  73,  7J,  7d,  78,  120. 

«■.  Les cbenins  par  lesquels  ks  bestiaux  dernMt  passer  pour  aller  au 
ptturage  ou  ta  psnagc,  et  eu  rercuir,  seront  déawnés  pu-  les  agents  fores- 
tiers. —  Sî  ces  cbemios  traversent  des  taillis  on  des  recrus  de  fuuies  no* 
détesafales,  il  ponm  «Irt  fait,  i  frais  canauins  entre  les  usagers  et  l'adnii- 
nislratioa,  et  d'après  l'indicaiion  des  ^entt  forestiers,  des  foss^  sufiisam- 
BMM  largaet  profonds,  o«  note  antre  clôlure,  pour  empScber  les  besûan 
de  s'introduire  dans  les  bois.  F.  S6,  7a,  119,  lia,  U7. 

*«.  LeiroupeaodecbBq«eeonuiin(ieonseclioodêoommnnedeTTtare 
«■adnil  par  nn  ou  plnsinrrs  pUrca  communs,  choisis  par  rauiorilé  munici- 
fdit:  co  couaëqwBct,  les  lubitanis  des  conuniuies  osagères  ne  pourraotni 
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oudaire  eux-m^es  Di  faire  conduire  leurs  besiianx  ï  garde  séparée,  son 
peine  de  S  francs  d'amende  par  Ule  de  bétail.  —  Les  porcs  on  besdani  de 
chaque  commune  ou  section  de  commune  usagëre  formeront  an  troopeu 
particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  coimnnne  on  sectioa, 
sous  peine  d'une  amendede  5  à  10  francs  contre  le  pitre,  et  d'an  emprisoi' 
nementde  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. — LescoamHmeadtecliMi 
de  commune  seront  responsables  des  condamnations  pécitmairesqnipaar- 
ront  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  tes  délit) 
et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que  poui;  tous  aolres  délib 
forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  li- 
mites du  parcours.  C.  1384.  —  P.  7^.  —F.  56,  70,  120,  214. 

T3.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spéciale.— 
Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  commnm  on  sectM»  de 
commune  usagère.  —  Il  y  aura  lien,  par  chaque  tfite  de  porc  on  de  bétail 
non  marqué,  à  une  amende  de  3  francs.  F.  &6,  70, 113,120. 

9'4.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'cmireînte  de  la  marque  ati  greSe 
du  Iribnnal  de  première  instance,  et  le  fer  servant  à  la  marque,  aa  bo- 
rean  de  l'agent  forestier  local  ;  le  tout  sous  peine  de  50  francs  d'ameode. 
F.  77, 120. 

Vfi.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  ma  de  tous  les  aninuai 
admis  au  pâturage,  sons  peine  de  3  francs  d'amende  pour  chaque  bSte  qui 
serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts.  F.  70,  112,  ISO. 

va.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors  dn 
cantons  déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  de  <te- 
tnins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  ï  une  amende 
de  3  k  30  francs.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné  en 
outre  i  un  emprisonnement  de  cinq  i  quinze  jours.  F.  56, 130,  lâ^t  ^ll- 

V9.  Si  les  usagers  introduisent  au  plturage  un  plus  grand  nombre  dt 
bestiaux,  on  au  pan^e  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aan 
été  fixé  par  l'administration,  conformément  &  l'article  68,  il  y  aura  liea, 
pour  l'excédant,  i  l'application  ies  peines  prononcées  par  l'article  199. 
F.  lli,  214. 

V8.  U  est  défendu  i  tons  usagers,  nonobstant  tous  titres  et  posKssioos 
contraires,  de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moaKxu, 
dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  i  peine,  contre  les  pn>- 
|)riétaires,  d'une  amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'ar- 
ticle 199,  et  contre  les  pitres  ou  bergers,  de  i  5  francs  d'amende.  En  os  de 
récidive,  le  pâtre  sera  condamné,  outre  l'amende,  k  un  emprbonnoBeiK 
de  cinq  ii  quinze  jours.  —  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci* 
dessus  en  vertu  de  titres  valables,  ou  d'une  possession  équivalente  1  titre, 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  p^igr^ 
on,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  — Le  pacage  desmoulMii 

Knrra  néanmoins  être  autorisé,  dans  certaines  localilég,  par  des  dtoets  de 
;mpereur.F.70,  110,120,199,  nh. 

V*.  Les  usagers  qui  ont  droit  i  ta  livraison  de  bois,  de  quelque  uinR 
qne  ce  soit ,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur 
en  aura  été  faite  par  les  agents  forestiers,  sous  les  peines  portées  prit 
Ulre  XII  pour  les  bois  coupés  en  déliL  F.  80,  83,  90, 120. 

••.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le  b(ns  iintt,stc 
et  gisant,  ne  pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  senir  de  crochetsM 
ferrements  d'auctme  espèce,  sous  peine  de  3  francs  d'amende.  F.  79,  lit- 
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«1.  S  les  bois  de  chaul^  se  dâUvreot  par  conpe,  l'exploitalioD  ea 
■era  faite,  au  frais. des  osagers,  par  un  «Urepreneur  spécial  nommé  par 
euT  et  agréé  par  l'admiaistratioii  forestière.  —  Adcud  bob  ne  sera  pariagé 
sur  pied  ai  abatlu  par  les  usagers  individaellemcnt,  et  les  lots  ne  pourront 
Are  bits  qu'après  reotière  exploilatira  de  la  coupe,  i  peine  de  confiscation 
de  la  pMtHU)  de  bois  abatlu  ^érente  i  chacun  des  contrevenants.  —  Les 
fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  permis  ou  toléré  la  contraTeolion, 
«CTOot  passibles  d'une  amende  de  50  fr.,  et  demeureroat  en  outre  persan'- 
neUement  responsables,  et  sans  aucun  recours,  de  la  reauvaise  eiploilation 
et  de  toos  les  délits  qui  pourraientavoir  été  commis./'.  19,103  s.,  lis,  154. 

•«.  Les  entrepreneurs  de  l'explolution  des  coupes  dêlivrëes  aui  usagers 
se  conformeront  à  tout  ce  qai  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l'usance 
et  la  vidange  des  Tealesiilssenmt  soumis  i  la  inâine  responsabilité,  et  pa»- 
■ibies  des  mêmes  peines  en  cas  de  délila  ou  coDlravaitioiu.  —  Les  usagers 
OD  communes  nsagères  atroat  garants  sdidaires  des  condamnations  pn^ 
DODcées  «mire  lesdiU  eUrepreneurs.  C.  1200.  —  F.  29  s.,  185. 

99.  U  est  interdit  ans  nsagers  de  vendre  on  d'écbanger  lés  bois  qui  leur 
sont  délivrés,  ou  de  les  em{doyer  à  aucune  autre  destination  que  celle  pour 
laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé.  —  S'il  s'agit  de  bois  de  diauSage, 
la  contraventiou  donnera  lieu  i  une  amende  de  10  i  100  francs.  —  S'il 
s'agit  de  Imhs  à  bâtir,  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au  cbaufhge,  il  j 
aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  anrâtde 
paisse  être  au-dessous  de  50  francs.  F.  79,  80,  lis,  130. 

ft4.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  Être  bit  dans  un  délai 
de  deu  ans ,  lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'admioistratioa 
forestière.  Ce  délai  expiré,  elle  pourra  diqtoser  des  arbres  non  employés. 
F.  112. 

»fi.  Les  défenses  prononcées  par  l'anicle  57  sont  applicables  k  tous  usa- 
gers quelconques,  et  sous  les  mêmes  peines.  F,  lùiu 

TITRE  IV. 
DB  BOIS  Kl  FOlfiTS  QtH  FORT  PàBTIE  DD  DOMAINE  DE  L&  COttEOUHB. 

am.  dérogé.  (V.  ci-après  i$.-C.  12-17  rf^c.  1852,  sons  l'art.  88.) 

«T.  Les  agents  et  gardes  des  forêts  du  domaine  de  la  Couronne  sont 
en  tout  assimilés  aux  agents  et  gardes  de  l'administration  forestière,  tant 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventioAs.  F.  5,6,  99,  1Ù3, 159  s.,  176. 

SA.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  Im  qui  sont  applicables  aux 
bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Eut  le  sont  Également  aux  bois  et  forêts  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  Couronne.  F.  8,  15,  17,  29,  â7  i  61. 

SiHatia  CmmUte  15-11  décembre  IBSa.  —  Art.  H.  ■  Lei  tortU  de  U  Couronae  wnt 
•oiinlici  auï  dlipoiltloai  àa  Code  forMtler,  en  ce  qui  ta  concerne  ;  elle»  looi  aMoJetUe* 
fe  un  untitastmept  rfsnUer.  —  U  ne  peut  j  élre  ftll  «ucuoe  coupe  etiraordinatre 
qDEkanqoe  al  tucune  coupe  dci  quart*  en  rtMrre  on  de  muilti  r«Mnti  par  Tanena- 
g^mtul  pour  craltri  en  futile,  •)  ce  n'e*l  en  venu  d'on  «éutui  couaulle.  ■ 
TITRE  V. 
DES  BOia  El  FOBÊTS  QUI  SONT  POSSÉDÉS  1  TITRE  D'APANAGS  OD  DE 
UAJOEATS  BËVERSIBLES   A  L'ËTAT. 

•».  Les  bois  et  forêU  qni  sont  possédés  par  les  princes  I  titre  d'apa- 
oage ,  ou  par  des  particuliers  i  titre  de  majorais  réversibles  i  l'Eut ,  sont 
KHimis  aa  régime  loresUer,  quant  l  ta  propriété  du  xJ  et  k  l'amendement 
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des  bois.  En  «nséqnaue,  les  i^cBtB  de  l'adi^btratioD  (oresdèn  T  Knot 
c^rgét  de  toula  les  opératme  rdatites  à  b  déUmiulÏM.  an  bomft  ei 
à  l'iméBaffniKDt,  oraformimeM  mx  diqMMJIioi»  des  mcimhb  I"  et  II  di 
Ihre  111  de  to  prtente  loi.  Ut  article»  CO  et  6â  soM  égalmeat  apidia- 
Un  ï  ces  bMS  cl  ferHs.  — L'adniiriatratioB  foreMière  y  fa>  bire  ks  ri- 
ntes  et  «pénlioos  qu'elle  jogert  ntcesBaires  pour  ^acBorer  qoe  TeiplMli- 
tioD  eu  confonne  à  raménagenent,  cl  que  les  aura  dispedtioat  dn  |ré- 
teni  titre  «»t  ctécutéei.  F.  i,  88. 

TITRE  VI. 
DBS  BOK  DIS  GOHHCNES  D  DES  ÉtASUasEHENTS  PUBUCt. 

••.  SoM  sonoiii  aa  rifine  forestier,  (fapris  Fartide  !•'  de  h  f*t> 
Mille  M,  les  bois  laittia  oa  futaies  apparKnam  an  ceminimes  et  an  A- 
MineineDls  publics,  qui  atmmt  Hé  recounos  sosceplibles  d'aBéaageBOt 
ou  d'une  explohatîoB  régulière  par  ravtorilé  adniaistraliTe,  bbt  b  pus- 
position  de  l'administratioa  forestière,  et  d'aprte  farô  des  coaseib  ami- 
cipaui  ou  dei  adRiinistrateBrs  des  étabfitseflMBts  pnbKcs.  —  il  im 
procédé  dans  les  mêmes  formes  i  tout  cbsngeneni  qui  poamil  $tre  i^• 
msodé,  soit  de  raménagement,  ml  dn  mode  d'eiplolalioa.  —  Br  csb)^ 
qoeoce,  looteB  les  dispontions  des  six  premières  seclioDS  da  liVe  III  kv 
MBt  applicables,  sauf  les  iDodiAcatioas  et  eiceplioi»  portées  an  présEM  titre. 
Lorsqu'il  s'agira  de  la  ooorersioo  en  bois  et  de  l'améB^enKnl  it  iemim 
tm  pâturages ,  la  proposiiioii  de  fadmiaietiatiai  forestière  ser*  coomai- 
qnée  an  maire  on  aux  administniears  des  étaUtnemems  publics,  te  o»- 
se8  municipal  oa  ces  admisittraiem^  seront  appeid  i  e»  dâibérw:  m 
cas  de  contesUlion,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfectm-e,  sauf  le  pr- 
ra an  «xneil-d'éial.  Kl,  8, 107,  110,113. 

91.  Les  communes  et  les  éUblissenmMs  publics  ne  pevfenl  Mre  »- 
Gun  défrichfîmeut  de  leurs  bois  sans  «se  autorisation  eipresse  et  spéciale 
du  Gom^ncnseBl  ;  cenx  qui  l'atuaieat  ordonné  ou  eflecûié  sans  cctieaa- 
torisation  seront  patùbles  des  peines  portées  au  titre  XV,  contie  les  par- 
ticuliers, pour  les  contraveutioos  de  même  pâture. 

wt.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  pent  jamab  d<Hiner  lieu  i  pu- 
tage  entre  ks  babilanta.  —  Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  comitiunes  po)- 
sèdent  uo  bois  par  indivis,  chacune  cunserre  le  droit  f  en  provoquer  le 
partage.  F.  105. 

'»3.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  anx  établisKoeali 
publics  sera  toujours  mis  en  râerve  lorsque  ces  communes  on  ^Uisae' 
menls  posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  on  divisés.  — 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés  totalement  en  irbm 
réùeux. 

M.  Les  communes  et  établbnements  publies  entretiendront,  pmr  b 
conservation  de  leurs  bws,  le  nombre  de  gardes  partlci^ers  qui  sera  àt' 
terminé  par  le  maire  et  les  administrateurs  des  étaUissements,  sauf  rai>- 
|R«baliondu  préfet,  sur  l'avis  de  l'administratioii  forestière.  F.  9Ss.,t08. 

Mfc.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  Us  coomunes,  par  le  maire, 
sauf  l'approbation  da  ctmseil  municipal;  et  pour  les  établùoenenu  ^ 
J>lics,  par  les  adnÙBistntcws  de  ces  élafaliMawalB.  —  Ces  choix  doivcflt 
ttre  ^rcés  par  l'adiaininratiM  lORsliére,  qiai  dëlitre  aux  gardes  kufl  omr 
missions,  —  £n  cas  de  disseotimentj  le  préfet  pnuumcera. 
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M.  A  défaut,  par  les  communesonëtablissernenta  publics,  de  faire  choix 
fnD  garde  dans  le  mois  de  la  TMance  de  t'emi^oi ,  le  prélel  y  poorroira, 
mr  la  demande  de  l'adininisiration  forestière. 

V*.  Si  radimontrïtioD  forestière  et  les  conmmws  OD  établlgeroema 
publics  JDgent  coovraable  de  cooSer  1  db  niéfae  iodivido  la  gardr  d'an 
caaloQ  de  boia  appartenant  i  des  coaunnnes  oo  éiablissenKiils  publies,  et 
d'un  canton  de  bois  de  rÊtal,  h  mminatton  du  prde  appartient  i  celte 
administration  seule.  Son  salaire  wn  pay<  praporUoDneUenwiit  par  cto- 
cone  des  parties  int(>ressdes. 

•s.  L'administration  foresdèra  peut  snspnidre  de  lenra  foaetlom  la 
gardes  des  bois  des  comnnines  et  des  établnseincnta  poMie:  s'H  j  »  liea 
i  destitution,  le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pria  l'are  dn  conseil 
moDicipal  oo  des  administrateurs  des  éiabKssemeiits  prapriAaires ,  ainsi 
qne  de  fadministratioo  forestière.  —  Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par 
le  préfet,  sur  ta  praposition  do  conseil  mnoicipal  on  des  étaUissemenis 
propriétatrcs. 

••.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissemenls  pfiMIcs 
sont  en  tont  assimilés  aox  gardes  des  bots  de  FËUt,  et  soumis  k  Pautoritè  des 
mêmes  agents  ;  ils  prêtent  scrmeltt  dans  ks  même  forma,  et  leurs  procis- 
Terbaux  root  Clément  foi  en  ïnsiice  pour  etnstater  les  défits  et  ceniraten- 
tioas  cMumb  même  dans  des  bois  soumis  aa  régime  forestier  aalra  qoe 
ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée.  F,  i,  87, 108, 117, 179  s. 

i*a.  Les  Tentes  des  coopfs,  tant  ordinaires  qu'ennordinaires,  senmt 
bites  i  h  diligence  des  agents  forestiers ,  dans  les  mêmes  fonncs  qoe  pour 
In  bois  de  TËtat ,  et  en  présence  du  maire  on  d'an  adjoint  pour  les  btris 
des  communes,  et  d'un  des  adminislrateors  pour  ceui  des  Âablisseme'itg 
pDUic5;sans  toutefois  qne  fahsence  des  maires  o^admiDistrateurB,dihne(tt 
appelés,  entraîne  h  natlité  des  opératioin.  —  Toute  rente  ou  coupe  eOee- 
tnêe  par  Tordre  des  maires  des  communes  on  des  admiaistrateors  des  êU- 
blissemenu  pnUics  en  coolrarention  an  présent  article  donnera  Kea 
contre  enx  i  one  amende  qui  ne  pourra  êlr«  an-dessons  de  JlOfl  frama, 
ni  eicéder  601)0  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  aux  communes  ou  étabUsements  profù^utres.  —  Les  ventes 
ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles.  F.  17  s.,  101, 103, 114,  S05. 

>*t.  Les  incapacités  et  défensn  pronooc^  par  Farticle  11  sont  ap- 
pGcaUes  atn  maires,  adjoints  et  recereors  des  communes,  ainsi  qu'aux 
adminbtratenrs  et  receveurs  des  établissements  publier,  pomr  les  Tentes 
des  bon  des  communes  et  établissements  dont  l'administralit»  leur  est 
conBée.  —  En  cas  de  contra Tentioo,  ils  seront  passibles  des  peines  pro- 
aoacées  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  précité,  sans  préjndtce  des 
dommages-intérêts ,  s^  y  a  fien  ;  et  les  Tentes  seront  dédarées  nulles. 
C.1149.  —  F.  19. 

■••.  Lors  des  adjndications  des  conpes  onfinaires  et  extraordinaîm 
des  bob  des  établissements  publics,  il  sera  fait  réserre  en  tareor  de  ces 
établiwements,  et  suivant  (es  formes  qui  seront  prescrites  par  Kautorité  ad- 
ministra tîTe,  de  la  quantité  de  bois,  tant  de  cbaul^  que  de  constnictioQ, 
nécessaire  pour  leur  propre  usage.  —  Les  bois  aîn^  délrrrés  ne  pourront 
être  employés  qu'a  la  destination  ponr  laquelle  ils  aurmi  été  réserrés,  et 
ne  pourront  être  vendus  ni  écbangés  sans  l'antorîsatiwi  du  préfet.  Les 
administrateurs  qui  auraient  consenti  de  pareilles  Tentes  ou  échanges,  seront 
piaibles  d'une  amende  égale  à  h  Taleur  de-  ces  bois,  et  de  la  restitution. 
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aa  pn^l  de  rétaMissanent  public ,  de  ces  mëmee  btùs  on  de  leor  nlev, 
Lea  ventes  on  échanges  senmt  en  outre  déclarés  nuls.  F.  19, 63, 11!. 

lOS.  Les  coupes  des  bois  communaux  destiuées  à  être  partagées  eo  ai- 
tnre  pour  raflbu^e  des  habitants  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  qneli 
déliTranc^  en  aura  été  préalablement  faite  par  le»  agents  forestien,  et  en 
guÏTant  les  formes  prescrites  par  l'article  81  pour  l'exploilatiiKi  des  coope 
affouagëres  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  lÉtat;leIoatno9ks 
peines  portées  par  ledit  article.  F.  82,  lOZj,  105, 109, 113. 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  natare,  en  né- 
cution  des  deux  artides  précédents,  tenwt  visés  pour  timbre  et  enregistra 
en  débet ,  et  il  n'y  aura  lieu  i  la  perception  des  droits  que  dam  le  cas  de 
poursuites  devant  les  tribunaux.  F.  185  s. 

105.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'aSmige 
se  fera  par  feu,  c'est-i-dire,  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  d«ni- 
cile  réel  et  fixe  dans  la  commune  ;  s'il  n'y  a  également  titre  on  osige  coa- 
traires,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  on  répantioas  toi 
estimée  i  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune. 

lOB.  Pour  indemniser  le  Gouvemement  des  frais  d'administr^iin  lies 
bois  des  communes  oa  établissements  publics,  il  sera  ajouté  annaeHeiaeiil 
i  la  contribution  foncière  établie  snr  ces  boiii  une  somme  équivalente  i  as 
frais.  Le  montant  de  cetle  somme  sera  réglé  chaque  année  par  b  loi  de 
finances  ;  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  conliibolioii,  et  pK- 
(ne  de  la  même  manière, 

1«T.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  l'article  péctiai, 
toutes  les  opérations  de  conservalioD  et  de  régie  dans  les  bius  des  can- 
munes  et  des  établissements  publics  seront  faites  par  les  agents  etjié- 
posés  de  l'administration  forestière ,  sans  aucuns  frais.  —  Les  pounalR^ 
dans  l'intérêt  des  communes  et  des  établissements  publics,  pour  déliai 
contraventions  commis  dans  leurs  bois,  et  la  perception  des  reslitations cl 
dommages-intérêts  prononcés  en  leur  faveur,  seront  effectuées  sua  bû 
par  les  agents  du  Gouvernement,  en  mCme  temps  que  celles  qui  ont  pw 
objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l'intérêt  de  l'État.  —  Eo  («sé- 
quence, il  n'y  aura  lieu  à  exiger  i  l'avenir  des  communes  et  établissenM») 
pubUca,  ni  aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage,  âeréarpent^,dedéd<K 
(le  prélèvement  quelconque,  pour  les  agents  et  préposés  de  l'adininistntiw 
forestière,  ni  le  remboursement  soit  des  frais  des  instances  dans  le»qiidle 
l'administration  succomberait,  soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  nothnicin 
par  l'insolvabilité  des  condamnés.  F.  90,  159, 171  s. 

loft.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charge  des  comomiKt 
et  des  établissements  publics.  F.  9^. 

lOV.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement  dkt- 
tées  au  paiement  des  frais  de  garde,  de  la  coniribution  foncière  et  d«  sooi- 
nes qui  reviennent  au  trésor  en  exécution  de  l'article  106.  —  Silesaupe 
sont  délivrées  en  sature  pour  l'affouage,  el  que  les  communes  n'iieoi  F 
d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes,  {MI 
être  vendue  anx  enchères  avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  élre  ob- 
ployé  au  paiement  desdites  charges,  F.  103. 

11*.  Dans  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte,  les  oabitants des <»>■ 
munet  et  les  administrateurs  ou  employé  des  éiaUîssements  fniAict  M 
peuvent  introduire  ni  faire  introduire  dans  les  bois  ai^»rtenant  à  ces  (M- 
mones  ou  établissements  publifs.  de*  chèvres,  brebis  on  montoiis,  nos  In 
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pdiifS  prononcées  parl'artide  199  contre  ceuf  qui  auraient  iatrodait  on  per- 
mis d'iutroduire  ces  animaux,  et  par  l'article  7S  contre  les  pâtres  ou  gar- 
diens.— Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que  dansdeui  ans,  à  compter 
do  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  bois  où ,  nonobstant 
les  dispoHiioDs  de  l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des  moutons  a  été 
toléré  jusqu'à  présent. — Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra 
être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  décrets  spéciaux  de  Sa 
Majesté.  F.  110, 120. 

111.  La  faculté  accordée  au  GouTernemeat  par  l'article  63,  d'affran- 
cfair  les  forëls  de  l'État  de  tous  droits  d'usage  ^n  bois,  est  applicable,  sous 
lea  mêmes  conditions,  aux  communes  et  aux  établissements  publics,  pour  les 
bois  qui  leur  appartiennent.  F.  58,  116. 

lis.  Tontes  les  dispositions  delà  huitième  section  du  litre  in  sur 
l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Eut  sont  applicables  à 
la  jouissance  des  communes  et  des  étabnssements  publics  dans  leurs  pro- 
pres bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pourraient  ftre 
grevés;  sauf  les  modifications  résultant  du  présent  titre,  et  à  l'exception 
des  articles  61,  73,  74,  S3  et  84-  F.  62  s.,  103, 120. 

TITRE  VU. 
lŒB  B0I9  ET  KORÊIS  INDIVIS  QDl  SONT  SOUUB  AU  RtiGIHG  FORESTtER. 
lis.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  \  la  conserva- 
tioD  et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État,  ainsi  qu'à 
U  poursuite  des  délits  et  cou Irav entions  commis  dans  ces  bois,  sont  appli- 
cables aux  bois  indivis  mentionnés  à  l'article  1",  S  6,  de  la  présente  loi, 
sauf  les  modifications  portées  par  le  titre  VI  pour  Tes  bras  des  communes 
et  des  établissements  publics.  F.  1. 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploitation  on  vente, 
ne  pourra  Otre  faite  par  les  possesseurs  copropriétaires,  sous  peine  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus  on  vendus;  Uutes 
veiiUs  ainsi  faites  seront  déclarées  nulles.  F.  100,  205. 

1 15.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de  garde,  seront  supportés 

Ïar  le  domaine  et  les  copropriétaires,  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
roils.  — L'administration  forestière  nommera  les  gardes,  réglera  leur  sa- 
laire, et  aura  seule  le  droit  de  les  révoquer.  F.  \[\. 

lis.  Les  copropriétaires  auront  dans  les  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts la  même  part  que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans  la  propoi^ 
tion  de  ses  ditiits, 

TITRE  VllI. 
DES  BOIS  D£S  PARTICULIERS. 
IIV.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir ,  pour  la  consemdon  de 
leurs  bois,  des  gardes  particuliers,  devront  les  faire  agréer  par  le  sons- 
préfet  de  l'arrondissemeut ;  sauf  le  recours  au  pri^fet,  en  cas  de  refus. — 
Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  çriié  ser- 
nent  devant  le  tribunal  de  première  instance.  /.  cr.  16,  20.  —F.  1,  5, 99. 
lift.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  manière  que  le  Gouverne- 
ment et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  63,  de  la  faculté  d'af- 
franchir leurs  forêts  de  tons  droits  d'usage  en  bols.  F.  58,  111- 

119.  Les  droits  de  pâturage,  prcours,  panage  et  gluidée  dans  lei 
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bois  des  partirntiers,  ne  pourrool  étr«  exercés  que  éum  Itt  pirliit  iê 
bois  dfclanSes  défensables  par  l'administration  forestière,  et  «linnt  ftH 
e(  la  possibilité  des  forêts,  reconnus  et  coostaiés  par  la  m&iie  adaùBiF 
tration.  —  Les  cbeoiins  par  lesqnels  les  bestiaux  devroot  puter  pow 
aller  au  pStnnge  et  pour  en  rerenir  sovnt  déngnés  par  le  propriiuin 
F.  66,  71. 

I  «O.  Tontes  les  dispositions  contennet  dans  les  artides  6&  ;  66,  $  1"; 
70, 72, 73,  75, 76  ;  78,  g  1"  et  2  ;  79, 80,  83  ei  85  de  U  jwéwoie  loi,  nM 
si^IJubles  â  l'exercice  des  droits  d'nsage  dans  les  b«s  des  particdien,  1» 
quels  y  exercent,  Ji  cet  effet,  les  mêmes  draib  et  la  même  sandUince  <fK 
les  agents  du  Gouvernement  dans  les  farits  sonoiiMS  »  r^iSM  foRKier. 
F.  57,  64,  78,  110,  120,  i/ilt,  199. 

l«l.  En  cas  de  contestatioa  entre  le  prepriétaire  et  Vxaifa,  i  m 
statué  par  les  triboDani. 

TITRE  IX, 

AirECTATIOm  SFiOAlES  OBS  BOIS  A  BB  SBmCB  PDBUO, 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  BOIS   DESTIKÉS  AU  SSKVICB  DE   LÀ.  UABIITE. 

IM,  Dans  Ions  les  bois  soumis  an  rËgime  forestier,  lorsqoA  deccw^ 
devront  y  avoir  lien ,  le  département  de  la  marine  pourra  faire  choisir  a 
maricler  par  ses  agents  les  arbres  propres  aux  constroctions  navsks,  pinoi 
ceux  qui  n'auront  pas  été  marqués  en  réserve  par  les  agents  forestiers. 

t%3.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les  adjudicatioasA 
livrés  par  les  adjudicataires  i  a  marine,  aux  omditions  qni  seront  infiqifcs 
ci-après, 

tX4,  Pendant  dix  ans,  Si  compter  de  la  promulgation  de  la  présente Im, 
le  département  de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage» 
les  bois  'des  particuliers ,  futaies,  arbres  de  réserve ,  avenues,  lisîèrcs  d 
arbres  épars.  —  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  esseW 
de  chêne,  qni  seront  destinés  à  être  cnapés,  et  dont  la  circonférence,  mut- 
rêe  à  un  métré  du  sol,  sera  de  IS  décimètres  au  moins.  —Lesarbr»^ 
exisicroni  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habitations,  et  qui  ne  schii  poist 
aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront  point  assujettis  an  mandagï- 
F.  135. 

l«s.  Toos  les  propriétaires  seront  tenus,  sanT  l'exception  énoncée  a 
l'article  précédent,  et  hors  le  cas  de  besoins  personnels  ponr  réparalims 
et  constructions,  de  faire,  six  mois  d'avance,  à  la  sous-préfectore,  la  àiàt- 
ration  des  arbres  qu'ils  ont  l'intention  d'abattre,  et  des  lieux  trà  ils  soat 
situés.  — Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de  18  (noa 
par  mélrc  de  tour  ponr  chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré.  F.  ISl, 
133,  135. 

IW}.  ÎM  parUculiers' pourront  disposer  librement  des  arbres  déelaré!* 
tl  la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son  serrice  dans  les  six  M* 
ï  compter  du  jour  de  l'enregistremenl  de  la  déclaration  i  U  sous-prafcc* 
tore.  —  Les  agents  de  la  marine  seront  tenus ,  i  peine  de  nnlltlé  de  1* 
opération,  de  dresser  des  procès-verbaux  de  martela^  des  arbres  dans  » 
bois  de  l'État,  des  communes,  des  éublissements  imUics  et  des  pariiculim 
défaire  viser  ces  procès-rerbanx  par  le  maire  dans  la  huiuine,  et  d'en  «- 
poser  immédiatement  nne  expédition  à  la  mairie  de  la  conmuDe  où  le  tau- 
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telage  aura  eu  lieu. —  AiusitAL  après  ce  dépdt,  les  adjudicataîrts,  commanes, 
étabUssements  ou  propriétaires,  pourront  disposer  des  bois  qui  n'auront  pas 
élémarqoés.F.  21, 184. 

t%t.  Les  adjudicataires  des  bois  soamis  au  régime  forestier,  les  maires 
des  communes,  ainsi  que  les  administrateurs  dâ  établissements  pnblics, 
poor  les  ciploitaiioDS  faites  sans  adjuâicaiioD,  et  ks  particulière,  traiteront 
de  gré  à  gré  du  prix  de  lenrs  bois  avec  la  marine.  —  Eu  cas  de  contesta- 
tion, le  prii  sera  r^lé  par  eiperis  nommés  contradictoirement,  et,  s'il  y  a 
partage  entre  les  experts,  il  en  sera  nommé  on  d'oŒce  par  le  président  do 
tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente; 
ks  frais  de  l'expertise  serout  supportés  en  commun.  F.  1/il. 

IS8.  Les  adjudicataires  des  bois  soamis  au  régime  forestier,  les  maires 
des  communes,  ainsi  que  les  administrateure  des  établissements  publics» 
pour  les  exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les  particuliers,  pourront 
disposer  libremeut  des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si,  dans  les  trois  mois 
après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  à  la  sous-préfeCTure  l'abattage,  la  marine 
D  a  pas  pris  livraison  de  la  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  au  même 
propriétaire,  et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix,  F.  12A,  134. 

1%D,  La  marine  aura,  jusqu'il  l'abaïuge  des  arbres,  la  faculté  d'annuler 
les  martelages  opérés  pour  son  serrice  ;  niais,  conformément  à  l'article  pr^ 
cédait,  elle  deira  prendre  tous  les  artu'es  marqués  qui  auront  été  abattus, 
OD  Les  abandonner  en  totalité. 

■  Ml.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas  fait  abattre  les 
aiiu-es  déclarés,  dans  le  délai  d'un  an,  i  dater  du  jour  de  la  déclaration, 
die  sera  considérée  comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus  d'en  faire  ime 
nouvelle. 

lai.  Ceux  qnî,  dans  les  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations  on 
crastructions,  voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à  déclaration,  ne 
pourrait  procéder  i  l'abattage  qu'après  avoir  fait  préalablement  cousialer 
cesbesdns  parleaiaire  de  la  commune.  —  Tout  propriétaire  convaincu 
d'avoir,  sans  motifs  valables,  donné,  en  toutou  en  partie,  h  ses  arbres,  une 
destination  autre  que  celle  qui  aura  été  énoncée  dans  le  procès-verbal  cons- 
tatant tes  beswns  personnels,  sera  passible  de  l'amende  portée  par  l'article  125 
pour  défaut  dedëdaration.  F.  125, 133'. 

ia«.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités  à  remplir,  tant  pour 
les  dédaralioiisdevolontéd'abattre,que  pour  constater,  soit  les  b^oins,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  soit  les  martelages  et  les  abattages.  Ces 
formalités  seront  remplies  sans  frais. 

ISS.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine 
dans  tes  bois  soumis  au  r^ime  forestier,  comme  sur  tsute  propriété  privée, 
De  pourront  être  distraits  de  leur  destination,  sous  peine  d'une  amende  de 
Aâ  francs  par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre,  sauf  néanmoins  les  cas  prévus 
parles  articles  126  et  128,  Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine 
ne  pourront  être  équarris  avant  la  livraison,  ni  détériorés  par  ses  agents  avec 
des  haches,  scies,  sondes  ou  autres  instruments,  i  peine  de  la  même 
amende.  F.  19, 125, 131. 

■34.  Les  délits  et  contraventions  concernant  le  service  de  la  marine 
seront  constatés,  dans  tons  les  bois,  par  i^ocËs-vcrbaui,  soit  des  agents  et 
gardes-fcH^stiers,  soit  des  maîtres,  contre-mat  ires  et  a  ides- contre -maîtres 
nsermeutés  de  la  marine  :  en  conséquence,  les  procès-verbaux  do  ces 
maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  feront  foi  en  justice  comme 
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ceux  des  gardes-forestiers,  pounu  qu'ils  soient  dressésetafOnmésdansta 
même»  (ormes  et  dans  les  marnes  délais. /.  cr.  16,  IS. — F.  Aâ,  139  i 
I3fi.  Les  dispositions  da  prissent  titre  ne  sont  applicables  qa'ani  loca< 
lîtés  où  le  droit  de  martelage  sera  jugé  indispensable  ponr  le  serrice  de  la 
marine,  et  pourra  f tre  utilement  eiercé  par  elle.  —  Le  Gourememeni  fen 
dresser  et  publier  l'état  des  dépariemenls,  arrondissements  et  cantons  qai 
ne  seront  pas  soumis  à  l'etercice  de  ce  droit.  —  La  même  pubUcitéwn 
donnée  au  rétablissement  de  cet  eiercice  dans  les  localités  eicepiées,  lors- 
que le  Gonvememeot  jugera  ce  rétablissement  nécessaire,  (f .  ci-aprés.  ) 

SECTION  n. 

SES  BOIS  DEsrnrÉs  lu  service  des  poifts  et  cRiussiBS  fouk  les  niTin 

DU  sHnr. 

I3«.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d'endigage  ou  de  fascioage  sur  le 
Bbin  eiigeront  une  prompte  fourniture  de  bois  ou  oseraies,  le  p&a,  ea 
constatant  l'nrgence,  pourra  en  requérir  la  délivrance,  d'abord  dans  les  bnis 
de  l'État  ;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  bois,  dans  ceux  des  communes  et  des 
établissements  publics,  et  subsidiairemeni  enfin  dans  ceux  des  particulies: 
le  tout  â  la  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve.  F.  iM. 

I3Y.  En  conséquence,  tous  particuliers  propriétaires  de  bois  taîHis  m 
autres,  dans  les  lies,  sur  les  rives  et  à  une  disunce  de  cinq  kilomètres  da 
bords  dn  fleuve,  seront  tenus  de  faire,  trois  mob  d'avance,  à  la  sous-pr^ 
fecture,  une  déclaration  des  coupes  qu'ils  se  proposeront  d'exploiter.— S, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  les  bois  ne  sont  pas  recjuis,  le  propriétaire  pourra 
en  disposer  librement 

■  as.  Tout  propriclaire  qui,  hors  les  cas  d'urgence,  effectuerait  la  coope 
de  ses  bois  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précèdent, 
sera  condamné  à  une  amende  de  1  franc  par  are  de  bois  ainsi  exploita  — 
L'amende  sera  de  4  francs  par  are  contre  tout  propriétaire  qui,  après  qae 
la  réquisition  de  ses  bois  lui  aura  été  notifiée,  les  détournerait  de  la  desti- 
nation pour  laquelle  ils  auraient  été  requis.  F.  ]43. 

ISO,  Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'exploitation  ifiiw 
requis  sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaiissns, 
d'après  les  indications  et  sous  h  surveillance  des  agents  forestiers.  Ces  en- 
trepreneurs seront,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mômes  obligations  et  à  1i 
même  responsabilité  que  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois  de  TÉut. 

■40.  Dans  les  bois  des  particuliers,  l'exploitation  des  bois  requis  xn 
faite  également  et  sous  la  même  responsabilité,  par  les  entrepreneurs  de* 
travaux,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  faire  exploiter  lui-même  ;  ce  mi^ 
devra  déclarer  aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été  notifiée.  —  Ad^nt 
par  le  propriétaire  d'efTectuer  l'exploitation  dans  le  délai  fixé  par  la  réquisi- 
tion, il  y  sera  procédé  à  ses  frais,  sur  l'autorisation  du  préfet. 

141.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exécution  de  l'article  IM 
sera  payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux  à  l'État  et  aux  commune  oa 
établissements  publics,  comme  aux  particuliers,  dans  le  délai  de  trois  nioi) 
après  l'abattage  constaté,  et  d'après  le  même  mode  d'expertise  détennine 
par  l'article  t27  de  la  présente  loi  pour  les  arbres  marqués  par  la  mirioe. 
—  Les  communes  et  les  particuliers  seront  indemnisés,  de  gré  ï  gréoni 
dire  d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté  poar  eux  de  coupes  eiécft' 
tées  bors  des  saisons  convenableh 
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14»,  JLe  GodTemeiueQt  déterminera  les  formalités  qui  devront  (Hre 
obsenées  pour  la  r<!quisition  des  bois,  les  déclarations  et  noliCcations,  en 
conséquence  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

143.  Les  coniravenlions  et  déliis  en  cette  matière  seront  constatés  par 
procès-Terbaux  des  agents  et  gardes-foresUers,  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  oIGciers  de  police  assermentés,  qui  derront  observer  à 
cet  égard  les  formalités  et  délais  prescrits  au  litre  XI,  section  I",  pour  les 
procès-verbaux   dressés  par  les   gardes  de   l 'administration  forestière. 

TITRE  X. 

POLICE  ET  CONSERVATION  DES  BOIS  ET  FORÊTS. 

SECTION  PftEUtËRE. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  A  TOl'E  LES  BOIS  BT  POBËTS  EN  GÉNéEAL. 

144.  *  Tonte  extraction  on  enlèvement  non  autorisé  de  pierres,  sable, 
mioFrai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  gcnëis,  berluges,  feuilles  vertes 
ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  faînes,  et  autrc-s 
fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront 
fixées  ainsi  Cfu'il  suit  :  —  Par  charretée  od  tombereau,  de  lUIi  30 frapics, 
par  chaque  bête  attelée;  ~  Far  chique  chaîne  de  bête  de  soraine,  de  5  à 
15  francs;  —  Par  chaque  charge  d'homme,  de  2  ï  6 francs.  ->- Il  pourra, 
en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus.  • 
[l.  18>ml859.)f.  5,  57. 

■45.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  conféré  i  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  eitracUons 
de  matériaux  pour  les  travaux  publics  ;  néanmoins  les  entrepreneurs  seront 
tenus  envers  l'État,  les  communes  et  établisseraenis  publics,  comme  envers 
les  particuliers,  de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  toutes 
les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  cette  matière.  F.  61  g. 

145.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts,  hors  des  ronles  et 
chemins  ordinaires,  avec  serpes,  ct^nées,  haches,  scies  et  antres  insim- 
mepts  de  même  nature,  sera  condamné  i  une  amende  de  10  francs  et  i  la 
confiscation  desdiu  instruments.  F.  14A,  IIP,  148, 151,  i5S,  1&4, 155, 
158,  198. 

14Ï.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de  mon- 
ture, seront  trouvés  dans  les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires, 
seront  condamnés,  savoir  :  —  Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  10  fr. 
pour  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  et  de  20  francs  pour  les  bois  au-des- 
sous de  cet  ige  ;  —  Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  allelés.  aux 
amendes  fixées  pour  délit  de  pâturage  par  l'article  199:  — Le  tout  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts.  F.  ZjB,  1&6. 

148.  11  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  fen  dans  l'intérlear  et  i  la 
distance  de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende 
de  SO  i  100  francs;  sans  préjndice,  en  cas  d'incendie,  des  peines  portées 
par  le  Code  pfoal,  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  P.  434  s.  — 
F.  ^12, 1^6. 

149,  Tous  usagers  qoi,  en  cas  d'incendie,  refuseront  de  porter  des  se- 
cours dans  les  bots  soumis  à  lenr  droit  d'usage,  seront  traduits  en  police 
correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins  et  cina  ans  an 
plus,  et  condamnés  en  outre  anx  peines  portées  en  l'article  475  an  Code 
pénal.  F.  61  s. 

■BO.  Les  propriélaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévt- 
loir  de  l'article  673  du  Code  Nap.  pour  l'élagage  des  lisières  desdils  itois  et 
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Iôr?l3,  M  ces  arbres  de  lisitrcs  ont  plus  de  trente  ans.  —  Toot  âtgife  qii 
serai!  exécuté  sans  l'autorisation  des  propriétaires  jJes  bois  et  forêts,  dwiom 
lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  l'article  196. 

SECTION  II. 

DisFosiTions  sFÉciiLES  APFLtciBLES  iruLEMEHT  AUX  BOIS  ET  rotin 

SOUMIS  AU  Bboim  fokestisb. 

■  SI.  Aucun  Tour  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit  permanent, 
aucune  briqut^lerie  et  tuilerie,  ne  pourront  être  établis  dans  l'imérieur  et  i 
moins  d'un  kilomètre  des  forêts,  sans  ranlorisation  du  Goavemement,  1 
peine  d'une  ameude  de  100  à  500  francs,  et  de  démolition  des  éiablise- 
ments.  F.  157. 

l&«.  II  ne  pourra  être  établi  sanirantorisationda  Gonvcraenient,  sons 

2Det(jue  prétexte  que  ce  soit,  ancune  nuison  sur  perches,  loge,  banque  on 
aiit^ar,  dans  l'enceinle  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forils,»as 
peine  de  50  francs  d'amende,  et  de  la  dâmdition  dans  le  mois,  1  dater  do 
jour  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  F.  1^6,  157. 

1 53.  Aucune  construction  de  maisoDS  ou  fermes  ne  poorra  itre  eSec- 
tnée,  sans  l'autorisation  du  GouTeriMmeat,  i  la  diUanc«  de  cinq  cens 
mètres  des  bois  et  forêts  sounns  an  régime  forestier,  sous  peioe  de  démoli- 
tion. —  El  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes  en  autori» 
tion  ;  passé  ce  délai,  la  construction  pourra  être  effectuée.  —  Il  n'y  aun 
point  Itea  à  ordonner  la  démolition  des  maisons  ou  fermes  actuellonail 
existantes.  Ces  maisons  ou  fermes  pourront  être  réparées,  reconstniit«  et 
augmentées  sans  autorisation.  —  Sont  exceptées  des  diiipositions  du  pin- 
graphe  1"  du  présent  article  les  bois  et  forêts  appartenant  aux  coimnDDes, 
et  qui  sont  d'une  contenance  au-dessous  de  deux  cent  cinquaute  hecivn. 
I&t.  Nul  individu  faabiUnt  les  maisons  ou  fermes  actuellemeateiis- 
tantes  dans  le  rajon  ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  y  aura  été  )uU>- 
risée  en  vt-rtu  de  l'artide  précédent,  ne  pourra  établir  <Uas  iesdiles  nuisoni 
Ou  fermes  aucun  atelier  à  façoimer  te  bois,  aucuu  chantier  ou  magasinpoui 
bire  le  commerce  de  bois,  sans  la  permission  spéciale  du  Gouveroemenl, 
«ras  peine  de  50  francs  d'amende  et  de  la  confiscation  des  bois. —  Lompi« 
les  individus  qui  auront  obtenu  cette  permission  auront  subi  une  coudim- 
nation  pour  délits  forestiers,  le  Gouvernement  pourra  leur  retirer  ladiU 
permission.  F.  1^6,  136, 157. 

■  SB.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie  dans  l'cnceiaK 
et  à  mcuns  de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec  Tut- 
lorisatiun  dn  Gouvernement,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  500  francs, 
et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  wdoanée. 
F.ili6,  157,158  s. 

■  &•.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  U^is  articles  précédents  la 
maisons  et  usines  qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  bameaux  formiai  uat 

Epnlation  agglomérée,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  les  distances  ci-desa 
ces  des  bois  et  forêts.  F.  152, 154. 

iSf.  Les  u»aes,  bangars  et  autres  établissements  antorisés  &t  verts 
des  articles  151, 152,  15à  et  155,  seront  soumis  aux  visites  des  agesu  tt 
gardes-forestierB,  qui  pourront  y  faire  toutes  perquisitions  sans  l'assbuaca 
d'un  ofCcier  public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre  de  deux  n 
""  irde -forestier  soit  accomptgaf' 

î.  /.  or.  16.  —F.  161, 16i. 
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lOS.  hveuB  arbre,  Mlle  ou  tronce  ne  pourra  être  reçu  dans  les  Kieriei. 
dent  il  (M  foit  mentioii  ea  l'anide  ISâ  ans  avoir  été  préalablement  re- 
connu par  If!  gardc-foresiier  du  canton  et  marqué  de  son  ronrlcau  ;  c« 
qui  ikvra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  aura 
été  &ile,  Ma  peine,  contre  les  exploitants  desdites  scieries,  d'une  amende 
de  50  i  209  fnncs.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  la  eup- 
presàoB  de  l'usiBe  pourra  étr^  ordonnée  par  le  tribunal. 
TITRE  Xr. 

DES  POUltSCrTES  ET  KËPASATIOIf  DE  DtLTT9  BT  CONTRATEMTIOîrS. 
SECTION  PREMIÈRE.  —  de  l*  pochslitb  des  délits  et  cONinAVENTioss 

COMHIS   DANS    LES    BOIS   SOImiS  Ar    HÉGIUB   FORESTIGR. 

ISO.  >  L'adminjstralion  foresiiére  est  chargée,  tant  dans  l'intérêt  de 
rëtat  qoe  dans  cetoi  des  mires  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumit  au 
régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraevn- 
lions  commis  dans  ces  bois  et  forêts,  sauf  l'cxccpiibn  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 87.  —  Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des' 
délits  et  contraveutioDS  spécifiés  am  ariicles  134,  143  et  219,  —  Les  ac- 
tions et  poursuites  seront  exercées  par  les  agents  forestiers,  an  nom  de  l'ad- 
miniitratioQ  forestière ,  sans  préjodîce  du  droit  qui  appartient  àa  minis- 
ttre  public.  —  L'administration  des  forais  est  autorisée  ï  transiger,  avant 
Jugement  déGnitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  des  contraventions  en  ma- 
tière forestière  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Âpr^ 
jugement  délintlif,  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les  peines  et 
réparations  pécuniaires.  •  {L.  18  juin  1859).  —  F.  1,  86  s.  183  s. 

lOO.  Les  agents,  arpenteurs  et  gardcs-f ores  tiers  recherchent  et  consta- 
tent par  procÈs-vcrbaux  les  délits  et  contraventions;  savoir  :  les  agents  et 
arpenteurs,  dans  toute  l'étendue  du  terriicûre  pour  lequel  ils  sont  commis- 
àonnés;  et  les  sardes,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont 
assermentés.  F.  G,  49,  52,  159, 161, 163, 164, 165,  173, 186. 

ISi.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bcstiauT  trouvés  en  délit,  et 
fes  instruments,  voitures  et  attclagas  des  délinquants,  et  à  les  mettre  en  sé- 
questre. Ils  suivront  les  objets  enlevés  par  les  déh'nquants  jusque  dans  les 
ueui  oâ  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  également  en  séquestre. 
—  ligne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  bïtiments, 
cours  adjacentes  et  enclc»,  si  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge  de  paii  on 
de  son  suppléant,  Eoit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commis- 
sure de  police.  /.  cr.  16.— F.  157, 160, 162, 167  s.,  177, 189. 

■S«.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ne  pourront 
se  refuser  â  accompagner  sur-  le -champ  les  gardes,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  eux  pour  assister. !i  des  perquisitions.  —  Ils  seront  tenus,  en 
outre,  de  ^gner  le  procès- verbal  du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en 
lenr  présence  -,  sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  men- 
tion au  procès-verbal.  F.  161, 189. 

Isa.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  de-    , 
nnt  le  maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit.  /.  cr.  16. 

IS4.  Les  ^euts  et  les  gardes  de  l'administration  des  forêts  ont  le  droit 
de  requérir  direclemcni  la  force  publique  pour  ta  répression  des  délits  et 
coatnventious  en  matière  forestière,  ainsi  qoe  pour  la  rpcherclie  et  la  saisis 
des  bois  coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude.  I.  cr.  35. — F.  160. 

■OB.  Lesjardes  écriront  eux-niêmes  lenrs  procès- verbaux  ;  ils  les  signe- 
not,  elles  affirmeront,  an  plus  lard  le  lendemain  de  la  clôture  dcsdib  pro* 
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cts-verbaui,  par-devant  le  juge  de  paii  du  canton  ou  l'un  de  ses  supplâsl^ 
ou  par-devani  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  résidettu, 
Eoit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté  ;  le  tout  sons  peine  de 
nullité. — Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  le  procè»- 
^crbal  est  seulement  »gné  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 
l'ofûcier  puUic  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui  en  donner  préalable- 
ment Icciurc,  et  faire  ensuite  mention  de  celte  formalité;  le  tout  sous  peiu 
de  nullité  du  procès- verbal.  F.  160,  176, 189. 

lee.  Les  procès-verbaux  que  les  agents  forestiers,  les  gardes  génénin 
et  les  gardes  à  cheval  dresseront,  soit  isoli^ment,  soit  avec  le  concours  d'un 
garde,  ne  seront  point  soumis  i  raffirmation, 

lei.  Dansles  cas  ou  le  procès-verbal  portera  saisie,  il  en  sera  fait,aiis- 
sitôt  après  l'affirma tiou,  une  expédiiion  qui  sera  déprâéc  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  Cire  dooaii 
communication  i  ceux  qui  réclameraient  les  objeis  saisis.  F,  161, 189. 

109.  Les  juges  de  paix  pourroul  donner  main-Icvée  provisoire  des  objets 
saisis ,  i  la  charge  du  paiement  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  uM 
bonne  et  valable  caution.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la 
caution,  il  sera  statué  par  le  juge  de  paix.  F.  161, 189. 

loo.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclama  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  le  séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution,  le 
juge  de  paix  en  ordonnera  la  vente  i  l'enchère,  au  marché  le  plus  voisîQ. 
11  y  sera  procédé  à  la  diligence  du  receveur  des  domaines ,  qui  la  fera  pu- 
blier vingt-quatre  heures  d'avance.  —  Les  frais  de  séquestre  et  de  vente 
seront  taxés  par  le  juge  de  paii,  el  prc'lcvi:'S  sur  le  produit  de  la  vente  :  le 
surplus  restera  déposéentre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  jusqu'i ce 
qu'il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  sor  le  procès  verbal.  —  Si  la  récli- 
mation  n'a  tieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis ,  le  propriétaire  n'anii 
droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  daai 
le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  jogement.  F.  161,189. 

ito.  Les  procès- verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dan 
les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation,  ou  celuidelaclAturedo 
procès- verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation.  F.  189. — L'enregistrement 
s'en  fera  eu  débet,  lorsque  les  délits  en  contravention  intéresseront  l'État,  k 
domaine  de  la  Couronne,  ou  les  communes  et  les  établissements  puUiOt 
F.  104, 176. 

■  1  »  I .  Toutes  les  actions  el  poursuites  exercées  au  nom  de  l'adminisira- 
lion  générale  deti  forfts,  et  i  la  requête  de  ses  agents,  en  réparation  de  dé- 
lits ou  contraventions  en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétents  pour  eo  conoallre, 
/.  cr.  16,  19,  179,  183,  190.— F.  190. 

19%,  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du 
procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirmation.  F.  173,187,  189. 

1  ï3.  Les  gardes  de  l'administration  forestière  (murront,  dans  les  actiou 
et  poursuites  exercées  en  son  nom ,  faire  toutes  citations  et  sigoidcatioDl 
d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions.  —  Leurs  rétribu- 
tions pour  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme  pour  les  actes  ÙM 
par  les  huissiers  des  juges  de  paix.  F.  6, 160,172, 

1Ï4.  Les  agents  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'afTaire  devant  le  tii- 
bnnal,  et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions.  /.  cr.  190. 

il6.  Les  délits  m  coniraventioas  en  maiièi-e  forestière  seroot  pronr^ 
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HÛi  par  procès-verbaux,  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux,  ou  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  actes.  /.  er.  15ii,  176, 189.  —  F.  178, 189. 

178.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  lootes  les  Tormalités  prescrites  par 
1»  articles  16â  et  170,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou  gar- 
des-forestiers, font  preuve ,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  inalcricis 
relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  ces  déUts  et  contraventions  peuvent  donner  lieu. 
—Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune  prouve  outre  ou  contre  le  con- 
tenu de  ces  procès-verbaux,  â  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  r&- 
CQsaiion  contre  l'un  des  signataires.  /.  cr.  ISZi,  M8.  —  F.  179s.,  188. 

119.  Les  procès- verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites, 
mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde,  feront 
de  mtme  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux ,  mais  seulement  lors- 
que le  délit  ou  la  contravention  n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus 
de  100  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts.  —  Lors- 
qu'un de  ces  procès-verbaux  constatera  à  la  fois  contre  divers  individus  des 
délits  ou  contraventions  distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas  moins  foi,  aux 
tennes  du  présent  article,  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n'entrai* 
nerait  pas  une  condamnation  de  plus  de  100  francs,  tant  pour  amende  que 
pour  dommages-intérêts,  quelle  qne  soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'é- 
Ificr  toutes  les  condamnations  réunies.  F.  188. 

■  YS.  Les  procès- verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne 
font  iKjint  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  taux ,  peuvent  être 
corroborés  et  combanus  par  toutes  les  preuves  légales,  conformément  à  l'ar- 
ticle ±iUd.a  Code  d'instruction  criminelle.  F.  176, 188. 

i>  B.  r^  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  fanx  contre  le  procès-verbal 
sera  Icnu  d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs 
spt'cial  par  acte  notarié,  ladéclaration  augreffedu  tribunal,  avant  l'audience 
indiquée  par  la  citation.  —  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  dn 
tribunal  :  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans 
le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  s^ner,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 
—  Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera  acte  de  la  décla- 
ration ,  et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus, 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens 
de  taux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entradre.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cita- 
tion nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux.s'ils  sont  de  nature 
à  détruire  rcffet  du  procès-verbal,  et  il  sera  procédé-sur  le  faux  conformé- 
ment aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire ,  ou  fiante  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il 
d')'  a  lieu  à  admettre  les  movens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre 
au  jugement.  F.  176, 177, 180, 181. 

■BO.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  on  jugement  par  défaut, 
sen  encore  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le 
délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'op- 
position par  lui  TtHinée.  /.  cr.  186  s.  —  F.  179, 187. 

IftI.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  dirigé  contre  plusieurs  prévenps,  et 
qu'un  00  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  fanx ,  le  pro- 
cès-verbal continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  ï  moins  qne  le  fait 
>Dr  lequel  portera  l'inscription  de  lanx  ne  soil  indivùibie  et  commun  au 
ntres  préventn. 
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Ift*.  Si,  dans  Dae  instance  en  réparation  de  délit  on  coiilnve!)li«i,b 
prévenu  eicipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  lu  tribuml  nii 
de  la  plainte  statuera  sur  l'incideiit  en  se  conformant  aux  règles  suivanies  i 
—L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  nil 
sar  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  poscicssion  équivalents,  penoaneb 
an  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  on  ha 
faits  articulés  tout  de  nature,  dans  le  cas  ob  ils  seraient  recooniu  par  l'ami)- 
rite  compétente,  a  Ater  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poamites  tout  caractJn 
de  délit  ou  de  conlravenlitKi.  —  Daoi  le  cas  de  renvoi  à  fin  dvUes,  le  ju- 
gement filera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  étevé  la  qncslioa 
préjudicielle  devra  saisir  les  jnges  compétents  de  la  cotHMiannce  da  litige 
etju!<tiBer  de  ses  diligences;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toatefbis,  en  cuite 
condamnation ,  il  sera  sut^  à  l'exécution  du  jugement,  soos  le  rapport  de 
l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé ,  et  le  montant  des  amendes,  ratito- 
lions  Cl  dommages-intérêts,  sera  versé  i  la  caisse  des  dépOtset  consgsujou, 
pour  être  remis  à  qoi  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  EUiuera  sar  le 
fond  du  droJL  F.  189. 

■  sa.  Les  agents  de  l'administration  des  forCts  penvcnt,  en  son  nom,  in- 
terjeter appel  des  jugements,  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugemeoii  en 
dernier  ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  ai^pels  sans  son  in- 
torisation  spéciale.  /.  cr.  199  s.  —  F.  187. 

iftj.  Le  droit  attribué  i  l'adminisiratioit  des  forêts  et  à  ses  agenls  de 
se  pourvoircoQlrelesjuKemcnls  et  arrêts  par  appel  on  par  recours  enoi- 
sation,  est  indépepdant  de  la  mËme  faculté  qui  est  accordée  par  11  M 
au  ministère  public,  lequel  peut  lonjoars  eo  user,  même  kirsque  l'admi- 
nistration on  ses  agents  auraient  acquiescé  aux  jogements  et  irric 
/.cr.  202  4%  413. —F.  159. 

ISS.  Les  actioi^  en  r^rations  de  délits  et  conlravenlions  et  muiin 
forestière  se  prescrivent  par  trois  mois,  i  compter  du  jour  oit  les  délits  d 
contraventions  «it  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  dés^és  dao)  les 
procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  n 
mois,  a  compter  du  mémejour.— Sam  [véjudice,  à  l'égard  des  a^odicauim 
et  entrepreneurs  des  coupes,  des  dispositions  conlenoes  aux  articles  AS,  jT> 
GO,  51  et  82  de  la  i»^saite  loi.  F.  6,  24,  28,46,189,206.  —  /.  er.Si6. 

IS«.  Les  dismnitions de  farticleiH-écédent  nesontpointapplicaUnui 
Cflotraveniions,  délits  et  malversations  commis  par  des  agents,  prépraéi  M 
gardes  de  l'administration  forestière  dans  l'ezercioe  de  leurs  fonctins;  1» 
délais  de  prescriptitHi  à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices  ttntl 
les  mêmes  qui  sont  délenninés  par  le  Gode  d'instructioa  ciimiodlc; 
/.  er.  636,  638.  —  F.  6,  160. 

18V.  Les  dispositions  da  Code  d'instruction  crimïnefle  sur  b  poomiK 
des  délits  et  contraventions,  sur  les  citations  et  délais,  snr  les  débuts,  opp» 
sitions,  JDgcnenis,  ai^la  et  recours  en  canation,  tooiet  demeurent  appli- 
cables i  la  poursuite  des  délits  et  contravenituns  spécffiés  par  la  préMH 
loi ,  sauf  les  modttcatiixis  qui  résultent  du  présent  titre.  /.  cr.  130, 137, 
■  146, 150, 153,  172, 179, 184, 186, 190, 199,  216, 413.  —F.  17î,  189. 
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SECTION  ir. 

DE  LA  PODHBCITB  DES  DÉLITS  BT  COKTKAVKNTIOnS  COKIIIS  DANS  LES  BOIS 

NOfi  socaia  au  bë61iib  forestibb. 

IS9.'*  Les  délits  et  conlrav entions  commis  dans  les  bois  non  soumis 
in  rt-gime  foresiier  sont  rechcrcliës  et  constatés  tant  par  les  gardes  des 
bois  et  forCls  des  partîcnlierâ  que  parles  gardes  champêtres  des  communes, 
les  gendarmes,  et  en  général  par  tous  oJîiciers  de  police  judiciaire  rhnrgés 
de  rechercher  et  de  cooslater  les  délits  ruraux.  —  Les  procès- verbaux  fe- 
ront fm  jasqa'ï  preuve  contraire.  —  Ces  procès-verbaux,  h  rexception  do 
ceni  dressés  par  les  gardes  particuliers ,  sont  enrrgistrés  en  débeL  >  [Loi 
du  Iftjutn  1859.)  —  F.  31,  liU,  117,  178,  191. 

180.  >  Les  dispositions  contenues  aux  articles  161,  162,  163,  167, 
168, 169, 170  S  l",  182,  185  et  187  ci-dessus,  sont  applicables  i  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  non  soumis  aa 
T^ime  roresiier.  —  Touterois,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  169,  lors- 
qo'il  y  aara  lieu  a  effectuer  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net  de 
la  tcDie  sera  versé  i  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Les  disposi- 
lions  de  l'article  165  sont  applicables  â  la  rédaction  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des  particuliers.  •  {Même  toi.) 

IM>.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  da  Code  d'instruction  cri- 
minelle relativement  à  la  cnmpéieuce  des  tribunaux,  pour  sialner  sur  les 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  appiriieunent 
aux  parlicoliers.  F.  107, 159,  171  &  17ri,  182  i  18â,  187,  189. 

191.  Les  procès-vcrbaui  dressés  par  les  gardes  des  bois  des  parltculiera 

icront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affirmation,  remis  au  procureur 

impérial  ou  au  juge  de  paii,  suivant  leur  compétence  respective.  L  cr.  20. 

TITRE  XII. 

OES  PEIKE3  ET  CONDAMNATIONS  POUR  TOUS  LBS  BOIS  ET  roRÉTS 

EH  GÉNÉRAL. 

I0«.  ■  la  coupe  ou  l'enlëvement  d'arbres  aysot  deux  déctmëlrei  6» 
loor  et  an-dessus,  donnna  lieu  ï  des  amendes  qui  seront  déterminées  dans 
les  proportions  suivantes,  d'après  l'essence  et  la  circonférence  des  arbrea. 
•—  I.es  arbres  sont  divisés  en  deux  classes  :  —  La  première  comprend  les 
chéDts,  hêtres,  charmes,  mmes,  frênes,  érables,  plaunes,  pins,  sapins, 
raéléxes,  chltaigniers ,  aliiiers,  noyers,  sorbiers,  cormiers,  merisiers  et 
antres  arbres  fmiiiers.  —  La  seconde  se  compose  des  aunes,  tilleuls,  bou- 
leaux, trembles,  peupliers,  saules,  et  de  toutes  les  espèces  non  comprises 
dans  la  première  classe.  —  Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  2  déci- 
mètres  de  tour,  l'amende  sera  de  1  ^nc  pu-  ebacnn  de  ces  deux  décime' 
très,  et  s'accrottra  ensuite  pn^ressivemest  de  10  centimes  par  chacun  des 
autres  déchnètres.  —  Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  décimè- 
tres de  tour,  l'amende  sera  de  ÎO  «ntimes  par  chacun  de  ces  deux  déci- 
mètres, et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  5  centiiues  par  chacun 
des  antres  dëcimëlres.  —  Le  tout  conformément  an  tableau  annexé  à  la 
présente  loi  {v.  ci-aprèa).  —  La  circonférence  sera  mesurée  k  un  mètre 
du  soL  —  Il  poarra,  en  onire,  être  prononcé  nn  emprisonnement  de  cinq 
jonrs,  an  plus,  si  l'amende  n'excède  pas  15  francs,  et  de  deux  mois  an 
plus  si  l'amende  est  supérieure  ï  cette  somme.  ■  (L,  18  juin  1S69.) 
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■  as.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par  l'artide  pré- 
cédent, ODt  été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  snr  la  souche; 
et  M  la  souche  a  été  également  enlevée,  le  tour  stra  calcuiË  dans  la  pro- 

fnrtion  d'un  cinquiéine  en  sas  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de 
arbre  éqnarri.  —  Lorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu,  l'airtade 
£era  calculée  suivant  la  grosseur  de  l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal  d'iprès 
les  documeuis  du  procès. 

1114.  —  •  L'amende,  pour  coupe  on  enlèvement  de  bois  qui  n'aorool 
pas  deux  décimètres  de  tour,  sera,  pour  chaque  charretée,  de  10  fraocs 
par  l)Ëte  attelée,  de  5  francs  par  chaque  chaîne  de  béte  de  somme,  et  de 
2  francs  par  fagot,  louée  ou  charge  d'homme.  —  Il  pourra,  en  outre,  élre 
prononcé  un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus.  —  S'il  s'agit  d'arbr<s 
semé:!  on  plantés  dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  xn 
d'une  amende  de  3  francs  par  chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit  ta  grosseur, 
et,  en  outre,  d'un  Emprisonnement  d'un  mois  au  plus.  ■  {L.  IS^uinlSô?.) 

—  P.  388,  4ÙÛ8.  —F.  210. 

lOS.  •  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  sen  pnoï 
d'une  auicndequi  ue  pourra  t^tre  moindre  de  10  francs,  ni  excéder  300  fr. 

—  Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  nn  emprisonnement  de  cinq  jours 
an  plus,  —  Si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  on  plantation  eiécotés 
de  main  d'homme,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende,  un  emprisonnemenl 
de  quinze  jours  â  un  mois.  «  (L.  18  juin  1859.)  F.  SIO. 

lOA.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront  éhouppè,  écorcéouDio- 
lilé  des  arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  principales  branches,  seront 
punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied.  P.  f|fi5.  —  F.  36, 150. 

Ittï.  Quiconque  ealËvera  des  chablis  et  bois  de  délit  sera  condimof 
aux  mêmes  amendes  et  restitutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied. 

19S.  Dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bots  et  d'autrc>  produc- 
tions du  sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  â  U  res- 
titution des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon  les  circon- 
siances,â  des  dommages-intérêts.  —  Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et 
autres  instruments  de  même  nature  dont  les  délinquants  et  leurs  complice 
seront  trouvés  munis,  seront  confisqués.  F.  81, 112, 1^6, 15fi,  S02,  20&. 

ise.  Les  propriétaires  d'animanx  troiivés  de  jour  en  délit  dans  les  bois 
de  dix  ans  et  au-dessus  seront  condamnés  i  nne  amende  de  —  1  franc 
pour  un  cochon,  —  2  francs  pour  une  bête  b  laine,  —  3  (rancs  pour  ot 
cheval  im  autre  béie  de  somme,  —  h  francs  pour  une  chèvre,  -—  5  fraoci 
pour  on  bœur,  une  vache  ou  un  veau.  —  L'amende  sera  doub'e  si  les  boit 
ont  moins  de  dix  ans ,  sans  préujdtce,  s'il  y  t  lieu ,  des  d<»iinuiges-îaUieu. 
F.  64  à  56,  70,  78,  110, 120,  147. 

MW.  •  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  marteaux  des  panJ- 
CDlierg  «ervauL  aux  marques  forestières,  on  qui  auront  fait  usage  de  mar- 
teaox  contrefaits  ou  falsifiés;  ceux  qui,  s'étant  indament  procuré  les  mis 
marteaux,  en  auront  fait  une  application  ou  un  nsage  préjudiciables  aux 
intérêts  ou  aux  droits  des  particuliers,  seront  punis  d'un  emprisonncmeat 
de  trois  mois  à  deux  ans.  ■  (L.  18  juin  1859.) 

SOI.  ■  Dans  les  cas  de  récidiie,  la  peine  sera  toujours  doublée^  Il  ja 
réddive  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  le 
délinquant  ou  contrevenant  nn  premier  jugement  pour  délit  ou  contra- 
vention en  matière  forestière.  — Les  peiiics  sont  également  doublées  lors- 
que les  délits  on  contraventions  auront  été  commis  la  nuit,  ou  qne  \et 
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délinquants  auront  fait  usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied.  • 
(ITAne/tn.)  — F-213. 

xa*.  Dans  tous  les  cas  oix  il  y  anra  tien  è  adjuger  des  dommages-inlé- 
ifts,  ils  ne  pourront  Gire  inférieurs  i  l'amende  simple  prononae  par  le 
jugement.  P.  198. 

«03.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  anx  matières  r^lées  par  le 
]»-fsent  Code  les  dispositions  de  l'articlQ  Zi63  da  Code  pénal. 

WO*.  Les  reaiitutîons  et  dommages- intérêts  appartiennent  au  proprié- 
taire; les  amendes  et  confiscations  appartiennent  toujours  i  l'ÉUL  P.  5â> 
205.  —  F.  198,  202. 

!tOB.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  seront  déclarées 
nulles  pour  cause  de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou  adjudicalaire,  in- 
dépendamment des  amendes  et  dommages -intérêts  prononcés  contre  lui, 
sera  condamné  i  restituer  les  bois  déjà  eiploitfs,  ou  à  en  payer  la  valeur 
sur  le  pied  du  prix  d'adujdicaiion  ou  de  vente.  F.  21, 

XOe.  Les  maris ,  pères ,  mères  et  tuteurs ,  et  en  général  tous  maîtres  et 
commettants,  seront  civilement  responsables  des  délits  et  contraventions 
commis  par  leurs  femmes,  enfants,  mineurs  et  pupilles,  demeurant  avec 
enx  et  non  mariés,  onvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout 
recours  de  droit.  —  Cette  responsabilité  sera  r^lée  conrormém''nt  au  pa- 
n^rapbe  dernier  de  l'article  iSSh  du  Code  Napoléon,  et  s'i^iendra  aux 
restitutions,  dommages- intérêts  et  frais;  tans  pouvoir  toutefois  ilonner 
lieu  i  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  46. 
F.  6,38. 

%07.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans  certains  ciis  spé- 
cianx,  contre  des  fonctionnaires  et  contre  des  agents  et  préposés  de  l'ad- 
minisiraiion  forestière,  sont  ind^ndantes  des  poursuites  et  peiues  dont 
ces  fonctionnaires,  agents  ou  préposés  seraient  passibles  d'ailleurs  pour 
malversation,  concussion  ou  abus  de  pouvoir.  —  Il  en  est  de  même  quant 
aox  poursuites  qni  pourraient  Être  dirigées,  aux  termes  des  articles  179 
et  180  du  Code  pénal,  contre  toas  délinquants  ou  contrevenants,  pour  lait 
de  tentative  de  corruption  envers  des  fonctionnaires  publics,  et  des  agents 
et  préposés  de  l'administration  forestière.  F.  21 ,  '39,  52. 

«09.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions  dn  même  Code  dans 
tons  les  cas  non  spéciGés  par  la  présente  loi. 

TITRE  Xm. 

DE  L'EX^UTION  des  JCGEUENTS. 

SECTION  PREUIÈRË. 

DB  L'EXÉCDHON  DBS  lueBMBNTB  00»CBBK*KT  LES  DÉUTS  KT  CONTBAVBNTIONS 
COUtlB  DANS  LES  BOIS  SOUMIS  AD  IliGIMB  FDBE3IIEII. 

1M*.  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière, 
00  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  seront  signifiés  par  simple  extrait 
qui  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement,  —  Celte 
sigoiGcation  fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  des  juge- 
ments par  défaut.  ' 

xio.  ■  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  forestières  est  confié  an 
receveur  de  l'enr^istremenl  et  des  domaines.  —  Ces  receveurs  sont  éga- 
kment  chargés  du  recouvrement  des  restitutions,  frais  et  dommages- in- 
térêts résultant  des  jugeoienls  rendus  pour  délits  et  contraventioas  dans 
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les  bob  soumis  an  régime  forestier.  —  L'adminigiration  forestière  poom 
admettre  les  délinquants  insolvables  à  se  libérer  des  amendes,  répaniroos 
civiles  et  frais,  au  moyen  de  prestations  en  nature  consistant  en  tratjni 
d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts  ou  sur  les  cbemim  vidoïiii. 
—  Le  conseil  général  fixe  par  commune  la  valeur  de  la  journée  de  presta- 
tion. —  La  presIalioD  pourra  être  foornie  en  iScbe.  —  Si  les  presiations 
ne  sont  pas  fonmies  dans  le  délai  fixé  par  les  agents  foresUers,  il  sera  passé 
outre  i  l'eiécation  des  poarsniles.  —  Un  régtemoit  d'adm^nisiralioa  pu- 
blique déterminera  l'aliribnlion  aux  ayants  droit  des  presutions  autori- 
sées par  le  présent  article.  ■  —  (X.  18  jwm  1859.)  —  F.  Zh,  198, 
20&,  205. 

«II.  Les  JDgemenls  portant  condamnation  II  des  amendes,  restitutiuit, 
domm^^ies-intérHs  et  frais,  sont  exécutoires  par  la  vote  de  la  coDlrainte 
par  corps,  et  l'exécation  pourra  en  être  poursuivie  cinq  joura  aprfc  un 
simple  comuiaudement  fait  anx  coudamnéa.  —  En  coaséquence,  et  eut 
h  demaude  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procu- 
reur impérial  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  foret 
publique  chargés  de  l'éxecution  des  mandements  de  justice  *.  P.  53. 

«I«.  Les  iodividiis  contre  lesquels  la  conlrainle  par  corps  aun  fté 
prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et  répm- 
tions  pécuniaires,  subiront  l'effet  de  cette  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  payé  le  montant  desdiies  condamnations,  ou  foorai  une  cauliiii 
admise  par  le  receveur  des  domaÎDcs,  ou,  en  cas  de  ontesuiiond«si 
part ,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  l'arrondisiemtaL 
F.  Ù6,  211,217. 

«18.  Néanmoins,  les  condamnés  qni  jastiGeraienl  de  lenr  iasdnlii- 
lïté ,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'artiicle  420  do  Code  d'instroclioa 
criminelle ,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quioie  jours  de  déta- 
tîon ,  lorsque  l'amende  et  les  autres  coodaramlions  |>écnniaires  n'excéde- 
ront pas  15  francs.  —  La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  moiii 
lorsque  ces  condamnatioDS  s'élèveront  ensemble  de  15  à  50  franco  — 
Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité  desdiies cos- 
damnations.  —  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera  double 
de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance  ".  F.  200,  311,  217. 

«14.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de  con- 
trainte est  indépendante  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre 
les  condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  t'iuDige.  F,  21,  22,  29,  h2, 56, 
72,  76,  78,  110,  IM,  195,  207. 

SECTION  n. 

DE  L'BliccnON  DES  JDGBaENTS  CONCERNANT  LES  tÈLO»  R-  CORniVBITlOllf 
GOMIIIS  DANS  LES  BOIS  NON  SOOII»  AD  BâStlU  fOlESTICH. 

«IS.  ■  Les  jugements  contenant  des  cundamoatioas  en  faven  des 
particuliers,  pour  réparatSons  des  délits  ou  coniravenlions  conunisdus 
leurs  bois,  seront,  i  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suinot  le^ 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  qne  les  jugements  rendus  i  U  re- 
quête de  l'adminislratioD  des  forêts.  —  Le  recouvrement  des  anicades 

■  V.  SoppL  !•  CoDtralate  pir  corpi.  (L.  17  avril  ISSl ,  titre  T,  et  £.  13  iktri" 
IStS.art.  s.) 

**  En  règle  stn«rale,  cette  dtteotlon  ne  doit,  en  «icDn  cat,  ticider  boti  wli. 
(L.  13  diftwOrt  lue,  Mt.  •.) 
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prononcées  par  les  mêmes  jugements  sera  opéré  pir  les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  —  Les  délinquants  insolvables  pourront 
être  admis  i  se  libérer  comme  il  est  dit  au  g  3  de  l'erlicle  210 ,  mais 
Kulement  en  ce  qui  concerne  les  amendes  elles  frais  qui  auront  été 
avancés  par  l'ÉtaL  —  En  ce  cas ,'  les  prestations  en  natiire  devront  êtr« 
exécutées  sur  les  chemins  vionanx  dépendant  de  la  commune  sur  le  tpr~ 
ritofre  de  laquelle  le  délit  anra  été  commis.  >  (L.  ièjum  1859.)  — 
F.  311  et  note. 

sia.  ToniefoïB,  les  propriétaires  seront  tenus  de  poorroir  i  la  consi- 
gnation d'aliments  prescrite  par  le  Gode  de  procëdvre  civils  (art.  769), 
lorsque  la  détention  aura  lien  i  leur  requête  et  dans  leur  intérêt.  Pr.  760  s.  ' 

*IV.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  détenus  k  la  requête  et 
dans  l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  ar- 
ticles 212  et  213  ,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  on  l'insolvabilité 
des  condamnés  aura  été ,  eu  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  proprié- 
taires, jugée  cootradicioirement  entre  eux.  F.  SU  et  note, 
TITRE  XIT. 
DISPOSITION  GitjfRALE. 

*lft.  Sont  et  demeurent  abrogés ,  pour  l'avenir,  tontes  lois ,  ordon- 
naoces,  édits  et  déclarations,  arrêis  du  conseil,  arrêtés  et  décreis,  et  ' 
lom  règlements  intervenus,  â  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les  ma- 
tières réglées  par  le  présent  Code ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts.  — 
Hais  les  droits  acqnis  antérieurement  au  présent  Code  seront  jugés ,  ea 
cas  de  contestation,  d'sprès  les  lois,  ordonnances,  édiU  tl  dédarations, 
arrêts  du  conseil,  arrêtés,  décrets  et  règlements  ci-desms  mentionnés. 

TITRE  XV. 

DÉPSlCaBUENT  DBS  BOIB  DES  PARTlCQUEiaL 

(Loi  du  ii  juin  IB59.) 

SIS.  Aucun  particulier  ne  peut  user  du  droit  d'arracber  oa  défricher 
ses  bois  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  ii  la  sous -préfecture,  au  moins 
qoairc  mois  d'avance,  durant  lesquels  l'adminislration  peut  faire  signifier 
au  projH'iéuire  son  opposiiiun  au  défrichement.  Cetie  déclaration  cociipot 
élection  de  domicile  dans  le  canton  de  la  situation  des  bois.  —  Avant  la 
signibcalion  de  l'opposition ,  et  huit  joqrs  au  moins  après  avertissement 
donné  i  la  partie  intéressée ,  l'inspecteur  ou  te  sou  s- inspecteur,  ou  un  des 
gardes  généraux  de  la  circoDscriptioo ,  procède  à  la  reconnaissance  de 
l'eut  et  de  la  situation  des  bois,  et  en  dresse  un  procès-verbal  détaillé, 
t^oel  est  notifié  i  la  partie,  avec  inviiation  de  présenter  ses  observations. 
—  Le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture,  donne  e<hi  avis  sur  celte  opposi- 
tion. —  L'avi»  est  DOlifîé  à  Tagent  forestier  du  déparlement ,  ainsi  qu'an 
propriétaire  des  bois ,  et  transmis  au  ministre  des  finances ,  qui  prononce 
administrativement ,  la  section  des  finances  do  conseil  d'EUt  préalable- 
ment entendue.  —  Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signification  de 
l'opposition,  la  décision  du  ministre  n'est  pas  rendue  et  solfiée  au  pro- 
priétaire des  bois,  le  déiricbement  peut  être  eCTeclDë.  F.  125,  138, 
159,  22Î. 

««A.  L'opposition  au  défrichement  ne  peut  être  formée  que  pour  les 
bois  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  :  —  1'  Au  maintien  des 
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terres  sortes  montagnes  on  sur  les  peates;  —  2°  A  la  défense  do  sol  conlre 
les  érosions  et  les  enTahisaciiieiiis  des  flemes,  nviëres  ou  lorreals;  — 
i'  A  l'existence  des  sources  et  cours  d'eau  ;  —  ù"  A  la  proleclioD  des 
dunes  et  des  côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'emabissemeut  des 
sables  ;  —  5°  A  la  défense  du  lerriloire  dans  la  partie  de  la  zone  frontière 
qui  sera  déterminée  par  nn  règlement  d'administration  publique  ;  —  6'  & 
la  salubrité  publique. 

««I.  Eu  cas  de  coutraTeniton  â  l'article  219,  le  propriétaire  est  con* 
damné  ï  une  amende  calculée  à  raison  de  cinq  cenls  francs  au  moins  elde 
^quinze  cents  ûancs  of  plus  par  hectare  de  bois  défricbé.  Il  doit  en  oaire, 
s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  ministre  des  finances,  rétablir  les  IJeui  dé- 
frichés en  nature  de  bois,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  anoées. 

%%%.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation  on  le  sonîs  dans 
le  délai  prescrit  par  la  décision  ministérielle,  il  y  est  pourvu  i  ses  frais  par 
l'administration  forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrtte 
le  mémoire  des  travaux  faits  et  le  rend  exécutoire  contre  le  propriétaire. 

«13.  Les  dispoMlions  des  quatre  articles  qui  précédent  sont  applicables 
aux  semis  et  plantations  exécutés ,  par  suite  de  la  décision  minisiérieUe, 
en  remplacement  des  bois  défrichés. 

%%*.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  219  :  —  l"  LesjnnKs 
'  bois  pendant  les  vingt  premières  aimées  après  leur  semis  ou  planlatioD, 
sauf  le  cas  prêta  par  l'article  précédent  ;  —  2°  Les  parcs  on  jardins  clos 
ou  aliénant  aux  habitations  ;  —  3°  Les  bois  non  clos ,  d'une  élendoe  an- 
dessous  de  dix  hectares ,  lorsqu'ils  ne  font  pas  partie  d'un  autre  bois  qui 
compléterait  une  contenance  de  dix  hectares,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés 
sor  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne. 

«ts.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichements  commis  en  am- 
traventlon  à  l'article  219,  fe  prescrivent  par  deux  ans  i  dater  de  l'époqne 
où  le  défrichement  aura  été  consommé.  F.  185, 186, 187. 

««G.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  it« 
montagnes,  sur  les  dunes  et  dans  les  landes,  seront  exemptsde  tout  impûl 
pendant  trente  ans. 

Décret  additionnel  du  23  novembre  IS59  tur  t»  défrichement. 

i.  La  partie  delà  zone  frontière,  dans  laquelle  il  peut  être  formé  oppo- 
gilioD  au  défricbemeut  des  bois  des  particuliers  dont  la  consenaiton  est 
reconnue  nécessaire  i  la  défense  du  territoire ,  se  compose  de  lerritcirts 
réservés  dont  les  limites  sont  Ciées  conformément  à  l'étal  descriptif  et 
aux  six  canes  annexées  au  présent  décret.  —  Ne  sont  pas  compris  diu 
les  territoires  réservés; —Le  littoral  de  l'Océan,  depuis  Bayonnejusqa^ 
Gravettnes;  —  Le  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis  Hjères  jusqo'l 
Sijean  ;  —  La  Corse  et  les  autres  lies  du  littoral  de  la  France.  —  Dans 
tous  les  cas,  les  terrains  compris  dans  les  zones  de  servitude  des  places  de 
guerre  et  des  postes  militaires  situés  dans  la  zone  frontière,  font  partie  dts 
territoires  réservés. 

2.  Les  défrichements  des  bois  des  particuliers ,  situés  dans  les  terri- 
loirfs  réservés,  continuent  i  être,  conformément  au  décret  du  16  aoQt  1853, 
de  la  compétence  de  la  commis.>don  mixte  des  travaux  publics. 

FIN  DU  CODE  FORESTIER. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

POUR  L'EXECUTION  DU  CODE  FOBESTIEB, 

DU  i"  AovT  isar. 


FIMU3Tltlt& 

AUT.  1.  Le*  «ttribuUoni  conKréa  par 
le  Code  t  radmlntitratioD  forealltre  mtodi 
timétt ,  lou»  r«B((irtU  de  notre  Ûlnlilre 
de*  Oninces,  par  une  dlrtetloo  ^nirale, 
dont  l'organjutlon  etf  rtgjte  ilnil  qu'il 
■ull: 

Section  1".  —  Df  fs  Dirtetion  ainiraU  tUi 
forta. 

%.  La  direction  générale  de*  forCti  le 
«mpoie  d'un  dlrccteor-géDéral  et  de  trolt 
■dtninbtraleuri,  nommii  par  noiu,  lur  la 
propoittlon  de  notre  Ulnlitre  d««  Snaocei. 

■■  En  eu  d'atwence  du  dlrectear-gént- 
ral ,  le  Hlniitie  dei  flnance*  dMgnera  ce- 
lui de*  admlnlitrateon  qnl  en  remplira  lei 


Â.  Le  dlrecteur-sénCral  dlriBe  et  lur- 
Teme ,  loui  Ici  ordre*  de  notre  HlnliITe 
de*  floancei,  tonte*  Ici  opération*  relatlTe* 
aa  aerTlce.  —  U  correipood  t«nl  aiec  le* 
dhene*  autorité*.  —  U  a  leul  Je  droit  de 
recerolr  et  d'ouTrir  la  corrMpondance.  — 
Il  doaue  et  ligne  toui  lei  ordre*  généraux 
de  «rrlEC.  —  11  tra»allle  a^ec  le  HInlitre 
de*  ttiHDce*  et  lui  rend  compte  de  tou* 
le*  réMiltala  de  ion  admiulitralion. 

Â.  Notre  UlDl*tre  de*  fluance*  déter- 
miatn  le*  partie*  de  •errlce  dont  ta  lulie 
aer*  attribuée  ï  chaque  ad^ntetnlenr. — 
le*  adBlnlftntenn  pourront  (tre  cbargéi 
de  nititoiM  teoiporalre*  dan*  le*  départe- 
nt* ,  aTcc  Fapprabatlm  dn  HlntUre  de* 


•.  Le*adi)li)ttiralear**eréni]l*«enteD 
COBfdl  d'adDliiMratlon ,  khi*  la  yré*!- 
dënoe  dn  dIreeteur-sénéraL — En  caa  d'em- 
aCchemeat,  le  directeor-sénérti  délèBoe 
fi  prMdence  t  Fud  de*  admiolitrateun, 

ff .  Le  direeteurfénénl  Miuiiiettra  t  no- 
tre Uctotre  de*  flnaiice*,  aprti  déHMra- 
Uon  Dréatable  dn  con*ell  d'aomlnlMratkin, 
le*  «tifeu  dont  la  nomendaturc  nili  : — 
1*  lodlEet  génénl  de  radadalttratton  fo- 
tcMUre)  —  2*  Création  et  rappreidon 
d'caploU  wpfrktn;  —  >■  DwUtMiMi, 


rorestiert  dn  grade  de  «on* -infpectenr 
et  au<le**u*t  —  t'  Lli]uldaIion  de  pen- 
■loiu;  ~-  i'  Cbangement*  dan*  la  diôoB- 
taiplion  de*arrondl«eaientiIbre*Uer*i — 
e*  PnOelid 'aménageaient*,  de  partage*  et 
d'échange* de  bot*,  de  cantooneoent,  on 
de  rachat  de  dnriti  d'naage  ;  — l' Coopta 
extraordinaire*;  —  B*  iau  aunneb  de* 
conpe*  ordinaire*  ;  —  9*  Cabier  de*  char- 
ge* pour  le*  adjudication*  des  conpei  or- 
dinaire*; —  10*  KcmbounemcDt*  pour 
molni  de  me*ure*;  —  1 1'  Remiae*  ou  mo- 
dération* d'amende*; —  IS'  BitracUosde 
minerai  ou  de  matériaux  dan*  le*  Corét*; 
—  IS'  Conatruetlon*  k  proximité  de*  fo- 
ret*; —  la*  PonrTOl*aa  ccnaell  d'État;— 
IS*  Dlipotitlon*  de  *eTTico  qui  donne- 
raient Uen  il  une  dépense  au^etsu*  de 
SOO  Iranc*;  —  IS*  Oppodllons  k  des  dé- 
rrichemenu;  —  17*  Iiulructlon*  générale* 
et  queillons  doutetue*  sur  l'cxécatton  de* 
loi*  ei  ordonnance*. 

S.  Dam  toute*  le*  affaire*  antre*  que 
celle*  qui  tont  menbonnéei  en  l'arUcle 
précédent,  le  directe» rgénérai  statuera, 
saur  le  recours  de*  partlei  devant  notre 
HInlitre  de*  Soances.  —  Le  directeur-gé- 
néral derra  toutefokl  prendre  l'avli  dn 
conseil  d'admlnlstratlcn  nr  le*  dcttltu- 


de«  agents  au-dessou*  du  grade 
Inapecteur  et  de*  prépo*éa  de  l'adminis- 
tration forestière,  lur  tonte*  le*  aflïirei 
coolentleue* ,  ainsi  que  sur  toute*  les  dé- 
pense* aii-dei*ou>  de  500  fr.  O.  3B. 

•.  Un  Tériflraieor-gfnéral  de*  arpen- 
tage* lera  attaché  k  la  directiou  sénéiaie 
iafmttt.  —  Usera  nommé  par  notre  Ut- 
nlsire  de*  Dnances. 

Stction  U.  ~  DU  stnict  fortitier  dam  tt* 
diparttmenu. 

lALadlrUloolerTltnrlaledela  Fnnee 
•n  eoaaenalton*  forestlteet  e*t  arrêtée 
conrormédtent  an  tableau  annexé  k  la  pr«- 
•enle  ordonnance.  (T.  paat  M>.)—  ' 
etwcnaiiona  feront  M'-^' 


■b£w«t 
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Uoiu  et  Miiu-lntpccilaiu ,  dont  le  nombre 
et  let  clrcoiucrtptloiu  «eronl  ûxén  par 
notre  Hinlatre  de*  Auancei.  —  La  direc- 
tion B«iiéraJe  délvnkifM  le  D*nkre  et  Ja 
Ttlldence  de*  gardei  génjraun ,  det  arpeo- 
teura ,  de*  garde*  i  cheval  et  dea  garde*  ï 
pied,  afaul  que  le*  arnwidlMeBicnU  et 
triage*  dim  loqad*  U»  devrwiC  exercer 
leur*  fond  Ion*. 

11.  La  direction  générale  a  tous  M* 
ordre*  ,  —  r  Ue>  ageuU  *oiu  le*  MmidiI- 
natlon*  de  conKrvateura,  d'Inapecleur*,  de 
(Oiu-lnipecleun  et  de  garde*  généraux  ; — 
2'  De*  arpenteur*  j  —  î"  De*  gardei  i  Che- 
val et  de*  garde*»  pied.  0.  la.  iB.ia.ii. 

flt.  Le»  eonaervaleur*  leront  nommé* 
par  noua ,  but  la  propotidon  de  noire  Ml- 
Dbtre  de*  finance*.  —  Le  UlnUtre  de*  fi- 
nance* nommera  aux  place*  d'Inapecieur  et 
de  wB-la^MtMr,  ww  la  prafMUlMi  4h 
ArecmwgétrfnL  —  LcdiretiMir«to<ral 
uiMaifa  atMatMaotrcacnfiatab — tea 


I  ppomu  au  grade  de 


ï  atwraL  O.m*. 

S  L  M*  .^««5  /iiiiaiii.  — 14.  Ch»- 
cia  4e*  igeata  déBoanéa  «n  tut  11, 
S  i",  («a .  MdwM  l^oitfM  MéircUqtta* 
le*  opéraMana,  tMOcMIOM  ai  towntaa 
qui  loi  atnmH  pmktKm  <b  eiécHttaa  d> 
CMie  inoMer  M  de  la  pré*enle  anlw- 
'"-B» k aewloa  «kaasMM  <c 


aieele  etaefdeaarrinw 
qnd  ■•  aeroH  plaoto  ImaMlBIeBeM.  e 
lui  rcwktM  «aé()ia  de  lean  opteatlaM. 
le.  LcsogMK  fc>««ien«< 


directian  géoénte  datararineni  la  aaaafere 


ront  régulltremenl,  par  ordH  de  date,  ka 
•rdannancea  et  ardre*  de  aenlce  qui  teur 
aaroDt  twniml* .  teaw  Jtwae*  opération*, 


qui  tnr  aooH  r^riat*.  —  Ha  IweM  cour 
«  panpher  «e*  lesUra*  par  te  préfet  m 
1 .,..  j_.....  Je  Jtuf  rt*tdence,et 


menllon ,  «n  maige  de  chaque  pitce  «e 
procéa-verbat ,  de  rioacripUou  i  laquiBe 
elle  aura  donné  lieu  *ur  le*  rentre* ,  aicc 
kKllDaiton  du  hlkk  —  L«*  iaapeciesn, 
Bous-inaprcteur*  et  garde*  généraux  tlco- 
dront,  en  outre,  un  r^trc  (péclal  nir  k- 

«rdre  de  rtceptloa,  le*  prwctB-^trbam  qri 
leur  aeronl  remla  par  le*  prdei ,  et  hidl- 
queront  en  regard  le  réniltat  de*  pounû- 
tea  et  la  (taie  de*  Jugement*  auxqud»  ca 
proria-ierbaui  auront  donné  lieu. 

17.  Le*  ageul*  foreatler*  *erooI  na- 
ponsablei  de*  titre*,  plan*  et  aulre*  ada 
dontilaaelrouieroDt  dépo«llaire*eo  ferla 
de  leur*  fonctloDi.  —  A  chaque  mutatloD 
d'emploi ,  Il  en  >era  dre**é ,  ala*l  que  de* 
regiatre*  et  lommler*,  uu  ioientilrc  ta 
double,  qui  constituera  le  nouTel  ageol  rca- 
poniatle,  ea  féraat  k  diScbaty  ^>m 
prédéce**eur. 

as.  L-BBilorM  da*  a|t>ti  fareadcii 
eMi^SléalBal  ifi-û  wtlt :  —  tom  lamla 
ggeMs,  babk  et  paMalan  de  drap  xni 
riuUt  bautMwt  aor  UpaHrineikeeM 
dr«U  ;  k  Ulet  chamak  ;  lea  liMtaas  de  pé- 
tai blanc ,  ayant  un  pourtour  de  ftoiUta 
de  ctaéBc,  et  pnrliit  au  Milles  te*  Batt 
Dintciiùn  oiutraU  4tt  forêu  ;  le  diapeaH 
baoçala  avec  aoe  ganae  «•  «tseil,  <t 
u>  boHioa  pareil  a  eeu  de  PtabU;  aae 
épée.  —  La  hrodcrk  aéra  «n  aiiiai, 
et  k  «ania  aa  fMUe  de  obéae.  -Ua 
caaaawaknaayortetattolwwderieanaat- 
kt,  awi  varaBaàt*  et  an  faaa  «e  k  iBllk  de 
TkaMI,  «wc  une  b^aeue  ^de  tm  ka 
borda  de  l'habll  et  dn  gUeL  —  Lcstapea- 
Kwa  p«ncr«M  k  laradertaaacatMet  aa 


■  laaaliwiiiiMi 
tttt  une  it^OM 


deux  raneam  de  eUoa,  il  k 
!  dli  «ai^Btinf,  kradta  da 
chaqaa  eOid  d*i  caUet  de  i'taUL  a  an 

(B.aej  4f)a»iHio»—  «•.LtaMpea- 
lean  aaiBHé*  et  aaaktdaaicauié*  par  le  di- 
recteurstNéral  da  larA*  feraM.  *«■  ■■ 


>dona,a»^HrMiiik.  pa*a*tei>*efci 
itoa»ti]ati>iut>.0.7aa.  — B.fc 
■O.  Leurs  rétrlbuUon*  p 
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me  briMhrfc  paMlUe  à  c«U«  (In  sardu  B^ 
néraui-O.  IS. 

M9.  Lu  arpeolew*  TortMIcn  conitalc- 
MM  !«•  MUu  qu'U*  recowullroot  itat  le 
cwu*  d*  kan  opération!,  le»  déplacement) 
de  b*rM«  M  UMIC  dégr»ibUon  ou  alltra- 
Ikw  àe  UnJtn  i  tt  UiTeBcttrant  aux  agenu 
tMCMier»  1m  pMcta-vtriMUx  qu'ils  en  au- 
mM  draMé&  O.  IH. 

SS.  Lti  M^Mtean  «arou  lemii  de  re- 
■rCnator,  à  toma  réijulililaa,  aux  agenu 
MfMio*  oheb  d«  tertlce ,  lei  mloulei  et 
fccfWkloM  dM  pracla-verlaux,  ptau  el 
acte*  9*eJc«Bquei  relatlTi  à  leur»  travaux. 
—  £■  «a*  4e  «OMllaa  de  TmioiIoiu  ,  les 
■vpeMwn  au  leurs  bâritleM  remeltrcuit 
«a  KM  à  r^«M  fBfMittir  cher  de  senlcc 
riM^to  déW  4e  ViùuejMir*.  0, 17. 

S  U-  JM>  fittrdu  à  cktvai  al  dg(  Gardet 

A  ^id.  —  SA.  Lu  Eorde*  *  choral  et  les 
■irdes  t  H*'' aoo' ■pîo'alement  charsés  de 
iitoa  do*  iWm  JaumaUtre*  dans  le»  bois 
■MMHs  an  riglms  (sMatkr,  et  de  drcsseï' 
pMolMeitMl  (te  uw  kl  d«llu  ou  coatra- 
TcariUsa  qui  f  amot  ité  conml^  a  M , 


je  daelUHfN  pivcii-verba)  lé  fello 
d«  MsiKK  «b  U  «e  Irauwa  tnaicrlt.— lli 
lovM  BaDlloa  aar  le  Btae  ragtstre  et 
4m  leM«aMerdpe,deiMM(alM«iBiill- 
Bt^auFOBtétéchai^ 


Molatign ,  Iti  gardes  seront  tenus  de 

toi  et  irgMn  t  «eM  qid  Imu  KiceUeri. 

«L  IH.  — r.  197. 

M.  Le«  Biiiéee  i  eb«vil  et  ka  carde* 
fe  irivl  «ita^uamit  leurs  wfpofts  *  leur 
•kef  iMtdiu,  et  Imi  reaetiTOBl  laura  pro- 
«*>-w*bdux  in«tn«  de  wata  ka  roraiWI- 
téaprescrilea.  O  181.  — F.  165, 170. 

99,  iMtéradanuMM  des  fonctions 
wwns  aux  nrde*  k  cbcral  «i  aux  gar- 
«ea  a  yfed,  le  dtovetaw-gMrd 


MkpiMl  .     . 

«  w  snn  de  dMi  «ert.  —  L'habit  d««  gar- 
««■  t  cbeM  Mra  MB-fc  MDet  UM  br«Aerie 
<BwliMl(.  k  «Ha  qal  aen  Mtuai»éi  d- 
Vito  pour  In  ûfem  dtftaile  royile  tu- 


reillère.  —  Les  i^rdee  i  cheval  et  les  ipr- 
<  des  t  pied  porirront  une  b«Dd«ulltre 
chamolB  avec  handei  de  drap  vert,  et  au 
mlllfu  une  plaque  de  m*«l  Iviuie  portant 

MO.  I.e»  gardes  sont  auiorisés  a  porter 
un  fusil  ilniplv  pour  leur  d^lenie,  tompi'Rs 
Ibm  leurs  toumies  et  visites  dans  ta  Ib- 

5  rv.  Di'iporiiionj  eomimniM  aux  Agenti 
el  PfifpoiAi.  —  SI.  11  est  InlertH  But 
aeent*  et  garda,  soui  peine  de  révocaHnn, 
de  faire  le  commerce  de  boli.  d'eiercer 
aucune  Industrie  oti  le  bols  sera  emplorC 
comme  matière  principale,  de  tenir  aiv 
berge  ou  de  vendre  des  boiuons  en  <KtaiL 
F.  Ï1. 

■S.  Rul  oe  pourra  exercer  un  emploi 
fcreiiier  dans  rétendue  de  la  caiwervathni 
où  il  fera  ses  approrlsionnements  de  bols 
comme  propriétaire  ou  fermier  de  forgiea, 
fourneaux,  verreries  el  autres  usine»  i  fcu, 
ou  de  scieries  el  autres  étalilluemeats  des- 
linti  au  travail  des  bol».  F.  21. 

SK.  Le*  agents  romllers  ne  pourront 
avoir  sous  leurs  ordre»  leurs  parent»  ou  A- 
lit*  en  ligne  directe ,  ni  leurs  friret  ou 
beaux-frèm,  oncles  ou  neveux. 

S4.  Lésants  etlei garde»  forefHen, 
ainsi  que  les  aipenieurs,  seront  toujoan 
revéïMi  de  leur  uuironne  ou  des  marques 
distiuctlves  de  leur  grade  dans  l'exercice 
de  leurs  fancllocs. 

SA.  Les  agenu  d  garde*  ne  pourront, 
soua  aucun  prétexte,  rien  exiger  n<  lece- 
volr  descommunei,  de*  éiatillisements  pa- 
bllcs  et  des  particuliers,  pour  le»  opéra- 
tions qu'ils  auront  laites  i  raison  de  leurs 
leuctions. 

MM,  Le  narteau  royal  unirarme  de*- 
tlirf  aux  opérations  de  balivage  et  de  mar- 
telage aura  pour  emprelute  (une  légende) 
avec  le  numéro  de  la  conaenallon. —  II 
sera  déposé  chei  Pagenl  cbef  de  «ervioe  de 
chaqse  iaspactlon,  et  renfermé  dans  un  étal 
CcTBiaDt  k  deux  clefs,  dout  Tuiie  reitcn 
««lire  k*  mahis  de  cet  agent,  et  Tautre 
entre  le»  mains  de  l'agent  immédiatement 
inférieur. — L'agent  dépositaire  de  ce  mar- 
teau <M  durgf  d'eu  entretenir  l'^iul  el  la 
noBtura  eo  bon  état,  et  demeure  responsa- 
Uede  son  dfpat  dans  l'étui  et  de  la  remise 
de  la  seconde  clef  ï  l'agent  i  qui  elle  dtdt 
être  oonfiée.  —  U  direction  générale  dé- 
terminera, sous  rapproliatioli  de  notre  U- 
ig^lre  de*  Dnancei ,  le»  mesures  propres  ï 
prévenir  les  abus  daas  l'emploi  de  ce  mar- 
tewi.  O.  W. 

Mt.  Les  agents  rore(t1erK,1eiarpenteurs 
el  les  gardes  seront  pourmt  chacun  d'un 
Marteau  particulier  dont  la  direction  gi- 
ntnde  détenniaer* ,  sous  l'approbation  de 
notre  MInlatre  des  flnaaces,  la  forme,  Tcm- 
prelBte  et  ]'eai|tlol ,  tl  dout  cbanin  cTeui 
•era  chargé  de  déiioser  remprelnie  aa 
greflï  de*  OM»  «t  tribunaux,  confonnè- 
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incnl  t  rirt  7  du  Code  foreitler.  O.  TS. 
B8.  LcDgenUelprtpoitinepoiuTODI 
être  deitliiià  que  par  l'autorité  latmt  i 
qui  appartient  le  droit  de  lei  nommer.  — 
TouleTuIïle  directrur  général  pourra, daitt 
la  eu  d'urgence,  (kupémlre  d«  leun  fonc- 
liont  et  remplacer  prDïiwIrement  la  ageati 


t  pa* 


OBDONNANCE    KBGIEBEKTAIBE.    TIT.    I. 

profeneur*,  i  rétabUMcnenl  d'une  blUtt- 
ibtqueetd'un  cabloetd'hUtoIre  oilunUe, 
et  au  logeinent  dn  directeur;  —  1'  Us  ter- 
rain pour  le*  péplnltm  et  cnltnret  Ibrcf- 
llèret  nécemire*  t  l'InMnittioti  tlci  tiht». 
^A.  he  nombre  dei  Otvet  eM  lié  1 
ilngl-quatre.  —  Le*  Mpiranu  lerDal  ea- 
mln£* ,  tant  1  Pari*  qoe  dani  Itê  dépatte- 
menti ,  par  le*  eiuBlniteon  du  éesta 
royale*  mlUIalrei.dBiii  IcDéne  te«p*a 
dan*  le*  mCnic*  lleni.  Pour  être  adnli  m 
contour*  t  une  place  d'éMre,  chaque  aipi- 
nnt  devra  adreMcr  au  directeur  g(n(nl 
de*  roréto,  —  1'  Son  acte  de  naMMC, 
coottatant  qa't  Tépoqne  du  1" 
Taapirant  aura  dlx-neoT  tn*  au 
n'aura  pai  plui  de  rlngt-deui  ai 
certiflcat  ligné  d'un  doelear  en 
ou  en  chirurgie,  et  dûment  lé>al 
tant  que  l'aipirani  emd'ao 
tlon ,  et  qu'il  a  été  lacclné  on  q>11  a  «■  k 
petite  vérole  i— S*  Un  eertUeuer' 


a  rendre  compte  Immédialemeiii  1 
notre  MInittrc  dei  Onances.  —  Le*  cooaer- 
Mteur»  pourront,  dan*  (e  mCmeca*,  *u*- 

Eendre  protiioiremeDt  de  leuri  fonctloiu 
1  gardci  géoéraui  et  le*  prépoaé*  *oui 
leur*  ordre*,  mal*  ï  chat^  d'en  rendre 
compte  Immédlaumeot  au  dlrecteiu-  géné- 
nL  F.  es. 

S*.  Le  directeur  général,  iprti  avoir 
prli  l'avli  du  coniell  d'adminUtratlon , 
pourra  di'iMncer  — -  " " ' '" 


n  le*  garde* 

„ IX  et  It»  préposé*  fore»tlen ,  ou  ao- 

toriâer  leur  mlie  en  Jugement  pour  fait* 
relatlb  t  leun  fonctloiu.  —  Notre  Ulnlitre 
de*  dnance*  pourra  de  même  dénoncer  aux 
tribunaux  le*  Inipecteura  et  *out-iiupec- 
(eun  dei  Toréli ,  ou  autoriter  leur  mlae  en 
JugemeuL  —  Le*  coniervateun  ne  pour- 
ront être  pouraulili  devant  le*  tribunaux 
qu'en  vertu  d'aulorltallon  accordée  par 
nou*  en  corkII  d'État.  O.  8. 

Section  m.  —  Dct  Eeolâi  farctlitrtt. 

40.  Il  y  aura,  «ou*  la  lurveillance  de 
Dotredlrecteurgénéraldoreréu,— l'Lne 
école  royale  deillnéc  i  former  de*  nileU 
pour  lû»  emploi*  d'agent*  (oie*tlera;  — 
3*  De*  école*  •econdalre*  pour  l'inatruc- 
Uon  d'élÈvet-gardet  0.  Sfl  ».  —F.  I. 

S  I".  EcoU  rayait.  —  *1.  L'enielçoo- 
ment  dam  l'école  rovale  aura  pour  objet  : 

—  L'bldolre  naturelle  dan*  ie«  rapport* 
avec  le*  faréls;  —  Le>  mathématique*  ap- 
pliquées a  la  meiure  de*  lolldei  et  i  la  le- 
vée de*  plant  ;  —  La  légialatlon  et  la  Jurii- 
prudencc,  tant  adminlalrative*  que  Judi- 
ciaire*, en  matière  Torettlère  j — L'économie 
forealière.en  ce  qui  concerne  apécialemei il 
la  culture,  l'aménagement  et  l'exploitation 
de*  forêt* ,  et  l'éducation  de*  arbre*  pro- 
pre* aux  comlructloni  civile*  et  navale*; 

—  Le  deaain  ;  —  La  langue  allemande; 
AS.  >o(re  Uiniatre  de*  finance*  nom- 
mera ,  pour  être  attaché*  h  l'école  royale 
foreatlire,  iroii  profemun  ;  lavolr  :  —  Un 

JrofCMeur  d'histoire  naturelle ,  —  Un  pro- 
!s*eur  de  mathématique*,  —  Ln  profe*- 
*eur  d'économie  foreatiire,  de  légi*iaIion 
Et  de  Jiiriaprudence. — Le*  cour*  lerontale 


l.II* 


ie  chaque  année,  et  •«  termine- 
ront au  1"  *cptembrc  *uiranL  —  L'un  de* 
troi*  prorewur*  remplira  le*  fonction*  de 
directeur  de  l'école.  —  Un  maître  de  de**tn 
et  un  maître  d'allemand  aeroot  ittacbéi  i 
Fécoie  royale. 

4S.  L'école  royale  foreatUre  lera  éu- 
blle  i  Nancy.— Il  lera  aOteté  i  cette  école , 
— 1'  l)oe  ualion  pour  tenir  aux  cour*  de* 


maotié*  ;  —  t*  La  preuve  qa'U  poiaède  h 
revenu  annud  de  I.IM  fr. ,  on .  t  dékit, 
par  Uqitelle  *e*  paiMb 
Riumir  imc  peoalea  de  pi- 


forenière,  et  une  pentloa  de  ao«  fir.  dqwk 
le  moment  ob  tl  aorllra  de  réeakjMÎA 
l'époque  o<i  U  aéra  emph^  comBe^dr 
général  en  activité. 

4S.  Le»  caDdtdai*  *eroDt  en^nH  iv 
lei  o^Jet*  ci-aprtii  (avoir  :  ■—  V  L'arith- 
métique complète  M  rexpotitloa  daiot- 
vean  lyittme  métrique  ;  — a*  La  Béoaénk 
élémenlaire  et  k  detdn;  —  S-  U  lM(ne 
francaiae.  —  r  11*  tndulrani,  mnm  Im 
yeux  de  reiaminalenr ,  tu  mon^aiFm 
de*  auteur*  latlna,  poète  on  prêtais, 

Su'on  explique  en  rhétoriques  —  Lca  em- 
idat*  ne  aerontetamiité*  qoeiDr  )««l!)ett 
indiqué*  par  le  programme  ;  mai*  on  avi 
égard  aux  contuissance*  phi*  éieodMa 
qu'il*  pourront  ponédcr,  «irtout  em  algè- 
bre, en  trigonométrie,  en  pbyalqueela 

4#.  te*  élève*  «eront  nomroéa  par  ■•- 
trc  HlnUtre  de*  finance* ,  idon  le  na( 
d'initruction  et  de  capacité  qui  aura  été  a*- 
tigné  aux  aaplranti  d'apré*  le  ré*ultat  ds 
examen*.  11*  auront ,  pendant  la  durée  de 
laur  iéjour  i  l'école ,  le  rang  de  garde  a 

4T .  Leur  onlrorme  e*t  ré^  aliMt  (f^ 
tull  :  —  Habit  et  pantalon  de  dr*p  vert: 
boutoiu  de  métal  bianei  portant  le*  mot* 
Ecolt  TOyatt  fattuitrt.  L'habit  tmalooné 
*urla  poitrine;  deux  léger*  ramcmn  ot 
chêne,  de  la  longueur  de  cinq  centlmétna, 
et  un  gland,  brodé*  en  argent,  de  duqoe 
cAIé  du  collet;  te  gilet  blanc;  le  ckapeia 
franïali  avec  ^nae  en  argent.  O.  Ift. 

A%,  Le*  Éitre*  feront,  chaque  année, 
dan*  les  foréti,  aux  épocfite*  qui  leroot  ii- 
diquée*  par  le  db'ecleur-Bénérâl,  el  «10*  la 
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conduite  du  profcMcar  qu'il  aura  àttlgaf,  [      ■>.  L'ciudsoemcnc  dan*  les  écoln  m< 

dci  exoinloni  qui  auront  pour  bul  la  dt-  i  conitalra  aura  pour  objet  :  —  1'  L'feri- 

Doiiitratlon  M  l'ipplicillop  >ur  le  teirsla  lure,  la  grammilrc  el  [«>  quatre  prtmlèrt* 

dctprlDcIpciquIlEur  auront  été  enidgtrf*.  rtgli;i  de  rarllliméllque  ;  —  ï'  Li-connato- 

À9.  A  la  Sa  de  chaque  année,  un  jorr  «ance  dct  arbret  fore*.len  et  de  leurs  qu*- 

compoié  dei  troli  profeueun,  et  préildé  lltéi  el  usage* .  et  ipéclalement  celle  dci 


par  le  dlrecteur-gtntra]  ou  par  Padmlni»-     arbre*  propre* 
traleur  qu'il  aura  délégué,  procédera  i 
reunen  de*  élèie*  qui  auront  complité 
leurs  deux  année*  d'étude*.  O.  It- 

A*.  Le*  éltie*  qjii 
reiamen  de  *ortle,  auri 
génénl,  etobtlendroDl,  di«  qn'U*  auront 
rïgc  requis,  ou  qu'il  leur  aura  été  accordé 


paro 


comtnictlQiia  civilea  et 

planlatloot;  — 

Les  principe*  sur  Ifs  atnéDa);emen[*,  )(t 

Ûmationa  el  les  eiplollatlon*;  —  &'  La 

sa(l*làlt  i      connalsiauce  de*  dlipoililoni  léglslattvet 

le  rang  de  sarde      et  réglemenialres  qui  concernent  les  fonc- 

" ■" gardea,  ta  rédittJon  des  proci*- 

'  le*  formalité*  doni  Ils  doivent 


isdei  dlipeasetd'lge, le*  premiers      être  revélusi  le*  cilatloos;  la  tenue  d'ni 


emploi*  lacanis  dans  ce  sradc—Toulerol*. 
b  molUé  de  ces  emplois  demeur era  eipre*- 
•ément  réserrée  pour  raiancement  de* 
prde*  t  cheval  en  acllvlti.  O.  11.— P.  S. 
SI.  ri  les  élète*,  apré*  avoir  terminé 
leurs  court  el  tait  preuve  detcaoDalnanres 
Ites.n'onlpasailelnirasedetlngt  ' 
slobteoudenakUdesilltpenK'd  _. 
ou  *11  n'eiisle  point  d'emplois  de  garde  1 
^néral  Tacanu,  11*  Jouiront  du  traitement  | 


livre Jou  rnaleirexerclcedesdrolud  'usage. 

ti.  Nous  délerinliieron*  par  une  or- 

donnauce  Sjiéclale  les  lleun  oQ  les  école* 

«econdairet  seront  établi ei,  le  nombre  dea 

tlèvis,  le*  condlilou*  d'adniliitblIKé,  el  les 

moyriudepounoir  i  l*eiiireileD  et  i  l'eo- 

de  CCS  écoles. 

s  ET  roatrs  ijn  pont 

PaaiTI    DD    DOMAMI    Dl  L'eTAt. 

Stclion  I".  —  Dt  la  Pélimiialion  tl  du 

BT.  Toutes  demaiidesen  délimitation  et 

boroagc  entre  les  Toréis  de  I  Etat  et  le*  pro- 

prlAlés  riveraines  seront  adressée*  au  préfet 

qu'il*      du  dépariemeat.  F.  S.  t.  • 

'Igeel  qne         58.  SI  les  demande*  ont  pour  objet  de* 

emiers  em-      dé  11  ml  talions  partielles,  Il  sera   procédé 

ploU  de  prdegénéralleursero'nl  acquis  par      dans  les  fomes  ordinaire*.  —  liaos  le  ca* 


de  gante  1  cheval,  et  seront  provisoire- 
ment employés,  aolt  pr^  de  la  direction 
générale,  à  l'arls,  soit  prH  de*  conserva- 
leurs  ou  de*  Inspecteurs  dans  les  arrondis- 
sements  les  plut  In  portants. 
auront  satisfait  t  la  condition 

,  let  premier) 


préférence  aux  autres  élève*  qui  auraient 
pctflérleuremeDl  terminé  leurs  cours. 
••.  •  Les  élève*  qui ,  apriala  I-* 
S*  année,  n'auront  point  fait  preuve,  de-      avoir  pris  l'avis  du 
Tant  le  Jur;  d'examen,  d'une  Iniiructloa      etdudlrecleur  des  domaines, 
■nfQtante,  seront  rayéi  des  cadres  de  l'é- 
cole, t  moin*  qu'une  maladie  grave,  dQ- 
—  - — -  -  • Il  cauié  pendant 


.  les  parties  étant  d'accord  pour 

UdéUnllalioaet  le  bornage,  11  y  aurait  lieu 

i  nommer  de*  experts,  le  piïfel,  après 

•  ■     forêt» 


forestier  pour  opérer  comme  expert 
dans  l'intérêt  de  TEIat.  0.  UD. 
SV. Lorsqu'enexéeutianderari.  lOdu 


is  du  Jury,  i  doubler      aliul  qu'il  esi  prescrit  par  l'article  prtcé- 
—  '-    ■-'--•-■   ■-      dent,  les  agenls  forestier»  et  les  arpenteur* 
qui  devront  procéder  dans  l'Intérêt  de  l'E- 
tat, el  indiquera  le  Jour  flié  pour  le  com- 
— ~  de*  opérations  et  le  point  de 

où  devra 


être  admis,  sur  1'  ,    ., 

toit  la  1  '•,  soit  1*  3<  année.  La  [acuité 

doubler  ne  sera  d'ailleurs  accordée  pour 

Bulle  autre  cause,  el  dans  aucun  cas  les 

Clive*  ne  pourront  séjourner  plut  de  trois 

an»  »  récole.  •  (  Oi-if.  IS  décembre   laai.}       départ.  Q.  110. 

-^  Qoant  1  ceux  qui,  d'apré*  let  comptes-         GO.  Le*  inalre»  de» 

pérlodUinetrenilusaudlrecteur-géiiéraldet      élrealScliè  l'arrêté  destiné  i 

fortu  par  le  directeur  de  i'écolt   '        " ' — ' 

front  pas  eiaclemeiit  i«i  cours,  Oi 
conduite  aura  donné  lieu  a  des 
grave*.  Il  en  sera  référé  i  noire  Mluisti 
de*  Ûnancc* ,*qul  ordonnera,  l'Il  y  a  lieu, 
leur  radiation  du  tableau  det  élèves. 
•  >.  Notre  Ministre  des  lliiance*  fli 


par  uu  r^lemeul  spécial  la  divlilon  de»      sera  dIvUé 


le» 

, opération*  relatives  )  la  délimitation  géné- 

I  dont  la      raie,  seront  tenus  d'adresser  au  préfet  det 

plainte»      certllleat*  consUiant  que  cet  arrêté  a  été 

publié  et  afflclié  dans  ces  communes  F.  10. 

#1.  Le  procès  verbal  de  déllmltatloa 

•era  rédigé  par  les  experts  suivant  l'ordro 

'  -     ■  l'opération  aura  été  faite.  D 


tt  d'arlidet  qu'il  ;  aura 


élèvei,  l'ordre  et      de  propriétaires  riverains,  tl  cliacun  de  ce* 


le*  beure*  det  leçoM,  la  police  d«  Pécole      artldri  s< 


et  le*  atlrtiiuiioas  du  directeur. 


!*  parties  Intéressée».  — 


—  Kd.  Il  sera      rc*  riverains 


établi  det  école*  secondaires  dans  les  ré-   . 
gloiu  de  la  France  le*  plut  bdltée».— Elle» 
•cronl  destinée*  t  former  de»  ujel*  pour  r 
leaemplolideganlc*. — Laduréedetcour* 
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dlclntrn  leront  consigna  au  procèa-Tcr- 
bsl.  —  ToutCK  ]m  foli  que,  par  un  mollf 
quelconque,  le>  lignade  puurunir  d'une 
forît,  Italie)  qu'ellei  exIttenL  icluellemeiil, 
devronl  élre  refimËade  maalïrei  tléter- 
miner  rabandon  d'une  portion  du  soi  Sû- 
reitirr,  le  procèi-Tcrbal  detra  énoncer  let 
looliri  de  celle  reclIQcatioa,  quand  même 
11  n'y  aurait  i  ce  lujei  aucune  coDtetUCkin 
-  entre  ieieiperti.  F.  Il  a. 

8*.  Dana  le  àiXai  S^i  par  Tari.  Il  <tu 
Code  rorealkr,  noire  BtlniaCrc  des  Oatncu 
noue  rendra  compte  de*  inotir>  qui  pour- 
ront délermlDer  l'approbation  au  le  rcrua 
d'ItomolDgatlon  du  procèft-vrrbal  de  d£II- 

iDii  rapi^orL  —  A  cet  effet,  auwltfit  que  ce 
proeta -verbal  aura  été  dépoaÊ  au  lecr^ta- 
riat  de  la  prélecture,  le  prérrt  en  Fera  Talce 
une  copie  entière,  qulladresieraiau  délai 
i  notre  Miiiliire  dea  Ûuaoces. 

•a.  Les  Intéressé)  pourront  requérir 
des  eitralti  dûment  certlAéi  du  procès- 
verbal  de  délimitation  en  ce  qui  concernera 
leur»  propriétés.  —  Lés  frais  d'e?ipédlllon 
de  ces  entralts  seront  i  la  cliar^  dos  re- 
quérants, e1  réglés  i  raison  de  7S  centime* 
par  rOIe  d'f  crliure,  conrormémeat  il  l'arti- 
cle 17  ^e  ta  loi  du  33  Juin  I7BA  f!  messidor 

OMt.  Le*  rMamaitotit  que  les  proprié- 
taires pourront  former,  soit  pendiuit  le* 
opérallans,  soit  dans  le  iÔai  d^a  an ,  de- 
tront  être  adressée*  »a  préfet  du  départe- 
ment, qui  Tes  commiiulquera  au  cooser^ar 
teur  des  forêts  et  au  dlracieur  des  domai- 
nes pour  avoir  leurs  obwrïalioni, 

M.  Les  miiiret  JUtLiaeront,  dans  la 
Torme  prescrite  par  TarL  00,  de  la  publlca- 
Uou  de  l'arrélé  prli  par  )e  préfet  pour  birc 
connaître  notre  réaolullen  rdatKement  au 
procta-verbal  de  délimitation.  II  en  sera  de 
même  pour  l'arrêté  par  le(|uel  le  prérel  ap- 
pellera les  riverains  au  bornage,  conTormè- 
ment  !i  i'art.  i3  du  Code  furesUer. 

•tt.  Les  Frais  de  dênoiltatlon  et  de  bor- 
nage seront  établla  par  anlcles  séparé* 
pour  cliaque  propriétaire  riverain,  et  sup- 
portés en  commun  entre  radmitiistcatJon 
et  iuL  —  L'état  en  sera  dressé  par  le  roa- 
teEvaleur  de*  Forêts  et  visé  par  le  préfet. 
Il  sera  remis  au  receveur  des  domaliuet, 
qui  potuiulvra  par  vole  de  contrainte  le 
plltmenl  des  sommes  i  tachai^  de*.rive- 
nuu>  sauf  l'opposition,  sur  laquelle  Users 
statué  par  les  tribunaux  confonnéiDeDt 
aux. lois.  0.133.  — F.  14. 

SBcifoa  II.  —  D«  Amina(!emenl', 

%t ,  Il  sera  procédé  k  rainénagement 

des  ForCti  dont  ]ei  coupes  ne  sont  pas 

liiécs  réRlillër«ment  ou  coofonnéoient  i  la 

naiure dn  soi  et  des  esseoces KotreUi- 

nljlre  des  llnances  nous  présentera ,  au 
BWls  dcjanvler  de  chaque  année,  Tétai  des 
UnfBagemenls  elbctuês  duraat  TaBUêe  ti- 
Wliu.  F.  \i,  te. 


prlnei  paiement  dans  rintérêl  des  produltt 
en  matière  et  de  réducaUon  de*  futala  — 
Eu  conséquence,  radministratloo  recfacr- 
cbera  les  forêts  et  partie  de  forêts  mil 
pourront  être  réservée»  pour  croître  ea  ra- 


tion paréelalrcle  pourrait  être  le  phisavi 
tageusement  emploi  O.  f 33,  Ht.— E.  Il 

••.  Dan*  toutes  les  forêts  qui  scrtnl 
aménagées  i  Tamalr,  n^e  de  la  coupe  dt* 
WlOit  sera  fixé  i  vingt-cinq  ans  au  molis, 
et  il  n'y  aura  d'execpilon  i  cette  rt$tï  que 
pour  les  forêts  dont  les  essences  dominiii- 
tes  seront  le  cliaiafEul«r  et  le*  boli  blano. 
ou  qnl  seront  ailuées  sur  de*  temlDsde  II 
deruiire  qualTIi. 

TO.  Lorsdertxpleitatlon  ttesollns,n 
sera  rékervé  cinqtnnte  baUveaui  de  np 
de  ta  coupe  par  bectare.  En  cas  dltnpool- 
billlê,  les  cassa*  en  seront  énoncéei  un 
procÈs-verbaut  de  balivage  et  de  martelage. 
—  Les  bajheaax  modenie*  et  ancien!  k 
pourront  être  abattus  qu'autant  qu11>  se- 
ront dépérissants  ou  bar*  d'étil  depn» 
pérer  Jusqu'à  une  nouieUc  rivoludon. 
0.137. 

7  t.  Seront  coitildêrées  comme  eoupii 
eitraordliurfres ,  et  ne  pourront  en  con»*' 
quence  Etre  eO^ctuées  qu'en  vertu  it  m 
ordonnances  «pédale*,  cellet  qut  Intervcr- 
ClTalent  l'ordre  établi  par  Faménageaoït 
DU  par  Tuiage  observé  dans  le*  fotéu  iM 


rê)!lé,  toutes  le»  coupes  par  antlelptiloo.tt 
cetlea  des  bols  ou  portions  de  bols  nia  e° 
n^serve  pour  croître  en  tuiale  et  do«lle 
terme  d'exploitation  n'aurait  pas  été  lit 
par  rordounaiice  iTaaéuageaiietit.  0.  Hk 

—  T.  18. 

T9.  Pour  tes  fbrêls  d'aAres  réstieni 
oh  les  coupes  se  fliTonl  en  Jardlmnt,  ^«^ 
donnancc  d'aménagement  deiennlncra  Ilie 
ou  la  grosseur  que  le*  arbres  devront  at- 
teindre avant  que  ta  coupe  puisse  en  en 
ordonnée. 
Seciiaii  III.  —  D»  j«as<etMt,  ATpenivga, 

Btdivagrt ,  UarUlaga  tt  Ai^u^cMn* 

da  Coupti. 

TS.  Ciuugie  année,  k*  cou»ei'"aW» 
adresseront  au  directeur-général  h*  élila 
de*  coupe*  ordinaire*  t  asseoir,  conAir- 


usage*  actuellement  otwerv^  d 

rets  qui  ne  sont  pas  encore  mn. 

Ces  étal*  serotit  soumis  ï  I^pprobadM  ^ 
notre  Ministre  de*  finances.  —  Les  nw- 
senateur*  adresseront  partHemenl  w 
directeur  général ,  pour  ehaqM  cMpe 
extraordinaire  t  autoriser  par  no*  onlsB- 
nances  ,  un  procte-verbal  qui  énoncera  M 
motllï  delà  coupe  proposée,  Itut,  Itj?- '' 
consiBlanceetlanaturederboIsqiillaeM- 
po*eront ,  le  nombre  d'arbre*  de  ré*0*c 
qu'elle  comportera,  et  les  travan  t  etfcv- 
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pHne  et  rtvocMh»  d  Mm  prûudkc  de 
WMr*  poomriln  m  dcBBa^ci-taMrél» , 
'  »  M  b«icWa.  qiilli  ouvrt- 


O.  1t  1. 

t^  La  eeapet  tefoal  ileitoMr*  par 
de*  jiMt  eornttr*  M  ^Mwli  ;  lonqo'U  dc 
te  tnxncra  pu  d'arikrci  lor  te*  aastt* 
pour  ■er*lr  de  pied*  eorah»,  k>  ar^teo- 
lenr*  j  *up|i(éeroiM  pir  de*  pl^iet) ,  cl 
CMpnnHtniM  ■•  deb«fi  «•  aa  iMiD*  de 
b  coupe  Ici  arbre*  te*  phn  >pp«reD(*el 
!«•  plô*  propre*  k  tenir  dc  ÛBolnE.  — 
L'irpoitenr  lera  tem  de  btre-  nufte  «■ 
BoHuderon  de»  pied»  eanrter»  de  iaprt- 
cédeste  mite:  — Ton  la  arbr;*  de  IMtc* 
•eroni  marqné*  »u  pkd,  et  (e  ilui  prè*  de 
terre  qu'il  ter»  po*»lble,dn  Da.-waadefar- 

Cteur,MT(>tr:)e*pM*oani'eniiir  deux 
s,  rnne  dan  la  direelli»  àt  «  t^m  «pd 
•en  ï  droite,  et  l'antre  dant  cel:  de  h  l^pie 
qui  sera  ï  gaucbe;  et  1c*  pa-al*«ur  UM 
teille  face,  da  cdti  cl  en  regard  de  la- 
conpe^  —  L'ai  peulew-  fera,  »;*>■«*  de 
chaque  cmprchMe  de  tan  «artiaa,  dans  la 
mCme  direction ,  et  I  ta  haatear  tTa»  aè- 
tre  ,  une  CDlaHIe  dcMIntc  k  Koevolr  Tea- 
pT«nle  da  marteau  rojaL  O.  19,  S7.  — 
P.  iM. 

tu.  ^Jt»  arpenteart  drettennt  de* 
plar»  et  prarta-Tcrbam  dVpentafie  da 
coupa  qulli  mroDt  aetuifa»,  et  11»  j 
Indiqueront  tonta  la  etreainUBCca  ud- 
ceaulrc*  pour  tenir  t  ta  reconnaiuaiiee 
da  limita  de  *a  eoopa  loft  d»  rtenla 
uenL  —  lit  en  enverront  lumrtdlitenent 
deux  eiptditlont  ï  Plntpeeteur  on  t  l'a- 

fent  qui  en  remplir*  }t»  foncthna  dao* 
arronditKRinu. 

V9.  Uiera  procéda» chaque opérathn 
de  balliage  et  de  narlejage  par  deux 
ascnti  au  notni;  )e  garde  dn  tr^Ke  devra 
7  aiaMer ,  et  11  lera  tait  au  proeèn^erbal 
meatloo  de  ta  pr<*encc. 

IK  La  pledi  c(imlen,1Cipan)bel)e« 
art>m  k  rterrcr  dam  la  coupa ,  «eront 
marqua  du  martan.  raytf,  laToIr  :  la 
■rbrei  de  llniJta,  ï  la  hautenr  d'un  xaitm, 
et  le*  arbra  ancien* ,  la  moderne*  et  la 
ballrcaui  de  rage  du  talltl* ,  li  ta  hauienr 
et  dc  la  manière  qui  feront  dMermlnéa 
par  le*  iiutructloDa  de  Fadmtnl*  ration.  — 
Le*  ballTeBux  de  rage  do  tallll*  pourroot 
«re  dM^iC*  par  hd  thuple  grflbBe  oa 


le  MUre  marque  autorliie  par  l'adtcl- 
■aaian ,  l«ru|ue  ces  vbrfi  *cront  trop 
lalblet  pour  rccooli'  l'cntprelate  du  mar- 
laaa  rofaL  — Il  aéra  lait  meullan,  duit  la 
ilBclMi*  al  daoi  le  procèi-ierbal  d'adjudi- 
caUan ,  du  mode  de  mutdage  ou  de  déil- 
giiallon  du  arbre*  de  rËtene. 

%%.  DaDi  la  coupu  qui  i'ei|itoUcnt 
en  Jardkiaat  ou  par  pledi  d'arbre,  le 
marteau  rojal  tua  appliqué  aui  arbre*  a 
abattre,  et  la  marqua  lera  Cille  aucorpiet 

Ht.  La  procit-ieibaui  de  balivage  et 
de  marlelace  iMUquerout  le  nombee  et  ta 
aipèca  d'arbra  q^  aurouL  txi  marquét 
en  r«tcr«e,MMdUlliictioaeo  baliveaux  de 
riSe.  modemu  et  audeut,  ple4»comleta 
et  parok.  —  Cet  pcoett-ierbaux  .'leiClut 
de  la  aisMuie  de  laut  la  aBeuit  4ul  au- 
roM  toaroutix  a  l'c^^iatton,  teroaladiM- 
•éi,  dant  le  délai  de  tiull  }oun,  au  ceoaer- 
nteur.  —  L'atlmMloa  da  coupe*  «era 
blte  pur  UB  practt-kerbal  tépari,  qui  tcra 

»•.  La  cMdllisnt  Btuénia  da  tàift- 
dlcatlaot  tergal  établict  par  un  caUer  da 
diafga  dillbtré  chaque  année  par  la  dl- 
lecUon  Btoénle  de»  (orCU,  cl  a^rouvC 
par  notre  WaMre  de»  luanca^  —  Lea 
cian***  fartioiUtre*  leivBi  arrttéa  par 
lea  caatervaanfti,  — La  ctautec  d  aoûdl- 
Maiw,  laM  lÎMrâla  que  pacilculièrei,  le- 
Foot  (outade  rigueur,  et  ne  poumalja- 
wal*  «Ifc  répuMacommlnalnirea.  0. 8**., 
Ut..  ro»<.  — F.  11*. 

SS.  Qulaïc  ja«n  ivaul  ripo^i*  Bi>^e 
pour  rai(]adlcaUoa,  t'ageui  roreaiicr  chef 
de  lervice  fera  dépOKr  au  lecrélarlal  de 
rauladléadatinlMntivc  qui  dena  ftiMtr 
k  la  tente ,  —  1'  La  prooèa-verbaiu  d'ar- 
peaUgc,  de  baKttae  et  de  lurtelage  de» 
cmtpeat  —  3*  Lue  expédition  du  taUer 
da  chargn  eénéralet  et  ùa  datuet  parti' 
adUet*  et  locale*.  —  fie  t— eHaanato  qui 
derra  ^rétlder  k  la  «eaU  apfaieTa  tau 
i4*aauba*decapiiea  pourcBeantailer 
IcdépM. 

%A.  La  aflcbeo  Ulquerant  le  lie*  .le 
iour  et  l'heure  où  U  acn  pncddé  ai 


prouvéw  par  le  conaervateur,  et  appotéa, 
tout  l'autoriaatlon  du  préfei,  ï  la  diligence 
de  l'aceM  bweailcr.  lequel  lork  lenn  de 
oertiAcau  dravpMtibna  qae 


tra  qui  le»  aarani  pbetrdiEet.  —  La 
prûel»  et  toui-préret»  emploieront  an  av- 
mo}ea»d«  puUkaiioaanl 
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cation,  dci  tattartf  qui  lurant  Ht  priiet 
pour  donner  lux  Tcntn  toute  ta  publIclU 
poulbtE.  F.  17  i. 

Bé.  Il  Kra  fait,  danalciafflclia  cl  dîna 
In  actea  de  veutca  de*  coupo  eilraordl- 
Dilrei,  mention  de*  ordonnance*  «péclalci 
qui  le«  auront  autorli^M.  F.  10. 

#S,  Lci  adjudlcatlona  dei  coupts  ordl- 
nalrea  et  exlraordlnalrea  auront  lieu  par- 
deranl  lea  prtfeta  et  loua-prtfet*,  daiu  In 
cbeMleux  d'arrondlMeinenL  —  Toutefol* 
Ici  prCrcla ,  lur  la  propoaillan  des  conaer- 
Tateora ,  pourront  permettre  que  In  coa- 
pea  dont  rératuaClon  n'eaMdera  pat 
.  SOO  rranca  aolenl  adjugtea  an  cher-lJeu 
i  d'une  dei  communei  «oiilnca  det  bola  et 
aoui  la  prMdenee  du  maire  *.  —  Let  ad- 
judlcatlona le  feront,  dam  tout  te*  cai,  en 
préaencc  de*  aflcnta  ToreiUert  et  des  rece- 

dulta.  0.  M,  61.  —  F.  1S,  19. 

%7.  Le*  adjudlcatlona  se  feroat  ani 
enchère*  et  i  J'extinetlon  de*  feux.  — 
ATsnt  rouierture  de*  encbtre* ,  le  conaer- 
lateur,  ou  Tagent  foreatler  qnl  le  rempTa- 
cera  pourrait] ad I cation,  Fera  connaître  au 
foDCtionnalre  qui  prétidera  la  rente  le 
montant  de  TeitlmatlDn  de*  coupea,  et  lei 
feux  ne  seront  allumés  que  lorsque  lea  or- 
fre*  seront  «gales  a  rntlmallon.  —  SI  ce- 

Cdant  les  oITrei  se  rapprochaient  de 
.imalloD,  les  feut  pourraient  «ire  allu- 
més aur  la  proposition  de  ragent  Toreitler. 

6  S.  Quant  aux  bola  i  couper  par 
éelalrcte ,  le  directeur  général  pourra  or- 
donner qu'il*  soient  exploité*  et  façonné* 
pour  le  compte  de  ["Eut ,  et  l'entreprise 
en  sera  aiDugée  au  rabais.  —  L««  bol*  fa- 
çonnés leront  lendui  par  lots  dan*  la 
forme  ordinaire  des  adjudication*  aux  en- 
chère* ,  et  k  la  charge  par  ceux  qui  s'en 
rendront  adjudicataire*  de  payer  le  prix  de 
rabattage  et  de. la  façon  ilesdlt*  bol*. 
O.  ISA.  —  F.  es. 

AS.  Lorsque,  faute  d'olfre*  luIBtantet, 
ks  adjudication*  n'auront  pu  arolr  lieu , 
dlea  aeront  renlae* ,  aéance  tenante ,  au 

S  UT  qui  aéra  indiqué  par  le  président,  sur 
prapoaltloD  de  ragent  foretller.  —  Le 
directeur  général  pourra,  au  surplus,  au- 
toriser le  rernol  de  rat^udlcatlon  ï  rannée 
•olTiaie,  et  même  ordonner,  s'il  y  alleu, 
et  arec  rapprobatlon  de  notre  Ulnfsire 
de*  finances ,  que  reiploltailoo  de*  coupe* 
pour  le  compte  de  l'Etal  et  la  Tente  de* 
Ml*  aolenl  effectuée*  de  la  manière  qui  e*t 


*  Ordtm.  u  mal  IMT.  —Jri.  !•'.  tes  bott 
ehahll*  et  de  délll*  promiant  de*  forêts  do- 
nanlaie*.  quelle  qu'en  «oit  la  Taleur,  alnd 
que  ICT  couoe*  explollées  par  «cnnomle, 
pour  être  lendue*  en  débll  et  par  lot*, 
pourrool,  parexieplhni  aux  diaponiUoiu  de 
WK.  a»,  de  l'ordonnancv  prMIée,  «ti« 


autorisée  par  rartlde  précédent  pow  let 
exploitations  par  édalrcie^ 

M.  Le*  frai*  à  payer  comptant  par  ki 
•djudlcatatrei  seront  réglé*  par  le  prtfti, 
■ur  la  proposition  du  coDaerrateur,  et  TéUI 
en  aer*  alBebC  dao*  le  Heu  des  téaDcct, 
axant  roufcrtivc  et  pendant  ton  te  ladaiét 
de  la  téMiee  d^ndkatlw). 

#■,  Les  prODèa-rerban  des  •dlodka- 
IImh  «cranl  «Igiié*  aurto-duBip  pat-  Um 
le*  foDethmndrea  prêtent*  et  par  radjall- 
cataire  on  *od  loodé  de  pouvoir*  ;  ei  dan* 
le  eu  d'alMenoe  de  cca  dentlen.oasik 
ne  feulent  on  ne  peureut  signer,  U  en  mh 
fait  menlloB  an  proota-TerbaL 

StttioH  if.  —  I>ei  Exploùalioiu. 

V9.  Le  permli  d'exploiter  sera  déïrré 
par  l'agent  foretiler  local  chef  de  aorlce, 
auMltac  que  l'adjudkalaire  lui  aura  pré- 
aeaté  le*  pièce*  JmllOcatlve*  exigeai  M 
effet  par  le  cahier  de*  chargea.  O.  SI. 

M.  Dan*  le  mot*  qui  sulfra  Tadjodka- 
lion ,  pour  tout  déU ,  el  avant  que  le  p<r 
ml*  d'exploiter  aoit  déilTrê .  radjndicaiaire 
pourra  exiger  quil  a<^t  procédé,  coatia- 
dlcloli«ment  avec  lui  ou  son  foodé  de  poa- 
TOirs,  au  louchelage  et  a  la  reconotisiaïKt 
de*  délit*  qui  auraient  été  commia  din  li 
vente  ou  t  l'ouïe  de  la  cognée.  —  CcD' 
opération  sera  exécutée  dans  l'Intérêt  de 
l'État  et  aana  frais  par  un  agent  fortsUa 
accompagné  du  garde  du  tiiagc  —  Le 
procéa-verbal  qui  en  sera  dressé  constatai 
le  nombre  de*  souche*  qui  auront  i\i 
trouvée*,  leur  ewence  et  leur  grosKer.  H 
•era  signé  par  l'adjudicataire  ou  son  IuhU 
de  pouvoir* ,  alnâl  que  par  Fagent  el  k 
garde-forestier  présent*.  —  Le*  soucbo 
seront  marquêea  du  marteau  de  Tigcil 
forestier.  O.  87.  —  F.  ÏB  i. 

S4.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  r»!- 
Judlcalaire  tiendra  un  reglslTe  sur  pa^tt 
timbré ,  coté  et  paraphé  par  Tagenl  Cor*' 
lier;  U  y  la*crln,Jour  par  Jour  et  — '* 


nom*  de*  personne*  auiquellea  U  les  aar* 
liiré*.  F.  31. 

Stt.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dini 
lesquelles  U  y  aura  de*  arbres  i  abattre 
•era  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  ti 
forme  sera  déterminée  par  l'admlnistrallon, 
et  d'en  marquer  le*  -arbre*  el  bol*  de 
cbarpente  qui  aortironl  de  la  vente.  --Le 
dépAt  de  l'empreinte  de  ce  Rurteaa  u 
greffe  du  tribunal  el  cbei  Tagent  forotlcr 
local  devra  être  effectué  dan*  le  délai  de 
dix  Jonrs,  i  dalv  de  la  délivrance  du  pc^ 
ml*  d'eijiloUer,  *aua  le*  peioea  pwtfa 
par  l'arL  U  du  Code  forestier.  H  sen 
donné  acte  de  ce  dépôt  il  l'atUudiaiatre 
par  ragent  Ibresller, 

99.  Le*  proregailom  de  délai  de  coope 
ou  de  vidange  ne  pourront  être  accordée* 

npar  la  direction  géoérale  dea  forêts.  — 
'en  tera  accordé  qu'autant  que  ka  A 
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jndkaulTCi  «e  Mumcltront  d'annce  t 
ftjtr  une  lodcmullé  cxlcuMe  d'aprèi  le 
prii  de  l»  ttaiUe  tt  te  dommase  qui  réiul- 
ura  da  relard  delà  coupe  ou  deU  Tldiogc 
0. 118.  —  F.aO. 
iMloN  r.  —  Btt  Mopenlagu  it  Kiealf 

9t.  Le  Téarpenlage  dei  coa|K*  *et» 
txécalé  par  un  «rpenteur  autre  que  celui 
qui  aura  fait  le  premier  meiurage,  mali  en 
préMDCede  cclul'Cl,  ou  lui  dùmeut  appelé. 
F.  47.  a. 

VS.  L'opfradon  du  récolemcnt  *era 
Iille  par  deux  agenli  au  molii*,  e[  le  garde 
du  irlage  j  icra  appeli.  —  Lei  agenu  fo- 
rotlcn  eu  dreneroDt  un  procte-verbal  qui 
Kn  liiint  laiil  par  eux  que  par  r*4)udlu- 
lalnoD  loii  Sondé  de  pouroln.  0. 108. 

••:  Le*  prtfeti  ne  délirreroal  *ui  ad- 
Ivdicalalra  le*  dèclursct  d'eiploltaUon 
qu'aprt»  aroir  pria  I'itIi  dei  niuenateun. 
O.IM.  — F.ïl. 

SuÛOK  ri,—  Ùtt  StOadicatiaai  de  glandie, 
magt  tt  paiuon  ,  cl  dti  7tnui  dt  cfta- 
tliâ,  dt  boU  didelit,  a  attira  tnaitu 

flflS.  Le  eonaemleuT  [era  reconnaître, 
chaque  année  par  la  agenti  foreiilera  lo- 
uai .  la  canlona  det  boli  et  foréta  où  da 
a^judlcatloDi  de  glandËc .  panage  et  pala- 
•M ,  pourronl  iToir  lieu  laui  nuire  au  re- 
penplemeiii  et  A  laconacrvatlonilcaforêlf. 
Il  autorlacra  en  eootéquence  ca  adjudl- 
cailoiu.  o.  lia.  —  F.  53,  M. 

■Of .  Le*  girdea  conatateront  le  nom- 
bre, re«eiice  «la  groueur  dciarbrm  abat- 
tu* ou  rompu*  par  te*  reul*,  le*  oraseï,  ou 
1001  autm  accidenta.  11*  en  dresseront  du 

trocta-verbauxqu'IIi  remettront  ï  leur  chef 
snédlaldaiwleidlijaur*  de  la  rédaction. 
—  La  recomialtaaDce  de  ca  chablis  sera 
Uteiaiu  délai  par  uaasent  forestier,  qui 
la  Doarquera  de  aon  marteau,  u.  Id. 

1  n .  ■  Les  co  naerr*  leurs  auiorUero  nt  et 
fcroBt  eSecluer  la  adjudlcaliont  da  clia- 
U\t,  alul  que  celle*  de*  bola  provenant  de 
déliu,  de  recépige* ,  d'élaBaget  ou  d';t(ar- 
ti«iaiu,etqul  n'auront  pas  été  vendus  aur 
pied,  et  généralement  tout  autre*  meaui 
maRhéi.U.  1<U.  —  F.  11. 

■•a.  Le*  arbra  lur  pied ,  quoique 
todoomagé* ,  ébrancbés ,  mort*  ou  dépé- 

■  «Mm.  B  Jala  IW*.  —  Ih  «•1  pil't  iprllflbUi 


Sî^tS 


rU*ant*,  ne  pourront  être  abattus  et  ven- 
pu*,  même  comme  menus  marchés,  sao* 
l'auiorisatlon  spéciale  de  notre  jlinbtre 
da  fitiaoce*.  O.  lOï. 

■  IM.  *  Ln  adjudleallona  mentionnée* 
dans  laarL  JOO,  lOS  et  lOJ  cl^onia  se- 
ront elhciuées  avec  la  mêmes  formalité* 

Sue  la  adiodlcatlonadt*  coupe*  ordloalrei 
■  bol*.  U.  ii. 
Stction  Vil.  —  Da  Coneeaioni  à  chargé 
de  SeptapUmeiit. 
lU.  Ixirtqu'au  Heu  d'opérer  par  ad- 
judication &  prix  d'argejit  ou  par  écono- 
mie de*  aeml*  ou  plaiiUllous  dau*  les  fo- 
rêt*, radmintalralion  Jugera  couteuable 
d'en  concéder  temporal  renient  le*  vldea  et 
ctairlèra  ï  cbaige  de  repeuplement,  le* 
agents  forestier*  procéderout  d'abord  i  la 
reconnaissance  deslieui,  et  le  procès-ver* 
bal  qu'ils  en  dresseront  conslalera  le  noiQ- 
brc ,  Teisence  et  le*  dimensions  da  arbres 
exlatanl*  sur  le*  terrain*  a  concéder.  —  Le 
coiuervaleur  iranameLtra  ï  la  direction  gé- 
nérale ce  procts-Tcrbal,  avec  aes  observa- 
tion* ,  et  un  projet  de  cahier  de*  charge* 
spécial  pour  cbaque  concession,  par  lequel 
la  coQcoslonDaira  devront  particulière- 
ment  être  assujettis  aux  dispositions  de* 
•rt,  3t,Al,  i2,tt  et  oS  du  Code  forestier. 

■  M.  Le  directeur^oéral  da  forêt* 
soumettra  i.  notre  UinUire  de*  finança  ks 
pri^ei*  de  concession  avec  toute*  lespiéce* 
i  rappuL 

flOy.  La  conceiaiona  de  cette  nature 
ne  pourront  être  effeetuéa  'que  par  vole 
d'adjudication  publique,  avec  lu  même* 
fonnalliéa  que  la  adjudications  de>  coupe* 
de  bols,  O.  ii.iiSl. 

■  08.  La  réception  da  trataui,  U  re- 
connaissance de*  lieux  et  le  récolemeut  se- 
ront effectués  (Inil  qu'il  est  prescrit  par  le* 
■rt.  m  et  99  de  la  présente  onlonuance 
pour  le  récoUement  de*  coupes  de  bol*. 
Seedan   FUI.  —  Dei   affeclaliein   à  tilrt 

pariieaiitr  dam  Itt  fortu  de  Pilât. 
lOS.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu 
d'alTeeullons  ï  litre  particulier  devront 
étrefalta  parcoupaouparplcda  d'arbre, 
les  ayants  droit*  ne  pourront  en  effectuer 
l'exploltalloQ  qu'aprl*  que  la  désiguatlon 
et  ta  délivrance  leur  en  auront  été  faite* 
régullirement  et  par  écrit  par  l'agent  fo- 
ratler  chef  de  service.  — Le*  opération* 
d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage, 
alnal  que  le  rêarpentage  et  le  récolemeni, 
seront  effectuéa  par  la  agents  tie  l'adml- 
□Itiratlon  forestltre,  de  la  même  manière 
que  pour  le*  coupa  de  bols  de  l'Etat  el 
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(cnn  d'aDieetailon*  «e 
l'exploluthui  da  boii  qui  Inir  *erao(*lMl 
déUvr«« ,  1  IDut  ce  qui  «I  prcKiil  au 
BiQuilIcMalrei  d«*  bol>A«  l'EUI  pcmr  tu- 
(MMC  M  II  TMange  do  lentem.  a  «I  l. 
—  F.  58  1. 

■  !•.  LonqiK  la  d£ll»raiicM  deiTMt 
Ctre  TaUe*  par  itirei,  clin  leniDt  Ib] 
fée*  comme  ctaargei  aux  a^judlcaulre*  i 

!l  let  poueiaeun  d'aSeclatlon*  ne 
enlever  lei  boli  auiqueli  lia  au- 
ront droit  qu'aprti  ^ue  le  omaplage  en 
■on  Hé  Ml  MMradictoJrcmeni  <  ' 
M  ra<qudiei(alre ,  «i  préMoce  de  l'aBcnl 
fervMler  local.  O.  «I. 

111.  Loraqu'll  y  aura  Uni  d'MIoter 
k  valeur  dei  bôlt  1  dAUvrcr  aui  aloua- 
ghu$,  II  len  procMé  i  reaUatailoa  par 
DD  agcol  loreMler  Bomst  par  le  prélèt  et 
un  nperl  itommt  p*r  l'afloaii^le;  ^ 
CM  de  partage ,  m  trahltaie  expert  len 
MHnmé  par  le  prtaWcal  du  trikwiaL 
Stclioii  IX.  —  Bti  DrMU  (Tuaf*  dumt 
la  »<ià  As  fÊiaU 

ll**.LorM|nll  T  aura  lieu  d'affrai 
la  toréti  de  f  Étal  de 


-  lia  te  HMnre  «m  luaMe*  pna- 
crlra  au  préret,  *'ll  y  a  lieu,  de  ptoéider 
■n  eptnttioM  pré|Mntotoe*  du  caitoo- 
ncDient.  —A  ert  «fel,  oMa^eatforettlw 
Malfpié  par  le  coBtemuiir,  un  expert 
dlutal  par  le  dlredeur  dea  éanalna ,  <t 
un  iroliltme  expert  namm^  par  le  prtfet, 
catlBeroiii,  —  1-  Va^rta  Ici  UtrM  de* 
luagere,  k*  drelta  ÛTmi^  et  Ma,  ca  te- 
dtauMi  par  une  mihw  âxc  <a  a^eiK  la 
TCKnr  rcpré*eMMi«cdeecadlitn<trolla. 
tant  en  boh  éti  chaiAge  qi^ca  feoit  de 
cooitructlan;  —  t*  Lei  partiel  de  bol»  ï 
abaniloaner  pour  le  cantonnemeut.  dont 
Us  leronl  canniillre  t'ataletle,  Faborue- 
mral,  la  contenance .  reaaenee  doBinanle 
Cl  révaluaUan  en  fondi  m  m  «afieTfcle, 
en  dlillnguant  te  taflHi  de  ta  futaie,  M 
ventlonnaM  lei  dalrei-nilei,  a*!!  y  cd  a. 

—  S'  Lei  procta-rcrbaux  Indiqueront  en 
onire  le*  routca,  rlrtèrea  •■  cmai  (|b1 
acrvent  aux  déboocMi,  et  ki  ilUea  au 
nahin  t  la  coiuomBatlon  dtaqaeKw  k* 
m.-i. -împloï**.  —  La  propirtHoa  Ae 


aéra   lignlOée   par  le  piéitt   à  fnaaBat. 
O.  las  a.  --Y.«I. 

114.  SI  t^wager  daaae  aan  conaeoia- 
uent  1  cette  propaalUon ,  il  tera  patié  en- 
tre le  poéfet  M  kt ,  et  «mu  la  larme  admi- 
idalratlTe,  acte  de  rengamacut  pria  par 


ruwger  d'accepter  ta 


arec  UiUeaIeapMce«kraiipid,MntnBi- 
mia  par  le  pMfel  i  notre  Hlniilie  d« 
fisauee*,  qui.  aprta  aïolr  pria  ra^  «a 
diiwlkna  Bteéralea  dea  donuinct  rt  dei 
foret*,  aoumeltra  le  projet  de  canluuK- 
ment  k  notre  bomoloKatlon. 

lis.  61  ïn*9n  rcTuM  de  oaoaalir 
au  cantonnement  qai  lui  eat  propoat,  et 
éltrc  de(  rédamaiioa*,  *o1t  but  r^iluitloa 
de  (ca  droit!  il'uiage,  soll  mr  I^Mielleel 
la  valeur  du  cantonnement,  le  prtfti  h 
réCtrera  \  notre  Ululitre  des  floaDca ,  le- 
quel lui  pretcrira ,  l'Il  y  a  lien ,  dlMeàler 
action  cDQlre  l'uiager  deianlle*  tribastD, 
cooformémeiit  )  l'art.  Hl  dn  l>>de  Iotm- 
lier. 

1 1*.  Lorequll  y  aura  lie*  dVflMDCr 
le  racbat  d'un  droit  d'uaage  nielciwqM, 
autre  que  Tuiage  en  boii,  atmaM  k  b- 
culié  accordée  au  <^uTemen»enl  par  firt 
eA  du  Code  Torestler,  il  len  procédé  de 
la  manière  prescrite  pour  le  caoïoaneacnl 
dea  usage*  en  boIi  par  le*  art.  tll.lll, 
lia  pt  115  cl-deMua.  —  TonterOK,  âk 
droit  d'usage  appartient  ï  une  comjtiiute, 

r  UinUtce  de>  Siiaucei,  avant  de  pro- 

«r  SU!  U  proposition  de  radvlnlkta- 
tion  foreatlère.  la  communiquera  an  prtTet. 
lequel  donnera  de*  renseignement!  préds 
"  son  arli  raotiré  sur  C^aoltM  atèaïAé 
ruaage  pour  les  btbitaati.  —  Li>nw 
le  Ulnlitre  aura  prononce  li  psifil ,  iiaal 
de  faire  procCder  k  featiOBalku  patfM»- 
lolre.  noÙSera  )a  prapodUoB  tietachalaa 
malredelacon(Banaeus*stre,en  WpM»- 
crlrant  de  faire  <U»bérer  l«  eoBadt  maid- 
cipal,  pour  qu'il  exerce,  s'il  k  jage  k  pm- 
pas,  le  pourroi  qui  M  est  r^sen^  par  k 
$  u  de  Tart.  Sa  dn  Code  fbreMkr.  —  U 
procéa -verbal  de*  experts  ne  c— lk»*r» 
que  réralnatkni  eo  af^eal  des  4nte  dv 
UEwen,  d'aprta  km  tttresi  O.  IM. 

1  ir.  En  ca*  de  contestaHoa  im  Hut 
et  la  poa>lblllt«  dea  foret*  et  k  refw  d'M- 
meitre  le*  anlmam  an  ptkvagc  et  as  p» 
na£e  dans  cenahu  eantoM  dMari*  dm 
dËTnuable* ,  le  poirvol  eantre  k*  dfcfchw 
rendues  par  let  eoMcib  de  prtfactaK,  a 
exécution  de*  art.  6S  et  67  da  Code  fatt*- 
tier^  aura  eAt  niapeoM  Jixp^k  1*  'U' 
lion  rendue  par  noo*  ea  eonidl  dTÉM. 
F.  1]«. 

I  B.  Lei  maire*  des  eamBDM*  et  k* 
parti  calleraloulnant  du  droH  de  pdtangt 
on  de  panage  dans  k*  faréts  de  Fiat  ■•- 
mettront  annuellement  ï  l'ageot  forcMia' 
local,  avant  le  1)  déeentoe  fom  le  pilt>- 
rage  et  avant  le  31  juin  penr  k  y»ma^, 
l'état  des  besUaos  que  cbà()ue  mij*!  p»- 
sède,  avec  la  distbietlOA d* ecvi  ^à  «w- 
vent  ï  sas  piopre  uhbc  et  de  ccnx  (toit 
U  fait  cooneroe,  F.  M  a. 

llfli  Qnqucaante,  letafiest»  IkN»- 
tkr*  Ikmix  — natatera^  par  d«  fCMO- 
«eibauK,  d*aprbt*nat«R,  ri^eM  hd- 
tuaiiaa  des  hois.  l'étal  des  caïuaM  ^ 
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êm  dtllTTé»  pour  le  ptiurme, 
«  Et  la  pÉDagc  *Mot  kl  Ibrtu 
i  te»  4rolb  ;  Ht  todlqusrvnt  le 
aoBinrc  dn  bbIbiux  qal  pourronl  f  tCre 
adali ,  M  le*  «p«qiiM  06  rMerelee  de  cm 
drolu  d'ungt  paum  comBcneer  M  devra 
■ntr.  —  Le*  propotlIlMi*  du  tgenU  fo- 
rcftiera  Kront  mnibIw*  à  ripprobatton 
dn  coiMemteor  nMt  le  1"  firiier  ponr 
le  pâturage,  et  STMit  le  I**  ulll  pour  le 
panaiie  et  la  glMdte.  F.  W,  S7 ,  «0  >. 

190.  Ln  pïtKt  dn  eoiiHBunei  vagè- 
re»  leroflt  ctMWi  ptr  le  maire,  et  aglèta 
par  le  conieli  nnnlclpal.  7-  M,  Vi.  79,71, 

491.  Le  d«pèt  du  fcr  HTTant  ji  la 
BirqtK  dea  ■ntiHiHi ,  «  de  rm^treiiMe 
de  ce  Ter,  devra  Hre  ^Mtué  par  fmagar, 
liiMl  que  )e  prnerlt  Pm*.  74  ihi  Csde  fo- 
ratler,  «mil  PépMjM  S»ée  paar  I^mtct- 
tore  dn  pllurage  ou  du  pinage ,  «ooi  lei 


fomtler  local  d 


le  dépOt  k 


X  époquea  ftxta 
pu  le  câbler  des  cbargo.  —  P«ur  le» 
enumnne»  «ngère* ,  U  ÂélNmnce  dn  bol* 
de  eh*D0hge  len  Mte  ib  Btlrc ,  «|ai  en 
1er*  eflectuer  le  pirMge  entre  les  bibt- 
Unti.  —  LoTMtBCles  bolide  cbnAfe  se 
délliTeroQI  par  eevpei ,  l'enlrepreiievr  de 
TnpIoltathMi  aCTiaBiM  parrageul  (ot«*- 
tler  lM«l.  F.  M,  n  s. 

m.  Aucune  déHrruBce  de  bals  pair 
cefntmctleM  en  r^raUwM  ne  «en  fidte 
aux  uugen  que  sur  la  prAsentallen  de 
dcvli  drivés  par  des  gens  de  Tari  e(  con- 
■utanl  les  beablns.  —  Cn  deila  serant  re- 
nb,  aramte  ]"  Rwtar  de  elHUpie  «Mie*, 
t  rasent  rorcstler  local,  qui  C9  dooneta 
reçu  ;  et  le  cwwtnwrur,  après  avoir  ftiK 
^Ktuer  les  TMScatlaBs  (pi*il  Jugera  oi- 
cetiatres ,  adreaaeni  rctat  de  lantta  les 
~  El  de  cette  astare  an  dlreclrar  f|i- 
le  tempe  que  Tétai  gtntn] 


de  «on  approbatloD.  —  La  dMTraace  de 
ces  boli  sera  mise  en  charge  snr  les  coa- 
pe*  en  adjadIcatloB,  et  sera  talte  I  Fusi- 
ger  par  Fadjudl  cataire  *   i'^qae  ê*ée 

• !.._  j har^ea.  —  Daiu  le  ras 

t  par  le  maire  de  ta 


ir  le  caMer  des  d 


en  lertu  d'un  arrClC  dn  prtfet  randu 
Farts  du  coaservateor.  L^banage  et  te 
ÇonnaBe  des  arbre*  anraBl  lien  an  1 
de  Fusifer,  el  le*  branchages  M 


<*4.    Toutes    les  dlspoUUi 
présente  ordonnance  eonecnum   ms  10- 
reti  de  rftiat  lerenl  applicables  aax  boli 


etfcrtUdeboi  ,_ _    ,. 

Mnn*  q>ri  ■'«•■lleni  da  titre  IV  do  Co* 
fsrsstln-.  {Art.  MkW.) 

naa    aow    et    roatrs    çoi 


au  bornage  et  à 
d«  l'Ëtat,  k  reaceptloa  de  l'arL  Ot,  «ont 
appHeaMes  ini  bois  M  IbrM*  qui  sau 
possédés  par  tes  priocBs  i  titre  Apanafa, 
ou  par  des  paWknlhJ»  t  titre  de  majorati 


iM.  Les  iMlea  que  rail,  m  du  Code 
forestier  prescrit  A  l'adasIoMiMloa  de 
Mre  Taire  daas  ces  bois  et  foréu,  ausoni 
pomr  ebjel  de  virifl»  *'U«  saut  régis  et 
•dnlntilrë*  coirfbntaient  aaa  dispoal- 
UoM  de  ce  Code ,  aux  titres  cMMHuUfe 
des  apaMsas  ou  m^rats,  et  loi  élak  ou 
ppoeCa-Tcrbam  qal  aat  été  au  «eront  dre*- 
sét  en  Eiecution  de  ces  titpes.  —  Ces  tI- 
ilses  ne  seront  faites  que  par  des  i^ent* 
ferettlen  ipil  aevant  dAstgnt*  par  le  coo- 
senateur  taeai  •■  parle  directeur  sAnërtl 
desTortM.  EIlMaarontKeqaumatnsDne 


proota-mrtiaui  da  lâaltal  de  ii 
tes,  CI  rewBMsont  ee«  pracèa*** 
^1  lea  tnanaettra  s: 


d'âne  cqilaltatioD  ré- 
galMre.— S-Uti  caMsatHhai  t  ce  *4et 

delà  part deitMaamunes  ou  «tabUsseMMs 
paopriitalra,  la  rMlmlioD  de  réM  dt* 
bois  «esa  (atte  pu  la*  «sanli  for«Miet« , 
eantradlcMTn«Mntanc)ca«alsa««  ad- 
nlnlatraleurs.  — Leprocia-iwbalde  cette 
idrtfteiUoB  sera  envog*  par  k  aiaasrva- 
teoT  «u  préiet,  qatfas  déUbérw  le*  «*•- 
Klh  DUBldpmi  des  mmmaars  oïl    k( 


IraaaaaetiTa  k  tnart,  arrtc 
a*ls ,  à  aMn  MIsibtre  des  flaaaoM , 
k  Tippait  dnqoel  U  «ra  MMaé  par 
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de  h  muiltre  pretcrtle  par  U  i"  McHoa 
du  litre  II  de  11  prtMiile  ordooiunce  pour 
la  détlmiljUon  «t  le  bornage  de*  torCU  de 
rétal,  iauf  let  modlfleaLfon*  dei  arlide* 
■nlTlDU.  O.  57  I.  —  F.  8  I. 

IBM.'  Dtni  le*  cai  prtviu  par  lei  trU 
es  ei  SB,  le  prtfei,  at^nt  de  nommer  le* 
ligeDU  torctÛETS  cliar^  d'opérer  comme 
eiperu  dan*  l'Intérït  de*  eommune*  on 
élablluementi  propriétaire*  ,  prendra  l'a- 
Tto  de*  coniervateur*  de*  (oriu  et  celui 
de*  maire*  et  admiDlilralean. 

ISI,  Le  maire  de  la  commune,  ou 
rau  de*  admloiilrateura  de  rélablUiemenl 
propriétaire ,  aura  droit  d'utltter  t  toute* 
M  opération*,  coitlolntement  avec  Fagenl 
fomtjer  nommé  par  le  préTeL  Se*  dire*, 
obacrratloM  et  opposition*  *eront  euc- 
temcnl  conilBné*  au  procèt-TerbaL  —  Le 
cooied  munlâpal  ou  le*  ■diBlnl*traleur* 
•eroni  appelé*  ï  délibérer  *ur  le»  rétulut* 
du  procè*-verbal  avant  qu'il  Kilt  (ouml*  ï 
notre  bomologatlon,  0.  137. 

IM.  Loràqu'U  a'élirere  dei  contetti- 
dona  ou  de*  oppoiltlon*,  le*  commune* 
ou  élabllMemenu  propriétaire*  aeroat  *u- 
torliét'à  Intenter  action  ou  à  défendre, 
•'il  y  a  lieu ,  et  le*  actloiu  aeronl  *ulv1e« 
par  le*  maire*  ou  adminlatraleur*,  dan*  la 
Urme  ordinaire.  F.  II. 

ISS.  Ltut  de*  Tnli  de  déUmllation 
cl  de  bornage,  dre**é  par  le  coniemteur 
et  <ri*è  par  le  préfet ,  aéra  reml*  au  rece- 
Teor  de  la  commune  ou  de  l'établlMemeal 
propriétaire ,  qui  percerra  le  montant  de* 
■omme*  mlie*  t  la  chaïf^  de*  riieralDi, 
et ,  en  ca*  de  relu* ,  en  pouraulrra  le  paie- 
ment par  toute*  le*  Tole*  de  droit  au 
profit  et  pour  le  compte  de  ceux  k  qui  ce* 
(raU  (eront  do*.  0.  H.  — F.  14. 

■  SA.  ToMc*  le*  dliporitlon*  de*  1-, 
I',  i\  3-  et  e*  *eetlon*  du  Utre  II  de  la 
pré*ente  ordonnance  *ont  applicable*  aux 
I)ol*  de*  commune*  et  de*  étabUsaement* 
pnbllc»,  k  rexceptton  de*  art.  68  et  B8,  et 
laurie*  modlflcatloa*  qui  rénilteatdu  titre 
n  du  Code  forcMler  et  de*  dl*po*ltlon*  du 
PTé*eni  Utre:  F.  BO  a. 

IStt.  No* ordonnance* d'anénagemenl 
ne  «eront  rendue*  qu'âpre*  que  le*  con*elU 
mnnlcipaui  ou  le*  admluMnleundetéta' 
bll**emeaK  propriétaire*  auront  été  con- 
•oltét  lUT  le*  projMNlIion*  d'aménagement, 
«t  que  le*  préfet*  ■omit  donné  leur  aria. 
O.  l»e.  —  F.  15. 

tSS.  Le*  même*  formalité*  aerout  ob- 
Mnée*  lor*qu'll  *'*^ra  de  faire  eCTeetuer 
de*  traraux  extraordinaire* ,  tel*  que  r«- 
Cépage»,  repeuplement* ,  dflturea,  route*, 
cowtrucUon*  de  loge*  pour  le*  garde*,  et 
Htm  travanx  d'amélioration.  —  SI  le* 
commune*  ou  étabUweMenU  propriétaire* 
n'élèvent  ancnne  td^ectlon  contre  le»  tn- 
nux  projeté* ,  ce*  travaux  pourront  être 
utorWi  par  le  préfet  inrla  propoeldon 
dn  ooiuemtcar.  Dan*  le  ca*  contraire.  Il 


*era  atataé  par  nou*  *nr  le  ni^wt  dt  Mi* 
JUnlalre  de*  Anancei.  O.  148. 

IST.  Daiu  le*  coupe*  de*  bol*  de* 
commune*  et  de*  élabllneaieat*  pnblei 
la  ré*erve  pretcrite  par  Fart.  7fl  de  la  fit- 
tente  ordonnanee  *en  de  quarante  ba- 
liveaux au  moin*  et  de  cinquante  au  fbm 
par  hectare.  —  Lor*  de  la  coupe  de*  qûru 
en  réaen-e ,  le  nombre  de*  arbre*  ï  eons- 
ver  *era  de  toixanle  au  molo»  et  de  cent 
au  plu*  par  hectare.  O.  131. 

■  S6.  Le*  Indemnité*  que  le*  *4l*dt- 
calaire*  de*  bol*  de*  commune*  et^ 
éiabll»ement*  public*  devront  jaja,  <■ 
exécution  de  l'art.  Bit  de  la  pré*eiMe  or- 
donnance ,  loraqu'il  leur  lera  aoordt  de* 
délai*  de  coupe  et  de  vidange, «eroDttenée* 
dani  le*  caliîe*  de*  receveur*  dei  comBa- 
ne*  ou  établlMCment»  propriétaire*. 

IS*.  Il  ne  pourra  être  1*11,  dam  ki 
bola  de*  commune»  et  de*  établi**e«aiU 
public*,  incune  idjudlcatlon  deglaidée, 
panage  ou  paluon ,  qu'en  verta  d'anlofi- 
•âtlon  spéciale  du  préfet,  quldevracoo- 
■ulter  t  ce  aujet  le*  commune*  oa  éobl*- 
lemenlB  propriétaire*  et  prendre  Favk 
de  l'agent  foreatler  locaL  0.  81  *.,  IM  *. 

lÂO.  Bon  k  eu  de  dépérlMaW 
de*  quart*  en  réserve,  l'autoriMtloe  de  la 
couper  ue  sera  accordée  que  pour  cawe 
de  néce**lté  bien  couUtée ,  et  k  dtbnt 
d'autre*  mojen*  d'y  pourvoir.  —  Le*  de- 
mande* de  cette  nature,  appn}éc*derivi* 
de*  préTeu ,  ne  nom  «eroiit  •oami*ct  par 
notre  Ministre  de*  finance*  qu'apri*  avoir 
été  par  lui  communiquée*  k  notre  Mlidsiri 
de  l'iniérleur.  F.  91. 


141.  Le*  o 


daoi  l'utage  d'employer  la  totalité  de*  b*i* 
de  leurs  coupes  k  leur  propre  coMomma 
tlon,  feront  connaître  1  l'agent  (oKMler 
local  la  quantité  de  bol*  qui  lenr  «sa  né- 
ce«*alre,  unt  pour  chauflïge  tne  povr 
constructions  et  réparation* ,  et  il  en  sen 
fait  délivrance,  *olt  par  radluUcatalK  de 
la  coupe,  aolt  au  moyen  d'une  té*er«e 
*ur  celte  coupe;  le  tout  cmifarviéBeH t 
leur  demande  et  aux  dan*e*  du  caUerde* 
cbarge*  de  l'aitludieatlon.  F.  IM. 

■  4S.  Le*  aduinUtraienn  de»  éOUBt- 
•ement*  public*  donneront  chaque  waée 
un  eut  de*  quantité*  de  bol*,  tant  de 
ctaauDkge  que  de  ecHutructlon .  dont  ee* 
établUtemeoU  auront  beaoln.  Cet  état  >cn 
visé  par  le  *on*-préret ,  et  iraeim*  pv 
lui  k  l'agent  brettler  local.— Lei  qmsilWs 
de  bol*  aUwl  déterminée*  seront  Biaea  a 
charge  lor*  de  la  vente  de*  coupes,  et  dé- 
livrée* i  rétablltaement  par  Padjudicataiir. 
aui  époque*  qui  seront  fixée*  par  le  caUs 
de  charge*.  F.  1 01. 

t4S.  Lomiu'U janralleuàrexpeftte 
prévue  par  l'art.  lOS  du  Code  fonMa, 
cette  expertiae  *era  hlie,  dana  le  pmeb- 
Tcrbal  BésK  de  la  déllvnoce,  par  le  nairc 
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de  b  conBaoe  on  md  «Mlégué  ,  pu  IV 

ril  foMMler,  cl  p*r  un  expert  lu  cboix 
U  piTtlE  prenante.  —  Le  pnwte-yerbal 
•en  tcidU  au  rccereur  nunldpal  par  Ta- 
gcol  forotler. 

1A4.  Du»  le  CM  préra  par  le  S  'I 
de  Tirt.  IW  du  Code,  le  préret.fur  le* 
propMlUoni  de  Fageot  forntler  loal  et 
du  main  de  la  commnDc,  dttennlnen  U 
portion  de  coupe  iStouagirc  ipil  dem  être 
Tendue  aui  encbtre*  pour  acquitter  le* 
fnl*  de  s*rde ,  la  eoDlribntloD  kaàbet  et 
nndennité  attrlboée  au  trCioT  par  Fan. 
tM  dn  Code.  —  Le  produit  de  cette  Toite 
Nia  ter*é  dau  la  cabse  do  recereur  mu- 
■Idpal  pour  <tre  «nplojr^  t  racqulttement 
de  Mi  chargei.  F.  IM  a. 

l-U*.Lonqa'U  7  aura  lieu  d*u*eTde 
ta  EacultC  accordée  par  le  Code  breitleT 
un  commune*  et  aui  ttabl1>«eBent*  pu- 
bDa,  d'aOlnncblT  leon  bi^  de  drolli  d'u- 
nge ,  le  conaell  munidpal  ou  le*  admlDlt- 
irateuf*  de  la  commune  on  de  ritabllue- 
MnlpToprMlalreieront  d'abord  coiuulté* 
Mw  b  coaTcninee  et  l'uUUtt  lolt  du  can- 
tOMUment,  lOlt  do  racbat,  et  le  prtftt 
■ougMUia  kor  déUbéntlon ,  arec  le*  ob- 
•erratlon*  de  l'^eni  lorciUeT  et  «on  pro- 
pteaiteen  forme  d'irrUé,  t  notre  HlnlHre 
d«*  ■dancc*,  qui  nooi  iouractiTa  on  pro- 
jet d'ordonnance ,  aprè*  l'Uxt  coneerté 
arec  notre  lilnl*lre  de  l'Inlfrieur.  ■—  II 
•en  eMalte  procédé  de  la  manière  prei- 
erite  pu  1««  art  ili,  tia  et  110  de  b 
prèaentc  ordonnance  :  mal*  le  «econd  ei- 
pcTt,  an  Deo  d'éire  nommé  par  le  direc- 
tenr  de*  domaine*  ,  «en  diol«i  par  le 
mitre,  aanf  l'approbation  du  contell  ma- 
sldpti ,  00  par  kf  admtnlMnteur*  de  Té- 
taMbaneoL  —  SU  t'titn  de*  cooietu- 
dou,  R  «en  procédé  conTonnémcot  i  l'art. 
Ii5delapré«eiite  ordoonance.  Toutefol* 
le*  acdocu  •eronl  nilTle*  deiant  le*  tribu- 
nani  par  le  maire  ou  lea  admlnlttrateur*, 
ndiail  k*  romca  preicrite*  par  le*  loi*. 
0.  IM.  —  F.  os, 

1A&  Toute*  le*  dl*po*lilan*  de  la 
atctioa  a  do  litre  U  de  la  pré*ente  or- 
dodiiBce.  mr  l'exercice  de*  droit*  d'iuage 
diM*  le*  bol*  de  rttxl ,  *ont  applicable*  1 
la  JooiMBnce  de*  commune*  et  de*  établl*- 
•taeal*  public*  din*  leur*  propre*  bo!*, 
*»f  la  modieratlon*  qui  ré*ullenl  du 
prtMBtdlre.  et  t  reieeption  de*  art.  III 
et  lU.  0,  111  *. 
TnU  *L   —  ou    BOU    QUI   SORT   uamB 


tAt,  En  exécution  de*arL  1"  et  1 1)  du 
Code  forcaller,  toul«*le*dI*po*IUoa*dela 
prémie  ordonnance  reliIlTet  aux  forêt* 
de  FEbl  *ont  applicable*  box  bob  dan* 
le*q«el*  l'Eut  a  de*  droit*  de  propriété 
tadiita,  *oll  Biec  de*  commune*  oude*  eu- 
bBmeneau  public*  ,  (oli  avec  de*  parti- 
culier*. —  Ce*  dlipodllon*  *oiit  clément 
■ppllcable*  aux  boli  Indlvi*  entre  le  do- 

*  kbrege  pat  I».  i>  «rll  tl>i  >  Mpp.  ntm. 


malne  de  la  conronoe  et  le*  particulier*, 
*auf  le*  DMdlBcalloa*  qui  réuilUnt  du  Utic 
IV  du  Code  loraUer  et  dn  tltie  tn  de  la 
pré*enle  ordonnance.  —  Quant  aux  bola 
Indlvla  entre  de*  eomnmiK*  ou  de*  établi», 
«emeol*  poblk»  et  de*  particullen,  1' 


du  litre  VI  du  Code  (Oredler  el  dn  titre  T 
de  la  prétente  ordoonance. 

I^S.  Lorsqu'il  T  aura  Ucn  û'dteoatt 
de*  tranox  extraordinaire*  pour  ramélio- 
ntion  de«  bol*  Indltl* ,  le  coMenalcor 
communiquera  auicoprophélalrei  le*pnl- 
podt<on*e[pro]e(*  de  IraTàoi.  0. 139,  IH. 

14V.  L'adminbtntlon  de*  Toréu  mm»- 
roettra  luee**ammen[t  notre  Hlnl*lre  de* 
Onance*  le  releré  de  ton*  le*  bol*  IndiTii 
eotre  l'État  et  d'antre*  propriélalre*,  «a 
indiquant  quel*  *oni  ceux  dont  le  parta§a 
peut  être  effrctué  aant  inconvénient.  — 
Notre  tUnialre  de*  flnance*  décidera  «Il  ; 
a  lleo  de  provoquer  le  partage ,  et  ractlon 
*en,  en  cwuéquence.  Intentée  et  inlrie 
conformément  au  droit  commun  el  dan* 
le*  forme*  ordinaire*.  —  Loraqne  le*  par- 
tie* auroDl  k  nonoier  de*  expert* ,  ce*  ei- 
perti  leroni  nommé*  :  —  Dan*  rintérél  de 
l'État,  par  le  préfet,  lur  lapropodUondn 
db^ctenr  de*  donalne* ,  qui  derra  ae  con- 
certer t  ce  Mijel  avec  le  coDaerviteur  ponr 
dé*lBner  un  agent  fare*tler  ;  —  Dan*  Ho- 
térét  4c*  communet,  par  le  maire, aanf 
rapprobstlon  du  conaell  municipal  ;  — 
Dao*  rintérél  de*  établUtemenl*  public*, 
par  le*  admln)*traleDn  de  ce*  élahll**e 


IBO.  Le*  garde*  de*  boit  de*  partS- 
cullen  ne  *eronl  admit  i  prêter  •ermeot 
qu'aprè*  que  leuncommlMlom  auront  été 
Tliée*  par  le  «oti*-préfel  de  Tarrondluo- 
ment.  —  SI  le  KHu-préfet  croH  dev^ 
reftiier  «on  rlaa,  H  en  rcndn  compte  au 
préfet,  en  lui  Indiquant  le*  motlb  dcwm 
refu*.  —  Ce*  comml**ion*  «eronl  ln*critei 
dan*  le*  Mxu-préfeclnrei,  *ur  un  reglitjo 
ob  *erool  relaté*  le*  nom*  et  demeure*  de* 
propriélalre*  et  de*  garde* ,  alml  que  b 
déalpiatlon  etla*ltuallon  de*  bol*.  F.  HT*. 

•  •  1,  LoT«que  le*  propriétaire*  on  le* 
u**ger«  aeront  dao»  le  cai  de  requérir 
rinterrenilDn  d'un  agent  foreatler  pour 
fi*lter  le*  bot*  de«  particulier* .  t  rdEt 
d'en  C0D*(ater  l'état  el  la  posalbllllé  on 
de  déclarer  t'H*  aont  déferuabJe*,  11*  en 
adTï**eront  la  demande  au  eonaer^aipur, 
qui  dé«lgiiera  uu  agent  forealler  pour  pro- 
céder ï  celte  «liite.  —  L'agent  foreiiler 
alD*l  déilpié  drei«era  procd-ierbal  de 
*e*  opération* ,  en  énonçanl  loutet  le*  clr- 
Gon«taDce*  *ur  letquellc*  u  déctaratlpa 
•en  fondée.  —  Il  dépotera  ce  procta-Tcr- 
bal  1  b  «on^préfeclnre,  où  le*  partie* 
pourront  en  réclamer  de*   eipédllloo*. 

F.  ne. 
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t<  ta  reckircbc  «i 
pRipni  BU  HTttee  4c  la  Harlnë  rafale. 
9wn  {"npitUllon    <k*  proeta  -  Tcrtwax 
de  martslage  que  Im  agoU»  de  ta  narlct 
dolycnl ,  aux  temn  de  l'trL  IH  du  Code 
fiHBMler ,  ù)r«  -nttr  par  le  antn  et  d«po- 


lt«.  Lm  irbrMqul  annat  Ut  uf- 
'I  )>aur  le  wrvkie  de  la  mariBedcnoal 
•m  aJ^Utut  du  1"  Œtobre  au  1"  anll  — 
La  naillkatkn  de  l'abatiage  de  cti  trbnt 
Kra  Faite  k  la  >out-prÉfecturB  et  itiÉnam 
aui  ageiHi  de  1b  nuiioe  de  k  maaière  qid 
«M  prt'iorit*  par  Pml  la4  d^Seiiut  poor 
ta)    dâcUiMiMaa    d*    inoloali    d'abaitrb 

F.  m*.. 

l^r.IMailueUBatiaGationde  TtiM 
U^  Inir  »era  parvouue.  Ici  ageoudcb 
Barloe  feronl  la  vUte  dci  arlire*  abaUu^ 


|[  aiE  arbrei  ipan  qal  de- 
vront eiM  abuint  tnr  tet  proprUtéa  da 
eannuie*  ou  dia  ttddtaacniab  pvblici 
non  toumii  au  régime  Torestler,  les  mal* 

tloa  telle  qu'elle  tft  preKrite  par  lei  «rt. 
a*  at  m  da  Code  foKMkr.  F.  118. 

*SA.  Ln  déetaradoo*  preraitei  par 
Part,  lis  du  C«da  tamqucront  l'an-MUll*. 


•at,  le« 


de  il 


tuallM  dtt  hot»,  le*  nopa  et  deuii 

dea  pnpHétatoM,  le  non  du  boli  ai  m 

— ' tt.  ta  «Itnuton  et  r^ttadue  du 

ir  tequd  ae  tron*erant  tei  arbn«, 
I  et  le«  captcea  d'irbre*  qu'on  ae 
.  .  a  d'malDe  et  leiw  gnueur  ip- 
praiInatiTe.  —  tllM  aérant  fallM  et  ddpo- 
•éu  t  la  *M»prMeetui«,  en  double  ikI- 
nuts,  dont  l'une,  flaée  par  le  «out-préTet, 
am  remiae  au  dMarauL  —  Lei  rana-prt- 
feta  qui  auront  tctn  ta*  dédarathma  la 
fcrant  «ongtatm,  le*  trannettront  lai- 
Médlatenent  an  dlreeteur  da  Mr«tcc  Tu- 
mtler  de  ta  marine,  et  ni  douieront  avb 
t  l'agent  famtler  looaL  O.  ISa,  13»,  M». 

t  AS.  Dèa  que  tel  dtdarMtnns  leur  «e- 
ront  parvenue*,  1« 

jinMMeronl    A   ta  reconiutoaMe  «  aa 
■artelase  dea  i  ' 


•xacternent  ani  dliJMiiItlaiM  de  Part  tH 
du  Code  Rtreitla-  pour  I»  procÈe-verbanx 
qu'il*  doivent  dreuer  de  celte  optrilloa. 


dïpoceroiu  une  copie  i  la  mairie  di  li 
conmuiMoJitaiboU  tont  illute.  F.  lUi. 

Ift».  Lei  arttre*  «il  aaroot  «U  aw- 
qu£>  pour  le  lerrlcc  de  ta  maria*  damki 
bota  aaamta  au  rlslme  lôtMlier,  odBait 
•ur  toute  propriété  piMe,  acrooL  Ihni 
sa  gruBe  et  en  forCt;  mata  lu  tù^aàk»- 
uirci  ou  les  proprUuireo  pourraDt  traita 
de  gré  1  gré  avae  lea  agcat*  de  ta  aariu 
retativeme»!  au  mode  de  liviaiaoa  lia 
boli ,  à  leur  écarrlaiage  el  t  leur  trau» 
porl  aur  Isa  poiu  IlolUltle*  ou  aut/es  litu 
dt  dépdt. 

lAVLOuMtea  <MprtviiaparraM.Ul 
da  Code  {bfoMlar,  le  nwlre ,  lur  U  i^qiil- 
aitloo  du  piopriéUdrc  de»  utiroi  «vcu  1 
déclaratlaa  pour  le  acFvkco  do  ta  Bviac. 
couatatara  pn  un  prscè^terbol  ta  ai 
d'afbica  dobt  w 


rsllona ,  l'ige  et  les  dtanefuloua  de  ta  ii^ 
brei,  —  Ce  proott-vcrbal  *e(m  dépoM  t  li 
HHW-préfecture  et  lnn«Bta  au  ^nhdt 
ta  nuriae  de  la  maulén  qui  «at  vraciiu 
par  l'arL  ISi  de  U  préseatc  ord< 
do  Toloaté  d'al 

r.  111. 


acnicede  tantartoe,** 
dam  le  délai  prescrit  par  la*  art.  15  a 
la  du  Code  d'iattruefioB  oriialodte,  aui 
agenu  Ibmitars  cbargio  da  la  ponniiie 
dotant  ta*  tilbanaax. 

t«l.  Notre  tllntatrc  de  ta  Btriae  pri- 
•entcra  (itceaMmiaeM  t  DMre  ^iprobihitt 

et  caatona  qui  ne  samnl  p«(M  laDaiB  à 
l'raerctce  du  droit  do  nortelast  pov  tas 
eonitruclioni  navales  :  cet  étal,  apriau«6 
par  noua,  sera  lusiré  au  Bolletla  de*  Ul(- 
—  Le*  BtCne»  Farmalltéi  acraal  obscrrcs 
■       lU-Uyat 
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iMfvriBiW*  da  Haut  et  du  la»«lilD  wm 
UblEinde»caiifW(ta»t»okd«rÉU>(,4M 
iLui]»iiiii  et  dei  «MUtMBDKnu  pdUta 
qnt  dtwsDi  ■voir  Itou  ttm  cm  M(inM' 
Mot* ,  «0- (M  t1*m  M  k  te  dManceds  clpq 
UlDBttn»  É>  liui«;  —  Ce  aMeaa  ,  «- 
iMnrdeax  partira,  daal  I'hdc  cnapria 
dn  hi  bol*  de  rAui,  et  PaatK  cmk  de* 

Mtqaira  ta  ritaMloD  rie  chaque  M«pe  et 
kiUMBWH»  qu'eue  pMTn  produire  paor 
la  mieux  dfendlyBe  et  de  tedii*g&  K. 
tMi. 

>•&  ftra  dédantlHu  praeriM  an 
irovMUrnapw  l'iN.  UT  *»  Corie  fOM*- 
•iT  noM  MIC*  dMW  k*  tarmet  et  de  ta 
minière  qui  loni  détermlnéoi  p*r  TanMe 
1M  d*  ta  préHnleerdoMMucc  pour  le  acr- 


|Mr,  t  pruùinHé  du  kea  o*  ta  dniv  k 
^■VetiB* ,  le*  pmpriCtd*  ob  «erant  coa- 
ptitatbalB 


wrdei  bâta  riRta  par  l'admlabBaUaa  (*- 


abl%t  rie  Mre  eoaper  *Ma  dttal  de*  bot* 


M  vatfel  |H- k  MWfHM. 


(^  B»18    BT  «MbÉTS. 

k.  Tour  I' 


u  Code  r*rtMter,  TabMUge 

laU,  dm*  ta*  boia 

D  forotière ,  pv 
agent  rercMler,  et 
iM*  Ml  par  aa  procè^terlul  > 
dieni  par  le  Balve  d*  la  a 
Ijtttqfi'il  j  «ara  Itan  de  bobi 
peili  pear  ta  OutleM  d< 


•éa  ne  dillireront  aux  «■ireprcocun  de* 
tnMuileconlIkatABade  pâlemenl pour 
•okle,  qu'au  tant  qa'IUJuitiOeronl  aïoJr  eo> 
tMreraeiil  p%yi  tai  h»im*  mlM*  i  tau 
cbarge  pwu  k  prix  da*  bota  requi*  et 
Uvr«*. 


!••.  Dan*  le»  bal*  et  fortia  qd  «ont 
T<gta  per  radmlniaUratloo  foreatlirâ ,  l'ex- 
IractkMi  rie  prodwUooa  quelooiique*  du 
■al  fawWler  ae  paum  aroir  lieu  qu'en 
Tertu  d'une  autorlntlon  loFacIle  d^llrrte 
par  ta  directaur-MatnJ  dei  iaiéu,  Al  i*a- 
gH  de*  bola  de  l'Etal,  et  *'ll  s'agit  de  cet» 


cemmune*  outtabUweaenli  propriétaire*, 
aaull'approbatloo  di  dlrctteureètiéril  de* 
for£li,  qui,  dîna  toui  Ira  cai,  réglera  le* 
GondklonsettanMided'eitracllon. — Quant 
auprlx.U*eniii,  poailrab«kder£ut, . 
par  le  directeur-général  de*  foreut  et  pour 
ta*  bota  rira  coBDUDra  et  dra  étalillMO- 
menu  pnbllci,  par  le  prérct,  aur  lei  pro- 
poiltlona  dra  malrra  ou  admlatatratenn. 

j.  m*. 

IIO.  Loraqne  Ira  extnctlona  de  ■ 


kib*taiBrtaMiMlifiippenbrt<|DliHlM 

térleui  aaroM  poM-  «h|et  de*  iraeaui  pa- 

avant  de  di««*er  ta  obier  dra  ebefSetriei 
traïaui.  déUsneram  à  rajeat  Ibrealler 

fflT'      "^^"""" 

es  fcMMre  par  m  sairie  tait- 
La  dédmtfoa  fc  toq^Uee*!  tcoa, 

«ePaH.  IWdaCodefareMltr, 
Hain  q>l  prtRMra  eiptattar  lal- 

hota  lequta,  ■«>  lUle  k  1*  MNN- 
*,  «1  dMW  h*  IbraM*  qui  aaot 

par  fart  ItS  ri*  ta  présente  or- 

•Bicnt^ 

ïffS 

préffcnw 

doUM» 

«gcaU  («reatlen,  de  concert  avec  le*  In- 

aince  (Ira  Deux .  détei  mineront  le*  llBWe* 

fectuée ,  le  ootabre,  re^>èce  et  Ira  dUno- 
ilo**  de»  arbre*  doat  dta  paurr*  nécrariier 
PabUtaee,  et  déil|^r«l  le*  «dieoda*  « 

U  aéra  atatué  par  le  préFei.  F.  1 4t. 

tt  t.  L«  diTCraet  clauara  et  coiulltltuii 

ricor  * 

>•  dra  timn.  P.  »7. 
fiio*  ta  o*  d'orgeaca  préra  par 

hrLiW 
«d.  aoi 

qui  devreat 

ttaB*  de  l'irtlcta  p 

ani  entrepreneur*,  taai  poa 

traction  ipie  pour  le  réublhaement  dra 

Ueui  en  bon  état ,  aeront  réd^i^  par  le* 

a)[enla  forrallcra,  et  renilae*  par  eux  au 
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prtTct,  qui  Ici  [en  Inférer  an  cahier  de* 
cturgei  dea  (nvanx. 

ff4.  L'évaluttlon de* IndeoiDlté* due* 
t  ralMn  de  l'occupation  od  de  la  fontUe 
dea  terrains,  et  dci  dégtti  cauaé*  par  Tex- 
'  iractlan,  lera  faite  eonlbroiément  aux  art 
BS  et  M  de  la  loi  du  I  Hteptenibre  1807  *.— 
L'agent  Toreiiler  lup^leur  de  rarrondli- 
•ement  remplira  le»  fonction*  d'eipett  dao* 
rinUret  de  l'État  ;  et  le*  expert*  dani  l'In- 
tértt  dea  commuDea  ou  de*  ét«bll**ei»ent« 

Eubllc*  ««ront  nommé*  par  lei  maire*  ou 
t  admlulitraleura. 
-*  ITS.  Le*  ig«DU  breatlen  et  let  tn^ 
nieun  et  conducteur!  d«i  ponttet-cbaul- 
•éet  >ont  eiprc**imeni  chargé*  de  «ciller 
i  ce  que  lei  ealrepreneun  n'emploient  pa* 
le*  matérlaui  provenanl  de*  extraction*  à 
d'autrci  travaux  que  ceux  pour  letquel* 
die*  auront  été  autorUées.  —  Le*  agent* 
foretllen  exerceront  contre  le*  contrere- 
nintf  toute*  pourtuile*  de  droit. 

ITA.  Le*  arbret  et  portloni  de  bols 
qu'il  serait  Indiipensable  d'abattre  pour 
clifectuer  le*  extractions ,  seront  vendu* 
comme  menus  marcbé* ,  sur  raatorlsalloD 

itt.  tet  rédamatlona  qui  paartont 
l'Oever  relallvemenl  i  l'exécution  de*  tra- 
vaux d'extraction  et  1  l'éraluatlon  des  In- 
demnité* ,  leronl  soumise*  aux  conaelb 
de  préfecture ,  eonfarmément  ti  l'art  t  de 
U  loi  du  17  UTrler  1800  (98  pluvIAae  an 
VIII).  F.  lis. 

IsC  Quand  le*  arbre*  de  llsltre  qui 
ont  actuellenieat  plus  de  trente  ans  auront 
<té  abattus,  le*  arbres  qui  le*  remplace- 
ront dcTronl  être  élagué*,  conformément 


*  Loi  iB  septembre  isol,  — 
terrain*  occupé*  pour  prendre 
Mcesaalre*  aux  routes  ou  aux  constructions 
publiques,  pourront  être  parés  aux  proprié' 
talr«s  comme  s'il*  eussent  été  pria  pour  la 
raule  oéiie. -Un'} aura  lieu  à  Mre  en- 
trer dans  l'esusatloo  la  valenr  de*  maté- 
Ttam  à  cxlnltc,  que  dan*  le*  ca*  où  l'on 
fetnptreralt  dMine  carrière  dé]i  en  explol- 
latioa  ;  alora  leidlt*  matériaux  seront  éva- 
lués d'aprét  Jenr  prix  courant ,  atMlractktn 
Iklle  de  l'eilsience  et  de*  besoin*  de  la 
route  pour  laquelle  11*  seraient  prl* ,  ou  des 
GODsIruclloni  auxquelles  on  le*  detilne. 

Art  u.  Les  expert*,  pour l'éTaluatlon  des 
Indemuliéa  reUU<re*  A  une  occupaUon  de 
lerrala .  dans  k»ca*  prévu*  au  présent  titre. 
seront  nommés,  pour  leaotuel*  de  travaux 
de  Rrande  tolrlc,  l'un  par  le  propriétaire, 
llulre  par  te  préfet;  et  le  Uen  expert,  s'il 
en  est  bcaoln,  sera  de  droit  llniténleiir  en 
dtetdu  département  i  lorsqu'il  j  aura  de* 
coDcnslonuilrc* ,  un  expeH  «era  nommé 
parle  propriétaire,  un  par  le  conccMion- 
nalre,  et  le  lier*  expert  par  la  pT«fcl.  — 
Quant  aux  Iravaui  de*  tilles ,  un  expert 
tera  nommé  par  le  proprMlsirc ,  un  par  le 
maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondissemeol 
pour  Paris,  el  le  tiers  expert  par  le  préfeL 
-T.  U  11  nof  itl«.  *rt  n, suppL,  T.  CAt- 


i  l'art  »73  du  Code  clvU,  lonqM  Nfacvt 
en  seia  requis  par  lea  rlvenln*.  F.  IH. — 
Le*  plantation*  ou  réserve*  «leMlBéM  i 
remplacer  les  arbre*  actuels  de  IWtt*  fe- 
rait eOtoeUéc*  eo  airUre  de  11  Bpe  da  dé- 
llBluthn  de*  forêu,  k  la  dMaaci  |m- 
crile  par  Part  071  d«  Code  cl*a. 


Ile  par 
t*9. 


■M  le*  art.  ISI.iSt, 
lU,  IStetlUdaCodelorattvnepom^ 
roni  être  aniorisés  que  par  ne*  oïdeaMB- 
ce*  *péclales.  —  Lonqu'U  ^açin  dM  Ibws 
ï  cbanx  ou  k  pUIre ,  de*  brIqÏMtrits  et 
des  tnlleriea  dont  U  m  fait  aaiIlM  c* 
rin.  l9ldeceCade,U*erad'abij*d*iatBè 
par  nooi  stir  la  denande  d'auartaalka, 
san*  pr^udlee  de*  droll*  des  Uan  et  da 
oppoaltloos  qui  ponmtent  s*âevcr,  D  tcn 
ewplte  procédé  suivant  le*  foimes  frac- 
ciltet  par  le  déovt  du  IS  octobre  IBII  et 
par  no*  ordonoame*  des  I  a  janvia' Itiâei 
ta  Juillet  iBIS, 

118.  Les  demande*  k  in  d'aMrt»- 
tlon  pour  conainKtloD  de  HalseM  oa  fer- 
me*, en  exécution  des  SS  t^Mu  defnt 
ISS  du  Code,  aeroBt  rcmisea  A  rafCBt b- 
restler  snpérlenr  de  l'afraaidlsBeaaeBl,  <m 
double  mlonte,  dont  hua,  revCIM  dn  vIn 
de  cet  ^ent,  sera  reodoe  an  dédanat 

•  r  •.  DaiM  le  d«W  de  •< I  rneb,  t  dUH 
de  la  pubUcailon  de  la  préacat*  erdas- 
nance ,  le*  propriétaire*  cta*  odDe*  Cl  laa- 
*iructlon>  nenUonnées  danaiiaarL  ISI, 
iVt  el  195  du  Code  forestier,  et 


ont  été  établies.— Le*  contarvalcon  adtt» 
seront  ce*  titre*  avec  lears  iili»)  i  salbwi  t 
la  direction  générale  des  foreu,  qisi  ka 
soumettra  t  notre  Hlslstre  des  tiismsa 
81  les  propriétaire*  ne  font  p*«  le  dépM  de 
leur*  titre*  dan*  le  délai  eUeun*  flié, 
ou  *1  les  titres  ne  JostlOent  paa  aottaaM- 
ment  de  leur*  ànAu,  TadnfaiMraitoa  b- 
resiMre  pouraulvra  la  démoHtlaa  de  levi 
usine*  et  consiruetloo*  en  vertu  de*  lei* 
et  règlements  antérieurs  k  la  piililh  sllim 
du  Code  forestier ,  aln«l  quti  cit  preaertl 
par  le  S  n  de  l'art  !I8  de  ce  Code. 

iM*.  Le«po**e**eundesscl<riea  do«l 
Il  est  fait  mention  en  Tart.  I&S  de  Code 
forestier,  *eroDl  tenu*,  chaque  fi^  qu'Os 
voudront  faire  tranaporter  dana  ces  «de- 
rles ,  ou  dan*  le*  bltlments  et  ndo*  qm 
en  dépendent  des  arbre*,  bUIca  ou  tnmce*, 
d'en  remettre  k  l'agent  forotler  local  nac 
dédaralliHi  détaillée,  en  Inillriaaiii  de 
quelle*  propttélé*  ce*  bois  provfcanent. — 
Ces  déclarations  énonceront  le  no^bs*.  et 
le  lieu  de  dépflt  des  bol*  :  eDes  aefoM  hhca 
en  double  minute,  dont  une  aéra  *Mc  et 
remise  au  déclarant  par  Paseffll  tort  slji  i . 
qui  en  tiendra  un  reglatre  spédaL  —  Les 
arbre* ,  billet  ou  troneet.  «craM  aaranèt. 
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MM  tnk,  pir  le  (prde  romller  du  ci 
ton  ou  par  un  des  igaHM  foreMlert  lo- 
ani ,  dBDt  le  déUf  da  doq  Jonrt  aprti  ta 
dCdtraUiMi.  F.  ISS.  ' 


U  NMe.  rtapuata  qui , 
wL  m  dn  CodaforaUer, 


181.  Lt»  «seQti  etlM_  

root.  Jour  par  ima,  da  procta-Tolnn 
d«a  dtilu  et  MnmTMIIoiu  qu'il*  aumt 
rccounui.  —  La  k  conTonDeroat,  pour  la 
rtdaction  el  U  rcmlae  de  ea  procèf-Tcr- 
buR,  aniatt.  IBel  18  dn  Code  d'Ioame- 
don  criminelle.  F.  J9S  a. 

ISV.  Danalecai otikaonderadepA- 
liee  Judictaire  détigat*  dan*  l'art.  I«  du 
Code  Ibmiler  refuanalcnl,  aprtt  arolr 
été  Mgalement  rcqala,  d'aceon^gHr  le* 
■ardc*  dan*  leur*  ritllet  et  perqnUIDont, 
te*  prdc*  rUIgeront  procte-verM  du  re- 
fta*,  ctBdre*«erottl  tur-tochamp  oe  proct*- 
TCitMJ  i  ragent  Toreatief ,  qui  en  rendra 
«mnpie  t  notre  procureur  pm  le  iilbunal 
de  première  liMlance. — U  m  ta*  de  même 
dan*  le  eai  oA  ruD  de*  IbocHonnalrc*  dt- 
Bomaièa  dan*  rart.  109  du  nCme  Code  au- 
rait RégHgé  ou  rernaé  de  rtcerair  FaOr- 
Matlon  dca  proete-rerbaux  dan*  lé  délai 

rcTttampor- 
.  HKc,  I  apnuuim  inn ,  aui  tenue* 
de  rarL  m  dn  Code  rorealier,  d(dt  en  ttre 
dépoaèe  h  pcllB  de  U  Jmtlci  de  pak 
dan*  le*  vingt-qualre  heure*  aprt*  l'aDi^ 
BUloa.acn  ri^iéeet  remlie  par  l'agent 
•o  le  garde  qui  aura  dreaié  le  procèa-ver- 
baLF.  IM. 

IM.  lAnqne  le  Juge  de  paix  aura  ac- 
corda ta  maln-levte  proTtooIce  de*  objets 
•aWi,  U  en  donnera  «vit  à  ragent  loreatJer 
locaL  F.  IBS. 

ISA.  Aui  audleocei  teaoea  dani  noi 
aoun  et  tribunaux  pour  le  Jugement  de* 
dtlil*  et  cDDtnvenlioa*  pounulvta  k  ta  re- 
quCle  de  ta  direction  générale  de*  forR* , 
rageot  chargé  de  la  pouruilte  aura  une 
place  partkdiére  t  U  tulle  du  parquet  de 
no*  procurcun  et  de  teun  lubstltut*.  Il  y 
aaiiitera  en  uniibnne ,  et  te  tiendra  décou- 
vert pendant  l'audlepce^ 

iBtt.  Les  agent*  forestiers  dreatenMit, 
Mur  le  resKirl  de  cbaquc  tribunal  de  po- 
nce correctionnelle  el  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  un  mémoire,  en  triple 
eipédiilon,  de*  citation*  et  ilgnlacallont 
faites  par  les  gardes  pendant  le  trimestre 
précédent  ;  cet  étal  ter*  rendu  exécutoire, 
*laé  et  ordonnancé  conformément  au  rt- 
iJemcDlda  iSJuio  laii. 

ISt.  A  ta  On  de  chaque  trimestre,  le* 
consenatcnr*  adresseront  au  directeur-gé- 
néral de*  Toréti  un  état  des  Jueemenls  et 
arrêts  rendus  k  ta  requête  de  fadmliiltlra- 
tion  foreatltre,  avec  une  Indication  Kim- 
Maire  de  ta  illuttlon  des  pounulles  Inten- 
tées et  sur  letqudlc*  Il  n'aura  pat  encora 
éUtlatué. 


168.  Le*  extralU  des  Jugements  par 
déIïat*eront  remis  par  les  grelBer*  de  no« 
cours  cl  tribunaux  aux  agents  Torestlers, 
dan*  le*  dix  joun'apr^i  celui  o(i  le*  Juge- 
Mcnt*  auront  été  prononcéi.  —  L'agent 
foreatler  supérieur  de  l'arrondiitemeni  le* 
Tera  algnlflor  Immédiatement  aux  condam- 
né*, et  rcDMttra  en  même  lenpa  au  rece- 
leur de*  domaines  nu  état  Indiquant  le* 
nonsdeacoodarooé*,  ta  due  delatIgnIS- 
cation  de*  Jugeaient* ,  et  le  montant  de* 
coodamnatloos  en  ammide*,  dommages-In- 
térêt* et  bal*. — Qnbuejour*  aprê*  la  tignl- 
flcatlon  du  Jugement,  l'agent  Ibreitier  re- 
mettra le*  originatn  de*  exploit*  de  ilgi^ 
AcaUon  an  reeevear  de*  domaine*,  qnl 
procédera  alors  contre  le*  coodaauîé* 
ooofomémeal  am  dUporiiloo*  de  Fart, 
911  du  Code  foresder.— Si,  durant  ce  dé- 
tail le  ooiKtamnélnlaletle  appel  on  forme 
opposition,  l'agent  lurcaticr  en  donnera 
avto  au  rccereur.  F,  tOS  t. 

lfl#.  Quant  aux  Jugements  contradl» 
tolres,  lonqu'il  n'aura  Ut  fait  par  les  con- 
damné* aucune  dédaratlon  d'appel,  le* 
greSen  en  remettront  Teilnlt  directe- 
mentaux  recneur*  de*  domaine*  dix  Jours 
après  cehd  où  le  JugMient  aura  été  pro- 
noncé, elle*  receteor*  procéderont  contre 
les  condamné*  conformément  aux  dlipo- 
iltloni  de  l'art.  III  da  Code  fori^ticr.  — 
L'extrait  des  arrêts  ou  Jugements  rendu* 
sur  appel  sera  remis  dlreciemeni  aux  re- 
cereun  de*  domaine*  par  Ici  greffiers  de 
no*  court  et  tribunaux  d'appel  quatre 
Jour*  apré*  celui  oti  le  Jugement  aura  été 
prononcé,  si  le  condamné  ne  *'ett  point 
pourvu  en  cassation. 

IMh  A  ta  Bn  de  rbaque  trimestre,  le* 
directeurs  des  domaine*  remeltronl  au  dl- 
recieur  général  de  renrcgiUremenl  et  de» 
domaines  un  état  Indiquant  le*  rccouire- 
ments  effectué*  en  exécution  de  Jugements 
corrrellonnela  en  mauérc  forestière .  el  les 
condamnation*  pécuniaires  tombées  en 
non-valeur  par  suite  de  l'Insolvabilité  des 
coadamnét.  F.  tio. 

191 .  Lr*  condannét  qui ,  en  raison  de 
leur  InaolvabUité ,  Invoqueront  l'apptlca» 
tlon  de  l'art.  111  du  Code  forestier,  pré- 
senteront leur  requête ,  accompagnée  ilet 
pièce*  JustlOcatlves  prescrite*  par  Tari. 
AïO  du  Code  dlnuructlon  crimiiielle,  i 
DO*  procureurs,  qui  ordonneront,  s'il  }  a 
lieu ,  4l>e  k*  condamné*  soient  mU  en  li- 
berté t  l'expiration  de*  délai*  llxés  par 
TarL  1 IS  dn  Code  forestier,  et  en  donne- 
ront Bvl*  am  reccvem*  de*  domaine*. 
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B  SDi  wc«nK-  I  botoMMl»Métredtrrtcli«,lircnd0iI- 


(Bionl  rfu  ST  nmtmtrei  iietwM*  ffits), 

MltaA ,  M  AdmIM  m  NMnMe  ttt  iRff* 
<<(««  lïB  paMMHm  M  piiipumini  4e 
WfrFPKWi  en«  cënrtMdrâM,  ni  OBtrt, 
-flHtfon  at  dMMMB  «(n*  M  Mnitm  (ta  ta 


défrichemcDl,  et  11  en  rtttrm  k 
1cn«iit  M  fffÂet,  «■  M  tniuineiiiat  lea 
plècn  «fM  M*  «toerirMloM.  —  Diu  le 
wtonlntn,  le  oonMrialcur  m  riltren 
MM  dèM  M  difMteiH  géttéral  do  fariU, 
-  '         —  ■— -.  j,  ii0ti«  Bioiim 


0a 


•.ss-s 


.  DtH  le  4â«l  im  Boli,  1<  pi«- 


4oi(bl«  MMM  et  MiÉtMa  i  lu  MhtMprt-  .  »U  moUié  aar  l'onpotHloB.  —  Dioi  les 

Hi^tt,  «<i  n  eâ  MN  MM  *s|#Mn.  -°-  '  taHJwn  *•!  MiT'oet  ie(«Tl>,  fcmrfet 

£net  teftm  vhéei  ptv  le  Miai'pMrri,  iq«l  k  fen  BoHOer  «u  «r^iiMutrc  dei  boto, 

t«ndM  r«ne  cM  lAlnitin «n d4alai*M  it  «fad  «t»*»  caMervuen*,  cl,  il  dtfisi  ie 

lnmitR«ta  l*tu(te  MMUMeMan  t  fi-  '  «otttrnum  dM>  te  dAptrlWMH,  i  V*- 

Snl  fW«HI«  Mpéritw  d*  l'in-attdMI-  '  «Bot  femUer  ••^érieur  Ha»  I*  cHcmk 

n^.  M:riMlMdD<|MlkilMttMW*uienliittié«. 

■•■.  AMtit  d«  tiwMdar  >  la  MIMÉ-   |  —  Bna  le  artne  dila),  k  iirtfct  ir*a>- 

HMtHMe  de  f  «til  «  de  la  «[nntm  du  '  mean  ten  (tIi  ,  «lec  let  pMce*  >  rippul , 

Ml,  et  hafl  Jeurt  au  nchn  t  l'a-ranee,  t  DAr(i«)BlMrede*aMni*e». qel  VMoao- 

l'un  iM  *8*nt(  dérigMA  en  l'art.  310  t.  '  Mr«,  k  writot  de«  Amncea  d<i  cmimII 

fttr.  affreHïra  I  h  Hitle  liiHfeBée,  ain  |  d*BCM   prMabteixHI  enMadiic.    —    La 

'dMMclle  «lu  par  die,  m  aTmlwMMitt  I  déoMui  ■hriitérMIe  «m    «Hprilie  m 

Indiquant  le  Jorfr  o4i  II  *(»t  procéM  ï  «■  ptoyrKMliv  dM«  h*  th  ■ol*  *  dMer  do 

itHt  tpMntiMnWffW  etcenientmi  lli*ft*t>on  Joar  ite  4a«b"M<aHlM>  di  l'^MwalUiNk 

d'i^^et  1  IVipdNHtMi  eu  de  ■■r  faiN  H-  !••.  Loriqiie  de*  adret  cl  adi^Mi 

VtA.  Le  prodIHWM  drtnad  pw  ra- 
S*Wi  rnfexnM-  eonlMdrt  (mk**  le*  cm- 
Aatadain  e(  n!nttT0HeiMrt(*  de  niora  k 
nnre  appt^ler  l'II  y  a  Hea  de  t'oWKwei'  m 
ddfrlcIicineM  par  VHn  de*  nraWk  rimMé- 
t«>  dam  Pan.  33«  c  fer.;  eB  oarre,  ini 
s'iRH  d'an  boti  «(Mprli  dairt  la  paflle  de 
la  forte  rrmtltère  oh  re  dffrlcbeawat  ne 
peift  avoir  Keu  ttm  «■ttfinïrNni ,  ce  laii 
teta  nlmplameDt  «aonef  au  proct«-teAa1. 
tftft.  Le  procta-ierbal  MM  trAMml* 
avec  lei  pltce*  aia  cmnetrvatnr.qul.  «fm 
de  former  oppoiItloQ ,  en  Rn  noiffler  co- 
pie t  la  parile  interetaée.  arec  (nrHatlon 
,  dt  jTétenter  des  obKr<aiioni. 


de  la  realaa  qu'ik  en  dolreat  fakc  k  n 

piveureur*,  d'à»  Mreaadr  ■••  ""~" 

tU«e  t  l'ageM  ioNilter  looaL 


m  dlredaiir  génCnl  do*  lorOa  dM  cob- 
danuatlon*  prononcée*  dans  le  ta*  prêta 
par  k  1 1  da  tmi.  ait  *.  for.  m  dnaaiw, 
*op  an*  lur  la  nécetailé  de  rétablir  k* 
4kux  «n  innre  de  bote.  —  La  détfrioa 
n<iiltiÉTMIequl«TdDMicrahrcb*l*eMMtl 
—  rigalBtba  :a  «vlto  IMIiMiti  pw  J* 


Décret  du  31  <Ueemére  18M  M»r  Ira 
•f  ^rM(at«0n«  m*  n«tur«.' 

•.  lei  trantttfftom  nr  U 
1.  Les  tratUBeltana  nir  ta  poanatte 
dea  d«irM  «t  CMUfaraiHloci*  conaU  par 
ha  adjtidleaiRire*  dMeodpei  dan*  lea  bel* 
aoumb  au  régloie  tareatlw  deHenoeiit  d«- 
flnKtïe»  !  —  !•  Pw  l'qtprobatloa  du  dl- 
TtMeur  B«nCral,  HT«)ae,  aar  ke  ^octe- 
tA««ix  conMatam  IM  «Mil*  on  coMra- 
tkiHM«,lMaMiMkdi«,donaMgesliiier<M 
M'TMiltuUoM'WieMrBe*  ne  «'«tteni  pat 
an-rieatmde  l-iWaHr,,**  torMfiM  teacon 
damnallou*  proauncée*  n'exctdenl  pa* 
celte  Mimmet  —  !•  Par  l'approlMIIou  du 
tnlnlBlre  dei  finance*,  loraque  k  noniant 
de*  condamnai  Ion»  encourue*  on  prouon- 
céw  dtpai*e  4,000  tt. 


delUa  DU  contra Teortnin  c 

(tatéi  1  la  (Hllnence  Se  l'admlablTMiMi 
rureiiitredevlcniieut  déOaltlfM:  —  frar 
t'approbailon  du  conaerratetir,  loraqm, 
*ur  lea  proci*  verbaUx  coiiiiaulil  lea  dé- 
nia oli  contrarenlloiia,  let  amendn,  doM- 
Biajea-lui«r«it,  reifliudena  encount  se 
e'élivFDl  pa*  an-deaiut  de  5I>0  fr.,  ou  U»k- 
que  lea  eonilamnailon*  prononc«ei  n'ex- 
cèdeni  pal  celie  tommej  —  3-  PUrrap- 
proluilon  du  directeur  général ,  loraqua 
ie*  condamnalloiM  enMIiruea  ou  pronoo- 
Ctet  ne  d£|iaMeiU  pat  1,000  tt-\  —  3*  Par 
l'approbation  du  mlnltlTC  dM  Wmant* 
dan*  le*  autre*  eau 
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TRANSACTIONS  ET  nESTATMMtS  EN   HATURB. 


staio»  /".  —  J 
ttoHi  des  petnt»  et  ripçraiioiu  péta- 

iétiu  toimli  data  lu  boii  Mtmit  eu 

régime  farettler. 

S.  Lc*conKrvaieirr*dMrortiipcav«Bt 
litmeltre  Ira  déllnqiianii  InulvablM  t  k 
nbJrer.  n  imT*"  ^  prctiMtoaM  en  a»- 
lurc,  dri  amcmla.  rfpiratloni  cMI»  et 
frii*  rCMilUtil,  Mit  du  eondMMalioni 
(gui  turoni  tti  prononcer!  pour  déllu  on 
(«mra*«nil«M  oMudt  <Uiu  lu  boli  iod- 
nili  >a  rtgtme  Toruilcr ,  lolt  des  Iraniac- 
tionf  coiiMnilet  conforiMment  im  artl- 
tia  prtcMwiit. 

A.  Nul  ne  peol  être  admit  >.  »«  llbfrcr 
ID  nofen  de  proiatloni  en  nature  il  wa 
inmlnblllte  n'ciIcoMIattepar  le  ncntai 
de  Ptnrrgliirenem  e[  tttt  doDatnet,  tur 
l'atta  dea  aeenlt  raratlert. 

■  .  Lu  délinquant*  admi*  il  k  lEbérer 
au  RHijea  dn  preitallom  rn  nature  rcfol' 
T«M,  t  la  dl  lEenecdeasBeMiroicailer*, 
DD  aifrtluemcDt  fnillquant  :  —  !■  Le 
nanbrc  de  Jouraéet  de  preitalloni  ou  la 
llcbe  t  rourulr  ;  —  3'  L«  lieu  o(i  le  Ira- 
•lil  doit  (ire  exécoU  ;  —  1°  Le  dSai  dan» 
Icqnd  It  doit  Ctre  Mrmhië.  —  Lei  conaer- 
•aieui  peuvent  aooarder  aui  délinquant» 
remlie  il'uDf  partie  desjouniéef  de  prei- 
latioiu,  DU  les  décharger  de  l'eiécuUoii 
d'un*  paMle  de  la  Uclie  ï  Tournir, 

4.  Une  itlocaitiMi  p«ur  (rai*  de  nour- 
riture eal  tlltlbuée  aui  délinquant*  Iniol- 
Tablci  qoi  rn  Tant  la  demande.  —  Celle 
allocation  ne  peut  «ré  lolérleureu  lien 
ni  «opéritort  t  la  nollié  du  prix  de  Jour- 
nés  lié  par  le  coaiell  gétiéral;  «De  eat 
délemlDée  par  le  pitiA.  —  Il  n'ttt  tenu' 
compte  nu  détlnqnant  de  la  valeur  de  la 
Jounëe  d«  (ravati  <^e  dédnclloa  hKe  A«t 
Irait  de  »ourrlture, 

t-  SI  let  prettaûoa*  lont  fournie*  eu 
llcbe,  cette  Ucbe  ett  déterminée  par  let 
agemi  ferettlcr*  «^prtt  le  nombre  de* 
joDméet  aéeranlrsA  i«a  adtèTemenl,  et 
ta  kaant  compte,  rïl  j  a  lieu ,  de  l'aJIoc»- 
lloa  due  ani  délinquaaU  Intolvablet  pour 
balt  de  nourriture. 

5.  Eu  caa  d'IneuctUude  ou  de  déM' 
bélMmcc  du  déllnqntni,  comme  an  oni  de 
uégUfenccet  de  malMfOD  danli'exéculiDQ 
de*  tniant ,  1««  agent*  foreilleri  peoient 
déclnrer  le  délinquant  dteliu  du  bésCBce 
de  la  IlbéNiloit  par  te  IraTalL  —  Eo  ca* 
d'intiécntoD  dani  le  délai  llié,  tl  e«[ 
pané  oMrc  aux  pounultea.  Il  e*l  tenu 
cooqne  du  travail  ntllemcni  accomirii. 

•^  SI  la  délit*  et  eentraieiitlool  Dut 
été  commit  danilei  foréit  domaniale*,  le* 
praHatiotM  due*  pour  l'acquit lemenl  dci 
aoiaidei,  léparatloDi  dflkt  et  Trait,  *ont 


appliquée*  1  ce*  forêt*  ou  aut  chemin*  tU 
«toaui  qulaerrenll  laTldanf^  rietcoupet. 
lO.  SI  lei  déllu  ou  conlraTentioiia  ont 
été  comoili  dant  Irt  boii  dei  cnDimuno  et 
établi  uemrtit*  pubHci.hi  prestattotM  peu- 
«cM  uwjour»  'être  appliqué»  am  foreii 
domaniale*  et  aux  chemitt*  viritiaux  qui 
Je*  dcBtcrvent,  en  ce  qal  concerne  l'a- 
mende et  le*  frai*  aiancé*  par  l't-lal;  mai* 

des  réparaliiiDi  civile*  doivent  être  appB- 
4wte  aux  kob  im  eoaviMei  et  4Uhli*- 
lement*  publlca  qui  auront  touDert  de* 


-  Le*  01  * 


m  t  la  Tl 


ntttnlenTi  deiétabllm 


^bKo 


prlélalrei  de  iiolt  q^  Yeuleut  proSter  de* 
prt*tatloM  eti  nature  due*  par  Ici  délia-, 
quant*  Inaoliabla,  font  comiallre  \.  fta- 
apecteur  de*  forêt*  te  laontant  dn  *ommr* 
Vil  peuvent  être  affectée*  par  ta  commuac 
on  par  rétaUlt«cii)eni  public  au  payemnt 
de*  frai*  de  nosn-lture  dtt  déHuquaaB. 
Seeiitn  II.  —  Detm  »mBtnien  tu  pretla- 
4taKS  àa  ameaéei  M  deitondamitaUcÊU 
muK  frais  prmmuéu  pour  détiu  tom- 
miê  rfaiu  Icj  tel*  du  parltadim. 
<1.  Le*  délioqaaau  dont  mtolvaH- 
Bté  en  conilatée  par  le  receveur  de  l'ea- 
reglitrement  cl  de*  domaiaei  qui  veuleat 
*e  libérer,  au  Boyeii  de  preiladnni  m 
nature,  de*  condamnation*  ï  l'anende  «t 
Bu«  (ralt  pronoBoée*  contre  eux  an  prolt 
de  l'Etat  pour  délit*  et  contnventlaw 
comnlt  dan*  les  bol*  dai  parltculleis, 
adreiMut  leur  AemaBde  an  main  de  la 
comanne  tur  leacirtlolre  de  laqnelte  Im 
UAIIti  ou  contravenllon*  ont  été  commit, 
—  Le  aiaire  traoïmet  cette  demande,  avec 
•on  aHi,  au  toan-préfet  de  l'airandlua' 
lunt,  qui  itatae  et  Bie  le  nmbre  de 
lanrnéca  de  preiUtlont  due*  par  te*  déila- 

IB.  L«t  preftallMu  do  déllnqnart* 
NBl  appliquée*  aux  ebemln*  vicltaux  dé- 
pEDdant  de  la  coainnue  lur  lelarritoirs 
de  laqneile  te  délit  a  été  comnU,  —  Le* 
agent*  TOTert  penveni  can*erllr  la  preata- 
fini*  en  Ucbe ,  et  HMnt  l«  délai  dan*  Ic- 
^kI  le*  travaux  dolvfnt  être  exécatét. 

<S.  Lé*  iléllaquant*  reçoivent.  1  IIIM 
de  frai*  de  nourtllure,  une  allocallon,  con- 
formément il  l'art.  0  dn  présent  dtcreL  — 
Oelte  rilocarion  ■eat  prélevée  tur  k*  Iodé* 
alfcclé*  k  la  conatmcion  et  k  taitretlHi 
de*  cbcmint  vicinaux. 

14.  En  eat  dlnexicntloa  do  uaval, 
ou  en  ut  de  faute  grave  eommke  par  le 
dOognaui,  Tas"  vofer  es  donMavi*  au 
maire,  et  11  ni  paité  outre  k  l'exCcntlan 
dei  pounulrei.  Il  eil  teoii  cOBIpICliu  tn- 
vall  utilement  accomplL 
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CODE  rOAESTlEt. 

TARIF 


BT  SON  ESSENCB. 
(Article  !••.) 


ARBIUU  Dl  FBEniRS  CLAME. 

ARBEU  DS  8ICONBZ  CUW- 

cueoxrfl- 

»HD1 

laiKOi 

□RMBrt- 

uiiaM 

inm 

"■"• 

pu  dedmttra 

pu  artiTC. 

.nc 

par  dtcLDitrc 

P»rt. 

d«cliBHm. 

tr.   Mot 

tr.     cent 

deiutiKt. 

fr.    cent 

D.    eu 

1 

0    00 

0  00 

0    00 

0  M 

8 

1    00 

2  00 

0    50 

1  II 

> 

1    10 

3  30 

0    55 

1  M 

4 

1    20 

4  80 

0    60 

i  m 

5 

1    30 

6  50 

0    65 

1  U 

6 

1   40 

8  40 

0    70 

4  » 

7 

1    50 

10  50 

0    76 

5  » 

8 

1    60 

12  80 

0    80 

«  «> 

9 

1    70 

15  30 

0    85 

7  (i 

10 

1    80 

18  00 

0    90 

9  m 

11 

1    90 

30  90 

0    95 

10  » 

12 

2    00 

24  00 

1    00 

li  Oï 

13 

2    10 

27  30 

1    05 

13  « 

U 

3    20 

30  80 

1    10 

15  !fi 

15 

2    30 

34  50 

1    15 

17  M 

16 

2    40 

38  40 

1    20 

11  !• 

17 

2    50 

42  50 

»    25 

21  !i 

18 

2    60 

46  80 

18 

1    30 

21  il 

19 

2    70 

51  30 

19 

1    35 

»  «S 

20 

2    80 

56  00 

20 

1    40 

!»  M 

21 

2    90 

60  90 

21 

1    45 

30  AS 

22 

3    00 

66  00 

22 

1    50 

33  ^ 

23 

3    10 

71  30 

23 

1    55 

3i  a 

24 

3    20 

76  80 

24 

1    60 

31  II 

25 

3    30 

82  50 

25 

1    65 

4111 

26 

S    40 

88  40 

26 

1    70 

41  M 

27 

3    50 

94  SO 

27 

1    75 

*'!: 

28 

3    60 

100  80 

28 

1    80 

50  » 

29 

3    70 

107  30 

29 

1    85 

53  IS 

10 

3    80 

114  00 

30 

1    90 

57  M 

II 

3    90 

120  90 

31 

1    95 

«0  iS 

22 

4    00 

128  00 

32 

2    00 

64  M 
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TARIF 
DES  FRAIS  ET  DÉPENS 

potm 
LE  BESSORT  DE  LA  COUR  ROYALE  DE  PARIS. 


séCBKT  DU   16  PBVKIBR    1807. 


LIVRE   PREUIBR. 

DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX'. 
•   (V.tUMliedauritUloIdnllulnlMSqidaodmalMtn.  IkSO.) 

CHAPintE  PKEIUBB. 
Taxt  i*t  adtt  tt  loutianj  iet  Jicfat  df  poix. 
3.1  II  cal  iccorrK  *a  joRe  de  pili,  pour  chaque  viMlloa  d'jppoiltlan 

1  leréedc  KcUéi,  qui  lera  de  mil  bcuKtau  moln*. 

pari» 1  fr.     ■  e. 

■umlUTUInoullrnirihunil  d>  prewiènloiuoc* a  fr.    »  c 

MM  le*  luireiTillëi  et  MPtoot  ruraux i  Fr.   m  e. 

DUM  U  premkrre  Ticatloa  wnint  compru  M  tempa  du  iraniport  el  du  retour  dii  jutia 
de  piii  :  ill  a'j  a  qu'une  *eak  Tacallan,  elle  a^ra  parée  comme  compltie,  encore  qu'ene 
n'ait  paa  M  de  troia  tieuraa.  -~  i\  le  nomtve  de*  Tacatliini  d'xppotlUoD ,  reconoaiataoce  et 
leifa  de  •celléi  paraii  eicearif,  le  prMdeol  du  tribuDal  da  premitre  uulance,  eo  praceiUid 
A  la  tais,  pourra  le  rtriulre.  V.  art.  iti. 

9.  (i>r.  m.  M)  «11.)  S'il  Talleui  rjfjré ,  lora  de  ripporilloa  dea  acelMa  —  Ou  din*  ta 
coun  de  leur  lerM ,  —  On  pour  préaruier  un  lealamcDt ,  ou  auire  papier  eacbeU  au  oréal' 
dent  du  trilmnal  de  premlMe  hutance.  —  Lei  vacaUont  du  juge  de  pali  lui  aoDl  allDutcs 
EOQWÉB  ceflea  pourVapp'ialUon.  la  TMouaaiuaace  et  la  levée  tie  lei  acellé». 

S.  ta  c*a  de  Iraïuport  du  juge  de  paii  devant  la  pr^lileol  du  tribunal  de  pcamlèM 
taalaoce , lltal  eat  accordt  par  chaque  mjriamélre,  a  fr. 
AataMponr  le  retour:—  Et  par  joiinite  de  clou  raTriaoMre*,  lo  fr. 
n  ne  loi  eat  accord*  qiruocaeulejouniteiiiuad  la  dlaicutce  ne  icra  paa  de  ptua  de  dens 
mfriaiDttrea  ot  demi ,  t  conipria  aa  lacatloa  deraoi  le  prtaldeul  du  trlliunal.  —  SI  la  dlt- 
laoce  cal  de  plua  de  deui  mrriamClrea  et  demi.  Il  lui  aéra  payé  deux  jonroéca  pour 
raUer.  le  retour  et  la  raeaUoD  dcTaat  l«  prOhIi-nl  du  UibuoiL  |r.  an.  W.  M,  Ui.  iw,  lU 

t.  {c  M.)  Pour  l'ataManM  du  juga  de  pali  t  tout  conaeil  de  hmllle , 

Paria,sfr.  — TlimollllTalrihunaldei''liiatance,sFr.  »  c  —  (Ailleura),  a  fr.  We. 

1(0(0.  La  Jnn  de  paii  m  pourra  lamali  preudre  plut  de  deui  lacalioDa. 

t.  (C.  ta,  11.)  pour  l'acte  de  Dolariïlé  aurla  lihUraDon  de  aept  tCmoioi,  pour  comlaler, 
•alMit  qtiepo«iilile,répai(ue<IeUDal«aaaced'uniDillTi(ludel'unoiide  l'autre  aexe  qui  aa 
proiMMc  de  coDlncter  mariage ,  «t  lea  caiiaea  qui  cmpt«t>eat  de  repréacotET  taa  acte  de 

paria.s'fr.  —  TlDeio&nT  a  trlhunal  de  i"liuUaee,  i  fr.Tic.  —  (Alllnir*],a  fr.  MC. 

K  pour  la  ddl>ranc«  da  tout  autn  acte  da  DOtortttt  oui  doit  être  donut  par  le  Juffs 
depaii, 

paria,  I  fr.  ^nik)  où  UraMbunal  de  première  lAttance,  »  e.  —  [Alll*un],wc. 
[F.  art  n  t»  jliw.) 

a.  [Pr.  WT,  lai.)  Pour  le  trauffiort  du  Juge  de  palx.l  l'effet  tfttre  prêtent  irourerUn 
da  poricaencatde aalile-eiteutloa,  par  chaque racailoo de iroliheurea, 

PwU,»lr.  —  TlUeaoùlly  ^Irilxmalde  i"  Inat^ce,  s  fr.  is  c  — lAll1eura|,3fr.  M  e. 

-  t.^a:i..«  tiMriW.  liirtc  M  «.nati  *•  Ua.  •M^Un.  ■••  »■,  «rtlnrt T»uilim ■  ■  n^m^fj^^tfUçfm 


-L»-6Âd.-...«.*i.„,r::rar3r^ 

»t>r  r.K.  «.■.  N.  I.  a^ '-..«•«••noA  (h.  M.  VfiTi.o&iibdai  ihi^  «t.  Mmhj 
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694  TUiP  civiu 

EtirUTefUUMdtedébltenrcoDdunit  ptr  oom.difuladomlEUe  nAtttmkt* 
Uoave,(Pr,Tai.) 

Pirii,  !•  rr.  —  rtllet  oui]  l  ■  tribunal  de  i"IiuUdcc.  7  ti.  M  c.  —  t^lloinl,  )  ^ 

T.  (Pr.  «,*,  w.)lln'Blrtndl»uéuiiiB<  de^ls,  —  ■■  poHrUHiOcWilefu'il  pom 
délivnri  — (Pr.  it.>i'^>rlepvtpli*  rte*|.Aou«o  cw  <ta  d*XttUioB  dtcuuuctiK 
iKuliriuoQ  qu'on  entend  l'iDKrtre  en  fin  incidenL 

1.  (n-.  w.)llluieitiiniué  pour  miuftart,  ull  à  l'eOït  de  Tiiiter  del  lieux  oNtWMi, 
•oit  i  rcITei  (l'entendre  de>  lémolnt ,  iorique  le  Iran^Mirt  auri  Ut  eipmttncM  nfA 
par  l'une  de*  pwiie*  et  que  le  Juur  l'iuia  trouiS  oeceiMlre ,  par  ehîqne  >iuiIm, 
^«fi.  >  fr.  — liUeaoAIlTali&uûrida  i»uutaiitt,  )fr.iic.-Mdka«!.«frK« 

Noia.  Le  nrocét-TeAal  dn  Juge  dull  tiin  nwnUon  de  b  rtqnMtbn  «fcli  p«tui"l 
n'eu  ilan  Klloue  i  dttaut  de  cette  ineoUon, 


CBAprrttB  IL 


K  [AMJ  a  iMk  IHÉ  nu  ndan  de«  jHticH  dt  »•!)( .  »ar  AraM  rti*  nq"!" 

quIltdClivrenHiI.et  qui  contMidra  vingt  Ugnei  1  la  page  et  dix  lyllablet  i li nijo'i 

ipari..  tBc-lAirieun).«e. 

10.  |Pr.  u.)  Pour  reiptolUon  dn  | 


«Ire  coorilîitei,  et  qui  ne  doit  contenir  qu'i 
corder.  Il  lera  alloué, 

AParli,  ifr.—(Ailleun>,  Me.  ^^ 

11.  (Pr.  1.)  La  oécUnlloD  deipartieiqul  demandent  kCtrejagCe*  parle]ag<«P)"> 
•era  laiM*  dan*  Ir  >i9imaÉ:  m  II  os  lUft  de*  taià  au  ■nSlei  pauEl'iiDirNQKi» 
plai  que  pour  lout  auire  acte  du  greffe.  „  ^^ 

li.  (fif.M.)  Pour  trantpartnir  ki  lieux  coiJenlieut,  quand  II  MEiordoi»t,ii>B< 
aDoaé  an  griïBer  In  deux  lien  de  la  taxe  du  Juge  de  pali.  

il.(Pr.  ii.)Iln'e«trt**4lwitpBVrliBaaitan*Brlen«li(n  ih  greffe  et nirriii1(l«>ii 
on  U  copie  ne  la  citition  en  concilLitilin,  quand  J'une  de*  parties  ne  comparalipM. 

H.  (Pr.  4s.  4T.)  Pour  la  traDimlMion  an  procureurduiùl  de  11  ttuméjtm*»»^ 
ponaeduluge.  loua fnli  déport raoQiTii, 

11.  (Pr.iiT.}iiierat»rtavRrellerdn]age4epri*«*Mn  VMM aw  ^^HUfti? 
npert* .  et  qid  aura  tttit  ta  nlnutB  de  leur  rappÔTl,  dant  le  eai  oft  (Din ,  w  rw  fw> 
M  lannlpnt  Ccrire,  le*  deux  UendeaiacalbneaHonéeilmeiiprrt  T.Vt  at< 

le.  U  Itil  eit  Mat  let  dna  tler«  de*  *acaliOBi  ta  juge  4e  — '■  ~ "  ~* 
(C.  4MJ  Wn  coMrlIi  de  bmlUe  :  —  r 

RCoanatuMce*  et  terCet  de  MelHti 

acte*  de  nalorWd.  —  il  eu  encore  t.,.,.^  .^  ~-—"  "-  «»  -w...~. .    ..-4. 

daot  let  nêiaeteafat  il*  nntaHDat*  niiugra  de  poix.  —  £ea  wtftBeninjm^ 
MU  M  poomnt  dfnmr  d'eipMtOoa* entière*  de*  prette-vstaui  dlppoàti**!"^ 
natMance  et  Jertc  de  KxUte.  qu'autant  qu'm  en  leroM  eiprecMnenl  Teqëli  ff^Zm. 
~     :rle**iiraltiqiillear*mntde>MDMi.qD<ilqwreirWl"^ 


cr«  de*  *acalioBi  ta  juge  4e  pria  paar  """^l, 
-  CPr.  Mt.t  jtm  appotitlDOi  tfe  «ewM;-  f*-»'— 
ht  — I».  MI  «i  •»■)*»«  rt*»*»! -J^JlfJliïï 


n'aHMoldenrandëê/nrdAlTrëe.iruiTlInlInrr.)        ^'  '  "  ".-.«,* 
"     nlnse  de  p^i , -  Powr»»ieiO»j* nj" " 


,  11.  (Pr.  n^.)  U  lera  taxe  «1  grelGer  A  Inse  de  prfi,- Pow*a»iei0«5.*™'-r 
tUie  U  dteiaratlon  de  l'appoiltlan  «n  *ei.'tté*  lur  k  regWr»  du  adk  du  trMri  «  FI 
Were  batiacc.  dana  m  HUa  a«  elle  eit  pnKiUe,  ta*  dOHitasd'weiaeaiMalv 

tt.(Fr.nti  a  hilKnallMjpenr  AaqHMpodUon  anKcUvtfri  mOif^V 
iMctaratlOD  nr  le  prtKet-'verbat  de  aeelKi , 
A  pari*,  u  c.  —  CUUëwA.  4a  c. 
it.  I^.KKifl.lHoe  hit  Knrten.alloDC  pour  Ici  opMilItathrarte*  prie 


•L  roor  l^rlgliial,— de  chaqpc  clUiUa  contMiant  daunde,' (rr .  IL 

A  PwU,  i  fr.  M  c.  -  (MHenr*),  i  ft.  «  e. 

aer.  it  et  II.]  Be  «IgiiUcallmi  de  lugemenL  —  Ul-i  De  (OBUMtlOD  dfr  n 
en  d'être  prttent  I  la  rfteptkni  et  MRiiiiasIûtt  di  6  canthn  orJeMrte,  I  fr. 
^V'-M.jD'oppoddonauJngnKntpardtfnit.cmitenBt  anIBnattaD  I  It  1 
(Bence.  —  (n.)  De  demandé  en  garanue.  —  04.)  De  dtatlon  aux  limohu.  - 
tMoRam  gsMde  l'wtMMpeMk  — (m.^  M  eUMMaa»  cailUaHon.  - 

-^"'"" mbtc*  qui  dnltent  «unpoaer  le  comeil  de  buUUe.  —  Be  t 

de  taiBlllc  —  (fil.  tJl^  ft'ofpodiloa  aux  tcdlti.  —  De  m 


r.b«A»aBwl  uu^m.  1.  note;  oui  wp«clMc(a)fc  m  kJ  kahi 
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UVBE   JI.    DE    lA   TA](E   PCS   FRAIS,   etC,  Ç^^ 

ft,  MdT  la  eopk  dci  pièces  qui  pcurra  étie  donnée  btfc  1m  actei,  par  chaque  rfite 
#(!»MW0D  d«  niKt  nËn«>  *  )■  p«ee  «  dt  <ii  lyibbe*  t  te  Hew , 

ta.  Po6r  (raïupOTl  qu)  nV  pwrr*  Mm  aloue  Os'witaBt  qirti  t  niM  bIiw  <nin  deml- 
nyrlanMre  (uoe  (Icue  iiKKiine}  de  iMincc  entre  ta  denaan  et  l%ulattr  et  Je  lieu  oA 
Pciptoll  devri  eu«  pos«,  aUer  «(  retour,  par'n*rlMnèlr«,  i  fir. 

Il  ne  iei«  riea  uimyé  *vi  bulMkra  dea  ]u0e*  de  paR  tiovr  «IM  pw  le  arcAer  de  li 
tutlce  depaii  ou  pu-  let  matre  M  adJoliitJdeioamBiiwt  dHcaiiIaD,4aiule*4llIUraili 
tw  prima  pw  te  €mle  de  ffoctfiun. 


■■M»«£M4viMv>*AÎI  feraM<|tp(isVloD,.lllul  wraMUM>iaui9Lm  

«OHbk  de  laiiisie  de  uavaU,  ou  lUM  wiwwfk  t  fruca,  qii'U  ï  au[«dv  l^vJt  t4iHi  piyrlanituv 
de  «UMiK*  «ntre  tm  oauilcile  et  le  Ucu  où  11  wn  ctooM. 

ai.  1^.  M,  vi.)  û  taie  dû  b>*m1»*o  Jimlw  di  m'"  «r»*  ■n*"»'»*')*  *»  t*«P«Wt 
•tUMlqurairaaUeuCdebatfdeietaHewf  daiw  k*  BltfiileïU»^ 

9t.  Maha|«4eaw4»l«T0Ulu&PW  flaque  jQUT,Mn<|»ni  lie*  douMpren^  ^ 


UTRE  DSUXEÈMB,  ^ 

S«  U  T«XB  DBS  MU»  lUDS  UU  TRBVM&DX  IHgtamW»  «T  MM  UH  COHM, 


ffl.  (ni.  Il,  w,  ai  M  «• ,  n*  1.)  peur  l'niaMti 
«ce  deHtx ,  —  rim  expiait  t'i^ntnâûmC^mt 
M  rmdbt  »  t»  parte  de  l'andiuxre, 
At>«rk,«n.  —  MrtwtaMeuri,  ifr.MC 
M.  ((V.  «M  MuriM  copia  de     " 
«naeét  M  aMKS  BMci,  par  Ml*  w 


a»  *■*«*  a«a  fcaf  «ÉleM  fpHiuAM) 

gqMi  d  . . 

oai  de  déÉilBlleui 


tx  dr«R  de  copie  de  Unu  «q*n  da  pMcer  M  de  jt^tmanM  m 
«HDd  tca  «opMi  <|e  piewi  MroalfaKnfèr  hHi  l'mouaaantewide 
v«c«a  et  de  Menwiib,  el  lera  BaNnUtalaurcKacIRude.  —  LeiMplei 
■«Bitea .  t  pelM  de  Htet  de  II  taxe. 

M.  iPr.  m.)  pour  roiMDal  iriiii  ■!— lill î'flliii  pt> 

«rdanoi.— Cin.ltf><M  As(iiBeatioa4elMM*eDtftdafaii___  .._  ._ 
hwMii  de  JODcHoa  par  n  hidaUar  aouali.  -^  du.)  M  Hpiidcadaa 
<gaut  wml» p>rile.mr M  fcatorter ta— il».  (F.  ai*.  iMda  lartftoiU.^— 1<— f -wrr-- 
ritMB  an  JuscAentpartMial  lendu  oonire  pûUt.  —  (Ml.)  u  mamaUDii  aux  apetti  «t 
aand«pe*iuirNdel  pi«M*deco«panuon,eav«nAiiaiMn  d-^aiiom*.— (»*.)  Wiiw»- 
cathM  aux  «pcMiuife*  de  l'ardonnanM  ou  du  lueement  qui  porte  que  ta  minute  de  h 
vKceim  apportée  an  Bralle-—(H*i  Ml.)  i/ai^iMHouawKdiiMlM  damleeenquaui, -i- 
It'MilsnaitoB  i  la  partie  eontra  laquelle  aé  faH  1  enquCte.  >-  (t«t.)  De  rienUcailoo  de  n«- 
tfOMumee  du  luffê^cmmUaalTO  abur  r«lr<  prêter  aaiiiew  aita  eaperts.  tv.  «i  do  twUl) 
—  (n«.)  M  u  tfanlBcadOB  de  la  rMatte  et  de»  ordonnaMMi,  pour  tam  wUr  mterrog»- 
Mire*  air  filla  M^artlElc*.  — (ua.)  D«  la  rignMeâllon  du  ji««Mnt  nndu  par  défaut  coDB« 
partie,  wr  deawnde  en  renia*  dltHluioa.aoeo  ooniutudan  de  iwuael  arend.parun 
ImlMler  twnni*.  —  nM}  m  MBiMaanoii  du  diaavau. — (M*.>M«MMcait«a  du  Juacneot 
•M1antpennMlMdMBIwreilr»B)wenldeltm*,  uÉHaant  tMgnaUoB.  —  (tit.)  taw 
rongiBd  d'une  dmandenbnMe  au  trttnMl  de  tommtn».  —  <m.)  B^"e  aounauao  ds 
«mparriire  deram  le*  aitilire*,  «a  ««p4ru  m)i»b4i  par  le  Mbunal  de  «qvbbm.  <*- 
uii.JMdgriHlealtende  lugeaMul  par  dûhui  da  tribunal  de  caMOMNC  par  uubutMM 
MMiMt.—  (4M.  4*i:)  Murr*iïgtiiald>aiipo)ittan  au  {ugeMeM  par  d«kuif*n*i  narteW- 
InilIlOïcWVTcaicgoleowu  le*  nçie»  troppoMlloo  ctatRçaaM»— tMKlwNM- 
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1  de  jugemeDtidci  DtUhÛuui  deprcmwK  le 
A  GooiUiutk»  d'ixNté.  -  («41.)  M  (isiiU 
Ht,  au  donkUtdudOkML  — (MIOD^UN 


696  TAHiF  avn. 

Station  de*  ]ugeiDentici>DtnullctolTE«.—(Pr.44o,4ti.]  M  r*ctE  de 

■vec  tomaiiUon  t  Jour  et  beure  Bie*,  de  tt  prtenwr  u ~-  -  - 

Uoti  de*  Uira  de  li  ciuUod,  et  mlsDatkm  k  l'audience,  < 

■Utui.— (Pr.4f.s.)mgliulirunacted'BppeldeJu 

et  de  commerce,  contenaot  ar-" ' '  — 

de  Jugeaient  a  de*  bMIten  cl , .-,_ 

■HJon  aux  trlhunaui  de  Juger  «a  la  petadoDe  du  greffier.  —(Si t.]  De  alSidlIcalkMi  dtli 
nquCLcetdu  Jugement  qui  adaet  une  prtae  t  partie.  — [ttl.j  De  atanûcattan  deUpTMa> 
Uiloo  de  eautitia,  avec  eople  de  l'acte  de  d^  «a  greOe  de*  inra  de  aohabiuUdeH 
caution.— (1*4.)  De  ttgnUcaihm de  ri>rdoiuaiMeduJuge<oaii)li,poir  entendre  un coaMiï 
ctaommauoadeK  tTouTerdcvanllul.aui  Jour  et  neure  lndlqu«8,pour  tue  prtaeMlk 
jwteniatlon  et  aWrmatlDct.  —  (ui,  ut.  us.)  vto  eiplolt  de  wHleifHi  on  ^ugritM 
contenant  éoiraclatMn  de  ta  wniDie  pour  toquelle  elle  cet  bile,  et  ût»  litre*,  ou  de  l'ordoo- 
BiDce  du  Juge.  —  (let.J  DeladCnonâatlon  uinUdeli  aitafevret,  ou  oppoalUoB ,  am 
aMl8Datlaiien*alldll&—  |sm.)  M  la  dènondatlDn  au  tien  mM  de  n  demande  ennOdH 
Ibnnee  contre  le  dehltenraUil.  — (ne.J  Del'aarigiiatliHian  UeranMpourMre  ■  dMi- 
Talion.  —  {m,  ïe4.)  D'un  commandemeol ,  pour  parvenir  1  uoe  «aUte-eiteuttoo.  —  (MtJ 
De  la  notlIcatioD  de  la  aaUM-eiCcuUoa  Iwe  bor*  du  domlcUe  du  hM  ,  et  en  aon  abetwe. 
—  (bM.)  D'une  awlgnallon  en  rt(<rè  1  la  requttc  du  gardien,  qui  demande  la  décharge.  — 
S^De  KimmaUonl  la  partie  utile,  pour  Hre  preeenle  au  récMeaientdeaeAtaaaMa.quMid 
''  laidlen  a  oiiienu  *i  dtciiarge.  —  (tet.]  D'une  {moaltlon  t  lente ,  *  la  requête  de  cdri 
aepreiendra  propilMalreiMobJetiaalib  entre leimr'—  ■■ " —       "-  ■" " 

oprMIC 

.eot^  qu. .-.-. ,.._ — 

iefBMicndrc.  —  (et4.)  D'une  aoniniatlon  1  la  partie  aalak,  pour  Mrc  prtMiIe 

k  la  TCDle  qui  oe  wrait  pai  tUle  au  Jour  Indique  par  le  proeCi-Tei'bal  de  aa'-* ' — — 

«..._  r..—.-..  j..  -.— '—Il qui dOR précéder  la aaUle-Iwaii , 

_jrde«baoipétre,gardieadedroUlUdlieMl«ie,M 

•m  ne  NM  paa  prêtent  an  prooto^erbaL  —  {(M.)  Ponr  l'orlslnal  du  commaadeft  vd 
doKprfctderia  Mille  de  icniea  coiuUtueet  «irpartlcuUen.— (eii.JDeduoiiclatlMiih 
partie  laMc  de  l'eiploK  da  aalde  de  rentei  conttltneei  ur  partleuSer*.—  (iM,  caa.)  DUt 
•OBontlon  an>  créancier*  de  produire  dan*  le*  contribnikn*,  et  t  la  panle  autle  dt 
prendre  communloilon  de*  plMc*  produite*,  et  de  contredire,  *1l  j  tcML  —  (Mi.)   ' 

KWinatloa  I  la  partie  BBMe  qui  n'a  point  d'avoué  eonitinie,  k  la  rcquCle  di 

de  eamparallre  en  rCUré  devant  le  luge-commUnlre ,  pour  ùln  riatuei 

neni  wr  ton  privilège  pour  raboa  de*  torer*  t  lui  du».  —  (MS.)  De  dA 

partie  «aUle ,  qui  n'a  nolat  d'avoué  coniuiue,  de  la  clAture  du  procta-vet hai  dn  Juffe-ccM- 

»bialre,encoi)lrllNUloD,>tec*omnu  Ion  d'en  prendre  I ■—• •—   —  j--.— -^i- 

aor  le  procti-vcTbal  dan*  la  qulnialne.  —  <tTi.|*MuT  l'orl 
daut  t  MWe  iBUDobUMre.  —  un.)  De  U  noUDeattoo  i  la  ■ 
de  placard!  en  MMe  ImmobUUre.  —  (Ni.)  ne  la  itenlfli 
l'acte  de  condgnatlon  Ute  par  l'acquéreur,  en  ca*  d'alM 
b  aalale  ImBohllUre,  *oui  la  condition  de  comlKnei 
cxenqilalre  du  placard  aux  creanden  Imertth  —  an. 
J'iAJêu  aalii*  lamoblliercment  contre  la  partie  qui  n'a  | 
fie  la  nollAratlon  au  Êreffler  de  l*qipel  du  Jugement  qi 


reuTMik,.., _.„ ,. „ ^_ 

a  Teot^  qui  en  contiendra  le*  cauae*.—  Wii.)  D'une  te 
revendre.  — («HOD'une  «ODiniatlon  1  la  partie  aalali 

, le  wrait  pat  faite  au  jour  Indique  par  le  procêa-Terbal  < 

jmj  poor  rongliial  du  commaDdeneat  qui  dOKjirectder  la  *al*le-brMHkm.  —  (•».)  B* 


, ,,_.  n'a  nolat  d' r .---  — 

vbDlre ,  en  coBlrllNUloD ,  nec  aomma  Ion  d'en  prendre  connunlcailoii ,  et  de  contfedM 
aor  le  procti-vcTbal  dan*  la  qulnialne.  —  <tTi.|*  Pour  l'original  d^m  oonmandencM  le 
daut  t  MWe  iBUDobUMre.  —  un.)  De  U  noUDeattoo  i  la  partie  laUe  de  l'acte  d'qtpoaiai 
de  placard!  en  MMe  ImnobUUre.  —  (Ni.)  ne  la  itenlfleatloo  aux  créancier*  Iwcriii  <_ 
"~  ''  condgnatlon  Ute  par  l'acquéreur,  en  ca*  d'anenatloo ,  qut  peut  avtrir  lieu  Mrt* 
ImBohllUre,  aoui  la  condition  de  comlKneT.  —  (*M.}De  la  noiUkallan  m 
re  du  placard  aux  creanden  Imertth  —  an.)  De  la  demande  en  dWneikn 
alii*  lamobiuercment  contre  la  partie  qui  n'a  pa*  avoue  en  came.  —  CiM,  lM 
fie  la  nollAratlon  au  Breffler  de  l'qipel  du  Jugement  qui  aura  Matiit  «or  le*  naUU*  ■*»■ 
po*6et  en  *aiiie  InmofiUHre.*—  [ru.]  iw  *omnailon  aux  créancier*  Inacrit*  de  prodidre 
aamlesardre*.— »*1JD'at*lgnaIlaocnreiHr<,dan*lec**  d'uinence,  ou  lonqull t'«il 

-*-"-" «rtadUEcuiieirdatlvettl'eKeuOond'Hi  titre  cxecdolre  ou  d^o  lugêâcat. 

agnincailon  d'ut»*  ordonnance  aur  référé.  — (U  ii6(.)  D^ine  *amiiaUaB  d'Wc 
^. __  .1 i.j  ^  proc*»-ïertial  de 


dëiiM  de  U  cboae  ou  de  U  aonme  comlgiMe,  an  créancier  qui  ■■élaU  pat  irétentiU 
cottdgnailoa.  —  (ii«4,)  De  wittlon  atn  créamitia  d'enlever  le  corp*  certain, qui deit 
«re  livré  an  Heu  ot  11  k  trouve.  —  (Pr.  tiij  D^  cosBtndemeU  1  b  requête  de*  pio- 
Drftialrc*  et  principaux  locataire*  de  melton*  ou  Ment  rjvaax,  i  leur*  locaialrt*,  ton»- 
locaUlre*  et  Itrailer*,  pour  paiement  de  loyer*  M  fermage*  échu*.  —  (C.  aisi]  pe  b  ne- 
tUcallon  aux  creanden  Inicrll*  de  l'exliwlt  dn  Utre  du  tMureau  propriétaire,  de  le 
trtnienptlon  et  du  laliicKi  preKrft  par  l'article  9i*i  du  Code  cML  —  UV.  •».)  Vone 
•Mlgnailon  et  lommaUon  a  un  notaire,  elaux  partie* InlértMCet.  tlli*  Uen,  pour  avdr 
•xpédUon  d'un  acte  parfalL  —  (•4i.|  D'un  ade  non  enroêlttré,  on  reaté  imparML  — 
(tM.)  ou  une  teconde  graeee.  —  (Mi.)  D'uiw  lanmaiton  à  u  requlte  de  la  ftaunc  1  wi 
■larl,  de  l'autonier.  —  jiMJ  D'une  demande  t  donlclle,  k  flnderectiacailoii  d'onadede 
PeiMcivU.—  (■T*.)I>'uiedem*iHleea«eii*raiioadeaorp«.  — (G.Mi.)D'nneiicnaiiée* 
divorce  pour  caute  déterminée.  —  (Pr.  itsJ  iH^oomeaieat,  pour  dcBander  la  itftw » 
Uoo  d'an  avlt  dn  conadl  de  bmlDe  qui  n^  pa*  été  nnanlae.  —  (h*.)  De  l'oiipudM 
AHinee,t  la  requête  de*  membre*  d'un  eonadt  debnUe.t  rbomokiBailoo  ilela  d«b^ 
nuon  —  (t4T.|  De  tonuitai  «ai  partke  qui  doivent  être  appdée*  t  la  vaue  de*  mttim 
dépendant*  d'une  (uecetthm.  —  (an.)  De  Mnmathw  aux  cmwrtageant*  de  tamamKt 
dennt  le  iuat-coHmhMlre.  —  (Mo.)  De  «mimatlon  aux  pirtiat  pour  ai 
dDprocte-vcrbal  de  partage  diet  le  notaire.— (an.)  De  aonmatloe  eia  reqw 
ft  nemier  héneileiatrt  de  donner  cantwa.  —  (itit.)  De  ■ornai  "        ' 

u  tlera^arbltre  pour  vtder  le  partage.—  De  tout  aplolt  e 

BMCba*e,anappMlilon  )  ce  qu^uwcfaote  aoK  tute,  proteMailon  de  nuUUé,  no-s, 
ralement  de  lou*  tcte*  ilmple*  du  mluliiere  de*  tauMcr*  non  comprit  dan*  la  «tctMi 
partie  do  préaenturlf, 
AraTti,3rr.  —  [ilUcun],  i  tr.  g*  c  —  pour  chaque  copie,  leqmrtde  l'orlfb»  " 

■  «km  t  nt  atf^M  m  Ord.  <•  «d.  ttti,  V.  etifMi, 
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LITRB  II.    Bt  lA   TAXR  DES  FHA19 ,  etC. 


S  II.  Acits  de  iteondc  elaue  cl  pro€t*-viTl 
,„  iPr.  «.1  Pourl' 
(tqui 

*  ""in»,  1  ir.  —  lAiiieunj,  a  ir.a»  c  —  M  pour  w  cnpic,  k  quart. 

Pr.  Ms.  su.  M';.  BM.  GM.  Mto.  Mi.l  Mur  un  DmcM-TerluI  de  bIiIk 


10.  (Pr.  uj  l>our  l'original  de  la  récuMtkn  du  Juge  de  paix ,  qui  eDcooUeiidra 
—,  qui  Mra  ligal  par  ra  partie  ou  ton  timâi  de  pouvoir  •pMal ,  abul  que  la  copie, 

APuit,  iir.  —  (AUleunJ,  alï.itc.  —  B(  pour  la  copie,  le  quart 

11.  (Pr.us,  su,  UT,  tu,  BM,  ïM.Mi.)  poar  un  prooM-Terbal  de  nMe-extctiUoD,  qui 
~'~  heurea,  T  comprla  le  ump*  uéceMlre  pour  requMr,  Mtlt  le  Ji«ede  paix, 


aoltle  coamlwalre  de  poûce  ou  ici  maire  et  àlolnli,  en  cai  de  refô»  douverture  dl 

A  Paii^  r  comprlai  (r.  tec.  pour  cbaque  Unurtn,  ■  b.  —  (AlUeur*!,  j  comprli  i  rr.poui 
Chaque  tânoln,«  ir. 

81  la  aalde  dure  plut  détroit  beum,  par  chwmie  deincatlaii*  rabiequentea  auMl  de 
Iroti  beurei, 

A  parla,  T  comprli  w  c.  poar  cbaque  témoin,  ttT.  ~  (lUUeun),  r  comprit  «o  c.  pour 
chique  UmolD ,  s  fr.  ts  c. 

Dant  let  taxe*  d-denut  te  trouvent  compritct  le*  ec^la  pour  la  partie  table  et  pour 

.   I  commiMalre  de  police  qui  aui 

9  portes  et  de*  meublci  fermant  k  det,  ou  ai 

-       ,  - , ,  -   r.  Ti  e.  —  (Allleurt),  ï  fr.  M  e. 

M.  jPr.  M«.)  vacatloo  de  f hutailer  pour  dépoter  au  iCcu  a»htt  pourlet'coiu^nailDni.ou 
entre leiBaint du (UpoMaire  qui  tera  coaKnu,ie>deoienconiptaniiquipourTaleni avoir 
«U  trooiti .  (F.  art.  m.) 

PBiii,  1  lï.  —  («lUeurri,  I  fr.  ta  c. 

M.  Ifir.  Ut.)  Ut  fol*  de  sarde  «eroBt  taiétoar  chaque  Jour,  pendant  le*  dooie  premier* 
Jean, 

Paru,  1  rr.  M  &  —  TiUe*  «A  II  r  a  Irlbuoal  de  i"  lottancc,  3  fr.  —  (Ailleurt],  i  fr.  bc  c 

BD«ulle  teulemeot  t  rattoo  de, 

Pmii.ift'.— vuietodUiatrlbanalde  i"  butanee,  M  c  ~  (AlUeun),  M  c. 

lï.  [Pr,  «M.)  Four  un  procto'verbal  de  recokaieni  àm  ttttu  aaMt,  quand  le  gardien  a 
otMnra  «a  décharge, 

A  Parte,  >flr.  —  fA)lleun),3tr.ue. 

Ce  procCt-ferbal  oe  contleudra  aucun  détail ,  il  ce  n'etl  pour  conitaler  le*  etleti  qui 
pourraient  i«  Irouiereu  déDcll;  et  l'hulttler  ne  «n  point  anlité  de  iCmolni.  —  Il  lera 
labaé  copie  do  proott-terhal  de  récolemeut  au  gardkn  qui  aura  obtenu  la  d^tiargc  :  U 
""  "  !î!!~  * }*  'ÏS.''""" """ *'"^  '".^'■".îî' POUTctugardlM >„^^'<Ct^ 

_.  ««Me  aniértëurë^t  d'étabUttement  de  gardien  pour  le 
nir  le  premier  procèa-veriial  que  le  gardien  ter*  leau  de  re- 
-,  B  qui,  Huw  cuucf  dt»  aocuR  détail ,  et  contenant  teulement  la  taille  dca  eSHa 
onut.  et  toamatlon  au  prêiàer  «alihwDl  de  Tendre,  témolni  comprit  et  deux  copkt, 
ter*  taxé, 

A  parti,*  fr.— (AllleDr4,4rr.  Me. 

Et  pooT  une  troltHme  copie,  «*Jl  I  a  tien ,  le  quart  de  l'original. 

11.  (Pr.  <■«.)  pour  le  procto-verbal  île  récolemeni  quI  précWera  [a  rente ,  et  qui  ne  ton- 
ttaidraaaeuiwtnonclallMdaefflEliialtte,  malt  teulement  de  ceux  en  déflcil.t'Ujena, 
I  oonptla  k«  léiMlnt, 

A  Parte,  •  It.  —  («Dleun),  4  fr.  m  c 

Il  n'en  ten  point  donné  de  copie. 

U.  iPr.  ail.)  S'il  j  a  lieu  au  irantport  dei  eSett  tatelt,  l'taubrier  lera  lemboartC  dr  — 

frateturlei  quKiancet  qûhl  en  rep-* — * ' — '"  •■•-■-—"—   -*  ■—•""..-■- 

fena  depdDeDetanntécrlrc,cc 


der  qui  procéi 
le  i'alBclwur. 
'  " L  l'appotlUoo  de*  placarda,  dont 

~  APwK  riC'-TSîicù^T?! 

"  -taanÊt  en  cuire  b  m 

■  — 'm  Je  Irolt  bïïret  rîr«n",  ki'pro5»wljiJ"cûmprte7*H 

KoOUtaonlaalorteéii  UiUrc, 

rirta,  in-.-  VUtetoO  U  ]>  a  tribunal  de  i"  Iniunce,  s  fr.  -  (Allleiin),  4  tr.  _   . 

tliPan«.«Ak*TCiileiMM)t  blteapBrletcommlitalro-prbeun.lltcraBnouCl  nulf- 
iler,  pour  requérir  le  comntetalrc-prlieur,  une  vacation  de  3  fr. 
«c  iPr.  na.)  m  ca«  dttiaence  de  la  partie  taWe,  ton  abteno  tera  eoMUUe,  et  11  ne  icn 

' "-■ la  repréienicr. 

ca*  (fa  pubUcUk»  MIT  kl  Oaa  oA  n  trourent  k*  bminet,  cu- 
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loiipet  et  miWt  hlllmmlt ,  pmerlU  par  l'article  n*  du  Coda ,  K  dim  le  ai  ifnH'M 
deb  vataaeHairaTKeniibûûeteijoTtBi.o^onoCeparl'artleieMiillMraaaaBtanik- 
ilêT,  pourcbacune  dcidcux  premHm  pulrikaïkimMiciiNMilKHu, 

firia,  s  rr.  —  Vlilea  où  U  j  ■  tribunal  de  ■■•  Instinee,  i  fr.—  (*lllnin\  i  rr. 

UirolBieinepublIcillonauexiMMiUDnEitmmprlaedaMli  vaeiooadeicntc 

«P«rl*,«titMi*lv*>lllie«oùUt'ia)|uliBeik*iourawi.l(f  rBculaM,pourJ>ulXl''»l<><«H 
et piHiirotH ,  ne  pourront  être  allouCe*  aux  kulMlen,  uteodu  qu'il  doUj  lùttutiHiti' 
rintcrllon  (lan>  un  JouroM. 

61  rcip<^iikaDduprocea-4«rl>al4erenteeitr«inUitepar  j'unedet)Mntet,ltKri^<llH( 
É  rbuMcTOuauue  aflkler,  qui  aura  praeCdt^  la  fente, par  cliagiierait  d^ifCdilM. 
conlcnaot  rliigc-rinqiWiH«âul>iase,  eldlildonren'UMie»!  U1lgDe> 

parte.  I  ft'.  — vllleioa  Uy  a  tribu  ml  de  i"  loaiaoce.  so  c.  —  (AHIeurA,  ta  e. 

n.  IPr.Ui.)  Marli**uliondel1ad*rta'MMireafad*raula«raiirM*détll>«K 
pour  ràlre  laicr  wifrali  par  le  Ju[ir,Nir  la  minute  de  ion  proièa-ierhal, 

nrk.  > fr.  -  vHlet ob  11  T  ■  trlÙMiM  de  i- laïUiwe,  1  Ir.  -^  (AUlMnl,  Itt.H-i 

El  pour  condffnrr  le*  deulrn  pravenani  de  la  vente , 

Ptrb.  I  nr.  -  VHwa  «A  11  r  a  irlMiMl  df  i"  lnitBa>.«i  •  fr.  —  liUkara).  itt.f». 

45.  (Pr.eii.lPourunproçÈt-verbaldeu 

pKcC,  lacDiitenatieeeliailiuation,  deui  

oalan  dei  rruiU,  qutod  11  «'T  «era  paa  emplare  plu*  de  tro! 

parti.  8  tr.  ~  vlilei  oti  II  »  i  tribun»!  iJl  i"tn»Unce,  »*- 
Et  quand  II  T  Kra  employé  phu  de  ttou  bentei  pour  d 

paru,  »  a.  -'mita  uû  tt  Ti  trUiui  ■] de  i- hiiUaee^  Ait.  —  UUHeun],  ifr. 
L'btuwler  M  aéra  point  itilitc  de  Knolu. 

44.  (Pr. 611.1  Pour  letcopieaa  déllirrrl  la  partie aalile, au  mairedeUeMMOiBiii 
garde  chainpeire.  ou  autre sardlia,  parchacune.  le  guirt  d* l'or^lual.  ,     „ 

Uota.  Leiurploa  deiacteateratH*  comimm  MAHe-wôDutIMi.  v.  art  >.>t.li ><■•"' 

46.  ItKriallnut  pour  frali  de  garde,  Mit  au  sarde  cbampctn,  H)1t  ï  lontautRElM 
qm  pourt4il  eire  établi,  mis  tcnae*  de l'aniola  tu. par  ebaque |«ir,  «arawi 

AU  garde  chainpCtre , 

(Partunt),  »  c. 

bt  t  tout  autre  que  lBflHMa«bWMpMN, 

(Partout),  ifr.  st. 

4s.  [Pr.  m.)  Pour  un  exploit  4e  taule  du  londt  (Tune  renie  cooaHtirfc  ■>  pattie"' 
Mnienant  mlgmlioo  au  Uer>-Mi>i  en  declariUoii  alDrinaliie  devaoi  le  triunul. 

Pirti.4fr.— (allleun),  irr.  — pourla  co|ile,  lequarL  ^^ 

«oia.  udteoôïUtioo  de*  placard)  ei  ton*  lea  auireiacteaaerontlaïtaconaiM^ 
teoMbd>ict.lv.ord.du  jaoct.  isti  u-«itrt*.) 

Art.  4T 1 SD  (Saille  Itamobllltrt )^*<wa( parl'ord.  du  i* •etabra  i»44.  V,  ti-tflt^ 

Art  II  t  la  tComralute  par  cohm]  «ro^  pHarrttê  du  itaain  ii«  |ik 


la  Itatff»  matlèrt  tUwtrsMtttii'l^ 

lue  1  tout  butatler  : 

!•  le.  pr.,' 

tralnte  i>ar  corni,  aiec  commatideaieiil, 'ifr.i-  Pour  bïopta.  iaquri.Me-i-''^ 
droit  de  copie  du'] uRemeui.  i  fr.;  —  San*  qu  II  puiue  Cirep»*«d'auii«>dMll*NvU' 
dam  l«  cas  où  la  (Igiilflcaiion  et  le  commanileiuent  teraleiit  falb  par  actei  i4p*t*'  ,.^. 

n'  te.  pr.,iM,)  PourlorlgiDaldelaolgalDcalloudD  ju|fcitieiitfuldaelBrcBaMf>u^ 
aeineof  aul.sir.i  ~  pour  la  copie  t  lalûer  augeMhroii  ngardleB,  lcqiiart,i«(- 

9.  iteaiallouèaiiSKaMesdii  eonnarceouaui  Imltiian  i  - 

1*  ICpr.,  iB]CITtg.}PourleproctiTcrbil  d'eoprtiOBMnMal  4^MdéHliw.r'*'2^ 
PaMUlanca  de  deoa  n-cor>  et  i  ïcron ,  —  A  porii.  u  tr.-,  —  Alllenr*,  a*  tt.i  —  FMtl*<^ 
duprocta-TerbBId'cmprMonnenieoieideiecroa,  leiouteatEMUa,  *Ar. 

Iloe pourra ètrn  pabé  en  taie  aucun priKt»-«erbal d '  "" ' 

u  bulMleri n luraul ponHdcreeoun  h 


par  ce  dernier,  de  te 


ei  lea  demarcbe*  qulh  f""^ 
Fipre>>enti;nt  remuim-poi  parie  prCaent tMif .  .ri^ 

U  vacauoDieli'laul a  obtenir rordoimunce du  lUNi  da  !**■  *^ 
trampurlrr  dan»  le  Iku  o«  «e  Vwarc  ië  duïlâur  ••»»■*■  r« 


1*  1(^  pr.  lat.1  rourvacatoneiir^Krt.ille  dCMimr  arrad  Mi>a««iert.cff-        ^ 

4'  (c.  pr.,  m  Et  m.)  Pour  un  acte  aefeconntaidailwi  d'uadMiileiif  eaprlMM**; 
■MiMance  4e  racor*.  I  fr.i  —  pour  ebaqiK  copie  t  denoet  au  dAitaur  «  ai  gHUVi  ' 

i.  l'ieilâunutauifardeadacoaiaietteidteretdn  I4  Baniaot,  aft.xtipavlt''^ 
deipiËcet  DIT  tecrtancler,  >lr,;  _..4*i- 

pour  le  tIm  appoeC  lur  diaquc  pl«c«  prodotu  aB«i5fitMe  par  tttMMieM-  aale  *" 

pour  le'certUleat  meotloaDCca  l'aR.  il  du  Mcr((  *>  it  mua  tfaa,  DMi  tt  racàt'* 
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N.  [Pr.  113.1  PovrorlgliiRlcrunprocte-TeTbiIil'dfrrM.caBleiaalIcicKnODFMCtpia- 
fian  du  créancier, 

*P»rl»,  3  tr—  (Allleun),  ifr.  ïs  c.— Mur  la  copl«,  te  qnrl. 

M'  (C.  iTsv.l  D'un  pracèt-vcrhil  de  conilgiiallnn  de  U)  Hinni*  «a  de  la  chat*  offerte, 

AFwift  B  fr—Ailteant.  4  frv-lour  chMiMMpMï  lalucr  ïu  créauclHiiIlcU  prUest. 
(lau  dépoillJlre,  le  ijairt 

SI.  ipr.  iiB,  m,  tis.^  LCT pTOf BTwbwn di mUa fimarte  ■orlwMlre» «t termim,  — 
U  ceiix  lïf  ai'lr  Art  ctTeU  du  dCblleur  roram.  —  Sefoul  UtAl  ■*■«■(  *ciH  da  «1*I«-«16- 
nftoiT,  alnnqi«tout  IrroM  Ht  1»  povtwtttt, 

u.  tfF.  itt.lPMiiuBpi«cH  veihalUDdaot à  rallie  iTvradteitton.i^lTarern>depiir1«i 
•Il  ovi>Mlileat  U  laUle,  coolenaiit  amiBcatioii  en  retrt  ttcTtn  k  JosE,  j  eompria  Ici 

la  copte,  le  quart 


lrt.i4ct  n'Cen 
hlrns  imuMubK*  di 
labre  lui. 


■  M  mMb  am  «tiwtJMiH  1«  décret 


M.  tf».  m-1  II  M  Nra  rten  atlante  au  haiirien  imt  IraupMtluéqu^  iwdMVAyda- 
■Iwe.  H.  »1. a. iw.  tMv  tM,  lUkMT,  lis.) 

■  Imr  aen  aliaoCaaiiWdrM  érat-inyrtiBttfa.pMT  fntodava^ase  «4  m  p«i]ira 
— •-• — -)a(oOTMHtteni«BrrUBËi«ei  tin  ileuMaafl«n«ti)iMi*lr,«a<l«Jidriiaid>wk 


»mr»  lant  ponr  Hia  de  tkacn»  de»  MM  «d  ■  «ou  atiiUeUli, 

Parla,  i  fr.  —  iMlaaa«.  »  c 

En  ca«  de  refus  de  la  part  du  roncllonnalre  public  qui  doit  donner  le  ofM,  et  dani  le 
cas  où  Hiulnler  sera  iihilgé,  1  raison  dg  ce  nlûa,  de  requérir  le  vfM  du  procureur  de  la 
MfMibllque,  le  droit  sera  double. 

Le*  buWers  qui  seront  ceini*!*  pour  doDMr  de*  ajoumements,  faire  des  significations 
deiUK>MriUs.(tu>uiauiiea  acLe(,Du  tvDcMrcàdn  operaiioiit,iiepourri)Htprcurlrede 
pluatbntdnta  que  ceui  fnoact)aupiéientt3Tir,3|>rtiie(lercsiitiidaaeiatMerdlctls]], 
fueb  qne  Hkcnt  là  cour  et  le  iribuiiai  auxquels  Ils  «ont  attacMi, 

ua  bubilrn  qui  suroaC  omit  de  mftire  au  bas  de  lancinai  et  de  chaîne  copte  <les  acte* 
de  leur  mlnlsU-re  laintiition  du  coU  rtlcdul.  pairroct,  bid(pcn''annt«it  deFanende 
ponM  aar  ractietê  t^  du  code  de  procédure.  Rri:  lurerdlts  de  leun  fniicl  ou  sur  la  riquS 
fltkin  cfoOIce  des  procureurs  geiiA-aui  et  des  procureurs  de  la  RtpubHqM. 

TITRE   OEUXIÈBC 


c  dert  atIai'«M(bulMkrvpaair<dacUan<bipoim)tr  ip«ciat  etlgS  p*r  rart  su  At 
rirtr  d>  prOfMure  d>Ue,  i  Fr. 

ï.  U  w:  Bifa  alluut  aucun  drgll  au  ganUen  ou  iitOUer  1  ralaon  dt  11  iramcrlptlon  tor 
mo»  itslauedujugcmrntproniintaiu  la  coairalnle  rar  corps. 

s.  iJMrc  hs  teatiBOi  tijlillt)  par  1rs  quairc  iirtmlcrs  aRIcies.  seront  anoufa  tes  simple* 
rtffcnwn/i  iTr  iimiirs  rt  rf'rnrrifliinmrni  iiwiilU*  par  ptècei  rtRulUnk. 

I.  Il  ne  aeia  rleo  atIou4  aux  hululets  et  aux  sadei  du  coinnierr  e  pour  leur  rranncit 
Jm^ritm  tienikniyrliiBitire  IVieuriera  allout  au  deU d'un  dtini-iiïrliiin«iFe,  pour  fr«lk 
i«  ««)>)ie.  qui  uepourrietcédir  niic  louriKc  Aclnqninameim,  uioit  :ao  drlld^i* 


onyriaoïètre.  pouraiierel  retour,  *tr. 
MU  aUouè,  9*1  diaWM  duii-ttîriaiBËtra,  wu  dtsUocUoi^ 
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,„ p; 

HÙi  et  la  ilgiiiOcatioa  ti  avout.  il]  y 

APirls  T  rr.  M  c  — DaiutereMort,  leitrob  quuU. 

Eiqiund  cJle enctdera  i.Dja  Jusqu'il  s,(kki  Inaet,  lO  tr. 

Et  quand  elle  eicMcra  t,n»  trinci,  la  tr. 

H  pour  robtentlon  dVo  Jusemeot  coatndlcIolrE  oa  iMflnltlf ,  qui 
dcn  pu  I  JMo  franci,  lï  tt. 

~  quuHl  tUiMcUcn  i,(iMtniict,jaM|a'ft  t,«M  fnuci,  w  (r. 


outre,  pour  cc^dea  proctt-fCTbtox  d'aMpiCU  et  iTexpertUe,  pv  chaque  rM 
'-,  lie— MutercMort.le*  iroUonirti. 
ptaïkdeiajmÛH^ra  çiM,el^ildki_omdeilntt««^imilrata,  llKniUMt 


an  quiri  CD  •MdEidrotu  cMtëHiu  t  l'avouC  qui  uin  «ulil  contre  chuune  dca  autni  pi 
8^ï«ltnil  iuiiiilerroiratolreNirbKiâirtlcle*,ii«er*  pané  1  l-nout  de  U  pi 

Il  requCte  de  bqudle  11  un  «tt  raU,  m  deml-droli;eteuoiitre,poureople  du  pi 

verbal  dlnlerrosatolre,  par  chaque'rue  ifeipAlHioa , 
A  Farisit  e. — Mu  le  TMMrt.  la  trak  qiûrU. 
UierapaMt  IFiTout^nl  ttreraleJugcBcnt  rewhi  tontradletBif ttnt .  pow  ànmt  d» 

nu*  et  de  MsôUicatloii  du  tnsenent  i  iTout ,  le  quart  du  droit  accanU  pour  FaOttadM 
igcOKiit  contradictoire. 
11  ne  KTi  alloue  aucun  hoooralre  aux  aroeat*  d«M  tm  Mctet  de  taoNa, 
■I  r>niu«  en  rtvoqôe,  ou  11  le*  pKcet  hd  MDt  retMe* ,  Il  lui  «ra  aïkmt .  «aveirt  —  m  r 
ri'atouè  avant  l'ODlenlton  d^in  Jumnwat  par  dtlMI,  aaoUtt  dn  ikon  ae- 
rendre  un  jugemcDl  par  dCbut;  — Etal)  iCH  obtenu  m  pnBkrM^ 
_  ju  un  lugem.  ni  tnterlocubiire ,  likKpndaVBeBt  de  l>«aMiluBeM  pou  Mt 
loftKdn  droit  accordt  pour  obtenir  un  juscnwnt  cootiadlctaiTe.  ~  W*  m 


ai.  (Pr.  tt.  ai,T5,eIc.1Pi)ur  la  coDulUllon  nir  toute  demi 


Urâce-oppoiIilDn  et  requtLE  civile.  Unt  en  demandanl  qu'en 
<trt  piûe  plut  d'un  droit  par  chaque  a*ouC  el  par  cauae ,  et  hih  que  i  iDicrTEHuou 
appelCea  garaoUe  pulue  y  donner  Ueu;  le  droli  ne  pourra  etrcexlGÏ  qu'autant  gnlJ 
etcohienu  un  Jugemenipar  decaut  contre  partie,  ou  qu'il  j  aura  eu  CMwtliuUna  d'aï 
CE  r  conprti  la  procuiaUon  tout  tlgnaturc  privée  ou  par^eiant  notaire 


«.  Il  ne  •eraalloueaucuiieiiioluinfnt  t  l'aTonCdanilecaioAllccnparattialtH 
dt  cooclUailoB  pourn  pâme. 

À  pranltn  elauc. 


n.  (Pr.  11.)  Pour  l'orlsloal ..,,  ,.  _  , ,  ,--, 

un  acte  d'avoué  a  aroue  pour  ndvre  l'audience  (f.  ariietti  m  et  isi),  wu»  7"' 
pulMe  en  être  paate  plui  tf  un  aeul  pour  chaque  Jincment  par  àOvA  InlertoaHolic  «■ 
MDlradktolre. —  (413.)  Lea  avoue*  leront  tenua  de  k  reprCienlerau  Jour  ImnqÎKpatlM 
lugaMiitt  preparatolrea  ou  de  remise,  lana  quil  iolt  hewiu  d'auenoe  aonMsadoo.— 
ne,  iM.)  Pour  l'original  d'un  acte  de  decUralloo  de  production  par  le  ilramridinT  <■ 
UNrueUon  par  écrit ,  contenaut  le  nombre  dea  rMea  dont  la  requête  cal  conpoitt  7 
(MO 'dt»,  de  la  part  du  deTcndeur.  —  (110.)  De  la  ateniacatkm  de  l'omonaance  de  pn- 
Mdôil,  portant  nomloatloo  d'un  autre  rapporteur,  en  cat  de  déecs ,  dbnltttM  00  iHpoNl- 
jmiie  de  lUre  lerapporteo  dâlberC  ou  ImirucUoo  par  ecrfL  -  {(i(,re«liat  de  l'arCjinM 


lu  d&CDdeur,  qu- j 

andeur ongiiialre . „ 

çpfnmnnlquerltBtiltceialgnUieeaoaempiDTeeadanaia  cauae.  —  (lai.l  De  la  alpIA 
aelareqntte  et  de  l'ordonnance  portaot  que  l'avoue  qui  retient  de*  pièce*  aeraleM  1  _ 
mettre.  -  m  la  «IsolOeatlon  de  l'acte  <le  dCpAt  au  pefla  de  la  pMee  dont  l'ecHuie  (f 
abrite.  (MH.|DelaBomniaUonde  comparaître  devam  telusc  «Mniaen  v«rUcaUao  rc 
Mlure* ,  pour  être  preacU  an  femeal  de>  eipcrta  et  à  la  repreacntatton  dci  pieeae  •■ 
MKpvtUoo.  -  (Me.)  De  II  Mwmatkn  pour  «u«  prêtent  t  la  caoCgcUon  dw  caq* 
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UVBE  II.  DB  U  TAXE  DES  PBA1S,  etC.  701 

._■.)  M  II  HgnUlcatiiMi  da  ractt  de  dCpM  ni  ft^OB  d'imapHee  wmt»  da 

-  (Kl.)  Dc  U  loiniMUon  pour  CM  prtMol  »  Il  rtquWUon  dlntpon  tu  S(«n  de  II 
_uiuK  de  la  pKee  ■rRute  de  taux.  —  (in.)  M  ta  «Ignllcalton  de  l'ordonnance  portant 

r:  la  BtoDte  de  la  pKce  anuCe  de  tara  Kn  »porUe  au  peSe.  —  RkO  De  la  rignuciuon 
l'acte  de  (tt|M»  au  gnft  de  la  pUce  arpiCe  de  hui,  avec  «oaimation  d'Ctrs  ertaeni  mi 
^_.  —  —  j — .  j.  ^j^  yj|_  _  ijj^j  uj  ij  iigoilkallon de»  prom-terbaux 

ndonnance  du  lise  couttula  pour  tiin  ui 
o  dei  Jour,  Heu  et  beir—    -"  —— — " —  ' 


denenteMn-kaUeDX.conletian  U deâignatlao  det  »ur,  neuetbeate,  e(  MMunallon  d> 
«tn  prMDL  —  [NB.l  M  la  «IgniacaUon  du  proete-rerhal  dn  JtKe-commtMdre  qui  a  (k& 
me  denetite  niT  kl  lieux.  —  (iTi.l  De  la •ommatlon  contenant  Indcatlon  de*  ]mir  et  bew« 
efeoWaparkaenerti,!)  lapante  nttalt  pa*  prtieDteï  lapte•laUoodeleur■e^uenL  — 

ffil|.  De  la  DgaUcaihHi  du  rapport  dcte'TCrU.—au.lDelatlgnHeatlonde  llnierrogi- 
renr&lbctirtlclefc— (144.)  Delà  DotncatloD  da  ddcM  d'un  pente.  — {im, us.)  De 
la  rigmacatloo  d'un  déaareu.  —  (in.]  w  la  HsnlDeatkui  de  rade  t  bi  de  ramil  <i*ua 
trUMoal  à  un  autre  de«  pMce*  r  anneiCca  ei  du  jugeaMot  tniemoii.  —  (u«.|  De  ii  ilsam- 
cadoii  de  l'arra  Intervenu  (DT  l'appd  d'un  JuBcaiènl  qui  aura  RicU  nne  TCcuiatlDa,  ou  dn 
eertlScat  do  sreiBeT  de  la  cour  rorale,  contenant  que  l'VPd  n'en  pa»  Juge,  et  indlcatlos 
du  loar  oA  II  doK  IWn.  —  i*a.)  De  la  lomniatlon  de  «e  trourer  dennt  le  piMdeoi,  et  loIr 
dWartr  la  taxe  da  fnit  eiCcnWre  ,  an  ca*  de  dédMement  de  la  denande.  —  (sm.I  De  u 


«  d'Ctte  prient  I  ta 


t.lDeli 
•tgul» 


catkM  de  la  dtelaritloaaffiriDatht,  et  du  H^ÏM  de*  pKcei  contenant  «mÂltutloo  d'aï 

S  H.)  Vua  acte  cootenaM  dteonetatloa  d'oppotltloo  tarmtt  mit  le  dAltcnr  entre  lei  main* 
oD  tkn  *al*l.  —  (lit.)  De  U  tlsnlBeiUoa  dc  Itiai détalUt  de* efltt*  moMllennMiet 
WT<tt*ealre  le*  nuduad^in  (len  aatil.  —  (»i.)  De  la  loomitlod  t  la raqnCte de*  créait- 
der*  dunarl,  inroot  deta  (came  pourtatmit  *a  •tparailen  de  bien* ,  de  leur  coamu- 
mqyer  la  demande  et  ki  pKcei  JuMHleatlve*.  —  (in-inM  l'acte  de  dsoÛKaUtn  du  cahier 
^ — » —  aïooùde*  eoUeltaut».*^  iTlut  dM  pario^;».)  De  l'acte  de 


aoH  dennt  le  Doudre,  pour  procéder  atn  optratloo*  di: 

APtfli,  I  tr.— DBO*)ereMOrt,llc. 

poor  le*  capie*  de  chacun  de*  actt*  cMe*(u*  teoncdt,  ind^teDdaauDent  de*  copte*  d« 
pttee*,  le  qtoru 

i  m.  Adeë  te 

Ti.  (Pr.  lin.)  Acte  de  producUon  nouielle 
pKce*.  —  (lis.)  sommation  i  la  partie  advei 


pKcë*. 

flaieA , ._ 

a  proeuntlon  tpttlale  cl  authentique,  dont. 


, ._  puile  MMuroCe,  «ignCe  d'elle  ou  du  fondtde 

M  tpttlale  cl  authentique,  dont  II  aéra  donné  copie,  qu'dle  entend  ou  noa 

la  pièce  arguée  de  faux.  —  lin.)  Acte  cooicnint  aitlculaUon  mcclncte  de* 

.•  ..^1.  j— .«jg,^  ^  (^(^  prenrc.  —  Acte  contenant  réponia  ao  précédent 

X  de*  filt*.— (3*1.)  Acte  coDtenant  la  ]n*tincallon  de*  repro- 

ue;  —  (nt.)  Acte  contenant  oire  de  prouver  ka  reproche* 

, M*  par  éertl.ct  ddlgnatloo  de*  témoin* t entendre lurle* 

reprocbOL— Acteen  repente. —  no*.)  Acte  contenant  le*  moreai  de  rCcmatlon  coatre  le* 
eôwrtt.  —  (III.)  Acte  contenant  repone  aux  mojtot  de  récuiatlon.  —  (JSI.)  Acte  cMteiunt 
le*  atOTCO*  et  eooclualoo  de*  demande*  luddentei.  —  Ade  lervant  de  r^ue  aux  dfr- 
wawdei  Incidente*.  —  (Ut.)  Acte  de  r^rlie  d'inttance.  —  (tfo.)  »eU  de  détlitement  et 
d'aceqxation  de  détlitement.  —  (tit.)  Acte  de  preeeutatlan  de  caution.  —  (&iï.)  Acte  de 
dédantkn  d'acceptation  de  caution.  —  (sïo.)  Acte  de  cootetiatlon  de  la  caution  offierle.  — 
(*ii.)  Acte  d'oSm  tur  la  dMintlon  de*  dommage*  et  laierCit.  —  (ts*.]  Acte  conteuAnt 
dwiinde  en  rectiflcatlon  d'un  acte  de  l'état  civil.  —  Acte  lertant  de  réponie. 
Ton  cet  acte*  leront  taxé*  pour  l'orlglual , 
Parti,  t  fr.  —  Dana  le  reiuirt,  s  fr.  is  c. 

Il  pow  chaque  copie,  tndépendanunent  de*  copie*  de  pièce*,  te  quart. 
I  tr.  De*  regiitta  tl  difaua  ?«(  pemnt  être  grouayéa ,  tl  itt  eopla  ie  ptlett. 

n.)  Pour  forlglul  DU  groaM de* requête*  tervant  de  défeuM*  aux  demaude*, 
-*--*  -'-q  ligne*  A  la  pige  et  douce  irUabei  ï  la  ligne, 

, -ABt  le  reitort,  i  rr.  toc 

Le*  coplei  de  pièce*  qui  Kront  donnée*  arec  le*  defenaei,  ou  qui  pourront  être  tlgnlflée* 
dam  leicauiei,  ■eronluxeei.lnlton  dur«le,  deilngt-cioqllgnei  t  la  page.etdedouM 
«rOaltei  A  la  ligne,  ou  éraluécs  nir  ce  pied, 
APvb.Mc— nantie  rettort.»c. 

tjet  copiei  de  tout  acte*  ou  Jugement*,  qui  teront  ilgiiiaéei  itcc  let  exptoltt  dei  hulMlert, 
■ppaTt>endrontai^TOué,iielleioiit  été  (altetpar  lui,  iU  charge  de  let  certlfler  vérllalile* 
ei  de  la  ligner. 


l'original  ou  grM*edareque[a.conleaAi)t  répoiue  aux  détenta  dawUIbrffle 
pour  chaque  rOle, 

s  rarw,  1  tt,  —  IMa*  le  rettott,  i  tr.  S*  C. 

<Pr.  M.)  txa  rcquCla  eu  Inttructton  iiar  écrit,  tennlnéa  par  l'étal  de*  pKeeL  —  [n.)  Idem 
MTVantderépMue  Acellaenlnalruct]ODpirtcr1t.avcceuide«plécaiuiou(len.—  (loi.} 
tOewt  en  rtpaaee  an  producttont  de  uouvelkt  pièce*  qui  ne  pourront  excéder  tlx  rOte*. 

A  Pari»,  1  fr.  —  Dau  le  reuort.  i  Fr.toc. 

14.  (Pr.  104.)  Mot  le*  loMniciloni  par  écrit,  la  groiietci  Ici  copia  de  loula  la  requête* 
porteront  la  déclaration  du  nombre  de  nilet  dont  eilei  tont  compotéet,  A  peine  de  r^  dt 
la  law. 

-  tM.taatn>g*ntOlt.  MM.IM(.  i.d-ttML 
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9  ■   HI|IM»  ,  qui  OS  pai 

,  t  «It  M90  4e  (Mnrir  e 

«MBCVMsn  a»D  rim^nééti  dMM  i>éM«>~(MiJJif««dr  ta  mquCUpMrMVMir  ai 
telbMMi^  «d  M  pman  MMdwtkMka.  -  (dMi-d*  Il  rtpoMa.- (t»j  i£«  de  U<»- 
^■éli  maulHléë»  a  <fiad>aii  <■  jiwMWU  n««cpoianiMB^i«  uoaderdirtia». 
—  M«B««  la  K^HM.  —  {iTij  IriM*  UMqpMBtow  ém*a»a  Mtal  four  dilIMNrw 
Mn  lapaBtilK^  Vd  «  PMR*  luul  nctdtr  «[  rMH.  —  iii«R  4c  il  rCiMMwe.  ~  1  iM.  )  idMi 
<t  U  wgntte  poTnaia*  «  JB  ajf  «Mwi  4'«ntar  piiMW,  iMt  n*  b*w«w  woMar  ilr  «Wé^. 
-■MWi*  tarép(iKa.~7in.]idH>deta(t«dett4<aiUMl((Mi4rM4MBMaBMRiMt 
«DoMote'demBUreriaivMiei,  «itfMp«iRB4ie«(kriMiiMM.— 4dMi4eUi«|i«DM. 

--pnJMMd»  I*  TC4MM  •MMMint  ktmveM^tmt.  —  »mj  Mm  4e r— t 

MMBBMI  MpoDM  Ml  aHuteM  4e  IMS.  —  (IW.I  I4m  4e  1*  «equéte  AMenaaitao.  — 
Mm  de  Ni»«SD«e«n  f«WBae  anmemMIaa.— tmiMm  4e  b  jtuÉM^wlrMnl  «•«- 
mallM  *w  à4MNal«  caT^rtN  4'lMUiice.  M  ne  jNurra  «xoMer  4x  rtèee.  —  Jdaa 
*toT»Oow,  -  l»u.)Mm4ela«e<««H)iniiM4iMtT«Mi:»nti««ud<a*<ca.  — Bi*- 
poMe.  —  Oti.)  MM  de  h  nqMte  chM  Je  àmÊaii  «  ta  4e  ■ownl  d'us  Idtitnel*  «n 
•uto^  ■cm  eeeee  4e  penait  wi  eHleDce.— Kpour  le  rtpaew.  —  <m.|  J4b>  de  !*«•- 
•D«e«o  parcpUeB 4'lMttene,  qui  oe  pmfm  ■acedo-dirUei.  —  Jifm  de  ta  i#OMe.  — 
unj  Wan  4eb  raqiKk  ^  âsKC-oiiKnltton.  —  Et  riMnM.  —  (wl.W'tandeta  nqMta 
«MlelDddenM.~BtT«pi)aB.--{HLr'4aMdelerei|u«e  DmleawadtfauiduliHcvri* 
4  partie.  -  m  r^Mee.  —  tui.)  Mm>  iiour  le  gnmt.^aa  ««Me  dool  1*  pffiïiSÉi  ae 
pôanB  emcMar  rii  niiei.  —  ilDeMrafiUqii^uieKideBowe.— uiuirfmipnurlapear* 
4eleMqueiB4uuerMeM,  t<d(le«andei*  MMNeMlïewwtJM  >wi,CBcM4ueeed 

ctanltOD  aaimiiUvc  Miltc*Blert(ei«alle  vequetew ...— n .,., 

pque.  —  ((1(0  idrin  de  ta  requHe  pour  dcuandeT 


ctanÛoD  aOiriiHUvc'ioltMBlertÉeiûlIemqûÂUMpMinieiioMcrdeûi 

poue.  —  ((1(0  Idrin  de  ta  requHe  pour  demander  lecldamneot  ta  viIU 

«aârwfMlM.  — HrtpMN.  — (iMU  frfAp4aUrButte«fla4eKlalie  euIonMrl 


Ïd*er  on  ecte,  qui  ae  pourra  excéder  ilx  rOlet.  —  ETrtpanM.  ~  [au.)  id^  de  la  leqiriM 
lotericiiilaD  de*  crCander*  4u  hmN  4au  tai  den*n4M  en  •eparation  de  bten».  —  B 
Ttpoôfe.  —  tynJfiOtwt  de  ta  requtie  de  conclutiotM  moUtee»  conieoeat  ''*«"n~**  eo  ^M- 
rtBenwildartppwtat»CTBerti,_einanageetU(!aiBoii.— «rtpaaefc* 
n  eenint  iwiir  dwcpnffcerweidecfeçufteegl  JeBwi^ooPcèee, 


TBguettoiilemnde. 

Jieto.  A  M  Mm  ptMt  wonM  (ni*  d'iBpMulsn  du  requttM  et  JUtnne  m^ae  ^ 
toiMefc 

?(.  (Pr.itoJ'BeaiHeponr  AAre  noniner  id  atre  rappwUw  «l'IaitrMat 
oniurdélIMn.— (ise.lP«arTMreci»nK(tRBnhulMler  k  MM  deilgaMcr-t 
p(rdCAnitc«ntKpÉn^(r.m.iM4utenrfnffiM.)— (iX'IPmMivtwalnliidv 

KmetBe  lea  fKeeeiiini  aprM*  «a  eWMurttetteti.—  Ciw.]  nwr  otMoirrard 

Jase-conDrtNalic  00  •reriAcaiioD  dtcittuPEi ,  t  lieBai  de  «emmer  U  pat«e  a«*ene  4e 
Mi«We  t  leur  et  beonveruiM,  pour  eoovailrdii  pttcadeooaiMralMa.  — Mt.) 
ïoHeA  iWdeuMDce  du  conmlMalK  ea  verifleiUro  <r«(irttnMipQar  teoMer  tc«  a 


4epi«(ertenMiitel  ktd^«BitalKi>4ereprCKn1(v  leiplAeadeconainon.  — (hl.)  Ma 
jnge-cofliwlMatTe  «i  iMertMhw  de  hm  laeWent  peur  lare-oideitT  rappwt  4e  >i  lafcweie 

di  njirrr  armifr  pu  If  ilf|iiiiii>iiii      [un  )  iiilinji  i«i— leiiimi  imifflii  feu 

t  feltet  d'Dblenlr  nw  ordonnaDce,  Indiquât  leJoarctniêmiMurleaqcclaleeM 


tenir  wn «tdonaance,  portaDtl'indlcattoD  det  lour. lieu  et  ko»*.  —  (letO 
... j ^ . ireOeidendre 


(T. an.  iM da tviL)  —  [m.) lo «u 4e «bmtmtMiXémttmÉm 

pour  obtenir  rordoiinaïKa  de  prWtwrt.  aio  4e  nodfe  U  «nt  de  *»l»  oeeMAb.— 
JlM.]  AU  Juge  commli  pour  entendre  UDcompu.t  feM  dWateotrrwdeuaMM  MmA  le 
|èèrgtnwute4eH  pifaïaMe».  — wn.lAWd»i»rlHli»4e»iarelMaiMt4>iee4Hi 
oMenMi ,  dMt  ua  M  «ta  MVdamnt  que  odid  twlqac  par  la  M.  —  (tM.)  r«v  Afe* 
comneUre  na  bulnler,  i  l'effet  de  ilBniSer  telumneai  partastceniraMe  wm  cetp*.  — 

£«.)  AflDd'aMlBOcreitiaordUiaireeient  enr<(Crè,illecairequlenaHMie.  — (•■•.)  aBk 
wMi>8ag(r  I  Tlnitatt  ht  «esMei  «t  e0eti  gamlâHmt  iM  maiMw  «I  ame& — ten.}  A  Sa 


iecrtiincler.  — imOAOndeblrecomwellreun  liuluier  pour  ootlBer  le  umdu  mtmwmm 
proprtitali*  nu  eHancM»  lowrlu.  — ■•  Co  de  Mn  eonnevra  no  k«4er.  *  i^Stt  de 
noiUertarCqidiiiiondeniTeiKMre.*— tt7«.)  Au]uge-cainnl<«alMcii|Netntf  lidtMIe*. 
i  l'eSel  d'OMeoIr  «on  ordounance  pnur  citer  w^utrw  partta  t  oeaparauic  par4ei«nl 
M.  —  (C.  WT.)  U  pnMMreur  «u  IM  pour  Mce  dMgacr  tM*  JwlKeMUM,  ev»  KMa 

•b>«,.l.l.h.>_.J_  — 1—  —  »-— I  II  IBIllI  I 

motfiMHBn 


A  péril,  1  (T.—  DU»  le  retMirt,  i  tr.  s«  c. 
tawcrton  pour  demander  l'ordeMaaca  du  prtddent  en  du  ]iige-CB«MÉwaire«tee  te  Bfc» 
Mhrer,  ou  conprlM  dwa  ta  Uia. 
1T.  {^'.n.)  Bequtte  coaienant deqieude  pour  at>r<ser  la  dtlal*  dao*  lee  ua  qm  i» 

*  j*nif4  pu  Ori.  M  «cl.  latl,  T.  ct-*|rti. 
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tlTBE  II.    SE  ÏA  VAXC  MS  FRAIS  ,  etC.  IQS 

drtrart  cMMft  —  (H>.  Ml.}  Mur  omnir  p«nnMMMMarMtM«M,aMral«maku 
d'un  Uen,  ce  qiHI  doll  au  dCblteur  quand  II  □>  a  nu  de  Utn.—  (tn.)  pn^avoR  po- 
lolulon  de  ntoiTet  arrCIer  U  portion  que  le  Jufft  iMMJnwuttw  4ti  *<MBe*aBp«D- 
riix»  dcMiéa  on  Minieci  pBW  «««ni»,  et  C^  paw  «Mmcw  MMtrlmrn  aax  don  «  leo. 

—  (m.)  A  l'eUet  d^obicalf ,  pour  le  témoin  a»«giiei m Wwt-MiHi*l qui  k  paamêbv 
KÛrdt  que  wr  let  conchiUM*  du  MlDliltrc  publia  «t  M  Nglcra  m  dartc.  —  (m.)  A 
Met  dt  dEDiWKtef  II  Dttiiu  «e  reamtomacMM  <rûi  «mm»  «kaa  pour  deHM.  — 
(tMb}PDDrdeB>iidcrl>bben*d>ndmHorMieiHtjimir<Miei,4aMMmiM  cm  «tâm 
par  fartlde  M». -- («M.)  Pour  Mdgner  le  geOlter  mTwIlt  d>  fWiW^W  h  cimIumiIm»  Jb 
b  deiie.  —  (SU.)  pour  deinaïKkr  la  llbeii«^IU)ierfe  ««oiliiBMieBd'ailMeBtt.  —  [m,  m.) 
Pour  de—Il Jw  ta  pervlMloo  de  uMrrereodiqDer,  cmimmM  k  deilMMMa  dM  elfeli. 

—  (('.  lit.  — n-.  ns,isi.)  Jiftm  pour  faire  eommenre  an  loUtH.  >  f^a  ie  wprtwMer  toi 
>tMeaUpi<uné«,dan*)«tlnTenialrM,coaiptei.  parlHetet  UquIdattODi dani  ieCqueli  lli 
■Dot  iDOrcMéi.— («W.T  Mur  nM  Kdortier  ■  H  Tenté  dn  noMUer  d'une mmc — — 

'     "'  "  "wUoadeaûlÛ«,lbKapnictdtr  Alaveai 

«•— (tw.)  Mur  Un  DonâKT  UD  curateur  « 


dlnttifca.—  itM.)  pour  blra  noHMer  un  wnicuv  t  un*  «nctaulon  neulL  —  [joirl 
Uem  i  l'edel  de  faire  nomiMr  as  Uert^Mn. 

Bile*  •croDt  Uxttt, 

A  Pari»,  s  Ir.  —  Daiu  ta  leMort,  9  fr,  «  Ci 

Le*  requête*  d-deuui  ne  teroal  point  BroMaiM.  —  tt  te  ncUMI  pOiff  pr«Ddie  FerdilD- 
Duice  etl  compriie  dam  la  laM. 

te.  (Pr.  U*.i  Requête  i  On  d'obtenir  ptnnl«laa  f  BMtoMr  «  rMODem  de  fae^.  — 
(«ai.  en.)  Mvrtw  «mu  prlatMe.  —  (Mt,  mi,  ilZ  «m.»  a  in  d«  penuMoa  de  ta 
bire  iMhTtr  expédltloD  on  copie  d'un  acte  parbll,  non  enre>l*trt,  ou  nXine  mtf 

< Mi,«u  iMrii  blM,dNlii«r  una  *m09cIiip«m&  —  (w J  *  On  de  rtformainn 

acte  de  Tétai  dvU.  —  (ist.)  A  PeSet  de  Urt  pourvoir  » TaulniiniMnuaa  det  Bien* 
pcnocMe  préHunte  abtenle.  —  (C  iis.t  pgur  avdr  pcrailMMn  de  Bdre  eaqneie 
cmutaler  l'aDience.  —  (Pr.  tte.)  a  fin  d'enrof  en  poueuloo  provIMIre  det  bina 
<j  u«  «bienu  —  (Hi.)  De  ta  femne,  t  MM  de  Mer  Mn  otart  1  la  chaniDre  du  eooKil  pour 
déduira  le»  waiei  deeenreftiiderautorlaer. —  («i^  Hi.in  lahmnie,  eneaa  d'iMence 
préMuM  on  déclarée  da  mwt,  ou  en  f3H  dlttterdtellôa.VwrwMreaaKffMer.  — (««■] 
DelakBAe  qui  m  pourtoli  ■&  Mpinraiioii  de  bteo*.  -  ik.  «w. — c,  wi.)  A  dn  d'fcaweta- 
saUaa  de  rat  la  d^u  COeiiell  de  ftoUlle.  —  (C.  leot.)  Pour  deennder  rcnvM  CB  poMaotoa 
a»  ksa  imiverwL  —  iPr.  au.)  DU  créancier  pow  oMeoir  li  pemiailm  de  Mre  ippMer  « 
■eciK.  — lui.M^O'A  ta  d'hotRiUmiloa  iTno  wrta  du  cmmS  de  Mme mw aiener  ki 
lanieiitdB*  de«  ntoCun ,  oa  pour  être  aqlorM  t  vendre  ot-denmn  dereNMallea.  — 
un.]  De  rUrtuerWatOclatre.ll  l'eSCt  JWTe  autartie >  tendre  le« Imawnbli  dénaui»!» 
d'uue  MotcHloo  béMOcMit.  —  (M.)  Pour  demander  reoUnaernent  du  rapport  ffutaeni 
«iloBt  bH  FeaUmatloa  de*  InUBwiblei  dépeâdanta  d'une  iaweiitOB  bènrfcWW.  —  wtae 
fm  curateur  i.  uoe  ■acctutan  mâote*—  &:.  te,  Ti.)  tdnt  pour  MnaBder  l'bwMDMfaiMB 
d'un  acte  de Dolortét*  d*llvr«  patK Jne»  dt  ptb  mu  ta  dRMMttHB de lepi  IHhIm ,  pew 
wppUer  i  un  ade  de  ûlMance. 

Ces  requête*  ne  peoveot  être  smNojrêe*:  et  rémotamenl  p«ar  praadn  M  eHWiUMMti 
et  co^iMuuguef  au  ailnlftire  pubUe  ot  edaprU  dm  ta  tau,  qid  lend^ 

Apark,ilï. Hc—  Duna le rewoit, a rr.  ne. 

n,  ifr.  f».)M«nlUpoiir«volrperBtMb»defHniBUrroBer«irfHiietvtKlea,  tM- 
tesMrf  lea  bit*.  —  oeCte  requête  ne  lera  point  thpiÎHa  M  la  nrtle  appêWa  «nnt  te  jug»- 
Beat  qui  admettra  ou  relettera  la  demande  k  faire  luterToger  :  eHe  ne  taa  netMte  ^Vw 
lejugcmentetrardannaiicedu  JusecMBUM  ptwrtUre  ndifr  llnierroeaiMre.  —  (nt.)  M 
répoui  qui  K  poun-oit  en  i«tiarUloD  de  eorp* ,  i — ' •  — — *— —  •—  ^•^  — 


HaUfc  —  lPr.wejConlwnt  demande  >  In  dlnUHlIeBen,  le  détail  dw  fWti  al  Pladl- 
ouMB  dti  tteolni. 
CctreqMtei  neptVTCUttra  r 


tVL  PlaUolrlt  et  a 

•fc  (Pr.  1*  M  wbfMt*.}  pour  boooratret  de  rwnem  vu  ■»*  pUdi  ta  tnm  coam- 

AcIolrcaKat, 

AParta,  it  ft,  — DwulerelMn,  noir.  _         .  ^  

■t.  pour  atiUtance  de  l'avout  t  l'andence ,  I  fefct  de  dnwinrr  «de  de  m  mitinitw  , 

«  cm  d'abrtttaiwa  de*  dtlai» ,  (pp.  n.)  . 
AParM,  ib.MC—  Dani  le  re*Mrt ,  i  rr. 

B.  (Pr.  lia.)  AMbboce  et  putdotnc  an  Jogenenti  pir  Mbnl  {r.  M.  M  «i  td}, 
A  Parlâf  1  (r.  —  Daai  le  reuort,  i  fr.  ne.. 
pour  l'booôralre  de  l'avocat  «il  aura  pm  le JSBOMnt par  déhot, 
AParla,!  rr.  — Danile  reuoK,  t  fr.  ^   ^ 

Quaadi*  Juaeaent  pat  dflteit  uira  (M  pib  pu  tu  arceal,  le  drell  tfmit^anea  de  n- 

AParli.qmde  iir.— DanileTtmm.nc  ,     . 

«>.  (Pr.  st.]  pour  auMaucc  de  ctiKiae  areut  I  Knt  Jugenent  MTtaM  tcmM  de  «jmi 
M  im^T"'-"  de lour.nn* que  lei tuMiêot* ptdMcMCuvKvés.nlqHll sali  riartlN do^nk- 
ilda,  M  douât  f  avenir  (K.  art.  lâitiiT], 

A  ratls,  S  tr.  '-  Pau*  le  ressort,  i  fr.  m  a 
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H.  [M.  M,  M.)  Ponr  tttiMMce  et  obNraUiMN  de*  irooli  nrr  lUTTiti  pi  nrJ— 
root  UDC  lnMmcIkn  pu  «cru, 

A  PMi ,  1  lï.  —  Moa  be  n«orI ,  4  rr. 

M.  {Pr.  1 1 9.)  pour  aMUUDCe  iiii  juBcmoili  mr  dtUbCrt  on  tiNtnxUaa  pu  eatU  !  M» 
pria  la  natei  quib  pourront  taunlr, 

AParlt,  t  tr.  — Dbdi  le  reuon,4lr- 

(c  (n-.  lit.)  Pour  «MlfUDM  dM  arouta  t  chaque  Journtc  de  pUldoIrte  nd  prteUela 

eBcmeDU iDlBrioeotoirea  et  «téflDlurt  coalradktolTei,  quand  iet  caïua  NOt  i^ddta i» 
I  partiel  eUç»-nitaM*  eu  par  dci  aroçiti. 


%  TU.  QuoJKA  el  ifffnl/Icaflant  di 

>T>  (fr.  141.]  Pour  rorlglnil  àet  qualllfi  conl 

ptrUet,  leara  concluiloni  et  la  polati  de  (ait  et . , 

pulMCDl  <  Ctce  iDiM* ,  ni  qu'OD  pidtw  nppder,  duu  la  piduli  de  tatt  et  da  A 
BOTena  dea  partta;  aanHr,  pour  celle  d'un  luErenteot  par  Maut, 

A  Parla,  1  rr.  7t  e>  —  naiu  le  reaaort,  3  (r.  ao  e. 

Pour  C(UM  d'un  jDgEaKDt  mntndktolri  «UT  plildoMeou  déllMr6, 

Aperli,7(r.  «»  c.  —  i>aoileraaort,t  (r>»c. 

Et  celle  d'unjimeroem  en  loatrucUoaparterit, 

A  Parla,  ta  fr.  —  Dana  le  reaaori,  i  (tr.  m  e. 

sa.  (Pr.  ta.)  Pour  chaque  copie  qui  ue  pourra  être  ttsnUAequedaïkalecaaoàlefap- 
But  serait  coatradletolre,  le  quart. 

n.  (Pr.  itg  ij7.)PouralgDUicaUoDdetoiit]tKenieBttaTOQeeu  k  donklle,|«<ti** 

A  Parla, Mc—ittDiiereaHrt,»  c 

S  TUI.  Dt*  mmHom. 

M.  neaUoa  pour  mettre  la  cauae  an  rOle.  — |n-.  K.)  Pour  connnialiiiHf  ktpKwlt 
b  cauac  Ml  MinMtre  public  et  In  retirer,  le  tout  enaemble.  — [84.)  PourpiedDtïdIt 
tirerleapiecadautlacauKaoïlIl  a  Oé  ordonné  un  dtawre.  —  (te».)  Pour  jnMK,  » 
neiledeaplMaiMUTeUaenlDetructloDparecrli.  — (103.)  Pour  piendrceocoBOTM- 
fion  le*  fiteet  Douvettea  produite*  en  InatrucHon  par  CorlL  —  liei.)  Pour  praiAt  k«^ 
Icat  du  meiBer,  coaalaiant  que  la  partie  adverae  n'a  pu  produit  ea  loatràctMpvW 
dan*  le*  détala  daé*.  —  (le*.;  Pour  requérir  la  Rrelficr,  iprc*  inie  toulea  tapvtW" 
ptMiull  en  Inatiuctlon pw éerU on  qirt*  l'e^pIrBiMD  dea  déiala,  de  remettre  kipKni" 
npportcar. —(144.)  Pour  tonner  oppodtloa  a  de*  qnaliiéi,  le  droit  neeerapaatl'»' 
me  le  préâldent  aura  ordonné  une  TéTonullon.—  (i4i.]  Pour  litre  régler  io  4>ilW"> 
fngem ' "    -" *— ' --■ "-' — 


•àt  eonieoanl  la  date  deUilgiilScatlOQ,  au  domlcl'ede  la  parûe  condamna, *■!£ 
ment  qui  proDOOce  une  malD-lev«c,  la  radiation  d'inierlptloa  bnN>tMcalre,iin  pu'-S! 
ou  autre  clioae  i  faire  par  un  tler*  ou  contre  lui.  —  pour  requérir  du  gntbet  le  (■■(■■^ 
qu'il  n'ïilale  contre  le  Jugement  énnocé  cl-deMui,  ni  opptmtlon  ni  appel  pwK"'': 
rtslitre  tenu  au  greSC.  —  (Hi.)  Pour  lalre  tIkt  par  le  greffier  U  demande  en  pnOP" 
UdUUoo, 
A  Parla,  i  fr.  »  c.  —  Dana  la  rotort,  i  fr.  iic.  .  ,, 

■1.  (Pr.  Tr,  IN.)  Vacation  pour  donner  et  prendre  eommunleatlOD  dea  pK»  !£ 
caioe  k  ranilaliie,  aur  récéplatt  ou  par  la  tôle  du  BreOe,  el  le  rétabllsunieiil  «tR  1"^ 
deraioué,ou  lercIraltdugreRe,  (elout  eoemble.  — f«e.)Pour  produlreiugi^a^M 
cauaa  où  U  a  été  ordonné  uiie  loabuction  par  écriu  —  isi.)  Pour  prendre  wa»*''^ 
Ml  greffe  de  la  produedon  du  demandeur  en  InNnictloo  par  écrit,  et  le  rétabW*  ' 
celte  productIoD,'  le  toutenaemMe.— (lia.)  Pour  retirer  la  pièce* du  grdfe duaH' 
•tnMUooa  par  écrit.  —  (ti( ,  na.)  Pour  dépoaer  au  Rreffe  le*  pMcM  arnitea  de  D»- 
(tti.)  PoiiMV^Çrtr  ror^MuiBoce  du  Joue  commla  1  Peliei  de  procéder  I  une 


l'acte  de  déMveu, 


-\n*.)  pour  aciiBer  au  gnin  «■  ■" r,i 
—  —  .v...,....u„uu  .  ..  wuiwiiiouH  eu  k4a  de  aéiuratlon  detitena.  — (C.)";!^ 
preiMlrc  rordonnance  du  tribunal  qui  permet  de  cller  l'époui  défendeur  en  <'''*^^ 
(Pr.  MI.  ~C.  «1,™*.)  Pour  auliler  au  grêSc  la  femme  qui  renonce»  la  «»"S; 
apréa  déeta,  ou  lliemkT  qui  renonce  àlaaucceaalon,  ou  qui  M  fKceple  ^BDDaM"" 
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dlDTEDtalK.  —  (fr.    lOM.]    pour  duiundtr  rordouuaiice  i'txegaatur  d'une  dtcUco 
«rUirale, 
A  paTlf,irr.— iMlukreaort,;)  tï.  itc 


M.  (JV.  iM.)  v»caD(iii  pour  dMÔKr  w 

GpmmiiideuioD  de  ladite  pKce,  et  «tUMuice  eu  proete-Terbil  dreu«  p*r  le 


«MiiUaee  in  pfoct*-T^Ml  draS  cw  tegrefller  de  ftittde  ladite  piece.—  (LS).)  i<}mn 


snâer.  —  (iM-)td(m  devant  le  iuge«)iiimlNiire,  pour  cooTenlr  de  pitces  decomp*ral- 
•cm.  — (9M,MT.}nHirltrepi«Mnt.auMnDeatdeteiperUtU  rcprèacDlattoadet  pi<cea 
de  coiiipviUoii,etlUrele«  rtquUiUoni et  ahterivllolupu  chique  racatlon.— (aM.^  a  li 
couftctioa  du  corpa  d'écriture  Mit  ur  le  dCTendeur,  ail  eii  lUut  ordonoé.  —  i3ia.)Poiir 


, JltpM-. .^,  „„„.,„^  — ,, 

former  uneJnMription^dejhiuiJnci^ent  au  tfxfe.  — jni.^  pour  requé^  i^^??*' 

l'aTOuedu_deiuuidéur,pduTpreadre,  en  tout  état  <le  cauie,  "communication de' 


saire  aon  ordonnance  ï  l'dretdefiïréàpponuaugTeSé  la  pî^e  arguée  dë''raux,  d'onUl 
^  ,  """"Vj,— (;^!0^u  Pip^^érl»!  de  l'état  dapiecei  arguéei  de  ftm.  —  (m».)  De 


laiwcau  ucDuuacur,  |juur  prcuare»  en 

«Tsuéede  bm.  — {no.)  A  l'audition  de*  témol:^,  par  trôli  heure*.  — (3B~t.)  En  û.  ^^...^ 
ccDleHirlei  Ikux,  par  trot»  heure*.— (an.)  Dea  aitouée  aux  rapporta  d'eiperta  l'Ili  en  loot 
cureaiémeiit  requia  par  leurt  partiel,  pour  ne  lea  répéter  que  contre  ellû,  et  lani  qu'eue* 
puiMcntentiereauxe.— {3S3:}Pourrortner  un  déuteu  au  Brefte,  couieoani  Jea  ntoyena, 
coucluaiona  et  conHituttoa  d'avoué*.  —  (310.)  Fwir  former  par  acte  au  greffe  la  demande 
ft  fin  de  imrold'ua  tribunal  ï  un  autre  pour  parenté  et  alliance.— (su.)  Pour  faire  au 
greffe  l'acte  contenant  lea  mo^ena  de  récuiatlon  coolre  un  Juge.  —  pour  Intéjeter  appel 
augreAedujugemeotqulaura  rejeté  la  récuaation,  avec  énondatiim  dea  morcn* et  dép^t 
de*pKce*auKiutiea.— (ssi,s3*.)  pour  mettre  en  ordre  lea  plécciirun  compte  trewfre, 
les  coter  et  le*  parapher.  —  Il  aéra  paaié  une  racatlon  pour  ânquanle  pitcca  ;  dem  pour 
cent,et  alnil  de  auile- —  (iU.)  A  la  préaeniation  et  atUrmatlooducompu.- (su.)  Pour  re- 
quérir du  Juge-comwlnalre  exécutoire  de  reieédani  de  la  recette  lur  la  dépente  daat  la 
complet  preKnté*.—(ïM.}  Pour  prendre  en  communication  le*  pièce* Juatlllcatives  du 
compte  et  le*  rétablir,  le  tout  enumMe,  —  (tn.)  Pour  toumlr  dea  débat*  lor  le  procéa- 
verbalduluKe-commIaiaiTe.— Par cbaqnl  Tacatton de tn^ beurea, dont  le  noBMeaeia 
Bze«t  arb&re  par  la  lineeomnlaaalTe.-  (su.)  Mm  pour  fournir  touténement*  et  répon- 
K*.  — Parebaque  «acatloD  de  troUbeures,  dont  le  nombre  aéra  fl\é  et  arbitré  parle  fuse- 
conmlwalre.  —  (st3,  m.}  Pour  taire  au  mSt  une  déclarailon  afflnnatlve  nir  taltle-arrtt, 
contenant  le*  canaea  et  le  montant  de  la  dette,  le*  paiement*  t-comple  (i  aucune  ont  été 
&lt(,  l'acte  ou  le*  cauae*  délibération, et  les  satslea-arréu  rorméee  entre  lea  malna  dnlieri- 
«ibiel  ledépOlausrelhdeipieceaJuMiHcallveiilelout  eniemble.—  (eso.}Pour  aaslnance 
aaconpulaalre,eldIre*  au  procét-verbal  par  chaque  vacation.  —  [ise,  bat,  soi.)  pour  faire 
et  remettre  l'eitratt  de  la  demande  en  ■«parallon  de  biena  qm  doit  être  in«ér<  dan>  lea 
Ubleauideraudltoire  du  tribunal  ou  *e  poursuit  la  léparailon  et  du  trlbnnal  de  commerce, 
de*  «hamhrcB  de>  avooéi  de  première  tnilanee  et  des  notaire*,  et  le  faire  tnaérer  dana  un 
Journal,  le  tout  ensemble. — !eT9.)  Pour  Itln  Insérer  l'extrait  du  Jugement  qui  aura  pro- 
noncé la  aération  de  btensdaniles  même*  tableaux  et  dana  unjoumat,  le  tout  ensemble. 
•-  (U0-)  Pour  bit«  Iniérer  l'extr^t  du  Jugement  qui  prononcera  la  séJMratlon  de  corps 
dans  le*  mêmes  tableaux  et  dan*  uaiwimal,  le  tout  ensemble.  — (C  i«,  »s.)P0ur 
assister  1  buis  cloa  les  époux  dans  le  cas  de  demande  en  divorça,  représenter  les  pièce*, 
bire  le*  obicrvalioDaet  Indiquer  lea  témoins.  — (Pr.  §«.]  pour  aswterti*  délibération  du 
consdl  de  tamllle  quliultla  demandeeolnlerdlcUon  et  avant  l'Interrogatoire. —  CC.  sdi.î 

Itfrnipour  faire  l'extrait  du  Jugement  t[ui  prononcei "-' — "-" ■ — 

de  coniell,  le  faire  insérer  danr  '-  •-'■'~—  j-i'-..ji. 

rondUtemcnt  et  dan*  un  lourc» 

nomination  de  couieil  ne  tera  pomc  lignine 

sera  remis  au  secrétaire  de  leur  chambre,  i|ui  eu  uonucra  mcpiue,  n  qui  ic  tuuimu' 
niquera  a  ses  collègues,  qui  seront  tenus  d'en  prendre  note,  et  de  ranicher  dans  leura 
études.- (Pr.Mt.)  Pour  déposer  au  greffe  le  bilan,  les  livres  et  les  titres  acda,  ail  y  en  a, 
du  débiteur  qui  demande  »  éfrc  admis  au  bénéfice  de  ceulon.  —  («oi.)  Pour  faire  l'extrait  du 
logement  qui  admet  i  la  cession  de  biens,  et  le  tiire  Insérer  au  tSMean  du  tribunal  de 
commerce,  ou  du  tribunal  de  pTemKrein*laiKe  qui  en  fait  les  fondions,  dans  le  lieu  dea 
séance*  de  la  malaon  commune  et  dan*  un  Journal,  le  tout  ensemble.  —  (bi»,  »ii,  m.)  vaca- 
tion au  partage, *oll  devant  k  Jug<M:ommi*saire,  soit  devant  le  notaire  commis  par  lui, 
par  trois  heures.  —  (ti1.)  Le*  vacation*  devant  le  notaire  n'entreront  point  en  (Tais  de 
partage;  elle*  ne  pourront  élre  répétée*  qne  contre  la  partie  qui  aura  reqnl*  ra*il*tanee 


Elpardéf 


—  Danstere**orl  «fr.  se  c. 
...,  racation  en  référé  conlndlcloire, 
fr.  —  Dan*  le  re**ort,  s  tr.  79  c. 


APa^i^3tr,— Dansle  leisort,  afr.  39  c 
•s.  (Pr.  >M.]  TacatloD  pour  requérir  une  appo^Uon  de  saHlé9.—((i  I.]  Idem  >  rappoiilWD 
de  scellés,  par  trois  heures. —(sis,  >ii,  no,  «11,01^.]  En  référé  lande  l'apposillon  ou  clan* 
le  eoura  de  la  levée.  —  (m.)  Pour  en  requérir  la  levée.—  [SS'I,  ou,  etc.)  A  chaque  vacation 
de  troll  beurs.  a  la  reconn*i*iaoce  «levée.  —  (MO.)  Pourrequ^rir  la  levée  de*  «celles 
la  recoonalsiance  et  levCe  sans  description , 
~  '-  ressort,  4fr.  10  c 

S.  II.  Pownilfe  Ot  tt 
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SUI K  prfMnte  deux  ou  pluiiean  requérant!  ea  mante  lempt  lu  BreffE,  ili  le  re 
dcianl  lepréiidenC  da  trlDunal ,  qui  declderi  tor-ta-clnnip  cettri  dont  11  rtq«tBtlt»B  n 


■PpeJ .  ni  oppoiiiloo  contre  la  dgclilon;  jl  n'en  ter»  point  dnat 
levant  le  prttldcnt. 


Srocla-urtoi,  et  U  ne  lera  alloué  aucune  yacatloa  lui  irmiCe  ftm  ftxn  tnu|iatti 
( ' '—' — ' 

poursaminrr'ltïappinanii  depnMtnIrF.ellipBrileHiileile  preMtre eoniBmleMoii M. 
pitcea  iiroduUe*  et aE  contredire  (U  y  Ccbel,  et  ta  lacstion  pmn- otitenir  Vvr^onaaattti 
tuiiiaii-ialre,  le  (oiittl»eDihle A  Pirt*,  s  fr.  —  IMm  le  re«Nirt.9fr.l9t 

■T.  {Pt.  eM.  S6I.1  Pour  l'acte  île  prodnctlan  de>  lIuvieonlcoaiHdeiBiTMlecBtaUoa- 
tlon.  einCoK  1  flu  de  pmiitge  et  coniittailoo  d'aimié,  r  eoinprii  ta  tboUbh  p!* 
pnxtutre k  Parii.  >«  fr.  — Dîna  te  rttMrt,  Tit.  s»  c  —  nue  sen  poM  itRâlK 

SB.  1A-.  Hi.l  Pour  la  nomatlon,  1  la  Tc<iucte  iht  proprUtiIre ,  i  farone  4e  ta  fiMt 
talik. Bielle  en  a  coiullCHé  un.  et  au  pAu  ancien  de  ceux  itet  appènals, pour  mapirilue 
en  r«l(ré  par-devant  )e  luge-comnlsHire  à  l'effet  de  fiIreiDtoer  prCUniaiatCBat ■« 
toD  prrrlKKS,  pour  ralioatle*  lovent  hil  dm, 

Â  rsrit,  1  rr.  —  Daiu  le  reuort,  is  c  —  et  poor  ehaotie  copte,  le  qoart. 

vacsiloo  en  rélért  rierant  le  Juge^conmiliutre.  qai  siainera  ibt  le  prltlMc  itâiat 
[Mur  la;  cra  dua.  par  dClant. A  Firla,  s  fr.  —Mm  le  nMoti,^  fT.Ht. 

Et  conlradlcii^nienL A  P«rti,  s  fr.  —  Mm  le  rcnnri,  S  Er.  n  t. 

ïo.  iPr.  ats.i  Pour  racle  Oe  dénondailon  de  ta  eWtnre  du  procb-Terbal  de  contJllMtM 
du  iiige  commlrulre  aui  arauC*  de*  crCancien  prottuiaanl»  et  A  ta  partie  laMe.iIrtk 

lonuiullan  d*eo  prendre  coamunlcailon  et  de  cDolredlrenr  le  proeèt-vs' 

.1 — :...  .  >_!.  .h  _  >.«_  TIC. —  cltraue copte, le  luart- 

«gnIU,  et  11  ae  sera  cBr^nart 


que  lor»  île  '-  -"" "*" ■* — —  *—  —*---• — 


100.  ;{'r.  u>J  vacation  pour  prendre  commuolcjEion  de  IWat  de  conliUMtie*  et 
dire  iiir  le  procCi-Tertul  do  jUKe-conimiMalre  .  _- 


bal  duuiaqulniaitie. A  Parte, i fr.  —  neioort, 

._.  .. . 1 — . '-^ni 

m  de .  .      _ 

.-  , ,-„. , n  iprti  puhM  CD  et(c ,. r 

m  quelque  preieue  que  ce  >on ^A  Parti,  g  IV.  — dbb*  le  rcHort.sfr.Kt- 
ll  bë  Mia  Fait  aDcua  dire  ail  n'r  a  Hen  1  contredire. 
11  >cri  ailout  a  l'aioué  du  pounalvant  aoianl  de  deml-dratti  de  ^aci 
commua Idilon de  Ptial  de coutrllniilon  el  contredire,  qn'Rranra« 

dulcautL APBri|>,3fr.  »t  c  —  Mm  I 

iii,  ,Pr.  lu.  SU.)  racatlon  pour  requ^lrladtitiraiicr  dn  tnandemefit  au  crMader  rt- 
Irmciii  collai^,  et  tm  prâient  i  t^rmaUaa  de  11  nCance  ikTaM  le  grener;  W^ 

Ugncia  le  procti-verlMl A  Ptrlt,  1  (t.  —  Mm  le  rcaort,  i  ti.  Mt. 

Aoio.  LaaandenieiiIsMllictlventnt  coiulFndPorttalolallitdnprocCa-^erbaldiijiiff- 
cciBnniaMiN.  li  oadÉlhrMl.UiddpeiKkiBaKnl  detBaodenMSlt.iuie  eupedltlan  «sMr, 
cetrraitni  doiriile  emptot.  Kaes»dei:oMiniaiioiu,  kidipeucdêceacoaiecutlaïuBW 
laiHcemmaitani  tetaalre* 

I X.  PtnvtaUi  i*  talitt  fmauMUér*. 
Art  imt  i»atrB9étf*r  l'onlonaaacc  du  laotlatireilli.  [T.af-apvii.) 

t  XI.  favutu  *ùtért, 
iW.(J>i.  7Mbl  vautieniKKirTetiuétir  uir  le  tcgbireteiuian 
prudent  d'un  trituutal .  d'uu  juxe-commlaulrt  Hevut  ie<tDd 


*  Farta.  (  tr.  —  Daiu  le  ir .  ._, 

SI  deux  w  pinitwf»  atouéi  te  prtteiueut  en  uCme  tempi  aa  Rreft  poor  Mre  la  pW 
■MaMUlon.Ui  *cretlreraDt»ur-ie-cliaajji,uDiaaiBiiu(ioa.  détint  le  ptMdcnldntrto- 

Ml,  qui  dMldcniluiUee"  '-  -«-"-'" ■  •■—  •—  — - —  '— 

TejMlill  Doaenrâuai 
aHaufl  aticuM  vacaUb»  at 


m(,  qui  deddcnipiiUentU  léquiiltlon  qui  doû être  admbe 

iMtfM 

ai.iW    , .-. ,_ 

nlM  GfCauctertfiwultiaerAiit  tenu*  de  produire,  et  («cation  pool  ae  CriredéUnctl 
jj, —   1.  ..... 1..  . — ..   -^      . , .-^. 


ippêlaioppoaltlou  contre  la  d£cutaodnprMdeQt,etlliK«i> 

Ûi^in'Tlnl.ltâiïitte'aujuseHxunmlaalre  ft  l'effet  iTdbtenir  t> 

'  ire,  et  («catlou  po . 

,.^ AParta.ifr.  —  MmleTeMortiilV.V- 
.Hjaiiiw  pour  le  faite  deUnera  pai  le  oonaenalcur  dea  liTPOtMquei ,  l'élirai!  « 
hiMntihK»- AParli,a(r.  — mnilemsoct.ttr.Mt- 
iu- tPr.  lu.)SMnnatloa4'aiou<ï  avoué  aux  crtiacleri  imuuiqul  en  ont  contunri, 
deprailulRdanaleiuoi*.  -  .  .    AParli,  i  fr.  — nenort,  il  c  — ChMnie  copie,  kfnafL 
111.  iPr.  tst.]  Acte  de  productIOD  de*  lltrct  conieoaat  dunande  en  collocatiiû  CI  côoiA- 
(utliin  d'aioue,  j  comprit  la  vacation  pout  pradaln, 
A  L-ari>,  i«  rr.  —  Mna  le  rettort,  is  fr.  -  n  De  cari  peint  almlM. 
IM.  |Pr,7SS.)Mnondatioa,  par  acte  d'avoué  i  aioué,  aux  crCancten  prodntanti  tf  ) 
la  partie  Mltle,  de  la  conleclloo  de  l'état  de  coUocailOD,  aicc  tenniailon  dta  pmdn 
eoBiniMtcaiioiK  et  decoot[«diw,.a'il  i  «chel,  aut  le  ptooto-verbat  da  commhmreitmk 
délai  d'un  awliEkprocti-TertiaiDc  aéra  ni  levCoials^aé,  et  Une  wra  enivsiMrt  V 
)on  de  la  ittUiraoce  ilea  nawleBeait. 
*  Parla,  a  tr. — Dan»  le  rcMoct,  1  fr.  at  e. — Et  pour  cbaqn  copie .  le  qnarL 
I3Ï.  vacation  pour  prendre  «ommiMiteatioM  de* produitloni  et  contredit*  aur  le  prtMii' 
veri>al  du  commlitalre,  lan*  qu'il  puUie  être  paateptat  iTune  vacation  dans  le  méaeorAe 

ioiii  quelque  préleiie  que  ce  loll a  Parla,  lofr.- Daniierei>iort,Tfr.wc. 

Il  >era  patM  à  l'avoué  pourtataM  «ne  dcBil.«aeaU0Q  par  chaque  production ,  pour  a 

A  parla,  iit.  —  Ban*  le  kmovI,  lh.it  e. 

ia«.  1^,  TiT.)  pour  la  dénondaUou  aux  ctéaocMi  IiuctU  «t  klkpirtk  mM*.  à»  fn< 
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rte  tel  d£bli  dan)  In  ordrei,  st  aoDimattaii  d'aï  pnn 

Jiret-HTalieu, 

Dani  I«  renortjï  (Ir.  uc  — Pour  clitiina  copie,  laquirt 


diKliaw  Wlu  aprte  tel  ddbli  dani  In  ordrei,  st 
!••■,  el de  contredire  t'U Ta  lieu, 


>>T.  (^>  iMii.]  vacatioii  pourfairâra^  une  ou  pluilcun  luicripUoiu  m  nrUidu  aiia» 
jusemenl, 
*  PMlt,Gb,— DMUl*  t«MorL4bv  soc. 

weatfcni  peut  requérir  et  M  birs  «Utitrcr  )C  mandeaieat  <n  Iwrdereaa  de  cotloeatioa, 
A  nrii.ïfr.— nantie miort, 3 ft'.Tsc 
nota.  Lea  bordereaux  de  coirocallouetrordonniBesdei 
■  imoitcolli 


lârer  aupracèi^TCilUlitainge-coininlitalrB, 

ic  —  Daoi  It  reuart,  i  fr.  i£  c 

I  ]a  reméle  au  pounulTaoi  par  acte  d'avoui!  i  xroat , 

M  rvu,  t  ME.  —  DBDi  le  riBMir^  ti  c.  —  Four  ta  copte,  le  quart. 

ACteservaul  der£poDte, 

Anrli,  1  fc~MBil«HMaM,  lis.  — Pour  la  copie,  te  qoaii.  : 

,  SIU.  Acia  sarlicalicrt. 

14a.  ipr.  ISS.)  Pour  b  MnniltiUMt  de  iroh  armaH  eififant  d^nti  dli  au,  q^  doit 
P(«c«d«r  la  miueie  dvtif  prtoclpala  «a  iKàdente , 

APati*,  nfr.— m»  lem»M'i,  73 fr. 

m.fPr.Ms,')  Ponr  la  dédartion  d^damBugea-bitirâte,  par  viiidtf, 

A  Paris.  <Ki  c.  —  Dam  le  icuort,  4S  0. 

pour  la  copie  aÎKiiiflte,  par  cbaque  aMlcIa, 

A  parti,  is  c.  —  Dan»  te  reworl,  11  c  _  , 

in.  (Pr..  argian.  de  tari.  iU.)  vtmi  ctiaque  apoitllla  de  Favoué  défendeur  nir  la  décn- 
nUoin  de  dommaRCi  el  iaCMn , 

APfffi.Mc.  — auMlerwiartl»  c 

141.  (C.  aiM.)  cw^oHUon  de  railralt  da  Farts  de  lento,  m  dontlim,  ^dslt  Mm 
dénoncé  aux  crtfaucicri  inicriU  par  Faciinérear  on  donataire , 

A  Parla,  ittr.^DamlereMort,  1'  '-   ■' - 


s  tr.  2  Dan*  le  reaaort,  11  r 
tt  parekMM  InctipiMm  ei 
•-      ■e.Teuort,  )s  c. 


A  Paria.  I  ft.  —  Dana  le  TC , 

ha  copiea  de  cet  extrait  et  dea  inicripUona  Beront  lanée*  comme  te»  copies  de  pitcm. 

tu.  Il  aén  taitasx  avouéa par cfiaque  jauméede  campagne,  iraiaoa  dsciniin — '' 
melrc*  pour  oo  jour,  lortijua  leur  présence  aéra  autorisée  par  la  Icti  ou  reqaiie  par 
pMlla,  T  canpri*  iMira  frai*  da  trauiport  et  de  aonrrlture.  (P.  arL  3,  sa,  ita,  iw, 

a'  parit,  M  rr.  —  Dana  le  reworl,  M  Tr.  i«  e. 

ras-  Quand  le*  parlteaicroat  domicili£e>  bora  de 

pa»é  k  leura  avouéi,  pour  fr-"  ■" '  ''"  ~"- — 

jnscmeot  diSnitif ,  (P.  aru  i4 

A  p«>ir.  to  fr.  —  Mua  le  Ra*ws  i  ir.  s«  b 

Et  par  cbanue  Interlocutoire. 

A  Pari*,  ia.  —  Dans  le  reatorl,  3  U.  ts  e. 

i4«.  Lonqua  les  partiel  fnMit  un  voyage  el  qn'ellea  ae  MroDt  préMDtéei  au  tir«lh.  aaii*> 
téea  de  lenr  afaué,  pour  y  affirmer  que  le  lOTiee  a  été  fait  dan*  la  fcule  vue  du  procta, 
il  li:ur  loa  alloué,  quela  que  loicni,  leur  état  et  leur  erohnion  ,  pour  frais  de  «oyasiL 
«éjoig  eé  raloar.  troB  franca  par  cluque  mvriamèlre  de  distance  entre  lenr  ileaiicilc  et 
le  iribnnatoÉ  le  praoè*  aéra  pendant,  et  1  I  avoué  pour  vacation  au  greffe,  {T.  art.  144.) 

AParKi(r-Hc  — Dam  teteasori,  1  fr.  isc. 

Il  ne  aéra  paxt  en  tau  qu'un  seul  voyaife  ea  première  Inatance  et  on  seul  en  eau** 
d'appel.  La  laie  pour  la  parlie  icrala  même  en  lun  et  l'autre  cas.  Cef>eiu<'>"<  •>  ii  mm. 
parution  d'une  partie  avait  été  orilonnée  par  juffement,  et  qu'en  défliilUi 


parution 


CHAprmB  lit. 
Avant*  01  Li  cou»  d'atisl  di  n^ 


lAT.  Lpi  émolumenlsdesavnuéidelacourd'apMl  *eronl  taxés  au  même  nril  et  dada 
n  oiéni<'  Turme  que  ceux  des  avoué*  du  tribunal  de  prsmiara  insUnce  do  Paru,  arec  uno 
aufimt-Dtation  sur  chaque  aspècc  d*  droit*;  aivoli. 


es  mailtrn  oriHitalra.  da  daubte  pov  le  droit  de  conaullatloa ,  ainsi  oui 
Ifi  nort  de  piecea,  lorique  lea  partira  seront  domiciliée*  liora  de  l'arroiidistemenl  du 
nal  de  preiiilen:  instance 


maiitrti tomm<drei,  dudauAfe, 

Itra  oriiiiuiira.ia  daubL  , , , —  ,  -  — 

lorsque  les  partira  seront  domiciliée*  liora  de  l'arroiidissemeni  du  irlbu- 

, nstance de  Paris; 

El  pour  le*  autre*  droiii,  d'une  meliM  senleatent  de  eoui  attrllné*  aux  avonéi  de  pte- 
nUre  in*tanc«^ 

Néanatoins,  dans  les  demanda  de  condwmutioo  de  frais  >t'u^  avoué  contre  sa  parila. 
Il  ni'  wra  alloué  que  moitié  du  droH  d-dasius  Bié  pour  lea  mofUrea  lonaaairet. 

14*.  {.t't.  4S7,  4:19.4111.)  Le*  Frais  de* demande*  a  Bn  de  dàea*c*  cootni  kiiuscmcoU 
mal  a  propos  qualifiés  en  derniw  re**ott,  on  dont  rexécutiOD  ptwrlMHn  R  4U  Bil  i  pro- 
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poi  nrdooDée,  bon  kl  eu  prtriu  par  la  la),  iliui  qni  c«ui  de*  dannde)  1  tafntm- 

'  'H  proTiaoiredcs  jugrDMau  ood  quallUa  du  mal  A  propm  qiKiliUt  ta  pnakr  kwM, 
le  ceux  qui  u'aursieat  pM  pronODcd  l'ïiècutloo  proriioire  dam  la  eu  où  «lit  diiM 


l'tlre.ieronl  tiquiiWt  comoK  en  oiaUtre  tommalrc.  (K.  t:..  ...  _.  __  .. 

i«.  (f^.  ta».)  a  en  lera  d«  même  àf*  fr>l>  tatU  tur  le*  appel*  iTonkniuac 
lifertt. 

ISO.  (Pr.tsa.)  Le*  requête*  en  priie  i  partk.  et  celle*  de  pourrai  coolre  luijis 
qui  a  ibcué  Hir  une  demaude  en  rediflcatlon  d'un  acte  de  l'ttit  dTll,  qiuad  il  tfy  1  j 
partie  que  le  denuQdeur  eu  recliflcaliOD.  (croat  laiêe*  is  (r. 

CHAPITRE  IT. 


lire,  qui  >era  coté  et  panfU|«rla 
par  un  du  juge*  du  (Kot.qÉKn 

i-même*,  par  ordre  dedaleelm 

Il  recïTront  de  leun  partie*. 
M  le*  fali  (lu'ili  en  «ei — '  — 

...    . .  _rai»;  elftale  de  repréi 

11*  MTODl  déclaré*  □oa-recevahle*  dam  leun  dcmaDde*. 

Le  tarif  ne  comprend  que  rtmolument  net  du  aTunél  «  niins  ouEtBi;  mimw- 
•éi  leranl  payé*  on  outre. 

Ln  ulScien  ue  pourroal  exiger  de  plui  forla  droit*  que  ceux  tnoneé*  n  prteu  taft 
i  peine  de  reitilutioo,  dommase*  et  lutéreu,  et  d'interdiclloQ.  l'il  y  ■  lieu. 

Il  ae  Kra  paiié  aux  jugi!*  de  paix,  auieirpeni.  aux  aroiiei ,  aux  ootairel^tll  |*u 
orOcirr*  mlaiitéricK  que  troi*  vacalloni  par  jour  quand  11*  optreroul  daai  le  lira  «lai 
rêudence, deux  pariiiaUBée,eiui)e*eulcraprêi-dlDer.  (F.  an.  i,  11,  lS>,lï^  iii-l 

CHAPITRE  V. 

J  I".   Dei  frlbmunix  de  premltre  tatlance, 
■19.  Pour  diMM  an>el  de  cau*c  *ur  le  rdie  el  Ion  du  juffemenl*  par  Mbat ,  IMtM» 

taire*  et  riéHoilln,  >aDi  qu'il  *oU  alloué  aucun  droit  pour  lu  jngtliieDl*  prépiMniK'  ° 

de  ilmplearemiiei,  (V.  art  ai,  B},itl.) 
A  parii,  90  c.  —  Dam  le  retiori,  u  c. 
m.  Pour  chaque  putilicatioa  du  ealiier  du  charnu  dan*  loole  «aièce  de  mio, 

(r.  arL  m.) 
A  Pan*.  I  rr.  — Dan*  le  ruMtrt,  Tt  c.  AiroçtQrà.  lO  ocL  isti. 
■M.  pour  II  même  publlcatloalor*  de  l'adjudication  prêparauire ,  (P.  ait.  iit) 
A  Pari»,  jrr.  — Danilerenon.afr.  itc.  Abrogé.  ^ 

ISS.  Pour  la  publlcalion,  lor*  de  l'jidJudlcaUaii  iiêHnitiTe,  t  comprl*  lu  frA  de  bov'*! 
■qtie  le* huiiiier* diaposeroot  el  allumeront eox-mému ,  (r.art.  iij.) 
A  parii,  s  fr.  —  Dam  le  tutort,  1  fr.  ts  c  Abniçt. 
ISS.  Pour  «l)raiacaliDai  de  toute  upèce,  d'aToné  i  amné,  •an*  aocane  dlanacDW.' 

l'ordinaire,  (P.  an.  M  S  <,  lo  5  i  el  18  S  U  • 

Mcelle  •*■•■» 


J*ttoTtauâieaclen,quol<|u'iliioient  commli  pour  Faire  de*  tisniBcatloHNi"'" 
0).  ne  pourront  eiîf;er  autre*  ni  plus  foris  droits  que  let  hintiler*  otdiii)i'B|'< 
t  ohlltrii  de  te  coatomer  à  toulu  les  dlspoùilon*  du  Code, comme  toMin  wn 


SU.  Du  Jiubilrriaudlfflclen  de /a  Cour  royale  de  Pari*. 
MldHrauiMiurlerAIe.  OU  Ion  de*  arrél*  par  défaut,  InlerlocoW»* 
'envoyer  du  bulletin*  aux  avoué*  pour  toute*  lu  remiM)  il(  ""' 


qui  leront  ordonnée*.  .     . 

Il  ne  lera  paicé  aucun  droit  d'appel  pour  lu  timplu  reml*u  de  ci 

préparalolrci. 
ISS.  Pour  alRutatatloni  de  toute  rspéce.  d'amué  i  ^TOOê,  *aat  a 
A  l'ordinaire  I  is  c. —  A  l'extraordinaire  oullteure  datée,  i  fr.  sa  c 


op^ronldant  le*  lieux  où  iliionl  domiciMi^  ou  <lani  la  ditlance  de  deux  pifriaôevo: 
«avoir,  dans  le  départernenl  de  la  Selae,  (r.  art.  isi.) 

Pour  Ici  artisan*  el  lahoureun.  A  fr.  — Pour  les  arcliileclu  et  autre*  artlllu,  >  fr. 

paotlGi  aum!9  départemcnl* , 

Aux  artitau*  et  Uboureun,  i  fr,  —  Aux  arctUleclet  el  autre*  artiitei,  t  fr- 
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■(•;  ftu-tIeUdeâenxDifrhmi4trei.lluraana[ié_par  chaque  nriianitlrc ,  ponr  frai*  de 


^-ffi 


et  Dourriture,  lui  irëbitcclu  et 


éU  emplOTt.) 
"il  yaltenlti 


II  du  dépariemenu,  14  fr. 

ni  la  Mi  où  Ib  nombn  de  quatre  vacaUou  D'aorall  pai 


i  truupOTtd^laboumraii-dclldedeaxmfrlaniGtRi,  ilKra  alloué  (roi* 

, .riant"—    " — ■ — ■- ' ' ..--.— 

rien  «re  «Uoué  « 


fràiici  par  iiirr)aD)ètr« ,  pmiraUet.  et  autant  pour  le  retour,  «am  néaamoliu  qu'il  p' 


'^?'îl!!î.'L'!i*W'^'    le 

11' quelque anue iwtteilë  que  cêtôït | ce* n^ Ti'U* AÎt  au  uèû /reîiâjiïl 


paranetceMlfl 

lai.  Il  aéra  taxé  ani  eiperti  en  TérlHcatlon  d'écriturea,  et  en  caa  (TlucripllOD  de  fatis 
Incident,  par  chaque  lacalioa  delroiilieiirei,  iDdépeDdamineatde  leuntralt  de  vojaite. 


ieo,  {Pr.»M,in.} 

ja.air.f-IMiD*  leilril>u__ ,  .._. 

■M.  (fr.  KM,  uiJUueleuraeTa  rlcD  altout  pourprulation  deicrmeutnl  pour  Mptl  de 


&parli,air.f-I>aD*  leilril>unauidnTtaaort,<tr. 


knr  pnwèa-Terhai.allendaqu^li  doivent  opérer  en  prëaeoce  du  juge  ou  du  grefâer,  e 
le  lODieK  oooipcii  dan*  kon  tacaUoot. 

tn.  Il  tMV  (cra  alloué  pour  Frali  de  lOfage,  illi  tout  domicilié*  1  plu*  de  deux  myrla- 
■ètrea  du  lieu  oA  le  fait  la  lériBcalion , 

A  Parla,  Kfr.— Daiule  retiort, m fr. 

AraitoïKle  cinq  otyriamèlrea  par  jonroée,  et  au  moren  de  cette  taie,  Ha  ne  pourront 
lien  réelamer  pour  frai»  de  tranAiort  et  denounilure. 

■M.  (n.i0i,M4,»»,  m,  us.l  11  lera  taxé  au I  dépoli talrei  qui  derroat  repréMOIer 
lea|4èCM  de  conparalMn en vénficadOD d'écriture* ou  argnéea  de  (aux.  eniaicrlptloade 
raninddent.iDdépendaaiiMnt  de  leur*  frai* de  loyage,  par  chaque  racatlon  de  irol* 
kenrM  derant  le  juge-commiMalre  on  le  Krener  1  lavoir  I 

■*  ■ —  grcfilen  de*  cour*  rojalei  d  de*  cour*  d'aulaei,  il  fr-i  — De*  trlbunaui  de 
mltance,  lOfr. 
notaire*  de  Pari*,  sfr.i  — Deadépartenetil».  ttr.  i 


1*  Auianimfonctionnnretiiùkka  ou  autre*  part^iéri.  alla  le  requièrent,  <Fr. 
m.  Ilieratatéan  téfBriu,dral*oDde*onétatïtdetaproR**iou,  une  joumée  pour  aa 
p^...__    _.  _.,.  _. ^. ... . ,__  . . !..  ...*    j —  .. 

—ai 

LCMÔxImiiÏKiiêlaUiedïïtéiiûin'wra  deiôfranci,  etlë*ijniniuni,irrânca. 


eratatéan  téfBriu,dral*oDde*onétatïtdetaprofM*iou,  une  joumée  pour  aa 
L;eti'il  n'a  pa*  Clé  entendu  le  premier  jonr  pour  lequel  II  aura  été  cité,  daoi  la 

Cr  rarllcle  Mi,  Il  lui  tera  paaaé  dem  lounéet,  indépendamnient  dei  fraii  de 
ttoiMn  cet  dOTDlGtlIA  à  plu*  de  deni  ni  jrlametrea  du  lieu  oii  *e  bit  l'enquête. 


■r  farllclê  Mi,  Il  lui  ttj»  pHaé  dem  lounéet,  indépeo 
r  ttoiMn  cet  dOTDlGtlIA  à  plu*  de  deni  ni  jrlametrea  du  Ut 

JMdelaUie  du  témoin  lera  deiofranca,  etlcMJn'ni'ni-,- 

Lu  frali  de  Toragt  aonl  fixé*  1  s  franc*  par  mirlamétte  pour  TaUer  et 

CHAPmB  VIL 

omlcBacie*  indiqué)  par  te  Code  drilet^rla 

MMwn^lrêîbiireirteuré'udê.'^^i.yi*  MranlIejuKe.m  ca*  que  leur  tnMixnï  de- 
T«Dt  hii  ait  été  reqm*,-(C.  m,  isi  isJ,  iH.)  »*,*,toiit  Me  r«*peçtueui  «  (wniel 
poor  demander  le  Gon*e]l  du  pièrc  et  de  la  mère,  on  celui  de*  aïeul*  oualeuka,irïlhlde 
rantraewr  marim  —  (C.  it>.)  t*  aux  iovenlairet  contenant  etiiroation  de*  Meo* 
meuMe*  et  immanMe*  de*  tôoux  qui  renient  demander  te  divorce  par  coMenlemenI  mu- 
tuel.—(C.  ail  914.  m.)  s*  Aux  proeèt-rertiani  qu'il*  doivent  dreaaer  de  tout  ce  qui 
■  «or»  éli dk et >lit àevart te  juw, en cat  de demanf^  en dlMreo »«•  coiaentwent  mutud^ 
—  (fr.  t4t  M  aiteonfi.)  a°  Aux  inTcnlaire*  apréi  déeèi  ,-(«41.  )*  Bn  référé  devant  le  prt- 
ridwtfdulffiHinal.  *11*'élivede*  diœ<.-ullé>an)-He«ttbtBiédwr«|nl*iUon*  pour  fadml- 
nlatnrtlon  de  la  communauté  on  de  la  «iccoalon,  on  pour  lou*  autre*  obieti.— tl'T. 
»TI.  ttc)  I*  A  tou»  lea  proeH-vertiaui  qu'ili  dre**eronl  en  tou*  antre*  ca*  et  dan  leaquel* 


Arcade*  partie*, 
parla,  >  h. — villtt  oà  il  7  a 
IS8.  Diai>toiule*c»oùil  et 


„ i"lniUncc,srr.  — Allleurt,4rr. 

Il  allooé  de*  vaclUon*  aui  notaire*.  11  ne  leur  lera  rien  paM< 

poor  lea  minutes  de  leur*  procèa-verbani. 

n.  —  I  II.  Quand  les  notaires  *eront  obligé*  de  te  Iran^Nirter  1  plu*  /un  mniamélre  de 
kor  résidence ,  ImUpendamnent  de  leur  journée,  U  leur  lera  aUooé  pour  ton*  tral*  de 
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W(T«RB«ni 


I  pané  an  DCHairti,  pour  la  torma^iaa  det  caEtple*  que  la  cgpiM- 


pour  l'aller  cl  kral<Jur,qiialnvacalioai.  [f.  an.  I.  GB,M4,  lU,  14«.  itt  i  uij 

in— iTi.  iii  ■     -     -■- -  ■- • — ....-■• 

geanli  peinent  _.  _     . 

ineomfalii!acliacuudei«i^rxy-at«.  unaw— , 

tiom  que  levage  arbHrara  noir  tIémafiaiiÊê  1  la  «DsfMUioa  de  Topiraiim. 

IV.  -^  m.  Le»  remiiei  accordées  tax  afoitca  inr  le*  prix  de*  tcdIm  d'iinniiEiUtt  m» 

allouéei  Bui  oolalrct ,  daDi  le<  et-  -'■  '-  -" '  -• —  ■«•—'■'- 

parnlcvaDl  et"  ........ 

«uaioycDde ,  .  .     .  , 

wbaiiideputillcatioaetd'adjildieillon.tr.art  ii 

V. -~  III.  Tow  Im  autre*  acLci  du  DiiuMiK  det  b„„..,_, , , —  - 

te*  votonUifet  qui  auriKiL  lieu  par-duvaut  eux.  Kronl  uxét  par  le  OréMdnu  du  MbMd* 
première  InilaDcede  leurarroDdiHemeut.  aulraatleur  nltnre  el  lei  dffitdUli  4KiE> 
ÎMmUioaiar»  pKiwiléea,  et  ler  tel  reaieignement*  qui  lui  lerwl  Itouwte  >»  v»  ■«■■ 
«Ikapanisi. 

I.  Leie«|>MHki«delsiitlaiieln'nçHf>*r<)e*«i)(«iiei.f  comrii  wtoto 

_  , ielde  loui  proci*-ierbaui.  eoollendruntTlnRl-cinq  ligne»  i  la  pap  *  î"* 

lyilabei  1  ta  ft^ne,  elfear  ■TaPt^iayéw.  mt  «luigd»  rtte , 

APan»,  Jfr.  — Ville»  où  il  r  a  tribunal  de  i"  '"■' — -  "  ' 


DECHETS  SUPPLÉMENTAIBJK  OO  uàMB   lOVE. 


sÈcBEi  Dv  te  FÉvBna  fSn7,  shiAtip  a  f.k  mifamAvnai  nu  dAi* 


n  Brta<r  rtUt  dM  dlpaH  «Hh  )«K> 

"t.  LéiugccliarB<deHi|rtaer,  laEen^lMiTW  iw>lcle«  BMtgeJe  r«lt.»«w«'1"W| 
au  tut,  le  lignera,  mettra  le  taxé  vtr  tbnqmfiBee  iiM]i»tàiiM,  U  utiôba*:  ttut  «^ 
meurera  aoueié  aux  qualité».  ^. 

t.  LetDODtanideiauxeieraporléagkH<l«K(at  de»d#pent  >dju8«i;fl  itniR'** 
joge  qui  T  aura  procédé  el  du  grener.  Lorique  ce  montant  n'aura  pai  M  eomfr' 
l'expéîlltion  de  1  arrêt  ou  jugement,  il  en  «ara  déttré  exécutoire  par  le  greffier. 


wde  te  lever daoi  le*  Irobjotir». 

B.  ranip  uc  Hnitfaire  à  nette  «MUMlion.  la  partie  q-.  _.».  ..^  ■  — —  -— . 

enédltton  du  MMiDent,  ■uHqoe  Ih  frai*  uieut  taxé»;  uoT*  fautn  parUa  i  laiAKt"" 
-MaTla  «MH  Zde^  pfMvita.  _™ 

•.  Lm  demurie*  ide* avoaié*  et  aatmn  oOder»  lnlni»térWlt«iiMiH»eitf*  Bw^ 
kapaMte*p«nirlMoa(1lMU>«araali»CCi««Milatlruntenié,  ienmt'win«ei  ^f"^^ 
aaocMiIflaoK  hatoiadeeliareB  '■"ff-f"?'i"f  :  "  t"  'tr^"*.-"*"f  tHT  — 'y*M»  w* 
du  mtaBlr*  (kaiMbrddaiDt». 

Torl^  d»t  fM »  ilg  toML 

Il  ne  »era  rien  alloué  aux  aroué»  pour  l'étal  de»  dépeni  adjugé»  en  nolflén  •"^•"J 
qu  ili  doivent  rruiettre  aux  grtfScn,  ■  Keffettfen  faîM  lii^nr  la  Ijauldatlou  A»  ^'^ 
ou  le  jugemeiFt.  ' 

Pour  cliaquï  article  entrant  en  taxe  dei  dépcM  adjugé»  «DmaCMr*  ordtnairt.UB' 

le  ractUoD  *  l'eau  •ki»'» 
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Koia.Û  ne  pourra  Cire  filt  qu'un  irtlcle  pour  chMue  piice  de  la  procédure,  uni  pour 
r**o<r  ànut  que  pour  rortatiol,  copie  n  liiialOclnoa,  M  Mat  tes  Miu  qui  en  rf  lulii^iil. 
—  Ch«qiie  arifcle  lera  dl*wj  >a  ^mik  pmHh  ;  In  preâière  conumndra  lei  dibouraéi.  y 
eomprii  le  ulairedei  buluien,  et  la  Mcoado  l'émalumeut  nel  de  l'avoué:  en  coiuCqiieace, 
te*  éaa  lerout  hirniét  lur  deux  colonne*,  l'une  dei  déDounét,. l'autre  de  rémolunieiit  de 

Pour  U  (onunaUoa  1  l'aTOuC  de  la  partti  fii  a  oblcao  la  condanmatlon  de  dépcu; 
de  lever  le  jugement, 
Afarl*.  lAr.  — Daail*raaMi4,»4.— ItMirUBBpie.leauTt. 
Pour  l'drlKlnal  de  l'acle  contenant  onnoiiiioo  .  Mil  a  un  eiecutoFre  de  dépeni ,  Mit  au 
a  de  comparaître  Â  la  ebambre  du 

—  El  pour  diaque  cDfrte,  le  quart. 

.  (,  k* trois  «mu. 

ti  et  BlipiiScation  Â  avoué  du  jugement  qni  tDtenfcndra^t^n'T  ^qu'une 


oàcan  m  IB  linun  1807.  corterakt  ArraTxmf  vu-nMi 


MUT  ÉL-irm»  cocu  it 

i.Lelarirdra  fralietdépeoi  en  ta  co«r«^pddeTiarb,déC(4(4«e)au>irbal,MlrMda  . 
commun  aux  coun  d'appel  de  L)oo.Borte«netltMMP. 

Tout»  leiiomm»  portée:- en  ce tarlFaerontiiédiitet(fiaitfa!Um>poarkWi«  dea  ftal* 
etdépeni  danilet  lutrrs  court  d'appeL 

1.  Le  larif  dei  Itaii  et  dépem,  dicriU  ptMT  le  Iribunal  de  preoiltre  Inilance  ei  pour 
Idjuaticeide  pali  élahlii  iFari«,e»l  rendu  comnian  aux  tribunaux  de  première  Iniuoca 
elaui  Juitîcet  de  paix  eiaUb  ï  LTOn.Borrieux  Mltown, 

'^"■eileitommei  porlCea  en  cetanf«eBWlrédultei<l'<in  -■■-■' —  -•— ■-  ■-—  j—  i-<- 


et  dépeni  pour  Ici  Ir 
ttiTUla  ouiiègB  un 


t.  Dan»iomle«autrettritiuii3uiide  picmHre  Inalance  atjuMlcea  de  paix  de  l'empire,  le 


Il  et  dépena  «eraleniema  qoec<Âii  MerétéiMur  lei  Irlbunaui  de  prei 

bulance  et  lea  juaticei  de  paix  du  reiaort  de  la  wurdSKiMl  daParii,  autrea  que  ceux 
it^ia  dan>  oatta  maÎMe. 

t.  L«tarV  «Cl  frriido  fax*  dAorété  également  c^ouriniulpour  le  reanrtdela  cour 
ttmtl  éB  Parti,  «tt  aniri  déelarf  ooiOBun  i  tout  rcnpire  ;  ta  coniéqueacê ,  dan*  mui 
In  cheh-lieui  de  cour  d'appel,  le*  droili  de  (axe  leront  perfui  comme  a  PKlt:  et  panmt 
•illans,Uta«roDl  perjiu  comme  dani  le  reworldela  cour  (Kaiqiel  de  ruu. 
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Ordonnance  dn  10  octobre  1861 


TITRE  I". 

omoMnci  à  to«t  le  rayau 

CHAPITRE  1". 
nanmiii  di  phihiëhe  mtTitiid 
Art.  1".  H  CM  alloui  au 

verbal  d'expcrllM,  isfr. 

Ce  droll KTi  dû,  Mil qu^'ilT  ait,  (olt  qu'il  n'y  ail  pas  d'experllae.  Toulefoli,  ureip^ 
Uk  a  Ht  ordounte  en  matière  de  llcltiUoD ,  le  droit  >era  réduit  ï  il  U.  ^ 

Il  un  pEr;ii  lor«  du  premier  dtpOt  au  grellE,  aoit  du  procèt-veiba]  d'uperUie,iai 
du  câbler  de*  cfaar|{e«. 


Art.  3.  Ileal  alloué  auicoiuervateundeabTiHitlièquu,  pour:  ^ 

La  tranacripUon  de  cliaque  proet*-verbal  <le  taille  immoDllItrt  et  de  chaque eipt«ac 
dtDoaclallon  de  ce  procei-verbal  au  salai  (  Pr.  «n  et  6^t  ) ,  par  rtle  d'écriture  du  c»W- 
valeur,  iionlenanl  vlnst-clnq  Ilguei  à  la  page  et  dli-butl  lyltabei  4  la  ligue  .in-       ^ 

L'acte  du  eoiuerïa leur  contenant  son  refui  de  Irantcriptlon,  BQ  ca»  Ot  prtetàtM.Ka't 
{Pr.  «su  proc  cl*.),  i  fp- 

Cbaque  eilralt  d'Iiucriptlon  ou  certificat  qu'il  n'en  eilate  aucune  [ara.  in  Pr.h  l  "• 

La  mention  de*  deux  noUAcatlDiu  preuritea  par  Ici  art.  6I11  et  sn  (Pr.  MJP>'J<  '■•■ 

uradliUondeta  utile  ImmoUIltre  iPr.  wij,  1  fr. 

LamcDlloa  dujugemeol  d'adludlcallon  iPr.  iiS],  1  fr. 

La  mentloii  du  jugement  de  coavenloo  (Pr.  Tia},  1  rr. 

TITHE  U. 

Diipoiîtioa*  poor  le  reaxirt  de  ïm  noor  royale  de  Parti. 

CHAPiraB  i". 

I  1*'.  Bwttiltn  ordlnairtt. 
Art.  3.  iclM  de  premièrt  claiu. 
Il  PII  sunii^  «ix  hululen  ordinaire*, 

-  ''oiifiloal  du  commandement  tendant  i  Mille  : 
ma  le  reuort,     ' 

pie  du  titre,  pai 

la  Usae .  ou  Ctalué  lur  ce  pied  t 
A  rarli,  w  cenU— Dani  le  reaiort,  vtc.  ■  j 

(Pr.  Gii.]  Pour  l'orlRInal  de  l'aulKnatliHi  en  référé;  —  (ttt.)  m  la  demande  en  w- 
llt«  de  iNdl  :—[«».)  De  Pacte  d'oppodtioD  entre  lei  malm  de*  fennien  ou  lociuirn 


ut  uviNiu;  — L«B».|  UE  iwte  uvwvuuvu  vuirc  lo  uiaii»  im»  ivi 

a  de  la  ilmpleiomiiiation  aux  mémee;  — (Ut)  oe  la  sisnlBcailon 

-rllailel'aGte  de  la  continialloD  (aile  par  l'acquéreur  en  caid'alléna ,  ,~  ,- 

lieu apré»  lalale ImmoUlTére loui  la  coodlUon de conilsner i— (bbi,  un.]  I>eia  moduUmi 
a  la  partie  *tlile  et  au»  eréaudcn  latent*  de  prendre  coDUDUDlcatleD  du  cahier  dn  tW; 

'iisl  DelaalgnlDcaUondujugemcnld'adJudlcatkin;— t^i')  l*""'  ■'""""'•""*"■ 

ul  doit  être  Famée  avanl  Faitjudicatlon  et  notUlée  au  grcBe 


l'orlfmul  du  eoinmandemeni  tendant  ï  taille  louwblllére  '    .  .  ^ 

laa»  le  reuort,  1  fr.  le  c.  —  Pour  chaque  copie,  te  quart  de  l'O"^!!!!:! 

Pour  droit  de  copie  du  titre,  par  rOle  couieiUDE vingt  llgoei  i  la  page  ctdlxni»** 


lltde^ 

la  partie ,. .„ _^ 

Kct;— (lie)  De  la  algnlDcatlon  du  jugemcnld'a(Uudlcatk>n;—tiiT;  De  la  demandées  reh- 
(utloii  qui  doit  être  tOnnée  avaDl  Fadjudlcatlon  et  notUlée  au  grelle;  — [m.]  De  l»P« 
d'«|ounKiDeati  — (lia.)  ne  la  demande  en  dltlr«ciSon  de  tout  ou  partie  dei  objeuiji^ 
immobUltremenl  contre  la  partie  qui  n'a  pai  avoué  en  cautej  — (7n.)Del'acieda!iI" 

3ul  doit  être  en  même  tempi  noUBA  an  BTcfOer  du  (ribanal  et  lUéparltU;  — l'mS.^ 
gnUlcatlon du  borderean  de  coUacaihM  aveeconRundement  : -(I».)  DelatlK^oCf 
lloa  dei  jour  «t  bcure  de  l'adludicatlon  lur  folle^ncliCre  ;  —  (m .)  De  la  lommatlon  1  iw« 

•  i...j . propriélalre.et,  t'il  y  a  lieu,  au  créancier  lurencbérlun'f."' 

]ut  doit  être  danaéauiubrogê  tuteur;— (mi.)  Delà  deiuniKei 

El  BénéraleaeDt  de  loin  acte*  ilmplc 

A  Parla,  9  tr.— Haut  le  rcMort,  1  fr.  n 

AfL  4.  ProM-terimuc  el  acia  ttt  aMwnd*  elame, 

(Pr.  «II-)  Pour  un  procêo-verbal  de  talile  Immobilière  auquel  U  n'aura  été  cMpMé  f* 
troM  taeureii 

AParli,  6  fr.  — Dan»  le  retiori,  6  (r-  _,_ 

Et  celte  Mmme  lera  augmenlée ,  par  cbacooe  dai  vacatlonl  aubiêqiieiiUi  qui  auront  p 
être  emploi'Aea,  de  1 

A  par»,  I  (r.  —  Dam  le  reuort ,  t  tr, 

L'huitiler  ne  «e  fera  pa*  aiilMer  de  témoin*. 
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dûillcur: 

ArarU,>fr.  — DiDi  te  reuort.  t  tr.  — Et  pour  la  copie,  le  quart 
L'origln*!  «tli  copte  de  ciltc  rtquliitlon  leroat  «Igaé*  par  le  requérant  ou  par  ton  fonde 


le  procnrailoo  tpêciale. 


3,  MS,  9».  m,  au,  ni.)  pour  le  procia-verlial  d'appOKitlDn 


de  placard!  daoi  toutci  let  reaie»  judiclilrei,  y  coinprD  te  taialrc  de  ra(Ocfaeiir  : 
AParii,  grr.—DvuU  reM0rt,«(r. 

■>  pour  tran»port  Jiuqu'i  un  deml-myrlarnètre. 
'"■ — ""    — ir  tral»  de  loyage  qui  ne  pourra 

.     .  .  ,  - ancienne»),  lavoir,  au  del*  d'un 

deml-mTrtïmf'treetjkuqu'ï  un  myrlainèlre,  pour  aller  cl  retour  : 
A  Parli,  *  fr.— Dans  le  rcMort ,  i  rr. 
AU  delà  d'un  myrtamèlre ,  H  Kra  alloua  par  chaiiae  deml-mTTiameire ,  «an*  diiUnC' 

ti  fera  laie  pour  tIu  de  chacun  dei  actei  qui  j  toni  auqieClli  : 
A  Paru,  I  fr.  — Daoi  le  reiiort,  n  c. 

I  3.  HulMfttt  cnaitndai  dei  trttimaax  de  première  imlanee. 

Att,  S.  Il  CM  alloué  aux  bulukn  audienclen  ilei  trlbmiaui  de  première  loatance, 
(l>r.«>M  Pour  la  publicalKm  du  cahier  de*  charget: 
A  parti,  I  fr.  —  Dani  le  reuorl.  ^i  c. 

(  Pr.  1H,  las  )  ton  de  l'adjudicalloo ,  j  comprit  lei  frali  de  bouglM,  que  lei  hululer* 
dliposeront  et  allumeront  eux-inémei  : 


ce  droilieraallouéft  rainnile  chaque  loi  adjusé,  quelle  qu'en  uiE  la  GompwlUOD,  «an* 
qu'il  pulue  éire  exigé  *ur  un  nombre  de  Iota  lupérleur  i  $(x. 

torique  apria  l'ouverture  de*  enclitre*  l'adjudlcalloa  n'aura  pai  lieu,  il  icra  alloue  lux 
buluien,  j  compris  le*  frais  de  bougies  et  quel  que  soit  te  nombre  de*  loûi 

A  pari*,  gtr.— Dan*  te  ressort,  3  fr.  ts  c. 

CHAPITHE  IL 

itoctt  DB  riKHitaz  isiTinci. 

I*'.  fDWlMmsnIi  tp4tlmix  à  chaque  nature  de  vente. 

Art.  1.  Saute  Inmoblllère. 

1)  crt  alloue  aux  wfaata  de  [«cmlere  Instance ,  pour  chacune  de*  TacalioD*  ndTanlei  i 

(Pr.  BT*.)  vacatton  il  Caire  transcrire  la  saiste  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation; 

ttitt.]  f  antlOQ  pour  te  Mre  deilirer  l'extrait  des  Inscriptions  -.—{ewi.)  vacation  i  rexanen 

de  l'étaldlnscrlptlonset  pour  préparer  la  *onuDallon  auicndeur  de  l'immeubte  «ai*l  ;— iwa) 

?acatlODJi  la  mentiiHi,  aux  hypothèques,  de  la  notiticalion  prescrite  par  les  art  an  et  *  ' 

db  C-proe.; — (ii(.)  Vacation  a  la  mention  sommaire  du  Jugement  d'adjudication  en  mai 


du  C-  proê.;— (ii(.)  Vocation!  la  mention  sommaire  du  Jugement  d'adjudication  en  nu_^ 
du  la  tiantcrlption  delà  salttei—UU.)  Vacation  à  la  neiiUon  sommaire  du  Jugenwnl  de 
couTcrsIon  en  marge  de  la  traoïcrlptlon  de  la  saisie  : 


Er  TiD.)  Pour  l'acte  de  la  déaoDcUilon  de  la  plu*  ampte  saisie  au  premier  taliIsMUil , 
requête  du  plus  ample  saisissant ,  aiec  sommatloa  de  se  mettre  en  état  i 

A  paris,  sfr.— Dans  le  ressort,  tir.  ijc  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

iPT,  ne.)  vacation  pour  déposer  au  greffe  le*  litres  JusliOcatlti  d'une  demande  en  dit- 
inêtioa  d'olûets  ImKobiiicn  salili  : 

A  Parts ,  1  fr.  —  Dins  le  ressort .  3  fr.  ts  c. 

(Pr.'TU.lKeqoetenoogrossoyée  et  non  signifiée ,  sur  le  contentement  de  toute*  le*  par- 
ttet  iDieretsées,  pour  demander,  après  lalite  Immobilière ,  que  llmmeubte  talll  «oit  vends 
aux  cDcMres  par-deraot  noialre  ou  en  justice  ; 

A  chaque  aioue  ilgnalAlre  de  la  requête  i 

A  Paris,  t  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr.  so  c 

Art  t.  SuroLchèrt  tur  oMnallm  volontaire. 

(  Pr.  *M.  1  Requête  pour  taire  commettre  un  hutssMr  : 

A  Paris,  I  fr.  — Dansle  msorl,  i  fr.  soc. 

VacalloD  pour  hlie  au  greffe  la  soumission  de  la  caution  et  déposer  te*  titre*  Jneuaca- 
Uûdesasorvabllité: 

A  Pari*,  1  fr.  —  Mot  le  re*sorl,  i  fr.  3s  c 

vacallOB  pour  preoilrc  communication  de*  pièce*  JustUlcBUTei  de  la  MilTaMIlU  de  It 
CHiUoai 

A  Paris,  J  ly.  —  Dan*  le  re**ort,  t  fr.  2*  c 


n,gti7cdT:G00glc 


714  TABIF   CIVIL. 

AtL  ■.  'tKie  dt  Ment  Oe  Totnaat. 

{Pr.tM.lBtqiHwlIn  dluiiDcilogjMon  de  PitU  <lD  «oudl  d«  b 

Immniblc*  dct  mlDcun  : 

(Pr.  fit.  )  VicitlOB  i  prei 
*  rarl».  6  fr.  -  Dïi»  le  ri 
Requfflepourtf  -  '-" 
A  rirft,  itt.n 


—  —    irdei  cbvgn.au  cm  itrmA 

devint  notaire  ; 
A  fnU,  sir.  —  uns  i«  Tntort,  *  fr.  &i  c 
(Pr.  M3,  )  Rcqueie  pour  obtci^r  l'iuUriMlioo  da  wnbeai-dBMMndEla  atelpili; 

CM  CmoliuieBU  MraM  le*  memn  ioraqu'il  l'tfln  de  vealei  d'iataKiiUa  dtpoiial 
d'une  luceeulon  Mn^Dclalre,  d'Immeuble»  douut,  ou  proienanc.  (Oit  d'une  nrcodH 
ncaole,  loltd'un  débiteurliUUjeaquiAblt  ccHloiLiy.  Mt,aii.MT,«M.— Co.Ki. 

Art.  it.  Piriagti  et  llcilalion*. 

(Pp.  »e».  )  ReqnCle  t  Un  de  rcnipiacenuiU  du  Juge  ou  du  nolatre  commli: 

A  pari*,  t  fr.  —  Stata  le  pernut,  i  [r.  ?»  c 

[Pr.  «71.1  vacation  ï  prendre  comnuiiIcailM]  du  pracis-verbal  d'expotlte  : 

A  Parte.  «  fr.  —  nani  le  rewort,  «  It.  m  c. 

AcHde««acliulaDad'a«ouéft  arouC  psur  dcnanderrenlérlDeEieat  du  Dpport: 

A  Pari),  7  Ir.  SQ  c  —  Daoa  le  rtuort,  t  fr.  to  c.  —  Potir  chxiue  copie,  le  fiitrl, 

II  avouCi,  un*  distinction  derWdeace,dauikcaioa  rcipertbr  a'Mn 
I  de*  aoliM  et  déiMrdiM  néceualfei  p*wr  la  BiaiioD  de  U  lAe  i  I>° 
lu  pour  l'eitiiaatlDa  et  la  oonpoeiuwidea  1U!<,  en  CM  de  pirusc<°>^ 


pu  lieu,  t  vtÊÊm  de*  aoliM  et  ^éaanbté  néceuilra  p*iu-  li 
en  CM  de  vente,  ou  pour  reitiiaatlDa  et  la  oonpoeiuwi  de*  M 

gani  pi^udtee  Jn  w>pplNMDt 4»  rtititt  proporttoMieUe  «eoor^C  par  l'an,  iidelili^ 
(ente  ordoimaoce.  Aucuim  remlK  propartioanelle  ne  aéra  due  Isutelala  da»k«c»« 
panade  en  nature. 

(  Pr,  «71.  )  sommation  de  prendre  eownntrattoa  du  câbler  dei  cbargea  ; 

A  Pari*,  I  fr.  —  Dan*  le  re«iort,  K  e.  —  Pour  chique  copie,  le  quart.  

vacatioDè  prendre  communtcaUM  du  oililerdMicl)a(9(M—AugreIle,pourcb>qK'™' 
eoUclIinti— en  r^tudedu  notaire,  pourl'iTOuipourtulTaDtet  pour  cbaqueavooJMUdW' 

lil  psar  dXeoli  l'autorlutlon  de  vendre  M-dM* 

i,7fr.  lec.— Nulle imoit.  !  tr.wc— 


m,  ^1  'vie  conuaut  ilnsi-clnq  llepei  1  ta  page  et  aôute  ijltabe*  t  t*  qfDe  : 

A  Pari*,  1  fr.  —  nani  le  reuort,  i  Ir.  su  c. 

vacation  pour  dtpnier  au  greffe  le  caUer  dca  cbeige*  ; 

AParit,  1  fr.  — Dam  tereHort,  sfr,  4i  c  ^ 

[  Pr .  esa.  )  Pour  l'ettraii  qui  doit  Ëirc  iattri  dun  le  JovrBal  dMgaé  pa-  la  "Mi*  W"  ' 


A  parla.  3  .      .    _.  . 

Celle  vaeailon  ne  Kra  allouée  qu'auiint  qae  l'autadialloii  aor*  et 

Pour  blie  taire  l'iiuertloaeltraordlnaire  : 

A  Parte,  1  fr.  —  Dini  le  reann,  i  fr.  eo  c. 

iPr.tn.)  Pour  faire  Wgaliter  la  ligniture  de  llmprlmeurparlen 

A'Paaia,  ib.—  Dan*  le  reuori,  i  fr.  sg  & 

(  Pr.  ue.J  PDuT  réunit  qui  doit  Cire  imprimt  M  placarM,  et  ^ 
ne  pourra  être  grouorC  : 

A  Pirto,  »  fr.  —  Dan*  le  renort,  4  (r.  sa  e.  ^ 

L'avoué  pountdianl  aura  drali  i  celte  «Uoeadon  touteeleaMi^w  denuanMi  w 
lillooa  de  plaearcte  auront  éié  nécewilre*. 

(Pr.  TOI.)  vacaUan  1  l'adJudlcalion  : 

A  pari»,  is  fr.  —  Dini  le  reuort,  ii  tr.  .„_  ,^ 

Ce  droit  (cra  alloué  9i  raison  de  flaque  lot  adjutt,  quelle  qu'en  lolt  la  coinpoaiil»,  >v 
que  ee  droit  puteieélreeilgéiur  un  nombre  de  lo&Biperlairlrf»,  .^.^lo- 

Ml— iiteii  II  inmmr  nrnTrmni  de  la  réunion  de  touilea  droite  iRm(a«s*  repM»o* 
lement^ntre  tuuileiadiudic  "'  "' '        """ 


lement  'ntre  tuui  le*  aJludlcalairci,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  ,^ 

indépendamment  dei  émalumenti  ci-detsut  fixé*.  Il  «cr*  lliou^  i  Favoiié  pw^.T: 

«0-  lepi4(dMbiea*daatl'ad|adlcalMiuiera  fajleau-de<wui  dei,oMnr-,MTefr^«P: 

1  un  fr   ■.,•».,'«  ..  .j..  ft-    ,  n  nFn  — air  la  jomme  excédant  lo.wie  fr.  ]u»|n'aw.««»'^^ 

Kpfr.Juiqu'i  n)ci,»wiFr.,  1J4I).  »rt;— etiurleu*^" 
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est  <ft  te  I  PL  «•.  — «B  CBS  (r»djT>dluU«n  IM  teu  ih  btaoi  coMprl 
le  poonultc.  en  l'état  oi  «le  r  tronTei  i  ton  4e  fadludiuaUiHi,  la  totalité  di 
.  mn  Ttaatt  noar  fl»  le  HMataBl  de  ta  reatte. 

"    ir  Je  prix  de  chaque  loi,  lépar^mcDt,  loraque  le 


tp  pL  0/Di  —al  MT  IkMtdant  de  im^om  fr.  iDdMuniaat,  4t  ijt  W.  M. 
La r«aito rropMIMaMHe HT  le  prii  rie  fad^MUcaUM  Mn  diriite.cn MIaltoA,  ilMl 


le  ■•llléterapjria^  par  t^MportioiM  «titra  lova  iMiTtaéi  qui  «dImcii^ 
•«V  H  uuilMhn,  1  MMpila  IItcM  pounnTut,  «tf  ■■"■  m  l>rt  comm*  bi  auina  daw 
celle  féconde  moilW. 

(Pr.  m.)  TacaMD  aa  iogmmt  dt  nmiM  ■ 

A  Parl>,  «  fr.  —  DUia  le  rewort,  4  fr.  w  & 

(Pr.  TOC.)  vacation  poureoehérir  ; 

A  Parli.7  ir.  ïs  c.  —  IMIU  le  reaiort,  tfr.  at  c. 

■^ . ir  enchérir  et  M  rendre  «(UudluUlrc  i 


r(iY.  108.) 
iDcipal  de  la 
h.ilfr.-ti 
■eiedetadei 

in-.  1»,  tù.1  Ticatitia  poir 'regâîririeeerî 
qne  l'adinilloufaw  n'*  pai  jamt  de  ["wirt  dn 
A  Paru,  I A-.  —  Dini  le  renort,  s  tr.  ». 


prix  principal  di 
A  Parti,  ilfr.  —  >— u.„.a»,i,  iici.  «^ 

F*uraeiedelad(BonelaUasdekfiii«Botiereoi 

AParlt,  tfr.  —  Dam  le  reatort,  »  c.  —  Pour  chaque  copie,  le^«__ 

'"- '■ _^-.-  _.i. —  j..  -jr^pr  «udM  oeCalre  coniUUnt 

M  eilslbte  de  J'MUadlcatlaii  i 


(■iMurto4épi(de  r«eÉe  teaaat  Um  du  a 
rmtt  Htttntiim»' "- 

indlcalalre  cl  Dire  la  décUralioii  de  cominind 
'an.  TU,  ou  de  la  folle-encbêrc,  teroni  talé*  e 

re»l««  proporuoDOelle  lur  l'eicMant  prodidipar  1^ 
alloué  k  PaYoué  qui  lei  aura  pMnMhie*. 

Lci  aulfci  lacidbiu  dei  ventei  Judiciaire»  ne  paurroDt  donner  llïu  i  d'aulrci  et  plui  rorli 
dTMUVuecaaiiUbUaTr — 


aumu  ni. 

Art.  U.  IMiu)NtuaA4wlrlbi(DMiireBïefTgotdeiTei>teid1nineuble«par-de>intles 
ml  ail  m,  aeii-daiaHK4Kilt,peirU«ro«M  du  cabïer  det  clULrgea,pN'i01ecoa>EMiii 
rtnsi-clnq  hRDa  t  lafMS  M4*>M«*Tl>al>a<  ^  I' Usoc: 

APMhifr.— b — ■ '  ■*-  ■-- 


«aiaulK,*orleprïkduMeiuteiidu«,jiHqtn  iii,Bnf^.,a  i'p.iff;-'«r1a 
•oiiHM«(«<d«MiMMff.juH)u't  M.ooofr.,  ï  >j^  p.  D/0  ;— Hir  la  (DiBine  cxcMbdI  Mi,«M(r. 
jHMH'ï  iMiÉOd  fr..  a  1 4  p.»i»i — eiKir  rimcédaiitde  iDg,iKio  tr.  lodCAnlnreQt,  1  i/b  aeip.to. 

iinTrwianUciiltoratliinirl  rtreu»,  Ift  nmalm  unt  chai^ti  de  tartdactMn  dncaMer 
dciclurget,i1ela  réception  dei  enchère» el de  radJudicalloDi  Ui ne pooironl  rtenenger 
vow  te*  nianietdcleura  nrocts-<erhaut  d*a<iJiid1calkiD. 

tjeM»M*  walwiKfcatri»  *t  l'accompOweiDent  dea  autre*  «cie*  de  la  pracMaK; 


JM.  it.  (Pr.  Kf ,  SSA.)  11  HTs  laié  au  expert*,  par  ebique  TieiIiMi  de  trota  teare*,«nd 
II*  iwtRroiil  dM*  IM  lieu  ot  II*  *aat  donldlléi  ou  daoi  la  dtatMce  de  dera  mmmèini, 

nar  ini  »iti«wm  *ii  inhaiirnur*.  i  fr       poar  ]e«arcklie<ietei  tnbviaifMe*,  iFr. 

■MU  le*  autre*  dtparteoMau  ■■ 

Aui  artiuna  et  laboureur*,  g  fr.  —  Aui  architecte*  et  autre*  artMe*,  «  rr. 

AU  delà  dedeuxmTrlanletre*,ll*era  alloué  par  chaque  mTriamêlre,  pour  irait  de  toyis* 

et  nourriture,  aux  architecte*  et  autre*  artittc*,  »-'• ■■"-'  """  ""■■'  -—'-"'•  ■ 

Acenxderari*,efr.~A ■-     
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Il  leur  KT*  alloué  pendant  leur  iQoar,  i  la  chirse  défaire  qu 

Acenxdefarls.sirr.  —  Aceui  dad^lbnem'-' *- 

La  Uie  lera  rédiilU  dam  le  eu  où  le "— 


s  11  j  a  ItcD  i  tniuporl  <f  un  laboureur  ai 
par  mrrlamttre pour  aller  -•  -"■--•  — —  ' 
■iknié  au  deiadednqai;, 

Il  nra  encore  alloue  ani  experta  deux  TMaOnni,  l'une  h 


Il  lera  encore  alloue  ani  experta  deux  TMaOnni,  l'une  pour  leur  pratatlixi  de  KnNat, 
rautre  pour  le  dCpOl  de  leur  rapport,  lodépendanment  de  leun  rraii  de  (rauMri  ilU  mw 
dnniIclitésaplDtdedeuxnifrlaniètm  deîUitancedutleuodaièse  leirihunaliUleurNn 


Bccordi  par  myrlamètre,  en  ce  eaa,  le  doqulème  de  leur  }oumée  de  campagne. 

AU  moyeu  de  celle  taxe,  te*  experli  ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frati  c 

et  de  nourriture,  ni  pour  l'être  nit  aider  pardea  Êcrtialni  ou  par  de*  toueun 

ellalne^  ni  mui  quelque  autre  prétexte  que  ce  Mit  ;  cet  tnit,  t'Ui  ont  eu  lieu. 

Le  prMleDt,  en  procMant  i  la  taxe  de  leur*  vieatloni,  en  réduira  le  nombre , 
nttcicesiU. 

TITRE  III. 
DùpoiitûiB*  pooT  lei  rcMorti  do*  «otre*  Conri  rofal». 


Toute*  Ici  sammei  norlCe*  en  ce  tarif  •erout  rédullei  d'un  dixième  dan*  la  Uie  da  M« 
cl  dépens  pour  lei  tribunaux  de  première  Inxance  établi!  dam  le»  ville*  oit  degeuacMir 
rorale,  ou  dans  le*  vil  Ici  dont  la  population  excède  si>,(»ii  Imea. 

MUI  lou>  le*  aulrei  tribunaux  de  première  Initaace .  le  tarif  *era  le  même  que  tdd 
qui  en  fixé  pour  le>  Iribunaux  du  reiaort  de  la  cour  royale  de  Parla  autre*  que  celui  9> 
cat  établi  dan*  cette  capitale. 

néanmoins  le  droit  Bie  de  m  fr.  établi  par  les  art.  »  et  id  de  la  préieaie  ordoiUMMt, 
et  le»  remite*  proportlonnellei  niée*  par  le*  art  ii  et  u,  aérant  per^ui  dauUNlk 
rnnume ,  lana  dlMlncUon  de  réaldence. 

ua  dispoaltlont  du  chap.  It  du  titre  précédent  seront  appliquée*  aao»  autre  dMlnttaa, 
i  ration  de  la  réaldence,  que  celle  qui  se  troura  Indiquée  daoi  ce  cbapUre. 

TITRE  IV. 

Diipoiitio»  généralei. 


Art.  IT.  TOUS  acte*  et  procédure!  relalUk  aux  Inddeitti  de*  vente*  lmm(riilUén*,elt< 
ne  toni  pa*  l'objet  de  dispiultloai  ipéctale*  dans  la  présente  ordonnance ,  *era<ii  U» 
comme  actes  et  procédureien  matière  sommaire,  canfonnémenli  l'arLTti  du  ox»  « 
procédureclvlle.  etsuivantle*  règles  ètabIJespar  le  dernier  j  de  l'art,  lï  qui  précUe. 

al,ï  l'occaaloa  d'une  procédure  de  vente  judiciaire  d'immeuble* .  il  ('élève  uoecotM- 
taUoa  qui  n'ait  pa»  le  caractère  d'incident,  et  qui  dolte  être  conrtdérée  comme  ■>«" 
ordinaire ,  le*  actes  relatir»  à  cette  contestation  seront  taxé*  suitanl  les  règles  HuW 
poor  le*  procédures  en  mallère  ordinaire. 


Il  lou*  les  calilen  de*  charse*,  U  e*t  expressément  défendu  de  sli 
pmlItdeaofBciersiiilnittérlet» d'autre» et  plut  Drand* droit»  que  ceux  énoncé*  au 
tarit  Toute  lUpuiation,  quelle  qu'en  *oit  la  tonne,  sera  oaile  de  droit. 


Ali.  iS.  outre  le*  Buttons  cl-dc«tu* ,  itront  alloué*  lei  timple*  dèbonnéi 
pKce*  régnllérea.  —'Le timbre  de* placards  aulorliét  parlesarl.  on  et  — 


procédure  ne  passera  en  taxe  que  sur  un  certifteal  déûvré  sans  (Tais  par  lu 
timbre  ou  de  lenresiitrement  du  bureau  dan*  l'arrradlisement  duquel  la  vente  a  e«l)ni 
que  le  nombre  des  exemplairtt  a  été  térlOéparlolct  Indiquant  le  moataatuui 


des  drolu  lié  timbre.  •  D.iijanvltr  is 
3S.  Sont  et  demeurent  al 


neié  au  décret  du  ii  septembre  isio  Iconceruant  le*  droits  de*  o 

■■-— ueiljle»  I  M,  4s,  4»,  «.  4t,  M  de  l'art.  M;  lei  art.  «,  4«,4B,  ed  et  al;  le*l".i5 

)  de  l'art.  »;  le*  arLiii,i5t,  lis,  ni  du  premier  décret  du  is  fm^riwijij 


SODt^alemcDl  al^cwéea  le»  diipoiltlont  | 

Il  les  tailles' Immobilière*',  let'ture'ncbère*  sur 


le*  venlei  dmameublei  de  mineurs,  et  de  bln»  dotaui,  dans  le  rMmedMi 
,  let  ventes  d'Immeuble*  dépendant  d'une  mccettlon  oéaéecu 
-  d'un  débiteur  failli  ou  qui  a  faltcttilOD. 


Il  SE  l'ordonnance  du   10  OCTOBBS  lUl. 
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TAHir  avu. 
Jiutif»8  de  paix 


■M  DD  11  JIIIM  tU&  S 

LH  ÀSTICLn  1  *  30  MI  JAMIF  CITIL  DB   IB07. 

t.  La  droit*  et  ncatloni  iccordéa  aui  Jugct  de  pali  Mot  lupprttné*. 

Il  De  Icnr  len  «UouC  d'IndcmnlM  de  iranaport  que  quand  Iti  le  rendront  i  phu  de 
elnq  kilomètrei  du  cheMleu  de  canton. 

S.  Dam  lei  Tille*  ob  tlfgeni  lei  tribunaux  de  premiire  initince ,  le  traitement  det 
Juge*  de  pali  lera  le  mfme  que  celui  dcijugci  de  cei  tribunaux. 

A.  Parla,  lu  Juge*  de  pali  recevront,  en  outre,  une  aooime  de  quinie  eenta  franci 
par  ID ,  i  tllre  d'IndemnIIË  pour  un  secrétaire. 

Dana  le*  canioni  compotant  ki  arrondltaementa  de  Saint-Denl*  et  de  Sceaux ,  le  trai- 
tement dea  jugu  de  paix  sera  de  troii  mille  franc*. 

Dan*  lu  tliiea  de  ilngl  mille  loies  cl  aa-de««ui,  et  1  Méiltrei,  chef-Ileu  de  dËpar- 
lement,  le  iraliemeni  de* Juge*  de  palliera  de  dlx-hull  cents  franc*. 

Dan*  le*  chdi-lleux  d'armndiuemcnl  où  ne  siège  pa*  de  tribunal  de  premltre  In- 
■tance,  cl  dao*  le*  Tillea  ou  communes  de  trois  mille  imu  et  au-de*iut  de  population 
og^oméri^,  le  traitement  deijuge*  de  paix  sera  dequlnie  cents  franc*. 

Il  lera  de  douie  cents  tnaa  dm*  le*  autre*  communes  du  roi'aaaie. 

S.  Le  trallemeDt  auuel  des  grelBen  des  Juges  de  paix  est  porté  ï  cinq  cent*  franc* 
dan*  Ici  canton*  où  II  est  Inférieur  ï  cette  *omme;  li  f*t  maintenu  dana  le*  autres 
canton*. 

4.  La  pré*«Dte  loi  leraeitetitéei  partir  du  I"  Janvier  I3A8. 

Avant  celte  èpoqne,  une  ordonnance  royale  portant  règlement  d'adtnial*tratloil  pu- 
Mitioe  déiermlnen  le  moniiDt  de  riDdeHoItt  de  traniport  établie  par  l'article  1**. 
(T.  rordoiM.  tulvmtu,  0  4*c.  iSas.) 


OHKHnUHCB  Di:  6  néfZMBBE   184a,  QUI  RÈCLG  L'inPEKÏtTÂ  D 

M.  L'Indemnité  établie  au  profit  des  Juge*  de  paix  par  rarlide  1"  de  la  toi  du  11 
Juin  1845  est  Site  i 
En  CM  de  transport  1  plu*  de  cinq  kilomètre*  du  cbeMleu  dn  canton,  à  cinq  franc*.  .  s  fr, 

Eo  CI*  de  iranipon  a  plu)  d'un  myrlamitre ,  ï  six  francs « 

SI  les  opérations  durent  plu*  d'un  Jour,  l'Iademnlie  eaiBiée,  suivant  la  dialance,  à  cinq 
oa  ïilifraoca  par  jour. 


LOI  DO  19)DII1ET  1845. 

IBudgtl  da  rteittei.^  EtiregUtiement  des  actes  de  la  fustice  de  paix.) 

M.  A  partir  du  1"  Janvier  1BÏ6,  le  droit  d'enrcgl  si  rement  d'un  franc,  établi  par 
Tart.  68,  pangrapbe  1"  ,  n"  30,  de  la  loi  du  !î  frimaire  an  vn,  pour  les  exploit*  re- 
Uilb  aux  procédure*  en  matière  civile  devant  le*  juge*  de  paix ,  Jusque»  ci  compri* 
leaiigiiincatiDnideajugemeuiidéfloItlf*,  sera  porté  à  un  franc  cinquante  centime*  en 
priiid|>aL 

Le  droit  de  deux  franc»,  établi  par  Tarticle  B8,  paragraphe  a.  n'>  1  et  S,  de  la  toi  du 
M  frimalreanvii,  et  par  l'art.»,  n-l|,  de  la  loi  du  18  avril  is  16,  pour  les  avis  de 
parent*,  les  procés-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  de  curateurs,  et  le*  procès- 
Tcrbatix  d'apposition ,  de  reconnal**ance  et  de  levée  des  iceliés,  sera  porté  i  quatre 
fraoo  en  prloelpa].  >.,,... 

Le  droit  de  cinq  tranca  établi  par  t'arllde  es,  paragraphe  4.  n*  1,  de  ta  loi  du  11 
irlmalte  au  tu,  potir  les  acte*  d'émancipatloa,  *era  porté  à  dix  franc*  en  principal. 
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TnSM  de  Protêts. 


1.  Pri>iMalrnneBE,«tliuq°'*CB<Iu'llanigttaMinNatanlaiB)t,k  »lf «dKl  ot M- 

pTOIil  ilaipit.  —  Orlfflall  et  copie,  1  ti.  - 
copie.  1ratiirLlv*ioa  lur  t«  répabilrc,  ii  e.  — 
—  EoreglUmDtiDl.  i  tf.  W  C  —  roiol,  <  fr.  U  - 

Tii/IA  il  deux  dmnfcflu  an  avec  bciotn.  —  ProlH  iimple,  1  n.  U  C.  —  FOUT  U  le 
domicile  ou  le  betoln.  i  tr.  —  Tlmhre.  u  c.  —  Tolai,  i  fr.  1s  c 

Prolft  dt  dtvx  iffitt.  —  Le  pfoI«  ilmplo,  *  ft.  *i  c.  —  El — " — 
SD  c.  —  Timbre,  ii  c  —  JUlal,  s  ft".  s  c 

Prvlrii  lU  ^Et^staUlOR.  —  Orlgloal  et  Dp(>lc,  S  fr.  —  M«lt  de  copie*  ,  i  rr.  H  c  -  us 
«Opietilulllrc.  soc  —  Tlu.  i  fr.  —  Tlishre  ilncoptet.  i  tr.  1»  c,  —  BnregMranciK.  i  Ir 
la  c.  —  TruMcriplioa  du  Dire  au  rcglure.  du  proc^-verb.il  de  perquitlliou  o.  dti  prMS. 
'  TJ  c  —  Papier  du  reglitre  pour  la  IrauKrl pilou,  *b  c-  —  Tolal,  1 1  [r.  K.  r. 

Prolii  uujKtqyiel,  —  Le  protêt  ilmple,  4  fr.  40  c.  —  Deuxitine  copie  au  paroiM.  H(.— 
TroltWnie  au  tribunal  eldroU  de  la  copte  da  titre,  i  Fr.  sec  — Tl»,  ifr.  —Timbre,  tib 

laOnvMfoB.  —  orlgtnalet  copie  l  tr.—  TraMcriptUBia  reslitM,  K C  —  ttlier du 
rrsfeir*.  is  c  —  inreglsiresietn.  i  fr.  la  c.  —  ToUil,  i  fr.  so  c 

MHOudalloa  Oâ  protii.  —  Original,  ^  tr.  —  Copie  de  l'eiplolt,  sa  c..  —  de  billel  tl  de 
proict, i:>c..— ifiuierventloti.as  c.  —de  cotupLe  de relaur, »  c-  —Tlmlireii  [r. >(■- 
Eor^itremeDi.  i  tr.  lo  c.  —  rotol,  s  fr.  9o  c. 
'  1.  Le9acladeprtiUtKtt»itdt*ormat(drea«>HiiiH*1(ttDC«deltdM>lB. 


Le  laril  r«UUr  aux  tmolumenli  dei  BreQIen  et  dai  buiviett  audlcuclen  prti  la  ■rit*' 
liaux  de  commerre  e>l  modlflé  de  la  tnimifre  snivanle: 
Le  papier  du  plumitif,  portC  a  sa  c.  sur  chaque  eip^ditlon,  eti  réduit  t  H  c. 
LesiiroltiderMaciton  pour  leajugeibentictmiradlctiiirei  txpMfft  «oatrMulUdrilb 

Le  dnrii  d'appel  d«  cauieadù  aux  liulHien  audleiKlen  eu  rMult  d*  Mc  iMC 
Le»  émolumenti  du  grerfler  en  oialière  de  blUilu  khiI  modiUi  alasl  qu'il  wlt  i 
Sur  le  procès  verbal  de  rtmlK  ï  luitalne,  pour  le  roocordat,  au  lieu  de  4  fr.llr. 
Sur  le  pror*ji  verbal  de  rcddiUon  décompte  ilturmlici,  au  lieu  de  4  fr-,  Ifr. 
Sur  la  rédaction,  l'impreuion.  l'émoi  dei  leltrei  aui  créancier»,  par  chai|uekntïH 

sur  lei  droit*  de  recherche  ((«(du  11  Mnidison  vil),  aulieu  de  sac.,  ne. 


Contrainte  par  corps. 


taaÈit.  m 
•'tuTt,tn.n,iMÊ. 
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DROITS  DK  GREFFE. 

Droits  de  grefié. 


ATTtlBCrf  s ,  t«  NAtltUF 


m  oMis  rfi  prtmtin  lulana. 
1-  Le*  ^xlBen  ûe»  tribunaux  diUi  de  première  lutance  ont  droit  aux  «i]io1uini:i]U 

■DliaDU  : 

!•>  p«ur  dépAL  de  copin  collailonnée»  dea  cootraU  tranaUiUli  de  propriété,  S  Fr. 

9*  Four  eilratl  i  alBcher,  1  fr. 

Plut,  parchaqoG  acqnérdir  en  lat,  tominll  t  t  de«  kM  dlNtaolt,  50  c, 

S>  l^oar  »uisl>slon  de  caution  irec  dtpM  de  pfècci,  dManilm  ■fflTuuuli'E,  décla- 
ration dciureachère  ou  d*  eonnind,  cenlieal  relatif  aux  Mlilei-aireii  >ur  caulidO' 
Bcaiial  el  an  faadaaiialkiai  pour  fatu  de  duise ,  accipUtlon  bintllcIaiTe ,  renonclt- 
tioo  k<tmmtimaié  m  mckhIoh,  1  fr. 

A*  tour  bordcfcan  ou  ■andcmeut  dt  collocatloii ,  cerlIScat  de  proprlélë ,  1  fr. 

SI  le  moBiMit  du  bordereau  ou  du  nundcBieiit  l'éltte  i  trol*  mille  franct ,  ou  d  Ir 
cstlicat  de  pnp'iilii  l'applique  à  un  capital  de  pareille  eemme,  r^mulument  ei> 
de3fr. 

&•  four  opéitr  le dé^d'uO'tettKneDt  olographe  euiDïitique.iuiDconiprltlelrau*- 
port,  *'ll  y  a  lieu,  0  fr. 

G*  Four  Eommuiilcalloo  d«i  pièce*  et  de*  procèt-TCrbaui  ou  éUUdecoTlocatloD, 
daiu lei procédure*  iT ardre  etdedlttrlbutlon  par  coBlrtlmtloii,({«l  que  aolt  le  nombre 
deaparllei.il  ta  loninie  principale  tdlitrRiuB' n'eicMe  pu  dht  inne^Dei,S  fr, 

SI  et]e<Jépaueceeh!trre,  IDfr.  I 

L'allocaiiun  accordée  par  l'article  H  de  la  loi  du  !3  prairial  an  Tft  eqt  lapprlmje. 

7*  Paurtuuiacic.déclaraLloaoucerlIlicairBUoa  tramcrll  au  greffe,  ei  qui  ne  donne 
pas  lieu  i  un  émolument  particulier,  quel  que  Mit  le  nombre  de*  partie*,  1  fr.  SO  c. 

8*  Four  commutticailon,  un*  dépUccment,  de  pièce*  dont  le  dépôt  eit  conilaté 
par  on  acte  du  greDï,  1  fr. 

I>*n*  le*  affaire*  o4i  II  y  a  («ntHIntlon  d'avané,  ce  droit  ne  peut  tire  pertu  qu'une 
foli  pour  chaque  avoué  à  qatla  comeiailIcaUoD  eil  faite,  quel  qociolt  le  nombre  de* 
partie*,  et  t  larhar^  Mjiutlller  d'une  réquètltiou  écrite  es  marpe  del'icle  dcdépAt. 

B>  Pour  reelierclM  de*  acte*,  JuBe*Kat*  et  «rdoDHoce*  fait*  «n  lendn*  depult  pKi* 
d'une  année  et  dont  il  n'nt  pa*  demandé  eipédUlon  t 

Four  la  première  année  indiquée,  M  c^ 

Fourctiamne  des  année*  *iiltan(e*,  SS  e.  (Lot  dn  31  TCntAte ,  aitlde  i.) 

1D>  Pour  lé)^ll>ailaa ,  SS  c.  |M«aie<  M  et  article  préclttfc) 

11*  Pour  rintcrtlon  au  tableau  placé  dan* FaadHoIre  de  ckique  eitiall d'acte  ou  de 
)nscaKnt  aauml*  a  cette  formalM ,  U  fc 

13*  Pour  «I»  d'eipUI* ,  35  e. 

ly  Pour  etiaque  bultetln  de  dMrlboitoo  et  de  rfoiiae  de  caoïe,  10  e. 

It'  Pour  la  mention  de  chaque  acte  *ur  le  répertoire  prescrit  pac  l'article  UO  de  la 
loi  d«  31  Mnalre  m  VU,  i»  e. 

S.  LoT«qne,  dau  l>ier«lte  delen*  (Mollow,  le*  RrtCer*  de*  tribunaux  civil*  de 
première  Instance  te  tranaponent  i  plu*  de  chtq  knemètrt*  de  lear  réridence,  lli  re- 
folfent,  pour  frai*  de  voyage,  uDsrriture  et  i^ur.  une  iademnlté  par  Jour  de  8  fr, 

S'il*  ae  traupoTtent  k  H** 't'  ^^'^^  myriamèue»,  l'Indemnité  par  Jour  e*t  de  10  fr. 

S.  It  «M  allMrt  aux  BrcBen  dtt  tribunt»  dvlti  de  prtMltre  tadiBce ,  eomme  rem- 
bounement  du  papier  Itaferé  ; 

1*  Poar  chaque  jBBMKni  reoda  fe  t*  reqnCte  d«t  pwtlei,  eem  de  rinplc  temltc 
eicepléa.Mc. 

3*  FowefeaqM  acte  porté  «arum  r«gUtr«  tImbrC.M  c, 

£t,  3*  pour  chaque  mention  égaleatui  porUeawrn  reglafte  Dnbté,  15  c 
S  1-  —  DM  ffrtffUn  de»  irittmatix  cMb  ifiif  ixaxtnt  lejvlitictim  evmmtntale. 

à.  Le*  allocation*  établie)  par  rdrdonnanee  dea  MS  Mtiri>re  1831  et  Tarrélé  mndl- 
Ocatif  dn  Ba%rniSâ8,  auproflldagnller*  de*  tribunaux  de  commerce,  tonl  accor- 
dât aux  grelUeri  de*  tribunaux  dvlli  de  prenlère  tn*tancc  qui  exercent  la  Juridicilo'i 
commerciale;  néanoolH,  Ui  n'ont  droit  i  mkuo  tmoluntat  dant  h«  ca*  prévu*  par 
l'arilcle  S  du  préaent  tarif, 
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730  TARIF   CIVIL. 

S.  Lrt  diipoiltloiu  dei  arltclM  }.  3  et  a  ûa  prttat  dtcret  Mnt  applkablc*  m  prf- 

llcri  dei  trlbuDiul  civlli  qui  Exercent  la  Juridiction  cooi  merci  aie;  mils  rallocilloa,  ) 

titre  ae  reoibourKiiientdu  llnbre  emploi  aux  feuille*  d'audience,  eit  Bite  pourcbiqH 

lugenent,  t  50  c. 

S  3.  —  Dm  gregleri  dtt  court  Impiriala, 
e.  Lei  grelBcrt  de*  court  Impériale*  ont  droit  aux  émolamenUioIraDl*] 
1>  Four  roui  acte  fait  ou  iraatcrU  au  greffe,  quel  queioll  le  nombre deipiitia, 3 fr. 
S*  Pour  chaque  bunello  de  dtitiibnttqn  et  de  remlae  d«  cauM ,  10  c 
}•  Il  leur  est  alloud  une  somme  double  de  celle  due  aux  greffiers  des  IrlbullMi  chlb 

de  première  InaUDCc  pour  le*  formalité*  prérue*  loi  d**  B,  9,  10,  11,  11, et  1) 4c 

l'artkk  l"  du  présent  décret. 

7.  Les  grelBert  de*  cotira  Impériales  ont  droit  aux  allacatlont  éublîn  par  rariHel 
«I  l'article  3  du  présent  décret.  Leur  remlie,  par  cbaque  rAle  d'eipédiiloo,  ot  Oitc  ) 
quarante  ceailmea,  *an*  dlmlautlon  des  droits  de  l'EIaL 

sa.  —  Diipoiilioni  ginératii. 

8.  Les)^IBer*n'ontdroltti  aucun  émolument,  —  l'^pourleiBlnuteideitrriii.jDgc- 
ments  et  arlonnaiMKs,  ou  pour  celles  des  actes  et  procè*-TerbaDX  refus  oa  drenh  par 
le*  magistrat!  avec  leur  aititiaoce;  "l°pour  les  timples  rormalués  qui  D'exIgeiiliu-uM 
écrlliire,  Du  dont  11  est  seulement  fait  mention  sommaire,  *ott  *ur  les  pièces  prodsim, 
*dIi  sur  les  registres  du  greffe ,  à  l'eiceptlon  du  répertoire  prétérit  par  la  loi  da  19  lrt- 
maire  an  VII; — !■  pour  l'accomplissement  des  obligations  qui  leur  sont  Imposés*,  solll 
l'eDet  de  régula r1*er  le  «errleede*  greffe*,  *olt  dans  un lotérCI  d'ordre  pabllesadU- 
miplslratlon  Judiciaire. 

S.  Le*  fireffiers  dolTent  inscrire,  an  bas  drt  expéditions  qnl  leur  sont  deDiDd(fi,lc 
détail  des  déboursés  et  des  droits  au i quel*  chaque  arrêt.  Jugement  ou  acte  don»  Un. 

A  déraut  d'ciptdlllon,  Ils  doltem  faire  cette  mention  sur  des  états  tlgoéi  d'eai.M 
qu'ils  remettent  aax  parties  ou  aux  aToué*. 

Il  leur  est  alloue  pour  chaqje  état  un  émolnmeol  de  dix  centime*. 

Ils  partent  sur  le*  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  parla  loi  toute* le*  naBO 
qu'ils  perçoIteuL  , 

Les  déboursés  et  Us  émoluments  sont  In*crlt*  sur  de*  coIodm*  séparée*. 

10.  Les  grerSen  ne  peuvent  écrire  sur  les  miaule*  ou  feollles  d'andlence  et  sor  Inrf 
glltres  timbrés  plus  de  Irenlc  lisneï  t  la  page  ,  et  de  quinze  a  vingt  syllabes  1  II  tpt 
surune  feuille  au  timbre  de  soliaiite  et  dix  centime*;  — de  quarante  lignes  ïlipagtct^ 
vingt  a  >lngi-clnq  sïllabes  ï  la  ligne,  lorsque  la  feuille  est  au  timbre  d'un  frincih!?- 
clnq  centimes;  —et  plus  de  cinquante  llgiiesà  1*  pageetdeiiogt-clnq  1  trente  ilVato 
ï  ta  ligne ,  lorsque  la  feuille  est  au  timbre  d'un  franc  cinquante  ceniloie*. 

Toute  conlraveolion  eit  constatée  conformément  )i  la  loi  du  II  brumaire  an  Tll'.n 
punie  de  l'amende  prononcée  par  l'article  >3  "  de  la  loi  dn  le  Juin  18ia,  umpréjaiEtt 
de*  droits  de  timbre  ji  la  charge  des  contrevenant*. 

11.  Les  émoluments  déterminés  par  le  présent  tarif  «ont  Indépendants  des  dmlti« 
remises  Oiés  par  les  lois  des  11  ventOse  et  33  prairial  an  TIl,  le  décret  du  HJoKlri 
IBOS  et  tousitécrei*,  lois,  ordonnances  et  règlements  d'admiotairation  pabUqatpoac 
rleiiremenl  publiés. 

L'ordonnance  du  18  septembre  1833,  concernant  Ici  expropriation*  pourcaaKd'tfi- 
lllé  publique ,  et  celle  du  10  octobre  IBtl ,  sur  les  ventea  judiciaires ,  cantlnBcul  1 HR 
exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions. 

13.  Il  est  Interdit  aux  grcfSen  de*  cours  Impériales  et  des  tribunaux  civils  de  Vt- 
mitre  Instance,  ainsi  qu'J  leurs  commit,  de  recevoir,  sou*  quelque  prétexte  quecii"'. 
d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qulleursont  alloués  parle  présent  décret;  tt  m 
peuvent  exiger  al  recevoir  aucun  droit  de  prompte  expédition.  " 

Le  contrevenant  est ,  suivant  la  grarlté  des  circonstances ,  destitué  de  son  («pM  d 
pnursiiîTl  pour  l'application  dct  peines  prononcées,  soit  par  l'article  S3  de  la  lot  <)>*1 
veuidse  an  VII*",  «oit  par  l'article  17a  dp  Code  pénal,  («n*  préjudice  de  la  reMliWn* 
des  nomme*  perdues  et  d«  tous  dommage*-liilérét* ,  s'il  y  a  lieu. 

13.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  ï  partir  du  l*'jDln  18S4. 


Aiiii^L-HTitiMtea»  Vil:  ■  Il  est  défendu  aux  BrcfOers  et  »  leun  eonna»  ifwl- 

Sr  ni  recevoir  d'autre*  droits  de  nrelFe ,  ni  aucun  droit  de  prompte  expédiiion,  )  p''^' 
cent  franea  d'amende  et  de  ilettiiiiLlon.  ■  —  L'amende  de  cent  franci  se  trouve  ré..'»"'  ' 
rlngi  frana  par  l'article  i*  de  la  loi  du  is  juin  >sit. 
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RÈGLEMENT 

ET  TARIF  DES  FRAIS. 

EN  MATIÈKE   GBIUINELLE  £T  DE  POUGB. 


SEOIKT  00    18  JUIN    1811, 


PODR   l'^DNIBISTRATIOn  DE  LA  jmTICZ  EH   HÀTlillI  CMMtWOlC, 

DE  roucB  coRBBcnmifiiiu  bt  dv  sintu  policb, 

ET  TABir  GËflÉBU.  DBS  mAIS. 


DISPOSITIONS  FIUËUUINAntES. 

UTioa  ruBiu.  L'idmlDliCnUOD  de  renreslitrcmenl  codUhucti 

frâbdeJuMlcecrlmliieUc,  pourlM  aciMetprocMuresquiieroiit  oidonnC*  d'office  ou  ï  la 
requête  ou  mlnlitèTc  puUlc;  uuT  t  Mumdvre,  aSnri  que  de  droit,  k  recouTreauiit  de 
cein  desdlu  tr^  qnl  M  MMit  point  k  la  durge  oe  rfitat,  le  tout  dMH  U  fDfSe  et  leloa  le* 
rtgki  CiabUe*  pir  notre  prtKDt  dccrct. 

%.  soM  coffipm  Mui  la  dtDoiniiiatioo  de  Ihdi  de  Jmtlce  crlmbeUe,  oa*  dMIoetkMi  de* 
llralidiBMnicaaaet  depounulieennutltre  de  poUcecorreeikMDClleetdeiiinpIepottce, 

—  i*letfnl*detranilauoDde»prtveDnaDti  accuiCi,  de  tramport  dM  proccdurei  et  det 
«l))eti  pounnt  i«tvIt  t  coDTtcUon  ou  k  dfcbargt;  — 3"  ie>  trait  d'etlradUk»  de*  pi«*e- 
BD>,*ccu«<(  ou coodanMi ;  —  i°  Ici bonoralret  et  Tacailoni  det  mêdecla*,  ebitwstew, 
nsn-fenuiKt.experli  et  tnterprttei;  — 4*  le*  Indemnlieiqii]  peuvent Mreace<mUe«atii 
Wmolmetam  Jurt*;  —  s*  le*  ^al*  de  garde  de  icelMi.et  ceuide ndw en  iDuriWre;  — 
t*k*  droit*  d'eipMlUon  et  autre*  alloue*  anx  srelfien;—i*le«  «alalrw  de*  buMer*;  — 
»*  llDdemnHt  accordée  aux  officier*  de  JuaUce  dan*  Ida  eat  de  traiu)ioit  Hir  le  lieu  du 
frlSK  oudéOi;  — «'In  ftal*  de  n^age  et  de  afloiir  «ctonMi  >  Bo*  eoaieUIew  danalea 
oonnlaperlale*,et  a  no*  contclltera-aDdllenr*  tKKgné*  pour  eoapléler  le  nombre  de* 
Jcee*  4hine  cour  d'aaibe*  ou  «pécule,  alnal  qtfaux  (Ader*  du  mlnintre  pubUc,  autre* 
oâiBotM  que  k*  tubitltut*  en  lemce  prt«  lea  court  d'autoea  et  ipédale*  bon  du  ebef-Ueu, 
ft  reswd  desqud*  Ua  ett  atatut  par  fartlcle  »  de  noire  décret  du  M  jainier  iiii;  — 
le*  ka  trai*  de  Tonn  et  de  aeiourauiquelt.riatirucUon  det  procédure*  peutdooikcr  lieu; 

—  Il*  le  portdeakuretetpaipieUpnurnaMrucUoncrlMlnelk;  —  ii*  k*  bail  cflniprea- 
atOD  de*  arrêta,  JusenMfila  et  ordonnance*  de  Ju*(Ue;  —  i  s*  kl  trait  d'exteutlon  dei  Juge- 


ment* erlmlneb  elle*  gasci  de*  décuteurti—  i4*  te*  depenae*  aHlmlket  i 
nmtnictlon  de*  procta  cnnilaeli,etqulre*ul(eront,*aTOIr:  de*  procédure*  d'<rfBc«  pour 
nnLerdicila(i;de*pour«ulte«  d'oBtceenmaïKre  clrfie;  dea  tnacr^tlnni  lin>nibecalre*re- 


ou  defeoteun  dîÊ*  accuie*,  mCme  de  ceux  qn)  «ont  Doanéi  d'office^ 

non  plui  que  le*  dnriti  et  bonoralre*  de*  aioue* ,  dam  le*  eai  oA  leur  ntnlitèie  *eran  tm- 
pk>re;  — 3*k«lndeninUéiderouiedeimlUIalret  enacUrliede  lenlce.appeUaeD  temol- 
SMge  dmnl  quelque*  juge*  on  tribunaux  que  ce  sM,  et  ce  eontormunent  à  l'arttde  U 
Se  b  M  du  M  germinal  an  Ti,  et  t  farreie  du  CotivemeiDent  du  m  ineiildor  an  V;  — 
s*  k*  bal*  d'aptwMthm  de*  afflcha  d'arrtu,  lugemenu  ou  ordonnance  de  JuiUce,  kiqud* 
MMtUnueraott  tôt  paréa  par  le*  coauuunei,  abul  qull  reNilie  dei  artielea  >  et  to  de  llcrM 
du  (kutemenent  du  n  brumaire  an  vi;  —  t*  le*  (raii  d'inhumation  de*  condamné*  et 
de  Ion  cadaTreatroure*  «ur  la  *ok  poûlqne  ou  dani  quelque  autre  tien  qneceiolt,  k*- 
qtieliiootesaicmenia  bebarBedeacommunea.auxtenneaderartkle  Mde  notre  deertt 
du  »  praMal  an  XH,  lor*  louidol*  que  k*  cadafre*  ne  aoni  pa*  rectamé*  par  ki  fVnUlea, 
-*-wf  kitcnn  de*  commune*  contre  le*  bérlUer*-.  — s*  kdtaUdatrandaïkndcr  — 
nie*danile*bagDei,dao*Ie*  malaou  centrale*  de  correcUon,  etc.,  leiqneUconi 
[  d'être  )  la  diarge  du  mlobtere  de  llniérleur.  conlbnnénent  t  rana  de  MXre  ce 


d'état  du  la  lanrtcr  lan,  amirouvé  par  nou*  le  ta  'nrler  *ulvant  ; — <■  l<«  rrali  de  coodone 

de*  mendiant*  et  Ta^boiu'-  — •  —"  ■—-'■-  -■ ■  ■—  —*" ' '-  — - 

tlDueroat  d'être  a  la  cban . 

coiiiell-iretaldui"dtcem>Drc  ta»,  approuvé  par  nou*  le  ii  janvier  iMi: - 
de  traa^aUoo  de  tOD*  Individu*  anCtè*  par  meure  de  baule  police,  kM|aet*  ' 


f  lan,  aimrOL-  , , 

Tagaboiub  qui  ne  *am  point  iradulu  devant  le*  trUmnaux.leaquelicea- 

d'etre  a  la  cbarae  du  mlolutie  de  nniérkar,  caofttrmément  t  rt~'-  -* — *" 
""■  *     ""  Itcembrcii  -  ■ 


.__  jnCtè*  par 

c  pajta  vn  le  mbUiUie  de  li  police.  eonlOtmémeot 
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722  TAMJM      CUMIKEL. 


dEtrantliUoDdetouti 

l>or<^  par  Jet  mlalattrea  de  I«  siurre,  de 

(JèpOt,  d'anM  a  de  Ju'ttlce,  lenidfoiSeniiit  &  li  cliiiie  du  BlnWCÎe  de  rjoUrleur,  ta 
Tcrlu  de  la  loi  du  lo  Tendemlatre  m  i*.  et  <le  l'arrtU  A  CwnerneiMia  du  u  bnuuln 
luIviDt;—  10*  tes  mu  de  traotUItOD  de>  dé«erteor*deianD«e«deierre  et  de  mer,  qui 
•001  i  laehHgedeiBUiiltUretdeUguerreet  de  la  marine:  — ii°  le*  dépemetoccadoo- 
i)te*par  MpowiallalnmieeadenM  ks  trkwMU  nUIataesaB  iBBrlUBc»,(Lla  fnU 
de  procédure  qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux  onfioilrei  contre  Ici  eonaerlu  rtOactUrtt 
et  Ici  dtMrieur* ,  le»qpelt  topl  tgaleipent  t  la  charge  de*  mloliitrei  delà  guerre  ei  dcli 
marine,  coororminieiii  aux  articlet  I  et  *  demtie  décret  du  i  Juillet  i«g«;  —  ii*toiiM 
autre*  ateenwi,  de  quelque  nature  qu'elle*  «oient,  qui  D'oot  pat  pourotijet  larecbotke, 
la  poumdle  et  la  punltloo  de  crime*,  dditt  ou  cooùarentloaa  de  la  compétence,  iOK  de  b 
haulccour  Impériale,  aoll  de*  cour*  Impériale*,  de*  cour* d'à**!*» ou  >péclak*,*alldn 
tribunaux  correcuoonettondertaiplepalce,  *Mif  leiewffMa— énonttea  Jiu*l«  tMieB 
de  notre  ptéaeottUcreL 

TITRE  PREMIER. 
Tarif  de*  frai*. 
CBAPITBS  FWtimiB, 


a  aeronl  condulU  t  pied  par  la  gendarmerie ,  de  brigade  a 

eannolDi  lli  poiirroot,  il  dei  clrconMaocei  exlraordlnalrei  l'eiMeM,«n 
oit  en  voiture ,  soit  ï  cberal ,  lur  le*  réquUtUoiu  moUvée»  de  ooi  oSOm  dt 
i*réqultlUoM«aroatr^tportto  en  original,  ou  par  copie*  dûment  mtlVg 


levo)«flek  pM,  «ue  tepoeaUUlUé  *eta  cooitatee par  oe 

Blea.  —  oe  etnicai  aen  nenUesnt  ëau  U  réquUUOD  et 

t.  Dan*  le*  cm  d'e^cer-"""  -'  ■^-"-   '-  •——n-*™  * 


■lettre  et  de  Bleélre  k  part*,  ■•  fera  touloai*  parvottotei  tent><ci<lMr«i 
paMcntter,  en  «tftn  4'Hn  manfet  pa*«é  par  h  pittt  dD  dtparWBKM  (fe  b  Soi 

poarra  tUt  exécuté  n'avec  rapprobatun  de  notre  giaodrluge  artoMredela  Ja 

•■  LeiprMéd>re>âle*«flet*  wwnnttervir  t  coDiMlanau  fedéckais*i  *cnaiaiP- 
portéapar  lE*KendvB(*ck*rn*deU  condiriKde*  prtfcnBoaaeentL  —  SI,  IrMM 
dnpoM*  oa  du  niiiae ,  ce*  obieu  ne  peuvent  an  tranmcnléi  par  le«  getrtna,  kk 

terom,  tf«pri>  uB  ordre  par  écrit  du  nagWrat  «tut  ordooMia  le IR ~^ ^ 

neaagerla .  ■oK  paileaeolrqHcneunda&aiHpertact  eaB*ol*TrilHi 
autre  vole  m*  «OMKuntqne,  laoT  te*  précaution*  conrô^eipm  b  * 

pûdiotlewtraariatMa,  taur  MraotfourutaibnileiprifDn    ' 
•"it  la  igtfe.  ■^OtUB  Amateneiera  point  coit*Idéréec(Mr~* 

aux  de  Juitlee;  malt  elle  (era  confonMdani  b  nswe  dei 

.  — . ^. — -      1„  .^.^  où  D  rfr  a  pobl  de  r" 

Il  et  autre*  Qlt(eU,  et  I 


X  «Tune  de*  brigade*  le*  plu*  Tobine*  de  cetle  dont  Ha  Rra«l  ea 
ordre  eipiés  du  eapuabie  coDiundaot  la  eendamerW  du  départe 

n.  SI,  MM  l'eiécuUoB  d'ordre*  lupérlean,  relaUh  k  b  tran. 

acCT»é».lte*t  Bécc*ialretfea^loyerde*MOTai*mnorJhwlre*dett - 

poMe,  le»  dHIgeace*  on  auttet  vole*  tenbbble* ,  let  frab  de  c#iittM|MrtM 

qnetettaodnmielnnveroaloUlgeidelïIreen  raiitE,leur*eT«ii(  rtm 

Irait dsiDMkccrlBdiMlle,  nr  knn  ménMtRid«alIf«>,aaii|nebnaMadraMb««rdra 
qB'lbaarMiietot,abi«l«ie  de*  quittance*  pmienIKTe*  pour  le»ilf>wntide  Mttaet 
être  aiiMt  conaïaiéc*. — U  le*  ondanae*  nViat  pat  de  t«nd*  MiMaania  peir  Dér  Ib  ai^B^ 
Il  IcnrteraéliliréNB  manda  proTlMdre  de  la  lomoK  prétmMe  nécotaire,  par  !(■■>■ 
UM  qui  oTÉaiaera  le  trsaMM.  —  n  lera  bit  mena»  Al  montant  de  ce  MWMHr  râAt 
de  traa^mt.— A  leur  arrivée  ïlenr  deatoatlon ,  le*  gendwne*  ftwt  régler  defcme- 

— •  '—  — * — *Te  par  le  ma^atral  deranl  qui  ft  préveno  di " —      * 

rate*  aucun*  Irait  de  retour  ;  lli  recemnit  M 
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TABIF   OmtNBL, 


dMM  la  cMprtnu  DOtammcat  par  In  «rtldat»  ctui.de»  déporitalres  publto,  teb 
aelMpcOën.  aotaSm,  gmah  tt  bulHlera,  WTOnt  tmut  di  le  BaDaporUr  M>  gnÉe  la 
dcnat  im Juffc  dlnrtrucUan  paatnmettiedapitta  argMa  4c  ftwi  •«  <ta  Mtettéteom- 
paralsoD.nteurKTi  aTIoué, pour ctoqiwnearMn demi! lKURt,liHeiiKliideArtUqiA)me 
ot  actordée  pir  l'wUcle  iK  de  notre  dteretdu  i«  r<*rlcr  tBM.reUUTemeDt  ï  l'iMcrlpIta» 
de&ralDclitmt-te*  depoilUlKipaMlet  aaraottoahan  l(!*»ll4eMre«iHTMane 
fetramport  etbicnM  de«pl«»,ua>  qn'ea  pntNe  boMiKerir  kaeonMn)  de*tMr>. 

14.  Ui  utret  dteotUalrt»  putkoUen  MCCfMa  pour  fciMM<ri>M  niidnatH  rttsNV 
■B-  MK  artide  lâ. 

t».  Mni  lei  cm  prtnn  pv  fer  den  ntMei  prtcMoHi,  m  IMb  de  TOTMe  ce  4b  •««« 
at»ptaen.  notais, «TOoCf  et dttNitiWRipirttetillen.ieranrtKIMalnilatfll  «en  « 

d«tt k chapitre vnictwrti. pour iM  Ti'f-rf--   intrinnlfii   iTi-      n I  iiiiliiiMiai. 

«B  M  canToniiaa  «n  d&podtuai  diKffl  (JôpItK  TIB  en  te  qia  le*  ccMcme. 

CBwrrKÉ  K 

nnat»  >r  WTMnlnB. 

■a.  Lei honondre*  et  ncaOoo* dci  médedtM.cUnrKla)*,  M8e>-(fei«>«i,e«p«ittettn< 
tiq»tM«,ftialM>adt*MtralloiMifrllita«Dt.iiir  b  HiimltùniieitaieatlaKieJatOn 
ou  <fe  pohce  Judiciaire,  dam  tes  eu  pr«nu  par  fe»  article*  41,  «4,  iM,  an  ec  StmIq  code 
d'InatrucUon  crimindie,  leront  règles  ainsi  qolliull: 

IT.  CtiaquE  DitdMln  ou  Chirurgien  reGeTTa.iaioIr: 

1*  pour  chaque  vluie  et  rapport,  j  ctnnprti  [e  premier  puuemeot,  i^l  r  a  Uen, 


Tllhir  tk  fÊmriiar  laillr  haMtinti s  tr. 

1*  POBt  IM  aiiTCrturea  de  laiîâtrc  ou  aubti  <!4>éntloD(  fia»  dlB^k*  qne  la  âiàple  1f> 

A  partt.en:.  — TIIIe*de  W,oMbBbltaiiIleT3D-dEm*,  7  b'.  — Antre*,!  bMÊOt, 

is.  het  Write»  Mie»  pai  ki  ngw  teiani  «erant  parte» , 

A  nia,  s  k  —  alScnn .  i  fr. 

1».  onUt  tu  diolta  eMnMi»,la  ptti  des  IbundtuKi  ufeeMalK*  pour  le*  epCntlwn, 


»«a  caaanra.  oanana  n  un»  wc 
]eaé  HV •olsi  et  trweoKiil*  adadaUrti,  i 
!»  iMiM  ardoimtM  tf  office. 


chaque  ra[^rt,  kirsquITierablI  par<cnt;<aTalr 
a  mia,  i  fr      Tllk»  da  tt,B*>  hiBlliniii  -*  — -"~ 


poiK  chaque  iicatSM  de  titA  beorc»,  et  pour 


, et  aiHiesnB.4fh  — Autres,  ï(f. 

•erDot  payCe*  sutKif  in  uu.  —  n  ne  pourra  etn  t 


jtimmit,  OBC  Au  vaeaSôaa  de  lou  et  jibe  de  nuK. 
latnikclloBtparte-' "—   ' " " 


__ . jf  paytlo»,  pour  chaqae  rOIe  de  Cteme  ttgna  1  la  page* 

BBKJEUBfl  asa'MillqiUiitfaïUllaâ^iaTOir  : 
APa>1»Tifr.x<.  —  VUt*»ibW,aa»liaIiItaDUelair-deanB,  t  fr.  —  tntr«,ije. 
g4-  Dfkaa»  d»  ttaiHpoat  i  plu»  de  deux  iEonttuet  de  leur  résidence,  ki  Mdednf, 


re  Tlll  ^aarC*. 
u  OU  le»  m 


i,<i»âtietiuterprete>,  outre  la  tate  cr-<les«iii  ftuér  pour 
Mt  de  iHua  bail  de  TO^age  et  i«lom:  <lc  Ja.  manlïre  dcten 


•*  medechi» ,  chlnitslena ,  «agei-femme» ,  npera  et  Merprtlea 
■DVDi  BivEia,  Dvil  oETïui  te  Juge  d'IiHtmcHfB ,  wlt  aux  debata .  a  ralioa  de  leun  décla- 
ratloDf ,  Viillei  ou  rapport»,  les  lodemiillfi  due*  pour  cette  comparution  leur  Kroot  payie» 


it  taxe. 


M.  CtufbfMteent  i  ratUde  ai  du  cott  d^ntraeiloir  crhatairïR ,  le 

"— -nielkin  et  Ion  du  tasoncnt  de»  aH" —  — — *— ■ — •  -* ■• 

(Bt,  BDc  iDdemuité  <|ûldemenie  rf 
chaque  Jour  que  le  I' — '-  *■■—  ■* 
«  kd  «rc  taM,(avolE  : 


■1  riDitHclkin  et  Ion  du  tasoncnt  de»  alblre»  crtmhnllei  et  de  podCe,  recc 

liia Iiiil,  BDclDdemultéiiûldemenieTtgKealnilnillinlt. 

ir  chaque  Jour  que  letAnoLn  aura  <U  tMUnme  de  mhi  tnratl  oade  •■ 


9  &■.  —  Tlllet  de  ««,100  babifanli  et  au-desmi,  t  fr.  sa  c.  —  aatres ,  i  fr. 
■n.  aa  ttanlaa  itti  Nxe  Kmlab) ,  adml»  i  dtfoser,  et  fca  enfanu  de  l'an  et  de  TaotM 
■axe  «tdeMOU»  de  l'âge  de  viluze an» ,  eatiDdua  par  Itume  de  dCcBrattoii.reccTroiit, 
aavoiri 
A  park,  ifr.  wc:  — TBIe»(le4MCi*Batiltaiitiet  au-dtMis,!  fr.  —  aotrea,  ne 
9S.  Atrofii  par  O.  du  7  avril  \ii3,  art.  t  d-apro.  p.  «Ss.  ^^ 

1*.  U  l«  ttemlai  uni  ob)lg£i  de  le  tfansporter  bon  du  lieu  de  laur  r£)ldeiice,  Il  ponnv 
leur  ciK  allau<  de»  trait  de  Toyage  et  de  itjour,  teli  qu'il)  semât  ttgits  dans  le  cha- 
pitre TIH  d-aprte  *.  ~  Audit  caa ,  les  /Vnfi  de  séjour ,  ttii  qu'il»  KTOUt  Bxti  par  le  n"  X 
de  l'aitlck  ta  tl-apcU,  leur  ueodioat  lieu  de  la  ta:ie  délennlofe  dam  le»  artclei  ixetsr 

11.  noa  officier»  dt  Juitice  u'hccorderoot  aocune  taie  aux  mllltalrct  en  actlTltt  de  sef' 
vice  ,  lon^i'ik  lenuit  appelé»  en  UnoigiiaBa.  —  NeanmoBi»  Il  pourra  leur  être  aocordl' 

•  neniplacC  ïrtsardde»  ttmoliMparraïUcIca  ttudttntdniatttliSiicl'Apri». 
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724  TABIF     CBIMINEI.. 

Wtt  tDdenmlté  pour  leur  ti}otir  forei  bonde  leur  RarnlMni  oo  et , 

fMmuit,  pour  lu  offider* de  loul  grads,  t  U  fliallon  falEeiw  Ica'idcrirtUcMd» 
nrtûnt  dècnt ,  el  en  allouant  la  molué  Kulemeot  de  ladite  (DdemnlU  aoi  xhu-oOcIoi 
ettoMat*. 

11.  Tout  ka  téuoliM  qnl  Nfolvent  un  tnltEmcDt  quelconque,  i  ralion  d'au  icrTlctpa- 
bUc,  a'aurmt  droit  qu'Eu  rembounement  da  rrali  deioTage,  bII  r  a  lien  et  ^  le  reviUni^ 
tur  le  pied  rtsM  dini  k  Chapitre  TU!  d-aprt*. 

*t.  CoûtDmiCnieal  t  U  U»  dirt  phivlMe  ao  ini ,  llndenuiitt  ucofdee  ii~  " — ^  -* 


■rticies  m  et  «Il  du  code  iriDtlnKlton  crlmlDeUe. 

U.  Lei  lânolai  dUi  ï  la  requête ,  >olt  de*  arcu»é<  conlonntiiKat  \  rirticle  nt  a 
GodedlnilruclkiDcrliiilnelIc,  Mit deaparlles  civiles.  couTontieineatk  la  loi  dutfhnHM 
an  un,  recevront  letlDdeDQlUacI-dewuideiermlD^',  eu»  leur  terwit  pajéeipuMB 
qui  let  auroal  appelCa  en  témolgiuge. 

16.  Leilnrti  qui  turant  eu  obUs^  dete  iniumirterlpIiudedetaïUlanMnidetaB 
rétirience  actuelle,  pourront  «re  remboone* dei Irau  de  vorage  leuleiuenl,  nir  k  pM 
rtgMdaiwleebapUreTlU  d-aprti.il  tontetaulli  ie  requièrent  ;  et  il  ne  MnrtoiallMt 
pour  toute  autre  cauie  que  ce  loll.k  Tabon  de  leur*  roncUoni. 

)«.  HDi  officiera  de  Juitke  teonceroot ,  dan»  lei  nundata  qnll*  dCIlTTeront  au  pnll  W 
tenMdiif  et  dea  Juri* ,  que  U  taxe  ■  (te  reqnbe. 


ST.  vana  leacai  prénia  par  let  artlcla  la,  11,11,  le,  a»  et  lu  daCoded'inMiuIlecal 

_. — ...   .. 1.  ^  jjjç  pijyj  ]j  ™j(  ^ff  acellù,  que  loraque  1*  Juge  InMm 

M  de  cooDer  cetle  garde  a  de*  babllaDU  de  la  maBogoA  k 
-  Dan*  ce  cai,  U  tcra  alloué,  pour  chaque  Jour,  au  gudki 


leur  n'aura  paa  Jugé  i  propo*  de  cooDer  cetle  garde 


,  1  fr,  1  a  c.  —  voie*  de  u.mhi  babttanti  et  au-denui  ,iti —  Autrei ,  1  tr. 

U.  va  matltrc  crlmlDelle  et  correctlonn^le,  le*  femmei  ne  peuvent  être  ceodB 
nnUennea  desaceIKi.coiLrormâBciit  t  laloi  du  «TendCmtalreaa  m,  qui  recevra,  q 
iM,ionf 


a  ce,  Mn  exécution, 
n.  u*  animaux  e    .        ......  .... 

ne  pountHit  retier  en  (oiurlère  ou  «oui  le  «équeiire  plui  de  bult  Jours.  —  aprCi 

■ ._ ,_, . ._  jii^  accordée.  —  S'ils  ne  doivent  o«r 

El  frais  de  founttre  aenuU  prClevéi 


n.  us  animaux  et  tous  objets  p«nuables,  pour  quelque  cause  quDs  aient  été  O^, 

root  relier  en  fourrière  ou  soui  le  «équeiire  plui  debultjours.  —après  et  •*!. 

-levée  provisoire  pourra  en  eire  accordée.  —  Slls  ne  doivent  ou  ne  peuvent  ot 


U  vente,  par  privilège  «l  préférence  a  to 

40.  La  main-levée  provisoire  detaolmauinlsti  et  des  oblets  pérInablesmIseDiéqacaK 
sera  ordonnée  par  le  Juge  de  paix  ou  par  le  luge  iTlasInKllon,  morenoant  caoUDD  At 

«I •  .!„  ff,^  ^  fbunièn  et  de  séquestre.  —  SI  letdlts  objets  doivent  élre  mM. 

ordonnée  par  les  mêmes  magistrats.  —  Cette  venté  sera  faite  t  feoettre  M 

le  plut  Tolsin,  t  U  dt" •"-  ■■-j—'-i-*— '■—  j-  ■■ ■-• •  — >-  i" 

_. Indiqué  par  af 


mlemeot  du  fnit  de^ftninièie  et_dc  séqi^K.  —  SMmÎKs  cdi|ets 
dlclie  de  l'objël  ne''délermloe  lié  magïttfat  ita  ordoonër  là  vente' 


ée  par  les  mêmes  magistrats. —  cette  venté  sera  faite  treoettreai 
I ,  i  U  diligence  de  l'admlnlstralloa  de  l'eoreglstremenL  —  U  JV 
léparafficfaet,  vlngt-qnalte  heures  i  l'avaoee,  k  SMrinsqaelaW- 
léiermine  le  magistrat  t  en  ordoonër  la  vente  taxa  rorntlMtt,  k 
—  ion  ordonnance.— Le  produit  de  la  vente  sera  verte  dant  la  caM  « 
e  renreglstremeat ,  pour  en  être  dlipoté  alul  qu'il  sera  ordoDoC  pt  K 

(mAPims  V. 
>  DSOtTi  D'siriDiTion  XI  AUTRES  ALLoutt  AUX  oumass. 
IX  greJEera  des  cours  Impériales ,  dei  tribunaux  carreclloilDels  et  ft'p' 


IRO,  191,  lei,  193,  ïtS,  3SI,  31»,  104,  301,  143,  1»,  ISS,  IST,  381,  415,  41B,  413,  Ut,  Ui,  M 
SU,  411,51!,  501  elGOI. 

43.  Ces  drolU  d'expédition  ne  sont  dus  que  lorsque  let  expéditions  sont  demandM, 
aolt  par  les  partiel  qui  en  requièrent  la  délivrance  ï  leiusfrali.  Mit  râr  le  mlnliUic  f*- 
bUc  ;  dam  ce  dernier  cas,  le  trésor  Impérial  en  lait  les  avanceL  s'A  vri  a  pas  de  p«nl<  '' 
nie ,  ou  )1  la  parlle  cMie  est  daoi  un  élal  dlndlgeoce  dOment  coottatË  —  non  in  os 
cl-de>tU3.  Il  n'est  rien  dû  aux  greSen  pour  les  acte*  tui-énoncéi,  loraque  U  tlgnllcalW< 
noiiflcatlon  ou  communication  en  sont  faites  Mr  lei  nUnulei ,  ainsi  qall  sera  d>  d- 

KOIt». 

44.  r. , 

m  conformité  det  articles 
Itde  1«  du  Code  pâuL 

41.  Il  leur  est  accordé  une  Indemnité  pour  leur  auUtance  aux  ades  désignés  dMu  <>*• 
tlde  xn  du  coàt  d'Instruction  criminelle ,  «t  pour  l'accomplliiemeal  des  fbrmallléi  P"*' 
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TARIF  CUHINEL.  72S 

. iédarailkhiM  duCoded'iDitTucUucrlmliiElle.IeidTottt  iTeipédt- 

ItMi  du*  aux  greOcn  dn  m»in*  agtwant  comme  Jugn  de  police,  leront  les  meiDa  qiw 
weta.  des  grefSen  dea  aulm  trlbtuuux  de  police, 

«.  Les  drUU  dïxpCdllIOD  dut  un  gnOen  des  eoon  et  trlbnudi,  Mot  txtt  t  «armt* 
enulmct  par  rUe  de  vlngf-Aali  J^nw  i  ta  page  et  de  qatUort*  à  wlu  lyl'iiAci  t 


w.  Le*  droit!  d'eipidUoii  pour  cbamne  dea  copia  du  regUtre  tenu  par  lei  RrcfSen, 
aux  termea  de  l'article  Mo  du  code  d'iMtnictloa  crlmloeUe,  qui  dolveni  tin  adrcj-iia  i 
BOireeriiid-lusciiilalatredeUJuitlceet  1  notre  mlahlre  de  la  police  générale,  eonrorme- 
HKot  i  l'article  Hi  du  mïme  Code,  Mat  Oxti  à  atx  etnitvut  pour  ctuque  article  du 
reglitrt. 

M.  Lei  droit»  fixes  pour  tea  eitralta  aoDt  rCgté»  ï  totxanti  cMfiw),  quel  que  aolt  i« 
Dombre  de  rôles  de  chaque  cxiralL 

ED  matKre  roreallËre ,  ces  dnilta  ne  aeront  que  de  vintH-etnq  cmdntet  *. 

ti.  L'Matdela  llguldatlon  dea  frala  et  dépcoi  aéra  dresse  par  le  greffier,  et  le*  ctqrtN 
qull  eo  délivrera  lu)  seroni  payéea  &  ralion  de  cinq  reniimti  par  article. 

n.  Lora  des  exécutlooa  dà  arrél*  criminels ,  le  greffier  de  la  cour,  du  tribunal  ou  de  la 
Justice  de  paix  du  lieu  oO  se  ftra  l'exécuUoo ,  lera  tenu  d'y  aailater,  d'en  dresser  procès- 
TcsiMl;  et,  dan*  le  cas  d'ixécutloaïmort,  il  fera  parvenir  ï  l'officier  de  t'élat  dvn,  les 
TcnaeltinemeniB  preacritspar  le  Code  napoléon.  —  a  cet  elTet,  le  greffier  ae  rendra,  aolt  1 
■■bMofde-vIlle, BOll  dana UDC  malaou  altuéewr  la  place  publlqneoâ  aérera  l'eiecuUDa,ct 
^pi  M  sera  déaignée  par  l'autorité  admlolatrallTe. 

U.  Il  est  alloui  aux  greffier*  pour  tout  drolla  d'asalitance,  tranacripllon  du  procta-ierbal 
au  bis  de  rarrét,  et  declaralioD  t  roffleler  de  retat  civil ,  savoir  i 

]•  Pour  les  eiécullon*  i  mort, 
.   AFaria,Mrr.  —  villea  de  40,000 habllanis  et  au-detaoi,  it  fr.  — Autres,  lafr. 

3*  Pour  tes  eiCcutlooa  par  effigie  et  expoaltlons, 

A  Parla,  10  tr.  —  ville*  de  4a,»M  bablunli  et  au-dessus ,  ;  *-      *  -' —  -  *- 


S4.  Le*  accusé*  paieront  au  taux  réglé  par  notre  présent  décret,  les  expéditions  et  copies 

m^ls  dMUDderont,  outre  celle*  qui  leur  ae -"■■—'— ■■ — .■- 

fiatlcle  Mi  du  Code  d*in*lruclhHi  crlmlodle. 


to  df  aiidercnt ,  outre  celle*  qui  leur  aeront  délivrées  gratuitement  aux  terntea  d 


U.  nanslecasderemol  des  accusés,  toit  derant  na  autre  Juge  d'Instruction ,  sait  ï  dm 
autre  cour  d'asalsa*  ou  apéclale,  11  oe  pourra  leur  être  déllTré,  aux  frais  du  Iréscr  impérial , 
de  nouTellet  copies  de*  pièces  dont  Ita  auront  déji  reçu  une  copie  en  exécution  du  auadlt 
article  sos. 

M.  En  matière  correctionnelle  et  de  aimpte  police,  aucune  expédition  ou  copie  des  pièces  do 
la  procédure  ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  sani  une  aulorUatlon  ex  preste  de  notre  procu- 
reur général:  —  Mal!  11  leuracra  délivré,  sur  leur  seule  demande,  expédition  de  la  plalnle. 
de  la  dénonciation ,  des  ordontuncea  et  des  Jugemeats  déBultlfi.  —  Toutes  œa  expédition* 
seront  i,  leurs  [rais. 

67.  ContannéoKul  1  l'article  s  de  notre  décret  du  il  février  isos,  les  greffiers  ne  déll- 
Treront  aucune  expédition  ou  copie  Susceptible  d'élre  taxée  parrflle,  ni  aucun  extrait,  sans 
les  avoir  «ounltliVeianien  de  nos  procureurs,  qui  en  feront  nreiirtre  noleaur  un  registre 
tenu  au  parquet.  —  nos  procureurs  vl ■ '—  — ^"' — 


_.. _, .-e  crlmlMlle,  de  police  correctionnelle,  ou 

lie  police, devra  être  transmise  i  quelque  cour  ou  tribunal  que  ce  soli,  ou  i.  notre 
Bi«'u-jUge  ministre  de  la  justice,  la  procédure  et  Ici  pièces  seront  envoyées  en  minutes, 
aaiis  en  excepter  aucune ,  a  molus  que  uotre  grand-Juge  ne  désigne  dea  pièces  pour  n'être 
expédiée*  que  par  copies  ou  par  extraits. 

40.  Dans  tous  le*  cas  où  II  y  aura  envol  des  pièces  d'une  procédure,  le  greffier  sera  tenu 
d^  Joindre  un  Inventaire  qu'il  dressera  ions  Irait,  ainsi  quM  est  prescrll  par  l'article  411 
du  Code  dluttructlon  criminelle, 

.  ne  seroni  expédié*  dans  la  forme  exécutoire  que  kl  arrêts,  jugements  el  '"'" 


»  tfe  Juatice  que  les  parties  ou  le  mlnlatère  puUlc  demanderont  dan*  cette  forOK. 
—  Toute*  le*  fols  que  rcàder  du  mlnlatère  nubHe  aura  pria  une  expédluon  d'un  arré 
u  d>ia  Jugcmctn  pMtaot  petae  d'antenda  ou  de  cooOicatlon  >_ppur  en  poursuivre  I  ci 


M.  Toutes  le*  fols  que  licier  du  mlnlatère  nubHe  aura  pria  une  expédluon  d'ui 
ou  d>ia  Jugcmctn  pMtant  pdac  d'amende  ou  de  cooOicatlon  .pour  en  poursuivre 
cutlOD  en  ce  qnl  k  concene,  11  rcmeur*  cette  expètUIlon  au  préposé  de  l'enreglatrement 


*t  ordonnée  par  k«  arrêtés  du  IMuTemenKnt  dea  1'    _. 

iCBdae  de  l'expédition  n'aura  Ueu  que  lorsque  ikm  procureur*  «u  leurs  •ubatltuta  auront 
coMoamé  tous  k*  acte*  de  leur  mlnlatère. 

«.  Il  n'est  rien  alloué  aux  grcRieii  pour  Ici  écritures  qnlla  sont  tenus  de  lUre  tous  U 
dictée  ou  llnapectlon  des  magistrats ,  ni  pour  la  minute  d'aucun  acte  quelconque,  non 
^us  auaal  que  pour  les  simples  renseignements  qui  leur  seroot  demandés  par  k  mlnlatêio 
pobllc  pour  être  iranamia  i.  no*  ministre*. 

M.  noua  dêkadon*  tre»«xpreaiément  aux  BrefBers  et  à  leurs  comml*  d'exiger  d'autre* 
•n  de  plus  tort*  droits  ooe  ceux  ont  hur  sont  attribués  par  notre  présent  décret,  aolt  à 
dire  de  prompte  expédition ,  toll  comme  gratification ,  ni  pour  quelque  cause  et  aono 
onelque  prétexte  que  ce  soit,  —  En  cas  de  contravention ,  nous  voulons  quil*  soient  de*- 
Utué*  de  leur*  emploi*,  et  condamné*  a  one  amende  qui  ne  pourra  élre  moindre  de  cinq 
Matsrirancs,nJ  excéder  m  mlOe  ftancs;  sans  préjudice  toutefol*,  suivant  la  gravite  des 

*  ■odIU  ï  certain*  égards  par  le  décret  du  it  avril  itil,  art  1  daprèa. 
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726  TAKl*    «MMIItBL. 

procuTEun  g£n#raux  et  Impmam  ch 
*i  puôei  WâRMtH,  1«  Ww*  Vil  >1 


K.  Le  «enlic  de*  feuÉHien  prt*  Oe  oot  et r-— -^i^zz ii. 

nlloa  Htaeco  Macmblte  KteeralG  de  la  cour.  —  TcnulakulMlcnpiHVTMtaRWdb 
IndUUactenwDt  iftlrelejerTleetlvll  «le»ert1ceei1inliiel,»(8Brde  rtHe.  —  Km™»* 

.     .   .  _ . ^._    -iiewir» «ImIneUe»  qui  «root  JugtoleiplMWB 

t  «OMMide  prtféRiKe,  sendMtksquM 

_„ niletliwineeeMr  ta^Wifc,  "iiBntodB 

de  la  eouf,  de*  com  d'MslMtt  *  is  cobt  jpêdak  da  cWto. 

M.  Lci  court  impAlale*  peumuit  Oxer  le  Hm  de  I*  rtodente  de  Imtt  tnuMtntt 
Itar itNWt,  et  la  ebHieer av  U MpddUDQ  de  notre praomur |[Cn«^-j-[< 
iÏMBn  dM  tribwMui  de  prcailbB  lutute  ten  ttfit  par  or-  -^u»-»— 
trtbuntl  ponr  mi  arnodiNeBeBL 

n.  U(]iiilHl«nii'o(ii*ucuDtralteneiillic;aienrat  « 
WlÉWI  4M  KM  CDlUiei  ï  lew  wloliHw. 
«t.  U*  dlipodliPDs  de  Dolre  dCtfet  da  n  ttan  itb», 

*hlUcMrde]iMkecrliBliieUedBdépaiieipeiitdel , , 

GuUe*  t  r^ârd  de>  hultakri  dut  «rut  Mtulittwi  aenleetftniwi  prti  ortit  <*"- 
périâle  de  Parti,  et  ce  juiqul  ce  qu'il  CD  Mil  autrement  ordonBtiwriMiM.        _ 
-  — —'— *— derarUde  lMdelM^lredtottl■lIl«rlaldo•|a»etl^«,•o^nçm*■ 
-    ■    prit  ravis  de  iiMecmlnperUle>,qal  Mm- 


Jnge  jnlDlatre  de  la  jiuUce,  aprti  avoir 

t  dM  lwtoïim~M«hbnt"^  apliittul 


priâenimiVdlcl  an  dernier  Janner  un,  uniawt. 
.*::.  ^„  ^...^ ^.»_.  ^^pinioBi  dap»  âwpt 


TiMdlwiiiwt co—nBal;  —  surle  notalire  JhnHalera  ind  ddteniAtreattacMaani^ 
tice  dea  audlencn  de  DOi  court  et  trllninaui;  •-  Bar  lei  iDdennlUt  Vt  poomï  «w 
Um  dkocorder  aiH  koiolcn  audtenden  pavlenr  wrleepartteidter;  —  ««miW- 
amM*  de  pouce  et  de  dûcMlne  nfceaniret  pour  Kau-,  —  Kt  anr  feBAtbHBDi  Si» 

i«.  Lonqu'il  n'aura  pat  ttC  dillTré  au  minïiïSe  public  de«  expédmant  «•  mu**b£ 
SewW  t «liiriAer,  M «tfDUcaUow «eroitt fidM aar kt huinlets *ur le*  odiniiMV^ 
«cfeUeMiateaparleagrAenMMwleor  rtcCpbeCaiatlinite  pareinde  karm^ 
snft,daiH  le»  rtngt^ûatre  fttnrea  qulanlTroiit  »ilgiHicafl°n.«dn»peteerfT«w»- 
mlnti  par  ewiM,  <a  cia  de  retard  .-•  LompTun  «eu  on  Josement  aura  <tt  kMoi  e^ 
dlUoD  au  mlntoUre  puUlc,  U  alsnlBcatloD  acra  Mie  nr  ettie  cxpédHIen,  nm  ^en  a» 
MSni  BMaBewktepoarceiBideL— LMco^de  loua  ht  aciM,  TTtia.lnifWiii* 
pfMeairisnlOar,  «root io«i)s«nIali(* par  lei^idartertonparleartMTttM^^^  a.  nk 


a<-  m  Baaimfn  qiuKv:»*  vvur  ww  m  mcws»  oc  icin  , . -— — — 

d'iniirucUon  criminalle  et  de  Code  pénal ,  aont  rMêa  et  fliCa  ainil  qif  U  mK  1 

I*  Janr tomei ctiaïkwM,  algnlflcauoat,  notncnJOBt,  connannlcatiODa  cl  fc— --t. 
oMiparattaa ,  daaa  lea ca* prinM  par  lei  artlcki  it,t*,-n,  ti.ai,  n,  lo»,  ti4,  iiti<n< 

I»,  13»,  130,  iSi,  I»,  141,  IW,  11»,  itl,  iS),  itT,  I»,  ISO,  171,  ITI,  ITT,  m.  iH,  1*1  ■"' 

t*t,  n»,  tM,in,  ^K.tii.  2ii,m,  ax,  iia.'iii,  ^ii,-isi,itt,wi,^n,ivi,Ki,i».iti,^ 

au,  lai,  IM  *,  8M,  1»T,  IM,  41«,  «18,  «91,  ti-i,  tu,  Ait,  4M,  «TR,  ttl,  *K,  5««,  HT,  (1I.<>>] 

«M,  (ai,  t»,  tla.(4aiMT,UlelW7  du  code d'Iiwtnictlon  cnnlnelle,  marrorHb* 
aanfamcnt, 

A  Parla,  i  fr.  — Tllle*de4o,oMliaHlantiet  aiHlHMw.is  c— jiBm>,M«. 

^  PODr  4Aai|ae  cotfedai  actea  fi  rtcwui  d^aijDf o, 

A  PBMi ,  1t  c— ntk*  de  4^M«  baUtanla  et  au-deanii .  es  c  —  Utrei ,  M  e. 

B°  Pour  reiteuUon  dea  mandau  d'amener,  dan*  lei  eu  prAnt  par  lei  articM  4f ,  *i 


-Vl^' 


Mt  «t  4SI  du  code  d'IiMrucUaB  crlBlselle,  ;  emnprli  reipMi  « 


'eatentloo  de*  nandau  de  dtoat,aiiica*ar«TD»parleaanMtet  *4, 4t,  w. 
■ ■--  "     'ide  d'Iumicthui  mBriaene,  jr  eMnptl*  Hb^W  * 

TnrtâTa" fr7-^niiiw de  4o,aao baMlanuet BQ-deMBt , 4  (r. — AI 


aao,  lei,  9i4,  «t,  ua  et  4»o  du  C«de 
CaUeatloiietlacopk, 

■  ■ — ■-    lfr—VHI«AllV--— ————.■- "-— 

le  prévenu,  nxuifi  ou  condamne,  en  estrâtlon  ni 

•   tapirià— L,  inwaprt*l'eipioMde*lànfl<aUon.toonpieet  k  pnieè»-<ertal  di 
aUoa,  um  mCme  «ill  a'agiraU  de TeuieulloD  d'un  aeul  nmuUt  tfirrti,  «m 
depitaedecon».  arMl  ou  lugenent  qui  concemeraleot  pfanlnv*  lndiTidua,el— --- 
caiprénupar  kiartlciea  an,  «4,  iM,  iio,  it4,  in,  in,  >i4,  »i,  an,  m,  ua, ais. » 
MijWgJUiju^  »M  et  au  du  Cwle  d'inalructlaa  cnnlDcUe,  ei  tn  arUdea  «a  et  »a 

A  Varthsi  fr.  —  vUlea  de  4o,«»  baUtaoU  M  au-doau*,  istr.  —  Autre*,  is  fr.      __._ 
«*P(mr  raatractiwi  decfeaiiue  prlsoauler,  la  ccDdalie  devant  le  ^nge ,  et  *a  rBuCpi 
Oaa  dm*  la  pmmb, 
à  nna,  t*  c — vBka  de  tt^na  baUUnti  et  anJevu,  «o  c  ~  Antre*,  M  c- 
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code  iTliutnicllon  crUnlndle,  et  qui  ii>il  pu  ■r'' 
BDlBcatloa  et  la  copie  dn  imodit  itwntt ,  de  fan 
•B  Jusencnt  «d  lurODt  donnt  Ucu  h  la  perqtililUon,  «avoir  : 

A  raili,(ft.  — *inea  de  to.eM  hiMIMMelwi  Jiwii, 4«r.— âi 

1°  MUT  la  pnMIatlon  1  »n  de  trompe  an  de  cabK,  et  le*  i 
qil.  «MX  teriDet  doi  trttclea  *«s  ,«t  4M  dn  Code  f -^ — " 
leadueci  MbIUe  te   '     ' 
tkin ,  mofr  : 

A  nrtt,  lifr.— Tlllgdew.BwfctiiHjiiiieti  au—,  ■ait'.— Mtrci,  ii  (r. 

-i*F<wr  la  lecture  de  fairCt  de  coodamnailoa t  wiatt,  dM  11  e*t  bU  aenUm  du* 


rïiUde  iS ducode  P«»^ A 


W,o*»  hiMMm  et  »tt  Jtitit.Mfr.  —Autre*,  i 


l»lrepartlcnllerJe»«cribemm]ll«aponrtaMplt«de  loui  lei  aclndoal 
.  jQ  d-dEUUi,  cl  de  loulea  le*  autre*  plécei  dont  II  doll  être  donoË  copie,  et 
le  rtleif tenture  de  irnu«  Ufim  t  ta  p*ee,  ot  de  dix^tali  à  waffi  «liofrM 


t  la  ]lsn«,  non  cobruIi  le  premier  rôle , 
A  parla ,  to  c  —  VlUn  de  ib.dm  habltaoli 

ctrt.  et  povr  la  radiation  de 

IMrta    .  Dr.  _  Bill»  .(<  4., , 

le  taie  aux  «emi  delà  RtrcepnMqHe,  pour  ratMO  dei  dU- 
caUoB*  doDtll*  tenuit  diaise*  par  ka  osetert  de  palioe  ludt- 


llnurlptlon  de  r«croa,  toraque  le  prévenu  te  trouve  déjï  Incar- 
-  -■-rteMidaiwioiMleacat, 


TL  ai  ■■  Baadat  S^uaxt  ci  un  mandat  de  itfOt  ont  Ctt  dCcemta  dm*  kanrtaiea 
iluEt-quatre  heures  contre  k  même  Indtrtdn  et  par  k  MCnie  BaglitTat,*,  H  n'y  aura  pas 
Uea  de  cuwder  «1  d'aUDMer  aux  taulMkr*  la  taxe  d-denus  «aMIe  poar  reA:atlM  det 
deui  atandau;  m»èt,  audit  cas ,  Il  leur  lera  alloué  pour  ttane  taxe,  «aiwir  t 

*  Part*,  is  fi.  —  VIHe*  de  m^md  babUanti  et  audeuM,  ■  fT.  —  Antiei,  e  tt. 

li.  Lorscpie  dea  tadlvldui  contre  lesqueli  II  aura  CM  décero*  de*  aiaBdat*  iTanei  et  oi^ 
danaanof*  4e  prlie  de  iwa,  ou  rendu  dei  arrtl*  ou  jugenienu  enponAit  lalile  de  la 
penoaoe,  se  irooieroDl  Stik  arrtitt  d'une  manKre  quelconque,  rexéoolMn  aea  actes 
cl-dcHoi,  i  kurteard,  ne  aéra  païée  aux  bulaslers  qu'au  taux  i<slé  par  k  n"  i  de  l^i^ 
tKkii  pour  kl  cruUDns,B}BnlAcalloiuetnoItlc3aoii(. —  Uenseradc  mtae  pour  r«x«- 
nitlon  de*  mandata  d'amener,  lorsque  l'Individu  se  tronma  arrêté,  lonquil  se  eota  pré- 
lenM volontairement,  ou  qu'il  D'aurapa  êticMlM. 

is.  ira  fcalnkin  nr  rlTr«irrfintnnrrnrf-|  TrrMI  de  perqulaltlon  qu'eu  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de  coipa,  arrêt  ou  Jugônent  .de  oondannatloa  1  peine 
aOlIctlte  ou  Inlamante,  ou  ï  l'emprlsannemenL 

1t.  Il  ne  sera  paré  dans  um  ««oh  aUre  qa'iB  seul  pHwte^wrbal  ponr  chaque  In- 
divtdD,  <)Del  qoe  lOltle  nombre  dea  perquMdom  tfà  amont  «M  lalUa  dm*  U  oriaie 

"n.  **9t,Bdgr<le*peTqnWthn*Mteapar  l'bidHkr,  le  prevBai,acem<ancondamné 
n'estpolBl  arrêta  une  copken  tanne  dumandatdterét,  de  l'oraoïBaDce  de  prise  de  coipsgda 
rarTAoaJagemeDtdecondaoKntloa,  (era  adresaèaaDCasMBlmalKcAiéraldePOlIce;  a 
•oo  durant,  au  commandant  de  la  gendannerle;  et  t  Paris,  au  pretet  de  police.  —  Le 
préfet,  k*  cnaawl»aatre«B«néragx  de  pollee  H  kl  edwindint*  de  bvendamoie  donne- 
ront (UMltM  ft  lenn  stDmrdoDBe*  rordre  d'aadMcr  Im  teUHna  dau  leur*  recbcrehes, 
et  de  ki  aider  de  kon  teaielgntmeiW*.  —  EofatoMaa  hx  aeenU  de  la  farce  publique 
et  de  la  polke  de  pT«teT  dde  et  nalafaite  aux  bdHÎen,  toute*  et  quanle*  Mibeoie- 
— . . ._ —  rétrlhutloa ,  >  lytee  d'être  pwinulvH 

k  laprewnce 
et  k*  oc--'"' — * 


root  par  eux  reiinli,  et  Mmi  pouvoir  en  exiger  aucune  rétribut 
et  pmdt  «rfnBt  rex^ice  des  caa.  — iWwolni.  lonnat 
pouce,  portenn  de  mandCBent*  de  joalloe,  Tkaihonl  a  dé 

ilesbaliden,  le»  prevenns,  aeewU  oa  ooadanata.  H*  ta  atrCIcMMit,  et  k* oendulroat 
ihvMitle  MagWra*eompeteW;et  daaaeeea*,  k  droit  de  captve  leur  sera  dérola. 
îB.  Le  laMre  det  recon  xra  toafoaia  k  U  charge  dca  hntaioa  «d  le*  auraat 


11.  n  en  sera  de  même  6a  (^Upow  t. 


procTlte  par  Fartlck  tee  da  code  «rtautracttan  crleihidlE. 

qc 
!*  aliul-qull  «era  dit  dao* 


H.  Lorsque  ladites  publlcailons  et  afficliei  se  ferant  dans  deux  communes  dllléreulfa, 
chacun  des  deux  bulsalen  qui  en  seront  cbargé*,  nerecenaque  laowUlfdeia  taxellxée 


parquet  de  I 
«lignera  K. 

biiei,  HM  que  le  wMrtant  da  uiùn  qui  r  en  nlBcie.  - 

■  HodIK  par  le  décret  dDT  avril  lett,  art.  t  d-aptt*. 
**  Y.  ittcrti  du  1  avril  itii.  art.  e  d-aprt*. 
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tfon  du  WHIibre  et  de  la  nature  deiseUi.ct  liulkaUoti  dnlteu  oADidenûatdnaki 
eiCeutloD. — Le  mandenent  *era  toofcon  Joint  an  nteoire  de  nuMer. 

H.  Tout  hnMer  qui  reftuen  dlniinuiienlcr  dan*  ont  praeUure  tnlvie  I  ta  nqoOe  k 
millilitre  publie,  oa  de  fUre  le  «erdee  aïKniel  il  eU  tenu  prêt  la  cour  oa  le  Utànii,  d 
nul,  aprti  iaJoocUoa  k  loi  (Ute  par  l'afficier  compCteot ,  penMera  dan>  md  t^a.  m 
iie«Utii«,  un*  pr^ndke  de  Uxu  dommagct-lnUrtU  et  dei  autre*  peina  qtfD  anna- 


CHAPITRE  vn. 

n.  Le*  Ital*  de  Torage  et  de  «^oar  de*  conieltLeri  da  eotn  tmpMaki  et  det  on- 
•eillen  auditeur*  déUsnti dani  laca^prtrni  par  K*  artick*  i«  et  ai  de  nùtrtitcnim 
Mlanvler  isii,  KrdDtpijCi  au  taux  r<gM  par  ce*  mAnei  articles. 

ai.  MM  les  cai  pr«Tw  par  le»  ■niele*  ai.  H,  «,  tt,  4t,  t»,  eo,si,n,u,««,n^H,n, 
t*,«o,  4H,  ua,  «»,  Ml  et  ei< du  code  d'inrirocllon  criminelle, le*  Jugeai  kl oBExn A 
BUnlitère  pubUc  recevront  dea  Indemnité*  alnil  quil  ndl  : 


RH,  HB,  W7,  bll  Ci  DIB  OU  KAKK  Q  liUirUCUOn  CT] 

ic  pubUc  recevront  dea  Indemnité*  alnil  quil  n.. . 

S'il*  «e  Inuuportent  1  ploi  de  cinq  klloaieiTe*  de  leur  réitdeiiee,  tli  n ^ 

Oral*  de  TOjage,  de  Donrntufe  et  de  •<{ our,  une  Indemnité  de  no/  fraittt  par  loir  ; 

a^a  ae  traniportent  t  plu*  de  deux  myrlamétret ,  findemnllé  aéra  de  tfana  Irna  fU 

eler'dû  mÛMtrrpûÛl^ 


««.  n  c*t  accordé  deilnde^u]lMa?UI^lédedna,cbl^lrgfeD*,tagt•-^emme*,eIpe^U,l^ 
leiprtlei,  témoin*  *,  Juré*,  buMert,  et  sarde*  cbampélrea  et  foreatien,  lonqu'lntM 
de*  IbncUoDS  qu'il*  doitent  remplir,  et  notammenl  dani  lea  cai  prCmu  par  kt  artlda  », 
Met  «4  da  code d'Inttnicllou  criminelle, 11* lont  obligé*  deaetraniportert  pluiilcMi 
UtoméIretdeleurrMdence,  Mit  dan*  le  canton,  •oU  au-dell. 

•I.  Celle  IndenuméettOiéc  pour  chaque  myrlanétre  parcouru  en  allant  et  en  nn»Mt, 

i*Ponr)e*iD«dedn(,chlnirsleni,experta,  Interprètes  et  Juréa,  a  3  fi:,  sac 
s*  Pour  le*  •aRea-Icmmes,  lda]Oiiu,huiBaIeri,gardeicbampélre*etroreatien,l  ilr.Hi- 
n.  Llndennlté  acra  réglée  par  myriamétre  ci  deml-mjrlaméirc  —  Lca  fiaclloiu  dr  in 
ou  neuf  kllomttrea  «eront  comptée*  pour  un  niTlamHre,  et  celle*  de  troi*  i  gepi  UloBtM 
pour  un  demMairlamitre. 

,H.  POnrbcllIlerieréRIeaient  de  celle  Indemnité,  le*  préfet*  feront  dretar  dd  UÏM 
de* dlitancet  en  mïrUmttre*  et  kilomètre* ,  de  éuique  commuDe  au  cberilen  de  cuM, 
au  cbef-Hen  (farrofidUaemenl,  et  au  cbeT-lieu  de  département.  -  Ce  tableau  len  Hf* 
aux  greOn de*  cour*  bnértak*,  de*  tribunaux  de  première  [n*tance  et  (k*  JuA»* 
paix ,  et  11  «en  tracHmi*  k  notre  grand  Juge  mlnliire  de  la  ju*tlce. 


W  par  D.  d_  .  __ _ , 

le leiipdlTldu* dénommé* (d-de«*u*  seront  arrêté*,  dan*  le 
•àrolr": 


par  force ''majeure,  Û*  receTraot  en  Indemnité^' pour' cbàqùT'jour' de  a^our  Wc(- 
1*  Ceux  de  la  première  claaae,  a  tr. 


cea\  de  la  *ecoiide,  i „ 

ll**eront  tenu*defalrecan*taterpar  tejugedepaliou  ■e**upp[éaata,  oaparkw 
n*  M,Mi«.i  ».  _  ^i..!...    1,  — ~e^  njour  forcé  en  rOute,  et  d'enpctMK 


M  k  Mm  défaal  par  lea  adfalot*,  la  came  1 
cerllllcat  1  l'amiâ  de  leur  dODanâe  en  taxe 
,»«.  SHetnéme*  Individu*,  autre»  que  le*  Juré*,  hulnlen,  garde*  cbamptlrHelftm 
Uer*.  (Ont  obligé*  de  prolonger  leur  t^our  dans  la  Tille  où  te  fera  riuHnKIlw  de  ■ 
procédnre,  et  qolne  Kra  point  celle  de  leur  résidence ,  Il  leur  lera  alloué,  pour  AiV* 
Jour  de  Kjour,  une  indemnité  fixée  amal  qu'il  suit  : 

1*  Pour  k*  médecin»,  ebimrgleiu.eiperti  et  interprète*, 

Aparis,4rr.— fille*  de  W,oM  habitants  et  audaûi*,  3  tr.  sec.  —  Autits,  Itt. 

V  Pour  le*  sagea-ttouMa  et  lénoîn*. 

AparU,  sfr.— viUeideUiOM  babUanUet  au-4e»tas,3rr.— Antrca,  1  fr.  Mb 

ni.  F.  Décret  du  i  arHI  iiti,  art  9,  qm  ■■MdlMkUrlT"'* 


n,gti7ccT:G00glc 


TABIF    CBIMinBL.  739 

n.  U  tm  âct  IndiMBDlIéi  de  tOTige  et  de  •Clour  aaa  double  ponr  Ie«  cnhnti  mlM 
H-donui  de  l'Mie  de  qulnie  ini  et  poiir  ki  flUa  lu-denoiu  de  l'ige  de  TtDft-un  un, 
NnmAlt  KTODi  appetM  en  temolsnaiie.  et  qu'lli  teront  tccompigiiti,  daoïlear  roule 
M  idour,  par  lent  pin,  mtrc,  taleur  ou  curateur,  tUebirgeparceas-cldeJuitUleTlcnr 

CHAPITRE  IX. 

MI  rOlT  DIS  I.ITTIt*  IT  riQUItt. 

ss.  LN  «ati  de  ctMU  meiitloDDtt  daoi  l'uticle  i4  de  l'arrêta  du  coureiDemetii  du 
n  pralrf*!  tu  vin,  relatU  i  la  rraoehlie  et  au  contrevins ,  aeront  tcntuà  ra>eDir,  pour 
kl  roucHoniulTetd-aprtt  dtugnéa,u>alr:  —  i>  le»  prcmlen  prétident»  des  coure  Ibi><- 
rlata;  —  s*  du  proaueun  séDeraux  prte  le*  mtDKi  enm;  —  s*  les  prMdentt  de*  cour* 
tfwihw  et  dei  ïoun  K>£cl*le*i—  4°  le*  *ub*tUula  de  no*  procurenn  sénArtux  prb  le* 
cottr*fiMlwiet«itcUfe*bor*anche[-lieu;—  t*  co*  procureur*  InpCmux  prti  le*  tit- 
tnnMi  de  première  Initance;  —  s°  le*  Jurm  d'Initmcdon;  — 1°  les  Juge*  de  paix:  — 
(■  la  ^rcfflen  en  cbet  de*  coun  Imperialei  et  lea  greffier*  de*  Mlmnain  de  premtftre 

M.  IKti  pTOcureun  généraux  Jouiront  en  outre,  dam  le  reisort  de  la  cour  Imptrlale, 
du  comre-aelng  et  de  la  tranchlw  pour  le*  lettrci  et  paquet*  qif  11*  adrcsKTont  aux  auto- 
rités conttlluéb  et  aux  toncUounalrea  désisnts  dana  l'Ëtat  annexé  au  règlement  du 
n  prairial  an  VUl,  et  pour  ~ ■ ■  --' — —  -"—  ■" '—  -" 

—  ■—  •" — --UT»  de*  p 


._!.  Le*  paquet*  ou  lettre»  ntc  enveloppe,  frétât» aux  grefSer^  ne  aeront par  euiou- 
Tert*  qu'au  parquet ,  en  prCiwce  de  no*  iwoebreun ,  nu  «l'on  «iMtltut,  leMiuel»  (feront 
tenir  *nr  un  rcglilrt  paniculler  une  note  IndlcatiTc  de  chaque  envol ,  du  lieu  de  départ , 
do  moulant  delà  taxe,  et  de  l'allalre  i  bduelle  l'envol  *e  rapportera.  —  ce  registre  servira 
de  contrôle  au  état*  qui  «eront  touml*  cbaane  moii  par  le»  grefflen ,  alnd  qu'il  «en  dit 
d^apré». 

lei.  AlaandeclHquemol*,n*er*Ut  de*  état*  de  crédit,  arttele  par  article,  ponr  lei 
..  .j__< ..^  préddenU,  aux  prMdent*  de*  cour*  d^aitliei  -  -^  — 


e  directeur  de»  poues, 

r oit  au  proat  du  directeur  de*  pdalf*  ,  après  avoir  été  préalablement  vlaés  par  le 

prMet.  ~  Le*  étaU  relalia  au  crMlt  des  aulrei  [onctionnalre*  déalgnM  dam  l'article  as , 
KrODt  certIBe*  par  eux  et  par  le  directeur  de*  poatra,  rendu»  exécutoire*  au  proQt  du  dl- 
TKteor  de»  pouea.  oar ordonnance  du  orétldent  de  la  cour  ou  du  tribunal,  et  tlié*  par 
le  préfet. 
i»l.  Ut  Ibnclionnaife*  mentionnés  dan*  l'article  ss  pourront  auail  employer,  pour  le 
~  '  'c  leurs  dépécbei,  toute*  autre»  volet  qui  leur  paratiront  plus  eipédlUies  et  pIlM 
Cl  que.^e  de  la  poste,  et  particulleremenl  le*  meMager*  de*  prélecture»,  ion»- 

CHÀpirnBX. 


ra  paré  des  rral»  d'imprculon  sur  les  tonds  généntn  de»  tr^  de  Justice 
u.—.,..^^  .«.pour  les  objet*  suivant»:  — 1°  pour  le»  extrdti  d'arrêt*  de  condamuatlon 
a  des  pdrte*  afflletlve»  ou  Infamante* ,  ainsi  rnfU  est  dit  dans  l'arUcle  U  du  code  pénal:  — 
1*  pour  le*  ordtHtnance»  portant  nomination  de»  pré*ldenl*  et  a*te*»eur*  de*  cour»  d'at- 
iltet  et  le*  arrêt*  de  contocailon  de*  cour*  d'ataties  et  spéciale*,  le  tout  enconrormlléde 
UMdoMavTll  laio  et  de  notre  décret  du  le  juDletsiilvanl;- **  pour  le»  signalement* 
despenonnesïaiTéter;—  **  pour  le»  état*  et  modèles  d'etatarelaUbaupalenMnt,  a  la 
IJquMaûon  et  au  recouvrement  des  frai*  de  Jmllce-,  —  i*  pour  les  actes  dont  une  loi  ou  un 
de  DM  décret»Bura  ordonné  rtmpretslon,  et  pour  ceux  dont  notre  grand  luge  imnWre  de 

la  liHtke  luxera  llmpicttion  et  la  publication  néccualres  par  une  décIsHin  qiêclale.^^ 

bnprlinéa  en  placard*  tous  les  acte*  qui  doivent  éttc  publiés  et  alllcbes,  et 
KBt  au  modèle  que  noire  grand-JuBe  oïlPHtre  de  la  Justice  en  fera  dresser 
■lerie  Impériale.  — Ce  modèle  sera  envoyé  S  nos  procureurs  pré*  laççmrs 


ettrUnnam. —  Toute»  Impressions  qni  ne  seront  point  conlbnne*  au  modèle,  seront  rcletée*. 

tM.  U  nombre  d'exemplaire*  de»  placards  et  de*  autres  impression*  sera  détermine  par 
no*  procureur*  généraux,  suivant  le»  localités.  

■M.  La  placard*  destinés  ï  être  afllcIK*  *eronttraDtmlt  aux  maire*,  qui  te*  fu«Di  ap- 
pâter dan*  le*  lieux  accoutumé*. 


«s.  Les  eoor*  Impériale*  et  le*  tribunaux  de  première  Instance  nommeront  un  Impri- 
menr  pour  fUre  le  service  de  la  cour  ou  dn  irlbiUMl.  —  nos  procureur*  généraux  Inïor- 
menwtnoire  grand-luse  ministre  de  ta]u*tlce.  duprix  «  de*  conditions  de»  marcbe»  qut 
*et«nt  hlls  avec  le*  imprimeur*  de  la  cour  Impériale  et  de*  tribunaux  dn  ressort. 

■st.  Us  épreuves  de  toute*  les  Impression*  seront  sdresréea  par  les  Inprlmeur»  t  nos 
procureurs  prés  les  cours  el  tribunaux,  et  la  correctlonen  sera  (aile  au  parquet.  —  Eliet 
■eront  commuolquée*  au  conseiller-rapporteur  et  au  président  de  chambre  qui  aura  pn>- 
BODcél'arrét.lorsqu'lIsle  demanderont.  _,  „  ,_ 

IIS.  Osera  tenu  noie  au  parquet  de  toute»  Ie*impre>s1oni,a  mesure  qirelle*  *eronljrafr 
oMc*.—  Deux  exemplaires  de  chaque  objet  leroni  rwni*  au  parquet  —  Deux  seront  adres- 
*es  »  nom  grand-Joge  ministre  delà  Justice. 

1 1 1.  too*  le*  trtd*  mois,  les  imprimeur*  raumlront  leurs  mémoire*  a  nos  procureurs,  qm 
les  fieront  vtrIBer.  Uslolndroma  chaque  article  un  exemplaire  de  l'objet  Imprimé,  comme  pièce 
]iMiMc*the.  —  Ct*  mémoire*  seront  rendu*  exécuiolK*  par  ordoonaDce*  de»  prtsldeou  de 
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■en  IM  JfpeoieiatwMiIrMpotif  fetomo«de««Tfecri1iid«.eit*glmle 

—  paicmenL  — Oc  itfiamatimtômttk '-  ' "■ 

a.  prtfeti ,  pour  tefalre  cifioter,  dMCoa 


Ht.  u  loi  du  un __  .,,  ,„„.,._  _  .^..— ,„  „ . - 

Mcemlr»  ï  l'eiCcunon  de*  Jugcawm*,  conthtuna  d'Mre  ntcnUe.  —  U*  «^n«lo«  a 
' — *~  '-' *  obMntet  dan*  k  eu  ttïllr  aurait  Ueu  te  aiit  rournlf  m  hgMW 


16.  Min  nuia-lage  mlnUrc  teb  JuckccMatODrliél  dt^MMr,  HT  kl  IBodigM- 
._  X  de*  firtl*  de  jiMlce,  inuie  lotamc  de  Crcnie-A  ■dite  fnnct  pv  tuttiPi* 
l'emplofer  A  donner,  rar  l'arii  de  DM  produenn  et  dei  prtfm,  deiMCiwiiilaam 
aui  eiftuleun  InDnDCi  ou  UTO  enpiail,  i  leon  veuve*,  et  i  lenn  cnOiBtt  «Tbelha,  M" 
rige  dedouie  uu.  —  Au  moyen  de  \»  pitetile  A^MÎkiOD ,  ton  le»  ttt/uiiau  mU^> 


TITBE  REUXJEUE, 


f^uer  dû^bui  et  des  tûrleur ,  pour  tire  proDoncer  coatre  le*  dCIlnquanti  l>*  (^ 
pwttwpif  leiylklei4Ttetci»<tnQ8dep6Ml.le«jBlMti«fiibfc,l>wiiMenj»*w' 
ne  aéra  pu  proTOBuèe  vu  te*  piRuls,  b  poii«*i>  <M6ee,  aoa  lewnnfW  ow  ■> 
eu  de  rvcw,  mili  WHI  Ahw  le*  (M  d'fntMUM  <t  de  ^énaiM,  Il  rUditldn  Bï  ai  4*- 

□i  Cpouie,  ni  parenti  connu*,  coDfarnrtnient  h  l'article  «i.  du  code  mMIm.      

lis.  ui  fraude  cette  prooïdunteroatanBetetai'1'adinlnMratloii  de reungUtaMi. 
-"■  le  pied  du  tarir  iix«  par  notre  préiêut  décret:  et  le>  aetaa  auxqneli  cette  pnm" 
..„. .  _,., "-'-eetoiTe8htr*a«id^*M,  conftoitaentaiiiwi» 

ËÏ  <MMÎnbMriei  ftabde  nntenliatan  «enat  à  m  dH«ses  «  fcJt 
pmtnaM,  «Me  prMKse«t  prcnKan,  («r  «•  Mcm;  et,  en  cm  *■* 
:4eat>pére,HtK,«itiMRouCp<ia*e.  — ce  prMKae  ^avttn  (••■'' 

v^»..,«4eaiMMx«upwblor(liï*epIé2ià«iwi.  __. 

HnueMHet  le*  patcm  «WagBCt  dan*  rarOde  futoAdatf  twt  An* NSt*» 


iMOMparcertl 


le  prÔK ,  Il  neeera  paat  eta  uie  que  le*  Mlaira*  de*  butaMen,  et 


M*  wcauDTU  s'omci  ■>  Kàiiiim  anut 
m.  Le* IM*^ aotii et froeédorea bu tnr  lapwnoile d'oOce du  BUidAtR i>H|i' 


r fl'  ni'i  niriiirrii.  niiniMiamT  >■  toMtlcta*  *•,  ^<i<!!!i 

i«i  et  m,  rehllTenient  aux  acte*  de  l'état  cM,  wdM  paï<e,  (aiéial  raeo«ndiaai#> 
B«  dM  d»M  le  cbaplb*  pMeéABL  _,^ 

im.  Il  en  Kra  de  même  lorsque  le  minlMére  public  pcMnutm  #«im  fci  "Of^SS. 
dtaacK«del-<iM<Mt,«a  cmOtnMé  de  l'airb  de  Dotre  «OMeH-d'diat, da  iibr- « 
«a  II,  cMMie  MM  M  m|c(  de*  poonulln  Uleiea  ooriteaiiUdelaMdiV' 


dvMrataoeat  dan*  tMM  le*  ea*  «a  le  amiUtn  p«Ute  «i^ 


r^ jt'  dttwé  tîf  te»  prtBédcntêi  dUmltHna  >  ceBe*  de  MlredAi(>* 

tafoUW  lan  CMKananthi  éditai  pecwvolr  parle*  nOckn  (k  teat  drl. 

CHAPITSE  IIL 

m.  Le* rnlid'lnacriptlon hypothécaire,  1on«u'cne  •enrevidiepartei^UiRI^ 
<a  DoafofBHé  de  l'ankk  m  du  u>de  dlMmcikia  ciiMÙMnc,  ktodi  avMieé^'jX 


M  CI  ui  fniMM  de  droit- 
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ttOÊtTÊdiMi  criM^lB  et  ^r  le  cède  ptad,  uni  atia  i^ntormUmaa  m  urir  nsié 

tnu  it«  JuMice  crtolDclic;  Me  t'en  icMmutnm ,  «4wit  la  bnnc*  de  droli.Hr  1m 
PSrV^  ytf*??*?*-  -.  ^  "•  «l'iQioJraUiBd  dM  «MdaKBéi,  ksftvkdepoomdU!  «eront 
ï'îT'A'^'''!!^'''"''**  <*■■*  ***  «NBlMHi  <a  toatoratii*  de  l'vtkOe  w  de  ta  loi  du 
BHUutreM  nt. 
■n Ji  aNndtB«MMBrtoNeMmt>Hnl  dM  fwMlnn^wwrt»  bumb  1  r«(w  «■«*- 


■  ntme  dliporitloi]  ot  tppUMUe,  OMl  â  11  taie,  mn 

j-—~  t  l'iMjMMMlr  hi  nMRuliM^  dws  Im  eu  de  droit,  de  ».uu.<vEt>u«>  ou» 
taiaiue  de  radmlnlitratioi)  de  rcDngiMreiiieDt,  aux  temM  de  rmicle  m  du  Oode 


iystiiSS&''JXSSSi!i:r^!^^-sr!s,s-»îa!sir!! 


wçt.lM  /Mta-mta»mt  «1  deVwMnH  Mwi  «MiiMKi  «1 

r^ ■--f-fiitiriiiiiiBiiiiii  m  min  jiihbm  lïlnii 

iK.  Dm*  le»  «M  piWiii  d  ieiwi,  a  mn  fet.  «Mfnto,  pwleRnOer.m  imi 
«Ani  par  le  juge  de  pau,  tm  tinfia.téanti[lMttamfkMàO»aÊpMier.~-Uiei- 
du^diinMpartMndantdeRbMdecetttM.  ^^        ^^ 

ui.  U  Mode  et  IM  (nti  dn  Hb^ox  Mnal  rtgUi  par  le  preu  an  la  naa^rttU  de 
l»j«dh wiM;  «I  mie  cnUe  d«  mawM  tmam>TtBM  Dotresrad-ji«e»)nWi«dela 
{raoe.  —  Gei  nardiei  oe  leroat  Momli  t  reoieslMremeDt  qne  pour  la  dnik  tu  d'n 


TITRE  TROISIEME. 


■M.  Le  Mode  de  pikSMBt  dM  fraia  dHRn  admit  Mnr  Mtuc  tt  lear  iBgaKC-,  Ucrt 
rtsit  alHl  qeV  iMt 

in.  LH  frai*  nrstnti  KTOot  acqultléi  kb  ilMple  tue  et  Mandat  da  Juge  mUaabudH 
rtl>Maew,eoplMdeeaD*MatlaBiaDdecHaUMi,ci«ii  on  ■^wimdn  partie». 

iM.  S)Mt  repatM  IMt  argMa,  —  )•  lea  iDdcBBiliCi  dei  tèneloa  et  det  iwé*;  —  3*  tootM 
otpMoci  relaUvci  ti  dn  roarclturM  ou  opiratloo)  pour  leMuellei  lei  pattlM  ânBaBle*  on 
MM  fa  fcJdIuilleMeM  aaMleitMi  —  r  fa  ftaM  d'eitwdWa»  dM  prtnnm,  ncuMa  ou 
UDdaauiéi.  . 

ta».  Lern^ratéMeMMlrwAnband'ANdafen^Mnftaladaaaii  dfptoceBieat. 

BMNndSi*i«varlearMdaDt«laenvoadHMlHBaldiiUeudeMrM' -"- 

aaadCMatlMr  le  tagedepali,  ^  MMilal  eraflMlK*  CMMe  deM  qid  oi 
mlr p«v an InJeaidlé.  —  Leteeemif  d>ri.M«MiMnnt,  ^  aequitun 
■mMeMfoiideni.ce«iipiecnaMrgeBntsfcMde1>  oapie  de  la  diatloa. 


t.  Jtmidt  par  «»tfwi»«»w  du  3»  ■!»>»>»»  la; 


Ts  l>MH:k<  1*7.  >M,  IH,  >(*>  tU.1«*.  )•>.  IH  «  tT>a>  «<VM 
L  L«*uum>>*Khnavli<ù«<iMUaa«i  il|  nli -*»^,  «I  II 

%  n  H^ra  flsM^n  4hi  npMWss  4>  ibn«iJ»M«B  mImiIm  a>  Ir^  <•  |M1s>  bh  itfBlk  *- 

XI  t.  b.H>naiBtB«iaMHnt>ta>H^^>lh— UH'*>OBW*.«Hda_IHino>^t^t 
P~»i  .Mil.  *■!»■«■  Il  >»*■  fti.MI.. 
i.  L»  ù»H  M  HpM*!  uifi»  ■iMiil  *  M»  |t> — li»«IM  ■■  MiiMlmdafan  |n»1in 
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TUlIF  CKIWMBL. 


de  la  Un  ei 


jMRM  dtDtmctloii  et  let  |UR«  éi 

__     ...^. . luIlilloOi 


L'nécutoire 

gnen  la  mlnote  de  PortoiuuMe. 


141.  Let  juKCt  ^ miraiil dtcemC  Ici  inudatiouciéeDtoircf ,  elle*  olOaat  àa  iWi- 
HrâpuMIc  qulf  lOTont  ippoii  leur  tigùuatt,  tenai  rwponiJMe*  de  toul  «lui»  «nu- 
BtnUon  diDi  k*  UM*.  MbdiiNaMnt  ane  le*  partiel  (reoulM  et  huT  leor  nccn 
coDire  elle».    - 

M.  Lïi  prtiUniU  et  ta*  Jusei  dlnibncUoD  nepoommtiefnMrde  ttierel  dem»! 
«iCciitoirei.iIlTellra.deiAaUMJ  iMniolree de frali  de  Jtulke  crlmloeHe,  parUnk 
raiiDD  que  ca  InU  D*auraleut  pM  été  fait*  p*r  leur  ordre  direct,  pourvu  tomeMi  foU 
•lent  éié  fan*  en  Krtndnordrettrone  autorité  compéteiile,  dan*  fercMMt  de  la  cn(> 
do  tribunil  que  ceeluge*  préildent  on  dont  lia  MDt  aieabreL 

14S.  Abrogé  f»  rerdoniUDiM  du  a  nettaitre  itu, 

141.  Lei  ttati  00  mtenlie» MTont  dreaiéa  de  Dunltreque  notoOdcnde  Jnitkectla 
prClUapuinentyippuer  leuntaxa,  exécutoIra.rtglesMOtetvfia,' autrement  Itevoil 
i«|eUi,*lnriqnele(Brtn>alntdeBràaerf  oudliniHtenqu)  ne  aeraleot  point  eo^fma 
aux  modtle*  arréUi  par  noire  gnnd-Juge  mimure  de  la  Jodke.cMiuDeil  cM  dudw 
l'article  si  cl-deuni. 

Ils.  Abnuil  par  Fardomumee  daw  nortmirt  llsi. 

■41.  LN  daU  ou  DéiiMlrei  qui  ne  ^éltreront  pM  1  plaàitéix  fltaa.attatMjilÊl 
Mijeia  i  la  romaUié  du  timbre. 

147.  Aaam  état  ou  mémoire  hit  an  nom  de  deux  mi  plmleur*  pntle*  prcnantci  ne  n 
rendu  exécutoire,  l'Il  n  i'«  ilgoé  de  chacune  d'clM  i  le  palemeat  ne  poorra  être  fiit  «■ 
lur  leur  acquit  IndlTlduel ,  ou  lur  cehil  de  la  penonnc  quUla  anroni  autoriiée  ^iMu- 


et  par  «crlt,&touclier  le  montant  deTeUt  ounémolre.  — Celle  antartulioD  clW- 
.roDimliaobaide  l'eut,  et  ne  donneront  Uen  lia  perception  d'alleu-  -*— " 
I.  ut  éuu  ou  mémoire!  qui  compiendratent  de*  dteenee*  autres  a 


141.  Lcj  éuu  ou  mémoire!  qui  compiendratent  de*  dteenee*  autres  que  ceUa  Wt 
d'apréi  notre  préKnl  décret,  dolveu  être  paréei  Mr  lei  foniH  géoéiaui  de*  trait  de  Mlo. 
•eronl  r^etéi  de  laUxee[du>lts,Mur  aui  partie*  réclamanla  ï  dlilier  Irun  Bànka 
par  nature  de  dépenie*,  pour  le  monunt  en  être  acquitté  par  qui  de  drolL 

14>.  Itrcoi  par  ioràomuauô  Ouii  Hosemirt  ittt. 

I».  U! frai! d'ntraditlOD  des  prtrenus,  accutée  ou  condamné*,  vroot  acqtdUiiv 
•Impie  mandat  dn  préfet  le  plus  voiiin  du  lieu  où  le  hra  l'exlradltioa ,  d'après  le*  <us  k 
dépene  dttment  cettUMs  par  les  autorité*  compétente*.  Ce*  éUM  de»eurer«at  joiaU  an 
mwdau  de*  prtfeu.  _^ 

iti.  U*  gase*  de*  exicnleun  des  Jugement*  criminel*  et  de  leurs  aide*  «eraiil  n* 
par  moi*  ou  par  trime*tre,  lur  (Impies  mandat*  des  prtfcts. 

m.  Àtrogi  T»  ContonntOKt  du  »  novanbrt  itu. 

its.  te  lecrétaire  général  de  l'admlaittration  de  renre])l*trenient>Par>!,  elle»  dli 
' '^ -"-HnUtratton dan»  —  ■" — ' *— " — ' ' ' 


dati  ou  exécutoire*  qui  atiront  été  déliTTé*  cotubmément  aux  di^MMltions  de  noire  pit- 
leni  décret,  al  ee  n'est  dan*  les  ca*  Niivanl*:—  i>  l'il  existe  dû  taltie*  ouoppsôDMi 
an  prQudiee  des  partie!  prenante!,  ainal  quU  e*t  dit  dan*  notre  dteretdn  i)Fl*n« 
an  xiii  1  —  9*  *1  ce*  mûcbt*  ou  eiéeuloire*  comprennoit  des  dQien*e*  autre*  que  cdA 
dont  l'adminlstralion  de  l'enregislremenl  est  charste  de  rairc  l'avance  nir  les  crUKi  m- 
ferUl  notre  sraud-luge  ainWre  de  la  Justice.—  nani  ces  druxcai,  le  secrétaire  fflntn 
et  le*  dlrecleui*  de  l'admlnlitralloa  feront  mention ,  en  nuuBe  ou  au  tn*  des  vandiB  « 
exécutoires,  des  notih  de  leur  refus  de  lei  viser. 

1*4.  Les  mandats  et  exécutoires  délivrés  pour  le*  causes  et  dana  les  tbima  détettfiM 
par  notre  présent  décret,  aeront  parablet  ct.ei  les  receveur*  étabîu  pré*  k  tribunal  * 


n,gti7cdT:G00glc 


TAJLir  OIMIMEI. 


t.  Li  coKdaHMUIon  lux&aUKra  proooiictc.diiiXiHiiu  le* procédure*, «olUnli^ 
t  cooiic  uu*  k*  nUenn  «t  camplicet  du  mime  bit ,  et  coout  k*  p«noiuK«  chileoMiK 
DDHlde*  dn  dtUL 

I.  *Ceinqni*etei«iiteoiutUiiéiptrtkicMla,Mritqti>iii«iKCCMiibeiKoaDon,MroBt 
ooiicUciiiaillcaiBdMlnbiriMtracIkKi.McpédlUMCt  lisiilâculoa  de*  lugemcnu, 
leor  RCom*  contre  le*  prtmnw  ou  mcom»  «ni  Mroat  coodunoét,  et  contre  Iw 
Dana  dTlMMQt  reepoJBNble*  du  dCUi 

I.  SontaiAiiUéi«ix|mnklci<rlki,~T0iit«i4Bleou  ÉdmmUtraUon  publique,  reiatl- 
ent un proctatulTl», mH t H requieu,  Kdt  ■*!» d'oISce et  diiu  «on  lotertti—Lc* 
■ODndletMabUMenenitpuliUei,  diiwlM  proete  Inurulii,  ou  t  leur  requtu,  ou 

BciM  dontoe,  pour  ertuMi  on  dtUli  coaunii  cooUc  leur*  propriélà. 
ise.  TMiteiln  fol*  qnll  j  aura  piniecivlle  en  eame,  et  qu'elle  n'aura  pu  tu*llU  de  « 

I— *■— --  j—  1-  A.— -----j.-— -I»— n^t.^  *.- j- j%.^j-  ji — » — H imiue""  ■""  — 

k,  la  partie  diUe  qui  D'auri  pu  JuttlOé 

oc  Hm  uiuigciKc,  iciii  icuuo,  aTuiLmuLa  munune*,  de  dépOierBU  greife,  ou  entre  le* 

nalo*  dn  recerenr  de  t'en^e8l•t^eoKn^  1*  aonuie  prttunrie  ntceatalre  pour  le*  Irai*  de  la 
proc<dure.—UiM*cneil8C aucune  rMrlbutloQ  pgnr  la  garde  de  ce  dtpùi,  ï  peine  de 


iBi.  DaaalaqtailoIreedéGeraéiHirleicaliieiilel'adoilDlitratlonderenregUtrenMiit 
pabr  de>  A«l«  qurne  aont  point  a  la  charge  de  IVlaL  tl  Nra  bit  nenUon  qu'il  D'r  a  point  de 
partie  d>lleeo  eauM,  on  que  ta  partie  elfUe  a  JntUM  de  «on  Indigence. 
un.  Sont  dttlart»,  dan*  tau  la  cas,  tu  charge  de  raiat,  et  «an*  recour*  enTer*  kl  eon- 
i*LEafral*deTOTBgedeteoiuellkr*deiMHCour*lnipMale*  et  de*  conaelller* 

dtÛBOM  «iiicout*d'a«ti*eiou*pfalakei  — PLlndemnltédei  Jure* 

II;— s*  Tonle*  leadépemet  pour  l'exteutlon  de*  arrtticrlmlDeli. 

.  pÎMV  ch*qnealblieeTUiliielle,coiTeellonnelk  oudeilmplepoUco, 

métal  de  Uqoldatlon  de*  Irai*  antre*  que  ceni  qui  «ont  nenllonoéi  dani  l'arilcle  prtol- 
deiU;etlanàuccelleUquhtalionB'aurapnélreln<«r<e,K>itdani  rordoonance  demlieea 
libertt,totliuaf  l'arrttouleJueeaienldeeoniUmaeilaii.  d'alMolutlooau  d'acquiLiement, 
le  Juge  cotnpttenl  décernera  eucnlolre  eoaln  qui  de  droit,  au  bai  dudli  état  de  Uqul- 

164.  Lepenerrenieiin,daiii  lephweourtddal,  ■uprjpotedel'admiDittraiionderen- 
rcgbtKsient  charge  dn  lecouirenent,  on  extrait  de  rordonuance,  uttt  ou  Jugement,  ' 
pour  ce  qui  concerne  la  IhiuMatloa  et  la  coadanoallon  au  rcmhouDement  dei  rrali ,  on 
une  copiede  l'élat  de  llquldatloa  rendn  exécutoire,  aln*l  i|u'll  e>t  dit  dani  l'ariiclD  préce- 
denL  — lien InnmMUn  un  doublet  DOlre grand-luge nilDl*Irede la  Juitice,  pourwnrlrt 
la  veriOcatioa  de  l'état  de  trimeitn  dont  U  lera  parie  cl-aprtfc 

isï.  Le*prtkiitnierlraotnirnnregMreparaculier,HimnialKnienletpar  ordrede  da- 
-sel  de  nuBtroi ,  le*  nandali  qu'il*  dAUvrcront  en  vertu  de  notre  prér— -"-—    -'— ' 

.„. — ; ■:. _  —  ._  *... ■ — . —  — ctodieaiJbn 


qtfil*  appa*eront  wr  le*  état*  ou  mesofre*,  «tcc  tndicÛMn  ,du  nombre  et  de 
i  memoirt 
prmtiBi: 


la  aahncdei  pkeet  ptodnite*  an  (ontien.  — n*  norieront  k  nunero  de  l'bucriptloa ,  tant 

iur  kon  naiûlata  que  *nr  kt  trolieipUlIloM  denlli*  eu" — ' — ' —  -• ■■ 

dei  piècci  produite*  trw>ul;  ce*  pieteiterout  en  ODin ,. 

t*C.  pan*  U  prcnlère  quinialne  de  chaque  trinettre.le*  pretUi  adreueront  t  notre 
BrandjOBe  Binfatre  de  la  Jïutlce,  un  étal  relevé  pu  le  rmiitre  meniionne  dao*  l'ariick  pre- 
cedeiit,etcdnroraManinodekarreteparcenilnl*ire;lttT  Joindront  le*  double*  de*  état* 
ou  BtaHilie*  qn'H*  auront  vMt  pendant  le  irtmatre  eiplM.  Àbroçé. 

m.  iMna  la  première  quUualnedutecond  moli  ik  chaque  trlmeitre,  le*  directenrtde 
radôlolitrallon  de  l^eweglitreiBeatadretteroDl  an  directeur  général  de  cette  admlolitra- 
tton.nn  état  conforme  an  nodèlearretepar  notre  grand-juge  mlnltlre  delà  JiuUce,  avec 
lea  Bandât*  et  exécutoire*  que  le*  receieun  de  leur  arroodûieuieol  auront  acquittés  pceh 
dantletilneetre  précèdent  — ce*  mandat*  et  «ecutolrei  leront  accooipagué*  deiorlgl- 
naux  de*  pièce*  JottlBeatlve*. 


f^  tiime*trB,  un  état  êeneral  contorme  an  modèle  arrête  par  ce  mlnlitre,  aiiquel  éta 
Dl  Joint*  te*  Hait  particulier*  d«*  dlrecieurt,  ain*l  que  le*  nandat*  et  exécutoire*  ac 

'*  dei  OlIgU ■■ "— ^  1....1I1— .; — 

regrand^u 


compagne*  dei  originaux  de*  pltcà  JuiilOcativei. 

._  ——-iraDdlugeminlttre  delà  luiUcerera  procéder  «la  verlOcation  de  l'état  géné- 
ra ete  adnaie  ;  —  Il  l'arrêtera  a  u  •omnM  loiak  de*  palemeaii  qui  lui  paraî- 


tront avoir  eterègulleiement  (ail*.— 11  délivrera  du  montant  une  ordonnance  au  proOt  de 
l'Minlalitratloitdel'enresUirement.kloulianipreludIcede*  raUtutloni  qu'il  pourrait  y 
avoir  lien  d'onloaiier  nltérlcuretnenL 

ITO.  cette onhMmancexra  reinlie,  avec  l'état  gênerai  ctdettutneoUonneet  luplêceet 
rappuU  par  l'atlnUalilratlOD  de  l'enreglstietnenL,  i  notre  minlitre  du  treior  impérial,  lO' 
qoel  dâivreia,  en  échange,  un  rCcepTne  admlMlble  dan*  le*  compte*  de  celte  admlnlt- 
tnthMi. 

lit.  Mtregrandjnge  ntoMie  de  lajuttlce  pourra,  lonquil  le  croira  eonvenabk,  envorer 

•  MOdloe  par  t'uticle  m  du  (Wde  L  a.  en  ce  qui  concerne  le*  ai*J*et. 
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DISPaCRMUS  ciKikALES. 


rMËi  de  readtatton,  \aôâ^  aeroM  mr  M  dMKM  extoitdrEa  cootM  qol  di  dralt,  Im 
Mne  qm  ta  MDBa  M  tradm^cK  c*«|wlMa  dan*  «M  «UM  dOfe  «uAôaaatO  fu  M, 
ponrw  i^amolM  qoll  ne  cemt  pu  ècoulépliHde  danuKdepnlilt  dtlcd*  mti^ 

" "    ■  SS^ 


■AjnsembiiMnileliMdlM,*!  Ut  tMadrcm 

D*T«MMit*i}Hide]MttNa«inc4ipir  raê 

■Ange  de  PKta  t,  ri  ml  mw  m  TMlItDliaB»  ardmxilM  par  nom  gnnikiast  MiMn  *  Il  )«- 
tlM.cnaiCctNiOD  doMntwUdevprtcêdMli,  Mrontpoanonlipw  unies  valMérdnK 
et  même  inreelledt  hcoDtniMtpM'  coip*',l  ladlm«De«4e«  frtpaet»  daiidiic«dM 
BiMratioD,  en  vertu  dei  exécutoire)  mentlODiiét  aux  aritêlci  à-àtmm. 


»  dont  la  pufla  uniiaul  dBwUMrcr  d«ii*IËviDMDi,>h«hH|enrtiidtt 

fUre  mention «ur  leiOTrtpertottt».gt<He»T«nerl— MMMWtd»— Heifae  Jiiwf 
ic«r  de  rniraKMRneDLtpelDed^lK  poondtft  M  puÉi  ntfbratecnt  Msuttla 
iw,  iTietmânCDdepéMCMttMiteBTelaRldeplHditrabjMn. 

m.  L'adiBililWraqwi  de  ïeanglitwtmem  rendra  Wpte  de>  ne—  1 1 1  MiiH  ^MUt-tt 
Vta^aemiMn  qwedeK«wiiTe»reeetM«.--M  cw  <haMtnJ>WM<tawilw^^e^^ 

gnl  e«nceraer«nt  ce*  putlei,  eoMiftaat  de  lean  dmgete»,  et  «■  iwiiwiwi  dawit- 

lliiTi  iriiiiiliiiiii  ifuifieiiiiiilflliirii. iiiriiilliii  tiiiiiftfli  liiiiiiiHHÉiiiniilininiMr 

are  wreM^mlecM  a*  ItidltM  pemwderKuiXIel  «tfirtHJi 

m.  Àtntt  par  ontemtamii  ém  t  iw*«MAr*  ms  ct«pfiè«,  p.  «M. 

tT».  notre  srand-Juge ministre  de  la  inillee  nowprteeiilen.t*' ''     -  "■— ^ 

.  mu  général  ttnt  dimrdainMiieei  qi*U'anradÉlme*MHrlnli 
-■«■laDroat«tércMmT<MpwradaliWraouidKri '^ 

imiE  QCATRIÈHE. 


uo  A  m  atropM  pv  ta»  «-Krtaf  U  «T  U  ite  it  Ql*t*  cemHmtunttk. 
OISPOSITlOltS     GÉKâtALES. 

■M.  «Ha  i«gkiMnti  reUia  an  tarif  et  u  mode  de  patement  et  luuuii  went  étt  Wi 
(Mlnidce  en  matière  crtiBlaene,a(iUmawntrarTAe du  tHMirernanent  dn  s  ■eaddvMll 
ctmtndïuetdu  uUvikr  is«e,  lOPt  abrngb. 


Bat  meifl)l<  qiKlçuei  dUptaiaom  ift  Mlut  du  ttJnU  an, 
(  ■  n  ne  KT*  phi  ttceordé  de  double  tue  «M  Umbéh  )kna  le  ew  pr«*«  pa- r*L  »* 
iCgleneiii du  iilutaiiii. 

3.  LeilâDobiiqirfDeNfeiitpMdiMrieflltiitvtatdinMniMiCtRdnBtB  «*iliM« 
Oleadn»,  nnuronl  drott  i  MKBK  tndeMnHedevsrase:  UDcpavnieuMKrifcaeP' 
Il  tue  BUe  par  lea  art  «  et  3*  du  rteleiDeM 

Cent  domicilKi  I  plu*  A'aa  larrianétre,  n 

■artent  point  de  lea-amndiNeiKnt,  i  Or.  par  n 
pour  le  retoor. 

sili  w»t appeM*  bort de  lenr  ammUMaent,  cettetodtButtéMndetfr.MC  „ 
DKHlcvdewi  deruien  ca*,  la  laie  Btee  parlei  art.  M  et  «  mwAmmcM  ae  «en  MM 
■■RMMaiu iKanBwliw  rien  ionoierl  rarC M dBdR rtKtMtcBt, rdMtf ain  fVAde lOnr- 
_i..i1n^dfl  aucun»  ftali de  ToyageawgjdenAMiiiarBi  on  (Mc«lier«,MApM-B 
RBib«qinii  ioMicnBidet«Tedefairipfoe«»-»eTb««,w>Dftrin«BieMaiw  an. mm» 
on  code  CTiiutnKlIon  crunlodle,  que  pour  la  condidle  dea  penoaue)  par  eux  anewc*.'»- 
ranlPantam«cmnp«UDle.— HatonqoecetBanlei  KraM appeMa ai  JH«ee, ••«*•* 

*  T.  mpp.  I.  il  arrll tttatOL  t),  vt.n  A  <t,T*coab«BieparG«pii 
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TMtu  ouunk  735 

«rc  ealendiN  coniiK  UBolu,  lonqulb  n'aonat  point  imtt  de  procte-Tcrbaui,  lolt  pour 

ifaKuiGr<(9G(ptiGfttlaiUAitltt  IkUscoQteDua  dMwter""*' — ■ — * '"" ■  ■■ — 

Ib  luTOQt  (trolt  *nx  mêBettMct  (|de  In  ténobi  « 


4.  T'iiiimin-iliTii  itr  trr  Tirrfirl'r  [nTin  fi  jinm  nnliiTr  iiiinm  iin^tln  noi» 
de  uoTEiubTe,  gécanhw,  luirter  tt  feWfcr.en  ftikjBtut  iiniyi  tmlt,  tw»  poorlti  tèHodM 
VW  pour  ksMlm  putki  pruumel,  déitanéca  du»  rartldc  «  I . 

«éeiMu(t«daMlc«T]iiBl-qiiatrelMare(pirtoMiBetidMier,llM*«^««  *nirti*T_ 
pourl'eiècottODdecManu  DMOdat*,  que  le  droit  BxAnr  rirL' 
Nm  ufBiE  fti  deirt  masdati  n^nralralpii  é!£  déttfBCi  di 
nj  pv  ttntéme  tnagiMiaL 
>  s.  Le  dnn  M  »UoBcr  au  biAden,  gendariDEi ,  gardc^doMiatltci  «t  Gwatlcn ,  ou 
ageiiUdepoiiM,nm«lemodecldinileiuipreviiaparle»Hilir*^Sietil  du  rtgle- 
■ent,  demeure  Oit  delà  MuMmaliante,  htoIt  : 

,<>PDur  capture aaMUedctayenoniie,  ai  eifcuUon  d'un  JuaBnent  deM^ple  police, 
tu»  qu'il  piweWw  ■■m«w— dnm  de  ptroumilop, 

MiM,  f  fc— ViUetdB  leiiimifirliiiiiiiwi.  *  fr.—  Autm,  i  h. 

r  pouruMuTeeDexéenllonffua  mandat d'ïrrCt, on  dtuilugeiaciit  cm nrtt  ennatHn 
corTccdooDcUe  emportant  peine  d'emprltoimemeni, 

paria,  ii  ft.— ?lllc«  de  4o,m  amea  et  an-deftui,  tttt.— Autrea,  ii  tr. 

l'Pour  capture  en  estank»  d'une  ordonnance  de  prlK  decorpi,  on  uitt  pwtani  U 
pela*  de  rtcbdov, 

paris,  31  ft-.— vitlea  de  «MM  amct  eta»4eMDi,  la  fr— Aotici,  w  te. 

i'poar  caplure  en  exOcuUoa  iTiin  inA  de  conbmnaUoB- aux  trayaui  foret»  ou  t  une 
ftâe^fortc^ 

pvii,  10  tr.—TUet  de  M,«w  ima  et  tn-de«m.  U  b'.  — Uttet,  w  rf. 

I.  Qtnformteeot  1  Taitlcle  udDiqjl<9iieiK,leieitnittde]ngena»Miifinttmmt- 
Uèie  o-iminelie  ou  correeUonnelle,  conlinneroM  Min  part*  ■■■  uiiWtii,  t  nfcea  de 
Mc.iet,ca  nulitrBdedtliIiltaKilJaa,ànliaadeu  caentement. 

A  riTenir,  11  ne  len  mé  iiae  »  e.  voat  ta  cilniivdejiqimeDB  ta  MMln  de  police 

limpfc,  et  gtoËralemeot  pour  toua  eitnlU  ddlnfi  loz "■■  — ^—^  ■' — "-- 

pour  le  recoummeot dça coiidamnalloii«p«cunialrc«,jw 

MhT<lB1_ 

1.  MB«  dU.  regleaeDt  du  la  ^uln  lai  i  cootlmieTi  d'être  exteuU  dan»  Utole*  le*  dlipod- 
liou  auxqneOc»  Il  n'eiipu  dmiBA  parteprAeotdicTet. 

OKOoaKUici  on  S  hoiebiie  IBIO, 


L'admlnUtraUon  de  l^resUtrement  cootlnoen  de  nmriolne  or  te»  combmit*  le 
.--luiremettdetiral»  de  juKlce  qnloe  doivent  pMreMer  1  bcfiaree  dEntatimalale 
■ontjBi  deeengouTtemennera  porté  annueUement  dan»  le  bndget  gâterai  de»  recetta  de 


recouiremett  de»  frai»  de  juKlce  qnl  ne  doivent  pat  n 

■ontjBi deeetegouTtemennera porté annueUement dai _.      ._   _ 

i'eial.  et  raduinlitratiOQ  en  comptera  eommede  te»  autres  produit».  — En  coniéquerice,  la 


jn  de  rartlcle  m  du  décret  du  lajulo  itii,  qui  aulorite  la  compensatloa  du  DMn- 

bM  dei  recouTTcnieati  effectuti  >ur  leacoodamnée  avec  lesaiancca  falle»  par  l'admir"' 
Umi  de  l'eoreglM'eine'it  pour  frai»  sbriraus  dejuaoce,  cHiAragée.i  compter  du  i' 

I.  LetrntorCtultanldela  terée  deiextraltid'arrtUet  de  jugement»,ilDaiqu«  le  montant 
de»  taa  rie  ttquhbtHm  et  ntreo  acte»  »emM»Mtt  *-■  '-—'-■ — ■—  -■-  " >- • 


aura  booia  pom- pounulrre  luT  la  condamné»  le  recouvremeol  de»  ameodesetoorrala  de 
procédme,  ccMeront  i  la  b£bc  épsaaa  d'ttn  acmittt»  aur  lei  rond»  Bénénox  de»  Irai» 
dejDrtce,  et  feront  parUe  de*  depewe*  do  Udile  a<&lnlttratlOD. 


têfastM  aa  TtathouTtanetit  éa  fraU  dt  jimtct  en  ttollère  erlmltulle. 

U  To^il  Jugement  dlui  tribunal  crfmlnet,  correctionod  ou  de  police,  porlant  coTMJamna- 

ttOQ  i  une  peine  qwlcanquc,  prononcera  en  ntme  tenpi ,  au  profit  de  la  népublique,  h 

mltotincOeul  dei  frali  aDiquel»  b   pouraulle  et  pinxhin  de»  oint»  et  dMI»  aura 

^  Lor»qn1t  T  aura  plualenn  aeeniéa,  aniems  on  cosplloet  du  même  fait,  ta  condamu- 


•  povr  bdliier  cette  Uqnldalion,  le»  olBder*  de  poBce  Judldalre,  lea  dlredenn  de  Jurr 
prMdMl*  de*  MlMnau  conccllonnclt,  aunltM  qu'il!  auroot  terminé  leui*  Itmelioo», 
lOiGBentlebaqueal^fre,  Joindront  aux  pKces  rttatilgDCftiRdwnak  et  dOMurata 

uonl  la  DqtBdatlon  pourra  avoir  lieu  lor«qu11  T  aura  condamiMItBn  eiCcnlOfec 
1.  Le*  iodemniu*  accordée*  ï  ceux  qui  auront  iOuÀrt  un  dommage  r(*uitaot  du  oBtt, 

■cwtpriMiaiiTle*UenadttcondaBné»,aTantle»ftal*ad]U8e(aitB<publlqne. 
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TARIF  CMMINSL. 


de*  prtTenu*  cl  «i 


I  lieu ,  k  riTcDfr.  par  la  Toltu»  cdli- 


laircf  ;  nfiDoioliii,  M  k*  clrcousliiicct  licilgcDt,  lu  prticoui  nie 
CODdUlU  t  pied. 

9.  LortqiM  ht  prCTCDiu  et  icctuti  leront  traatrtr<i  pir  le*  nitnirc*  eenulajm  4(pv- 
temEDliln,  kf  Bému  Rcadirme*  pourront  être  prtpoïC*  t  11  garde  ci  llacoaiMtdn 
(Ktemu  pcpdiDt  tout  lelraJeL 

Le*  gendirmei  qui  tervlroat  d'etcorte  luroot  droit,  bit  lei  food*  da  frab  dllMkt 
—'-'--■le,  t  une  iDdemnItt  ipéclïle,  qui  ett  réglée  alotl  qu'il tult: 

(J^  Jow.l 


Brigadier,  h  c. 
HireclMl  dei  logii,  go  e. 
y  Le*  inlcle*  4.  n  et  ii  du  décret  d< 


UITITUTIOI,  Da>BlGU-lIITt«tT(    ■ 


1.  Ll  capture  de*  delloquinti  liMolTibtei,  condamne*  i  de*  amcodei,  raUUOM. 
dDOUoige*- Intérêt*  et  rrali  eomiliere  criminelle,  correcltounelleelde  police,  nta' 
droit  u»  gendamiei  qui  l'oot  opérée  qu'l  U  Uie  fixée  par  le  n*  i  de  l'article  i  di  Ktn 


(Pari*,  s  b.— TlllMde  4*,n«  lme*ct 


',  4  fr.— AuHa,  ifr. 


LOI  M   B-13  »I    I8S9  lAlLUTT  LC  ■DDGET  M  1850  «tri  OéTnHtin,  UT.  11,  U  tUI 

CD  poiT  nu  inrais  tr  faocit»  im  HAntiu  ctniunLui  mi  L'unicanm  h 

L'tHT.  3,  §  11  no  OlOIT  Kl  18  /Din  isil. 

18.  Le  porl  de*  lettre*  et  paquet*  compiii ,  par  le  piran-iphe  H  AtTuWtii' 
décret  du  18JalnlB]I,  dini  le*  htU  de  Juit'ce  criminelle,  lenpcrfu,  aprbetW 
Jugement  déHnlur,  luliaut  le  tarif  ci-apri*  : 


AffalK  de  ttmple  police 


AflUre  correcUoDoelle. . 


Afilie  crlnlMlle  . 


portée  directement  i  l'audience.  .  . 

Jugée  en  appel 

portée  1 1  audience  apréi  Inttruction 
I  jugée  en  appel. 
.  Jugée  en  ca*i>*t —  .  . 

portée  directemeut  1 1>. 
I  iugée  en  appel 

panée  i  l'audience  aprèt  initrucUon.  . 

jugée  »ur  appH 

Jugée  eu  caiiatlon 

deTant  la  cour  d'MAe*. 

I  CD  caMaiktn 


de  l'enreglatremenl ,  pour  le  w 
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SUPPLEMENT  AUX  CODES 

PAB  OEDBE  ALPHABÉTIQUE, 

COKTEHtAT 

LES  LOIS   LES   PLUS  USUELLESy 


DONT  U  COVK  DE  CASSATION  TAIT  L'APPLICAXIOIf 
U  PLUS  FaÉQUEHIB. 


m  opprenloD, 
le  public  r.i 


AB3EKCE.  F.  Hhjtahis  ((Lfcnee  dci}. 

ABUS  (appd  comme  d'). 

Loi  du  1 8  (ftmiinal  an  X. 

TiiTt  I,  ori.  S.  Il  T  lura  rccoun  an  eoo- 
•d]-<r<Ut.  dan*  Iou«  lc«  eu  d'abu*  de  la 
part  dei  wptrleurt  et  aum*  pCTwnnE»  M- 
dé«la«lqaÂ  — Lm  ca*  d'abiu  wnt,  ruinr- 
patioD  ou  Teicèt  de  pouvoir,  la  cODtnTtii- 
tioD  am  lol«  et  riglemcn  t«  de  U  lUpnbliqiM, 
nnfrMtlOB  de*  r^pci  coDueréei  par  le«  ca- 
Don*  Kço*  en  France,  FattenUt  aiu  Hbcr- 
léa,  Itancblte*  et  eouiume*  de  rÉ^Ue  gal- 
BeaiK.et  Mute  eotrepriie  Qu  tout  pro- 
c<d<  qnl ,  daM  Fnerdce  du  culte,  peut 
eomprooiettn  rhonnoiT  det  d  tojeni,  trou- 
bler arbliratrenent  leur  con*dcnce .  "~' 
nérer  contre 

T.IlTi        , 

•dl-d'éui,  a'if  est  pont  atteinte 
cke  du  culte  et  &  la  liberté  que  le*  lai* 
la  rMonefila  Barantinenl  >  ta  mlokire*. 

9.  Le  recouncomptteni  à  toute  penonne 
InUretaée^  AdtbntdeplalutcjnrtlculKrcJI 
aéra  «xerct  d'oOce  parle*  prCfeu— Le  foac- 
«tODiialre  publie,  recclé*la*tlqve  ou  la  pe^ 
Mmne  qui  loudra  exercer  cerecoon,  adre*- 
wtn  va  némolre  détaiUt  et  «Igné,  su  coo- 
•eUier-dVtat  diargé  de  toute*  le*  alblrc* 
coacemant  le*  cuit»,  lequel  *er«  tenu  de 
prendre,  dam  le  plu*  court  délai,  tou*  le* 
remefgiteinent*  coarenablc*;  et,  lor  «on 
rapport,  l^blre  *era  tulvie  et  déSnllive- 
Bcnt  temlntc  dan*  la  Tonne  admlntatratlie, 
on  renTorte ,  ieion  l'exlseiKe  de*  ca*,  aux 
anlorité*  compétente» 

ACTE  ADMINISTRATIF,  r.  L.  de*  lB-11 
aottt  l?Met  M  IhKUdor  an  in.  C.  péD.  1». 

ALIÉNÉS.  —  Loi  daU  Juin  IB33. 

TAr«  I".  DU  tutHtttMenu  d'oIMnét.  — 
CChaquedéparleiiieiilatteDud'aroIrDn 


nrapartJIIeiiH 
,  a'if  est  porli 


recertdr  cl  «cdgacr  tet'alUBéi,«B  de  traiter. 


prlré,  «oit  de  ce  département,  «oit  d'un 
Buire  déparumeoL— le*  traité*  pawé*a*«c 
le*  établinenicni*  publics  on  prlré*  dertont 
être  approuvés  par  le  moUlie  de  rtnté- 


Tiln  n,  MtcUan  IV.- 
tMiDiM  à  leuut  le*  pertMtnti  flactf  dans 
la  ilabUutnenU  iFalUnit.  —  M.  Toute 
powinue  placée  ou  retenus  dans  un  éla- 
bUtsencnt  d'aliéné*,  ion  tuteur,  «I  die  est 


.•'Ht 

a  lieu,  la  lortle  immédiate  —  le*  person- 
nes qui  auront  demandé  le  placement,  et 
le  procureur  du  R(d,  d'offlce ,  pourront  se 
pounoir  aux  méaie*  Su*.  —  Daiu  le  eu 
d'Interdiction  ,cette  demande  ne  pourra  être 
formée  que  par  I«  tuteur  de  rtntcrdlL  — 
La  décUioQ  sera  readae,*ur  «Impie  requête, 
en  cbambre  du  eonteil  et  sans  délai  ;  elle 
iMtera  point  motlTéc  — La  requête,  kju- 
geLient  et  les  autres  actes  auxquels  la  ré- 
damaUoa  pourrait  donner  Heu,  aeront  vi- 
sé* pour  timbre  et  enregistré*  en  débet. 
—  Aucunes  requête* ,  aucune*  réclama- 
tion* adrewées,  soit  à  l'iutorlté  Judi- 
ciaire ,  soit  i  l'autorité  admiidstratlve,  ne 
poujTODt  être  supprimées  on  retenue*  par 
le*  chels  d'établissements,  sous  le*  p«UMt 
portée*  au  titre  lU  c^prén 

Mk  Les  cbeb,  directeur*  on  préposé* 
reipoiuable* ,  ne  pourront,  sous  le*  pdcM 
portée*  par  Tarilde  130  du  Code  pécial,  re- 
tenir une  personne  placée  dan*  un  établi»- 
«ement  d'aliénés,  dei  qne  sa  sortie  anra  été 
ordonnée  par  le  préfet ,  aux  terme*  des 
arL  IS ,  ao  ei  U ,  on  par  le  tribunal,  aux 
~  '  »,iillonqHeaiep«- 
I 


terMi  de  VnU  1 
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'  MiiDe  ce  tniDien  dini  Ici  eu  tnoneb  ■m 
wL  11  «(  14  *. 

SI.  Le»  conmluioni  idulilitntlicion 
de  MirvclUancc  des  boiplca  ou  tubltue-,, 
llieilUpublIcsd'ailénÈaeierceront.ïrégird 
de*  pemnna  noo  Interdllo  qui  y  itroaE 
pbicéei,lntoactloii*a'admlDl)lrateuni  pri>- 
vlfolrak  KMk*  àétisoaoM  un  de  leura  mcai- 
brel  poar  le«  remplir  :  r«<lmlii1atrilair, 
«lui  déilgni  ,  procédera  au  recouvreoieat 
dei  wmmei  duea  i  la  penonne  placée  dau 
rtlabliuenieat,  cl  i  l'acquiltenieiiC  de  im 
dettes  ;  puwra  dei  baux  qui  ne  pourront 
excéder  troltani,  et  pourra  même,  en  verlu 
d'une  autorlnlkio  ipMile  ■ctardée  fve  k 
préildeal  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le 
mobilier,  —  Lo  somma  provenant,  Mit  de 
la  vente,  «oit  tle«  autre*  recouvrement!,  te- 
ront  Tcrtéei  directement  daiu  la  caisse  de 
l'élablluemenl,  et  seront  employées,  *'U  r 
■  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dan* 
l'élablluemenL  —  Le  cautionnement  du  re- 
ceveur sera  alTectt  i  la  garantie  dea'dit*  de- 
nier*, par  ptlvUigc  !■■  «iMcetdeioMc 
Mtra  aiIure.  —  Héaoaoéiii  la  parenl*, 
Nfwii  o«  PéfMtuae  d«*  personne*  placée* 
dm  de*  élaUlttewMt  d'ilUa<«  dirigé* 


.«.aeW- 
pam,  ou  de  répoiMe,  MT  ceBede  I*  t»»- 
a^ém  adBWslraaoe,  oa  Mv  la  prorcar- 
tlta,  d*alBw,  dm  procorcw  du  Bicd,  k  tri- 
btuidcivBdu  lien  dudaBfdle  p«tiin,MB- 
fVBéOHOt  i  rulMe  tn  dn  Code  dril, 
MMmer,  e»  thi^hre  du  B*B«eH,  on  adni- 
tismiMT  pr«>ilM>lrMnU«M(kl0Me  pcr- 
■MM  DUO  kUcrdlta  ^Mée  dua  ■Détablts- 
•enent  ««IKiii*  Cttte  MMUtantm  ■'««*> 
Beu  ^r^êplé*  dMMratlwi  du  «oudl  de 


da  XoL  Elle  M  «en  pas  *ii)eUc  il  raiHMi 

•a.  LcUibonal.mrladcMaadederMl- 
BlaMraienr  ptttfl*afre,Mi  k  ladlUgence  dn 
ptocHHor  da  B»i,  déricnerawi  aiwdaUlre 


la  guériaoB  est  obifsne  [art  11).  —  i*  tor- 
que I*  «orde  *era  rwutoe  par  le  cvalev 
DOOMt  en  eiécKion  de  rarficla  M  ;  I^Cpon 
oa  l-éMiDic^tlla;;  al<a*d^9Mncn■d■é- 

Ble*  atcendanb;  *>U  nf  a  pa*  d'ascea- 
le*  descendant*  t  ta  peraoDnequI  aura 
■  demande  d'admission,  I  noinsqu^ 
parent  iiVil  dédarC  s'apposer  *  ~  — -«• 


«te  perMase  i  ce  an- 

Je  Anlile,  ^  Téaalie 

d'une  opiMSitnn  MUOta  au  cbëf  de  Pélablis- 
"Tient  psrun  ayant  drcrit  uif  il  y  -      — 


tenu  duu  m  tl 


:  eoiite*taUiHijBib- 
.  Bcement,  ou  coure 
lequel  une  action  serait  Intentée  poitériai- 
rement.  —  Le  tribunal  pourra  auat.das* 
le  cas  d'atgeace,  dé^per  an  aanMlÉt 
■péda]  S  reDet  d'interner,  lu  nos  lu 
même*  Individus,  une  action  mobilièiesa 
Immobilière.  L'admlnlslralenr  proitMke 
pourra,  dans  les  deux  cas,  être  déi^ 
pour  BôiDdalalre  spéciaL 
■A.  Le*  dispostUoD*  du  Code  dvU,  ir 


admlniilrateurs  proi 
tribunaL  —  Sur  la  demande  de*  parikt  in- 
léretaée* ,  ou  sur  celle  du  procureur  da 
Roi,  le  Jugement  qui  nommer*  Tadalna- 
trateur  provisoire  pourra  en  même  iem|it 
cmutltuer  *ur  ses  biens  une  hypotb^w 
SéDérale  aa  spéciale,  Jnaqu'ï  «aamrtau 
d'une  tomme  détennloée  pac  MH  jsp- 
ment.  —  Le  procureur  du  Bol  devra,  daa 
la  délai  de  quloulue,  blic  lascrfec  ont 
liIpMlit«ae  au  bureau  de  la  ooostnattaa: 
eke  oedaicnqneduiourilenBicrlrtiM. 


le*  «IpiIflcMtoM  k  faire  t  h  petMtMcpb- 
cé«  daas  un  établisseacnt  d'aUtaé*  «nsl 
bite*  i  cet  adnlalstratnir.  —  Le*  i^li- 
calkuHfalNsaudosIdle  potiiTaB(,i>i(al 
le*.drcoiMtaiice*,  étic  aanidéci  par  ks  tri- 
bonaut.  —  if  n'est  polu  dirogé  an  dif»- 
illiDu  de  Fu%.  171  du  Code  de  es^sace. 
•C  AdUautil'adminltCralcutpniiiMR. 
le  prisideol,  k  ta  requHe  de  ta  parik  1> 
plus  dliigate ,  «onBettra  un  D«taln  pM 
représenter  les  personnes  noo  InlaiUta 


SJ.  Les  pouvoir*  conférés  ea  wtita 
arlkle*  précédeaU  cesstroal  ilc  PÛdM> 
dt*  que  ta  peneanc  ptacéc  dan*  ub  te- 
Ulssement  d'alMaéi  n^  «csa  plat  reuanh 
—  Le*  pouvoirs  couOrés  pkr  le  bibiad 
en  vïsiu  de  ranlde  31  cessmtu  de  plda 
droit  *  rexpiratim  d'un  délai  de  IroliM: 
U*  poumoat  (Ire  tenoweléL  —  Ccdc  di>- 
poâtiM  D'eK  pa*  applkabk  aa>  1 1-'-" 
tnteun  pioTtaoirct  iful  seront  doaab  mi 
personne*  entretmun  pu  FailwtnlBn*?* 
dan*  de*  élatill«*fMit*prtv<a. 

Tf  °"-'-1rmin[1rirnnlfiiMf,il[r*r 
de  ses  parents,  de  F^ouxoB  de  rteâasi. 
d*»  ami,  ou  «or  la  p>«<aallMi  <r«éct  ds 
procureur  du  Roi,  le  trUHaal  poana  a^ 
mer,  en  cbambre  de  conseil,  par  jsyiirri 
noo  susceptible  d'appel,  en  outre  de  rad- 
mlniitrateur  provisoire,  un  curateur  à  la 
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placé  duw  w  «uhUiHMtttf  f  tliéDé*,  le 
qnel  devn  (eilkr  :  1°  a  ce  qua  k«  retenu 
Mtenl  «mplavéi  ï  «dauclr  wd  tort  et  i  ic- 
cëlérer  HSuii'i'ODil'ïceque  tcdlEIiull- 
«Idu  Mit  fendu  au  Ilbte  exercice  de  m* 
dnlUauwlUtt  que  u  illuailoo  le  permet- 
Ut. — Ce  euruenriK  ponin  pu  (tre  chotil 
parmi  lei  btiitiert  préMinptir)  d«  U  pet- 
Mone  placée  daru  un  JubllMcaieat  iTa- 
liiDéi. 

■t.  Iiu  adH  bib  par  une  penonne 
pUcÉe  danl  UB  tublliipmeiil  d'allénéa, 
pendant  le  tenpt  qu'elle  r  aura  ili  re- 


i«  que  K 

prODODC^enl  proToquée.  poDironl  iireat- 
Uquéf  poiu  cauK  de  dimence,  canlbcniè- 
meni  k  Tanlde  ISOa  du  Code  dvil.  —  Lei 
dli  ani  de  raïtlon  en  nuintj  courroal.  i 
regard  de  la  penonne  qui  aura  (ouirrit  lea 
acte»,  k  (taler  de  la  ilgôlflcatloa  qui  lu)  en 
wira  itt  dite,  on  de  la  connatiaance  qu'elle 
en  «ara  eue  aprèi  u  lorlle  diiluitUe  de  la 
siaboD  d'altéoé»;  —  Et,  i  l'fgïrd  de  lei 
béhiien,  i  dater  de  laitgnincaiTon  qui  leur 
en  aura  *tt  faite,  on  de  ta  connaluance 
qtfll*  en  auront  eue,  députa  la  inorl  de  leur 
antenr.~Lanque  le*  dix  axn  auront  ram- 
neaeé  i  courir  contre  celul-d,  lU  cunli- 
nBerool  de  courir  contre  tel  bériilen. 

4C  Le  mbilftère  puMk  aéra  entendu 
dana  toatet  letahlret  qui  laUreneront  )ei 
peraonnei  placéct  dana  un  ftabliuement 
d'altteéiilorameinequ'^etaeieraientpaa 


ottloc 


d^NMltl01 


.,» .,  duiecondparaBrapheifei'w- 

ikJe  I3,deaartkle«ts,  17,»et31,ttdu 
denilM-  piiiffap*a  de  l'wrtiele  1«  ik  la 
fuimaM  M,  MMii  tt^mmtatM 
Tertu  de  l'article  A ,  qui • 


lafchadaalWfc 


«4id'ai<ato,Mfarfe*«*MKl«*eaiVtofëi 
daM  •e«datilt»«MBla,MiMtpMk>  d'M 
it  étdofjaon  taBaa,et 

to  T^i —  fraacaktfoti 

, ■  ltatre4Boa 

,. -  Il  fmn*  ttn  ùU  anUkatt»»  de 

ruUcla  m4ii  Caéa  ptoil. 
JJJGNElIKinS. 

MM  te  Mm^MmIpw  «SfT. 
*•.  DMHiaailIlM,  lai  ■MtnifflMispoir 
roowniMdea  MMWtllNi«t«,  p«v  l'étar- 
l^iawtMilMaitiwn»!  qiilnn  fint  poliM 
Mr4>  d'Ms  oiBde  louu,  m  ptmt  MM 
Mtra  «tH  d'atHHé  iMbUgne,  lenmt  dM- 
oét  par  taaaatre»,  cotforatéMau  m  piM 
■  ■  pn^eu  aaraM  **  "* — ' 


U  »cra  tenu  de  payer  la  valeur  du  larraWl 
qui  lui  aéra  «Ué.  Dan*  U  ItiatiDii  de  cptie 
iakur,  le*  ei|icrlf  auront  ég^tii  ft  ce  qua 
le  plua  DU  le  moiiu  de  prufonJimr  ilu  ter- 
nln  cédé,  la  Hlurc  de  la  propriété,  le  re-, 
calcment  du  reate  du  terrain  tiaii  uu  non 
bAti  loin  de  la  nouvelle  loie.  peut  ajouter 
ondlmlnuerdciateur  relative  pour  le  pro- 
priétaire. —  Au  cai  oii  le  propriÉialre  ne 
«•urinil  point  «''quérir,  l'admlnistratiaa  ' 
publique  etl  autorité e  1  le  dépoiiéder  da 
reOKOible  de  *a  propriété,  en  lui  pa>ant 
la  ul.'ur  telle  qu'elle  était  atant  l'enir»- 
prln  dei  traïaui.  1^  ceulon  et  la  reTenls 
acranl.  bke*  (  confarmeoMnl  t  la  loi). 
r.  EtraorauTio:*. 

AA.  Lonqu'Uyaurallcaraaitipatenip* 

1  payer  une  Imkmnité  i  un  proprlélaM 

pour  Ltrralnt  occupé* .  et  1  recevoir  de 

lui  un*  |ilu*-<alui?  pour  de*  a<aBlage>Ml- 

quU  ï  Kl  propriii^éa  reaianica,  U  y  aun 

CMnp'Daatioa  juiqu'a  coucurreure;  et  la 

furplui  leuieuient.  lelon  lea  rt'iutuit,  *exa 

pa)ié  aa  pcOfuiétairo  ou  acquillé  par  lui. 

>  Dtfrrl  du  IS  ainrr  1BSI  ful  détmttm 

lei  rigle.t  dt  t'eligjtmml  pour  la  ef(b 

te  Pari» ,  lerwf  peut  iire-rtnda  ûppU- 

eailt  à  loua  lei  vlliri  çMi  m  ftrotif  te 

demtmdt,  par  d.i  dtrrei'  iiittimix  nm- 

dm  dani  la  fa  mr  de*  riglrmeiiU  itaé-, 

mlnliirotlon  inMiçMe  (art.  V]. 

V.  au  nppL  chrmt^iog'qiM. 

ANIMAIX  DOMESTIQVU. 

Cof  da  iJHlIM  ISSO. 

Seronr  puili  d'une  amende  de  dnq  1 

qutoie  Iranci,  et  puurroat  l'être  d'an  t 

cinq  )aun  de  prUoa  ,  ceux  qui    auiaat 

cwicé  publlquenent  et  alfutltcmnit  de 

duuieâtlquea.  —  La  peine  de  la  p^lioii  *era 
loujoor*  appliquée  en  ca*  de  rMilIve.  — 
L'art.  AKt  du  Code  pénal  *era  loujonii 
applicable. 

ArPREN-nS  ET  OrviHERS. 
U  loidurt  germinal «■  I/.  —  fl»  «Wf- 
.  fuiimi  mm  la  aiarien  il  eaux  fHf  IM 

empîoleitl. 

Art.  »,  Il  et  11 .  retalH*  an  fonfrol 
d'ainmmUaa'i*.  *o(it  ibngla  par  la  W  rfM 
a  (ttritr  tajl 


■V.  ^ul  ne  fHMirra  (■"u>  prtne  de  doa> 
m>S'^'i<*^r^  enver*  loii  araflrr)  rec-'^olr 
ui>  l'uirier  ili  n'wt  porfrur  d'an  livret 
pwiani  ie  renllli'ai  d'acqnlt  de  «e*  en^ 
Benenti,  délliré  par  eeiul  de  ehea  qui  ffl 
•on. 

V.  d-aprt*  loi  lin  1t  mal  18SI  lur  lei 
^wrtit  de*  owcricri.  lu  -fppf.  ehranolf- 

kKUeS.  V.  lot  du  Ht  mit  1B3&  et  ordoif 
BHKcdaU  fétrivr  ISII.C  péo.,  3IA. 
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'  ABSAINISSEHEEn  DES  LOGEUEinS 
]H8ALI!BH£9. 

loi  iu  li  avril  KM. 

t.  Dan*  touu  commniK  od  le  conidl 
■ni^pil  rtun  dCclirè  néecMilrc  p*r 

une  dJlbinilon  (pfclile,  0  nonme 

commlMfcMi  cbarste  de  recbertber  . .  _. 
diquer  le*  iiletar««  ladlqwiwablei  d'iml- 
RlHement  it*  logemenu  et  dépeiKUncc* 
loMhibref  ml*  en  locillon  on  occupa  par 
d'iutre*  que  le  propriétaire,  l'utufrnAer 
on  riuager.  —  Soat  liçWH  Innlubrci  let 
k^nKau  qui  m  tronvem  dani  de*  condl- 
dou  de  natore  i  porter  atteinte  t  ta  tle 
on  ï  U  unté  de  leur*  babllaat*. 

S.  La  commtoaloD  m  compo*en  de 
uenf  meinbru  au  plui ,  et  de  dnq  an 
■olm.  —  En  feront  nfcànlrement  partis 
no  mtdeclu,  et  un  Brchlleeie  ou  tont  autre 
bomme  de  Fart,  alnd  qu'on  membre  dn 
bureau  de  blentiltaDce  et  du  conaell  de* 

C. 'homme*,  ai  ce*  Initltutioiu  eilitent 
la  commune.  —  La  nrtaldence  ap< 
pvttent  au  maire  ou  i  TaiDoinl.  —  Le 
■édecbi  et  l'ardiltccte  pourront  être  ctioI< 
ri*  bor*  de  la  commune  —  La  commiaaion 
•e  renouvelle  toui  le*  deux  ani  par  tien  : 
le*  mefflbrea.iOTtanla  sont  ladéfialmentréé- 
Btililet.—  i  Pari»,  la  conunUiloo  «e  com- 
po*e  de  doDie  membre*. 

U.  La  conunluloD  tlatler*  le*  lleint  ri- 
BDatéacoamelMalubre*.  Elle  déterminera 
Kut  dliualubriti  et  ea  Indiquera  le* 
catuet,  ahitl  que  le*  moTen*  d'y  remédier. 
BUedMgnera  le*  logemenli  qui  ne  aéraient 
pu  tuteepUbte*  d'atiaiDiwemcni. 

A.  Le*  rapport*  de  la  commli 
ront  dépoiéi  au  aecrélarlat  de  la  mairie, 
M  le*  pùtlea  Intércaiéei  miaea  en  demeure 
d'en  prendre  communication  et  de  pro- 
duire leur*  obterratlon*  dan*  le  dilal  d'un 
moli. 

A.  A  l'expiration  de  ce  dtlal,  lei  rap- 
porta et  DtùerratloDi  *ecoDt  •oumli  au 
coniell' municipal ,  qui  déterminera  ;  — 
1'  Lu  travaux  d'aualnlMeinent  et  lea  lieux 
où  11*  defrool  être  entièrement  ou  partiel- 
lement eifcutét,  alQil  que  Ici  délai*  de 
leur  achéTement;  —  1'  Lei  babliatloni 
qui  ne  (oot  pa*  (uaceptlblea  d'anaioltte- 

•■  t'n  reeoar*  e*t  ouvert  aai  lotéret*é« 
coDtre  ce*  déclalona  derant  le  coniell  de 
préfecture,  dam  le  dilal  d'un  mola  t  da- 
ter de  |5  notification  de  l'arrêté  mualcl- 
pat.  Ce  recour*  *era  iu*penilf. 

7.  En  Tcrtu  de  la  décliloa  du  contell 
muttlclpal  ou  de  celle  du  coniell  de  pré- 
fecture en  ca*  de  reeour»,  «'il  aété  reconnu 
que  lea  cauiei  d'Insalubrité  «ont  dépen- 
dante* du  fait  du  proprlélalre  ou  de  t'u- 
rafrulUer,  l'autorité  municipale  lui  cnjoln- 
dn ,  par  meiurc  d'ordre  et  de  police , 
d'eiécîitcrle*  travaux  Jugé*  néceiaalrei. 

9.  Le*  ouverture*  pratiquée*  pour  Vtxé- 
nttaidciIrtTaax  dr— '-* 


cxenpiéc*,  pendant  trota  am,  de  la  con- 
tribution de*  porte*  et  fnétrea. 

V.  En  cai  d'ioeiécotlon,  daulei  d£U 
déiemdoéa,  de*  travaux  Jugé*  néceaaalrti. 
et  il  le  logcDcot  continue  d'èirt  oceipé 
par  un  tlm,  le  propriétaire  ou  finufrid- 
Ucr  aéra  paulble  d'une  amende  de  aibc 
franc*  1  cent  franc*.  SI  le*  travaux  d'obi 
pa*  été  exécuté*  dan*  l^née  qui  ann 
(ulvl  la  condamnation,  et  *l  le  losenat 
lotatubre  a  continué  d'être  occupé  par  oa 
lien,  le  propriétaire  ou  furamillKr  loa 
pa**lblc  d'une  amende  égale  t  la  valev 
de*  travaux ,  et  poutaol  être  âcrie  aa 
double. 

lO.  S11  e*t  reconnu  que  le  ktseaeH 
n'etl  pa*  *u*ceptlble  d'aïaalntneDcnt,  el 
que  le*  caiwc*  dloaalubrlté  tont  «téjm- 
dante*  de  Tbabltatloo  elle-aCow,  Paaio- 
rlté  municipale  pourra,  dana  le  dcU 
qu'elle  lliera,  en  Interdire  prorboireital 
U  location  k  Ulrc  d'habllathm.  — L'Intcr 
diction  abtolue  ne  pourra  être  prancocéc 
que  par  le  coMdl  de  préfecture,  et,  daai 
ce  et) ,  Il  r  auia  recoura  de  *a  dédiioa 
devant  le  conaell  d'iiau  —  Le  proprié- 
taire ou  ruaufrulller  qui  aura  conirettao 
à  l'Interdiction  prononcée  «era  coodaHot 
i  une  amende  de  «die  i  cent  francs,  tt, 
en  caa  de  récidive  dan*  ■'année,  t  aK 
amende  égale  au  double  de  la  v^ear  )»- 
cative  dn  logeiwni  InterdlL 

ai.  Lor*que,  par  aolte  deTciéaiiM 
de  la  préieotc  loi ,  11  r  aura  Ueu  1  léaUa- 
lloo  dei  baux,  cette  ré*l]iatlaa  n'empor- 
tera en  faveur  du  locataire  aucun*  ÀW- 
magca-lotérét*. 

«•.  L'arlldeMS  dn  Code  pénal  «a* 
applicable  t  toniea  let  cootiaveatloai  d- 
de**ui  Indiquée*. 

1  S.  Lortqne  l'Inaalubritt  ett  le  rianltu 
de  cauie*  extérlcnrei  ou  permaaflH,  on 
lortqoe  ce*  caute*  ne  pnivei>  être  dé- 
truite*  que  par  de»  travaux  d'wawtle,  ta 
commune  pourra  acquérir ,  aolvaot  k* 
foriMactapréi  raccomptiMeMntdc*far> 
maillé*  preacritei  par  la  loi  du  1  wl  IMI 
(c  EmoniAROii) ,  la  totdhé  de*  pr» 
priétéa  comprlM*  dant  le  péri*ttr«  ds 
iravaox.  —  Le*  portion*  de  cet  prapriété* 
qui,  aprti  TaMalnliiemeDl  opéié,  t«*te- 
raient  en  dehor*  de*  allgoesen»  mtiit 


être  reroidnra  ani  «neUrc*  pabUqnca, 
«an*  qne,  dana  ce  cat,  let  andcM  ptoprl^ 
taire*  on  leur*  aranu  droit  poMat  de- 
mander rapplleatloa  de*  artlel**  U  d  fli 
de  la  loi  du  J  mai  IBtl. 

14.  Lea  amende*  pranooeée*  en  Tcnn 
de  la  préaente  loi  *eront  attribuée*  eo  ca- 
tler  au  bureau  on  élabtlaaemait  de  Mc»- 
falianee  de  la  localité  oO  «ont  titoéca  Ici 
babltathm  ï  raltoo  detqueUeteMtaendci 
«été 


ASSIS».  F.  Coin  ft'u 
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ISSOCUTIOHS. 


ASSISTANCE  PUBUQDS  (boqritalttre]. 
±' LoldaiOJamftr  \9i9  mr  l'orgaaUation 
et  l'âuttltuttB  publique  à  Parti. 

t.  L'admlnUlntlIon  gtnérile  de  Piwlc- 
UncepublIqDcl  PaHa  comprend  le  Mirlce 
de*  Hicour*  i  (lomlclle  «(  le  lerrlce  ûa 
liApliaux  e(  tioipke*  ïItIIs.  —  Cette  adml- 
nlitnliOD  eit  placée  loiu  l'«uIorll£  du  pré- 
fet de  la  SelDc  et  du  mlnlitre  de  l'InlC- 
rieuri  rite  eil  conlKe  li  un  directeur 
respoDuble.  mhu  li  lurreHlauce  d'un  con- 
seil dont  ]ei  atuibuUoni  MDt  d-apri* 
délermln^ei. 
*  >.  Le  directeur  cit  nooinii  pir  le  ml- 
nbtre  de  l'Intérieur ,  iDr  U  propodHon  dtt 
préfet  de  la  Selue. 

S.  Le  directeur  exerce  ion  autorité  lur 
le*  Mnlcei  Intérleura  et  exlérleun.  —  U 
prtpire  la  bud^eti,  ordonnance  toutei 
lea  dépetuei,  etpréMntelecomplcdeMin 
adinloiitntlon.  —  Il  reprétente  lea  éta- 
blluementi  boapllallen  et  de  ucourt  1 
domidle  en  Juitice,  loll  en  demandant, 
■oit  en  défendant.  —  lia  la  tutelle  dcieO' 
faota  irouiéi.  abandonné*  et  orphelin», 
et  a  auMt  celle  dei  aliénéi. 

4.  Le*  compte!  et  budget*  août  ennl- 
né*,  réglé*  et  approuvé*  confonnément 
ani  dlipulliotu  de  la  loi  du  18  juillet 
lasl    lur   le*  aUrlbutloDi   iDuulcIpale*. 


h.  Le  con*ellde*urTelllaitc«  Ml  appelé 
k  donner  loo  avi*  lur  let  objet*  cl-apri* 
CiMHiré*  :  1'  Lea  bodgcti,  le*  compte*,  et 
CD  géoéral  loulei  le*  recette*  et  dépen*c* 
de*  éiablluemeDli  boipltaUen  et  de  •«- 
coar*  1  domicile;  —  1*  It*  acqui*11lon*, 
ictaingei,  vente*  de  proprléléi,  et  ton!  ce 
qui  Iniéreite  leur  con*erTalktn  et  leur 
amélloratloo;  —  3*  le*  condition*  de* 
baux  il  ferme  ou  \  loyer,  de*  bien*  alTer- 
né*  ou  loué*  par  ce*  étab1i*«éiiient«  ou 
pour  leor  compte;  — A*  le*  projet*  de  tra- 
vaux reufi,  de  gro**e*  répantkin*  ou  de 
démott  Lion*)— ï*le«e*blei«  d(«cbarf!e*dtt 
adjudication* 't  extcuiiondeaeondltloiu 
quly*ont  Iniérée*!  — <)*  l'aeceputlon ou 
la  répudiation  det  don*  et  leg*  blu  aux 
étabil**emenls  hoapilalier*  eldeaecount 
donldlei  —  T  le*  placenenii  de  fond*  el 
leacmpninta;  —  t*  le*  action*  Judiciaire* 
et  le*  IraiMctlon*;  —  9*  la  comptabilité 
tant  en  denier*  qu'en  matières;  —  10"  le* 
rtgleDenladeien'lcelntérleurdeiétBbll*- 
■ement*et  du  terrlce  dcMnlé,  et  t'obaer- 
vatlOD  de*dll*  règlement*]  — 11*  toute* 
lea  queMioui  de  dltclpliiie  concernaol  le* 
médecin*,  cblrurglen*  et  pharmacien*;  — 
tV  tonte*  lea  commualcatloo*  tint  lui  aé- 
raient bile*  par  l'autorité  *tipirleure  et 
par  le  directeur.  —  Le*  membre*  du  con- 
aeil  de  annelHanee  Tlilteronl  le*  établi***- 
■eni*  Iwapilallen  et  de  aeeour*  k  domi- 
cile annl  «outeai  que  le  eocMcU  le  Jugera 


•.  Let  médedni,  cUrarf^eni  el  phar- 
macien* de*  bflplUux  et  boiplcei  tonl 
nommé*  au  concourt.  Leur  nomination  ert 
toumiic  i  l'approbalion  du  mlniilre  de 
rintérintr.  Il*  ne  peuvcol  être  révoqué* 
que  par  le  même  mlniilre ,  >ur  l'avl*  du 
con*ell  de  •UTvelllance  et  tur  U  propo*l- 
llon  du  préfet  de  la  Seine. 

9 .  Le*  roédeclDi  et  chirurgien*  attachés 
an  aerriee  de*  *ecDun  i  domicile 
également  nommé*  au  conconr*  ou 
i'éleellon  de  leur* confrère*  :  II*  aontinail- 
tuét  parle  mIniaire  de  l'Intérieur.  Il*  peu- 
vent être  révoqué*  par  le  même  mlnlitre, 
*ur  t'avli  du  conseil  de  lurrelltance. 

9.  Un  règlement  d 'ad ml nlit ration  pu- 
blique déterminera  la  compoaition  dn  con- 
icll  de  aurveiiiance  de  i'admltiiatrntlon 
générale,  et  l'organtiation  de  Taniitance 
t  domicile. 

•-  Le*  di*po*itiani  de*  loi*  antérieure* 
*ont  abrogée*  en  ce  qu'elle*  auraient  de 
contraire  i  la  préaente  loi. 
r  Lot  du  7  août  tBSl 

tioM  daiu  la  lUMpit 

VadmMttntie»  de  ce*  élabtlûamenU. 

T.  mppl.  chronologique. 
yOétniduii  mars  ISit  tur  Us  e<mmlf 

eiont  adminiitratita  dtt   luupica  et 

Mpllaux. 

T.  fvpf .  ehrwiotogi^ue. 

V  I^  duZ  février  1S51  ametnumt  let 

Mm  et  lamtlrt  publia. 
T.  mppL  ehronottçique. 

V  Dttrtt  d»  3  jaMtier  1851  concemml 
ietltment  la  àalnt  ei  Imolrt  publia. 
V.  tui^.  chrmtetagique, 

f  Bicret  du  tajaiaier  IBll  tKT la  tutetlê 
det  enfanti  troméi  déférée  eux  hotpict*. 

V.  d-apré*  (°  BnfanU  iramét, 
TOrdmiunce*  dai  avril  1811,  It/dM- 

9ler  lEIl  et  flJvfUM  IStS,  coiwerfMRt 

tet  doHUioiu  fuitet  aux  hotpiea. 

T.  cMprè*  Éteblittrmmli  publlct. 

ASSISTA^CE  JCDiaAniK. 
!•  Lot  du  10  décembre  ISSO  ceneernani  l* 

mariage  da  indigtnlt,  l»  légilimalion 

de  téUTt  tnfanlt  narureli,  et  le  retrait 

det  enfantt  dtt  Indigent*  dtpotii  data 

Ut  hoipite*. 

V,  lupfl,  clironologlque, 
S*  Lai  du  31  JanvitT  1B51  fM-  t'orgauit»- 
lion  de  l'attiiiauce  judiciaire. 

T.  tufpl,  e/iroHOlOffique. 

ASSOCIATION. 

1°  Lof  du  10  eitïf  1831. 

Le  décret  du  33  mar*  IBSS  a  remi*  en 
rigueur  let  art.  1,  1  et  3  de  cette  loi.  qnl 
■Tait  tu  abrogée  eo  eoller  par  le  décret 
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dm  38  JaUM  IBU.  (V.  C  pi*.,  ut.  sei, 

(L'irtlrle  13  ,1p  ce  di^ret  ett  le  mii]  qiri 
'É  p«r  le  d&rtt  alii^iiif 


iJaSSm 


i2.) 


t-ltf 


1     «J'Ull 


A3SBGUTI(m 

d)pU*w  dill<n«i  ui  MMcWtlNrMnl- 
roai  de  piHc-porl  ei  de  lliret. 
un»  lfi>M(MM  MM. 
â .  Lm  ■nnelilion*  Ennan  MM  l«  MB 
de  mditM  ée  utmr»  matml*  pnomM, 
M*r  leuritcBMiMte,  être  iMdaréntub^ 
irBoiH  d'uiilltc  publique  MX  tmeiOm» 
cl-»l>rt«  déiertikiéei. 

S.  Ln  Mrifio  ont  paw  Wt  d^ 
4ei  eeeoun  tFmnoralm  aoi  inc 


I  •'OHiriHKiiM'Bnit  de  rii  Biiii 
»  diui  ani.eldela  |int«Uoa  de*  ilnMl 
çWq>,e.  ,le  w  S  rtaq  iu*  -  »:«  eoD- 
damiiatlom  pourroiil  ttn  portée»  u  don- 
blé  ronirs  len  eiiefi  .m  roadMeur*  d«idttei 
«oclétdi.  ~  0«  ^(iuei  ,„^  preiiMttM 
unt  pi«judÉce  de  celh-i  qui  pimmlcal 
être  encourue*  ,i«ar  aime*  ou  dtUM  prt- 
TU*  p>r  lea  loli, 

y  pétm  au  J5  non  iRSi  atrogmiféu 
Ma-aéuiSjMillrl  l8)8,M«/'J'«rr.  IS. 
T.  iup^if.  cArMofaplfw. 
Gr  ««erel.  «n  19  onn  !83S,«nrt«H 
flMMparMiiari.i  I  «rpet  itu  JBJiintei 
I8M.  «  m  «ctariot  pa<-Mnart.  î  ki 
irt.  291 ,  393  ^t  MA  do  Ode  p«iwl  atiid 
qilelriart.1,2  et  3  de  b  loi  du  10  ■•Hl 
«I  j  pr.  irt.  2B  r  C.  pin.,  en  note)  »ppJl- 
eibln  lui  rtunloiu  puhllqur)  de  «{aelque 
niiiire  qu'riJei  «olfni,  a  ég  .lemroi  a^^oBé 
l'i  dlïeiwa  loin  qui  ae  raliarlialent  au 
dterMdtt  M>ii|lict  1848.  «i  iiManiineiit 
la  loi  du  a  inta  igja  q<il  <Hiiirali  cette 

"'"'■' '""«ecwrtfei. 

1851  eanetmma 
iMMnrmi  racf  pi  aaurltn  dthntt  po- 
uce qui  ^HiTttJN  Hrt  pritt'tnare  la 
iwiiiiidui  rar««itu>  fupaUn  fmroir 
im  pm-(t4  «'wM  taciété  Mo^tr. 


loi  ipplirable  atn  reunlaa 


«nnpBble 

partie  <I'uh  mwIéi*  ncuMe, 

'■      tfapipBTt*.  pn-n^■ 


Hire  de  aOrelé  gdni'i'aï'', 
péiilieniialr.'.  1  Ca^eniie  ou  i 
la  riurfeilL-lairaii»|.oriittlorn 
auuéei  BU  molH  ei  de  dli  aiM 
Y.  le  teiiE  au  âMppi. 


La  légralatioD  aur  cette  matUpc  m  com- 
poie  : 

1*  ne  la  loi  du  16  Juillet  18SI)  qui  dé- 
termine la  roniililon*  inui  leiqurllei  cei 
tortei  d*iitM>clallnn>  pnurronl  élrr  déda- 
r*f»'lali|itaeminl»d'tullilé  puWique,  loi 
dont  noui  douunni  te  leur  cr-apré«; 

Et  2'  du  i\écnt  ilu  -ià  man  ISSl,  dont 
le  leile  ti(  rappr:rté  au  ik^p/Awnl  •  Aro- 
tHriogii/tK,  yui  r*ale  rorpiiiiBailoii  de  ce* 
aoclH'acl  ka  rir.j.ti't  oblisatloo*  dei«o- 
détéa  de  ai^our*  appruuiéel. 

L'anide  11  d.:  ce  décret  décide  que  1m 


■  tfmpor»i>ea  aoi  aadètain 
nauan,  OKuéi  od  InSnoei  .  el  de  ftn- 
T*lr  Mit  fnla  rnnéralree  «e*  sorl^tairei.  — 
Ellea  ne  pi>urruiit  promellre  de  pwdi» 
de  re«-altc  am  •sclélalreK. 

S.  fMet  derroBl  camp  ter  aa  ashwcM 
memhrra.  et  oe  par  d^plHer  de«i  «Hb 
—  i^Mielola,  le  mlnMre  de  ragrituMire 

dB  maire  et  dn  préfet.  *tMoH*er  la  a*dt- 
téi  ft  adneltre  pim  de  éan  vMt  mtw 
twea.  —  Le  nnaïkre  aalnl—  «t  eM 
pourra  être  réitalt  pmir  k*  coomaMar» 
ralea  ou  dan  de*  cm  etc^Hoimek 

4.  Ceiaocléttuonrplaééetanaalapr»- 
tection  et  la  aurveittance  de  Tantaillé  ■■- 
U'Clpale.  Le  maire  on  on  atljahit  pvW 
itatgaé  ofM  irmawra  le  dnxt  d'aa*l»  1 
■éamee;  lonqn'ila  j  airiainit,  llah* 
lent  —  Le*  préatdent*  et  TiefrprM- 
dmiii  BODI  nanp><a  par  rauadaUiNi,  am- 
forménient  aui-rtf^ea  établlaa  par  !■■■■ 
luts  de  la  (octtlé.  —  ■•  pMiMM  «K 
révoqué*  dMW  la  itia«c  Iotim. 

K.  LMcollaailima  de  chaque  aociMAe 
aernit  flxér*  par  le*  Malula ,  d'aprti  M 
latilea  de  anladte  et  de  laorlaklé  teofev- 
DomiéM  ou  approuféea  par  le  gDannt- 

•.  LoraqnetearoadaréiniladcMlBcalaH 
d'une  *oeiété  de  plua  de  cent  aiuaNg 
■'élNemot  aij-deMaw  de  la  loaMK  de  Mit 
Mlle  f^aiio .  PeirManl  * 
olaae  de*  dépMt  et  o 
la  tmAtti  e*(  a 

longue  lea  feini*  rÂurit  dan*  ■*  cawt  ae- 
paMemnt  allé  Iranca.  —  Le  laui  de  n*- 
léretdea*WBnie*dép»*ée»f«ifcét^»«ii* 
et  demi  fMmr  cent  par  a>,  ituqttk  «r  4*1 
ail  «té  alataé  autr«nent  par  ane  M.  — 
Lr>  Hicléié*  de  aecotif*  rauluMl  pua*wW 
faire  aux  caluea  d'^ir^ne  deadépéadc 
ftaad*  ^ui  a  I*  laialltd  de  emi  qal  » 
profK  de  ctoqoe  a*âi- 


V,  Leaai>clëi*déctaT«Hétabllfae«em 
d'Mlfttlt  pubJkgae  pourront  Ncevwr  in 
douatlena  et  l((a ,  apcte  J  avoir  ilr  d*- 


Botaaiaa  d'argent  ou  d'abjeu  ■utâlim 
" —  hralear  n'eieddera  pw  mlile  Inao 
I  ei*c«M*r«*  en  «ettu  d'an  anM 
da  préfet  —  Lca  génnl*  at  a*iatid*iia- 
tenr*  de  M**ocMté*  paorroal  (oiitoart,! 
titre  c«OMiTat<dre,  acccpicf  lai  dMiS 
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<  ï  U  eanpubniié.       

cas  d'limfa»Dee  dn  laMBrai  Ae  la 
MManoe,  celte  d^ienu  ttn  i  U  clurn 
da  diptrleBCBL 

#.  ToutleiaeieilntfrewiDtlniodMt 
de  «Moan  mBlDcli  dOaieat  mwrliéri  k- 
raaiexeatpudnilreltsdenirtirc  etdVn- 


C#.  Mai  onncf  de  pMn  droit  In  no- 
ABatloni  «pporMct  A  h*  lUtuli  pir  un* 
•acMté  de  Kconr*  nvluli  aalniiée ,  il 
ellei  n'ont  pu  Ut  prfibMeiDent  apprôo- 
Té«a  par  le  GoinerneBoit.  —  Li  diwolu- 
tkm  M«cTa  nlible  qtfkprt*  ta  BCnt  ap- 
prolMtton.  —  En  c»  de  dluolutloB  d'une 
•Miélé  de  HToun  maïucli,  Il  wra  rcMI- 
taé  lui  locWtalrM  Mnnt  I  ce  moment 
partie  de  la  «ocWU  le  morraiil  de  Icun 

"-■^  — »,  et  dMuctloD  ftHe  des 


—  Le*  fenA  reWA  Tibre*  iprtt  cette  ret- 
Utoltoa  eemit  partie  entre  la  loclAA 
dnMtaeniTCoattaHluenienlideblen- 
Munee  ihutt  dan*  la  conmimc,  ou ,  t 
levr  début,  entre  le*  KtcMIéi  de  ReoDr* 
BiDiaelt  dOmeot  lutoriién  du  n<ne  dé- 
]>ii  iLuicnt,  (D  pronla  du  nombre  de  letin 

<t.  rnrtglewwit  JatetnWfitlon po- 
Mtqne  délemlnera  :  —  !•  In  condition» 
et  ^lantle»  BCoérate»  »om  WqiKite»  le» 

Bon  cannae  étiMIttemenU  d'iitlIHé  pa- 
Mqoe  dan»  lei  llnritn  Bien  p»r  1»  prC- 
■ente M:  —  a-  le  mode  de  «urrefllmce 
de  ce»  étabHMCBienl*  pir  l'Ëtit  ;  ~  S*  le» 
can»e»  qui  pourraient  inloHaer  H»  pré~ 
tetM  1  prononcer  b  mipentton  tm>p«ri1re 
de  ce»  KKlétéi;  —  l*  Ici  Toraie»  et  con- 
dRIon»  de  leur  dlnirtiitloR. 

t9.  Lei  fociétfi  de  mourt  nntncli 
■»  comme  étaWhienierli  d^n- 
e  contlniiFront  1  s'»dmlnli- 
k  lenra  lUIuta.  —  Le* 
■Ddélé»  non  atitorMe»,  mih  nlitini  de- 
pot*  on  tempt  attei  lon^  pour  qne  In 
coofllilon»  de  Iror  admtnliinllon  aient 
été  aanbammenl  épranTért.  pourront  élre 
lecnnnnn  romnn-  étaMiurmeots  iTcitllIie 
patiHqoe,  lora  mftne  qne  leun  ttatuit  ne 
iraient  pai  complètement  d'ieenrd  iTee 
le»  conilhtoB»  de  ta  prfsente  loi.  —  Lr» 
iDlre*  »ocl#i<»  de  lecoun  mutuel*  artnrl- 
knoml  C'inulluén,  on  qnl  k  formerrieut 
1  raverilr,  *'adm)nlnrerant)threinent,t»nt 
qu'elle»  ne  demnderonl  pu  1  être  nam- 


d'État  «Dtendn,  iaaak  cai  de  getilwi  rnn* 
dulewe,  on  »l  «Me*  aortaleiil  de  leur  coa- 
«Ikn  de  aocMIé»  ■MBeOs  de  Meabl- 


dn  pelnei  portée*  en  l'artkie  1 1  de  la  lai 
du  ISJuWh  1848.  r.  As*aci*TioiL 

IS.  Le  ninhiiT  de  FagrirufiiiTe  et  da 
comnierce  rendra  cenrple,  duii  h*  premier 
•emeitre  de  chaque  innée,  de  l'eiécoilM 
de  b  préKnie  M.  —  A  cet  effet,  chaqaa 
HKiétC  de  «ecnuTi  vuiuélt  derra  fournir,'  . 
t  U  Bu  de  rannée,  la  préTei  du  rirpirte- 
ment  ob  Hic  M  placée ,  sn  rempir  de  la 
mnallon  et  im  état  de*  f»t  de  maladie  M 
de  mon  épron^é*  par  In  Kidétalm  daa» 
le  conrt  de  Tannée. 

14.  Cn  crédit  ntraordlnalre  décent 
nitle  Trann  nt  ouTert  1  H.  le  mïo)*ire  da 
commrrce  pour  mbrenlr  àoi  dépentca 
néennlrc»  1  Fnécutlon  de  la  ffHuM  M. 
ATTRUUPEMEnTS. 
I«<  Ai  7-g  Jutm  ISte,  «M-  (m  alfriMp#- 

i.  Tont  innmpcnent  anaé  formé  tnr 
la  Tole  pubHqne  eit  loierdlL,  —  EMéijala- 
■KM  Interdit,  rar  la  tdIc  pabHqne,  tout 
■ttronpement  non  armé  qol  ponmil  Inna- 
bler  b  tianq^IlM  p«Mht«e. 

9.  L'attro«pemeM  e*t  ararf  i  l*4naad 
plndemv  dn  IndKMaa  qui  le  covpoaeH 
»0Bt  pof«e«r»  #RTmn  appareMn  «a  ea- 
cbée»;  T>  lonqn'un  lenl  île  ce»  ImilvtdiM, 
portcwr  d'arme»  ippareolith  n'nt  pai  Im- 
médlatemcnt  expnlaé  de  l'iltrouiieineDI 
par  ceni-H  ntéme*  qnl  en  fonl  partie. 

S.  lonqa'tin  ittrevpemeM  armé  oa 
tien  armé  *e  aéra  formé  idt  la  lole  pn- 
bltqoe,  te  maire  ou  l'nn  de  m  adjolnl», 
Il  leoT  défaut  le  conmlmlre  de  police  ou 
tout  autre  agent  ou  dépodlalre  de  1i  foree 

PnMIqae  et  du  panolr  exéentll.  portant 
éetiarpe  (rieolore,  le  rendra  lur  le  lira 
de  ratlToopement.  —  T'a  rouleinent  de 
tambour  annencen  l'arrivée  du  tntgtt- 
tnt.  —  SI  l'atlniBpement  «M  armé ,  le 
maf^blral  lui  fera  wHnmatlon  de  *e  dl^ 
tondre  el  de  ac  retirer.  —  l'ette  preaiHre 
»om  nation  reilmt  lan*  effet,  une  leonndc 
•omuiailOTi ,  pn'eéd^  d'un  rodeaieM  de 
tambour,  lera  faite  par  le  nias)*<rat.  — 
En  ca>  lie  n^thian^c,  rallmirpemenl  lera 
dlnlpé  par  la  force.  —  M  l'atimopement 
ol  Nnn  irmn,  le  magl^rat,  aprè*  le  prr- 
nlrr  rmlement  rie  Untxnir.  «horten  le* 
choyeni  à  *e  dlaper*er.  tctl*  ne  le  ref^ 
rent  pai,  tro1>  lommatlotii  *eronl  mk- 
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nuit,  û  pdne 


i  ao  d'cmpriKHUKment  —  SI 

t'ai  forai    penduit  U 

■cra  d'un  u  k  troll  «u 

.,  Il  ne 

•en  'proBODeé  lamie  ptHiie  pour  bit 
d'atlraapcfncBt  conire  cmi  qui,  en  ifant 
bit  partie,  HD*  être  pertoanellemeot  ar- 
né»,  >c  leronl  retira  lur  U  première 
•ommillDD  de  l'autorité.  —SI  Tattroupe- 
nenc  an  l'eti  dlulpé  qu'aprèi  !a  deuxième 
■ommalloa,  mali  aiant  l'Emploi  de  Ja 
.  force,  et  Mni  qn'll  ail  fait  uiage  de  lu 
arme),  la  peine  icra  de  no  i  troll  >ai,  et 
de  deux  k  cinq  ani,  *1  l'attraapemeat  l'eat 
formé  pendant  la  nulL  —  SI  l'atlroupfr- 
neni  ii«  t'ett  diuJpâ  que  dcTant  la  force 
ou  aprta  aïolr  fait  UMge  de  k*  arme*,  la 
peine  tera  de  cinq  i  dix  an>  de  détention 
pour  Je  premier  ca>,  el  de  cinq  ï  dk  an» 
de  récluaion  pour  le  tecoud  caa.  SI  l'at- 
troupemcDl  t'eai  forma  pendant  la  nuit. 
Il  peine  aéra  la  réduiloa.  —  L'aggrava- 
tion de  peine  rteltant  dea  drcoDMancc* 
préme*  par  la  dlapoiltloo  du  paragr»- 
pbe  S  qui  prtetde  ne  len  applicable  aux 
iDdirldut  Qon  armé»  hliant  partie  d'un 
attroupement  réputé  armé  dan»  le  cai 
d'arme»  cachée»,  que  loraqu'lli  auront  eu 
1 — -g  jç  [j  prtgence  *-  "-■ — 


dei  amei  cacbéei ,  aaut  t'appllcati 
peine*  portée*  par  le»  autre*  paragraphe» 
dn  préieut  article.  —  Dan»  toiu  le»  ca» 
pré<ru»  par  lei  trolalème,  quatritoie  et 
cinquième  paragrqitie»  du  pré*«it  article 
le»  coupable»  condamné»  i  du  peine*  de 
police  correctionnelle  pourront  être  In- 
terdit», pendant  un  an  au  moioi  et  cinq 
an»  au  |riu*,  de  tout  ou  partie  de»  droiti 
mentionnéi  eu  l'article  Al  du  Code  pénal. 

h.  Quiconque  faltaot  partie  d'un  at- 
troupement non  armé  ne  l'aura  pa»  aban- 
donné aprèi  le  roulemenl  de  tambour 
précédant  la  deuxième  •ommatlon  acra 
puni  d'un  empriaonnement  de  quinie 
jour»  a  «il  m<rii.  —  SI  l'attroupement  n'a 
pa  être  dissipé  que  par  la  force,  la  peine 
«er*  de  lix  moi»  a  deux  aai. 

S.  Toute  provocation  directe  i  un  at- 
troupement armé  on  non  armé,  par  dei 
dlaconri  proféi^  publiquement  et  par 
de»  écrit»  ou  de*  Iniprlaié),  alBché»  on 
dUlrlIiué»,  lera  punie  comme  le  crime  et 
le  (léllE,  aelon  le»  dlallnctloD»  cl-deaiui 
établie». —  Le»  imprimeur*,  graveur»,  II- 
tbograpbc»,  afficheur»  et  dlitributeura  *e- 
jronl  punli  comme  complice»  lonqu'il» 
•nront  agi  «clemment.  —  Si  la  provoca- 
tion faite  par  le»  moyen»  d-de«iui  n'a 
pa»  été  luivle  d'effet,  elle  aéra  punie,  ■'Il 
l'aglt  d'une  proracaiion  k  un  atiron- 
|>em<nt  nocturne  et  armé,  d'un  emprl-  | 

*  Avocat,  1,  nqip  cAron.  D.  n 


«MBraint  deiiz  mnk  t  na  nt  rt  «'agit 
d^  attnmpemcnt  non  armé,  rcM^iaga- 
nement  »era  de  un  mol»  k  trôla  molt. 

f .  Le*  pourMilte*  lUriBée»  pour  cilBe 
ou  déHt  iTaltraupement  ne  loot  aacaa 
otHlade  1  la  pounuite  pour  orine»  et  d^ 
lit»  partlculien  qui  auraient  ëlé  eommh 
au  miQeo  de»  altroupcnest*. 

8.  L'article  AU  du  Code  pénal  e*t  ap> 
pllcable  ani  crime»  et  délit»  prévni  cl 
puni*  par  la  préaenle  loL 

■.  La  mlie  eu  liberté  provliolrcpown 
tonjotir*  ''■^  accordée  avec  ou  «an*  cau- 
tion. 

10.  Le»  ponranlte»  pour  déUU  et  cri- 
me* d'attroupement  «cront  portée*  dcva»t 
la  cour  d'a»*l*e*.  (Air.  par  ».  U  fét.  1833.) 

AUBAINK  (droit  d').  F,  M  ia  1|  jM. 
lctlB)9,C  cV  7U,iioie. 

AUDITEUBS  (Jugé»},  f.  loi  du  10 dé- 
cembre IBIC.  Lcrim.  !U. 

AUTOHlTâADIlI»ISTBATITE.f-.Acn 

ComuLs  d'Stat,  m  nw- 


AVOCAT. 

)•  L»(  an  !3  MiUàttan  XIL 
IÎ(F»  t,  art,  MA.  A  compter  du  t*  *«■- 
démiaire  auxvii,  nal  ne  powraeicrcer 
le»  fonctloM  d'avocat  prè»  le*  irUmna«c, 
et  d'avoué  prt»  le  irinunal  de  rainHo» . 
tan»  avoir  repréieclé  an  commlMiire  da 
Gouvernement, et  fait  enregktrer,  mrm* 


de»  lettre*  de  licence  obtenue*  dan*  lis 
univerailé». 

ntr#  5 ,  eu  tabttmi  it*  aveati  f>ia  Im 
tri^HKaax.  —  SV.  Il  lera  formé  oai  ta- 
bleau fie»  avoeali  exerfant  pré*  le»  tribo- 

SO.  A  compter  du  1"  leodéaUltc 
an  iTii,  le*  avoeali  *dan  Tordre  da  ta- 
bleau ,  et ,  aprè»  eux ,  le*  avoué*  lelaa  ta 
date  de  leur  réception,  «eronl  appdCa,  ca 
rabaence  de»  luppléaot»,  t  luppléer  Ici 
Juge»,  les  comml**atre»  da  GootemoacM 
et  leur»  lubeliluts. 

•  1.  Le»  avocat*  el  avooé»  •et«Dt  u- 
nui,  i  la  publication  de  la  préaentc  loi,  d, 
t  l'avenir,  avant  d'entrer  en  foocBon»,  dt 
prCter  «ermeni  de  ne  rien  dire  oa  p»d>ùtr. 
comme  défonieur*  ou  coiueU*,  de  CMMraim 
aux  loi»,  au  riglemeiil»,  aux  tnnâii * 
mcBun.  k  la  afireié  de  rStat  et  kta  p^x 
publique,  e(denejamal»»'éc*rtcrda 
pecl  dû  aux  tribunaux  i'  ~~ 
publique*. 

•9 .  Il  lera  pourru,  par  dea  ri 
d'aUmlniitratlon  publique ,  k  l'eiccutioa 
de  1*  prétente  loi ,  et  notamment  k  ce  qri 


S<  Diipotllioiu  du  déem  4h  U  4, 

1810.  f  uf  tu  HOU  pofiU  atroféat. 
1.  Kn  exécntion  de  l'article  S9  de  ta  ta< 
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dnll  <renioteanxn,  D  tera  drcMéua  titricaD 
dei  (tocau  eicrtani  auprii  de  dm  court 
iBpérUleieldeuoi  lilbuaauide  preoilère 
\ataatt. 

8.  Chiqne  iDOte,  iprt*  la  mtrte  dei 
court  et  da  trlbuniui.  In  Ubkani  ««roal 
râmprioét  avec  ie*  addlttom  et  diange- 
nenit  que  le*  ivinemeiiti  auroDt  rendu* 

it.  Ceoi  <pd  teronl  iniolti  m  tabiew, 
(bnnemal  aeiiU  l'ordre  dei  aTocau. 

i  I.  Let  iTocau  de  U  cour  Impériale  qui 
)*élabl)rontprè*  de*  tribunaux  de  première 
Isiiance,  }  auront  rang  du  Jour  de  leur  la- 
let^Iion  au  tableau  de  U  cour  Impériale. 
,  IS.  Le*  llECDclé*  en  dndt  qnl  voudront 
être  refu*  avocali,  m  prétealeront  i  doIte 
procureur  général  au  pirquel  ;  11*  lui  eihl- 
beront  leur  dIpMme  de  licence,  el  le  certl- 
Icat  de  lenn  IdktI  p  Uona  aux  école*  de  droit. 

I  A,  La  preuve  du  ti^e  ou  fréqueaia- 
don  asddue  aux  audiences  aéra  faite  par 
an  certiScat  délivré  par  le  coiueil  de  dit- 

à •■  Le*  avocat*  ponrront, pendant  leur 
iltge,  plaider  le*  cauce*  qui  leur  leront 
confiées 

•A.  Le  conaelldcdUdpIIna  pourvoira  k 
h  défcmedctliidlBentt.par  rélabtlaaenient 
d'an  bureau  de  contultâllon  gratuite,  qui 
le  tiendra  une  fol*  par  lemaloe.  —  Le*  cau- 
tei  que  ce  bureau  trouvera  Juite* ,  icronl 
par  hil  renvofée*,  avec  ton  avtt,  an  con*dl 
de  dbcipllne,  qui  le*  dtotribnera  aux  avo- 
«ata  par  tour  de  rôle.  —  Vouloo*  que  le 
bureau  apporte  U  plu*  grande  attention  t 
ce*  contohatlOM,  aOn  qn'elka  ne  terrent 
point  i  vcier  dû  lier*  qnl  ne  pourraient 

Cla  tnlte  éire  rembourtt*  de*  frai*  de 
\UBte.  —  Le*  jeune*  avocat*  admti  au 
liage  terou  tenu*  de  Ntvreexactcneni  le* 
(••einblée*  du  bureau  de  cOMtdtalIvn.  — 
Ctaaixeoa*  exprc**ément  no*procDreurt  d« 
veiller  tpédalcaent  t  l'exécution  de  cet  ar- 
tide^et  d'IndIquCT  eux-mtee*,*'!!*  le  Jugent 
néeenalre,  ceux  de*  avocats  qnl  devront 
te  rendre  t  Fattemblée  du  bureau,  en  ob- 
icrraal,  autant  que  faire  ieponrTa,deHait- 
der  le*  avocat*  k  tour  de  me, 

M.  Le  conteil  de  dUcIpUne  pourT),*nt- 
vint  reiigence  de*  ca*,  averilr,  censurer, 
léprinander.  Interdire  pendint  un  temp* 
qui  ne  pourra  excéder  nne  année,  exclure 
«a  ravcr  du  tableau. 

9m.  L'ordre  de*  avocat*  nepoum  l'at- 
•cnblar  qae  mr  la  convoeaiion  de  ton 
bklonnter  et  pour  Pélectlon  (du  eoniell 
de  ditdpllne).  —  Le  btionnler  ne  per- 
Metlra  na»  qu'aucun  autre  objet  «oit  al* 
tB  délIbératlML  Le*  contrevenant*  k  la 
dl*po*lihMdD  pré*ent  article  poorront  être 
pounulvl*  et  puai*  conToraéinent  k  i'arll- 
d»  tn  du  Code  pénal,  Jur  lu  aucdaiùtu 
«iHiri 


quelqne  prétexU  que  ce  lolt,  q^ifUt  tfettr- 
ceront  plo*  leur  ininMbe,  lU  *er«nt  rayés 
du  tableau  el  ne  poummt  pluay  être  HUe 
blU 

St.  Le*  avocat*  parleront  la  ebantieda 
leur  grade  de  llcendé  ou  de  docteur;  ceux 
Imcrlts  au  tableau  leronl  placé*  dan*  l'ia- 
lérleur  du  parquet.  —  II*  plaideront  de- 
bout et  couvert*;  mai*  11*  te  découvriront 
lortqu'U*  prendront  de*  conduilona.qu  en 
lisant  des  pièce*  du  proctt.  —  It*  terout 
appelé*,  dan*  le*  ca*  délennlDéspar  la  loi, 
k  suppléer  le*  Juges  et  le*  ofUclers  du  ai- 
nittére  pubÛc,  et  ne  pourront  l'y  rehuer 
sans  moiifi  d'excuse  ou  empêcliemenL 

se  Nou*  délendon*  expre*sénient  aux 
avocat*  de  signer  de*  consul  taiton*,  mémoi- 
re* et  écriture*  qn'll*  n'auraient  pa*  Tait* 
ou  délibérés;  leur  fâlwo* parelHement  dé- 
fense* de  Taire  des  traite*  pour  leur*  liono- 
ralre*.  ou  de  forcer  le*  parties  k  reconoal- 
Ire  leur*  soin*  avant  là  plaidoiries,  tout 
le*  peines  de  réprimande  pour  U  premlire 
fois,  et  d'exchwloD  ou  radiation  en  cas  de 
réddlve, 

ST.  Le*  avocat*  exerceront  librement 
leur  ministère  pour  la  défense  jle  la  JuiUce 
et  de  la  vérité  ;  nou*  voulons  en  même  temps 
au'll*  s'absUennent  de  toute  supposltloo 
dans  les  faits,  de  toule  surprise  dans  les  d* 
latloni,  el  autre*  mauvaliei  vole*,  même  de 
tous  dIsMurs  Inutiles  et  superDuk  —  Leur 
dérendoni  de  te  livrer  k  des  ligures  et  per- 
sonnalités oITensantes  envers  tes  parties  ou 
leur*  défenseurs, d'avancer  aucun  fait  grava 
contre  Tbonnenr  et  U  réputation  de*  par- 
ties, k  moins  que  la  o^esalté  de  la  cause 
ne  l'ejLlge,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  ex- 
presse et  par  écrit  de  leur*  clients  ou  dei 
avoué*  de  leur*  clients;  le  tout  k  peine 
d'être  poursuivit  tlnsl  qu'il  est  dit  dan* 
Partlde  371  du  Code  péiial.  r.  Dnruii- 
noH. 

S9.  leurenJotgnonsparetDemeDtdene 
Jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  discour*, 
soit  dans  leur*  écrits,  ou  de  toute  autrema- 
nlire  quelconque,  du  reqiect  dû  k  la  Jus- 
tice; comme  aui«i  de  ne  point  manquer 
aux  Justes  égards  qu'Ut  doivent  k  cbaom 
des  magUInt*  devant  lesquel*  Ut  exercent 
leur  ministère. 

SS.  SI  un  avocat,  dantset  plaldolriesmi 
daniaeg  écrits,  le  permetull  d'attaquer  let 
principes  de  la  monarchie  et  le»  constitu- 
tions de  l'Empire,  les  lois  et  les  autorité* 
établies,  le  tribunal  saisi  de  l'aflUre  pro- 


du  ministère  public.  Tune  des  peine*  por- 
tées par  l'art,  15  cl-destus  ;  tans  préludlet 
despourtulteteiiraordlaalres,s'Uï  allen. 
— Eiijolgnon*  k  no*  procureurs,  et  k  ceux 

3ul  en  font  tes  Ibncllons.de  veiller,  k  peine 
'en  répondre,  k  l'exécution  du  présent 
ariicib 

«I.  St,enBiallèredvlTe,unt  partie  M 
trourall  point  d«  dc/enteur,  le  tribunal  lu) 
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a  d^DIee  on  trocat ,  ^  y  allea.  |  ITimtilInnBl.^li^eTcrtt'rirflnHBtprta 


A  défiiul  de  rè^cmenti,  et  pour  Ici 
QDjcu  qui  ne  Kralent  p»  préiu*  diiu  Ici 
rèélemeuu  cxlaianu ,  vouloni  que  Je»  ito- 
cata  Uicnt  eui-mtnei  leuri  honoralm 
«TK  la  diicrftlon  qifon  doit  altenitre  de 
leur  miaûltre;  Dan*  le  cal  oll  la  butina 
euèdi^ral)  Ici  bornei  d'une  Juite  modÉiM- 
Ôoa ,  le  coukII  de  dlMlpline  11  ridulra ,  eu 
tgard  k  rimporunce  de  la  caoïe  et  t  U  na- 
ture do  [ravall  :  0  ordonnera  la  realltii- 
Qqo  ,  s'il  y  a  [Icu ,  mïme  avec  r^rlmande. 
— En  caa  de  rtclainallDn  centre  ta  décltlon 
du  coLueil  de  dlicIpUne ,  on  *e  pourvoira 
au  tribunal 

AA.  Lei  ii'outiteronl  menHonde  leurt 
honoraire*  au  ba*  de  leur*  coniuliatioDi , 
mémaire*  cl  autre*  écriture*;  11*  donneront 
anul  un  reçu  de  leur*  bouoralre*  pour  le» 
plaidoiries  '. 

Aà.  Le*  condaninalloni  prononcée*  par 
le*  tribu OBuK  en  vertu  deidlipoiltlont  du 
prêtent  Utre,  ■eront  ii^cttei  ï  Tappel,  el 
néanmoloi  elle*  teront  exécutée*  provliol- 

1*  pispoillloiu  da  iicrtl  du  !  jtu/iel  111!, 

qui  ne  loni  poiiif  oSroâ^et. 

I,  Dan*  toute*  le*  cour*  Impériale*  de 
notre  Empire,  les  cau*e*  portée*  k  Tau- 
dlence  aérant  plaldéet  par  la  avocat*  lu*- 
criti  *ur  le  tableau  des  avocats  de  la  cour , 
ou  admit  au  ilage  coni ornement  ï  Fart.  U 
de  noire  décret  du  Id  décembre  1B10. 

•.  tonque  l'avocat  cliarëé  do  Talblre 
et  talai  de*  pltce*  ne  pourra,  pour  came 
de  maladie,  le  présenter  le  Jour  oli  elle 
doit  être  plaldée.  Il  devra  en  Inilrvlre  le 
prétidenl  par  écrit,  avant  l'audience,  et 
renvoyer  le*  pfèce*  ï  Tavoué;  en  ceatji 
cause  pourra  être  remUe  au  plu*  prochain 

T,  H  en  sera  de  même, lorsqu'au  mo- 
ment de  l'appel  de  la  cause  ,  l'avocat  sera 
enff^  a  Taudlence  d'une  autre  chambre 
du  même  tribunal,  séant  dans  le  même 

8.  Hors  de  cet  deux  cas,  lorsqne  Tavo- 
eat  chargé  de  l'aHalre  ei  aaiil  de»  pièce*  ne 
se  sera  pas  trouvé  i  l'appd  de  la  cause ,  et 
qne ,  par  sa  faute  .  elle  aura  été  retirée  du 
rflle ,  et  n'aura  pu  être  plaldée  au  Jour  In- 
diqué ,  Il  pourra  être  condamné  personnel- 
lement aiiT  Irais  de  la  remise ,  et  aux  dom- 
inagei-lDtérêls  du  retard  enver*  la  partie, 
*Ti  V  a  lieu. 

■f.Lcsavncatsseultporterontla  diaïusr, 
et  parieront  couvert* ,  conformément  t  far 
«de  !5  du  décret  du  U  décembre  1810. 
S"  Di'poiitioiu  de  fonloHiiaiiKe  du  M  bo- 
vembrt  IBïï,  qui  ne  seul  /.oini  nbfiujfu. 

Tii  1.  —  S.  Nui  ne  pourra  être  Inscrit 
Ktr  le  tableau  de*  avocat*  d'une  cour  on 


;i  article  n'ont  Ja- 


de ce  ttftunal  ou  de  cette  ei 

S.  Le  tableau  sera  réimprimé  an  mhhh»- 
cernent  de  chaque  année  Jodiclaiir,  et  dé- 
posé an  ^tBt  de  la  cour  oh  ta  trlbvnal 
auquel  le*  avocats  Inscrits  seront  ''*»*'*fc 
TÎI.  9,  du  eanMil  de  ^tciptme. 

9.  Le  bâtonnier  est  chet  de  Toidia  U 
préside  le  conseil  de  discipline. 

IV.  LdattrtbotlontdBMOMddcdbd- 
pllne  consistent,  !•  t  proBooco'  «v  le* 
difficultés  TclaliTe*  t  nnMfiptiM  disM  te 
tableau  it  Tordre;  3*  I  exencr  la  *«r*«a- 
lance  que  rbooneur  M  itt  Intéréi*  de  cet 
ordre  rendent  DécetMlre  ;  t*  1  anAquer. 
lorsqu'il  y  a  lien,  Ie>  meautc*  de  '■■''|4"  « 
autorisée*  par  le*  rtgkneBt*; 

IS.  Le  conseil  de  discipff IK  ftitsc  av 

Tadmisslon  au  fOf-    '—" '"" 

qui  ont  prêté  le  se 

de*  a*ncatt  ilagiairei  aprt*  IViptnOoa  dé 
leur  liage ,  et  sur  le  mg  de  ce«<|M,  anM 
déjlété  Inscrit*  au  tableau  et  ajâu  Ma»' 
donné  Pexerdce  de  leur  proftsstOii ,  ■>  prt- 
tenteraient  de  nonrean  pour  h  ii|"'l>Jil 
tA,  Les  conseil*  dedisclpllMsartitar' 
Sét  de  maintenir  le*  aeiillmenu  de  Mdtti 

ttonnrflct ,  et  fea  prindpet  de  ■toAbsbaB, 
de  déstnléretsemcnt  et  de  prvblté  aar  kt- 
queit  repotr  Fftomieur  de  Fordiv  de*  «m- 
cat*.  —  II*  lurreillent  lesmimnet  lica» 
du'rte  des  avocats  sta^lreti 

■  S .  Les  conseil*  de  iH*c^lhw  réprbwM 
d'oDIee ,  ou  tur  le*  ulatnte*  qitf  Iw  mm. 
adressées ,  let  hifricllons  et  Ici  bMo  eio«- 
mise*  par  les  avocat*  huertlt  *«  tabfcaa. 

■•.  Il  n'en  point  déroeé.parles^bB* 
sHIona  ipil  prfcédeot ,  an  droit  q^*H  ki 
Iribonanx  de  réprimer  les  ftmaci 
ï  leur  aodlenee  par  h*  tna/H. 

•  W.  L'exerdce  éa  inOt  de  dt~' 

met  point  obatade  ara  p.     ^ 

mlnl*tére  pubHc  oa  les  parties  4i4e*  «e 
croiraleni  ibndét  k  Intenter  dan*  te»  nfti 
nauifj>oarlar#|)re«slondc*aclei4at  CM» 
tituentlent  dndélKsou  deairfan. 

1 9.  Le*  peine*  de  dl 


LIiTlenlkilon  lemptwalre,— 

du  tableau.  — nnterdleBan  leaipcwiwe 
peut  neéder  le  (emte  d'une  «r  ~  *  ~ 
I*.  Aucune  peine  '    ~    ' 

lit  été  entendu,  on  appdé  wtee  d&l  * 
huitaine. 

Cl.  Toute  décision  du  eonadl  4c  ARf- 
piine  em  portant  I  nterdletlon  le 
radtellon  sera  transmlae,  dan*  le 
Jours ,  au  prtwureur  gênêrmi ,  qii  e 


#>.  Le  procureur  sénéral  pmm,  nnad 
II  le  Jugera  nécessaire,  rcqatrlr  q^M 
■oit  délivré  une  npédltlm  4ea  décMoM 
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nCrâ]  deaniutcr  en)MIL_..  . 
thm  pir  UqucRe  k  coitMil 
Minli  pnoonot  f *bMhiUoD  de  l'awûi  Id- 
c^ 

*  M.  Dinilete 
on  denJbtkia,r. 

iBtcrtcur  appd  demi  m  coor  du  nmen. 

9m.  Uan)Kd*ara»elcrdc»dM«lon>re»- 

due*  par  }t*  contdu  de  dtaelptine,  dm 

leacu  prénu  par  rail  IS,  apparUcnt  <s*- 


SC  L'appel, aolt  da  pracnrenr  général, 
■oit  de  "arocai  condamné ,  m  aéra  f«ceva' 
Me  qo'mUDt  i|a*B  mn  tu  tonaé  dan  lei 
dfx  )oiira  d"  -    " 


ir  général 


r*  italiieniat  nir  Pappd  en 

■k  M  Ab«  la  chambre  <)n 

K  fur  Part.  91 

uc  la  n  au  mv  «Tin  ic»i«  ,  |tuQr  Ici  mfvarct 

de  dbdpHtR  qnt  mot  pnân  I  IVcwd  dei 
membre*  dea  cour*  et  de*  tribunaux  *, 

48.  Lorwpie  Tappet  aara  itt  tnter)eié 
par  rarotU  condtmné ,  lu  coun  pourront, 
qpand  tl  y  aura  Hen ,  vrmancer  une  seine 
phu  rorte ,  quoique  le  pr«< 
tfait  pa*  tuMoAne  appelé, 
m.  1,  duuagi 

9%,  Ia  dorée  du  atage 

SI.  LenaceiKHirTa  ttreftiten  dlvene* 
conri ,  tan  qu'il  dohe  DéiDmotM  Cire  In- 
teiTOUipu  pendant  pfn*  de  tnsi*  iMrti. 

SV.  LeaeoudlidedltdpIlnepaumMit, 
•donleaeM.pnlongerla  dtn^da  stage. 

'SS.L<*vmcm*tiBl>lre*iKlïrnnlpoint 


■  de  «vb 


lagenonrTa 

qnll  dohe 

endant  pfn* 

«MMdlide^ 

>,  pivlungei 

nocmatagl 
partie  du  talileiu. 

S4.  Lei  arocati  rta^ret  ne  pourront 
plaider  on  éerfre  dani  aucune  cane ,  guV 


plaldi 

pré»   arolT  <*tenn  du  coni^   de 

dulté 


mréi^nrt 
Idnitéaera 


nncatB  tnacrltian 

ectat  deTtngt.lecertlScMd'aaehhiii 

dél)TT<  par  leprMdent  et  par  notre  proeu- 

M.  SMitdl)pea*C*de  PoUlgatlon  tapo- 
tée par  Part  M  cetn  de*  amcau  «taglatrea 
qui  naroot  Mtetet  tenr  >lagt4eniléme  an- 
Dec:. 

■T.  Ici  iToué*  Hcendé*  en  dioh  qn), 
iprt«  avoir  donné  )eur  déniMon ,  ae  pré- 
•enloiMnpenT  Are  admhdani  Tordre  de* 
avocats ,  icrant  aounil*  an  itaf;c 

TA.  t.  dùpOiflniKi  itHérBlct.—  9%.  te* 


„_■  cour*  rtnalc*.  Ib  prêtent  lement  m 
eci  tenna  :  —  'Je  Jure  d'être  Dotle  au 
■  Bol  et  d'obéir  t  Ik  Charte  conitltutlM- 

•  I_  is  avril  Ml*.  —  n.  L'appllcalhin  de* 


If- 

lien  atrt  on  pAUer,  tomme 
Il  cMMeO,  de  contraire  aax 

•  loh.aui  riglenent*,Bui bonne* Boun, 

•  A  la  lâreté  de  TÉUI  et  &  la  paix  pnbU- 

•  que ,  tf  de  ne  Jamal*  n'écarter  du  re»- 

•  peet  da  ain  tribunaax  ei  autoHIé»  pn- 

•  Mque*.  1  (Le  droit  d'cnresiitrement  de 
faRe  de  prealailon  de  terment,  c*t  de 
qnfniefriM*;  le  formrfilïanrïlieu  nu  la 
mfamtc ,  Art.  1,  D.  Il  nul  Min.) 

41 .  L'avocat  nosmé  d'»Mce  pon  la  dé- 
~  é  ne  pourra  relwer  «on 


d*e«owe  an  d'empêthemcat  par  le*  cour* 
d'aatUe* ,  qnl  prononceront ,  en  ca*  de  ré- 
*iaiante,nDede*pelM*  délcrmliiâc*far 
Part  IS  oMeaa*. 

A9.  la  praliMalon  d'avocat  CK  Ineonpa* 
lible  avec  toutes  le>  Kinctloni  de  Tordre 
Juilldalre,  A  fexeeptlon  de  cdle  de  sup- 
pléant ;  arec  les  fonction!  de  préfet ,  *de 
lOBR^rMet  et  de  seerétalre^énéral  de  pr6- 
rectwei  aveccrfItsdegrener.'denoialM 
et  d'avonê]  arec  le*  enptolf  ï  fages  et 
ceux  d'agent  comptable;  avec  toute  espèce 
de  ségooe.  En  «ont  eichies  toute*  penoa- 
ne*  es«rf*iK  U  pnrfeaaloB  d'agent  d'af- 
lalrcL 

4B.  Tante  attaque  qu'im  arocat  se  pct^ 
mimtalt  d«  diriger,  dam  M*  plaidoirie*  tm 
dans  ae*  écrit* ,  contre  la  rcll^on ,  le*  prin- 
cipe* de  la  monaretate ,  h  Charte ,  le*  loi* 
du  myiume  ou  le*  aulori:^  établie* ,  tera 
réprimée  Immédlatenent,  sur  lei  couda- 
*knu  du  ministère  public ,  par  le  tribunal 
*aM  de  Halblre ,  lequel  prononoera  l'une 
de*  peine*  prescrite*  par  l'art.  18;  aan* 
préjudice  de*  poarinlle*  extraordinaire*. 


"ii. 


lieu. 


.  .  Enjotgnon*  I  no*  cottr*  de.se  con- 
former exactement  iTM-L  e  de  la  loi  du  sa 
avril  IBIO ,  et ,  en  conaéquenee ,  de  faire 
année ,  i  notre  garde- 
e  de  lajuallee ,  cens  da 
matou  qm  m  mtoiU  ftM  rtmarquer  par 
lew*  (anfiref.  frart  ukiiu,  M  ««rioiu  par 
la  diUcalatetl  U  Miùutnutment  ^miei 
veni  canKIérbiT  tttit  pmfeuimt. 

4  K .  Le*  uiage*  obiert é*  d«  u  le  barreau , 
rAbvemeM  aox  droit*  et  aux  derolrs  de* 
avocat*  dans  Pexardee  de  leur  profeetloa , 


biuo. 


t .  A  compter  de  la  publication  de  la  pré* 
ente  ordonnance,  le*  eonteli*  de  dbcl- 
Dldlu*  direcimentpar  l'aaSMl- 


t.  Le*  conseil*  de  dtac)pllne*eronln 


dMMteesMge*  o 
Inscrit*  sera  InTérlear  t  trente ,  j  eompn 
ceux  oii  le*  foneihin*  desdiu  conseils  ont 
été  Jusqu'à  ce  Jour  «mm£«  par  le*  trtlM^ 
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naux;  de  7,  •!  le  nombre  de*  noetu  In- 
MiiU  CM  de  sa  à  90  ;  de  9,  al  ce  nombre 
MtdeW  i  lao;  de  19,l11e*t  de  100  ou 
■u-deuui;  de  11  i  Piili. 

S.  •  Le  Uloouier  de  l'ordre  len  Qo 
par  le  Goaiell  de  dUcipline ,  i  ta  mijarltt 
atuolue  de*  luOrtse*.  11  ne  pourra  êlre 
cbolil  que  parait  te*  membrei  du  coih 
•cil.  ■  b.  3t  mars  1851.  V,  luppt.  diron, 

4.  A  eompier  de  la  même  tpaipte,  unt 
<  BTOcat  iMcrlt  au  Ubieu  poiun  pMder 
ilerant  toalei  le*  cour*  royale*  et  Ion*  le* 
irlbiiMux  da  royanine  tait*  avoir  beioin 
d'aucune  autorliatlon,  laof  letdlipodtloiH 
de  l'art  SOS,  C  la*i.  cr. 

ft.  Il  ler*  procédé  dan*  le  plu*  eonn 
délai  po)*ible  ï  la  rivMoa  déOnlUTc  de* 
M*  et  Tt^cawnti  coocetnant  raerdee  de 
la  proIe*«ioQ  d'arocat. 
4*  Ordonnanei  du  80  mar«-l«'  evritlMS. 

1.  Toiit  ivocat  itucrit  an  tableau  d'une 


,     . rederaotiàcour 

dei  pain.— Néanmrin*  le*  a*oeai*  prèi  la 
cour  roTile  de  Pari*  pourront  •eufi  Ctre 
détigntt  d'oIBee  par  le  préildeal  de  la  cour 
.  de*  pair*,  conTorDiffletiI  i  l'article  »t  du 
C  d'In*.  er. 

S.  Lei  avoeit*  appelé*  t  remplir  leur 
mlnl*ttre  devant  la  iwurde*  pair*  y  Joui- 
ront det  même*  droit*  et  feront  tenu*  de* 
même*  devoln  que  devant  le*  cour*  d'a*- 
aUe*. 

S.  La  COUT  de*  pair*  et  ton  prétidmt 
demeurentiiiiealli,  à  l'égard  dcsBToctU, 
de  tout  les  pouToln  qui  appanlcnDenl  aux 
cour*  d'aulK*  et  aux  préùdent*  de  ce* 

AVOUÉ.  ' 

I.  un*  ET  atoLansm. 

1°  loi  du  n  ttiildie  an  eill. 

•S.  Il  aéra  établi  ~~  pré*  le  tribunal  de 

canalion,  —  prfei  cliaqne  tribunal  d'appel, 

—  prèi  chaque  tribunal  criminel,  —  prèi 
diacuu  dci  irlbunaui  depremlère  liMaiice, 

—  un  nombre  Oie  d'aToué*,  qui  lera  réglé 
par  le  Gouvernement,  mr  l'avl*  du  trlbanal 
auquel  le*  avoué*  dctroot  étreaitacbé*. 

S4.  Le*  avoué*  auront  eieluiivement  le 
droit  de  poaluler  et  de  prendre  de*  coocln- 
*lon*dBn*  )e  tribunal  pour  lequel  U*  *eroiit 
établit  :  néanmol»  le*  partie*  pourront 
toojoun  le  défendre  dlea-méme* ,  vertiale- 
ment  et  par  écrit,  on  Etire  propoier  leur 
défente  par  qui  elle*  Jugeront  t  propo*. 

H.  Le*  avoué*  aeront  DomiBé*  par  le 
premier  Contut,  mr  la  préientatlan  du  tri- 
bunal  dan*  lequel  U*  devront  exercer  leur 


1°  Lot  du  n  venfdte  en  XII, 
Ma  Nul  ne  pourra,  aprt*  le  1"  vendé- 
malre  an  xvii,  être  reçu  avoué  prêt  le*  tri- 
bunaux, a'il  n'a  nilvl  le  court  de  légUtalIon 
eriminetle  et  de  procédure  civile  et  crlml- 
pellc.  nibl  un  examen  devant  Irt  prafec- 
Mwa,  cl  ('11  n'en  rapporte  ailettatlon  vMe 


d^m  InqMcteor  sbttnd.  JotqM  eette^» 
que.  Il  aulBra  die  JuttlBer  de  dnq  an*  de 
cléricaturc  cbei  un  avoué  on  homme  de  M. 

U9 ,  ht*  avoué*,  apré*  dix  an*  d'exercice, 
pourront  être  nommé*  aux  foncOoni  de 
juge.cofflffllttalrt*  du  Goovernemcni  oa 
leur*  *ulutliuti, 

SB.  A  compter  du  l"  vendéeelalrc 
an  ivn ,  le*  avocat* ,  telon  Tordre  du  ta- 
bleau ,  et ,  aprt*  eux ,  le*  avoué*,  aekm  la 
date  de  leur  réception ,  teront  appdét ,  ea 
l'abtence  det  tnppléant*,  i  *applter  le*  ]»• 
gc*,  le*  commliîalre*  du  Gouvenemeat  e> 
loir*  lubilituti. 

Sfl.  Le*  avocat*  et  avoué*  (CTOntumw. 
i  la  publication  de  U  préaente  loi ,  et ,  i 
l'avenir ,  avant  d'entrer  en  fonction* ,  de 
prêter  *ennent  de  ne  rleo  dire  ou  pnUIer, 
comme  défeuteur  ou  coo*dl ,  de  eoatntoe 
aux  loi* ,  aux  ri^ementt ,  aux  bonnes 
uuEur*,  t  la  tÙrcU  de  l'État  et  k  la  paix 
publique ,  et  de  uejamalt  t'tcartcr  dn  rcs> 
pect  dfl  aux  Iribnnaui  et  aux  autorité*  po- 


KIL  L> 


Let  BTOné*  qui  teront  lietfuM*, 
pourront,  devant  le  tribunal  auquel  lia  •»■ 
roni  attacbéi,  et  dan*  le*  al&lre*  ob  U»  œ- 
cuperont,  plaider  et  écrire  dani  toolc  e*- 
pice  d'attiré*,  concurremment  et  coati»- 
dlctolrcment  avec  le*  avocat*.  (F.  ri-apitÊ 
J'ordonnance  du  31  Jivritr  WXX  ,  qui  rtf 


fapplicc 


te.) 


3°  Décrtl  da  II  mai  18». 

1,  Let  drolti  d'enregittroDcni  det  acte* 
de  prettatloD  de  «erment  de*  avocat*,  avoaéi 
et  défen*«urt  offldeux ,  teront,  cooftarMê- 
ment  i  ranicle  et  de  la  loi  du  »  MniR 
an vn,dequlnrefranc«ila  IbcmaUtéian 
Heu  lur  la  minute. 

A*  Décret  du  6  JulUel  IBIO. 
Tllrt  i,  S  t",  JXi  Avoué*. 

fin.  Le*  Bvouia  Immatriculé*  an  eoMi 
d'appel  exerceront  eicluilvement  lenr  mi- 
nlitére  prèa  let  cour*  Impériale*. 

lia.  Dan*  le*lleui  où  il  D'rapolBtde 
cour  Impériale,  le*  avoué*  ImmalilcBlCa  ^ 
tribunal  de  première  Inttaocc  pgaimat 
exerctr  leur  mloUtirc  prit  la  eoar  iTmâ 
■e*  qui  tiendra  te*  *éancc*  au  ehef-Ues  de 
ce  tribunal.  —  Let  avouét  qui  D*aun>at  éli 
recui  que  dani  une  cour  criminelle,  pa«- 
ronl  exercer  leur  ntnltttre  prt*  la  «sor 
d'aailie* ,  mal*  ib  seront  tenu*  de  •«  Ure 
Immatriculer  au  tribunal  de  prenaKrc  1»- 
ttance  du  lieu,  City  a  un  tribunal ,  et  ito 
pourront  poMuler  et  faire  tout  acte*  te 
leur  mlnlatère,  concurremment  «rcc  la 
avoué*  de  ce  tribunal 

flIA.  Notre  grand-Juge  mlnUtre  dek 
Justice,  aprt*  avoir  prl*  favl*  dea  coon 
Impériale*,  noui  propoiera  une  noovdk 
fixation  du  nombre  d'avoué*  nfuinhi 
pour  le  *ervice  de  chaque  cour  InpérîA 
et  de  chaque  tribunal  de  première  Inaianee. 

âlS.Aravealr,nul  ne  pourra  MreiKM»- 
né  avoué  prit  la  cour  Uipériale .  s'il  s^t 
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Igt  de  ilDgt^oq  UN  ■ccompU*.  et  tl,  lii' 
■MpcDiliniment  dn  coun  d'^bide  prescrit 
pvrartldelSdeblotiluliTeiiUu  (n  m, 
rdalh-e  im  école*  de  droit,  Q  oejuttlllede 
cinq  année*  de  cHrieiture  ebex  hd  aroni. 
5>  lil$pMfti»n$  da  dtent  du  S  fiuliW  1>13, 
qui  ne  tma  point  ebrogitt. 
9.  Vt»  demande*  Incidenla  qui  leront 
de  naUire  t  étrejagée*  «onaMlrenient,  et 
tou*  te*  bicidenu  rebtU*  t  la  procédure, 
pomroot  Itre  plaidé*  par  le*  arooé*  poi- 
tulaot*  en  U  COUT,  dan*  k*  cauc*  dan*  ](»■ 

■    qudie*  U*  occuperauL 

^  S.  U  ea  aéra  de  nbne  dan*  le*  tribu- 
naux de  premltre  tntlance  téani  aux  cber>- 
Umx  de*  coun  Impériale*,  dee  coun  d'à»- 
•iae*  et  des  dépanementi  :  le*  arooét  pour- 
ront ^  plaider  dan*  lootca  le*  cante*  •ont- 

•,  Le*  avoué*  qat,  en  rmo  de  la  loi  du 
33  reatOie  de  l'an  JUI ,  Ju*qu*)i  la  pubUca- 
tloD  du  prêtent  décret,  ont  obtenu  le  grade 
de  Uceaclé,  et  ont  acquh  le  droit  1  eua  at- 
dibné  par  rartlcle  33  de  ladite  loi ,  eoutl- 


d£po« 


cipDne  de*  aroué* ,  tant  de  cour  Impériale 
~ie  de  première  Inatance ,  *erout  tenu*  de 

r y  gfgifg  ^  tribunal  pré*  lequel 

mucncntidanaun  «ml*  k  coopter  de  U 
pubUcalkm  dn  pré*ent  décret,  et  chaque 
année  t  la  rentrée  dci  conr*  et  tribunaux, 
Dnelitte  lignée  d'eux, et  vliée,  ponrlei 
coun  Impâlale* ,  par  notre  procnrenr  gé~ 
Déni,  et,  pour  le*  trlbunatu  de  première 
Inatance,  par  notre  procnrenr  Impérial, 
contenant  le*  non*  de*  aroné*  aniquel* 
•'appliquera  Tartlcle  cl-dctau*  avec  la  date 
de  leur  réception, 

1 1.  Lrt  dUpo*lllOM  de*  arllclei  37,  SB 
et  SS  de  notre  décret  du  U  décembre  ISIO, 
aeront  applicable*  aux  aToné*  naant  du  drol  t 
de  plaider.  F.  Atout. 
(>•  Ordonnance  Ai  33-M  dtttmbre  IHIIL 

S.  Le*  avoué*  «ont  tenu*  debire  nen- 
tloa  de  la  patente  de*  partlcolkr*  qui  j 
MDt  tonaU^an)  tout  leur*  actes  et  exploitai 
le  tout  tous  pdne  de  ramende  de  dnc 
/ranci.  [L.  de  finança  dt  IBaa.) 

7*  Ordonnance  du  17  Jivriir  IBl!. 

1.  Les  avoués  qui,  en  lertu  de  la  loi  du 
33  veutOte  an  XII .  lotqu'a  ta  publication 
du  décret  du  3  juillet  1811,  ont  obtenu  le 
grade  de  licencié, coatloneront  dejouirde 
b  faculté  qui  leur  tat  accordée  pat  TarL  9 
dn  tutdlt  décrcL 

It,  Le*  avoué*  non  licenciés,  et  cem  qui 
ne  Font  été  que  depuis  la  pubUcatlon  du 
décret  du  iJolUet  1B13,  ne  pourront  plai- 
der le*  eaniet  dam  lesquelles  U*  occupe- 
ront, que  dant  1c*  tribunaux  ob  le  nombre 
de*  avocats  Inscrits  tnr  te  tableau,  ou  sta- 
giaires eierçant  et  résidant  dans  le  chef- 


S.  Cbaqnc  innée,  dam  h  ^taMn 


qolnialnedn  moltdenorembre.noteonrf 
royalei  airéteront  l'état  de*  tribunaux  de 
première  liutancc  de  leur  reaaort  où  le« 
avoués  pourront  Jouir  de  la  acuité  énoncée 
en  rartlde  précédent 

A.  Le*  délibération*  de  no*  coun,  en 
exécution  de  l'article  cl-de*sut,  seront  pri- 
ses,  t  la  diligence  de  nos  procureurs  gé- 
néraoi,  sur  l'avis  motivé  des  tribunaux  de 
première  instance.  —  Elles  serool  soumîtes 
i  Tapprobation  de  notre  garde-des-sceaui, 
et  recevront  provliolremeol  kur  exécu- 
tion. 


,-'ont  le* avoués  deplaliu-, 

lea  affiUre*  ob  U*  occupent  devant  no* 
eonr*  on  tribunaux,  le*  deiundé*  Inciden- 
tes qui  sont  de  nature  a  être  Jugée*  *om- 
malrement ,  et  tou*  le*  Incidents  relatlb  à 
la  procédure. 

H.   M  LA  CHIHBU  MS  àWA 

1'  Àniliia  \î  jTimaire an  IX, 
CAomïre  dtt  maatt  et  set  BUribttiont. 
~  a.  Il  est  établi,  anprts  du  tribunal  de 
catsatlon,  et  de  chaque  titbunal  d'appel  et 
de  première  Instance,  une  cbambre  des 
■voués  pour  leur  discipline  Intérieure  ;  dk 
est  composée  de  membres  prit  dan*  leur 
*eln  et  nommé*  par  eut. — Cette  chambre 
prononce  par  vole  de  décUIoo  loraqn'U 
s'agit  de  police  et  de-dlsdpUne  Intérleore, 
et  par  forme  de  simple  avis  dans  les  an- 
traica 


l'appllcatlan 

après  établir*;  — 1*  De  prévenir 
ciller  tous  dlETérenls  entre  avoués, 
commuDica  lions ,  remise*  ' 
pièces,  sur  de*  qnetHon*  i  . 
concurrence  dans  le*  poursuite* 
l'assistance  aux  levées  de  se  "' 
taire*  ,  et ,  eu  cas  de 
émettre  ion  opinion ,  par  forme  de  simple 
avis , sur Icsdl ces  questions  ou  dlITérenti; 
— S*  De  prévenir  toutes  plaintes  et  réclama- 
llooidela  part  de  tien  contre  des  avoués, 
t  raison  de  leurs  fonctions ,  concilier  ccdle* 
qui  pourraient  avoir  lien  ;  émettre  son  opi- 
nion, par  forme  de  simple  avli,  sur  le*  ré- 
paration* civiles  qui  pourraient  en  résul- 
ter, cl  réprimer,  par  vole  de  discipline  et 
censure,  les  infractions  qui  en  seraient 
l'objer,  sans  préjudice  de  l'action  publique 
devant  les  tribunaux. s'il  y  a  Heu  î  — a*  De 
donner  son  avis,  comme  tien,  sur  les  dlDI- 
culté*  qui  peuient  s'élever  km  de  la  taxe 
de  tous  nrato  et  dépens ,  et  même  sur  tout 
le*  irilcle*  toumha  la  taxe,  lortqn'die  se 
poursuit  contre  partie,  ou  lorsque  Tavoué 
tait  défaut  ;  cet  avis  pourra  Are  donné 

Ear  un  des  membres  commis  par  U  cham- 
re  ï  cet  tôtt  ;— S*  De  former  dans  son  sein 
un  bureau  de  conmltallon  gratuite  pour 
le*  dtOTCD»  todiffai*,  dont  te  cbambre 


n,gti7cdT:G00glc 


14  AMt 

dlmibtw  la  ttbiit»  an  dlnn  ivoafi, 
pour  la  Milnc,  qiuad  U  ;  aUeut — 0'  De 
dfUirer,  «'U  y  a  lieu ,  tou»  carllficali  de 
noraUté  et  de  capadU  wtx  candUaU, 
lar«qu'cUe  en  m»  reqaUc,  mU  par  k  tri- 
bunal,  toit  par  k»  cudldai»  <pic  k  uibu- 
nal  prÏMUu  à  U  DOBlMtloB  d»  preader 
Coi)Nil,wraiiptacc«e)itdMati>ué*  mwti 
ou  dfMlttltnnilrf»  i  —  l' Eofia,  de  reprt- 
ttaUt  tou*  la  wonéa  du  IH'wal  coOecti- 
wneat,  aoo*  k  nnwrt  de  leur*  dnill*  et 
bU£r«U  MDiBuo*. 

S.  Toua  atli  de  la  chambre  leront  ta- 
}eU  il  UaaoIngaOoB,  i  reioepUo»  da  dé- 
ciakaa  air  la  CM  de  polkc  el  de  dltdpIlBe 
lutérkure,  détermloéi  en  l'article  S. 

OnraïuKUioN  di  Ja  okanhc  —  4L  La 
cbai^irc  da  aieu£*  cal  eompoaéc, —  De 
qnlnae  meoibrei  daas  k*  tribunaux  aii  le 
nombre  da  avoués  eit  de  deux  ceula  et 
au-deaiM|  —  I>e  ouïe,  lorsque  1e«  avouéa 
Mot  au  nombre  de  œut  et  pUu,  jutqu'i 
deai  ccBt«  exeUulvemejiti  —  De  neuT, 
lonque  ka  «Mué*  «ont  au  noaibre  de  cId- 
quaU*  «t  pkw,  ^nqu'ï  teot  excluriveueut  ; 
— De  M|it, lonque  leaavouiaiiiBt  au  nom- 
bre de  InaU  et  plua ,  Juiqu'k  dn^punte 
euliMl*eiMat|  —  De  cinq,  lonque  la 
B«aué«  Hiit'an  Dombie  de  vinst  et  plua, 
Jua^'à  If —te  ciduilrcmeal;  — De  qua- 
tre, lonque  k  moÊÊtut  deaaTouà  c*t  lôfï- 
rkur  k  ringt — Et  nfwimoln»  I>  chambre 
peut  dâibiber    Tabblement,   quand   la 

■----   — Imou  et  Nilanti  romenl  au 

%  Uen  de  eau  dont  eOe  at 


■■  bJ»»  I  prteeauci 
twlna  ki  deux  tkn  I 


K.  Pany  la  iMmbra  dont  ta  chambre 
«a  oanpoaa,  U  y  a  ;  — 1'  Un  prèaldent,  qui 
a  v«U  prép«<Unote  en  eaa  de  partage 
d'opialoa  t  11  convoque  extraordlnalrê- 
ment  quand  U  k}nce  Ipr^M»,  ouanr  U 
riquMiioD  mMlvée  de  dêdx  aulre*  mem- 
bre» ;  U  a  k  police  d'ordre  dana  U  cham- 
brci—  3*  La  «jiKllc,  lequel  eat  partie 
pounulunta  contre  la  avouteluciilpj*: 
UcMe«Nnd(ipriiIaU«neatïi*ntedâtt)<- 
lailOB  de  k  ckambie,  qui  e*I  tenue  de  délt 
Mref  mrtoaa*c»riqubtiolraitla,  comme 
k  pr<ddeBt,le  droit  de  k  «ouToquer;  11 
peuradt  r«iécnUeii  de  la  dillbérailoa:. 
•laBc  k  lOiaw  ct^rii  déterminée,  et  agili 
poar  k  cbimlirc,  dans  teua  la  cat.et 


S'  Db  rapporteur,  . 
gneaMUt  mrlea  ailalra  contre  lu  atouéa 
iaeaipta.cten  lait  le  rapport  t  b  cham- 
bre;—t*  Un  «ecritalre,  qui  rédige  la  dé- 
lllrfiaikiu  de  k  etwmbre  i  il  eu  k  ^- 
dkodaardkives.etdéUtrc  tonta  expédl- 
tlOBB;  ■—  9'  Un  tréioiler,  qui  tient  U 
bourie  «ommuDe  cl-aprti  établk,  laU  la 
recette*  et  d^nta  autorlaéa  par  k 
clumbie ,  et  en  rend  compte  il  k  Un  de 
chaque  trlmotre,  ï  k  chambre  amemblée, 
qui  tea  arrête  alnal  que  de  droit,  et  lut  en 
donne  *a  dtcharge.  —  lodépcodiamtnt 


da  aiiribuUuu  parlkalUni  donato  Ml 
■embradéiieié*  dan*  k  priteUarOde, 
cbaena  d'eux  a  toIx  diHbéraUie.  alMl 
que  ka  aulrct  membre*,  d*o*  UHitai  ki 
aa(eml>léa  de  k  chambre;  et  n^nawlM, 
kaqu'il  *'a|lt  d'alUret  où  k  ayndk  (M 
partie  contre  un  «voué  Inculpé,  le  (fudle 
n'a  qite  toIx  coneultaiive,  et  a'e«  palnl 
compté  pami  le*  wkol*,  k  mnioa  «ne  Mm 
— '-'"  —  iolt  ft  dfcbarge. 


chacus  de*  cinq  membra  dtaigaé*  dand^ 
llde  p  recèdent ,  peuvent  Cire  cuiii>ikt»,lot» 
qne  le  itombre  de*  meaUtra  compmMt  U 
diambre  e*t  au-de«Knia  de  dnq;  tt  Déao- 
m^u  le*  foiKlloDa  de  prétidenl,  de  ajadie 
et  de  rapportMr.acroot  loq)o«nci(n£ca 
par  troU  pemuna  dlUrcnle*.— Qnel  que 
•oit  le  nombre  da  membre*  composant  fa 
cumoktkn  pwt  aïolr 
-■abeDceoa 

, „  _  _  _jcmtoa  Hé- 

*llinéi  dam  l'arlide  précédent,  ktqpxla, 
pour  ceca*.  *e  nippKenleatit  m,  ^ 
peuvent  mâme  être  lupplééi  par  td  aolre 
iKiabre  que  ce  loit  de  la  chambre.— Lea 
•uppléûli  momentania  iobI  noiméi  par 
kpréaldenide  kcliiiiibre,oiii,*'UestaI»- 
icnt,  par  k  m^ortté  da  membrtapTiaeMB 
en  nombre  wifflHnt  pour  dâlbérer. 

>.  Outre  kaknctiauipécklad-deMM 
attribuée*  i  quelqna  ■— "■ —    -"  """ 


cun  da  membre*  de  k  cl 
délégué,— l' Four  ktrek*  taxe* tfeafraii. 
qui  lui  «ont  répartla  par  k  préddent  de 
k  chambre  >  —  2'  Pour  Teumea  t±  eam- 
tuttâlioo  de*  affaira  pour  le*  luAfcnU , 
qui  lui  lont  auMi  répartla  par  k  pr4d- 
deat  de  U  chambre,  k  b([uelle  II  k*  rra- 
loie,  arec  «on  avû .  pour,  «'il  ;  a  Sen  de 
la  lui^re ,  être ,  par  k  ptéaldenl,  dktri- 
buéaauxdivenarouéi;  — S'En^poor 
■e  InMjter  i  k  chambre  da  avooC*  AMpw 
jour  da  andienca  du  irflinDal,  ï  TdStt 
de  racIUlcr  ruerclcc  da  {oncUan  utb- 
buéa  i  ladite  chambre. 

PùmoSr  de  la  cttaibr*  itou  la  «wycM 
de  dâeipliut. —  0.  La  chambre  prooooec 
contre  la  avouéi  par  tonte  de  dkdpllnc:, 
et  Hilvast  k  gravité  de*  tM,  celka  dëa  dk- 
potlUon*  nilvanta  qu'cDe  croit  deivîr 
leur  appliquer;  lavoIr:  1*  Le  ri^ipcl  à 
l'ordre;  —  î*  La  ceniure  timple  par  b 
déciaioD  même;  — 3*  La  ocnure  aree  H> 
prEmande,par  lepréaldeot,  iriTomecn 
pereonoe  ,  dam  la  chambre  aunnbléc; 
—  y  L'inierdlciloa  de  rentrée  de  )i 
chambt^ 

•.  Si  nneulpation  portée  t  k  davlire 
centre  un  avoué,  parait  a*K*  pave  pour 
mériter  k  tuspenilon  de  Fai'ou'  hteidpé, 
la  chambre  l'aitjolnt,  par  k  voie  du  aort, 
d'auLra  avouéi  en  nombre  égal .  plu«  ud  , 
i  celui  da  membra  dont  cVe  est  coanpo- 
•éc  ;  el  alnii  formée,  la  chambre  <met  «oa 
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a^loo  UT  la  iMpauloii  et  •«  durée  par 
iamc  de  ibnplc  ikli.  —  Let  lolx  lout  rc- 
ciKUJici,  en  ce  eu,  au  tcraUa  Kcrct ,  par 
OKI  (H  par  HOM;  et  l'ivli  ne  iieul  fin 
|lBrait,>llci  dcuiUcnau  moiM ittmea^ 
bit*  appeléi  il  l'auemblée  o'y  noat  fié- 
aentt. — La  diipiui  liant  de  cet  ariicle  ne 
«ool  polnl  appiicibJu  aux  aiouti  d«  trl- 
bimam  o(i  leur  nombre  toul  u'e>l  pa*  au 
nolm  triple  de  celui  dci  memLres  die  la 
dumbre.  ' 

tQi  Quand  Tavla  fmi*  par  la  clumbre 
sen  pour  la  luspeniloii,  fl  lera  déposé  an 
KreDe  du  tribunal  ;  expédition  en  aéra  re- 
mite  ut  commiMaire  du  Gouvernement, 
qui  ea  ftn  Tuiage  ijfil  lera  voulu  par 
UIoL 

Modt  dt  procéda- en  la  ehambrt. — 11. 
Le  qndic  défère  à  la  ehtunbre  lei  falb  re- 
latif i  la  dUeipline;et  U  al  tenu  de  le*  lui 
dénoncer,  lolt  d'office,  quand  U  en  a 
connaiMaMe,  Mil  lui  U  provocation  dci 
partiel  intéràiéei ,  wU  aur  celle  de  Tun 
dei  ntcnbrci  de  la  chambre.  —  Lei  avoués 
inculpé*  lont  citéi  k  la  chambre,  avec  déiai 
■uiaïaat.qulnepeuteircau-dcitouiileclnq 
Joun,l  la  diligence  du  i^ndlc,  par  une 
ilmple  lellre  Indicative  de  l'olijet ,  liguée 
de  lui,  et  euioyée  par  le  lecréiaire,  qui  en 

It.  Qnant  aux  dUTérenti  entre  avouéi, 
«  aux  (USeulIÉi  tur  kiqueilei  la  cham- 
bre  eit  durgée  d'émeiU'e  «ou  aiU,  le* 
avoué*  peuvent  le  préieiilcr  coulradiclol- 
reBent,ct  um  citation  préalablc.auxiéaa- 
ce*  de  U  dianbre  :  lii  peuvent  ésaiemcnt 
T  être  clKt,  wlt  par  timple*  letire*  Ind)- 
calivei  de*  ottieli,  lignée*  de*  avoué*  pro- 
vocant*, et  renvojéei  par  le  aecrétalre,  au- 
quel {l>  en  lalfMDt  de*  doulite*.  Mil  par 
da  clUUona  ardinalrei,doDt  ni  dépoient 
le*  Ofigjoaui  an  KcrélarlaL  Cet  cilalion* 
nfliciellei,  ou  par  leitrei.tontdonnileiavec 
In  mCaMi  délai*  que  celtei  du  *jndic, 
ipré*  «Dir  été  prialaWcnent  iwuilseï  au 
via*  da  prtihlnn  de  ta  duMbre. 

••.  U  duMAre  preml  lei  déliWrathiM 
ftan*  le*  aSalre*  particulière*,  aprtx  avoir 
enleodn  ou  dflmeDt  appelé  dana  la  Tonne 
(i-dcMoi  preMTlte,  lei  avouéi  Inculpé*  on 
i■«(m«<^  cnteaiUe  le*  lleree*  partie»  qui 
•oodrMrt  ftre  entndue^  et  qui,  ômom  Ida* 
In  a»,  poon«m  m  foire  iepré*enter  ou 
auliter  par  nn  avoué. — La  déhbérathm* 
de  U  cbaure  lont  aMttvi«i,et  tignéa.fur 
b  Binnlc,far  ta  nutlorlté  de*  neabrca 
préawttt  ■*  «qiédUion*'  ne  k  «ont  que 
par  lepiMdcatitle*e«rétali«.— CetaW- 
BéTjflon*  nttant  que  de  rinple*  icMs 
d'admlntamUon,  d'vitre  et  de  dladpllne 
laiéflciR«,  DU  de  tioplei  avii,  ne  lant,  dam 
ancBD  «as,  wjelle*  au  droit  d'rnreeltlrc- 
mcDl,  non  plu*  que  ta*  pièee*  y  relative*. 
— liwdfllbiiratlom  de  ta  chantoe  HHil  no- 
ItMe*,  quand  U  y  t  Heu ,  dan*  la  même 
fin  ■!  qoe  te*  ellaiion*;  et  11  en  cit  lïit 
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mcnlion  par  le  •aaitairtf.  en' marge  de^ 

dite*  déllbénUoua. 

ADmtiiuUiin  lUt  laemùni  de  la  ehotnbrt 
et  durit  de  UuM  faiii.Uo„t^t*.  I.e*  ncm- 
bie*  de  la  chambre  lont  nomméa  pir  l'a*. 
kamblfe  gf'uérale  dei  atoué*,  qui  «e  Téa^ 
aillent  i  cet  effet  dan*  le  lieu  où  litge  le 
tribunal.  —  Lorsqu'il  y  a  cent  voiaut*  et 
au-det*u*,  rai*eniblée  le  <lii  lie  par  b  urea  ux,' 
qui  ne  peuvent  être  composés  de  moiiit  de 
treule  ul  de  plu*  de  cinquante.  —  Cliaque 
bureau  est  présidé  par  le  doyen  d'âge  dés- 
avoué* prélent*;  là  deux  piu*  Igét  apré* 
lui  lont  les  louetions  de  scruta eurs,  el  ta 
plus  leunc  CEltet  de  secrétaire.  ~  La  uomi- 
nation  le  fait  au  lerulin  Kcret,  par  bulletin 
de  liste,  conlenaut  un  nocibre  de  noms  qui 
ne  peut  excéder  celui  des  membre*  i  nom- 
mer. —  L^  mijorité  absolue  des  tolx  de 
l'aiscmblée  générale  est  néccMaire  poilr  ta 
nomination. 

1>.  Le*  membre*  delà  dtambre  sont  re- 
nouvelé* loua  lei  ana,  par  tiers  pour  ta* 
nombre*  qui  compactent  cette  dlii*ioo,  et 
par  porlioûs  le*  plus  approximative*  du  lier* 
pour  le*  autre*  nomore*,  en  lataant  alter- 
ner, chaque  année,  ta*  portian*  luKcleure* 
et  supérieure*  aatlcra,  t  commeiKer  par 
le*  lulérieurc*;  de  manière  que,  dan*  IMl* 
le*  cas,  aueuD  memtM'e  ne  pulste  rester  en 
fancllon*  plu*  de  troLi  ani  coniécutils.  — 
Le  tort  laillque  ceux  de*  membre*  qui  doi- 
veal*artlr  la  première  et  ta  leuuide  année; 
et  eniulle  Ui  sortent  par  ancienneté  de  np- 
mbiatlon.  —  Le*  membrei  tortanu  ne  peu- 
vent Cire  réélua  qu'apré*  une  année  d'ia- 
teriatle.—  Il  cil  Tait  exception  aux  dùposl-' 
tiooi  du  préient  article,  pour  ta  caa  oà  le 
nombre  loial  de*  avoué*  n'ot  paa  aulSsant 
pour  ta  renouvellemeot,  qui  alon  n'a  lieu 
quejuiqu'i  concurrence  du  nombre  exis- 
tant. Il  u'y  a  de  même  pas  lieu  audit  reaou- 
veltement,  ul  A  ta  naminalkin  prlmiUve,  si 
le  nombre  des  avoués  n'excède  paa  celui 
néceualre  pour  ta  compoaltloii  de  ta  cham-  ' 
bre.  dont,  en  ce  cas.  II*  aonl  membre*  de 
drolL 

■  C  te*  membre*  cboU*  pour  compoier 
la  duunbre  jui  qui  en  aonl  membres  de  droit, 
nouiMnl  eaire  eux  au  (crutln  *ecrel,  k  ta 
majorll^  abioluc,  le  préildcat,  le  syndic,  le 
rapporteur,  le  aecrttaire  et  le  Uiioria. — 
Celle  nomination  le  renouveUe  tous  ta*  au; 
et  le*  DiéBC*  peuvent  être  réélue  —  En  ca* 
de  parlagr  de*  lolx,  ta  icrviln  at  recoin- 
neneé;  et  ^  ta  réMiltat  etf  ta  même,  le  plu* 
igt  da  deux  membre*  qui  loni  l'objet  de 
ce  panade,  est  nommé  de  droit,  ï  mola* 
qu'il  n'ait  rempli,  pendent  tas  deux  année* 
prcrédeulc*,  ta  ptaee  t  taquelle  U  t'tfit  de 
nommer,  auquel  ca*  ta  nomlnathiB  de  dndt 
s'opère  en  bicur  de  «on  eonoirreuL 

1  y.  La  nonlnation  de*  membre*  de  ta 
cliambre  a  >ieu  de  droit  ta  U  fnieUdor  de 
duque  année.  Ils  eulrenl  en  foiictiOM  le 
1"  vendémiaire  sulvauit  el  le  mème^aiir  Ha 
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nomment  lé  prtoldenl  et  lei  lUlra»  oBden 
qui  entrenl  de  iull«  en  roncUon*. 


_18.  Uyaunebt 

kl  dépeoiei  dei  bureani  de  ta  cbimbre. 

Chaque  membre  de  la  cbambre  Tcnc 


lé  de* 


DidalnlitF 


droit*  de  préKnce  )  la  laxe  ou  de*  drolu  de 
lier*  qu[  lui  lonl  attribué*  par  le*  ardon- 
nance*.  —  Pour  le  surplui  de*  fond*  k  four- 
□Ir  i,  la  boune  commune,  cb*que  aToué, 
même  chacuD  de*  membre*  de  ta  cbimbre, 
eootribue  de  >e)  denier* ,  lulnnt  lei  facul- 
té* ,  et  ainri  qu'il  e*t  réglé  par  elle ,  aan* 
Îa'll  puli*e  néanmoln*  être  exigé  d'aucun 
'eux,  pour  chaque  année,  au  ddï  d'une 
■omme  égale  t  l'Intérêt  aaiiuel  de  aon  cau- 
tionnement :  —  Et  le*  fond*  qui  >e  irouTeat 
dam  la  boune  commune  lu  deit  de*  dé- 
penie*  annuelle*,  «out  r**en<*  et  em- 
plojré*  par  la  chambre  pour  lubYenlr  aux 
booloi  de*  pauTTu  qu'elle  croit  avoir  le 
pliudedrolii  à  lableafaliancedei  arouéi. 
I*  ArrtU  du  1  thamàdor  an  X. 
t.  Daoi  le*  cai  préiu»  par  l'art.  B  [de 
r*Tr«ti  du  II  frlnialTe  an  IX],  où  la  cbam- 
bre  a  le  droit  de  proaoncer  le  rappel  i 
l'ordre,  la  ceniure  almpic,  U  cccuure  avec 
réprimande,  l'iuierdlctlonde  l'entrée  de  la 
cbatnbre,  le*  déclilon*  (ont  eiéculée*  *an* 
appel  DU  recoun  aux  tribunaux. 

S.  Dan*  le*  caa  prévu*  par  l'art.  D,  où 
U  dumbre  n'a  le  droit  de  prononcer  que 
par  formed'atli, le* aiii  n'ont  d'effet  qn'a- 
prt*  qu'il*  ont  été  homologué*  par  le  tri- 
bunal, lur  le*  concluions  du  commla*alre 
'  du  GHDTememenl. 

S-  Daiu  aucun  cal,  ta  chambre  de*  avoué* 
DE  pourra  ordonner  l'impreulon  de*  arrt- 
té*  de  police  et  de  dlicipllne  Intérieure. 
S*  ordonnance  du  ll-M  aatti  1833. 
i.  Loraque  le  nombre  de*  aiiouéi  prt* 
le*  cour*  royale*  et  le*  tribunaux  de  pre- 
mitre  loitance  téra  de  vingt  et  aU'de*«u«, 
lesmcmbretde«clianlbre*de  diiciplinene 
pourront  élre  élu*  que  parmi  le*  avoué*  le* 
plu*aiiclent  en  exercice, formant  la  moitié 
du  nombre  loial.  —  Lortque  ce  nombre 
■era  au-de»ou«  de  vingt ,  tout  avoué  *era 
éilBiblc  i  la  chambre  de  dlicipllne.  r.  Cao- 
TioimEUiirr,  Office  et  Vehti  ot*  orncis. 
BAIL  [bien*  de*  commune*  et  de*  éta- 
blltiementi  public*). 

1*  Dicrel  du  13  août  IBDT. 
I.  A  compter  de  ta  publication  du  pré- 
sent décret,  le*  baux  k  renne  de*  hospice* 
et  autre*  éiablltsementi  public*  de  blen- 
falianee  ou  d'inilruction  publique,  pour  la 
durée  ordinaire,  leront  bit*  aux  enchère*, 
par-devant  un  nolalrequl  «en  déaigné  par 
le  préfet  du  département,  et  le  droit  d'iiy- 
liolhèque  lur  tou*  le*  bien*  du  preneur  y 
«era  illplilé  par  la  déalgnallon,  conformé- 
ment au  Code  civlL 

•.  Le  cahier  de*  char^  de  rad]udlca- 

UoD  et  de  ta  ]oni**aiiee  ler*  préaJablement 

■  V,  au;?.  throH.  D.  it  décembre  i 


dre*(j  par  la  ci 

le  bureau  de  biniui— mv.^  i™  »  «vi— ■ 
d'adm1nl*tratlon ,  *e)on  ta  nature  de  ra>- 
bll**emeDt.  —  Le  lout-préfet  donnen  M 
avli,  et  le  préfet  approuvera  ou  BMQien 
kdlt  cahier  de*  charge*. 

1°  Loi  du  »-SD  BOf  tB)!. 

Le*  commune*,  boapice*  et  toot  ado 
'établiaiemenu  public*  poorrout  ilbKt 
leur*  bien*  ruraux  pour  dli-bultanafaa 
au-de**ou*,  tan*  autre*  formalité*  qoetda 
pretcrlte*  pour  k*  baux  de  nesf  moto 

BOISSONS." 

Loi  du  38  avril  ISIS. 

Chapitre  1".  nroiu  Ht  «weakiii»' 
1.  A  chaque  enléveneot  on  «(*• 
ment  de  vlu*,  cidre*,  pt^rét.ent-d»^ 
eiprit*  et  liqueur*  eompotici  d'n-dMk 
ou  d'e»prll*,  *aot  le*  exception*  qni  l«*l 
énoncée*  par  le*  artlciei  a ,  I  et  S  » 
lourd'bul  par  l'art.  IS  L.  aS]»inlHl  M 
aer*  perçu  un  droit  de  clrculatiao,caDlE>- 


„,.  , ,_  unaroii  oe  ommu»","™- 

mémcnt  au  tarif  annexé  li  ta  préwite  I* 
».  Il  ne  «era  dû  qu'un  «enl droit  poolj 
traniport  k  la  deitlnatlon  déclarée,  qM» 
que  «oient  la  loDguenr  et  1*  durée  eu  II»- 
Jet ,  et  nonobiiant  tome  InWrtqiooa  m 
cbangement  deïoio  et  de  uoTeM  dctn*» 

•'.  Aucun  enlèvement  ni  lniMp«|* 
boi*M»u  ne  pourra  être  ûilt  •*«  dMR- 
Uon  pr*atabledePeipédltenron*«f»2 
leur,  et  «an*  qoe  le  eondacteut  «tU  "^ 
je,  d'un  acquit-à-«aoiiou  m  t* 
pria  au  bureau  de  ta  Téflt  U  m 
av,  u  uu<  aeule  de  ce*  eipÉ<Hti»»J|!« 
plualeurs  voiture*  ayant  la  mtmtiea'» 
lion  et  marchant  enaemble. 

» .  Le*  propriétaire*,  fermkn  *«  W 
clant*  qui  feront  tranaporterdeavll».^ 
cidre*  ou  de*  poiré* ,  daa*  unda'^'P'' 


dam  le*  cm  cl-aprt«  :  --  '•  P<«"J?.2 


réeollanl  tel  IW»; 

oateyaift^^ 

cavet  et  celUet*.  ou  *  "«i 


l'autre  de  *e*  cave*,  o*a»  i' 
taiate  arrondl*aeowiit  ou  de*  i 
Irophe*  de  rarraDdiaaemenl  i 
aura  été fatt^  qu'ilt  *oieot ou ««"^i 
mCmedépartententi— 1-  pour  letb"»»^ 
même  e*péce  qu'un  colon  parttalre.K™; 
ou  preneur  a  lall  empiiyléoOque  »  «2' 
remettra  au  propriétaire  ou  recevra  ««■ 
itaot  le*  même*  limite*,  en  venu  de  b>^"^ 
thenllquei  ou  d'urne*  notoire*  -w«ij 
eas  prèvin  par  le  prâent  article,  les  F*^^ 
taire*,  colom  ou  fermier*  ne  *erool  i"" 
de  tt  munir  que  d'un  p««'vaol.—  i^  ";■  ' 
de  ta  Iri  du  M  avril  i*i*et)detalol«i" 
Juillet  iti«*oiitabroeéL>  ^ 

AWa.  Le*  art.  *  et  *  de  U  Im  du  I»  *2 
ma  qui  le  rapportaient égaleMil au «<■ 
di  circulation  se  trouvent  *btv^  par  "« 


i,y  Google 


fwptr  k*  irtlckt  3  «t  I,  ne  tenni  tcoiu 
de  (B  munir  qui  d'ua  panaïaDt  doni  le 
caùt  Mn  de  »  c,  le  droll  de  timbre  cob- 

S.  Lonque  U  déclaraUen  tan  pour  ob- 
jet de*  bolnoni  eipidléci  à  r£tniiger  oa 
aux  cokmiet&atitjdte*,  reipéditeur,  pour 
Jouir  de  rexmption  pronoDcèe  pir  Parti- 
de  4,  «enobUgé  de  k  innnir  d'un  «cqult- 
i-caulion  Hir  lequel  tera  dtiigné  le  lieu  de 
•ortie.  Ce  Ucu  ue  pourra  être  chiogé  laiw 
au'll  j  ait  ouiterture  i  la  percepUon  du 
droit,  il  ce  u'eit  du  couieatement  de  la 
rQtie,qul  De  pourra  te  refuier  en  cm  de 
Ibrëe  ■wjeuce.  —  Le  coûl  de  l'acqult-l- 
cantloa  ten  jfplemeut  de  15  c,,  y  compilg 
k  timbre. 

A  Dini  tona  lee  cucutre*  que  ceux  dé- 
termliiét  par  ICi  deux  artlclei  pricédenU, 
reqiMIteur  len  teou-de  pajerlet  droit* 
portt»  en  Tartlcle  %",  el  de  le  munir  d'un 
congt,  l'il  l'aglt  de  rini,  de  cidres  ou  de 
poir«i,  on  d'un  icquli-â-caullon,  l'Il  l'a^l 
d'eaux-de-fle,  d'etprlu  ou  de  llqueun,  tauf 
rexcepUoti  qui  tera  prononcée  par  l'aitl- 
cleM. 

lA  II  ne  tera  àttlni  de  paHavaoi, 
congé  INI  acqult-^«iuUoD,  que  lur  de«  ié- 
elaratloM  énoofaat  le*  qaaniliit,  eipiceiet 
qualittt  de  boUMNW,  le*  lieux  d'eoKre- 
neatet  dede*UnaUoniIe*(miiu,pr<iwmi, 
demeivea  et  proreMlooi  det  expéditeura, 
Tolluriec*  et  acheteur*  ou  dctiinatalres. 
Diiu  le*  eat  d'cieepllon  pai£i  par  l'arti- 
cle 1,  le*  didaialloiw  contiendront,  eo  ou- 
tre, b  iHOtloa  que  Texpédlteur  at  réelle- 
ment propriétaire,  rermler  ou  orion  par- 
tialre  récoltant,  et  non  marchand  en  gro» 
n)  déb[tanl,el  que  lei  bolsioni  expédiéei 
proTieanent  de  *a  récolte. 

li.  L'obUgitlon  de  déclarer  l'enlËre- 
neol  et  de  prendre  det  expédition!  n'ol 
point  applicable  aux  trauiporta  de  Tcodan- 
ge«  on  de  fruits 

tS.  Dio*  tou*  lei  ca>  oli  un  tlinple  pu- 
lanot  Kra  nécettalre,  et  kirtque  la  r^le 
n'aura  pu  de  bureau  dana  le  Heu  de  renlité- 
men  t,celte  expédition  pourra  n'être  délivrée 
qu'au  paMage  dei  boluoni  deiaot  le  pre- 
mier bureau,  moyetinant  que  le  conducteur 
aitété  muni,  au  départ,  d'un  laitMi-paiter 
«Igné  par  l'etpédlteiv,  et  contenant  toute* 
ht  Indkalion*  *oulue>pr  la  déclaratioa; 
ce  lal»e>iM«ier  aéra  écbansé  contre  le  pas- 
savant.—  Le*  laliMt-pauer  «cront  our- 
qitéa  da  ttnûiredelaréglei  11  en  tera  dé- 
posé en  bbncdaiu  le*  bureaux  principaux, 
pour  être  délivrés  aux  personnes  >oicabIefi 
qui  seront  autorisées  i  en  Taire  mage.  Les 
propriétaires  qui  les  auront  oblenut,  se- 
ront obligés  d'en  Taire  connaître  l'emploi; 
Us  a'anront  de  valeur  que  durant  le  coun 
de  Tannée  pendant  laquelle  11*  auront  été 
dâitr^  —  Toutes  boissons  circulant  avec 
nn  blMez-patser  au-detli  du  bureau  ob  11 
aurait  dû  être  éobangé,  gérant  considérées 
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comme    n'étant   aceomp^iiées'  d'atteana 
etpédltloo,  et  passibles  de  la  saisie. 

IS.  Les  bcrissoB*  devront  être  condtille* 
i  la  deaUnatlon  déclarée,  dans  le  débl  porté 
>ur  l'expédition.  Ce  délai  sera  flxé  en  rai- 
son des  dtsiaoce*  i,  parcourir  et  de*  moyens 
de  IraniporL  II  sera  prolongé,  en  ca*  da 
séjour  en  route,  de  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  transpcrl  aura  été  interrompu.  Il 
n'y  aura  lieu  fc  la  perception  d'un  nouveau 
droit  de  circulation,  que  dans  le  ca*  oti 
l'interruption  serait  suivie  d'un  cbaos^ 
meni  de  deatlnaticn). 

44.  Le  conducteur  d'un  cl 
dont  le  transport  sera  suspendu, 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  oe  la 
régie  dans  les  vlngt-quan^  beure*,  et  avant 
le  déchargement  des  boiasont.  Le*  congé*, 
acqults-i-caniton  ou  passavant*,  tetont 
conservé*  par  le*  eaiployés  Jnsqi^aia  re- 
prise du  transport  Ils  seront  visés  et  re- 
mis au  départ,  après  tértSeatioD  des  bots- 
loos,  lesqneHet  devront  être  représentée* 
aux  employés,  k  toute  réquUtloi». 

i  S.  Toute  opération  nécessaire  ï  la  COB- 
tervaiion  des  boiaion*,  telle  que  transvasion, 
ouillage  ou  rabattage,  sera  permlseen  cour* 
de  transport,  mal)  seulement  en  présence 
des  employés,  qui  en  feront  mention  au 
dos.  des  expédition*.  Dans  le  cas  où  un 
accident  de  force  maleure  nécessiterait  le 
prompt  déchargement  d'une. vidtuie  oa 
d'un  bateau,  ou  la  transtaslon  immédiate 
desbolssoos,  ces  opérations  pourront  avoir 
lien  sans  déclaration  préalable,  ï  cbargo 
par  le  conducteur  de  làire  constater  ra> 
cident  par  les  employés,  ou,  kieur  défaut, 
par  le  maire  ou  i'adJoLit  de  U  commune  la 
plut  voisine^ 

IC  Les  déductions  réclamées  pour  cou- 
lage de  route ,  seront  réglées  d'après  lea 
distauces  parcourues,  Teipèce  de  boissons, 
le*  moyens  employés  pour  le  transport,  sa 
durée,  la  saison  dans  iaquetie  11  aura  été 
eOèctué,  et  tes  accidents  légalement  cons- 
tatés. La  r^cse  conformera,  t  cetéf^, 
aux  usages  du  commerce. 

17.  Lea  voiluriert,  batdiert  et  tous  au- 
tre* qui  transporteront  ou  conduiront  des 
boissons,  seront  tenus  d'exhiber,  à  toute 
réquisition  des  employés  de*  contribution* 
Indirectes,  des  douanes  el  des  octrois,  le* 
congés,  passavants,  ou  acqiiit*-ii-caut1on, 
ou  lalssei-passer  dont  Ils  devront  être  por- 
teurs :  faute  de  représentation  desdites  ex> 
pêdltlons,  ou  en  cas  de  fraude  ou  de  con- 
travention, les  employé*  saisiront  le  char- 
gemenl;  Ils  saisiront  aussi  te*  voitures, 
chevaux  et  auirea  objets  senant  au  trans- 
port, mais  seulement  comme  garantie  de 
l'amende,  à  défaut  de  caution  solvable.  Lea 
marcliandlsesfalsantpartle  du  chargement, 
qui  ne  seront  pa*  en  rraude,seTontrendue8 
au  propriétaire. 

IS.  Les  voyagetirt  ne  seront  pas  team 
de  se  munir  d'expéditions,  pour  lea  Tiiw 
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dcMMikIeM'  ■   .    . 
pourvu  qBllmVatraaiportcntpMa^ddà 
de  imUfemnOta  p«T  ncnnm. 
!•.  LW  coMnvatdsu  4i  prtaM  (te- 

bat«««i  «Mm.  «I  d'VM  mwMcdEMM 
ftwmtib  eeMataMk,  ndvMKta  BMTllé 


dÉiM  m  ftbriqnic*  dMi  l'IMMctt,  4 

«CMtDto  t  la  MDMIBMtlim  d«  llM. 

•A.  Toot  oiNidMtear  d«  boiMMn  M* 


MJct«(Bi  dMlti  ^'eoirée.'d'aiTilKlt'M- 
davuiM  m  bvtBD,  de  pTMhArclM  OMgés, 
a«4itlu*<aad<Ht  va  puMmaii  Awt  i  «n 
— ■ — ',  et  d'MqoItttT  In  'droM,  •!  "- 


ni  IntmdtfeelNtMbMiK'M  MMMte  «a 
dntlMtiiK,tt«H  d^mrirtSMpH  )«■  oHI- 


^W.  IM  IwlNafave  pouffodt'mwliiwft- 
dMn  dUN  «a  Hca  imet  an  ifroR*  «■«b- 
Me,<4iw  dM»  la  hiKmflet  de  M«p«  d- 
apfti  dMKHnéiiMnwlrt'— Pendant  le* 
wMa  de  }wn>(er,  février,  noreailire  et  «t- 


]Ma,  JoUlet  et  Mmi,  dopiib  einqbaare*  da 
MRIn]aM]u't  hBH  bemt*  da  tolr. 

•V .  TcnH*  boUM»  introdulic  «awdMa- 
ntlM  ^mu  u*  «ea  entel  an  droHe  d'en- 
trée tera  ultte  par  Ma  «miileqrf»;  Il  «n  tera 
de  aCne  dea  «ottvea,  dmam  et  mtre» 
^eu  aérant  mininptnt,  k  dMut  par  le 
OTMreveakDt  de  conafgHer  le  maximuni  >de 
NMMde,  on  de  donnar  oautlon  «olvable. 

$  k  Da  patte^Otnt.  — 114.  le*  beto- 
aOM  Wroimtt*  dada  an  llea  lujet  kk 
dnttti  'd'entrde,  peur  le  mverMr  aeute- 
nent,  oiit*4muiia' molDi  de  vlngt-quaire 
bearcB,neeenHH  pai  Mnimlte*  k  ces  droiu-, 
■Ma  le  eondooieiv  tera  lena  d'en  coml- 
gner  «a  d'oi  (aire  cautlonoer  le  mmnam  a 
TanMa,  et  de  «e  mnolr  d'an  pennto  de 
pa*fe4MMm.  —  la  aenme  eonatgnée  ne 
icrt  «talRirte,  «0  )B'ca«llon  libérée,  qn'au 


.  W*.  -^lonqu'll 
•era  poulble  de  faire  ocorter  le*  Charge- 
mm, le  condncieurKra dltpcmé  de con- 
rifaerdu  de  Ulrccauttatmer  le*  droite. 


a  dretti  d'entrée,  a^ 


_  _  pfoptwum  «ri  Kra  emdirire  daM  «A 
lien  anjrt  an  drotta  d^ntrée,  an  aoka 
neafhertalRres  devlo,  dtt-fenRbeetoairtt 
de  ddre  «a  poM,  <«  «pMtte  hwJuBBW 
d'eaiHje->le  on  d'eq>rlt,  pourra  rfd— a 
radMMM)  de  «e*  «alaam*  «a  eattqMH,  et 
■e  «CM  lenu  d'aeiiBllKr  l«*  -dreHi  ^p>«  mt 
ka  "faaMitéa  non  icpéauHêe»  et  ^ V  ne 


TMK'eahlre  enBw qn'aiHfcwMfce, rfB» 
le  ffl||e*A  h  pfapea,  vtfRi  ipflli  pvdlaacBt  dttv 
teniH  d'en  actiBKter  de  aoTle  le*  4r«ta. 
4W.  lie*  ceotraveMtoa*  anMftMliliM 

amende  de  cent  a  4ëui  cmi*  frun,  aal- 

vant  ta  g«»lté  de»  «  -     -  .  . 

fhnide  en  Toiture*  an 

traînera  I«q)0(ni  la  c 

amende  ^  Mille  fnmct.-- 

fraode  par  eaealade,  f 

main  armte,  U  «en  1u»^t.  .u.  w^u^it- 


dewIaOD, 
OapliF 


illren.  irra*  ateaewdBiag 

{il".  De  (a  pnveTW'oit. — SV.  9  aéra 
pei^lon  de  I»  voite  en  détail  dea  -do», 
ddre*,  poiré* ,  enri-derle,  «aprltam  B- 
qnenr*  cmrpoaéei  d*eaI^dej4e  «a  d*eiprft, 
un  droR  de  qohiae  peur  ceot  A>  prtx  de 
ladite  Tente. 

49.  les  venflanti  en  dfian  ■eraot  tnai 
de  déclarer  am  commti  te  prli  de  •cale 
de  leur*  betaaona,  ehaqne  Ma^u^iaiae- 
ninl  Tequia;  leadH*  prix  «e«m  teHrttt 
tant  lur  le*  ponatlA  et  re{^atrea.  que  vm 
ane  aniche  appâtée  par  le  dSiltxm  dnt 
le  'lieu  le  phn  apparent  de  aon  dOBlelle. 

ê!9.  1!n  cai  de  centeaiailon  entre  ki 
ewpiOTét  el  le*  débitant*,  rdaOrnnral  1 
reiarliiade  de  la  déclara;ien  des  prit  de 


c,  leqnH  pror 


ra  t«réré  ai 


a  aar  le  ABl-mit, 


•aol'le  reeovr*.  de  pari  et  d*auir«.  «i 
ftx  en  eontcll  de  prélecture,  qui  cuimn 
di^ntiitivemeniilaiM  la  hnitalne,  aprésaM» 
pria  Tevl*  du  aouapréiei  et  da  i' 
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dM  MDtHbatioiu  Indirecte*.  —  Le  droit 
•en  prorlMlrement  perfu  d'après  U  déd- 
tloo  du  luIre,  laof  rappel  ou  restitution, 
La  dtcWon  ne  pourra  l'qipllquer  auibol»- 
•OM  déblUa  aulfrieuremeiit  i  la  coule»- 
Utlon. 

S  ï.  set  délHanU.  —  SU.  tes  cibire- 
tlm,«ubergU(e>,  tralteun,  retUurateur*, 
amtrei  d'hûteli  gamli.  cafetlen,  llquorU- 
tc*.  buvetlcrt,  débluot*  d'eau-de-vle,  cou- 
cUrgtt,  et  autra  doonanl  i  manger  au 
Jour,  au  moli  ou  t,  Tannée,  aind  que  loua 
«utrciqul  ToudroutM  livrer  i  U  vente  en 
déua  4t»  iMduoiw  tpfcUéei  en  rariideï? , 
•cronl  lenui  de  lalrc  leor  déclaration  an 
bureau  de  la  ré^e  dana  lea  troli  Jour*  de  la 
ailfcà  exécatlou  de  la  prt*eate  loi,  et,  ï 
ravenir,  avant  de  comoeucer  leur  débit, 
et  de  détlener  le*  ctpice*  et  quantité*  de 

-11  qu'Ui "  • 

m  cell 

e  le  Heu  de  la 
.uer  par  une  oiadsne 
ou  boucboD  leur  qualité  de  débltauL 

JItt.  Toute  peraonne  qui  tend  en  détail 
dca  boinoni  de  quelque  eaptceque  ce  loit, 
e>(  «i(]eue  aux  vUltei  et  exercice*  de*  cm- 
plovéi  de  la  régie. 

•8.  La  délillanli  qui  auront  lefuié  de 
•oulbir  le*  eierelce*  de*  employé*,  teront 
cwUralnta,  noBobitanl  le*  uiUca  k  donner 
ans  procèà-verlMu,  bd  paiement  du  droit 
de  détail  lur  toute*  le*  beliaoni  rcitanl  en 
cbargelondn  dernier  aerdce;  il*  *eroDt 
tenu  d'anniUtcr  en  outre  le  même  droit, 
pwu  tout  le  tonpi  que  le*  eaerdce*  de- 
neurcront  anapendu»,  au  prorata  de  la 
•OBiae  11  plna  ilevée  qu'il*  auront  pajte 
pour  un  Irlnte*tre  pcDdant  le*  deui  année* 
prteUenie*. — A  regard  de*  débitant*  qui 
n'aaralent  pa*  ità  lomui*  précédemment 
•us  exercice*.  Il*  *ei«nt  obligé*  d'acquitter 
nne  ■Mnme  égale  à  celle  paj-ée  par  le  débi- 
laDtk  plut  tapoté  ^u  même  canton  de 
JoiilM  oc  paix. — Let'  proctt-verbaux  rap- 
perté*  pour  refn*  d'exôcice  «eront  pré*en- 
té«,  daai  lea  tlngt-qnatTe  beurei,  au  maire 
de  la  Miaaane,qul  tcra  tenu  de  vber  l'o- 
riglnaU 

t  S>  Df  abonBtmtali  pcar  I*  inàt  dt 
PMie  en  iàtail. —  99.  Toute*  lea  Toi*  qu'un 
débitant  le  aoumettra  ï  payer  par  abonne- 
Bent  réqulvalent  du  droit  du  détail  dont 
II  tcra  BttlDié  paitible,  Q  devn  y  être  ad- 
■k  par  la  régie.  Lortque  b  régie  ne  tera 
pat  d'accord  avec  ledit  débitant  pour  Ibcr 
réqMlvalent  du  droit,  le  préCei  en  coniell 
de  préfecture  prononcera,  lauf  le  reconn 
•a  eMweli-d'tlat,  en  prenant  en  conildéra- 
tlon  le*  ceniommatlont  de*  année*  précé- 
dente* et  le*  elrciuutancet  paniculltoc* 
^  peuvent  Innacr  nir  le  débit  de  l'année 
pour  laquelle  l'abonnement  e*t  requl*.  Le* 
«bMiDcMenU  ■eront  iatl*  par  écrit,  et  ne 
seront  déOnltlti  qu'aprè*  rappr«balion  de 
U  réflc.  Leur  dorte  ne  ponm  cia'der  lu 


an.  lit  ne  pourront  avofrponreOkt  d'attri- 
buer t  Fabonné  le  pr)vll(ge  de  (eudre  t 
l'excluaion  de  tous  aulrei  débitant*  qui 
voudraient  «'établir  dan*  la  mibK  com- 

Ti.  npourraencereélreconNnlIparh 
régie,  de  gré  a  gré  avec  le*  débitant*,  de* 
abonnemuilt  )i  iliectolltre  pour  tc«  dlflé- 
reniei  espèce*  de  boluon*  qo*!!*  inrontdé- 
ciaré  vouloir  vendre.  Cesabonneinelitaaa- 
nint  pour  cOU  d*altaiichlr  les  débllasu 
de*  obUgatloiu  qiU  leur  toat  hnpoaée*,  reta- 
tlvement  aux  dMarathm»  de  pnx  de  vente. 
Ht  teront  Talta  par  écrit  et  apprsntéi  par 
leadb^cteun,  et  nepourroDtavoIrplutde 
durée  que  deux  trimettre*. 

1%.  Le*abonnemeaiiC«nteotlreni«rltt 
des  dent  article*  précédent*,  icront  révo* 
quel  de  plein  droit,  en  et*  de  lïaade  M 
contrarenHoB  dftiDentcoiMtaH& 

VS.  Laré^devraégalewenl  eoMenOr 
dant  le*  ville*,  anc  la  eotitelia  lunnlei- 
paux,  lonqu'Ui  en  Feront  b  donande,  no 
abonnement  général  pour  Te  monlant  de* 
droit*  de  détâl  et  de  clrenlation  dana  rbi- 
térleur,  moyennaOI  qoe  la  oounirane  l'en- 
gige  &  verter  dan*  let  c^Met  delà  régie, 
par  vlngl-qualrttme,  dequintalneenqulii- 
taine,  a  tomme  eonreinie  pour  IU»aaM' 
ment,  tanf  à  elle  t  t'Iapoter  mr  eUe-nCme 
pour  le  reconvremeni  de  cette  eoinne, 
comme  elle  est  autoiltée  à  le  blre  pov  le* 
dépemes  commonale*. 

wA.  Câ*bounenieols,dheatétcntrele* 
directeur*  de  la  régie  ou  leur*  déléguét  et 
le*  contelb  municipaux,  n'auront  d'eiéea- 
tlon  qu'art*  qu'il*  auront  été  approuvé* 
par  le  minhtre  da  Bnances,  tar  l'avti  du 
préTet  et  le  rapport  du  directeur  de*  ceu- 
tribuUon*  Indirecte*.  Il*  ne  (eroal  coDchi* 

3UC  pour  une  année,  et  teront  révocable* 
e  plein  droit  en  eat  de  nan^aleneat  Vva 
de*  tenue*  1  Pépoque  fliétv 

T  t.  Larégle  pourtnlvi'a  le  t etoevremit 
de*  Ktmmea  dnei  an  trétor  en  rahon  det- 
ditt  abonnement*,  par  vole  de  contrainte 
nu-  le  receveur  municipal,  et  par  la  idtle 
de*  denier*  et  reveno*  de  la  eonmerte. 

TC  Dana  lea  vlge*  ob  ces  atraBnementt 
seront  accordét,  tout  exercice  ebei  le*  dé- 
bitant* (era  anpprinié,  et  la  cln:alallmi  des 
boliton*  dam  riniérlenrafllraDdile  de  toute 
formaillé. 

tT.  Sar  la  demande  det  dent  tler*  an 
molnt  de*  dfbltanti  d'une  commune,  ap- 
prouvée en  contell  mnnicipai,  et  noillée 
par  le  maire,  ta  régie  dein  eontentir  jiour 
une  année,  et  sauf  renouvenemeitt,  t  rem- 
placer la  perception  du  dnril  de  détail  par 
exercice,  an  moyen  d'une  répariiUon,  nir 
la  totalité  det  rcdevAIct,  de  féqulvaleut 
duditdroH. 

TS.  Cemodederemptaeetnrnlnepoorra 
ttre  admit  qu'autant  qa'II  offrira  iii)  pro- 
duit égal  1  celui  d'une  année  mcyenne , 
calculée  d^rt*  tnH  an 
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ffatatiee,  n  leni  dlMott  entre  le*  débl- 
UDti  ou  Icura  àéUgail  et  l'cmployt  lupi- 
lieur  de  la  r«g1e,  en  préMOce  du  maire  «t 
d'un  membre  du  CMuell  municipal,  et 
poncraCtrecxtcatéproilMlrement  en  vertu 
de  l'antoriullon  d^  préfet,  donnée  lur  la 
propotlUon  du  directeur  de  la  régie.  Il  de- 
vra oéumoiot  être  approuTé  par  le  minto- 
tredca  finances,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur général  det  contribution!  Indirecte*. 
—  Loraque  la  régie  ne  lera  pu  d'aceord 
-  c  leidlU  débIbaU  pour  fixer  l'équlra- 


KQt  du  ànAt,  le  préfet,  en  cooiell  de  pré- 
,  prononcera ,  lauf  le  recaun  en 
■d'état,  en  prenant  en  conaldératlon 


KQt  du  di 


quelle  l'abonnement  at  requU. 

f  A  Lonqne  ce  remplacement  aéra  adop- 
té, kl  tjndtoi  nomoièi  par  le*  débltanli, 
MHu  la  prétldence  du  maire  ou  de  «on  dé- 
l^ué,  procMeroDt,  en  présence  de  ce  ma- 
glilrat,  a  la  répartition  de  U  «omme  à  Im- 
pOKr  entre  toui  lei  débitant!  alon  eili- 
tanii  daui  la  commune.  Lei  rDlea  arrêté! 
par  les  ijudlci,  et  rendui  eiécutoirei  par 
te  maire,  leront  remit  au  receveur  de  la 
rigle,  pour  en  pounulire  le  recouvrement. 

50,  Lei  déblianU  aiatl  abonné!  le- 
roni  (olidalrei  pour  le  paiement  de*  «om- 
mea  portées  aut  rflles.  En  conséquence, 
aucun  nouveau  débitant  ne  pourra  l'établir 
dan*  la  commune  pendant  la  durée  de  ra- 
bonnemeut,  l'U  ne  remplace  un  autre  dé- 
bitant comprit  dans  la  reparution. 

5 1.  Le*  lonuaet  portée!  aux  rAIei  seront 
exigibles  par  douzième,  de  mol*  en  mois, 
d'avance  et  par  vole  de  contrainte.  A  défaut 
de  paiement  d'un  terme  échu,  les  redeva- 
ble* dQment  mis  en  demeure,  le  directeur 
de  la  régie  lera  Butorl*é  h  faire  prononcer, 
par  le  préTcI,  la  révocation  de  Tabonne- 
menl,  et  t  lalre  rétablir  immédiatement  la 
perception  par  exercice!,  sans  prélu  ai  ce  dei 
poursuite!  ï  exercer  pour  raiion  des  som-. 


I,  le!  employé)  de  la  régie  conttate- 
rOBtparprocèi-Terba],  à  U  requête  des  dé- 
bllanii  ou  de  leur*  lyndlc*,  toute  vente  en 
détail  de  boissons  opérée  dans  la  commune 
abonnée  par  des  personne*  non  comprîtes 
dans  la  réparlllloii,  Let  poursuites  seront 
exercée*  par  le*  syndics,  et  les  condamna- 
lloni  prononcées  au  profit  de  la  masse  det 
débitants. 

9S.  tetdébitanttaltulabonnéf ,  ou  leurs 
tyndl»,  pourront  concéder  a  des  pertoo- 
net  non  comprise*  aux  rOles  de  réparti- 
tion, le  droit  de  vendre  en  détail  des  boit- 
sons  lors  des  foire*  et  asserabléei. 

SA,  Let  sommes  i  recouvrer,  en  eiécu- 
Jlon  det  deux  articles  précédents,  seront 
perçues  par  le  receveur  de  la  régie,  et  Im- 
putées t  tout  let  débitants  delà 

ta  marc  le  franc  de  leur  cote. 

*  IJl  DB  lOWTQDt  VlDI  4'00*  I 


S  A.  Des  praprtftafcss  vaidaM  en  dénA 
Itt  boiuont  ds  leur  cm. —  M.Letpr^trtt- 
taire*  qui  voudront  vendre  In  boiuaDa  de 
leur  cru  en  détail 'Jouiront  d'une  realta 
de  vingt-cinq  pour  cent  sur  lêt  droits  qal* 
auront  t  payer.  Ut  devriHit,  dtm  la  décla- 
ration prtaûble  t  laquelle  Ib  teront  team 
comme  tons  les  autres  débitants,  indkpNi 
la  quantité  de  bolttom  de  leur  cm  qîfQt 


entendront  faire  la  vente  en  déodl,  tt  te 
soumettre,  en  outre,  t  ne  vendre  aiacmc 
boisson  autre  que  ceÙet  de  leur  cru.  Il*  de- 
vront fabe  cette  vente  par  eux-mtees,  m 
par  det  domestiques  ï  ieurtg^et,  daoa  det 
maison*  il  eux  appartenant,  ou  qu'Us  animal 
louées  par  bail  atitbentlque. 

AS,  Us  ne  pourront  founilr  aux  bnvcnt 
que  le!  boltiont  déclarée*,  avec  de*  banct 
et  tablei,  et  seront  libres  d'établir  leur 
vente  en  détail  sur  det  viltteaux  d'une  eoo- 
tenance  tupérleure  k  dnq  bedoUiifis.  Ib 
seront,  d'ailleurs, aMi^ettlsïlDutes  Ici  oW- 
gaUon*  imposées  au  débitaoU  de  pnrfs- 
!ion  :  néanmoins,  les  vlalEet  et  cierckM 
det  commis  n'auront  pat  llm  dans  rinté- 
Heur  de  leur  domicile,  pourvu  que  le  local 
où  leurs  boissons  seront  vendwacB  détail, 
en  «oit  séparé. 

lUT  t'eau-de-vic—  %9.  Un  droit  géoénlde 
conwmmatlon ,  égal  A  edul  fixCpovIa 
tente  en  détail  par  l'article  A7,  toa  pCTfe 
sur  toute  quantité  d'eau-de-vie,  d'etprft,  es 
de  liqueur  composée  d'eau-de-vie  o«  d'es- 
prit, qui  tera  adressée  i  une  penoime  a» 
tre  que  ceUet  aunJetUct  aux  eaetdcei  d«* 
employés  de  la  régie.  —  Ce  droH  ne  sen 
pat  dû  sur  les  eaux-de-vIe ,  (sprib  et  li- 
queurs qui  leront  exportés  i  rétrafigv. 

8§.  Le  droit  général  de  cooMMimaiioe 
*era  perçu  d'après  le  prix  cotinat  de  la 
vente  en  détail  au  lieu  de  detOBatloB.  Il 
sera  payé  ï  l'arrivée  de*  bolssoai,  et  avant 
la  décharge  de  l'acquII-k-canUoDiUpowa 
néanmoins  être  acquitté  an  Uen  de  VfaHh 
vement  par  les  expéditeur*,  le*qKl*.daM 
ce  cas,  seront  tenus  seuloaent,  poor  apérs 
le  transport,  de  te  munir  dSôn  coocEiB 
lieu  d'un  aeqnlta-cautlon. 

SV.  Tout  marehand  en  grot  d*eMBde- 
vie,  esprit  et  liqueur,  acquittera  le  àr6a. 
de  couiommatlon  sur  let  qvantltét  de  ces 
boissons  qui  manqueront  k  ses  ckats», 
aprét  la  déduction  fixée  par  rarlMe  lO. 
La  même  obligation  est  Imposée  k  toaidê. 
bitant  qui  cessera  ion  commerce  pMir  ks 
quantliéi  d'eaux-de-vIe,  esprit*  et  Kqeewa 
qu'il  consenera. 

%0.  Le  droit  de  consommaUtra  nesaa 
point  eilgé  dei  pertonne*  non  10 
exercices,  en  cas  de  transport  d'c 
d'esprjti  ou  de  liqueurs  de  l'aile  da  !«■■ 
maisons  dans  une  autre,  on  dans  «a  no»' 
veau  domicile,  en  Justifiant  louteiM»  an 
employé)  appelét  k  décbarser  les  » 
iérgJUdeiHIsil.  &»>*•  ItU.  i 
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tMWBfln.deleuwdrotUiettteateoniiloi». 
—Le$  boidllm*  de  cm  qnl  feront  tnei- 
portcr  kl  produlUde  lenr  dlitIDailen  dam 
(te*  caTM  ou  BUEuhu  léparé*  de  U  brd- 
lerle,  n^Miraiil  droit  t  U  néme  exemption 
qu'en  wuaeiuiit  cet  CMC*  ou  nugulu  aux 
«awclMi  de*  préptNC*  de  la  rtgle. 

•1,  Le«  eaux-de^  venée*  «ir  lei  ilni 
•eront  é^kment  aOtwwIde*  du  droit  de 
coMomMatloii ,  poum  qne  la  qnentlié 
«mploTée  n'exctde  pu  on  Tlnsllbne  de  U 
qtHBtité  de  vin  MMiiiiMÏ  cette  optntlon, 
qut  ne  pourra  «e  faire  qu'en  préicncedei 
âmphqé*  de  la  riffe. 

$'?.  Ditpo$llioiti  gbOrelet  amlk 
■H  prêtent  eAapAre.  —  94.  Let  bol 
troorte*  en  la  ponetrion  de  penoDDctfen- 
diBt  en  déUU  HJM  d«d*ratloD ,  alori  que 
ctfle*t  rtgvd  detqudk»  de*  contnran- 
tion*  terout  eoMtaièe*  che*  le«  débitaatt, 
*erDDt  «aWe*  par  lea  eoptoré*  de  la  régie. 

lu.  Le*  pÔMDM*  coatalncuei  de  (àlre 
le  coBinerce  de*  boUMU  en  détail,  uni 
dMaratlon  préalable  on  aprèi  la  déclara- 
tion de  cener,  lefODt  pnole*  d'uiw  antemle 
de  trtd*  cent*  Inaet  t  nUle  tranei ,  et  de 
la  conOtcatlon  da  bolvon*  nirit*.  Let 
coBtrerenant*  pourront  ntanmolM  iditenlr 
U  reMltntloa  dewlltei  bobMnu ,  en  pajraot 
une  «onmede  mille  fraiK*,  IndépcDdam- 
nentde  l'tMcndepronoDcée  par  le  tribunaL 

M.  Les  autre*  contravention*  aux  dU- 


1  objet*  util) ,  et 
d*tiDe  amende  qui,  pour  la  première  fott, 
ne  pourra  Ctre  moindre  de  clnguanle  fraoci, 
■d  euptrleiite  i  irai*  cent*  franc* ,  et  qui 
■era  toujotin  de  cinq  cent*  franc»  ta  ta* 
de  rMdire; 

Chapitre  IV.  M*  morchandi  m  grta. 

•T.  te*  n^odanu,  h*  marcbind*en 
Sro«,  couriien,  fJMtean ,  comailitloHkai- 


taire*,disUibteBT*,  booUleur»  de  piote*- 
^on  et  autre* ,  qui  Tondront  faire  le  eom- 
nerte  de*  bolnani  en  sr«*{  qu'il*  *ol»t 
on  non  entrepodtiire* ,  «41*  babitent  un 
Heu  Mi|e(  aux  aiirée*),  lennt  tenu*  de  dé- 
darcr  le*  quantité,  e«pèce*  et  qualité*  de* 
iMtoon*  qnll*  poaitdeni,  tant  dao*  le  lieu 
de  lenr  domldleinraUleun. 

VA.  Sera  eooaldiré  eoMme  marchand  en 
Sro*  tom  partknHer  qnl  recerra  ou  expé- 
diera ,  *olt  peur  *on  compte ,  aolt  pour  le 
compte d'aôtrat,  de*  bot>Mo*,iollcD  fu- 
taille* d'un  hectolitre  au  moin*,  on  en  plu- 
■ieur*  fntalBe*  qui,  rénnie*,  contiendraient 
pin*  d'un  hectolitre ,  «oit  en  cala***  ei  pa- 
nlera  de  *ii#-dnq  bonielUe*  et  au4«««ui. 

M.  Ne  feront  pat  conildécé*  comme 
■arebandten  sm  lie*  particulier*  recevant 
acddenteUenient  une  pièce,  une eaitie  ou 
nn  panier  de  tin  pour  le  partager  arec 
d'autre*  penonne*  ',  pourvu  que ,  dan*  *a 
dédaratlon ,  reipédticur  ait  énoncé,  outre 


BCtIedi 


le  du 


2Ï 

dt*  coparlageanta ,  et  U  quantité  destinée 
i  ducnn  d'eux. — La  même  exception  «era 
applicable  aux  perMnaei  qui ,  dan*  le  cal 
de  cbangement  de  domicile ,  vendront  le* 
boli*oiii  qu'elle*  auront  reçue*  pour  leur 
1—     .,■.. . ^toneut  ai 


auccédé,  le*  boluoM  dépendant  de  u  .  __ 
cetalonet  provenant  de  *a  récolte  ou  de  se* 
proririon* ,  pourvu  qu'elle  ne  Ht  ni  mar- 
chand en  ^oa,  id  débitant,  ni  fabrlcaut  de 
boiuoni. 

IIMl  Let  dénommés  en  fart  S7  potir- 
ronl  trantvater,  mélanger  et  couper  leur* 
boiwons  hoi*  la  pré*ence  de*  enipl<^  \ 
tes  pièce*  ne  seront  pas  marquée*  i  Farrl- 
vte:  seulement  U  im  tenu ,  pour  les  bois- 
sons en  leur  poMCttion ,  un  compte  d'en- 
trée et  de  sortie'  dont  les  charges  terout 
établie*  d'aprè*  le*  congés ,  acqultt-t-çau- 
tloD  OU  panavants  qu'ils  seront  tenus  de 
représenter,  sous  pelue  de  saisie,  et  les  dé- 
ciiarve*  d'après  les  quittances  du  droit  do 
drctilallon.  —  Les  eaux-de-vIe  et  esprit*  se- 
ront suivit  par  degrés.  Les  charge*  seront 
accrues.  Ion  du  rb^ement  de  compte,  en 
proportion  de  l'arnUblissement  du  degré 
de*  quantités  expédiées  ou  restant  en  ma- 
guln. 

lOl.  Les  employés  pourront  faire, è  la 
Su  de  chaque  trimestre ,  let  vériflcaùon* 
nécettaire*,  A  l'effet  de  constater  let  quan. 
tlté*  de  boistODi  restant  eu  magasin,  et  le 
degré  de*  eaux-de-vIe  et  esprit*.  —  Indé- 
pendamment de  oc*  TétiScallon*,  Ut  pour- 
ront également  blrc ,  dans  le  coura  du  tri- 
mestre, tonte*  cdie*  qui  *eront  oéceaaliw 
pour  connaître  si  le*  bolKOfurefue*  ou  ex- 
pédiée* ont  été  tonmlse*  au  droli  ï  b  di- 
culatloo  ou  aux  autre*  droltt  dont  elltn 
pourraient  être  pattiblei,  —  Cet  vérlflca- 
tloot  n'auront  lien  que  dans  let  magasin*, 
cave*  et  celliert,  et  *enleneal  depui*  le  le- 
verjuwu'au  coucber  du  soleil, 

tOS.  Le*  dénommé*  en  l'art  Vl  pour- 
ront faire  acddenieDement  des  ventes  de 
boissons  en  quantités  luTéricBre*  ï  ceUe* 
BiéesparrarLOT.  Uiteronl  tenu*  de  payer 
le  droit  de  détail  pour  ces  ventes,  lorsque 
la  quantité  expédiée  ne  formera  paa  un  heo- 
toliue,ii  elle  est  en  une  ou  plusieurs  fu- 
talilet,  au  >iugl-cinq  litres,  si  elle  est  en 
bouteilles.  Les  vint,  caui-de-vie  et  liqueurs 
en  bouteilles,  expédiés  en  quantité  de 
Tlngt-dnq  litres  et  au-d<*au*,  devronl  être 
contenu*  dans  des  caisses  ou  paniers  fer- 
més et  emballé*  suivant  le*  u*age*  du  com- 

1  Sk.  Il  sera  accordé  aux  marchands  en 
groi,  pour  oulllage ,  coulage  et  allïibllNe- 
ment  de  degré,  une  déduction  de  cinq  pov 
cent  par  an  sur  tes  caox-de-vle  an-desuo* 
de  Tlngt-bult  degrés ,  et  de  tlx  pour  ceot 
siv  les  eaui-de-Tle  redillées  et  etprlit  de 
vingt'bult  dcsrétetau^letNu,eldc*lxponr 
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linTni«<r«  ww  r/mmv^rv. 


ccM  nir  k*  cUrct  et  poirti.  —  Le  <K> 
CMBpte  de  ceHe  dMncUon  Mn  bu  I  II  In 
de  euque  trlMCMte,  CD  nbcMi  de  la  dwée 
di  ■ftoif  àtt  CMn-dtt-Tle,  cidrn  et  poirt* 
en  niigMlo. — L*  dMocUon  car  kt  tlu  ttn 
de  )lx  peur  cent,  dliM*  p«r  penioM  <«»• 
let  lur  tel  trImcMni  d'octobra  et  de  Jan- 
vier pour  le*  vlM  DOuvemix  eauét  pendint 
cet  dm>  trineitrci  j  et  d'an  pour  cent , 
pour  chicnn  de  ceuxd'*nilei  de  Juillet, 
■nrln  vlntcriiUntjlorsdecEida»  eser- 
,ch:««. —  l*  régie  poam  tccordcr  une  plu 
forte  déducllon  pour  Ici 
vent  un  dtehel 


■•A.  I.ef  mirehmdi  ni  grMierent  te- 
Bw  de  P*Ter  un  droit  tg»t  t  celut  de  dé- 
tti),  d*apTti  le  prix  cooraot  da  Hea  de  leur 
rMdence,  nir  le*  qmntlté*  de  boluoni  qui 
feront  rtcarnioea  ■inqaer  k  lenn  charge*, 
■pcii  la  dCductIoD  aeconlée  pour  coobge 
et  ooBlaBe. 

1<W.  NdI  ne  pourra  faire  une  dictara- 
flon  de  cc»er  le  comiaeree  en  gro*  de  bolt- 

dë*  bolwooi  qi^U  aura  refuei  en  nlûo  de 
ce  coMBierce,  eiccpit  touiefab  lonque  la 
quantité  n'exeéder«  pai  ectie  ' 


toc.  Toute  penonne  qui  fera  le  onm- 
verc*  de*  bolaMWt  en  tro»  •an*  didaralloD 
préalable,  on  aprèi  une  dèclaratloa  rie  eea- 
•er,  ou  qal ,  ajant  Ml  une  déclaration  de 
maTcband  en  gro*,  eiercen  réellenent  le 
conniercedcaboInoDaendMall,  aeiapu- 
■le  d'une  aBciide  de  SMfrane*  k  i.M*fr., 
tant  prQudlca  ie,  h  ntate  et  de  la  conSa- 
«iitoB  de*  boltanna  ea  «t  potaewlon.  fcUe 
pourra  en  obtenir  ta  naln-lerte  en  payant 
nne  tonne  de  S,MW  ft.,  IndépeadaniBeot 
de  Panende  proDoocée  par  le  trlbmiaL  — 
Tonte  aalre  contraTenUon  aux  dlipoil- 
tton*  du  prèient  chapitre  tera  punie  de  U 
cooSKitlon  de*  objet*  *al*la,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  ttre  noladre  de 
ÏO  tt^  nt  tnpérleure  t  IM  fr.  Bo  ca*  de 
rtcMlve,  eetic  amende  fera  loujoura  de 
9  H  franc*. 

MdalSJakilUl. 

iS.  Semot  alhiDclile»  dn  dnit  de 
elrcnlaUoD  le*  bolHon»  de  leur  rÂcoIle 
que  lei  propriétaire*  feront  traïuponer 
ebei  eni  bor*  de*  llmltea  posée*  par  l'artt- 
de  t  S  iT.  et-dewia,  toi  du  lïjnln  ISIS, art. 
S  ta  note),  ponrtu  qnlli  le  nunliaefi  t  d'un 
acQuIi-k^autlon,  M  qtfll*  we  aoBmetlent, 
•u  beu  de  deaUnatlon,  t  tot»e«  le*  obHpa- 
tloo*  Impoiée*  aux  mtrcbaadi  en  gro«,  le 
patentent  de  la  Ifccnoe  caeepié. 

IT.  T^Ble  pertonne  qui  récolte,  labiV 
^*  on  prépare,  daiu  l'Intérieur  d'une 
*tne  anjene  aux  droit*  d'entrée,  de*  tId*, 
ddm,  poiréi,  hydromek,  akool*  ou  li- 
queur*, *era  tenae,  mm*  le*  pdne*  por- 
tée* perfirL  H  delà  M  du»  antl  iH« 


(V.  ci-duMt),  d'en  Mr«  ta  déArUtai  m 
bureau  delà iéfle,«  d'acqnltiCT  \mmk 
dlaUBenl  k  droit ,  ri  cHe  m  rédtM  h 
beolié  de  l'cairepét,  ~  Cette  décbnUci 
derre  précéder  de  dauie  hente*  an  ndai 
ta  proaHre  fabriOUon  de  fatmée.  —  Lm 
empbyte  hmm  antorbéi  h  birc  iwHrt  la 


lBpo*éea  aax  bbrfetal*  de  llqacun  pa 
ta  lot  dn  l«Jain  »M-— Les  dMpMMai 
du  préaeni  article  ne  ■ont  poiM  appio- 
Me*  aux  peraonne*  qui  «uront  Mq«lli(  b 
droit  i  l'entrée  M*  leur*  vendangea,  Inili 
ïeidre  ou  ï  poiré  •enaniàtabbtkalta. 

t».à  partir  de  lUl,  ta  tau uaiqwl 
rentrte  de*  rille*  dont  k*  comcU*  ooaid- 
p*ui  Kint  autorité*  k  v*ler  Fétablinc- 
■Beat,  par  l'artlck  13  de  ta  ht)  dn  It  atij 
IBII,  ne  reaplawra  plua  qœ  ie*  dmiu 
d'entrée  et  d*  déuU  tor  Ict  tin,  cMm, 
poiré*  et  bydroMelt.  —  La  pcrcqtUoa  da 
dmlr  de  licence  detdéUiaou  cicellcdt 
droit  de  drcutathta,  ^nal  que  ka  brai' 
lllét  k  ta  circulation  dea  boiMDit  de  inI> 
oaptce ,  *eronl  malaicnue*  dana  ktdlH 
*Uk*  coniae  dana  kt  anlrea  pattia  di 
roTanae.  -^  Le  droit  stnéral  dctown- 
nation  aur  ka  ean-dc-ik,  c«p«*i.  li- 
queur* et  fruli*  t  feau-do-tic  touadalu 
danakullte*  rlHe*  ou  fabriqué*  danilb- 
térieur,  continuera  d'être  perrn  ni  ■<■* 
lemp*  que  k  droit  d'entrée,  *an*  r*4*- 
dkofle  ta  (acmté  d'fnlrepdt. 

BOURSES  DE  COMMERCE. 
Ârrili  da  11  prairial  an  I  coHtnaMtffT 

S   1".  —  MlKMtlMH  tii^llit 

*«Ke«  t  tooa  kl  dtoreoi,  ei  atiae  toi 
S.  k  Paria,  k  préCet  de  patlin  rttkct. 


te  tribunal  de  connercc,  kt  Jaand  M- 
rea  d'ooTerUte,  de  teniM  et  de  f«*>t<«l 
de  la  boutte.  —  Dao*  kt  autre*  fIBn.  k 
comakulrt  général  de  poMeeen  IcmH 
fera  cette  lotion  de  ooDOertanckmk» 

a.  Il  eit  défendu  de  If  4**eBbl(r  dtan 
qu'A  ta  benne,  et  t  d'autre*  beam  ^'> 
ceiki  axée*  par  k  rttfminnt  de  poUo. 
pour  ptopoaer  *t  ialredct  néB*dai<*«. 
à  peine  de  deMkntliHi  de*  apnt*  ** 
ebange  oe  conrilcn  qui  anrakni  eeabr- 
relia,  et,  pour  kt  anira*  ImUfkbe.  •*■■ 
kt  netoee  nortéct  par  ta  M  ewNre  eeti 
ant  dana  ki  BétacWWai 
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4e  preadn  1m 
rciMuUoa  d«  CCI  «rtlcte. 

4>  U  ul  défKiulu ,  wu*  le*  p«lnci  par- 
téH  p*r  kl  aiiidei  11  de  ['uiH  du  cootei) 
du  <t  aotwbte  t7Sl,  cl  H  Je  la  lui  du  XB 
tmi|<Vm  an  IX,  i  UuU*  perMrum  lulrf* 
que  ceilei  nudiméei  par  lÉ  Gouvïrucncul, 
de  •'loiMUctt,  eu  l«fou  qnelcouqua,  et 
«CHM  ituctque  yréle«le  que  ce  pulme  (ire, 
dao*  i<i  loiuikui*  dît  agcuu  de  cUaiige  et 
coMrMin  de  caDnwrce,  loit  dan*  l'Iuit- 
rieur .  m>U  i  l'eiUilcur  de  la  bourtt.  Le» 
coiiual(Mirt>  de  police  miiiI  ip^lalïigenl 
«bftr^de  vcUler  i  ce  qu'il  oe  Mit  pu 
eouircTcnu  i  U  prtaeute  dlipoililoik  —  U 
cti  B^uwaiM  pcrmU  i  loti*  particulier» 
de  néfiucicr  eiUre  ctiL  et  par  eux-mtoiei 
Inklirode  diaii|e  ou  billeli  k  leur  or- 
die  ou  «M  parleur,  et  Uiu  lei  eDcLi  de 
connerce  qu'IU  garaollroul  par  leur  eO' 
rlimnmriil  I  *t  de  veiulre  «iwfl  gu  eui- 
mtmf*  luun  lurchaudia^ 

t.  Ed  ca*  de  caniratentli»  fc  TarUcle 
^d*Mu.  le*  conail>Mirï«  de  polie* ,  le* 
*yj)dlcaoulM«i(]aliiisdei*eieiiUUechuige 
et  ceuclkr*  de  comineiGe  reroni  «ooiial- 
U*  k«  eonireiHiviU  ait  préicl  de  [wUee, 
t  Pari*,  claui  iDitrM  tt  oOicIcn  de  police 
daM  lu  d^rtcmeuu  t  leequeli ,  aprt*  U 
trtrUcatiwtikifameUudltloaduiMr^veuu. 
Mimol,  MT  mïMiit  de  police,  lui  luier- 
«lf<  l'cnuie  et  U  tMurae.  —  En  ca*  de 
rteidltc,  U  ««ra,  par  le  Gouveiuement, 
Udué  latap*M«  de  pwiv^  patveiûr  k 
Vivu  d'ifnu  de  dnns*  ou  courtier;  le 
tau  t  MM  piflwUcc  de  U  Iraduclkm  devant 
iM  irlbvMUX,  pour  lïlre  proooiKcr  le* 
pdMi  MiltM  par  ta*  ktl  «t  Mr<t  du  cob- 


iKVEJsiion.  ^ 

Delagenti  de  change  pourront  Taire, 


•.IIctlA 


I,  MU»  le«  peine*  por- 


M,  deconllcr  »e*  uégocîâtiaiu, 
TcnieeouKbat*,  eldepajcrde*  drolude 
rewlwloa  ou  do  couHase  k  d'auire* 
iB'an  iceAl*  de  dUI«*  el  courtier*.  — 
Ln  «wUttct  wUniiiU  dM  asMiU  de  cluuwe 
'«■.  le  BrttH  d«  (nllce  d«  Vari»,  et 
M«t  «Otiart  4«  poUoe  de*  «ure* 


_    -._ 41  i  l'arUeto  7  de  la  loi 

du  If  TCoMeanU.  toute*  négaciatloo* 
UM  pM  de*  latomMiatn*  wu  qmUiit 
•iat  t|Mtai««c  nulle*, 
9>  Lw  f—Biffilea  de  baiH|iK  «u  de 

HIM^WCII  q«l  éSMtlMl  df«  acUOM  HWl 

«Mwttoe*  daw  la  dlipedUoa  de*  «rtlclet 
>rtN*Mii,  et  M  ponnoDt  eilgu  d'autre 
ptwtila  «H  Mit*  H*K'>l4  par  )(«  toU  II 


merceileiii^goctatlou*  en  Tente*  ou  achat* 
de*  monnaie*  d'or  ou  d'argenl  et  matiire* 
mil*  nique*. 
BUVKT  OriMTUmON. 
loi  in  s-8  mil'i  au. 


1.  Toute  Douvelle  dteOHrene  ou  la- 
Teulton  dan*  loua  les  genre*  d'IiidualrlQ 
couUre  i  lou  auteur,  mjus  le*  conditloo* 
et  pour  le  tempa  cl-;iprii  dfternilnO*,  le 
droit  etcluiir  d'exploiter  A  ion  profit  la- 
dite d£couierte  ou  tatentloa.  —  Ce  droit 
e*t  couaiaté  par  du  tltrei  délivré*  par  le 


s^; 


1  de  e 


s.  Seront  con*ld<T<e«coa}Befntentlotu 
ou  découverlei  nou»elle»,  —  L'Ioteiitloa 
de  noureaui  produit*  loduilrieli  -,  —  L'In- 
TeodoH  de  nouveaux  moyeDi  ou  l'applica- 
tion DouieUe  de  (Doyen*  connut,  pour 
robteniloo  d*uD  r^ulut  ou  d'un  produit 
Uduttriel- 


tique*  ou  renrtde*  de  toute  eaptte.  Ie«]lu 
objet*  demeuraut  tounlt  au*  loi*  et  lè^le- 
nenii  tp^clauii  tur  U  matiire ,  et  ttoiam- 
mcnt  au  d«cret  du  IS  aoat  IB1«,  reUUI 
auK  remidn  «ecrei*  (V.  eeincdn  («creuh 
—  !•  Le*  plaoi  et  ctusbloaltou*  de  crédit 

4,  La  àartt  dta  bntett  *cra  de  cinii, 
du  ou  anime  anntei.  —  Chaque  brtret 
donnera  lieu  au  payemeal  d'une  taxe  oui 
ett  fixée  tinal  qu'il  aull ,  aavolr  :  —  aoo  tr. 
pour  un  brevet  de  cinq  an*; — i  ,000  Tr .  pour 
unbreYeldedix  au*;  —  i,loo  Cr.  pour  un 
breiel  de  quinze  an*.  —  Cette  taxe  lera 
payée  par  annuité*  de  Ito  (r-,  tou*  peine 
de  déchéance,  *1  le  lirtteté  laltae  écouler 
nn  terme  tint  facquitter. 
tmi  it  —  ne*  foaiuuTds  aiunvM  A  u 
ntuvuNC*  on  ■aavns. 
UCTlOK  l**.  —  aa  iUmaniUi  d*  tram*. 

#.  Quiconque  voudra  prendre  un  bre- 
Tet  d'IuveoUon  devra  dépoier,  tout  ca- 
chet, au  secrétarial  de  la  prÉleclure,  dan* 
le  département  «il  U  e*t  domicilié,  oi)  dan* 
tout  autre  département .  en  y  élltaut  do- 
micile,— V  S»  demande  au  mbdairede 
ragricûltur«  el  du  «tm^crce;  —  3*  l'ne 
detcripiloo  de  la  découierle,  Intentloa  (i|i 
appUaatlon  faltaot  l'objet  du  brevet  dft- 
nandé  ;  -rr  y  Le*  dcatlit*  ou  écliaHllilow 
ouite    ■         ■        ■ 


.-PliM««épo*é««k 

%.  Ira  (UsuDda  «era  limitée  t  m  mti 
<iUet  principal,  a«eG  le*  nt^ei*  d*  déiaU 
qui  1*  contiltuent ,  «t  la*  appllcailo»*  4nl 
•UKMI M  Indiquée*.  —  Elle  pwilliMner» 
U  4ui«t  4IM  h«  «Unandown  «nMtaïf  . 
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BSEVBT   DINVEKTIOK. 


i«»lgner 


r  t  teur  brcTCI  diDl  le*  limite* 
.  t  l'arttdc  a,  et  ne  contiendra  ni 
Kilrlctloni,  ni  condltloni,  ni  réieiTH.— 
Elle  Indiquera  un  titre  rearennaat.  la  di- 
«Ignilloit  (ominaire  el  priclie  de  l'objet 
de  rioveiitlon.  —  La  deacrlpllon  ne  pourra 
(Ire  icrtie  en  langue  étrangère.  Elle  derra 
Cire  un*  alltratlon  ni  sUTehar{;et.  Le> 
mou  rayéi  comme  nul*  teront  comptt*  et 
coDiUtéi,  le*  page*  elles  renvoi* pnphti. 
£lle  ne  devra  contenir  aucune  dénomlna- 
tlnn  de  poldi  ou  de  moure*  autres  que 
cellea  qui  sont  portée*  au  tableau  annexé 
ï  la  loi  du  SJuillet  IBÏl  (V.  art.  479  C.  pin., 
lioie].^Le»  desiiai  teront  Iracéi  k  J'encre, 
el  d'aprèi  une  tctiClIe  métrique.  —  Un 
duplicata  de  la  detcrlptlon  el  des  deulni 
sera  joiDt  à  la  demande.  — Toute*  le*  piè- 
ce* seront  lignée*  par  le  demandeur  ou 
par  un  mandataire,  dont  le  pouvoir  restera 
simeit  i  la  demande. 

t,  Aucun  dtpût  ne  itn  reçu  que  sur 
la  production  d'un  récépissé  consutani  le 
ïerseraL-ot  d'une  somme  de  100  fr.  i  valoir 
(ur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet.  — 
Vo  procès-verbal,  dressé  tans  frais  par  le 
sécréta  Ire- gêné  rai  de  la  prélecture,  sur  un 
registre  à  ce  destiné ,  et  signé  par  le  de- 
mandeur, constatera  chaque  dépOt,  en 
énonçant  le  Jour  et  l'Iicure  de  la  rem^e 
des  pièce*.  —  Une  eipédlllon  dudll  procès- 
verbal  sera  remise  au  déposant,  moyen- 
nant le  remboursement  de*  Trais  de  timbre. 

9.  La  durée  du  brevet  courra  du  ]our 
dd  dépfli  prescrit  par  l'art.  3. 

■kcTioM  IL  —  M  fa  déllvranct  da  invtu. 
V.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des 
demandes,  et  dan*  le*  cinq  Jours  de  la 
datedudépOt,  les  préfets  transmettront 
les  plècr*,  *oui  le  cachet  de  rinventeur, 
.  au  ministre  de  l 'agriculture  et  du 
(berce,  en  y  Joignant  une  copie  certifiée 
du  procès-verbal  de  dépAt,  le  récépissé 
constatant  le  veraemem  de  la  taxe,  et,  s'il 
ya  lieu,  le  pouvblr  mentionné  dans  l'art,  a. 

10.  A  l'arrivée  des  pièce*  au  mlDlslère 
de  l'agriculture  et  du  coniiDerce,ll 
procédé  i  ronverlure,  k  l'enregistrement 
de*  demandes  et  i  l'expédition  de*  bre- 
T«t*  dam  Tordre  de  la  réception  desdites 

1 1.  Le*  brevets  dont  la  demande  aura 
été  régulièrement  formée  lerant  délivrés, 
•ans  eianten  préalable,  aux  risque*  et 
péril*  des  demandeurs,  et  sans  garantie, 
■oit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du 
mérire  de  l'inveiiiinn,  soit  de  la  fidélité  ou 
de  l'exactitude  de  la  description.  —  Un 
arrêté  du  ministre,  constaunt  la  régula- 
nié  de  la  demande,  sera  délivré  au  de- 
mandeur et  constituera  te  brevet  d'in- 
Tention.  —  A  cet  arrêté  sera  Joint  le 
duplicata  certlflé  de  la  description  et  de* 

-  dessins  mentionné  dans  l'art.  S,  après  que 
Uconlormlté  avec  l'expédition  origlutle 
CB  ■uia  été  rteonnue  et  ttiUteau  betoln. 


—  La  première  exptdttktD  de*  brcvd*  Mn 
délivrée  sans  frai*.  —  Tome  eipédlboi 
uliérieure,  demandée  p«r  le  brèveU  m 
se*  ayitiu  cause,  donnera  lieu  au  paie- 
ment d'une  taxe  de  15  Ir.  —  Le*  frais  de 
deuin ,  s'il  y  a  lieu ,  dcmqiiTeroat  k  la 
charge  de  l'Impétrant. 

la .  Touie  demande  dan*  laquelte  iff- 
nient  pa*  été  observées  les  fomaHlfi 
prescrite*  par  les  numéros  3  et  )  de 
l'an.  Ë  et  par  l'arL  S ,  sera  rejetée.  La 
mnltiéde  la  somme  versée  restera  aeqiiie 
au  trésor;  mais  II  sera  tenu  compte  ds  a 
totalité  de  cette  somme  au  denuadear  /l 
reproduit  sa  demande  dans  ua  délai  de 
trois  mois,  i  compter  de  la  date  de  li 
noilflcatlon  du  rejet  de  sa  requCtc. 

IB.  Lorsque,  par  application  dePart.1, 
Il  n'y  aura  pas  lieu  i  délivrer  uu  brevet, 
la  taxe  sera  restituée.  * 

14.  Une  ordonnance  royale,'  Insérée  aa 
Bulletin  des  lois,  proclamera,tMa  les  troll 
mois,  le*  breveti  délivré*. 

liki  La  durée  de*  brevets  ne  poum 
être  prolongée  que  par  une  loL 
SECTION  m.  —  Dm   eeriificaU  ^addUiia. 

!•.  Le  breveté  ou  le*  ayanl*  droit  is 
brevet  auront ,  pendant  toute  la  durée  da 
breiet,  le  droit  d'apporter  t  l'invatioe 
des  cbangcmentt,  perfectlonnemeoti  m 
additions,  en  remplissant,  pour  le  dépM 
de  la  demande,  les  rormailléi  détemlB^ 
par  les  art.  5,0  et  T.  —  Cet  changcDOiii. 
perfeclionnemenla  ou  additioni,  aerot 
conaialés  par  dca  cerllfieala  délivrés  dm 
la  même  forme  que  le  brevet  prloelpa-  n 
gui  produiront,  ï  partir  de*  date*  nspec- 
llves  de*  demande*  et  de  leur  expédlM, 
les  mêmes  effets  que  ledit  brevet  prlild- 
pal ,  avec  lequel  II*  prendront  fin.  —  <^- 
que  demande  de  certificat  d'addldoidiw- 
nera  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  titgt 
francs.  —  Les  ceriincats  d'addibon,  pÂ 
par  un  des  ayants  droit,  proâUfOM  k  tMl 
let  autre*. 

1 7,  Tout  breveté  qut ,  pour  un  dm- 
gement,  perrectionnement  ou  «MltiOB, 
voudra  prendre  un  brevet  piiodpal  de 
cinq,  dix  ou  qulue  années,  an  lieu  d'as 
certificat  d'addition  expirant  avec  le  bre- 
vet prlmltir,  devra  remplir  tei  lormaliièi 
prescrites  par  le*  art.  ï,  0  et  7 ,  et  MqaH- 


IS.  Kul  autre  que  le  breveté  tm  m 
ayants  dnrit,  agltsani  comme  U  e«t  iHt  à- 
deMUl,  ne  pourra,  pendant  une  anoCe, 
prendre  valablement  on  brevet  ponr  ut 
chargement,  perfectionnement  on  addf- 
tion  il  rinveatlon  qui  fait  l'objet  du  brevet 
primliir.  —  Néanmoins,  toute  pntomie 
qui  voudra  prendre  un  brevet  pour  cfeao- 
gement,  addition  ou  perfectkiDonM»t  t 
une  découverte  dfjt  brevetée,  poom, 
dans  te  cours  de  ladite  année,  forvwr une 
demande  qui  sera  transmise,  et  rcMei*  dé- 
potée MMi*  cadiet  aumlnMiFa  de  rifiM- 
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BBIVET   D  INVENTION. 


nreM4ueadiiii«i«e.  — L'aonteeiplrie, 
lecacbelteribrUt  et  le  brerU  déllTri.— 
Toatrful*,  le  brtfelé  principal  «ara  la  pr^ 
Krence  pour  lei  dMogeiDcati,  perfec  tlon- 
nenenu  et  addltloni  pour letquEit  11  aurai! 
tuJ-iaCnie,  prailint  l'année,  dcmandt  un 
eerilicat  d'idillllon  on  un  brevcL 

IV.  Quiconque  lur*  prli  un  brercl 
pour  une  découverte .  luventloo  ou  appli- 
cation ae  nttacbant  à  l'objet  d'un  autre 
breiet,  n'jura  aucuu  droit  d'exploiter 
rinveolloa  déjt  brèretée^  et  riclproque- 
ment  le  titulaire  du  brevet  primliir  ne 
pourra   eiploker   Tlnrentlon  ,  objet   du 

McTHNi  IV.  —  Dt  la  tranimâàon  et  de  b 

ccaian  drt  bnvta. 

99.  Tout  brtvelf  pourra  céder  la  lou- 

lllt  ou  partie  de  la  proprléléde  ion  brevet. 

—  La  ceuion  loiale  ou  partielle  d'un 
brevet,  toit  ïtllregniult,  sali  k  litre  oné- 
reiu,  ne  pourra  Sire  tàile  que  par  acte 
notarié,  et  apri*  le  payement  de  la  tota- 
lité de  la  U<e  d«lernilnée  par  l'art,  t.  — 
Aucune  ceùioo  ne  lera  lalable,  i  l'égard 
de*  tien,  qu'aprèi  avoir  été  enr^sirée  au 
Kcrélarlaldela  préTecIure  du  département 
dana  lequel  l'acte  aura  élé  paisé.  —  L'en- 
regiMremeut  des  ceuloni  et  de  toua  lulm 
acte*  emporlaut  mutation,  lera  fait  «ur  la 
production  et  led^Ct  d'un  eilnlt  autliea- 
tlquc  de  l'acte  de  ceuion  ou  de  mutation. 

—  Lnc  npé  JllioD  de  ckaque  procb-verbal 
d'ennglitremenl,iccompa5iiéede  l'extrait 
de  racte  cl-de««ui  menlionué,  *era  iraoï- 
ml*c,  par  le*  préfcli.  au  mlolilre  de  t'agrl- 
cullnre  el  du  commerce ,  daiii  lei  cinq 
Joura  de  la  date  du  procè*-verba1. 

•  I.  Il  icra  tenu,  au  mlaluère  de  Tagrl- 
culture  et  du  comiDerce,  un  regUtrc  lur. 
Ii-quel  aeront  Inicrllei  les  mutations  Inter- 
venue* sur  chaque  brevet,  et.  tous  les  troi* 
nois,  une  ordonnance  royale  proclamera  , 
dan*  la  forme  délerulnte  par  i'art.  14 , 
le*  inutatloQi  enresiilréei  pendant  le  tri- 
mectre  expiré, 

99.  Les  cesitonnalres  d'un  brerel  et 
ceux  qui  auront  acquli  d'un  breveté  ou  de 
*e*  ayaott  droit  la  faculté  d'exploiter  la 
découverte  ou  rinveotlon.  profiteront,  de 
plelD  droit,  de*  certlBcats  d'addition  qui 
•erout  ultérieurement  délivrés  au  breveté 
«u  t  »e*  «]«nts  droit.  Réciproquement,  le 
breveté  ou  sei  ayant*  droit  proOteront  de* 
ccrttOcal*  d'addition  qui  seront  ultérleu- 
mnent  délivrés  aux  ceuionnalrea,  — 
Tous  ceux  qui  auront  droit  de  profiter  de* 
certlficau  d'addition  pourront  en  lever 
DM  opAdition  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  noyennant  un  droit 
de  vingt  fr«ncs. 

MtCTiWi  V.  —  D€  la  cammanieallon  et  de  la 
BublicalioH  dte  dtieriplioni  el  deua*  de 


communiqué* 
san*  frai*,  t  louie  réquisition.  —  Toute 
personne  pourra  obtenir,  a  ses  frai),  copie 
desditc*  descripiiont  et  destins,  suivant 
les  (ormes  qui  seront  délermluécs  dans  le 
rMement  reodu  en  exécution  de  l'arL  &B. 

S4.  Après  le  paiement  de  la  deuxième 
annuité ,  les  descrlptlona  et  dessins  serani 
publiés,  soit  teitueilement ,  aolt  par  ex- 
traits. —  Il  sera  en  uutre  publié ,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  un  catalogue 
contenant  lea  titre*  de*  brevets  délivrés 
dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

9ê .  Le  recueil  dei  deicriptiOD*  et  des- 
sin* et  le  catalogue  publiés  en  exécution 
de  l'article  précédent  seront  déposés  au 
ministère  de  l'asriculture  el  du  commerce, 
et  au  secrétariat  de  la  prélecture  de  ciia- 
que  déparlement,  oji  Ils  pourront  être 
consulté*  tao»  Trais. 

99.  A  rexplr«tlon  de*  brevets,  les  ori- 
ginaux de*  descriptions  et  dessins  seront 
déposés  au  Conservatoire  royal  de*  art* 
et  métiers. 
Trrxi  m.  —  on  mom  sa  fntANCiu. 

V7.  Le*  étranger*  pourront  obtenir  en 
France  des  brevets  d'invention. 

•  9.  Le»  formalité* •! conditions  déler- 
mtnéet  par  la  présente  loi  seront  appli- 
cables aux  brevets  demandés  ou  déllvréi 
en  exécution  de  l'article  précédent. 

SB.  L'auteur  d'une  Invention  ou  dé- 
couverte d^à  brevetée  i  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France)  mais  la  durée 
de  ce  breiel  ne  pourra  eictdcr  celle  de* 
brevet*  antérieurement  pria  ï  l'étranger. 
Tiiai  IV.  —  MS  tnnurts  it  nft^Hisiieu, 

sienon  1'*.  —  Dci  nu({»^  et  dichéaneei. 
aO.  Seront  nul*,  el  de  nui  effet,  les 
brevets  délivrés  dans  le*  eu  suKauta ,  la- 
voir :  —  1*  Si  la  découverte  ,  Invention  ou 
application  n'eit  pas  nouvelle)  —  1*  SI  la 
découverte.  Invention  ou  application  n'est 
pas,  aux  terme*  de  l'art.  S,  susceptible 
d'être  brevetée  )  —  3*  SI  les  brevet*  por- 
tent sur  des  principes,  méthodes,  sys- 
tèmes, découvertes  et  conceptions  ibéurl- 
ques  ou  purement  sel  en  US  que* ,  dont  nn 
n'a  pas  Indiqué  les  applications  Indus- 
trielles) —  A°  Si  la  découverte.  Invention 
ou  application  est  reconnue  cootraire  k 
l'ordre  ou  k  la  sQreté  publique,  aux  bon- 
nes mour*  ou  aux  lois  du  royaume ,  *an* 
préjudice,  dans  ce  cm  et  dans  celui  du 
paragraphe  précédent,  des  peines  qui 
pourraient  être  encourues  pour  la  fabri- 
cation ou  le  débit  d'objets  prohibés)  — 
5*  SI  le  titre  souk  lequel  le  brevet  a  éU 
demandé  indique  frauduleusement  un  ob- 
jet autre  que  le  véritable  objet  de  fln- 
ventlon  )  —  0°  SI  la  description  Jointe  ar 
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d«  llnTrnlIon.  nu  li  cite  n'Indique  pai, 
(TUne  nuHitère  maipUte  et  Iot*I«,  In  v4- 
fiuMct  Bojeiu  de  FlBrcRtcur;  —  T*  S  k 
brtrel  ■  M  ebtnu  contraJNmmt  mk 
ilppoflrloni  de  l'ut.  I8.  —  ëtnnt  tgth 
BenI  nuh ,  et  de  niA  cftt ,  iei  irrllleati 
I.  perlMHoB- 


1NVE1KTI0%. 

Mt  ■  DaniloDielniuimtnidnlIfiln 
prononcer  II  nirillU  w  h  iHektoÉO  dU 
breiM,  le  nlBlMtav pubHe pooni k ■» 
dri  part)*  Mcrreittaw  «  prMdrr  ta 
rtquiillliMU  pour  hlie  pmuKtr  h  wl- 


nient  pa§  an  brenet  prioelpil. 

SI.  He«eripMr«pul<eiHniit]l«touie 
d<eou>erte,  livcntlm ou  tpptkMIsn  qnl, 
en  France  o«  t  rtlFanter.  et  iMérteurt- 
■TBi  t  la  d*(c  du  dfpAi  de  la  demande . 
aura  reçu  une  pubKcItt  tuCIraMe  pour 
peuralr  *ire  eiéeutée; 

>•.  Sera  liMm  de  tflui  m  droiM,  — 
r  Le  brèteM  qui  n'aura  paa  ac^ittéion 

cuM  de*  antitn  de  la  duré*  de  aon  bre- 
vet; —  1*  Le  brticM  qui  n'aura  pas  dIi 
«s  ex|rioI(atlan  ta  déc«uferte  ou  InveDlkm 
en  FraiMc,  dan*  le  délai  de  dew  ana,  i 
dater  du  Jour  de  la  «IgnaiDrc  do  hreret , 
on  qui  aura  ceaa<  de  rcxphiltcr  pendant 
deux  anniea  conaêeallm,  É  n«tni  que, 
dant  l'un  ou  l'autre  cai ,  It  ne  huinle  dea 
caïuei  de  un  Inactloii;  ~  3'  Le  breveté 
qui  aura  Introduit  en  France  dri  obJeti 
nbrtquéa  en  par*  étranger  et  acmblablei 
t  ceux  qui  uni  garanti!  par  ion  brevet. 
—  Sont  eieepiéa  dea  dlapaalliant  dn  pré- 
cédent paragrapht  lea  modUo  de  machl- 
att  dont  te  mlnhCre  de  ragrlciiliiire  cl  du 
compierte  pourra  aulorlaer  l'IntraduellDn 
dam  le  rai  préru  par  l'art.  10*. 

SS.  Quiconque,  dant  det  entelsne*, 
"1,  nroipectua,  aOlehei,  marquef 
pUlei,  prendra  la  qualité  de  brè- 
breiel  délivré  con- 
.  <■  ap*^  l'eiiilratkm 
d'uu  bravri  aalérteuri  au  qui,  étant  brè- 
nté,  mcntloonera  aa  ()uallié  de  breveté 
aa  aoa  brevet  aana  }  ijouier  ce*  noli, 
MHi  garoMie  tfa  CovrerNeneNl ,  trr)  puui 
d'une  amende  de  cinquante  rran»  t  mille 
fraDC*.  —  En  eai  (te  récidive,  Fameade 
pourri  (tr«  portée  au  double,  i 
UONH  U.  —  Mt  actioui  ta  vidUli  tt  «n 
dicidunct. 

S4.  L'action  en  nuUlté  et  l'action  en 
dfcbéance  pourront  éire  «ercéei  par 
loule  peraonoe  r  ayant  Intérêt.  —  Cri  ac- 
tlooa,  alnil  que  loutct  eontenatlon*  rela- 
ttrea  k  la  propriété  dea  brevet*,  leroiii 
portée*  Jetant  le*  tribunaux  clvlb  dt  pre- 
BUère  1  nuance. 

SB.  81  la  denandceat  dirigée  en  même 
tfnpi  contre  le  titulaire  du  brevet  et  con- 
tre un  ou  ptuileun  ceislonnalrei  partie  la, 
(lie  acra  portée  devant  le  tribunal  du  dit- 
mlclle  du  titulaire  du  brevet. 

W%-  L'al&lre  «era  Inatrulle  et  Jngée 
dan*  la  rorme  preacrite  pour  le*  matière* 
ioaiinairca,  par  le*  art.  «M  et  lulvanla  du 
Coiie  de  procédure  civile.  Elle  icra  com- 
■unlquée  au  procureur  du  Kol. 

*  V.  |Kiurt*duidu|,L.  aimaliaW,  S^jv. 


«0  eatampUlei,  prendra 


par  acilao  pMDC^ale  paai  Me  rmm- 

a-  t,  »  et  »  Àe  Fart  It. 

■S.  OaiwlOB*  kl  cai  arévui  pir  r» 
ttcte  17,  loua  le*  ayanu  droK  m  Ntnl 
dont  la  Htre»  aur«nl  été  mmpiirfi* 

conforméDent  1  Fart,  il,  devmi  t» 

•  sa.  LoraqnelanuinKoulKKrWjME 
ibiolue  d'uu  brevet  aun  élé  preaaKtt 
parjugrmenl  ou  arrêt  ifuiiactalilnu 
de  eboie  jugée.  Il  en  leia  iaoat  »>«> 
mlniitn:  de  l'agriculture  cl  do  aamtnt, 
et  la  nullité  ou  la  décbéanct  un  pvUM 
daui  la  rorme  déterminée  pw  rvt  11 
pour  U  proclamation  de*  Imnii. 


4S^  Toute  alleinle  panée  a»i  *<" 
du  breveté,  aolt  par  la  Ikbrkaliw  <lt  F»^ 
dulU.Milt  par  l'emploi  de  MTn<hinK 
robjei  de  (on  brevet,  eoBMtiackMI* 
eonlrefofao.  —  Ce  délH  tert  parfW 
amende  de  cent  1  deai  ■llleftuc'  ^ 

41  CeuiqBt^uranltehBKiirn'' 
vendu  ou  npoaé  en  veate,  oa  "W*" 
•nr  le  territoire  ftanfali .  on  on  p("jiJ* 
Dbleu  contreratli,  lereW  panli  te  aW 
peliiFi  que  k»  eontrefKteuft- 

4*.  Lea  peine*  étabH»  par  bl>R«" 
•-■    -  pourront *«reeo»uK<i—'Jt™ 


la  |ilu*  h 


t  nili*  aniérkur*  ai 


cica  an  et  41,  un  eaipriaeiiB»*  *" 
mola  1  tJx  moli.  —  Il  j  a  léddl""^ 
a  été  midu  contre  le  pré<caa,«f,° 
cinq  aiinéfi  «utérieurel,  nae  ["■["' 
coi'dïmiation  pour  an  de«  déf'UF* 
parUpréienieîol.  — IJne«*|>rt«««*" 
d'un  mon  i,  »h  mol)  p«ni»  >«*" 
prononcé  il  le  eooirelaeleur  e*l  w  ow« 
ou  un  emplMé  ayant  tnti»'  «"f 
aietlcn  ou  dant  r#tabtU*c«eni  il«  >^ 
té ,  ou  )l  le  contrefacteur,  ^W'^JS? 
avec  un  ouvrier  ou  un  emploie  iW  t** 
a  eu  eonuaUiance ,  par  ce  derof'" 
proeé()éi  décril*  au  brevet.  -  I»"' 
dernier  cat,  Fooirier  ou  reaiplay*?*" 
être  pnorauM  comme  conphce 

AA.  l.'arl,  m  du  Tode  péw)  P^ 
être  appHqué  aux  déliu  prétu  P^" 
dlipocllloni  qui  précédent  , 

4^,  L'action  corc«;tioNneile.|«iii>J 
pneatlon  dea  pclijei  eldw». »* f^^ 
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•Uceieniéepar  le  mlHtiière  public  que 
mr  la  pbiDte  de  la  pinlr  Mtie. 

4M.  Le  tribUQU  correct]  auDcI ,  ulil 
d'une  Kiion  pour  délit  de  coairdïton, 
itatuen  ut  Ici  eiceplloni  qui  lenlent 
Urtta  par  le  préiniu,  miU  de  la  BUlIllt  nu 
de  11  (Itehéance  du  bmgt.  lok  dci  quei- 
tioni  relatlies  k  ta  proprltli  dudlt  brevet 

47.  Ln  proprMtaim  de  brcTEt  ponr- 
ront,  en  icitu  d'uue  ordonnaaee  du  pri- 
ildciitdu  trlhunai  de  preoii^  IniliDce, 
(atre  procéder,  par  toiu  buUMeri,t  U  dé- 
dgnitloa  eidïtcrlpUoD  détallléei,  tttc  ou 
nn*  mUc  ,  de*  objiu  préteudua  coDtn- 
fiiu.  —  L'onJonuDce  aéra  rendue  lur 
aloiple  rc<|uCle,  et  aur  la  reprJMutaUon 
du  Dre*(tt  elle  couikodra,  a'U  j  a  lien, 
la  nonluttea  d*ua  eipert  pour_alder 
rbiiiaUiT  dauaaa  deacrfpilon.—  Lonqu'll 
j  aan  Heu  t  U  Mliie ,  ladite  ordoDiiance 
pourra  Impraer  au  rtquéraiit  uu  cauilon- 


à'j  Ulre  procéder.  —  Le  cauilounement 
•cra  tMijoure  lui(HM«  i  rtiranger  bri<eté 
qui  requerra  la  laltle.  — 11  aéra  laiai^  co- 
pie au  dileoleur  dea  objeta  dtcriu  ou 
•ailla,  liDl  de  l'ordonnance  que  de  l'acte 
cooaiaiaal  le  dtpAI  du  cauilonneineni ,  le 
CM  ëcb^Dt  I  le  tout  i  pelue  de  nulllie  et 
i)«  domaasea'iHiir^l*  cootre  rbululer. 

4S.  A  défaut,  par  le  requérant,  de 
^(tre  pourvu ,  mit  par  la  lole  civile ,  ull 
par  la  *olc  correeilonnelle ,  daui  le  délai 
de  hultaloe,  outre  uu  Jour  par  Iruli  myria' 
Mitrci  da  diaiancc  entre  le  lieu  uâ  te 
trouvent  le*  objet*  lolai*  ou  décrit*  et  le 
doDiicUe  du  contirracteur,  receleur,  intro- 
dueieur  ou  dtirtiant,  U  aai*ic  ou  de*crlp' 
lion  arra  nulle  de  [ileln  droit,  tant  préju- 
dice de*  dosMagea-Intérét*  qui  pourront 
eue  réclaasé*,  a'Il  j  a  Ucu ,  dàxu  U  IbrRU 
preacriie  par  l'art.  SS. 

4V.  La conflacatlondeiobjeta reconnu* 
coDireTalii,  et,  le  eu  échéant,  celle  dc« 
l*ikU«œnuou  B*teo*ilE*  dallitA*  ipécla- 
l«aitni  t  leur  rabrkatloo ,  leroot,  mène 
ta  ca*  d'acqultlement,  prononcée*  contre 
te  contrcActeur,  la  recéltor,  l'Introduc- 
mir  ou  le  débitant  —  Lct.objei*  confli- 
que*  teroot  ri:Dila  au  propriéutre  du 
br<*c(,  lani  pr^udlce  de  plut  ample* 
doaisaiiea-lQtérétt  et  de  l'alBclic  da  Juge- 


AS:  nn ordonuaiica  royale*,  parlant 
riKliaau  tl'adBioidralloo  publique,  ar 
rAcroui  le*  dkpoaitlon*  néeeiialrea  pour 
frmtoàtioo  de  la  pt^aeute  loi ,  qui  n'aura 
cflct  que  irai*  Baù  «prte  «a  promulgation. 

A  m.  De*  «rdannaKet  reuduca  dan*  ta 
Mé'Be  (iMtM  poutrout  régler  rappllcatlou 
de  la  préteuie  loi  dan*  le*  «oionie*.  avec 
le*  ■B«Mlii«at)oiu  qitl  «erout  Jugée*  oécea- 

Âfl-  Seront  abrogéçt,  fe  coBpter  du 


Jour  oii  la  préiente  loi  (ira  ileveniie  cTé- 
cutolre,  le*  lolt  dea  1  Jamlcr  et  !S  nal 
1701,celledu20ieplembrcl7».rarrétj 
du  17  vendémiaire  an  >  II,  l'arrêté  du  S  ven- 
démiaire an  IX,  le*  dérreli  dei  n  notcill> 
bre  l»Oa  et  ÎS  Janvier  t807,  etlouletdlt- 
poiUloiii  aniérteurca  ï  la  prNenle  loi, 
relative*  aux  brevet*  d^nvenlion,  d'ia- 
porlallon  et  de  perfeci  Ion  n  entent. 

AS.  Lei  brevet*  d'Invention,  dfnpor- 
taUon  et  de  perfectinnncmeni  letudle- 
ment  en  eiercire,  délivré*  coirriirmémeat 
aui  loli  antérieure*  i  la  présente ,  ou  pro- 
rogea par  ordonnance  rorale,  eontem- 
ront  leur  effet  pendant  tout  le  lempt  qui  - 
aura  été  aulgné  t  leur  durée. 

t4.  Le*  procédurea  commeneéei  avant 
la  promulgalloD  de  la  préaeiitc  loi  (erout 
miae*  i  Su  cunronnénifnt  aux  loli  anté- 
rieure*- —  Toote  artlun ,  toit  en  contre- 
Taçon,  lolt  en  nuinié  ou  en  déchéance  de 
brevet,  non  encore  Intentée .  *era  lulvle 
coulbrmément  aui  diapoilllona  de  la  pré^ 
aenle  loi,  alon  même  qu'il  a'aflralt  de 
brevet*  déllvréi  antérieurement. 

CAISSE  DES  D&POTS  ET  CONAGRA- 
TION^ 

!•  OrAunonce  du  8  jMilitl  tUtS. 

Serdon  I".  Dti  icmmw  qui  doivent  ttrt 
cattti  dont  la  caùae  dri  dipôu  ri  ro'isigna- 
Oaiit.  —  I .  La  caille  de*  dépAla  et  eonal- 
gnatloni,  créée  par  Tart.  iio  de  la  loi  du 
18  avril  dernier,  recevra  leule  toute*  le* 
conaignatlon*  Judlclalrca. 

9.  SeioMt  eu  conaéquence  verte*  dan* 
ladite  caitte, —  i«  Le*  denle^i  offertt  réel- 
lement, confannéaient  aux  art.  tî!i7  et 
tuivanl*  du  Code  civil;  ccua  que  voudra 
conalgiier  on  acquéreur  ou  donataire  dam 
le  cat  prévu  par  let  art- 11U,  tiBA,  ;180 
et  IIHB;  le  montant  dn  cITeti  de  com- 
merce dont  le  porteur  ne  te  [irétcnli'  pat 
i  l'échéance,  loraque  le  débiteur  voudra  le 
llbén-r  coiirormémïnt  k  la  Inl  du  6  thermi- 
dor an  lit;  et  en  général  toute*  lommet 
offerte*  ï  de*  ci  éaiiclen  relutanu  par  det 
débiteiin  qui  veulent  le  libérer  ;  —  J"  le* 
•ammeiqu'oDVlrontdecoiialgneriaulvanlli 
facallé  que  leur  accordent  leiart.  loat  du 
Code  civil,  IBI.Ïtldu  Code  de  procédure, 
li7  du  r.ode  d'iuttruclfon  crlmluelle  et 
autrea  dlapotltioii*  de*  lolt,  toute*  per*DD- 
ne*  qui ,  aitretntn ,  (oit  par  leidltet  toit, 
aelt  par  d(*Jugrment*ou  arréli.t  donner  ', 
detcauiloni  ou  garantie*,  ne  pourrilentoa 
ne  voudraient  pat  le*  fournir  eu  Immeu- 
bk-i:—3-leidtiiler*rEmltparun  débiteur 
I  un  garde  de  rommerce  eieri;ant  une  con- 
trainte par  corp*.  pour  évlicr  rarmtaiion. 
conrurmément  t  l'art,  la  du  décret  du  tt 


*  1808,  I 


circoutiancet,  *  . 
exerçant  la  contrainte  par  cur|>t  daiii  le* 
ville*  et  lieux  autre*  que  Pirkt,  lor*que  k 
u'aoïra  pu  toulu  recevoir  letditif 


n,gti7cdT:G00glc 


23 


CAISSE    DES    DGpClTS, 


Moines  duu  kl  Tlngt-iiiutre  heurei  «ccor- 
décaMiidlUolBderaailnlitérlelf  pour  lui  en 
filreUNinUe; — A'IctwiiDmciquedetdi- 
bltcim  Incucért»  doivent,  aiu  tenue*  de 
Fart  798  du  Cod«  de  procédure,  dépoter 
èi  milDi  du  geAUer  de  la  maliou  de  deieo- 
âon  poor  (tre  mit  en  Uberlé,  lortqne  le 
Crtancler  ne  tel  aura  pu  acceplfe»  diui  le 
dâal  de  Tingt-quitre  heures  ;  —  S' lei  lom- 
met  dont  les  court  et  tribunaux  ou  les  au- 
torités admiiilitratirei,  quand  ce  droit  leur 
appartient,  auraient  ordooné  ta  consigna- 
tion, bute  par  les  ajanls  droit  de  le*  rece- 
Toir  ou  T^elainer,  ou  le  i^quetlre  en  cas  de 
prétentions  oppoeées  i  —  6' le  prix  que  doi- 
vent consl^er,  conformément  a  l'arL  309 
du  Code  de  commerce,  le*  B(l]udl cataire* 
de  bJtlment*  de  mer  vendus  par  autorité 
dejustlcei — 7*  le*  déniera  comptant*  saisis 
par  un  huissier  cbei  un  débiteur  contre 
lequel  il  oerce  une  •aisie-eiécutlon ,  lors- 
que, conformément  i  l'art.  590  da  Code 
de  procédure  civile,  le  saisissant,  la  partie 
saisie  et  les  opposaou,  ayant  la  capacité  de 
transiger,  ne  seront  pas  conienua  d'un  sé- 
questre volontaire  dao*  le*  trais  Jour*  du 
procés-verbal  de  taktle  ;  et  ceux  qui  se  trou- 
Tétont  lors  d'une  apposllIoD  de  scellés  ou 
d'un  Inventaire ,  si  le  tribunal  l'ordonne 
dntl  MIT  le  référé  provoqué  par  le  Juge  de 
paix  ;  —  B'  les  sommet  «ailles  et  arrêtée* 
mtreletmilnade  dépodtairei  o  u  débiteurs, 
t  quelque  titre  que  ce  soit;  celles  qui  pro- 
vjendruenl  de  veute*  de  biens  meubles  de 
lonle  e*ptcc ,  par  suite  de  toute  sorte  de 
tables,  ou  même  de  vente*  volontaires, 
lorsqu'il  y  aura  de*  oppositions  dan*  le*  cas 
prtvu*  par  le*  aru  BM  et  eS7  du  Code  de 
procédure  ci  ille  ; — 9'  le  produit  de*  coupe* 
c(  des  ventes  de  rrulls  pendants  par  le*  ra- 
cines sur  des  Immeublà  saisis  réellement; 
celui  des  loyer*  ou  Termages  de*  bien*  non 
affermé*  lorsdelasalsie,  qui  ■eralcut  perçut 
■n  prollt  de*  créancier*  dans  les  cas  prévus 
par  rartlde  088  du  Code  de  procédure; 
ensemble  tous  les  prix  de  toyen,  fermages 
on  autre*  prestations,  échus  depuis  la  dé- 
nonciation au  saisi ,  t  fur  et  i  mesure  des 
échéance*  ;  — 10*  le  prix  ou  portion  de  prix 
d^ine  atUudlcallon ■d'Immeuble*  vendus  sur 
iaUle  Immobilière,  bénËCce  d'Inventaire, 
ceailon  de  biens,  lalUUe,  que  le  cahier  des 
cbirges  n'autoriserait  pas  l'acquéreur  t 
conserver  entre  ses  mains, si  le  tribunal 
ordonne  celte  consIgnatloD  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieun  créanciers;  — 11'  les 
deniers  provenant  des  renies  des  meubles, 
mardiandiseï  des  faillis  et  de  leurs  dette* 
Ktliei,  dan*  le  cas  prévu  par  (l'art.  ABS  du 
f^Kledecommerce);  — 13' les  tomme*  d'ar- 
gent trouvées  ou  provenue*  des  ventes  et 
recouvrcnienu  dans  une  luccetslon  bénéô- 
dalre,  lorsque,  sur  la  demande  de  quelque 
créancier,  le  tribunal  en  aura  ordonné  la 
consignation;  — 13'lessommes  de  denier*. 


provenant  du  prix  des  bk»  dledk.enA^ 
mément  i  Pavit  du  ranteO-d'élat  du  U  m- 
tobre  IBOV  ;  — Id' enfin  toutes  les  coottg!» 
tiens  ordonnée*  par  de*  lots ,  même  du* 
les  cas  qui  ne  sont  pu  rappett*  eMtstm, 
toit  quelesdite*  loi*  nlndlqnent  pas  le  Un 
de  U  consignation,  soH  qirelle*  dMgbmt 
une  aulit(iali*e,  et  notamment  ce  qnlpM 
être  encore  dO  par  le*  ancleiMcaaiMltiiba 
auxiaitie*  réellet,coniaméniéntandt(nt 
du  13  février  IBIS,  lequel  conllniiera dt 
recevoir  ton  exécution. 

S.  Défendons  k  no*  cour*,  trlbuMU  tl 
a'dmlDlilralloas  quelconques ,  d'aetoriMi 
ou  d'ordonner  des  coati(|natloa»  en  aoini 
calsiet  et  dépAls  publics  ou  partIcnBcn, 
même  d'autoriser  les  débiteur*,  dépéri- 
taire*  ,  tiers-saisis ,  i  le*  conserver  sooi  k 
nom  de  séquestre  ou  aatrenent  ;  e)  an  n 
obdetelle«constgnatlDnsaDraicntBen,diei 
seront  nulles  et  non  libératoire*. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  dlq>o- 
sltlont  cl-dessut.  Il  ne  pourra  étreouvert 
aucune  contribution  de  doden  provenait 
de  ventes,  recouvrement* ,  tDobUter*,  saitte*- 
arrêts  ou  autre*,  que  l'acte  de  reqidslilo 
qui  doit  être  rédigé  confar*C»ent  k  TA 
SS8  du  Code  de  procédure  dvUe,  nena- 
tienne  mention  de  la  date  d  du  nomér*  de 
la  consignation  qui  en  a  é«  Mte;  difta- 
don*  lux  préiidenli  de  no*  trlbnnaet  le 
commettre  des  commlttalret  poor  prscf' 
der  aux  distributions  aind  rcqslsa  nm 
ladite  mention;  et  su  ca*  oA  umddw» 
tion  leur  serait  surprise,  dCfeadow  1  Wi 
commissaires  nommés  d'y  procéder,  ttd 
aux  partie*  qui  seraient  lésées,  leur  rrttm 
contre  le*  avoués  par  la  faute  desqnri)  Is 
distrlliulion  n'aurait  pal  lien;  déle*Ml 
pareillement  ï  louserelller*dedAnttlB 


nl'ai 


.071  du 


lorsque  le  iirix  aura  dû  être  ratt  diMk 
cas  prévu  n-  IB  de  Fan,  1. 

Stelioa  IL  Oblhjatloiii  de*  eftàen  ^ 
niilintli  su  aatrrt,  inws  dt  fiSrt  da  ■(^ 
lemtnu  à  la  taiist  dei  dépHU  tl  enuif*- 
(l'ont.  —  B.  Tout  oDder  mlntsléria  fri 
aura  fïlt  df*  offre*  rédie*  eitraJodldaM' 
ment  ou  Judiciairement,  sera  tenu,  si  efes 
ne  sont  pas  acceptée*,  d'en  eSectoer  le  vR- 
wmenl  dans  les  Tingl-quaira  bcvct  qri 
tuivront  racte  detdliet  oUIm*,  >  b  raM 
dei  dépôts  et  conti^iatloa*,  k  netMqsl 
n'en  ail  été  dlipenië  par  ordretcrtt  de  tria 
qui  l'a  chargé  de  faire  lesdilea  olfres. 

•.  Tout  garde  d<  «wnerce.  InMetN 
geOtler,  qui,  ayant  refo  de*  *o— tst» 
tes  cas  prévu*  par  le*  mn«érM  1  et  I* 
rartlde  3  ci^etnu,  n'en  anra  pa*  M  h 
lenement  k  la  caliK  des  dépMi  et  tmâ- 
gnatlon*  dan*  le*  débl*  prescrit*  par  liA 
arL  3, sera  poursuivi  coiumerél^tlmiMH 
de  denien  public*.  —  Seront ,  t  est  Ati 
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er  au  pied  de  Imn  ciplolu,  et 
anot  de  lei  prtMUter  ï  l'cnrcgjstremeiit , 
Mi  Mil  remli  au  criaacier  Ici  Kimmctpar 
tu  ittM» ,  et  de  meotloaner  également 
«eltc  rcBlM  lut  leun  rtpcrtoLrei  ;  et  Jet 


re^itTCid' 
r.  Tout 


'.  Tout  iwtaire,  SKlDer,  buiwler,  com- 
■iI«aii«i)rlKur,  courtier,  etc. ,  qui  aura 
procédé  t  noe  vente,  aeni  tenu  de  déclarer 
an  phd  de  la  mlante  du  procèi-Terbal  en 
le  piié*«ntanl  t  reoKgliIremeat,  et  de  cer- 
Umt  par  >a  tlgnature ,  qu'il  a  ou  n'a  pai 
d'oppUltloni  et  qu'il  ■  ou  n'a  pu  connal»- 
MDCC  d'opporitloni  aux  icelléi  ou  antre* 
opérattom  qui  ont  pr^édé  ladite  Tente. 

S.  Lei  cerKmenta  dei  aammei  énoncée* 
M  If  >  de  rart.  3  leroDt  ralli  dan»  b  bul- 
talne,  t  compter  de  l'expiration  du  mol* 
accordé  par  l'arL  656  du  Code  de  procé- 
dure au  créanclen  pour  procéder  i  une 
dlttribullon  amiabk.  —  Ce  mol*  comptera, 
pourlesiommei  lalalei  et  arrêtée*,  du  Jour 
de  la  iJgDiBcatlon  au  tler«-tai*l,  du  Juge- 
ment qui  die  ce  qu'il  doit  rapporter.  —  S'il 
a'agli  de  dcnlen  provenant  de  tente*  or- 
donnée* parjultice,  ou  réaultant  de  uWe*- 
afcntlon* ,  «alilei-foraiDei ,  u<ile*-bran- 
ilon*,  on  aiéme  de  ventei  (olontalrea  au;i- 
qndla  11 7  aurait  eu  de*  oppoilUoni,  ce 
délai  courra  du  Jour  de  la  dernière  aéance 
du  procta-Tcrbal  de  vente;  —  S'il  *'agll  de 
dénier*  provenaal  de  ulslet  de  rente*  ou 
d'immenble^da  jour  du  Jugement  d'atlju- 
dicatloD. 

•.  Confonnémeot  ï  l'art  10  de  la  dé- 
(JaratloD  dit  ID  février  ISU  et  de  celle  du 
10  Juillet  IMP,  le  directeur  général  de  la 
ealue  pourra  décerner,  oa  Taire  décerner 
par  lea  prépoié»  de  la  caitse,  de*  contrain- 
te* contre  toute  pcnonnc  qui,  tenue  d'aprt* 
leadlipoiitlonicl-deHuide  lerter  dettom- 
mt*  dan*  ladite  calne  ou  dan>  celle  de  >ea 
prépoiéi,  lera  en  retard  de  remplir  ce* 
obligatloni;  11  aéra  procédé  pourVexéen. 
tloD  detdltâcantralQle*  comme  pour  celle* 
qui  «ont  décernée*  en  matière  d'eorcsUtre- 
■eot,  rt  la  procédure  *era  communiquée 
1  no*  procureur*  pria  le*  tribunaux. 

40.  Tout  notaire,  courtier ,  commliaalre- 
priieuT,  hutfiler  ou  gcAlier ,  qui  aura  eon- 
Irevenu  aux  obliption*  qui  lui  «ont  Impo- 
ifei  parla  présente  ordonnance,  en  cou- 
•ervanldet  MKniiieidenaturclétre  venée* 
danilaealue  des  coniignatiDns.sera  dé- 
noncé par  no*  préreu  ou  procureurs  ï  cc- 
bi  de  DM  mlniitre*  dana  les  attribution* 
duquel  «*t  I*  Domination,  pour  la  révoca- 
tion DOD*  être  propoiée ,  »'ll  y  a  lieu,  lant 
préjudice  de*  peine*  qui  lont  ou  pourront 
être  proDOncéà  par  irâ  loi*. 

Seciion  III.  oblîgatioai  de  la  caisK  da 
Up6u  u  eondgnations  et  de  sti  prépnsia. 
—  H.  La  cj^ie  de*  coniienation*  aura 
de*  prtpoté*,  pour  le  service  qui  lui  e*t 


conllé,  dana  tonte*  le*  Tflki  dn  RoTiaKC  ot 
siège  un  tribunal  de  première  Instance,  — 
Elle  aéra  responsable  de*  *omiiie*  par  eux 
re^e*  lof*que  te*  partie*  auront  bit  enre-  ' 
glatrer  leurs  recanDabsinee*  dau  le*  cinq 
Jour»  de  cdui  du  venément,  con/oraiéaieal 
à  l'arL  S  de  la  loi  du  38  nlvMe  an  XUL 

tian*  délivrée*  a  Pari*  par  le  cabaler ,  et 
dan*  le»  dtparteBenl*  par  les  proposé*  da 
la  caisse,  énonceront  sManalrenent  le*  ar- 
rêts, JugeneDla,  actes  oo  caoïea  qui  do» 
nent  lien  anxdlte*  c<in*iBnatlMi*  i  cl  dan*  la 
ca*  ob  le*  denier*  eoiMlBiié»  proviendraient 
d'un  emprunt,  et  qu'il  j  aurait  lieu  à  opé- 
rer une  inbroéalion  en  faveur  do  préteur,  - 
il  sera  lïil  mentiOD  expresse  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  dépoâant ,  eoolbnDéoient 
a  l'article  U&O  dn  Code  dvll,  laqnelle  pro- 
duira le  même  cKït  de  snbragadon'que  d 
elle  était  passée  devant  nolalre.  Le  timbre 
et  renreslsirement  aeront  aa>  frai*  de  ce- 
lui qui  consigne ,  s'il  e*t  débiteur,  on  pré- 
levés sur  la  *oi>UDe,  ^11  la  dépo*e  a  un  an- 
tre titre. 

la.  Tous  les  frais  et  rbqoe*  rdali&  t 
la  garde ,  eon*ervatloa  et  mouvement  de* 
fonds  conalgnés,  sont  i  la  eharse  de  la 
calue  ;  dérendoni  i  ses  préposés,  ou  i  leur* 
commis  et  empioTét ,  de  se  faire  payer  par 
le*  déposant* ,  ou  ceux  qui  retireront  1«* 
sommes  consignée*,  aucun  droit  de  garde, 
prompte  expédition,  travail  extraordinai- 
re, ou  autre,  i  quelque  titre  que  ce  *olt,  fc 
peine  de  destitution  et  d'être  poursulvia 
comme  concusilonnaires, 

14.  Conformément  k  l'art  3  de  la  loi 
duI8DlvAseanXlII,lacBisaedesdépauet 
conilgnationi  paiera  l'Intérêt  detoutesoB- 
me  consignée,  i  raisan  de  trol*  pour  cent, 
à  compter  du  soiiantennième  Jour  k  par- 
tir de  la  date  de  la  contlgnatlon  Juaque*  et 
non  compris  celui  du  remboursement  — 
Lea  somme*  qui  re*leroot>ioin*  de*olxante 
Jours  en  état  de  consignation ,  iw  produi- 
ront aucun  Intérêt  :  loraqne  le*  (onBe* 
consignées  seront  retirées  partiellement, 
llniérét  de*  portion*  re*tant*«coatbiueTa  de 
courir  aana  Interruption.  T,  ei-^prlt  S*  S*. 

IJt.  Conformément  t  Firt.  A  de  la  «n*- 
dite  loi,  les  sommes  consignée*  *eront  re- 
mises ,  dans  le  lieu  où  le  dépAt  aura  été 
fait,  à  ceux  qui  Juitifleront  leur»  drolU, 
dti  jours  après  la  réquisition  de  paiement 
au  préposé  de  la  caisse,  —  Ladite  réquisi- 
tion contiendra  élection  de  domicile  dan* 
te  lieu  où  demeure  le  préposé  de  la  ctisso 
de*  contlgnatlon*  ;  elle  devra  être  accon- 
pagnée  de  Toffre  de  remettre  le*  pKce*  k 
i'appul  de  U  dnnande ,  de  laquelle  remlae 
mention  sera  faite  dan*  le  niia  que  dolldoD- 
ner  le  préposé ,  conformément  i  Fart  M 
du  Code  de  procédure  civile.  —  Le*  pTé- 
poséi  qui  ne  satisferaient  pa*  au  paiement 
aprè»  ce  délai ,  seront  contraignablea  par 
corps ,  sans  préjudice  de*  droit*  des  réda- 
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CAISSB  DES  dÉpAtS. 


wm  contre  U  taktt  dci  ooocIpwtMM, 
•iMl  q«'U  ot  dit  M  Fait.  IL 
'  â*.  Ht  pounnat  IcMUti  pripaa^t  r«tn- 
Mr  ki  rtalM*  rtcUnéo  41M  dMH  In  deux 
CM  Mhrvil*  1  —  1'  8ur  le  foodCBent  d'op- 
poMon  diM  k«n  m»ln,  toltmui»  sé^ 
Mlle  «t  U  «awl8MtlM,nU  aur  ta  ponjon 
vidMiée,  ÉoK H» U  pWMODc  rtqoéraBte; 
X*  Mr  te  dèfwt  de  rtaahriU  dei  ^tcei 
frodiKM  t  r«pput  de  1*  rtaDUKIoii.  —  Ui 
4e<rwit  dMieceae,a*aiU  reqilraUon  dn 
«iMmc  Jow.déaoucer  kwllia  oppoiItlaiH 

'  Ml  Irrtcûtaïltéi  en  reqatnnu  par  ilsaUl- 
«Utoa  au  diMtdle  tti,  et  ne  acroat  coa- 

.  Udpiddt*  <|De  dli  jMm  aprit  U  lignlfl- 
«itliMi  de*  aaiMieTtei  oa  du  rapport  de* 
fHce*  rtcdarlitea.— Le*&ali  de  cette  de- 

j  jj  chaîne  deapartln 

M  qu'elle*  n'aient  fait  Ja- 
■eremtrelepripaatqaeaootcriMiiaiiBal 
Mode,  ««quâ  eu  le*  f  rata  aerool  i  ta  ckarae 
*  ripéUtloa  eontre  la 


BrhrdBBtortUdeapal» 
»  raqal*  par  «oke  d'ontia  ou  d' 


, .  ..Mdeicriaii- 
aa»  «oUoqné*  1  1*  le*  «onne*  qui  lenr 
■oM  allaute*;  y  ■Kntlw  de  rerdooniDce 
dajBge  qui,  t  regard  de*  ordres,  ordonne 
U  radiiUoD  de*  iMcrlpthxn ,  et,  à  l'égard 
de«  cootrtbnihHi*,  taU  mlnjevée  de*  op- 
poaltlow  dei  crCBDclen  forcloa  ou  r^t^ 
— Le  eaCtdeecteitraltaeia  comprl*  dan* 
k*  fraii  <U  pounnlta,  aonobatant  tontea 
dtapotUiMU  coMralrc*  de  TirL  Ul  du  di- 
crel  da  IS  férrier  1M7.  Dan*  le*  dh  JDiM* 
de  ta  dUare  de  l'ordre  ou  coauibuUon, 
cet  extrait  «en  reala  pai  Tavoué  pouiiul- 
nM,  aaiotr,  à  Pari*,  an  caMer,  et  daoa 
te*  autre*  tUI**,  au  prépoaè  de  U  oaUie 
de*  «OMlSBatlm,  t  peine  de  domaasei- 
Iniérei*  coTcn  k*  cr«aiHiien  collDiiué*  « 
qid  ce  retard  pwrra  4tm  préjudiciable.  — 
La  aime  de*  ceaaieaaHon*  ne  pourra  être 

detâw  de  oolloeatten  amat  ta  remlie  de 
«et  eiitalt,  ri  «e  tCm  dam  le  cai  de  Tart. 
7U  da  Code  de  pmoMnn  dvlt& 

r  JWm  OKtowiaandN  J  jui'Uei  IBU. 

t.  CoarwmémeM  à  ta  focuJtt  acconUe 
ptr  Fart.  7  de  ta  ktl  du  U  niv6ie  an  Xm, 
ta  caleae  de*  d^U  Cl  conalgnatton*  est  ai>- 
(ori*é«  k  reon^  le»  dipAtt  wlonlalrei  de* 
parUcuOera.  • 

•.  Ce*  dipdtt  M  poormat  Ctre  blU 
qn't  Part*,  eteanleawat  en  nMonale  ayant 
cour*  d'a]û4>  le*  loi»  et  ordoanaace*,  ou 
«n  falDeu  de  ta  banque  de  Franoe. 

ft.  La  caUae  et  te*  prtpoitsoepQaiTont, 
BOu*  aucun  prttexte,  exifer  de  droit  de 
latde  ni  aucune  rétribution,  *ouj  quelque 


dénonlnatloQ  qae  ceioti,  tantlondatt- 
pât  que  Ion  de  *a  re*Iilulion, 
4.  U  ealMc  aéra  dunte  de*  m— 


de  mue  ordannancc  da  33  Mal  ia^a. 
Le  dépotant  devra,  «nr  ce  tatmt  rtetpW 
ei  par  dtetaratlon  de  hil  llgDte,  thn  tas 
ta  Tille  de  Far!»  un  domldlc  qol  aen  lOrt- 
buUf  de  inrldlctlOD  pour  (oM  ce  qtf  an 
trait  andit  dCp«t  conleniéBeat  k  Fart  111 
du  Code  ûiiO, 

S.  Le*  «oaine*  d<pmée*  portoeol  la- 
tiret  k  tndi  pour  cent,  pourra  qn'tla 
Bolent  rciltc*  k  U  calNe  traite  Jean.  S 
ellet  tout  icUree*  annt  ce  tenpe,IicalBa 
ne  derra  aucun  IntttCL 

••  Le  dipH  *era  rcDda  k  cdnl  qri  Den 
(ait,  t  *Mi  fmdi  de  pom^  ou  an  ajam 
cauie,  k  Fipoqne  conremie  par  Factt  de 
dfpOl,  et,  tH  n'en  a  pat  fU  awrcm,  t 
•impie  prbeotillon.  Ceux  qd  reHretoat 
alnil  leur*  tond*,  oe  «etonl  io«h  t  ao- 
cBM  anin  coodliloa  que  celte  de  i«*tun 
la  rcconnalnance  de  la  cabte  et  de  dptr 
leur  quIUattce, 

V.  Le*  aonne*  dtpoiec»  m  pevnff 
Kre  «altiet  et  airCtéo  que  dana  la  o. 
lei  rormei  et  lou*  le*  eondittom  pcCra  pa 
k*  art  5S7  et  ralnnta  du  Code  de  leort- 
duie  dvOo.  •-  Pourront  nfanodoi  tôt 
reçtM  det  oppodllona,  auti  qoe  kdlw 
fonaet  tolent  ob*erTCc*,  1*  de  ta  pnt  ta 
dépo*ant  qui  dédareraH  utllt  pma  «e 
réciptaaC;  3>  de  ta  part  det  ageon  oa  ■!*- 
die*  dNut  laOll,  eomaie  n  *K  dR  teihn. 
lU  do  Code  de  eonnaeice. 

S.  Le*  dtptrteâwnlt  et  coanNsniM 
autoriii*  t  d«potcr  k  la  cabte,  ta  t  m 
uCnoitt  dam  le*  iflle*  auttt*  qae  f*^ 
le*  lODdi  qui  *aai  on  teront  k  fcardqKxi- 
tlon,  toit  dtpri*  la  loi*  auMEfti  mm  Itt 
floancet,  *olt  d'aprtt  cdh*  qd  ta  mdeM 
aotorlaC*  k  qnelqae*  lapodtteat  enntr- 
dlnalret,  toit  enflnlet  tomnet  qd  pi«<ko- 
dialent  de  leun  rereont  ordindrA  et  ei- 
traordlnalret,  excédant  de  rcccttci  ar  ki 
dipeniei,  coupe*  de  boU  et  aum  chh 
aembbblet.  —La  mené  bcoM  c«  ateer- 
dit  k  loua  let  ttabllaMuenti  pri)Bc& 

9.  L*  caiiae  on  aet  pi<pija<a  dWat- 
ront  le*  renboartement*  entre  la  Mta> 
du  recereor  de  reiabUatonm  aanota  de- 
qud  k  dtp«l  aura  ttÉ  Mt,  d>apr4s  iD  **- 
dati  dea  prfret»,  de*  natret  oa  adaldff» 
teun  coupiienta. 

IOl  Le  caU*ier  et  antrct  i»<eped«  <d. 
•ani  notlb  (bndét  aor  k*  dtipadtkai  * 
h  présente  ordonnai»,  refuteraket  i« 

knent  condaniptt  t  bonlBer  ka  taitMb) 
ta  partie  prenante  *ar  le  pied  de  dnq  pf 
cent,  et  pouraulTli  par  vole  de  eonùaMt 
par  corpt,  tant  povr  le  cai^tal  qne  pov 
le*  initrtia,  um  pr^judtoe  da  ittian  di 
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•.  Tnrt  MptMM  doM  le  crédit  m 


i«  ottfc  cawe  1  Mite  opiKnMim  «en  I»- 
•ér^lMri'itriltirMwleJoiinMlnflklcl.an 
frata  M  flHi  enec  di  rtclmtM;  m  nrab 
•prèatMHletniMtten,  la  citiw  wn  t«1»- 
Mrifipm  libérée  ri  m  mibooMaiit  h  mm- 
bnl  du  dCpOt  tar  n  «pUtUnee  motlrte. 
t°  HrrHé  ifa  M  «ur(  tSW- 
1.  L'ordoniUDocdniejantleTlBSSeit 
Mppomée.  La  depMi  votonulriMBHit  tj- 
fecltn^  pir  la  piitlcoTlEn  a  la  catMc  dri 
Mpftu  M  coiHlénitlDn*  tertint  riEf^i  pur 
ht  illirio*li1i<na  dairtkiMS  ctO  de  lln^ 
doDDjnce  dmjaUJctlgie.  (T.d-dewuJ 

I*  A*^  dW  »  itHm  <8li. 


I.  «Mdépo«mt(M 


poBiTom  Vi 


w  <dc  UB  <r«M  t  trali  «I 


wm  M  iKiMm  être  re^  for  an  iwniptc 
dont  h  crMit  mim  mMM  ^uiate  «rantt 
frinc*. — (>  CT««K  ponm  «éuiMlN  (ire 
porMftdmt  amtfnmx<pm  i» 'c^ttun- 
«t»<M  4alBiéMii.(V.L.tO>(M  nsi.l 

•.  Va  nMptoçMU  -dMu  te*  imsa  4e 
terr««t  da  ser  mwil^dBib  I  dépeeer,  en 
an  m»\  veneateni,  le  -pitt  tiirniH  dem 
l'aCle  de  KapItceneM,  t  qmlqae  tsnmte 
qa'il  «^dMra.  —  fia  narlm  pondi  nr  k* 
ranirMa  de  nMcHpUoo  narinnie  eewmt 
pifrfUnwn  tdnto  à  ««pooer  m  «n  aral 
TeneonM  le  HMuil  de  Irat*  «cUc ,  «t- 
e<nnp«a«iNl*ii«B,w  Kroment,  wltde  le«r 
emM  ff|«>wen,  «oli  de  lew  d  Aanfsetmm, 
nais  un*  pMmlr  oedder  )e  vintaBm 
dClemlné  pw  rMt.  I".  —  On  rtglenient 
d'adMMMfaHon  poMIqueildienDlBera  le* 
tori«a  dau  loqDeDa  Pertgtn  da  fMdi 
«<lni*i  1  ea  veraeiBanli  «cepUonn^  wra 
Jiuiiade. 

S.  LorKjne  le  d#pM  «nn  Mtelnt  le 
Bwsla«>D  lié  par  l'ait  l".  Il  ceoera  de 
porter  InUrtL  —  La  prtwnte  dbpoillioB 
n'eM  ^int  appllnHe  mr  4£p»««mt  d«- 
■i,{né(  par  le  presler  ^  de  l'art.  3,  Bal* 
«eutement  'pmdam  la  dor^  dn  aenice. 

4  le*  •orHija  de  ie<em  nutneb,  <M- 
■wnl  aatorMa,  conllnaeron  k  Mre  ad- 
nian  »  wiMT  JuMpi'a  OMtcBrrence  de  iti 
mille  franc*,  et  le  cnMIt  de  «a  lorKIea 
pourra  *'élFier,  par  l'anMamlaitini  da  In- 
Mrdii  dr»  eaphaBv ,  jD*(fa'*  cancnTTenee 
de  HdH  nrtlle  Ifanra.  —  An  delà  de  ce 
tans,  le*  dlipatlUona  Au  premier  parafsra- 
ptae  de  l'arucle  qnf  pr4oMe  levr  aennt 
appilrahifi. 

S.  Nul  M  -paam  a»*  ptn*  (Tun  1l»ret 
dan*  la  mttnr.  ciloe  ou  dtni  de*  cali>«r* 
Ma--rentt*,  whis  ptlft*  de  penlre  rint«r<t 

■  T.  (Kr.  clw.  L.  1«  juiu  laïi  ci  i  luril  IMI. 


derfnç  rnncaaa  malni  [D.TJuWet  is«S, 
»Tt,«)  pMrra«Meatr,tiiT  «a  demande, 
par  riDtFraiMiïIre  de  radmtntimnlan  de 
lavdated'tpargne,  et  nn» frati .  la  iwn- 
venioD  de  m  créance  ta  une  InaolptlBn 
•n  sntN)«m  De  la  4Mle  pnUlqtie. 
V  Décrtl  du  S  mmt  ItiS. 
LlfiW»*!  de  rarBCBl  ver*!  p«r  lea  d- 
tajern  <dMn  le*  ealne»  d>^tM^  rat  tlé 
1  Mnq  pfor  cm  t  parMr  dn  11  ntm  w«. 
ebtta.  tï  e/«.L.  7  «wt  tS&i.) 

CUSisB  lUE  BETIUUTEg.** 

1.  n  «»«rM,*«aifai8RafiIle«erfr- 
tat,'aiieniMe«c  rtttaMa  sa  ivma  ri»- 


wlaotalra  4a  S^»- 

mmtia  cacana  ■  B  ealaas  4et  dipAta  «t 

coMlgnattôn*.  —  Le*Ter*cBMt»M«erMt 
admla  kta  HipMatlaB  qwkmqmb  a-Qè- 
wroBltdDq  frino oa % Aa'BiiliMea'da 

t  tÀTHi  Inot*  *(f«M  Ncodini  daM  le* 


tsmte  n  «en  ok 
cl-aprt>,  nntele  %B. 

».  LeaontaMtdelanaw^taeèieiaer- 
rlr  wra  Até  imifiniaineM  t  da  Urib, 
tenaM  compte  pour  At<!ne  TtmeneM,  •— 
1°  De  l'intérêt  compeae'dn  capital  tr^OB 
de«lnqpmrceinpar  «n-;  — !•  Deacban- 
0H<de  nortalltéeti  nriam  4e1'S8ede*'d6- 
poaanu  et  4e  Dgc  innwl  MBnence  Û 
retraite,  eahnléa  «Tapt^ala  taMa  dHtt 


fl.  tx»  veraenenn  panent  tnt  hM  n 
proAt  de  totfle  pRMnne  Igée  de  pfu  de 
trab  ana.  —  Vtt  venemest*  «péré*  pv 
le*  mlneun  Igéa  de  Diollii  de  dti-llnlt 
ani  dcTTotit  être  «ntoilaéi  par  lenr  pAre , 
mère  oo  tuten-.  —  Le  TWiement  «péri 
antérieu  rament    an  naria^   leate   pr^ 


d^m  par  moitié.  - 
de  eofpa  m  de  bien*,  le  leiaeMeflt  pcoté- 
rleor  profite  téparémeot  trépoai  qui  ri 
opéré.  —  Bn  ca*  d'abaenoe  on  d'Aôlgm- 
ment  d'an  da  dent  can}nlTitB  depni*  jAm 
d'une  année ,  le }iise  de  pait  ponm,  tai- 
sant la  dreonftaoca.  accorder  rautorln- 
QoD  de  tUre  da  lenemont*  an  profit  ev 
dn<ir  fhi  dépoRnt.  —  Sa  dédiion  ponm 
être  frappée  d'appel  dennt  la  ebainlire  da 
con'fH 

• .  Il  ne  ponm  Mre  taticrlt  ior  la  mtoM 
me  une  rente  Tlagèn  mpértetira  t  tlx 

*■  V.  tn/ip.  elaoH.  L.  M  mai  im. 


ogic 


u  fruDci*, 


cidtiohubiiemts. 

-  u tenement  ne  «en  dé-  |  leconiptedel»cal»»ed*»retraliM,hi|»- 


Onltlf  ï  r<'B>rd  de*  tien  qu'aprèi  l'expln- 
Uon  d'une  innée,  —  Cci  renlei  lonl  In- 
ceulble»  ei  iouUlMables  Juiqu'ï  concur' 
rence  KUlemeut  da  Irol»  eent  lolunle 
IraDci.  —  Let  arrér»gB»  «eront  p»yéi  p»r 
irlmeilre. 

•'.L'entra  en  JonlMance  de  U  peiirion 
«era  BiAe,  au  choix  de*  dépounti,  de  ciD-  | 
quanle  ï  wliinle  an*.  —  Dan»  le  cai  ce-  I 
pindanl  de  blc-wurei  grarf»  ou  dlnùrml- 
IH  prématuréi'i,  ré^uliÈrcmenl  cooitatéei, 
eutralnant  Incapacité  abwlue  de  travail , 
la  pentlan  pourra  être  liquidée  tntatt  atant 
cinquante  an>,  et  eu  proportlou  dei  ver- 
tement! blu  araut  celle  époque. 

T.  Au  déeèi  du  dépotant,  avant. ou 
■pria  l'ouverture  de  *a  pcntlon ,  le  capital 
par  lui  dépoté  len  rembouné  lani  Inté- 
TéU,  k  ICI  héritlen  ou  légaulre*,  a'Il  en  a 
fait  U  demande  au  moment  du  dépôt, 
conTormément  au  paragraphe  S  de  l'arti- 
cle 3.  —  Encai  de  détbérence.  le  capital 
tait  retour  i  U  calue  dei  retrallei. 

8.  Toute  lomme  venée  Irréi^llèremcnt 
par  aulte  de  tauue  déclaration  lur  les 
nom* ,  quallléa  et  âge  ùa  dépount* ,  par 
défaut  d'autorliadon,  ou  qui  dépaueralt 
k  capital  néceuaire  pour  conitltuer  au 
(Ûpount  UM  penilon  de  tlx  ceau.franc*, 
Mra  rembounée  mu  inlérCi*  par  TÉUt. 

•.  Il  acta  remit  t  chaque  dépotant  UD 
livret  tur  lequel  tetont  Intcrltt  let  vene- 
ntntt  par  lui  elhctuét  et  Ici  rentei  vla- 
^ttet  correipondante*. 

lO.  Un  rîskmeot  d'admlnlttratloD  pu- 
Ulque  déterminera  la  forme  det  llvrcla,  le 
mode  d'aptii  lequel  le»  venementi  aeronl 
rail»,  aolt  directement,  par  le»  dëpo- 
lanti,  »olt  pour  leur  compte  par  le»  cal»»e« 
d'épargne,  le»  toclélé»  de  lecouri  mutuel» 
et  autre»  Intermédiaire». 

Ifl.  Le»  ccrllBcal»,  acte»  de  noloriéié 
et  autre»  pièce»  eidualvemeut  relallvei  ï 
l'exécution  de  la  préiente  loi,  (eront  dé- 
Uvréi  gratuitement  et  ditpeniéi  de»  drolu 
tfe  timbre  et  d'enre8l»Lremcnt. 

iS.  La  calue  de»  retraite*  tcra  gérée 
par  l'admlnlilratlon  de  la  calue  dei  dépQu 
et  consl|(naIloni.  —  Toute*  le*  lomme*  ver- 
•ée*  par  let  dépotantt  pour  la  coniillution 
d'une  rente  viagère ,  aln»l  que  le»  Intérêt» 
qu'ellet  produiront,  leront,  iuGcc»»lve- 
nieot  et  par  Jour,  employée»  en  achat  de 
rentct  »ur  l'Etat,  qui  leronl  Inicritei  au 
nom  de  la  calue  de»  rclraitei.  Ce»  achati 
De  pourront  avoir  lieu  qu'en  rente»  dont 
le  court  lera  au-deuoui  du  pair,  aiec  pré- 
réreiicii  pour  celle»  donnant  l'Inidrét  le  plut 
élevé.  —  Ton*  le»  »!«  mol»,  la  cal»»e  de» 
dépBti  et  con»l|^alloni  Tera  Intcrlre  lur  la 
grand  livre  de  la  dette  publique  le»  rente» 
vlagèrei  liquldrfc*,  pendant  le  icmesire , 
BU  nom  de»  dépoiaali.  Elle  fera  tranaférer 
■ui  même»  époque*,  au  nom  de  la  caitte 
d'amorllMeiDcnt ,  par  unprélttemeDt  tur 
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Uté  de  rente»  tur  l'État  Déce»*alTe  pow 
produire,  au  coun  moyen  dei  ichaii  opé- 
ré* pendant  le  lemeicre ,  on  capital  équi- 
valent lui  remet  tlagtre*  t  Intcrlre. 

IS.  11  «era  fnrmé,  aupr»* du nlnlMK 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  oneco» 
mlulon  charfi^  de  l'examen  de  toataln 
quettion»  relative*  t  ta  calise  de*  retraiM 

—  Cette  commlidon  tera  compose  * 
vingt-cinq  membre*,  atod  qu'il  mlt:- 
Quaire  repréteoUnt*  nommé*  par  fi»- 
»embléeDallonale;  — DeuzcoDieUlenirt- 
tatnommét  par  leconaelld'Ëtat;  --Dst 
coniciller»  i  la  Cour  de  cauatlon  noiBDéi 
par  la  Cour  de  ca«»a[lon  ;  —  Deni  conicfl- 
len-maltrei  nommé*  par  la  Courde»  coop- 
te»; —  Deui  membre»  de  TAcadéniie  da 
icleoce»  nommé»  par  leur  acadénle;  — 
Deux  membre»  de  TAcadémle  de»  icifocet 
morale»  et  politique»  nommé*  par  leur  lo- 
démle;  — Le  directeur  delà  compuMIltéH 
ministère  de»  ânance»;  —  Le  directeur  dn 
mouvi^ent  de»  fond»  au  ntéme  ailid»lèTvi 

—  Deux  membre*  du  clergé  ;  —  I>eni  doc- 
teur» en  médecine  ;  —  Deux  prud'lio"- 
me*;  —  lin  agriculteur;  —  Un  Indixiid; 
lin  commerçant;  —  Tou»  ce*  demfert 
membre»  tont  nommé*  par  le  Gouitne- 
ment.  —  Tout  le*  membre*  MUit  aoa'f' 
pour  quatre  ant;  Ut  peuvent  être  réOn. 

—  Celle  commltiion  tera  prétidée  par» 
mlnlttre  de  l'agriculture  et  dn  codbW- 

«A.  II  tera  rendu  un  canpu  •'■**^ 
i  l'Attemblée  nationale  de  U  •ilnatlga'» 
la  caille  de* retraite*.— A  partir  dnl"jK>- 
vler  IBS3,  la  préiente  loi  pourra  élrem'- 
lée  qujnl  aux  taux  de  l'Intdrtt  et  an  bw* 
du  tarir  pour  le*  nouveaux  Tcncsoitt, 
mal»  aani  rétroacllvllé  t  l'écatd  dtt  <tr- 
icmentt  déjt  elTecluét.  —  A  partir  de  la 
même  époque,  etjutqu'k  la  décWw  de rA'- 
«cmbléc,  tout  veraementi  de  la  ptit  de 
nouveaux  dépoianu  pourronttlrt  tdmt. 

CAS.SATIO^,  V.  Com  ne  C«a*W«. 

CAUTIONNEMENTS  (de* OlOcet). 
t'  Wcnf  du  38  Boùi  I8M. 

1,  Le»  préteur»  de  Tond*  pour  canOeo- 
nemeut  qui  n'auraient  pa»  lait  remplir,  t 
l'époque  de  ta  protation,  let  fonâaSlt» 
exl^»  par  le*  art.  3,  S  et  A  de  U  M  il* 
23  nivOiie  an  SlII.  pour  l'aïaurer  de  II 
ioui»»ance  du  prlvll^  de  tecondordrei 
pourrqnl  l'acquérir,  i  quelque  époqoe 
que  ce  »ult ,  eu  rapportant  «u  bunao  de 
oppo»Uloni,  établi  ï  la  caiue  d'anntb- 
■eœent ,  en  exécution  de  la  loidlK  M  da 
ÎS  nlï*te,  la  preuve  de  leur  qBalilé," 
mainlevée  de»  oppoilllont  eiltiaftle»  m 
le  cautionnement,  ou  le  certlSeat  de  boo- 
oppotltlon  du  tribunal  de  prcuKrc  li- 

•.  il  tera  délivré  aux  préteur»  de  Ibndi 
Inicrlu  lur  le»  regtttret  det  oppotliioci 
et  déclaration!  de  la  caUte  d'anorliw- 
meot,  et  tur  leur  dénude,  un  cerilical 
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Marormi  lu  modèle  anaeié  au  prtaent. 

S.  Lei  prCieurt  de  tanàt  ne  pouiront 
eitrccr  le  privilège  du  lecond  ordre  qu'en 
repriieniant  le  ceriIScil  mrnllonné  en  l'ir- 
tkle  ptécédent,  à  moin*  cependant  que 
lear  oppoillion,  ou  la  décUratlon  faite  t 
leur  profit,  ne  wll  conilgnée  aux  regiitret 
d(>oppo*ltian>eldéclaraIloD*deUca[Me 
d'amortiuemeni ,  faute  de  quoi  Ui  ne 
pourront  exercer  de  recouri  contre  ta 
calwe  d'amortlsicmeut,  que  comme  lei 
crianclcn  ordinaire*,  et  en  vertu  dei  op- 
poilUons  qu'ils  auraient  Tormëei  au  gceOe 
ia  trlbuniui  Indiqua»  par  la  loi. 
t-  Décret  du  K  décnnbrt  181!. 

1.  Lei  dédaralloni  k  faire  i,  J'arenir 

Sr  lei  titulaire*  de  cautionnement,  en 
cur  de  leur*  bailleur*  de  Coadi,  pour 
leur  faire  acquérir  le  privilège  du  lecond 
ordre,  seront  conrormei  au  modèle  ci-an- 
neiè ,  pMiée*  devant  notaire,  et  légalMe* 
par  le  piéildent  du  tribunal  de  l'arron- 
dluement. 
S.  Dan*  le  caioùleTeraement  ïla  calne 


d'amortUtement  aérait  antérieur  de  plut 
de  huit  Jour*  1  la  date  de  ce)  déclara iloni, 
elle*  ne  (eronl  valablei  qu'aulaut  qu'elle* 
*erant  accompagnée!  du  certiflcal  de  non- 
oppoiitlon,  délivré  par  le  grcŒer  du  tri- 
bunal du  domicile  dea  parties,  dont  11  aéra 
fait  mention  dan*  leaditei  dédaralloni, 
Ié*(|UFlle*  au  aurplus  ne  leront  admlatlbiei 
à  la  caiue  d'amonluemenl ,  l'il  y  a  de* 
oppoiilioDs  i  celte  caliae,  que  «ou»  la  ré- 
aerve  de  cei  oppoiltloui. 

A.  Il  u'ect  point  dérogé  par  le  préaeot 
décret  i  celui  du  3B  août  IBOS. 

i'  LoidulB  avril  ISie. 
89.  Les  cautlonnementa  dea  atocats  t 
lacourdeca**aLlon,  noUIrt*. avoué!,  gref- 
fieri  et  hululer*  &  notre  cour  de  caiiatlon 
et  dan*  U>  cour*  royale*  et  tribunaux  de 
première  Initance,  tribunaux  de  commerce 
ecjuatlcct  de  paix,  tont  Biés  enralion  de 
la  population  et  du  reuori  de*  tribunaux 
de  ta  réildence  de  cea  Tonctlonnalrei,  cou- 
tarif  aiuieié  1  la  préacnte 

le*  numéroa?,  8  elS- 


État  n°  ft.    CACTIONHEUENTS  DES  i 

TOUÉS,   GR] 

îfFIEBS  ET  nniSSIERS. 

Tribumvx  de  l"  butance  uM- 
rienremeni  à  iSiO.  —  Où  il  y  aiwl 

i'TSr'fr-::;: 

7    y.   et  *       M 

10    M.   et  5       id 

ATOoe». 

™„,™. 

1,800  fr. 

1,800 

3,000 

5,000 

8,000 

4,000  , 
5,000 

e,ooo 

10,000 

4,000  fr. 
5,000 
5,500 
6.S00 
10,000 

n.ooo 

14,000 
16,000 
10,000 

3,000 
8,000 

s.ooo 

BOOfr. 

900 
1,100 
1,000 
3,000 

1810. —.Où  11  jwalt 

11,  13  ou  14  juges 

30,  11  op  31    id 

31                      id 

A  Pari» 

lAvocalt.) 

7,000 

État  n'B.   CAUTIONNEMENTS  DES  GREFWEB5  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 


A  PKil 

A  Bordeaux,  Lyon  et  HarseUie  .  ■  . 
de  50,001  à  100,000  bab 

de  30,001  k  50,000.  .  . 
de  10,001  à  30,000.  .  , 
de  3,001  k  10,000.  .  . 

de    3,000  et  au-deawt». 
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BÉSIDEIDGE 

BËSIDESCX. 

DCS    COUIIS    ROYALES. 

_ 

"^ 

nxATraM 

Taisnntux 

POPOLiTION. 

dr»  cïu- 

POEULtTlOIT. 

de 
i"liiiunc«. 

«Hb. 

«000  habitants  et 

tt. 

MOO  tnbitantaet 

b. 

tt. 

■u-dessons. 

4,000 

ao 

dessous. 

3,000 

1,800 

SOOl  à 

6000 

4,S00 

3001  k 

S50D 

3,900 

1,800 

6001  à 

7000 

5,000 

9501  A 

SOOO 

5,400 

2,0B9 

7001  à 

801)0 

5,500 

EOOl  1 

BSOO 

5,600 

•-"S 

8001  à 

9000 

6,000 

3501  a 

4000 

5,800 

"•ÎÏÏ 

9001  i 

10000 

6,600 

4001  A 

4SO0 

4,000 

«>"S 

10001  à 

ISOOO 

7,000 

4*01  a 

5000 

4,300 

3,400 

13001  a 

14000 

7,500 

. SOOl  à 

MOO 

.(,400 

a.500 

14001  A 

16000 

8,000 

5501  a 

6000 

4,600 

3,600 

16001  i 

IHOOO 

8,300 

6001  A 

6600 

4,800 

2;roo 

13001  i 

aoooo 

9^000 

6501  * 

7000 

5,000 

"■s: 

aoooi  i 

ssooo 

9.500 

7001  a 

7500 

6,900 

^JSS. 

SSOOl  à 

24000 

10,000 

7301  i 

8000 

5,400 

5,000 

24001  i 

36000 

10,300 

8001  i 

8600 

5,600 

5,100 

26001  à 

asooo 

11,000 

8S01  i 

9000 

5,800 

s,aoo 

28001  & 

soooo 

li,aoo 

9001  à 

9300 

6,000 

^soo 

30001  à 

33000 

12,000 

9301  a 

10000 

6,300 

5,400 

SâOOl  à 

54000 

ia,soo 

10001  à 

11000 

6,400 

».S0(( 

54001  i 

36000 

15,000 

11001  A 

ISOOO 

6,600 

^6oo 

seooi  i 

58000 

15,300 

12001  a 

150OO 

6,800 

5,7W 

SSOOl  à 

43000 

i4,noo 

isooi  a 

14000 

7,000 

5,1» 

4S001  à 

46000 

14,3110 

14001  a 

13000 

r,goo 

J,«M 

46001  à 

30000 

IB.UOO 

isooi  a 

16000 

7,400 

4,000 

KOOOl  i 

8500O 

15,300 

IGOOl  A 

irooo 

7,600 

4,100 

OKOOl  A 

60000 

16,000 

17001  a 

18000 

7,800 

4,«0. 

60001  à 

6S00O 

16,500 

18001  A 

19000 

8.000 

4.508 

6S001  A 

70000 

17,000 

1901)1  a 

30000 

saoo 

*> 

70001  A 

73000 

17,500 

20001  A 

Ï8000 

8.400 

4,son 

7iK)01  A 

80000 

18,000 

3B001  A 

50000 

8,600 

4,600 

80001  A 

83000 

18,500 

30001  A 

33000 

8,800 

4,70» 

80001  A 

90000 

19,000 

35001  a 

40000 

9,000 

4,800 

90001  A 

95000 

19,500 

40001  A 

BOOOO 

9,200 

4,900 

Ï3001  A  100000 

40,000 

Boool  a 

60000 

9,*M 

S,t» 

lOOOW  etauJeMM. 

95,000 

60001  A 

70000 

9,600 

5,100 

AParû 

60,000 

70001  et  au-dessus. 

12,000 

»,ÏM 

CHAS^ 

!•  Lai  da  tl  ûodf-l  novemtre  1780. 

S.  Le  droit  «dmif  di  U  diatic  cl  dw 
(prreDnej  eavertei  ni  aboli;  el  tout  nro- 
prttiaire  a  le  droit  de  détruire  cl  de  faire 
délnilrc,  Kaleiaent  lur  ki  postcntoM, 
toulc  («ptM  de  sU>ler,  nuf  1  k  coohrmv 


am  loti  de  police  qui  ponmiil  ttre  UH 
relaUiciDEnt  t  ta  lArrte  publlqvft 
ï*  Loi  Ifs  31-10  acrtl  17». 
1.  Il  eitdérendj  t  (nutes  penaoBt*  4c 
cbiMer,  en  qudqae  tempe  et  de  i(M)tK 
manière  que  ce  loit,  air  Ir  tcrrala  Aa- 
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ft.  U'MTi^att  dHu  In  fgrM»  nHtondM 
M  dan  le*  campafpio,  tuw  le*  tr«ii  boI*, 
tt  plu*  •euicnl  l'U  en  ntcnulre ,  de* 
dMnc*  M  bMlua  gtntrth*  ou  pirlicu- 
Itèrta  Ml  lMip*i,  reiianti,  b)a(peiui  et  au- 

i'Siglansntda20  amllUi, 
M.  II  eit  difcndu  i  qui  que  ce  toit  de 

prendre  w  (te  (Mr,  ikiue  le»  (ortt*  et  iMia 

rnnux.la  eerbat  Im  Uchei. 

V.  U  Mta  aceonlt  deux  «•pfaxe  île  per- 

mltalMl  de  cIibim  :  cell*  da  ohBH«  h  tir. 


:t  loiiMelcunfO' 
leMler*  nilleioul  ï  ce  que  le*  loitet  rtgle- 
menl*  tui  la.  police  dei  dune*  HMeot 
DancIutilleineDt  exécuta*.  Ceux  qnl  cba«- 
MTMU  MU*  permlMioù  wraot  pouriulvii 
.xHiIafiiiCauDt  (aux  laii  e(  Htfunmnl*). 

i'  LoidttZ-H  mai  18tA  tuT  la  palkt 


I,  Kul  ne  pourra  cbaHcr,  Huf  le* 
exceptioDi  cl-aprèi,  il  la  ehaue  n'eu 
pa» ouverte,  et  »'il  ne  Itd  &pa»éié  dfll- 
yrt  uu  pernUt  de  cbaue  par  l'auLoriU 
(uimpétEou.  —  Blul  Q^auEa  la,  Taculti  de 
dutter  lur  la  propriété  d'autrul  tant  le 
comeiUenient  du  proprttulce  ou  d*  le* 
ayanlt  droit. 

V.  Le  proprlilalre  ou 
cbaoer  oa  Ure  ebiMer 
•ani  permii  de  ctuite.  dan*  le*  poiie»^ 
sloai  alteaant  ï  une  habllalion  et  enlou- 
Tûa  d'une  cIDiure  coulDue  fuiant  otMi*- 
cle  ï  KnitecoauBuiiJcaUoii  avect  et  bdiltaga 

>.  L«i  préfet»  détermlneraot ,  par  da 
aiT<t£s  publié*  an  moliu  dix  Jour*  ï  l'a- 
Taqce,  rtpoque  Je  l'ouverture  et  eelle  de 
la  dOlure  de  a  cbaue,  dan*  chaque  dépar- 

Si.  Dans  cbaque  département  11  e»(  in- 
terdit dt  mettre  en  vmle,  de  vendre,  dV 
cbeier,  de  Irauporler  et  de  colporter  du 
glltler  pendant  le  tetnp*  oii  la  cliaue  n'y 
wt  pat  permlie.  —  En  cm  d'infraeiioii  1 
cette  diapotiUou,  le  gibier  lera  Miij,  ol 
Inmédlalement  livré  a  l'étthlluemenl  de 
blenlalaaace  In  pluivoltln,  en  vertu  Mit 
d'une  ordonnance  du  luge  de  paix,  il  la 
■aUle  a  es  lieu  au  chet-ileu  de  canton,  loli 
d'une  autorUaUoil  du  maire,  »lle  Juge  de 
pali  e>t  abient,  ou  al  la  lalale  a  éié  faite 
dan*  une  commune  autre  que  celle  du 
eber4iea.  Cette  ordonnance  ou  cette  auio- 
Tiiatlon  iera  délivrée  utr  U  requête  da. 
astntt  ou  gardei  qui  auront  opéré  ta  *>l- 
ale.  et  lur  U  prétenlatloo  du  procéa-ver- 
bal  réBulléninent  dretté.  —  U  recberche 
du  glMcr  M  pwim  eue  faite  ï  domicile 


que  dM(  lea  auber^teat  chez  les  iim^ 
cliandtdecoBeillble*(t  dan*  Iri  lieux  ou- 
vert» au  puMIc  —  11  cet  Inlerillt  di-  pren- 
dre ou  de  détruire,  wrletemiii  il'autn^ 
d«*  ceufa  et  dca  matée*  de  laisaia,  de  pec- 
drls  et  de  sallleaL 

Jt.  LcipermiidecbBHeïPTOnldélii^és, 
luf  ra%l»  du  maire  et  du  aotu-prOfet ,  par 
le  pféfet  du  déparlement  dan*  Irquel  celui 
qui  en  fera  la  deniande  aura  la  réildvuoe 
ou  ton  domicHe.  —  La  délivrance  de*  per- 
mit de  cliaur  donnera,  lieu  au  payement 
d'un  droit  de  quinic  franc»  {1:1  St.]  au 
profit  de  l'Ëlat,  et  de  dii  francs  (10  fr.) 
au  profit  de  ta  commuoe  <Iuul  le  maire 
aura  donné  l'avlt  énoucé  au  paragraphe 
précédent.  —  Le»  perml*  de  cliauc  seront 
penoQiitl*;  Ug  leront  valable*  pour  tout 


,fti  La  préfet  pourra  refuier  le  pernla 
de  flbaïae,  —  V  L  tout  Individu  majeuf 
qui  ne  nra  point  peMoiiTiellemeiit  jnacrit, 
ou  dont  le  pèn  ou  la  mère  ne  eerall  pa*> 
liucrit  au  rOla  de*  contribution*;  —  2'  k 
tout  Individu  ctiil ,  par  une  cajulamiiatloil 
Judiciaire ,  a  t\t  privé  de  I'ud  ou  de  ptu* 
•leur*  dea  droit*  énuméré*  dm»  l'art.  aSi 
du  Code  péual,  autre*  que  le  droit  de  ' 
port  d'armea;  —  !■  A  tout  condamné 
ïun  empiltonnencnldeplua  deiii  m«l* 
pour  rébellion  ou  violence  tiiver*  le» 
igent*  de  l'autorité  publique;  — 4'  A  tout 
condamné  pour  délit  d'ageoclallnn  illicite, 
de  fabricalioii.  délill,  dlttribuiion  de  pou- 
dre, armeiouaulretaunLliDiia  de  guerre: 
de  neuarn  «criles  ou  de  menncea  verba- 


planu  venu*  naturellement  ou  laiu  de 
lualn  d  homm»,  —  6°  A  ceu^  qui  aurotit 
été  condamnéi  pour  lasabondase.  men- 
dicité, vol,  escroquerie  ou  abu*  du  COD- 
Sance.  —  La  faculté  de  rtfuaer  le  pennia 
de  cbaiieani  condamné!  dunt  II  crt  ques- 
tion dans  le*  paragraphe»  3 ,  A  et  S  caaieiv 
cinq  an*  aprts  l'eipiratiou  de  la  peine. 
t.  Le  pemi*  de  cha*H)  ne  sera   pa* 


p«a  s 


leieIxEÏvipglel 


e  >olt 


II  par 


itributlonsj — l'Aui  liiier.. 

garde*  ehampélrca  ou  forea- 

iler*  de*  communes  et  étabfisiemeiit»  pu. 

blica ,  ainsi  qu'aux  garde*  forestiers  de 

l'Etat  et  aux  gardes-pédie. 

%.  Le  permis  de  chasse  uo  sera  pa*  ao> 

',  par  suite  da 


t  de 


paseiécuté  Us  condi  muai  loi»  proiioncéM' 
contre  eux  pour  l'un  dea  déllis  prévu*  par 
laprtaenlelol;  —  l'A  tout  condamné  plM6 
de  la  baule  poUw. 
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•.  Dmi  le  tempi  ob  ta  chiui  ett  oa- 
TcrtE,  le  pcrmi*  donne,  1  celui  qui  !'•  ob' 
tenu,  le  droit  de  cbauer  de  jour,  à  IJr  cl  i 
courre  ,  lur  lea  propret  terre* ,  et  aur  lei 
terres  d'auirul  aiec  le  copientement  de 
celu  i  qui  le  droit  de  ch>Me  apparlleat. 
Tout  aulre*  mojent  de  chawe ,  i  l'ex- 
ception du  fureU  et  dei  bouriei  dectiné* 
1  prendre  ie  lapin,  «ont  fonnellemenl  pro- 
blM»,  —  Héanmoin»  le»  piéfeli  dei  d*- 
partementi,  »ur  l'ai-lt  de»  coiiielU  g*"*- 
raui,  preadroni  de»  arriiéi  pour  déter- 
miner ,  —  1°  L'époque  de  la  chawe  de> 
olieaux  de  pauage.  autrei  que  la  caille,  et 
le*  modea  et  procédé!  de  celte  chaiK; 

—  î'Le  temp*  pendant- lequel  lUeraper- 
inl*  de  ehauer  le  gibier  â'»u,  dam  le<  ma- 
nlt ,  lur  lei  étangi,  Deove»  et  rlilèrc»;  — 
S*  Lei  etpècei  d'animaux  malCalianK  ou 
nulilblei  que  le  propriétaire  ,  poMcaaeur 
ou  fermier,  pourri  en  tout  temp»  détruire 
aur  lea  terres  ,  el  le»  condltioni  de  l'eïcr- 
clce  de  ce  droit,  iina  préjudice  du  droit 
appartenant  au  propriétaire  ou  au  fermier 
de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec 
dt>  aroiei  i  feu ,  le»  bêle»  (aurea  4UI  por- 
teraient dommage  à  »e«  propHitéa.  —  lia 
pourront  prendre  également  dea  arrStéa, 

—  !■  Pour  préientr  la  dealrucLlon  de»  ol- 
innlL  î  —  S"  Pour  auloHier  l'emploi  dea 
^lena  lévrier*  pour  la  deilrucllou  dea  ani- 
maux malfalaanU  ou  nuiilblei  ;  —  )°  Pour 
Interdire  la  chaaae  pendant  lea  lempa  de 
neige, 

tO.  De*  ordonnance*  royale*  détermi- 
neront ta  BratIBcallon  qui  sera  accordée 
aux  garde»  et  gendarme»  rédacteur»  de* 
procèa-ierbaui  ayant  pour  objet  de  con- 
itater  le»  délll*. 

SicTion  II.  ' —  DU  ptinei. 

m.  Seront  punla  d'une  amende  de 
aelie  !l  cent  franca,  —  t'  Ceux  qui  auront 
cbaaié  lanaperml*  de  ch.i»(e; — 3'  Ceux 
qui  auront  chaaaé  aur  le  terrain  d'auirul 
Mua  le  cooienteatent  du  propriétaire. — 
L'amende  pourra  être  portée  au  double  >) 
le  délit  a  été  comml*  sur  dea  terre»  non 
dépouillée»  de  leurs  fruits,  ou  a'il  a  été 
comml*  *ttr  un  terrain  entouré  d'une  clA- 
lare  continue  falaanl  obstacle  ï  toute 
communication  avec  le»  héritages  Toi»liit, 

Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit 
de  cbaxe  le  fait  du  paaaage  de»  cblens 
courant»  sur  l'héritage  d'autrui,  lor»que 
ce>  chiena  seront  i  la  auUe  d'un  gibier 
.lancé  sur  la  propriété  de  leurs  mlttre», 


tont  pria  ou  détruit,  *ur  te  bmta  éW 
trul ,  de*  aab  ou  cornée*  de  faliau,  ée 
perdrix  on  de  calllei;  —  3*  La  leraim 
de  la  cbasse,  aolt  dan»  les  bote  Mimli  aa 
r^me  forestier,  *oll  ur  tc«  pnptUili 
dont  la  cbasae  e*t  louée  an  proti  des  cm- 
muuet  ou  établisaemenl*  pubUt*,  quliB' 


'Il  ï  a  lieu 


.--  „  j — aoCeuxqulj 
aux  arrêtés  de*  préfet*  coDcerDanllea  0I- 
•etux  de  paaaage,  le  gibier  d'eau,  la  chaise 
en  temps  de  neige ,  l'emploi  de»  chiena 
lérrler»,  ou  aux  arrêté*  concernant  la  de*- 
tmetjon  dea  oiseaux  el  celle  des  animaux 
Dultlbles  ou  malfalaants  I — A' Ceux  qui  au- 


de   leurseabteradecbaisea  relitlieikli 

I*.  Seront  punis  d'une  amende  dtda- 
quanie  à  deux  cent*  fraac*,eipon[T«iia 
outre  l'élre  d'un  emprlaonnement  de  il 
Joor*  i  deux  mol*,  —  i'  Ceux  qul»«oiil 
chassé  eii  temps  prohibés —  )•  Cem  nid 
auront  cbaiat  pendant  lanullODl  l'ilde 
d'engin*  ou  liutruments  prohlbti,eapx 
d'autre»  moyen*  que  ceux  qui  sont  luttai- 
aé>  par  l'art.  0  !  —  3"  Ceux  qui  ktddI  dé- 
tenteur* nu  ceux  qui  *eroDt  tnm^  ■(>- 
d1i  ou  porteur*,  hor*  de  ieaiiimkBt,it 
flleU,  engins  ou  autres  IntuiiBOiii  de 
cha»»e  prohibés  ;  —  f  Ceux  qd,  wtospi 
oii  la  chaaae  est  prohibée,  aiuwi  via  a 
vente,  vendu,  acheté,  iranspori*  m  («■ 
porté  du  gibier:  —  5"  Ceux  qui  imw 
emplojié  de»  drogue*  ou  applu  qs!  kW 
de  nature  »  enivrer  legibierou  1  te» 
trulrci  — 8'  Ceux  qui  auront  clu»é  im 
appeaux,  appelant»  ou  cbaniefeUtt-w 
pelnea  détennlnéea  par  le  préMouni* 
pourront  être  portée*  au  double  eoow 
ceux  qui  auront  chatte  pendant  11  ûuiiw 
le  terrain  d'autrui  et  par  l'un  dei  ma?^ 
spédflés  au  paragraphe  î,  si  1»  clm«"' 
étalent  muni»  d'une  arme  ippartoie  m 
cachée.  — Les  peine»  délcrmintoiBrru- 
llcle  il  et  par  ie  présent  »rticle  «f™ 
toujoura  portées  au  maximum  lanqaej^ 
déllu  auront  élê  eomml»  pir  le»  P™ 
champêtre»  ou  forestier*  de»  «««SJ 
ainil  que  par  le»  garde*  fare»tiir>der£Di 
el  dea  élabllsaemeuta  giublics. 

",S.  Celui  qui  aura  chassé  wl^l^ 


de(^e^ 


faiiaul  «Vaàt^ 
lunlcatlon  atec  le*  MfiHIjP 
voisin»,  *era  puni  d'une  amende  M  <» 
quanle  i,  Irols  cent*  francs ,  «  P°^ 
l'être  d'uo  em prison nemeni  de  •!»)**; 
trolamols.— Slledélltaétêcomnlipa*" 
la  nuit,  le  délinquant  sera  puni  "* 
amende  de  cent  francs  i  mlUe  f""**'!: 
pourra  l'être  d'uo  emprUonoeiMl  * 
trois  moia  1  deux  ans,  sàn»  préjudice,  m 
l'un  et  raulre  ca»,  a'Il  j  a  Heu,  de  P" 
forle»peine»prononcée»par1eCodepii*- 
14.  Les  peine»  déterminée*  pv  >" 
trois    article»   qui    précèdent   P«r"' 


u»é  de  violencei 


l'il  a  pris  un  (aux  ne 


le  violences  enien  ic»  fin—- — , 

fait  de*  menacei,  tans  pDiJuiliM-  n 
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j  (  neu,  de  p)u«  roriM  petite*  prononcfcs 
pir  II  loi.  —  Lorsqu'il  y  aura  récIdlK, 
dam  le>  cm  prérm  en  l'article  11 ,  la  peine 
de  l'emprlaonnemenl  de  lii  Jours  i  iroli 
mol)  pourra  être  appllqute  si  le  dilln- 
quant  n'a  pasutltraltaui  condamnalloai 
prÏEËdenlet. 

IK.  11  y  a  récidive  lorsque,  dans  lea 
douie  mois  qu]  ont  précédé  l'InTractlou, 
in  délinquant  a  été  condanmi  en  rertu  de 
b  présente  loi. 

,  lA.  Tout  lugement  de  condamnation 
prononcera  la  confltcation  des  Slela,  en- 
gins et  autres  Instruments  de  chasse.  Il 
ordonnera,  en  outre,  la  destruction  des 
Instruments  de  chasse  prolilbé*.  —  Il  pro- 
noncera également  b  conflscallon  des  ar- 
■les,  eiceplé  dans  le  cas  où  le  délit  aura 
été  eommti  par  un  Indliidu  muni  d'un  per- 
mis de  chaue,  dans  le  temps  0(1  la  cbaue 
«tt  aulorlsée.  —  Si  les  armes,  fllets,  engins 
ou  autres  Instruments  de  cbatsc  n'ont  pas 
été  lalsli,  le  délinquant  sera  condamaé  1 
les  représenter  ou  il  en  payer  la  caleur, 
fuivant  la  Bxatlon  qui  en  sera  faîte  par  le 
jugement,  sans  qu'elle  puisse  être  au-des- 
sous de  cinquante  francs. —  Les  armes, 
engins  Ou  autres  instruments  de  chasse, 
abandonnés  par  les  délinquants  restés  In- 
connus, seront  saisis  et  déposés  au  greOe 
du  tribunal  oim pèlent.  La  conOscatlon  et, 
■'il  y  a  lieu,  la  destruction  en  seront  or- 
données sur  )e  m  du  procts-verbal.  — 
Dans  touslescaa.laquotliédesdommase*- 
lotéréts  est  laissée  à  fapprédatlon  de* 
Iribunaui. 

If -Encasde  conTicllon  de  plusieurs 
délit*  préTos  par  la  présente  loi,  par  le 
Code  pénal  ordinaire  oti  par  les  lois 
■pédales,  ia  peine  la  plus  Torte  sera  seule 
prononcée.  —  Les  peines  encourues  pour 
des  faits  postérieurs  i  la  déclaration  du 
procés-verbil  de  contravention  pourront 
être  CDOiuiées,  s'il  ;  *  lieu ,  tan*  préjnilke 
des  peines  de  la  récidive. 

18.  En  eai  de  condamnation  pour  dé- 
Uts  prévus  par  la  présente  loi,  le*  tribu- 
■taai  pourront  priver  le  délinquant  du 
droit  d  obtenir  nu  permis  de  cbasse  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq  an*. 

19.  La  BralIQcatlon  mentionnée  en 
rarticle  10  sera  prélevée  lur  le  produit  de* 
smendes.  —  Le  surplus  detdlte*  amendes 
■en  attribué  aux  commune*  sur  le  terri- 
toire desqueliei  le*  Infractions  auront  été 


H  nL  —  Dt  la  poBmàu  tl  du 


•i.  Le*  délits  prévu*  parla  présente 
<ol  («ront  prouvés,  soit  par  prôcé*-vcr- 
baui  on  rapport*,  *olt  par  témoin*,  é 


«t.  37 

défaut  de  rapport*  etprocés-Terbanx,  oi 

k  leur  appui, 

SS.  Les  procès-verbaux  des  maire*  et 
a<)]alnts,  commissaires  de  police,  officier, 
maréchal  de*  logis  ou  brigadier  de  gen- 
darmerie, gendarmes,  garde*  forestiers, 
gardes-péche,  gardes  champêtres,  ou  giT' 
des  assermentà  des  particuliers,  feront 
foi  juaqu'i  preuve  contraire. 

ES.  Les  procès-verbaux  des  employé* 
des  contributions  Indirectes  et  des  octroi* 
feront  également  fol  Jusqu'à  preuve  coin 
traire,  lorsque,  dans  la  limite  de  leurs  at- 
tributions respectives,  ces  agents  recber- 
cheront  el  constateront  les  délits  prévu! 
parle  paragraphe  I"  de  l'article  a. 

SA.  Dans  les  vingt-quatre  heure*  du 
délit,  les  procés-verbaux  des  gardes  se- 
ront, ï  peine  de  nullité,  affirmé*  par  Ici 
rédacteurs  devant  le  Juge  de  pali  un  l'un 
de  ses  suppléants,  ou  devant  le  maire  ou 
l'adjoint ,  soit  de  la  commune  de  leur  ré- 
sidence ,  soit  de  celle  ob  le  délit  aura  éli 


SA.  Les  délinquants  ne  pourront  être 
saisis  ni  désarmés;  néanmoins,  s'ils  sont 
déguisé*  ou  masqués,  s'ils  refusent  de  (aire 

domicile  connu ,  ils  seront  conduit*  Immé- 
diatement devant  le  maire  ou  le  Juge  de 
paix ,  lequel  t'asturera  de  leur  individua- 
lité. 

%%,  Tous  les  délit*  prévu*  par  la  pré- 
sente loi  seront  poursuivis  d'office  par  le 
ministère  public,  sans  préjudice  du  droit 
conféré  aux  parties  lésée*  par  l'article  1B1 
du  Code  d'Instruction  criminelle.  — Néan- 
moins, dan*  le  cm  de  cbasse  sur  le  ter. 
raln  d'aatrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, la  poursuite  d'office  ne  pourra 
êlre  exercée  par  le  ministère  public ,  sans 
une  pbinte  de  la  partie  intére**ée,  qu'au- 
tant que  ie  délit  aura  été  cnmmis  dans  un 
terrain  dos,  snliantlestermesderartldel, 
et  attenant  k  vue  babitatlun ,  ou  sur  de* 
terres  non  encore  dépouillées  de  leurs 
fruits. 

VT.  Ceux  qui  auront  commis  conjoln- 
temenl  les  délit*  de  cbasse  seront  condam- 
nés *olidalrement  aux  amende),  domma- 
ges-Intérêt*  et  frai*. 

SS.  Le  ptre,lamàre,  le  tuteur,le*  maî- 
tres etcommetlaoi*,aontdvllement  respon- 
sable* des  délits  de  cba**«  commis  par  leur* 
enfanta  mineurs  non  mariés .  pupille*  de- 
meurant avec  eux,  domestiques  ou  pr6- 
posés,  sauf  tout  recours  de  droit.  —  Cette 
responsablllié  sera  réglée  confarmément 
i  i'artlde  USA  du  Code  dvil ,  et  ne  s'ap- 
pliquera qu'aux  dommages-lntérêls  et  frt», 
San*  pouvoir  toutefois  donner  lien  k  1* 
contrainte  par  corps. 

SS.  Toute  action  relative  aox  dâ)U 
prévus  par  la  présente  loi  sera  preaerlls 
par  le  laps  de  trois  mois,  i  compter  à» 
Jour  du  délit 
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Sktmm  IV.  —JMtpmUkmt  gtH^ralm. 

SO.  Lea  dlipoiltloni  àr  II  (irtsenle  loi 
ntativr*  >  l'iin^^iee  du  droii  ds  chant  ne 
'Mnl  pu  ap  pl^iblci  >tn  prr>prttl#a  de  ta 

déHUdechmedintcei  proprétéi  Kranl 
pounuiiia  et  putrii  eonrernAnim  »n 
Mciloin  11  Cl  m.  (M.-C.  IJiitFIcirasï.) 

Bl.  Le  ii«crrt  ihi  à  mm  181I  et  la  M 
du  30  iTTil  17M  Mmt  abrogti.  — «cmt  et 
.  demeurent  égahvent  ibroB**  lei  Mt ,  «r- 
rtléi,  défrrt»  et  onlon'wnee*  Inierrenui 
fur  le»  matlèra  réclén  par  ta  preamie  loi, 
«n  tout  ce  qui  e*t  contraire  ï  mi  dltpMl- 

S"  Ordonamue  du  3  mat  IS&t. 

1.  Id  gratitcJtlmi  •eoor'ée  aux  gen- 
darme*, fferde»  forcitlcn,  gardei  cbau- 
pttrra.gardtt-pCche  el  g'rdMHMmenita 
dea  pirilciilUn.qiil  ceuMaierent  dealn- 
fracilsn*  a  la  M  dB  3  nul  18^5,  eur  li  po- 
Hce  àt  ta  cbaoe,  est  fixée  altui  qa'il  «uH  : 

Buit  franci  pour  Ici  dillu  prnst  par 
tVlIcle  11. 

^113;  fl-sHM  pour  Iti  dtttta  prénii  fur 
l'an.  tieU'irt.  la.si-. 

Vtngt-^nq  frana  pan-  lei  dffiti  primi 
ftr  l'iTi.  13.  g  9. 

•.  La  grailHoailon  cM  doe  pmr  chaque 
•uendc  proiioncfe;  eHe  «cra  acquIlKe 
par  le*  rcceteurs  de  l'enreglaircmont, 
■DlirMit  le  Diede  Ktoel  et  Im  rtglee  de  la 
EompiaMlté  ordimlre. 

'B.  •  Lea  reocKura  de  l^nregMrenwnt 
HenOMnt  du  compte  aptelal .  par  eon- 
aune,  du  reco'ivremeni  det  amendea 
ftronnDcée»  poar  tufraclloa  A  ta  loi  du 
«  BMl  «SU*,  ntr  ta  pollee  de  la  ctiane  : 
ce  compte  aéra  ré%\t  cliiiQue  mate. 
Apre*  prMtvntenl  de*  eraOflcMioiia  el 
de  elM)  p«ur  cent  ponr  frait  de  r^e, 
le  prodnll  mlaol  de*  amende*  reeaiiTréei 
•era  compté  t  lacoBroaMaur  leipnitotre 
de  laquelle  l'Infraction  aura  (té  oomnlN. 
—En  cai  d'excédant  de  dépenae-t  l'époque 
du  rigli  ment ,  <1  ne  lera  rxercé  aucun  rc- 
conre  emTrc  ta  eommnne)  'M  ala  cet  escéd  an  i 
•w»  rrpené  aa  compte  anven  puur  l'année 
Miaule,  dnalequel  il  fioanc»  le  premlrr 
arlicle  de  la  dépeme.  —  Lei  Itaii  de  pour- 
avltea  tombéi  en  non-*aleDr»  leront  rem- 
bouiM*  oMiroiwéEiKDt  t  l^ait.  0  de  l'or- 
dMMmce  du  30  décembre  1813.  •  (D,  , 
A  mat  1B»3.) 

*C.lirttclï,qulii«n  «<«brog*piirl»  14- 
tMmilim  da  ISIS.  ■  Ht  Mlibll  par  (s  BiJC. 

•ntHi  «u  i^uDlM  aan  btiu  Aa  inmaitB,  oui 
■«II  r«^,(iuut  u  dnltdcefauH,  ■hIu 
dlipoililoni  BuiiaiitH  : 

Ortlmiuma  ijn  H  jiàUtt  1633. 
1.  La  dT.*t  de  EhUH  du*  la*  [«iU  da  l'ÉlM 
■en  iDDi  (u  praBt  da  l'Etat  par  adjudicMlon 
pabUqiw  aux  aschtot*. 


4.  Il  M  poom  Ctre  aUooé  qo'BBe  tarie 
gratlBcatlon,  lor*  ■>#««  qoé  ptaitui 
agenuauraleatcaDcootatlarMaetieida 
|Hvcéa-«erbd  couuatau  le  dHiL 

t.  La  proteste  «rdsosance  «M  (^ 
cabk  aux  ameode*  qui  auroii  éU  dtfl 
prononcée*  eu  vertu  de  ta  kil  du  I  hI 
18U. 

(SBHINS  SE  FES. 


■  .Leichemimde  tercoulniltiinni' 
cédé*  par  r£ut  fout  partie  «c  b  mêle 
Toirie. 

%.  Mmt  applicable*  BOicheBta*  M 
le*  ioli  et  TèKlnrmrtii  tOT  la  graoéc  niltfc, 
qui  ont  pour  objet  tfaanirer  ta  tnfo- 
Hon  de*  foaiéi,  Iilu*,lc*é(*rtMn?p> 
d'art  dépendant  de*  roole*.  eldlwiilini 
*nr  tonte  leur  etendae,  tepaeip*ob»- 
tiauï  et  lei  dépOt»  de  terre  el  »Mw  *- 
jeta  quelconque*. 

B.  Sont  appllcablea  ampniprW»* 
ïeralnea  dei  cbemtn*  de  fcr  ta*  <«>«»*» 
Impolâe*  par  lea  loi*  et  rfjleiBfnli  «ru 
grande  tolrie,  et  qui  conoemeiit:— "■ 
llgnetnent,  —  récoDjeinint  da  «01,— 
roccupatton  (emporafre  de»  tetrtu» 
■caidPT^paratlon,  —  la  diUaBce  t  oB^ 
ïer  pour  le»  plantation*  et  WUpp  *" 
arbre*  ptautét,  le  mode  d'eïplrti**"» 


>  »  févi 


t.  nnp*glemenld'ailmllll«ri 
d«prmlii>'t«  I»  oondHioii*  el 
iHÙrriominalionclde  mra** 


dellla 
ceinte  de*  et 

dlclalrè- 

veUtaooe  di 

lui  aiiretaeiii  unit.»-".",  -v".!.., — 
«erbaui.  —  Béanmott»*,  iU  arttwWi" 
fnBenteur*,  Km  le*  ordra  dMJielt  fcw» 


Hii«  .Ml  prociirenr  &U  lélwlW*? 
a>!rei*enl    direclemtnt  ln>"  fJS 


Il  k)  (• 


„ .        <î«  ta  BtpuWî"  « 

aux  innsnleur»,  reux  qui  ÇW«»«;'.iSÏ 
rracilon*  aux  rtnlemeim  de  P"P  °rSî 
-  Ban  la  hullatoe  dujouf •iWjJJ 
reçu  le»  procè»-»erhaOï  eowW»<*? 
inii-afitnniauirealemenUderextilBitaw 
le*  iKMiteun  iraMmetlront  au  pn«"™ 
de  U  République  kw«  obaenaiwMiW'J 
proc*i"-*erbai>i.  —  Dan»  le  idMw«ÏÏ;!; 
iTainmenroin  aoprefcl  taapwitf^^gg 
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«Idci.  mlatirc*,  loorblirM,  canitre*  cl 
wblitrct,  daiu  la  UHie  dfterailote  i  ce( 
effet.  —  Sont  i8«lem«ùt  applkabJa  fe  la 
conlccilon  d  1  î'eDtratlcn  da  chmini  de 
1er,  Il  (loli  et  rteleaenuturrei traction  des 
Mattriaui  ntceauirei  aux  traviux  publici. 
A.  Tout  ctatmlD  de  ter  lera  dot  d« 
deux  cAl^  et  «ir  toute  Fèuniue  de  la 
TOie.  —  L'aduloiitratlon  détenaiDcn, 
pour  chaque  ligne,  le  oode  de  cette  clô- 
ture, et,  pour  ceux  dei  etiEisini  qui  n'y 
ont  i>ai  itt  auujcttis,  réfioqiic  t  laquelle 
die  de>ra  <lre  cffeeiuÂc.  —  l'irUiut  ot  lei 
dicBlu  <k  IvT  croiieront  de  kIimu  le* 
roula  de  terre,  de*  IwrrMrei  feront  ita- 
iilleaeiieniHareiK 
rlglcBient*. 


qu'un  Diur  de  clAlure  ne  fwirra  ttre  éta- 
blie dam  une  dUlance  (le  deux  mitrei 
d'un  cliaain  de  fer.  —  Cette  dliuane  lera 
Dourte  Mtit  de  l'«r«te  «up^rleure  du  dé- 
blai, Kiit  de  l'arélc  inférieure  du  ului'dit 
remblai,  ralt  do  bord  «itrieur  det  fuué* 
du  cbcBlu,  et,  t  défaut  d'une  ligne  traoAe, 
1  un  Mètre  dnqiianU  ceulatlret  à  partir 
de*  ralli  extérieur*  de  la  vole  de  fer.  — 
Lea  ooactructlonf  exlitanlc*  mi  nomenl 
de  la  promulgation  de  la  préienle  loi,  uu 
lor*  de  l'élabllHeBem  d'ua  Douveiu  clie- 
niii  de  fer,  pourront  «Ire  entreleaut*  dani 
I  eut  où  ellâae  troDrerant  t  cetie  «poque. 
—  Un  règlement  d'adalnlMratlon  publi- 
que détETBliiera  le*  fcM'niaUlé*  i  reaipllr 
par  le«  propriétaire*  pour  blre  umuier 
rétn  de*dlies  o(«itructl«iw,  «t  ûnett  le 


•.  Itani  le*  localité*  où  le  chemin  de 
far  M  IMttveni  «a  re«blal  de  pliM  éc  (roi* 
■eue*  (iHdCMU*  du  UfTalB  naturel.  U  ni 
iRUrdlt  OBI  rtvenlM  de  prulqtier,  tan* 
■tu«rii!llaa  pr^alible,  de*  excavalkMi* 
daa*  uae  aone  de  laf^ciu-  égale  i  la  luu- 
tevr  wrtkate  du  realM,  neurce  i  par- 
tir dn  pied  du  ttlw.  —  Celte  auiorluation 
ne  jMiirra  être  aocanlie  «mis  que  le*  cm- 
ceaalMuMlic*  ou  (ennler*  de  l'eiploUailoa 
d«  dieaia  de  fer  ateat  été  eulendut  ou 
rtftfitnt  appalt». 

V.  11  est  défendu  4l'étabUr,  à  uae  dl- 
•taoce  de  laeiiM  de  rlagl  aètK*  d'un  dw- 
taÀM  deler  desaervl  par  de*  madilae*  *  (eu, 


dea 


,  de  fola,  et  WKua  autre  dépAt  de 
M  «titras  InttaMBwMe*.— (Jette  probiUUon 
a*  détend  pu  am  dépOl*  de  réeoJle*  fait* 
>cule»ant  paur  le  teaipa  de  la  ■nol*wn. 

S.  Oena  une  dlsUnee  de  aoln*  de  dnq 
■nMre*  d'an  cbeala  de  (er,  aucun  dépAt 
de  pierre*  au  objets  «ob  Inflanniablei  ne 
■eut  être  établi  ism  raulorUailon  préala- 
ble du  préhL  —  Celte  aatoritatloa  lera 
teoionr*  réwicaMe.  —  L'airtorl*allon  n'tit 
pM  •éecMaire,  —  I*  four  loraer,  dau*  le* 
tondlté*  a<i  le  ekeala  de  for  eu  ea  ituf 


blal,  dr*  dép4lj  de  natltrei  non  inflamma- 
bles dont  la  hauttur  u'eictde  pas  celle  du 
remblai  du  chemin  ;  —  3'  Four  Former  dea 
déliât*  lEmporalres  d'engraU  cl  autres  ob- 
jet* iiéccK*alre*  i  ia  culture  de*  terre*. 

V.  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  cOD' 
scrvalioii  du  clieaiiii  et  kt  d]*po*itioii  de* 
lieux  le  ]>erBCUn»[,  les  illstaacea  cléter- 
nlaéetparWanlck*  précédents  pourront 
Un  dimlouéet  en  vertu  d'ordôiiuance* 
ro taies  rendues  apréi  enquête*. 

■•.  iil,  hors  de*  cas  d'urgence  prévus 
par  la  loi  des  lfr-!A  aoOl  1790.  U  sûrett 
paWlque  ou  1*  cooservailnn  du  dirmlu  de 
Ter  l'exige,  l'ado luialrallou  pourra  bire 
■upprioirr,  iB«ye»<i«Bl  ui  e  Jutle  indem- 
[ta,  planulloiw,  eica- 


meiit  de  la  pronulgalloo  de  la  préaealc 
Ml.  et,  pour  I'itcuIt,  Imv  de  l'ëtablltae 
méat  du  cbemin  de  fer.  —  L'iiuiemallé 
•era  réglée,  pour  la  iuppre**lon  des  con- 
■irucUons,  conlornéimait  aui  lira  iV  et 
*Blianu  de  la  loi  du  1  aul  ISA!  [v.  tLxpao- 
r«iaTK)R),  et,  paurlou*le*  aulm  cas,  con- 
rorménmit  i  la  loi  du  id  septembre  1S07. 
11.  Les  contraven lions  aui  dltposl- 
tlon*  du  présent  titre  seront  conalatées, 
p«ursui4leset  reprisées  rom Die  en  maliére 
de  grande  vulrte.  —  SJIei  srronl  punie* 
d'une  amende  de  «elle  1  irola  ceiiti  Iranci, 
laii*  préjudice,  l'il  j  a  lieu,  des  peiiiia  por- 
tée* au  t^ode  |]éiial  el  au  titre  III  de  la 
préaci^e  loi.  I«*  contre%eiilnU  aeroiit,  en 
outre,  condamné*  1  auppriaur.  dani  le 
délai  déierulué  par  l'arrêté  du  conidl  de 
préreclure,  le*  excavation*,  couterlure*, 
mpalti  ou  ilépUa  bit*  oonlralieaunl  aux 
disposlllOBS  précêdealet.  —  A  délaut,  par 
tut.  de  sulsiaire  t  celte  condamiiatiou 
daut  le  délai  Qié,  la  suppreasion  aura  lieu 
d'office,  et  le  oioMant  de  la  déprue  sera 
recouvré  «antre  eux  par  voie  de  coaminte, 
UKmae  eu  nallére  de  caBirlbutioa 


Ifl.  Lorsque  le  coneEStloBnaire  eu  le 
fermier  de  l'eiplaitalion  d'un  clicmiB  de 
clause*  du  cahier  dea 


k  service  de  la  nattgatlon,  la  tiablllté  de* 
roule*  rafale*,  départcBMntales  et  fieia»- 
ic*,  ou  1e  JHn  éeoulemcal  de*  eaux ,  pi«- 
ct*-ie>bal  arra  dre**é  de  I*  cnulravenlloa, 
••41  par  le*  IngénkHts  des  pool*  et  étui» 
aée*  on  de*  miars ,  miH  par  le*  condor 
leur»,  prde»<alae«  et  piquear*,  dlMent 


Le*prMè*4erbBnx,  dan*  le*  qalme 
joun  de  knr  date,  «enat  notlOé*  adat- 
ultlrailvement  au  domldle  élu  par  le  M^ 
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ceaionniire  ou  le  rcnrier,  t  b  dlIlEence 
du  préfet,  et  trautoU  ilani  le  mtaie  délai 
•u  conicU  de  préfecture  du  lieu  de  ta 
conlraveatloa. 

14.  LM  CDiitraTentiODi  préVuc*  k  Part. 
13  leront  punie*  d'une  amende  de  trol* 
centi  francl  k  trola  mille  franci. 

It.  L'admlnUlraUoii  pourra,  d'alIleuH, 
prendre  Jmmédlalemcnt  toute*  meaurei 
provliolrei  pour  faire  ceaier  le  dommage, 
«liui    qu'il    c*t   procédé   eu  inttlirc  de 

?rande  TOlrle.  —  Lei  frafi  qn'enlralnera 
eiécuUon  de  ce»  meiuret  leront  retou- 
TTéa,  contre  le  conceulonnalre  ou  le  fer- 
mier, par  vole  de  eontralute,  comme  en 
matière  de  contribution*  publique*. 

TITHE  III.    DES    ME!  -  -  -     — 


CBEHINS    DE   FES. 


Itt.  (Julconqae  aura  volonulreinent 
détruit  ou  dérangé  1*  vole  de  fer,  placé  lur 
la  vole  un  objet  fal*ant  oUtacle  à  la  cir- 
culation, ou  employé  un  moyen  quelcon- 
que pour  entraver  la  marche  de*  convola 
ou  let  faire  aortir  de*  ralla,  (ers  puni  de 
la  réduiloo.^  S'il  y  a  eu  hamielde  ou  blri- 
(uret,  le  coupable  lera,  dan*  le  premier 
cai,  puni  de  mort,  et,  dam  le  lecoiid,  de  la 
peine  de*  travaux  forcé*  t  lempi. 

IT.  M  le  crime  prévu  par  l'article  IS  a 
élé  comnii*  en  réunion  (édilleuac,  aiec 
rébetilon  ou  pillage.  Il  *eTa  Imputable  aux 
chefi,  auieun,  Initlgaieur*  et  provoca- 
leur*  de  cet  réunion*,  qui  leronl  puni* 
comme  coupable*  du  crime  et  condamné* 
aux  même*  pelnci  que  ceux  qui  l'auront 
pertonnellement  commli.  Ion  même  que 
ta  réunion  >cclt(leu*e  n'aurait  pa>  eu  pour 
but  direct  et  principal  la  deitructlon  de  la 
Tole  de  fer.  —  Toulefol* .  dam  ce  dernier 
ca>,  lonque  la  peine  de  mort  *era  appli- 
cable aux  auteur*  du  crime,  elle  lera  rem- 
placée, i  regard  de*  chef*,  auteur*,  initi- 
.  pleun  et  provocateur*  de  eea  réunion*, 
par  la  peine  de*  travaux  forcé*  à  perpétuité. 

t%.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit 
auonyme  ou  ligné ,  de  commettre  un 
de*  crime»  prévu*  en  l'art.  16,  »era  puni 
d'un  emprlionuement  de  Irola  i  cinq  ant, 
dan*  le  cas  où  U  menace  aurait  été  faite 
avec  ordre  de  dépoter  une  »omme  d'argent 
dam  un  lieu  Indiqué,  ou  de  remplir  toute 
autre  condlUou.  —  61  la  menace' n'a  été 
accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition, 
la  peine  aéra  d'un  emprlaonuement  de  trol» 
mol»  t  deux  an*,  et  d'UDC  amende  de  cent 
Il  cinq  cent*  franc*.  —  SI  la  menace  avec 
ordre  ou  condition  a  été  Terbale,  le  coU' 

'  e  *era  puni  d' 


qulnle  jou 


:lnq  i,  ttoi*  cent*  franc*.  —  Dan* 
lou*  la  cai,  te  coupable  pourra  être  ml* 
par  le  Jugement  *ou*  la  inrreillance  de  la 
haute  police  pour  un  lempa  qui  ne  pourra 
Ctrc  ffloiodre  de  deux  am  ni  excéder  cinq 
uu. 
M9.  Quiconque,  par  DulidrcMe,  Un- 


prudence,  Inattention,  DéglIgeiKeoo  lott- 

*enat1on  de*  loi*  ou  règlement*,  aura  la- 
volontairement  camé  *ur  un  chenln  de 
fer,  ou  dan*  le*  gare*  ou  dation*,  m  xd- 
denl  qui  aura  occailonné  de*  blcmm, 
lera  puni  de  bult  Jour*  k  di  miri*  d'to- 
prl»onnement,  et  d'une  amende  de  d*- 
quanie  i  mille  frano. —  61  l'acclilcDli 
occailonné  U  mort  d'une  on  plluiennpa- 
*Dnne*,  i'empritornemenl  lera  de  tixsrii 
i  cinq  an»,  et  famende  de  trol*  ooiti  1 
trol*  mille  franc*. 

%0.  Sera  puni  d'an  tmpiiioiiDeMeatdc 
iti  mol*  k.  deux  am  tout  mécanlelmtia 
conducleur  garde-frein  quiauraabandowé 
■on  poste  pendant  la  marche  du  cooni 

si.  Toute  contravention  aux  ordi»- 
nance»  royale»  portant  règlement  d'adai- 
nlitratioo  publique  aur  la  police,  la  rinU 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  tiio 
arrêté*  prll  par  let  préfet*,  *ou*  j  approbi- 
llpn  du  minlatre  de*  travaux  publïca,  put 
l'exéculion  detdltes  ordonnance»,  aéra  p»- 


I  caa  de  réddÎTC  dana  TiuM, 
1  pdrtée  au  double,  et  le  [li- 
ra,  aelon    le*  drcoBtUiica. 


franc*.  —  : 
l'amende  ■ 
bunal   poi 


de  trol*  Jour*  k  un  mol*. 

•V.  Let  concetalonoalret  on  fetwcn 
d'un  cbemin  de  fer  aeront  ropooaililn. 
*olt  envera  l'État,  loll  cnvcr*  le*  pwtka- 
ller»,  du  dommage  cau*é  par  le»  adBlob' 
trateun,  directeur*  ou  employé*  1  mUtn 
quelconque  au  >enlce  de  l'exploitaiivaén 
chemin  defer.— L'EUt  *era uraoli i ■> 
même  re»pon*abl>lté  eaver*  le»  partie» 
liera,  al  le  chemin  defer  e*t  exploité  im 
frai*  et  pour  »an  compte. 

■S,  Le»  crime*,  délit*  oufontnTeaOoB* 
prévu  dam  le*  titre*  I  ellll  delaprétartc 
loi  pourront  être  comiatéi  pardf  prattt- 
verbaux  dretiéaconcurmnaeDl  parle*  of- 
Scier»  de  police  Judiciaire,  kt  tagéoleon 
de*  ponU  et  cbauaiée»  et  de*  iBiBe»,lt* 
conducteur»,  garde»-mlne«,  a(tenU  de  aur- 
velliance  el  garde»  nommé*  ou  agiéé*  par 
l'admlniatration  et  dOmenl  knefBOH^ 
—  Les  procè*-verbaux  de*  déitii  et  cm- 
traventlom  feront  fol  jutqu'k  prean  c«a- 
iralre.  —  Au  moyen  du  Krment  prêté  it- 
Tant  le  tribunal  de  première  Inataocedc 
leur  domicile,  le*  agent*  de  (UrvttUaBCC  it 
l'adminiairitlon  et  dct  canceadoBcalK* 
ou  fermier»  pourront  verballaer  *ar  tMle 
la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  il»  k>m< 
atuclié*. 

S4,  Les  procte^erbaux  drewé*  ta 
vertu  de  l'article  précédent  ■eront  viaC* 
pour  timbre  et  enreglatré*  en  débet.— 
Ceux  qui  auront  été  dre(«é*par  de*  agent* 
de  lurvelllanee  et  garde*  a**cri>ieiKé*  de 
vront  être  aOIrmé»  dan*  lei  trait  Joot*,  k 
peine  de  nullité  ,  devant  le  Juge  de  p^^ 
ou  le  maire,  MU  du  lieu  dn  délit  on  de  ti 
contraveniloa,  Ktll  de  l«  réaMence  de  r*- 
Séut. 
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CRBHIKS   VICUÏAIIX. 


SA.  Toute  attaque,  toute  riibtance 
»ec  ilolence  cl  yolea  de  Fait  eavEn  lei 
ageot*  dn  chc nlni  de  rrr,  dani  Texenlce 
de  teuri  fonctloni,  lera  punie  dn  peinei 
ippJlquée*  a  Ja  rébellion,  luliant  let  aia- 
tlnctlon*  Talln  par  le  Code  piial. 

■S.  L'arlidc  403  du  Code  pénal  eil  ap- 
plicable aux  conda  m  Dallons  qui  feront 
prononcée!  en  ciicutlon  de  lapréientelol, 

99 -tn  ca>  de  conviction  de  pliuleura 
crime*  ou  délita  pré* ut  par  la  présente  loi 
ou  par  te  Code  pénal,  la  peine  la  plui  forte 
■era  leule  prononcée.  —  Lei  pelnei  en- 
eoiiniei  pour  dea  fait*  poiitrieura  a  la 
pourauile  pourront  être  cumulée*,  Mn* 
préjudice  de*  p«lae«  rie  la  récidite. 

CHEUINS  DE  h2LA6B.  F.  Ordon- 
uoce  de  tOOO,  C.  cIt.  55C,  DOle. 

C[]EHl^s  VICI^Allx. 

loi  du  il  moi  ISie. 

Section  1".  Cheniini  tiemaux.  —  1.  Léi 

chemin*    vicinaux    iégalemcnt   reconnut 

lont  a  la  charge  de*  comtnunei,  lauT  1« 

dl*po*IUons  de  E'arL  7  ci-apré>. 

S.  En  caa  d'lniuni*ance  dei  resmurca 
ordinaire*  dei  commune*,  Il  lera  pourvu  i 
rcntrellen  de*  cliemlDt  vicinaux  t  l'aide , 
■oll  depmlatlon*  en  nature,  dont  le  maxi- 
mum e*i  Bxé  t  troll  Journée)  de  travail, 
>oll  de  ceoltinH  cpéclaux  en  addition  au 
principal  de*  quatre  conirlbutloni  dlrec- 
lea,  et  dont  le  mailmum  ett  flxé  k  cinq. — 
Le  coDtell  municipal  pourra  voler  l'une 
ou  l'autre  de  cei  reasourcei,  ou  toute*  lei 
deux  concurremiiieiiL  —  Le  concourt  de* 
pliu  Impotéi  ne  lera  pa*  ntcei*alre  dant 
les  déllbératlont  prl*et  pour  l'exécution 
du  prêtent  arllcle. 

S.  Tout  babiUnt,  chef  de  ramille  ou 
d'établ  lue  ment,  h  litre  de  propriétaire,  de 
régUteur,  de  fermier,  oa  de  colon  par- 
tlaJre,  porté  au  rOle  de*  contribution*  d<- 
rectet,  pourra  Ctre  appelé  ï  fournir,  cha- 
que année,  une  prettatlon  de  trolt  Jour*  ; 
—  1'  rour  M  pertoane  et  pour  chaque 
individu  mile,  valide,  Igé  de  dli-hull  an* 
■u  molni  et  de  toixante  an*  au  plut,  mem- 
bre ou  tcrvlleur  de  U  famille  et  ré*ldant 
liant  la  commune  ;  —  J*  pour  chacune  de> 
charrettet  ou  volturet  att^Iéei,  et ,  en  ou- 
tre, pour  chacune  det  béte<  de  lomnie,  de 
tr«it,  de  lelle,  au  tervice  de  la  famille  ou 
de  l'éiablUtemrut  dan*  la  comtnune. 

A.  La  preiiatlon  tera  appréciée  en  ar- 
gent, conformément  à  la  valeur  qui  aura 
élt  attribuée  annuellement  pour  la  com- 
mune a  chaque  eaptce  de  Journée  par  le 
coiMcIl  général,  mr  lei  propotllloni  de* 
conaell*  d'arrondi  uement.— La  prettaUon 
pourra  être  acquitlée  en  nature  ou  en  ar- 

Snt ,  «u  gré  du  contribuable.  Toute*  lea 
la  que  le  contribuable  n'aura  paa  opté 
duw  le*  délai*  pretcrlt*,  la  pratatlon  lera 
de  droit  exigible  en  ai^t.  —  La  pretta- 
lion  non  rachetée  ea  argent  pourra  être 
convertie  en  Uchet,  d'aprét  le*  faaaet  et 


41 

évaluatlontdeiravain  préalablement  Ixéea 
par  le  conieil  municipal. 

Jt.  Si  le  eoniell  municipal,  mit  en  de- 
meure ,  n'a  pal  voté,  dan*  la  leition  dé*l- 
Bnée  à  cet  effet,  let  prestation*  et  centl- 
mei  néceualrei,  ou  il  la  commune  n'en  a 
pa*  fait  emploi  dana  lea  délai*  pretcritt , 
le  préfet  pourra ,  d'oIDce ,  lolt  impoier  la 
commune  dans  le*  limite*  du  maximum, 
lolt  faire  exécuter  Ici  travaux.  —  Chaque 
année,  le  préfet  communiquera  au  conieU 
général  l'éUt  dei  Impotliloniétabllead'ot 
fiée,  en  vertu  dn  prêtent  article. 

C  Lortqu'un  chemin  vicinal  Intéreitera 

det  coniell*   municipaux,  déaignera   iei 

qui   devront   concourir  i  sa 

n  ou  ï  Bon  entretien,  et  Hiera 
la  proportion  dant  laquelle  chacune  d'ellei 
7  contribuera. 

Stct.  II.  Ckeiniiu  vicinaux  de  grandt 
eommunicalion,  —  t.  Le*  chemini  vici- 
naux peuvent ,  telon  leur  Importance,  être 
déclaré*  chemini  vldnaui  de  grande  com- 
munication par  le  conaell  général,  aiir  l'a- 
vl*  de*  conaell*  municipaul,  dei  contell* 
d'arrondltiement ,  et  tur  ta  propotitlon  du 
préfet.  —  Sur  le»  mêmei  avii  et  propoti- 
tlon, le  eonaell  général  détermine  la  direc- 
tion de  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
cDmmnnIcatlon ,  et  détigne  le* 
qui  doivent  contribuer  a  *a  ci 
ou  ï  *on  entretien.  —  Le  préfet  Die  la  lar- 
geur  et  le*  limite*  du  chemin,  e:  déter- 
mine annuellement  la  proportion  dam  la- 
quelle chaque  commune  doit  concourir  i 
l'entretien  de  ta  ligne  vicinale  dont  elle  dé- 
pend ;  italue  *UT  lea  offret  faite*  par  le* 
partlcuileri,  attoditlOD*  de  particulier*  ou 
de  commune*. 

S.  Let  chemint  vicinaux  de  grande  com- 
munication, et,  dant  dei  ca*  extraordinai- 
re*, lea  autre*  chemintvlctnaux,  pourront  ' 
recevoir  det  lubvenlioni  lur  te*  Fondi  dé- 
parlemcntaui.  — Il  tera  pourvu  ï  cetaub- 
venlloni  au  mojen  dea  ceiilimet  [acullatifa 
ordinaire*  du  département,  et  de  ceotimet 
*pédaux  voléa  annueltement  par  le  contell 
général.  — La  dltlribullon  det  tubvendon* 
tera  faite,  en  ayant  égard  aux  resiourcet. 
aux  aacrldcei  et  aux  beaolnt  dei  commu- 
nes, par  le  préfet,  qui  en  rendra  compte, 
chaque  année ,  au  conaeii  général.  —  Lés 
commune»  acquitteront  la  portion  de»  dé- 
peQiea  mlie  i  leur  charge  au  moyen  de 

■uDItance,  au  moyen  de  deux  Journée*  de 
prettatlonttur  lea  Irol* Journée*  auforl*ée» 
par  l'arL  3,  et  dea  deux  tier*  de*  centi- 
me* voté*  par  le  conaell  municipal,  «n 
vertu  du  même  article. 

V.  Le*  chemini  vicinaux  de  grande  com- 
munication sont  placés  «oui  l'autorité  dti 
préfet.  Let  dIapoatUon*  dea  art.  A  et  S  de 
U  préaente  loi  leur  tout  applieabiei, 

'■•».  —  iO.  Lcacbe- 
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comme  talxoiitiMprcicripUblea. 

11 .  Le  prtMpmnn  MHuaier  de*  •■ent» 
W^erl.  —  Lcsr  InltEmeHt  wra  flxé  par  le 
coMclI  géBéraL  — Ce  lr«ilcaKat  «era  pié- 
levé  aiirlc*  faïub  aïïicaét  aux  travaux;  — 
Le*  ageiitt  v«fFi«  prtterMU  ««riBenl  :  Ui 
aoNMt  le  dndt  de  casriater  le*  cOBtraveo- 
DoDi  et  iMlit»,  et  «l'en  drwcec  doproot*- 

IS.  LenuiilaBii  dciceotiiKi  apéciaiu 
qo!  pourraul  é(ret«tï«  par  le*  eoiudU|t- 
Déraui ,  ca  ifrtu  de  la  préseule  loi ,  «era 
dttemioé  imiTlIfmrnt   pw   11  l(ù   de 


1  S.  La  propiUUide  l'État,  productive* 
te  retenu*,  Malribucniat aux  dépenaea  des 
ckenbu  vldnasi,  da«  Jc«  mtmet  propor- 
tion* que  Ira  propriété*  privtei,  et  d'aprte 
un  rû  le  spécial  il  resté  par  le  préfet.  —  Le» 
proprlilés  de  ia  Couroone  coalribueronl 
■Dx  aiCBca  âépensea,  conrarmcmeiit  i  Car- 
(ide  11  de  la  loi  du  1  aura  1S13. 

■A.  Toute*  tes  Ma  i^u'un  cbealn  vld- 
ml,  entretenu  à  l'eut  de  ilabiUté  par  une 
EomHWBe,  ten  b*bitucU«Bieut  «u  lemps- 
nlNnenl  dégradé  par  dea  esplsilatloni  de 
moei,  de  carrlire* ,  de  foréu  on  de  toute 
«ntrepriae  kaduttrûle  apparteeaat  i  des 
partkuUen,  k  <k*  ttablitscments  public*, 
k  la  CoupOBOe  mi  i  FÈUt,  il  pwim  y  «voir 
lieu  i  Impoier  am  catrquvneun  ou  pro- 
priétaires, Kivaat  que  l'cxploUallon  ou  les 
tmspsru  auront  eu  Uea  pour  les  un*  ou 
k*ntres,de*«ul>venIiMuapéctales,do<il  < 
laquoiJtéMn  proptmioRnéelladépMla- 
doaextnerdlùlreipd  devra  être  attribuée 
«ui  exploiUUoM. — Cessubventlon*  pour- 
rwit,  *■  dMiix  des  subveulioiuiaires ,  être 
•cqulLIéei  en  argent  ou  en  presuUon*  en 
Dature,  et  seroul  enduUaieal  affecUes  k 
eeuxdescbeaiinsqui  f  auront  dauné  lieu. 
—  Elle*  scrout  régiéei  asauelleaieut ,  sur 
Il  denande  deacMBmuses,  par  lesconseila 
de  pr^fccltire,  après  de*  experiUe*  cootra- 
idicMirc*.  et  rtcmivrées  coBOie  en  matière 
de  oonirIbulioDs  4lrecM.  —  Les  eiperls 
Mranl  nonmès  Mtînnt  le  wode  délermjné 
parrarlide  17  ci4«u4*.  — Ce**ulneitioii> 
pourront  aoi*!  Ctre  délermluées  par  abon- 
atBcait  ellc**cnMt(éel«e«,d«iu  ce  cas, 
parle  préfet  eneonsetl  dejirétecture. 

âC  LesarrMésdu  p  éretporuni  reoon- 
aatttance  et  txailon  de  1*  laiseor  d'un  die- 
uln  ilcinai  attribueai  définitivement  au 
Aemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qulls 
délermliient.  —  Le  droit  de*  proprlrùires 
riverains  se  résout  en  uDe  Indemnité,  qui 
•era  réglée  i  Taniiable  ou  par  le  juge  de 
paix  du  canton  ,  sur  le  rapport  d'experts 
nommés  conrorméiBenl  k  l'art.  17. 

IM.  La  travaux  d'ouienure  et  de  re- 
dretsemenl  des  cbcnlns  vicinaux  seront 
autorisés  par  arrêté  du  préfet.—  Lorsque, 
pour  rcHècutlon  du  préient  article,  11  y 
«va  lieu  de  recourir  k  rexproftflaljoa ,  le 


Le  tribunal  d'ar 
fant  l'eipropriatioD ,  dèslgaen,  pôa  |rt 
aider  et  diriger  Ir  Juiy.  Fun  de  sesnmtnt 
:  ou  lejuge  de  paix  du  cantoo.  Oiu^iint 
I  aura  vi^  délftérativc  en  cm  de  pmp. 
'  —Le  IribuDal  cboklnuinr  lalUcpaénk 
I  prescrite  par  Tart.  M  de  la  lot  du  (1  m 
I  lUi),  quaUK  pMsooiM*  pour  lotmu  U 
Jury  qiéeial,  et  tr^JoréssoppHoait^rcl 
'  LUailnUtratlu  et  la  parUelniérostc  li- 
ront reipectlvemenl  le  droit  d'enrca  me 
ncusation  pércsiptolre.— Lejuge  imm) 
:  le*  acquiescements  des  parfles.—  Sm  pn- 
cèit-verbal  emportera  Irânslilloo  iUâii't 
de  propriété.  —  Le  recouis  ta  osbUm. 
soit  contre  le  Jueemeol  qri  pnmonnn 
l'expropriation,  aoit  cootrela  dMiniios 
du  Jury  qui  rè^ra  nodemnitè,  n'an  Sa 
'  que  dans  le*  caa  prévus  et  seloBiafonpa 
j  délermiDées  par  U  loi  du  (1  aii  >UI). 

J'.  F.xnionuTioK, 
!  i  t.  Les  extraction*  de  nHifaUiii,  la 
,  d^kfiti  ou  enlèvements  de  tentilaocn- 
patioDs  temporaires  de  len-slni,  ieroni  u- 
;  torisés  par  arrCU  du  préfet,  lequel  «n- 
■  suera  le*  lieoij  cet  arrêt*  sen  oWSrw 
I  parties  Intéresséesaumolnidiijouni'itf 
1  que  son  exécution  puisse  être  coaBtont 
—  SI  rindemuilé  ne  peut  Elfe  B»**  *"*■ 
mlable,  eCe  sera  réglée  par keorKil* 
'  préfecture,  sur  le  rapport  d'eipcrti  «•■ 
méa,  ruo  par  te  sovs-préfct,  a  TnUrt  /b 
le  propriétaire.  —  En  cai  de  """«[J' I* 
tiers-expert  «en  nommé  par  le  maà  > 
préTeclure^ 

18.  L'action  en  Indemnité  de*  p^ 
taire*  pour  le*  terrain*  qui  aunot  Vl  ' 
U  conTection  des  chemin*  vldnaio.  <i  F"* 
extraction  dematérUuz.seraptcWI»' 
le  lans  de  deux  ansL 

i  9.  En  cas  de  cbansement  te  iredoi 
ou  d'abandon  d'un  cbemln  ritial.  «  ™ 
au  en  partie,  lo  prupriéulrei  livn^  « 
la  partie  de  ce  cbemia  qui  cimai  it  w- 
lirde  wle  de  commuoicaliao,  pocma' 
faire  leur  aoumission  de  s'en  f"*!!^ 
quéreurs  et  d'en  payer  la  valear,  ça  «> 
fltée  par  desexperu  nommés  d»»hl«« 
déterminée  par  Tart,  17.  ^ 

•ft  Le*  plant ,  proda-TCriWtx ,  tdW 
cala  ,  ^llicatlans ,  jugements,  i»*^ 
marchés,  a^udicationt  de  traram,*!*' 
tance*  et  autres  acte*  ayant  poor  *1^ 
dusifb  conatnictiOD,rMi(nmB(tl»4*' 
ration  des  chemin»  vlclnani,s(to«l_1^ 
gEstrés  moyeanantle  droit  lie' de»  W* 
— Lu  actloiti  dvUe»  Intentéeaparlo'l* 
mune*  ou  dirigée»  contre  dk*,  t™* 
mentïleurscbeniina,  seront Jugft* "^ 
affaire»  sommaires  et  urgentes,  cmW*" 
ment  à  l'arL  ioi  C  pr.  dr.  _, 

SI.  Danvrannêe  qui  sulvnla  V^ 
gatloD  de  ia  préacute  lot ,  diaqœ  ff^ 
rera.poaieD  uaurarcxtoitlaa,'»'*' 
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n  obseriBtloDi, 
ta  ttUâttn  de  J'IoUiieur,  pour  tire  ap- 
pniiiTt,  ('Il  j  ■  lieu.  —  Ce  règlenent  Bxtii , 
dan*  cbaqiw  dÉpartmicDl,  le  nutmum  de 
b  largeur  dci  cliemliM  vldnaui;  il  fixera, 
cnoiUR,  kidilali  utecMaJreiU'exécuilon 
de  ciMCpw  aMMire.  lu  époques  auiqucllel 
letprcuatiaiu  en  nature  devront  e(re  Tal- 
IC*,  te  «Mdc  de  Isur  capisi  ou  de  leur  coo- 
rerîion  en  Uctaei,  elaulucra,  en  même 
Mnpa,  mr  tout  ce  %y|  eil  relatir  i  la  cm- 
(ectioa  dei  râlei,  i  U  oonpubillté,  aux  ad- 
Indfcalioiu  «[  kfleur  forme ,  aux  allgae' 
■eata,  am  aalôiiMtleii*  de  conaLnire  le 
long  de»  ckenlM,  t  l'toHilemenl  de»  eaux, 
MX  planlatloD*,  t  réU^age.-aux  Touéi,  ï 
lenr  curage,  et  i  tow  autre*  dfilall*  de 
ionelllance  el  de  MMiiervBlioo. 

•M.  Touin  lea  dl^oaliloD*  de  loi*  asti- 
rieurea  deMearenl  altroi^  ta  ce  qu'elle* 
auraient  de  cortraire  ï  la  prétcnre  loL 

CllfETifillE. 

!•  Béera  du  SI  prairial  imlUturiei 


a  dttti 

dtorent  *e  réuniMenl  p«ur  la  ctKbralloa 
rie  leart  enlte* ,  ni  Àani  l'cneelnte  de* 
Tille*  tl  boui^ 

•.  UjaanbnadecliaGHiMdecesTllIei 
oata— y.  ib  dlaUMoe  deucDtc<lnq  i 
^Bamnte  mitretauBolMdeicnr  enceliue, 
de*  terrain*  aptctalemest  otai&uit  i  l'io- 
hBwiaïkia  dea  mtiL, 

M.  Lca  tenaiai  iet  plu*  ikyét  et  cxpo- 
aéa  aa  aonl  aerMl  chatala  d«  prtftrenM; 
ils  aérant  olai  de  aaia  de  deux  mteca  au 
NKrto*  d'aKrattm.  Oa  j  bxm  de*  planta- 
ikms,  en  pr 


'  lalr. 


«!«■■  ■être*  de  profondeur,  aur  huit  déd- 
■nèire*  de  Iwmur,  et  ««ni  «Multe  remplie 
de  tcfTt  bien  falote. 

•  La»  iwaee  lerontOaMate*  le*  anea  de* 
■■tree  de  Irai*  t  quatn  dfclmètru  mit  le* 
oAtèa;  et  de  tr«la  4  ctoq  dteJniinaAJa 


lltr  le  4laB9V  qti'cKralDe  te 

Il  IM|m|i^iMM  de*  fo**ai, 

l'ouveitan  ée*  tMte* ,  pour  de  noimUc» 
a^paluarea,  aWa  lieu  ^M  de  dnq  aaaée* 
en  etoq  nméni  en  ooaMoMnoe,  iMier- 
vain*  deatiBéi  t  tam^  h*  ilciii  de  «épol- 
«ure*  leront  cinq  fol»  phu  tUAd*»  «ae 
ITi^iet  «^ceaMtfepwrydfpwegleBnm- 


ia  cbaque  anoie. 
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lO.  Lor«que  l'étendue  de*  lieux  coo- 

aacrà  aux  Inbumalloiit  le  penneltn.  Il 
pourra  î  être  fait  de«  cnncculon*  de  ter- 
rain* aux  personne*  qui  d^lrerout  ;  poa- 
s£dcr  une  place  dialincte  et  »éparfe  pour 
y  fonder  leur  sépulture  el  ccUe  de  feura 
parents  ou  tucceaaeurs  el  y  construire  de* 
caveaux ,  modumenl*  ou  tombeaux. 

i  A.  Toute  penuDpe  pourra  èire  en- 
lerrée  >ur  >l  propriélf ,  pourvu  que  la- 
dite propriété.  *olt  bon  et  a  ta  dlilance 
pracrite  de  l'eBcelnte  du  Tille*  et  boot^. 

HT.    IT.    DE     u    FCLICE     DES    UZtIZ.     DE    ht- 


IS.  Dan*  les  commune*  on  Ton  pro- 
Teiie  pluiieun  cuttei,  chaque  culte  doit 
avoir  un  lieu  d'inbumatlon  parlicullerj  et 
dan*  le  cas  oû  il  n'y  aoralt  qu'un  seul  d- 
melière,  on  le  partagera  par  de*  mnrs, 
baie*  ou  bnséa,  en  autant  de  parliei  qnll 
y  a  de  culte*  dUTtrenu,  aTCc  une  en  trie 
particulière  peur  chacune ,  el  en  propor- 
lionnsnl  cet  espace  au  nonubre  d'bâhluttt* 
de  chaque  culte. 

IC  Le*  lieux  de  *^Dllure,  soit  qu'il* 
appartiennent  aux  communes ,  *otl  qa'St 
appartiennent  aux  particulier* ,  leront 
*oumii  à  l'autorité ,  police  el  aurveillance 
des  administra  lions  municipale*. 

1 7.  Le*  autorité*  locales  tout  ipéclale- 
ment  cbargée*  de  maintenir  l'nécuttoo 
de* loi*  qui  prohibent  les  eihumalions  non 
autorisée*,  et  d'empêcher  qu'il  ne  *e  com- 
mette dan*  le*  lleui  de  aépnlture  auemi 
désordre,  ou  qu'on  ne  a'y  permette  auum 
acie  contraire  au  respect  dû  t  la  mémoire 
de*  mort*. 

r  béerel  du!  moTÈ  am  quf  Jln  nu  dit- 
lance  pour  let  coaibvclioni  dam  It  voM 
nag*  dtt  crmtùtra  hort  da  commana, 
I .  K  ul  ne  pourra  taus  autorisation  éle- 
ver aucune  haUlalion  ni  creuser  aucun 
puits  i  moin*  de  cent  mtires  des  DO<l- 
Teaux  cImeHérc»  traniréré*  hors  de*  com- 
«unct  en  vertu  de*  loi*  et  règlements. 

%.  Le*  bttlment*  existant*  ne  poumat 
écaiement  être  restaurés  ni  augmenté* 
saoi  autorisation.  —  Le*  pulti  pourront 
«pré*  visite  contradictoire  d'experts  être 
comblé*  en  vertu  d'ordonnance  du  ptt- 
itk  du  département  sur  1*  demande  de  la 
police  locale. 
CULOUBIEB. 

Loi  du  a  atAt  OBB. 
*.  le  droit  exduiir  des  fuies  et  cdIoiM' 
blers  est  aboli  :  le*  piseon*  seront  enfer- 
mé* aux  époque*  fixées  par  lesoommnnau' 
tés,  et  durant  ce  temps  Ite  seront  regardé* 
coame  gibier,  et  cbacon  aura  le  droit  de 
le*  tuer  sur  son  terratn. 
COMHANO  {dédaralion  de). 
loièa»  aerii  IBM. 
A4,  âeroot  *n}cti  an  droit  Are  de  ml* 
Tranc*  — les  déclarations  ou  élections  de 
commandei  d'ami,  lorsque  la  bcu HE  dVIire 
aéttréaemée  dan*  racle  iTail- 
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Indication  ou  le  fontrat  de  rente,  e(  qoe 
1  déclaration  ot  faite  par  acte  public  et 
nollllée  dana  lea  ilngl-qualrc  heure*  de 
l'adjudlcailoii  ou  du  coairaL 
COMUISSAIRES-PBISEUBS. 

Loi  du  iS  Juin  18»  tur  It  Tarff  du  coin- 


1.  Il  lera  alloué 
leur*,  —  1' pour  droit*  de  prlite,  pour 
chaque  vacation  de  Iroli  heum ,  i  l'arli , 
Ljron, Bordeaux,  Rouen,  Toulouie  et  Mar- 
•ellle,  S  rr.  —  Partout  allleun,  ï  fr.  — 
S*  Four  aitlitance  aux  rJKré*  t(  pour 
cblque  vacation,  h  Parla,  Lyon,  Bordeaux, 
Roiieti,  Toulouie  et  Maneille,  b  fr.  —  Par- 
toul  allleurt,  a  fr.  —  I'  Pour  (oui  droit* 
de  vente,  non  comprLi  le*  dtbourié*  pour 
y  parvenir  et  en  acquitter  le*  droit*,  non 
plu*  que  la  rédaction  dei  placarda,  aix 
pour  cent  aur  le  produit  de*  vente*,  *aa* 
diatinction  de  réildeoce,  —  Il  pourra  ,  en 
outre,  «ire  alloué  une  ou  plusieun  vaca- 
tions tur  la  réquialllon  de*  partie*,  con- 
atatée  par  procè*  verbal  du-commltaalre- 
priteur,  i  l'effet  de  préparer  le*  objet*  mi* 
entente.  — Ce*  vacation*  extraordinaire» 
ne  leronl  pauée*  en  taxe  qu'autant  que  le 
produit  de  la  vente  a'élèvera  i,  î,00((  fr. 

—  Chacune  de  ce*  vacalloni  de  Iroli 
heures  donnera  droit  aux  émoluments 
flit*  par  le  numéft)  premier  du  prêtent 

,  article.  —  a-  Pour  expédition  ou  extrait 
de  procè*-verbaux  de  vente,  s'il*  lont  re- 

Îuli,  outre  le  timbre,  et  pour  duque  rAle 
t  vlDBt-dnq  ilene*  i  la  page  et  de  qultue 
•yltabe*  i  la  ligne,  1  h.  SO  c  —  Pour 
consignalion  i  la  Calsic  s'il  y  a  lieu ,  &  Pa- 
rla, Lyon ,  nordeaui ,  Rouen  ,  Toulouse  et 
UaraeUle.  0  fr.  —  Partout  ailleura,  S  fr.  — 
Four  auiitance  ï  l'esaal  ou  poinçonnage 
de»  natières  d'or  et  d'ar^fnt,  i  Paria, 
Lyon  ,  Bardeaux  ,  Rouen ,  Toulouie  et 
Uaraellle .  8  fr.  —  Partout  alllcur»  5  fr. 

—  Four  palemenl  des  contributions,  con- 
formélttenl  aux  diipoaltlona  dea  lola  de» 
5-18  août  neiet  1!  nov.  IBOa,  )i  Paria, 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Ha> 
»ellle,  a  fr.  —  Partout  ailleurs,  I  fr. 

S,  L'état  de*  vacationi,  droit»  el  remise* 
alloué*  aux  CDmmltaaire*-priseura  sera  dé- 
livré *an»  frala  aux  partlea.  SI  la  fixe  est 
requise,  elie  sera  faite  par  le  préaident  du 
tribunal  de  première  Inatance  ou  par  un 
Juge  délégué. 

S.  Toutes  perceptions  directe*  ou  Indi- 
recles,  autre*  que  celle*  autorisées  par  la 
présente  loi ,  k  quelque  Utre  et  aoua  quel- 
que dénomination  qu'elle»  aient  lieu ,  sont 
formeliement  interdite*.  —  En  cas  de  cou- 
travenllon,  l'oIScier  public  pourra  être 
Mupendu  ou  destitué,  lana  préjudice  de 
raction  en  répétiUon  de  la  partie  lésée  et 
dc«  peine*  prononcéM  par  la  loi  coolrt  la 


A.  Il  est  également  interdit  m  cm- 
mlssalres-priseun  de  b\n  ancaii  ihmin 
ntodlDutlon  i  ralM»  taénin 


élabliaaemenu  publics.  —  Tonte  cwn- 
veulloii  *erB  punie  d'une  «dpesÉia  fc 
quinze  Joura  i  six  mol*.  Eo  CM  de  rUiilt, 
la  deaiitulion  pourra  (ire  praMOcie. 

S.  11  y  aura,  enlie  leseo^ÉdM- 
prlieur*  d'une  même  réadmet,  nie  banc 
commune  dani  laquelle  enlren  baalâè 
dea  droit*  proportlonnelt  qal  liDtMial 
aiiouéa  lur  chaque  vente.— MjbdiiIb,  ta 
commlisaires-prlieura  aIScMi  lia  ma*- 
dc-piélé  et  le*  comin)aKdra*pTiKM  A 
domaine  feront  leurs  versmtnu  I  ï 
bourse  commune  conformément  im  tnl' 

aalres.  Ces  trail**»«ront  aouailiiricw 
logalion  du  tribiioal  de  presitte  It- 
«tance,  aur  leaconclualonidnpniciiTtuii 
Roi. 

C  Toute  convention  eatrelci  tmalf 
aalret-prlseurs ,  qui  atjrilt  pom  ol^el  It 
modifier  directement  oo  IndlretloeUl' 
taux  fixé  par  l'article  précéil«ii,WDUt 
de  plein  droit ,  et  le*  olBclen  qoi  xnW 
concouru  i  cette  convention  euowioj 
le*  peines  prononcée*  par  riithfcl^ 

1 .  Le»  fond*  de  b  bonne  ot^i 
■ont  affecté*  comme  garantie  prindpilew 
paiement  des  déniera  prodidli  [w  » 
ventes:  ils  seront  saiaiasabici. 

9.  La  répartition  dea  émohwW"* 
bourse  commune  sera  faite,  imiIokB 
moi»,  par  portion» égale», entre »<» 
missalrea-priseurs. 

•.  Les  commiwalres-prhem  *  r» 
conLlnueront  ï  «re  r^  pir  I»  «1^ 
tiona  de  l'arrêté  du  W»  ^ri»!».  »•  ''■^ 
latlvemenl  i  leur  ehambce  <k  éKdp™; 
—  Le*  diiposiUon»  de  cet»rtié  p»n«f«i 
être  étendue»  par  ordoonMie  ifl*  J* 
due  dana  la  fomie  de*  rigletmuo»' 
nlatratlnn  publique,  aux  «'"■'■^i**!' 
clplinequl*eralenlitt*tini<c»iau(rw> 
localité*. 

lO. Toute!»  1«*  dispotltloncsalw"' 

la  préaenteloi  aont  el  demeurcolsbnpft 

II.  cBAnu  DsMsaniRa- 

Arrilé  du  »  gemJMl  a*  U-  : 

fl.  Le*  dlipoililom  coattmeswjW^ 
ment  du  13  frimaire  >a  IX,  tAeiff 
avoué*,  «ont  déclarée*  cwiiu*"* 
commlB*aire*-piiMtir*-veiKlean  ^  *^ 
blea,  créé*  par  fai  M  do  n  veHM«- 
nter,  aaufles  modillieaUaD*  c^api*^  . 
•.  La  chambre  de*  eoamiaàn^ 
aeur«-Tendeun  icra  composée  d^np"^ 
dent ,  d'uQ  *yndlc ,  d'un  '^PP'*'*'''';!? 
secrétaire, d'un  (rtaorier  etdedi"**" 


S.Le*.  

bre  se  tlemlront  tOM  le* 
heurt*  du  mMla. 


>MéeiOrd]iiains4elict*' 


iii*, 
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4.  Lc«  membre*  de  U  cbimbrc  icront 
Domméi  par  l'auemblée  générale  ijea  com- 
mbuIrei-priteun-Teiideun ,  réuni)  i  eei 
effel  dam  [e  liKal  qui ,  pour  la  première 
foti,  Mn  Indiqué  b  cbacun  da  membre* 
pirleMumisMireduGouTememenl  pri* 
le  tribunal  de  première  biitance. 

5.  J^e*  Bieinbre*  de  la  chambre  leroDl 


..parti 


_    .  *  membre*  de 

la  dMiubre  te  fera ,  chaque  année ,  le  SO 
Bcnnlnal. 

T.  QuantilapremitrenomlnaUonpoar 
ta  silae  en  actliilé  du  préaent  règlement, 
cDe  aura  lieu  te  t  floréal. 

9.  Chaque  commlaulre-prlicur-Ten' 
deur  »en  tenu  de  faire,  au  lecrétarlal, 
déclaration  de  toute*  le*  (ente*  dont  II  lera 
ctaarué ,  lingt-qualre  beoret  au  moln* 
iTuit  le  commeucemeDt  de  la  renie,  et 
d'indiquer  le*  Jour,  Ucu  et  heure  où  elle* 
•e  feront,  alnil  que  le  nom  de*  reqnéranti. 
Le  commlMalre  qui  négDgeralt  cette  décla- 
ration,paiera  trolifranca  pour  la  première 
fols,  dli  Tranc*  pour  la  «econde ,  et  Tbigt- 
cinq  franc*  pour  la  Irolilime — pe*  déelan- 
Ilon«*eroDt  reçue*  moyeoaanl  un  franc,  et 
feront  portée*.  Jour  par  Jour,  lur  un  re- 
giatre  ouvert  i  cet  effet,  *^Dé  el  paraphé 
par  le  préildenL 

V.  Le*  membre*  compoaant  la  chambre 
de  diidpllne,  pourront  te  iraniporter  dan* 
lei  vente*,  Inqtecler  le*  pr(»ct*-rerbani, 
le*  parapher  t'it*  le  jugent  convenable 

COMHtKEfL 


Let  du5  mai  1BS5. 
(T.  an  Sappl.  chronologique  h  *a  date.) 

II.    it&MIHUTaâTIDd   mnlCIPALI. 

Loi  du  ti  juilltt  IBIT. 
TtTU  l^i  DU  KéONiom,  DtviiioKS  fT  roi- 

I.  Aucune  réunion.  dlvl*loii  ou  forma- 
tion de  commune  ne  pourra  avoir  lieu  que 
conformément  aux  régie*  cl-aprt*. 

9.  Toute*  iet  fola  qu'il  *'aglra  de  réunir 
pluiieura  commune)  rn  une  leule.  ou  de 

pour  la  réunir  1  une  autre,  loil  pour  l'éri- 
ger en  commune  léparée,  ie  préfet  pre* 
crlra  préalablement,  dan)  leicommune*  in- 
léreatée*,  une  enquête,  tant  *ur  le  projel 
en  lui  même  que  iur>e*  condllloni.  —  La 
con*efU  mutilclpaux ,  aulflé*  dei  plua  im- 
INMéaen  nombre  égal  i  celui  dckurt  mem- 
bre*, le*  Minreil)  d'arroadiiienlent  el  le 
eonceil général  donncrontleur  avlt. 

S.  SI  le  projet  concerne  une  aectloa  de 
commune,  U  Kra  créé  pour  cette lecilon 
une  cwamluloD  irndteale.  l'n  arrêté  du 
prifeidétermlnera le  nombre  de*  mcabrci 


TVZ.  45 

de  la  commliiion.  —  lia  seront  élu*  par  Ici 
électeur*  municipaux  domleltléïdant  laMc- 
tlon,  etrlienomtirede)  électeur*  n'eatpa* 
double  de  celui  de*  membre*  il  élire ,  la 
comii]i*)Ion  teracompoiée'de*ptu*  impo- 
)éa  de  la  aectlon.  —  là  commlMion  nom- 
mera ton  prétident.  Elle  lera  cbai^  de 
donner  ion  avli  *ur  le  projet. 

A.  Le*  Ténnion*  et  dtiiracilontdecoi»- 
m une*  qui  modi Seront  iacompoiltion  d'nn 
déparieaieni,  d'un  arrondiwenieni  ou  d'un 
canton,  ne  pourront  Cire  prononcée*  que 
par  une  loi-  —  Toute*  aulres  réunion*  et 
di*lracttoni  de  communea  pourront  être 
proDODCéeaparordonD«nce*duHoi,encat 
de  contentement  de*  con*elli  munlc)panz, 
délibérant  avec  1»  plu*  Impotéi,  confor- 
némenti  l'article!  ci-de**ui,  ei.k  défaut 
de  ce  conaeniemenl  pour  le*  eomniuDO  qui 
n'ont  patlroli  cent*  habitant*,  lu  ri  "avi*  af- 
Onnatirdu  con*ell  général  du  département. 
—  Dan*  tout  te*  anirei  cat,  Il  ne  pourra 
être  ttatué  que  par  une  loi- 

é.  Le*  habitant*  de  la  commune  réunie 

tance  exc1u*lTe  de*  bien*  dont  iei  fruit* 
étaient  perçu)  en  nature.  —  l.e>  édifice*  el 
autre*  immeuble*  *ertantt  un  utage  public 
deviendront  propriété  de  la  communel  la- 
quelle tera  faite  la  réunion. 

6.  i.a  )eciion  de  commune  érigée  en 
commune  téparée  ou  réunie  &  une  anire 
commune  emportera  la  propriété  de*  bien* 
qui  lui  appartenaient  exclu livement.  —  Le* 
édlBce*  et  autre*  Immeuble*  aervant  k 
u*age  public ,  et  liiué*  *ur  ion  territoire, 
dcvleodronl  propriété  de  la  nauvellecom- 
mune  ou  de  la  commune  A  iatpKlIe  «era 
lai  M  la  réunion. 

T.  Le* autre*  condition*  de  la  réunhm 
on  de  la  dltlractlon  teront  fliée*  par  Pacte 
qui  la  prononcera.  Lorsqu'elle  tera  pro- 
noncée par  une  loi .  cette  flxatlon  pourra 
Cire  renvoyée  i  une  ordonnance  royale  ul- 
térleure,  aauf  réterre  daut  loutiescai,  da 
toute)  Ici  quetllont  de  proprlélé- 

9-  Dant  tout  iet  cat  deréunlon  ou  frac- 
llonnemenlde commune*,  Icaconteili  mu- 
nlclpanx  *eront  dli*oui.  It  tera  procédé 
Immédiatement  k  dei  élection*  nouvelle*. 


Chapitre  I".  Da  attribuUon*  dtt 

l'autorité 

bllcatlon  et  de  l'eircuîloo  de*  îolt  et  ré^ 
meott;  >  de*  fonction*  ipéclale*  qui  lui 
tout  attribuée*  par  tu  lolti  S°  do  l'eiécu* 
lion  det  meture*  de  *ûrelé  générale. 

lO.  Lemairee*tcbar^,tolula*urrelI> 
lance  de  rBdm1ni*tratton  aupérleor*.  fde 
la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et 
de  la  «Hrie  municipale ,  et  de  pourvoir  k 
l'exécntloii  de*  acte*  de  l'auiorllé  Wft- 
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Kdcl'^MlaltcntlMdMproptWié» 

H4efairaencMiéi 


^ _  ikt  A'  dt  b  iM» 

poa)tlondubiiitBCtMdaFord«iiaKM«n««t 
dn  dépuw*  ;  ft*  «t  b  dlrecilM  d«a  tra- 

dtét,  dcpuBcrks  bauidobttnietlMad- 
JiuUnttODt  det  traviux  comoiniiiui,  âiM 
k*  (onM*<Ut»Uc*pv  luMict  rtgkâcntii 
7'  de  WBMiire  dût  te*  nCmea  toniei,  Im 
Kte*  de  Tente,  éeluuQ*,  pirUsr,  actep- 
Uttaa  de  doiv  ou  legi,  MquWÙM,  Utat- 
•cdoB,  langue  ce»  «cta  ont  tu  aaroriiéi 
MDfM'eiËiueQt  i  la  pritente  Mi)'  de  re- 
présenltr  ta  et»nune  en  JiaUce,  taU  cB 
demuidant,  «oit  en  difendût 

1 1.  Le  maire  prend  dei  ajT«t<*  »  rcftt, 
1'  d'ordonner  la  mesnrel  iDcdei  hk  Ici 
objeu  conflé*  par  le»  loi*  à  *a  TlgllMce  et 
t  lOD  ButorUt;  3'  de  puUler  de  Heuvcau 
lei  lob  et  rtglôienUde  poUce,  et  de  rap- 
peler le*  dloyeu  i  leur  (dMerraDoo.  — 
'  Ln  arrétéi  prb  park  maire  lOBllBiBiidla- 
tement  ttdreuéi  au  Miu-prtfeL  Le  préfet 

tion.  —  Ceui  de  ec«  arrtttt  qui  portent 
rigleBeBl  perManentneKTODl  extculskei 
fu'na  nol*  aprèi  ta  rembe  de  l'ampUatloii 


B  nomme  ï  tooi  lei  enpiirit 
jrlcH|ud*la  loinepreKTlt 
:  >pf  clal  de  uamination.  Il  tua- 
pend  et  révoque  le*  tlUibIre*  de  cet  Mt- 
ploli. 

tu.  Le  maire  nomme  lea  ^rdt>  cham- 
pétres^  *au[  l'i^proballon  ducoiu^  nuDi- 
clpaL  Us  doivent  Ctre  agréé*  et  commb- 
donnés  par  le  aotK-inéfet  ;  lUpcureotéOc 
«lapendi»  par  le  maire,  malib  p^fetpeut 
Mulle*  révoquer.  —  LenalreDommeég»-. 
lement  lei  pùrea  commui»,  MuTl'appro- 
batloB  do  «MMuell  nuidiliial.  Il  peut  pro- 
noDcei  leur  réiocaltoiw 

t  A.  Le  maire  eu  cbar^  koI  de  Fadmi- 
nbtratien  ;  mab  U  peut  déléguer  one  par- 
tie de  K«  roDctlons  a  un  ou  pluiieun  de 
ses  adjoint!,  et,  en  i'abtence  des  adjainti, 
b  ceui  des  ronscUIers  municipaux  qui  (ont 
appelé*  i  en  faire  tes  fonclions. 

Ik.  Dan*  le  ca*  où  le  maire  rdûierall 
•n  négligerait  de  lUre  un  des  actes  qui  lui 
■ml  pretcritt  yiar  b  loi,  le  préret,  aprti 
Peu  aralr  rcqob,  pourra  y  procéder  d'oT- 
Sce  par  lul-mdme  ou  par  un  délégué  tft- 

<0.  LoraqmlenalreprMMciiuaead- 
^Idlcation  pidillque  pour  h  compte  de  ta 
commoac,  Il  eu  Mslué  de  deut  membres 
du  eonselt  municipal,  désignés  d'avance 
par  le  "mbcII,  m,  t  défaut,  appdés  dans 
Focdre  dn  tiUeau.  —La  rtcavaur  hiuIcI- 


fàS  («t  tfféH  t  tooMlta  ifi^odkailow— 
Toutes  le*  -""r^*-  qui  pcMcni  €ikm 
MIT  tes  aération*  préparirioire*  de  l'ad]» 
dlcatkw  soat  réMlue*,  séance  tenante,  p« 
le  nalrer  et  bs  deiu  coneeUler*  astbtinti, 
k  b  m^rlti  d«*  vAx,  «m(  k  nconn  di 
droit. 
Cb^Ura  D.  Dw  MUHàiiam»  iu  c—mb 

AV.  f  H  mwiiln  inMlrlpain  rlçknt  ar 
Inm  déUbtntlMU  bi  ot^eU  udmiUi:- 
l'Le  HHMle  d'admtubtrailon  des  bicnatM' 
HUMiMt— 1'  LeacoAdUkM*  desbiat 
Icme  oB  A  bjei  dont  ta  durée  n'euUe 
pasdli-buit  an*  pour  b*  bien*  nr ' 


I  ans  pour  iê*  ai 


-fU 


pAtnragMel 
le*  bo)*,alni 


parties  prÔMntasi— t*  LetaBbijys, 
en  se  coofHsaM  am  lob  fitnabbm, 

%  a.  EupédUoB  de  toute  déttkécatbasar 
un  lie*  objetaésmoeta  eorartkk  précédent 
est  bistéïUaiemeoi  w)ra*séa  p»  b  msirc 
an  *ons-f>réfet,  qui  ••  déUm  oa  bU 
d^vrer  récépb^.  U  déUbératJaa  M 
exécutoire,  si,  dan*  les  (rate  Jovsqb 
Milveol  b  dM«  dw  réotabsé.b  préfelM 
Fa  pa*  annulée,  iDlt  d'office,  poorvIoblïM 
d'une  disposition  de  loi  ou  d'an  liglauil 
d'ad»tnbtralioa  pidkli^ia,  sait  oar  ta  lé- 
cbRtUûo  de  toute  parti*  Inldrmtfc  — 
Toutefob,  b  préfet  pcot  iBBpeodic  foé- 
cotloa  de  b  déltbéntlott  pa^bM  oa  aUic 
débl  de  trente  Jours.      - 

1*.  Le  cODiell  municipal  délibère  n 
le*  objets  suivants  :— l' b  buri^debco» 
rounc,  et,  en  général,  toute*  le*  Kecttoit 
dépenses ,  soit  ordinaires,  soit  atrasnfr 
nalre*  ;  S- le*  UHT)  et  régkscMbdepero^ 

acqulaitloni ,  antnailon*  et  éekaages  des 
prop  rié  té*  communales,  leur  alKatba  aux 
dlIlErenis  service*  publies,  et.  e*  etnéral, 
tout  ce  qui  IntéreMe  leur  conternUoa  â 
leur  amélioration;  d' U  déUnltatbD  on  le 
partage  de*  bien*  indivis  entre  deux  «• 
pluslenre  communes  on  acctIMi  de  coa- 
mune  ;  5-  le»  condition»  de»  baus  1  feMC 
DU  à  lo^er  dont  b  durée  excède  dli  biri> 
ans  ]>our  les  biens  ruraun.et  neuf  ans  pair 
les  autres  biens,  ahul  qne  cdes  de*  ban 
de  bien*  pri*  a  loyer  par  b  eommaat, 
quelle  qu'en  inil  la  durée  ;  0*  les  pr^c**'* 
construction,  de  grosses  répart ttom  tt  dl 
démontions,  et,  en  sénéril,  tous  lea  trama 
k  entreprendre;  7*  ronverture  do  ra«c( 
placet  publique»  et  les  projeta  d'allé'  ■* 
de  voirie  Qunicipab  ;  8*  le  pareova  d  b 
vaine  ptture  ;  S*  l'aceeptatloa  de*  deas  ■ 
legs  (ait*  t  la  commune  et  avi  établàK- 
mentit  communaux;  ir  Im  acttaoB^ad- 
dalriaet  traotactloos;  —et  toua  loi  autre» 
objet*  sur  le*queb  k»  lob  e*  i  JglLmtaii 
appellent  le»  coDScIb  ntmldpwnt  ft  dCfr 
bértr. 
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1^,  Jjia  dâlMnttotu  de>  comelb  moni- 
*^>ltni  lur  lo  objcti  janntéa  i  rartidc  prê- 
chent wiat  adrcuëc*  au  «oot-préTeL  — 
£lk«  (oat  exéculolrc*  BUT  rapprobjtîonda 
prfict,  wuf  l«*cai  où  rappraoaUou  p»i  le 
nkiiUre  compétciit,  ou  par  ordounuice 
recale,  t*t  prcurlte  parle*  loU ou  par  k* 
rtetemeute  d'adintalilratloi]  pubHque. 

»  >.  Le  CBiwdt  miinlcIpalMt  ton)ouwap- 
pdi  À  dooBcr  un  avil  lur  lei  o^ti  ml- 
TaoU:  —  l'Ietcircoiiuriiitlnw  retâiiTaaii 
culte  i  3'  les  ùrcoiucriplioDi  reUtlvca  kta 
didiïliuUon  du  Mcoura  public*  ;  J'ieapro- 
ieu  d'alIgBciiWDl  de  gruide  mlrle  dan* 
FiuUiieur  dea  *llle».  bourg*  et  village*; 
ïTacccplatloadc*  dora  et  ti:gi  fait*  aux 
ftabUiiemenl»  de  duriti  et  d  e  b  lenMuDce; 
B*  les  autorisatlDiu  d'cmpnmter,  d'acqtit- 
rlr,  â'tcttaoser.d'aQ^er,  de  plaider  ou  de 
inuiger,  demandée*  par  le»  mCme*  fta- 
bUtseneiita,  et  par  le*  fibriqae*  dea  tgt- 
*es  et  autres  admiaUtntlaas  pripoiéea  à 
rentrctlen  deaçulce*  dont  Inmlnkcrowai 
talarUs  par  rstat;  A'  les  budgela  et  le* 
coinplcs  de*  ét^iÛiueDi<Dti  de  charité  et 
deÙenfaitaDce;  T'LeibudsclselIiscoiiip- 
les  des  bbrlquei  ci  autre*  admlnlitratloii* 
prfpoiéei  ï  l'eatretlcn  des  cullcs  dont  Ica 
mlnlatres  soDt  lalarià  parrÉtat,h>r>qu'el- 
Icarefolveol  de*  lecoura  tur  le*  Toads  com- 
munaiu  ;  f  Endii  toua  le*  obleti  lur  les- 
quels les  coudl»  aunicipam  «oui  appelé* 
par  lea  lois  et  rtgleinenCa  i  donner  leuravli 
ou  seront  coaniUf*  par  le  préItL 

SV.  Le  coueUmuDlcIpal  réclame  sll  ja 
lien,  contre  le  eoatiogent  af^lgné  i  la  com- 
mune dan*  rétablissement  des  bnpât*  de 
reparution. 

VS.  Le  conseil  monldpal  délibère  tur  le* 
amïfU*  prtMoté*  annuetlemeoC  par  le 
mali%  —  0  entend ,  débat  et  arrête  le* 
eonapte*  de  denier*  de*  recereurt,  tauf  ré- 
glcnîeiH  déflolUf,  conforménenl  1  l'arti- 
cle H  de  la  préaente  loL 

MA.  Le«oii«eU  municipal  peut  exprimer 
«on  v«u  sur  toua  les  objeu  d'Intérêt  local 
—  Il  ne  peut  blre  ai  publier  aucune  pro- 
tcaUlton,  proclamation  ou  adresse. 

SS.  Dans  lea  U»i>i:ei  oii  le*  comptes  d'ad- 
■tloblntlODdumalreHint  débattra,  leçon' 
•eti  municipal  détigne  au  icniiin  celui  de 
•c«  meoibres  qui  exerce  la  présidence.  — 
L.e  maire  peut  a*d*ter  ï  la  délibération  ;  il 
dott  *e  retirer  au  moment  où  te  conseil  mu- 
■Uclpaln  émettre  ion  vote.  Le  priiEdent 
■dresse  directement  la  délibération  au  sou>- 
pr^feL 

ff  S.  Lorsque,  aprts  dem  conTocaCTom 
•tscceaslTe*  laites  par  le  maire,  i  huiijour* 
dlatenaUe  et  dflmeDlconstatëes.lesmem- 
brca  du  comcil  municipal  ne  se  sont  pa* 
r^ODl*  eu  nombre  tutlisanl,  la  déUbérallon 
|M4ae  aprt*  la  troUlime  convocation  e*i  va- 
table,  quel  que  soit  le  nombre  des  membre* 
pr£scnifc 

11f.Le«dtnbénUoiudetcoiitelIiiBuntct- 


.  Les  déVbératloDS  seront  Inscrites  par 
ordre  de  date,  sv  m  reglslre  coté  et  pal» 
pbé  par  le  «ow-prélfet.  EMc*  seront  slgnCea 
par  leuales  membres  présenlst  laaéaaca, 
ou  nentiOD  •cra  WM  de  la  cause  qui  lo 
anra  orpéchés  de  stgner. 

ne  sont  pas  p^^kHcpica  t  lean  débat*  ne  pe» 
veut  être  pubtttsoEOelelleiiKnlqu'awcl'i^ 
probartoB  i"- " "■  —  ■-■ "  — 


Tn-OL  tua» 

S*.  Lee  dépeiwcs  de*  emmnimet  sou 
obllgatolrea  em  beiiUU*as.  —  8*M  oM> 
gatofres  les  dépeMca  Miieaale*  T 1*  L'cBlr» 
tien,  s'il  j  a  HeB.derHtuMe-VUle  e«  du 
local  affecté  k  b  mairie  I  r  Les  frais  de  bn- 
Tcan  et  d'IinprTssIew  p««r  k  *ervlce  de  la 

des  loi*  ;  A'  Lrt  ftala  de  ntrmrnmi  de  la 
populaHon;  5*  Les  frais  des  registre»  de 
l'état  dTll,  (I  bi  portion  de*  tables  déce»- 
iialrtàtachargedescomannieii  •■LetraK 
lement  diLTcceveur  municipal,  du  prépast 
en  riref  de  l'octroi,  et  les  frai*  de  penep- 
tlon  ;  7*  Le  traltcmeal  des  gardca  des  bol* 
de  la  commune  et  des  gardes  ebampCtietj 
8'  Le  traitetnent  et  les  frais  de  borean  dé* 
commissaire*  de  poRee,  tet*  qu'Us  «ont  d*- 
terminés  parles  Ms)  V  Lea  pemiohs  dea 
employés  mnnldpanii  et  de*  comalss^rca 
de  poHee,  réf^llèremeBt  liquidée*  et  ap- 
prouTées  ;  lO- Le*  IMi  de  lo)er  et  de  répa- 
ration du  local  de  la  Justice  de  paix ,  aliul 
que  eeuT  d'achat  et  d'entretien  de  son 
mobilier,  dans  I«i  eentnmnes  dnfcllena 
de  ranion;  11*  Les  dépenses  deb  garde 
nationale ,  teles  qu'elles  sont  déterminé^* 
par  le*  lois;  13*  Les  dépeiiae*  rriallves  t 
nnitmctloapi^liqDe,  coi'  '  — 

■-'-    ^— BlWdelo 


culte*  salariés  par  FEtat,  lorsqu'il  n'eiUte 

pas  de  battment  aRceté  ii  leur  logement; 
li'  Les  lecours  aui  fabriques  des  églltes 
et  autre»  administrât  tons  préposée*  aux 
culte*  dont  les  ministre*  sont  talariél  par 
ratât ,  en  cas  d'InsiiHisance  de  leurs  reto- 
nra.JusIlBée parieurs  cotuptes  et  budget*) 
15*  Le  eontineént  assigné  i  b  commune, 
conformément  aui  lois,  dans  la  dépense 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés;  14>'Lea 
grostes  réparatiorn  aui  édilins  eommo- 
nain,  sauf  l'ctécullon  des  lois  spéciale* 
concernant  les  bllimenis  miKialrc*  et  le* 
édillcea  cnntacréii  au  culte;  17*  fjt  eiûtiire 
des  dmclléres,  leur  enlretlm  et  leur  trans- 
lation dan)  le*  cas  déiRmlnés  par  le*  lob 
et  règlrmenl*  d*admtnlstrallon  publique) 
IS'  Les  frais  de  plan*  d'alignement) 
IV  Le*  frais  et  dépensa  des  conseils  de* 
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pratThaniMt ,  pour  ki  o 


sob  Ui 


«ultaUicf  an  art*  «t  nanufactuTe*,  pour 
ks  commuDca  oti  elki  exteteat;  10'  Lu 
MDÛibuthHU  e(  prâèvementa  étal)Ut  par 
In  loii  nir  le«  Meut  et  rereniu  c^immu- 
iMoi)  31*  L'acqnlttcBeDtdt* dette* eilsl' 
Mes ,  —  Et  géuérakitteat  Mute*  les  lutn* 
dépense*  mise*  k  ta  dwrge  de*  communes 
par  une  dlapotitlon  des  loU.  —  Toutes  dé- 
penses autre*  que  les  prtctdeniei  sobI  fa- 
eulutlTii. 

SI.  Le*  recette*  de*  commune*  «ont  or- 
dinaire* DU  eiinordlnalrt*.  —  Le*  recet- 
te* onltnalre*  de*  commune*  «e  compo- 
«ent ,  —  l'iDe*  rerenu*  de  tous  les  biens 
dont  le*  babllinls  n'oni  pas  U  Jouissance 
CD  nanire.i  Z*  Des  coUaatlons  Imposées  an- 
nnettement  sur  le*  a<ranl*  droit  aux  Truiu 
ooIscperfolKiit  en  nature;  3*  Du  produit 
des  centimes  ordinaire*  affecté*  aux  com- 
■unes  par  le*  h)!*  de  llnauce*  ;  A'  Du  pro- 
duit de  la  portion  accordée  aux  commune* 
dansPImpÔI  des  patentes;  S' Du  produit 
de*  octrois  municipaux;  D' Du  produit  des 
droits  de  place  perçus  dao*  le*  halle*,  loi- 
i«s ,  marâiés,  abattoir* ,  d'après  le*  tarifs 
dOment  autorisés;  7*  Du  produit  des  per- 
mis de  itatlonoemeot  et  des  location*  sur 
laTOlepDbllque,sDTle*ports  et  rivières  et 
■utre*  lieux  publia;  S*  Du  produit  des 
péages  communami ,  de*  drolls  de  pesage, 
Biburage  et  Jangease,  des  droits  de  voirie 
et  «utre*  dndl*  It^temeot  tiabli*;  0-  Du 
prix  des  conco^n*  dans  les  cimetières  t 
10*  Du  produit  des  concesslotM  à't 


police  dontlapert~r>*--  torisée  par 

Ulol. 

MW,  Le*  recette*  extraordinaires  te  com- 
posent ,  —  V  Des  contrlbutloni  exlraordl- 
nalre*  dûment  autorisées;  S' Du  prix  de* 
biens  aliéné*  ;  f  Des  don*  et  legs  ;  i'  Du 
remboursement  des  caplUux  exigible*  et 
de*  rente*  racbelés;  a*  Du  produit  des 
coupes  exlraordlnalrcidebols;  i'  Du  pro- 
duit de*  emprunts ,  —  Et  de  toutes  autre* 
Mceites  accidentelle*. 

BB.  Le  budget  de  chaque  commune.pro- 
posé  par  le  maire ,  et  loté  par  le  conseil 
■uniclpal,  «*t  défliilUfemeol  réglé  par  ar- 
rtlé  du  préfet.  — TauIcToii,  le  budget  de* 
▼ilte*  dont  le  retenu  est  tie  cent  mille 
flancs,  ou  plus ,  eti  réglé  par  une  ordon- 
nance ilu  KoU— Le  nrcnu  il'une  com< 


mnneest  réputé  attebidi«cent  «IBe  tmia 
lorsque  les  recetle*  ordinaire*,  romitifa 
daus  les  comptes,  se  sont  élerées  k  nttt 
somme  pendant  le*  trois  demlêra  tméa, 
— Il  D'eu  réputé  être  descendu  au-desHM 
de  cent  mille  Trancs  que  lonqne,  podM 
les  irols  dernières  années  ,  les  recellei  tr- 
dlnalres   sont  restée*  MÏrleure*  k  ccue 

9Û.  Le*  erédib  qnt  ponrralentHnn- 
connus  nécessaire*  apria  le  rlglmat  M 
budget  sont  délibéré*  confonnCmect  »a 
arlldes  précédents,  et  ■utortséspariep^ 
fet ,  dan*  le*  commune*  dont  il  e*l  ippdi 
t  ré^er  le  budget,  et  par  le  minWrt,  da> 
le*  autre*  conunune*.  —  ToiiteWi ,  i" 
ces  dernière*  commune*,  le*  crédlu  Bf- 
plémen taire*  pour  dépense*  nrgcnlct  poar- 
roDt  (Ire  approuvé*  par  ie  prtlH. 

BS. Dan*  le ca*  où,  parnnecauMqid' 
conque,  le  budget  d'une  commune  ifainil 
pas  été  approuvé  avant  le  eonupencnBctt 
de  l'exercice ,  les  recette*  et  dépensa  v 
dlnalre»  continueront,  Jnsqtfirsrp"*»- 
tlon  de  ce  budget,  il  (tre  Ules  cooforvé^ 
ment  i  celui  de  Tannée  précédente. 

BS.Lcs  dépensa  proposées  lu  iolsf 
d'une  commune  peuvent  être  rejeUa  m 
réduites  par  t'ordonnance  du  Kol ,  os  p* 
l'arrêté  du  préTel,  qui  règle  ce  budget. 

ST.  Le*  conseil*  munldpaBi  peiost 
parler  au  budget  un  crédit  pocrdtpew 
imprévue*.  —  La  tomme  Intciitc  pàv  i* 
crédit  ne  pourra  être  réduite  oo  i^lt 
t  que  les  revenus  ordlndK^)C'I 
:li?alt  -'" 


avoir  salli 


[t  ï  toutes  lei  dépeiae*  i^ 


excéderait  le  d 
recette*  ordinaires.  —  Le  crédll  pour  ié- 
penses  imprévues  sera  empleje  P*r  ^ 
maire,  avec  l'approbation  da  piw  H  dt 
■ous-pr(ret.  —  Daus  les  ramvane*  aatm 
que  les  diefs-lieuidedépartenentoij  d"a^ 
rondlssement,  le  maire  ponm  eiqilovtT  k 
montant  de  ce  crédit  aai  dépcMct  tn^ 
les,  sans  approbation  préalable,  ktatteip 
d'en  inrormer  Inmédtatemeni  le  )oa»^- 
fel ,  et  d'en  rendre  compte  au  coasHI  ■*' 
nicipal  dan*  la  première  seitloB  Mdiaike 
qui  suivra  la  dépense  elTeetniée. 

SS.  Les  dépense*  proposée*  an  bwtS'' 
ne  peurenl  être  augmentée* ,  et  D  ne  pe* 
y  en  être  Introduit  de  nonrelle*  par  IV 
rélé  du  préfet,  ou  l'ordonnance  da  Ro 
qu'autant  qu'elles  sont  obUgiloIres. 

SB.  SI  un  conseil  municipal  o'aSsaM 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  i**- 
gatoire,  ou  n'allouait  qu'un 
Usante,  l'alloeailon  oécessabe  aérait  io- 
Krlte  au  budget  par  ordonnance  do  M, 
pour  les  commuua  dont  le  revenu  cii  de 
cent  mille  francs  et  au-dessus,  et  parirtf 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  po« 
celles  dont  le  revenu  est  InWri'ur,  —  Ds" 
tous  le*  eai,lecon»dl  municipal  oerapn* 
Ublcment  «ppdt  k  en  déUMrcr.  -  ?i 
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dte  Mn  iMcrlte  . . , ^ 

pcndtnt  Ie*  Irai*  dcrottcc*  «uiéci.  ffU 
^iSit  d^DC  Mpenae  toDncDe  c(  fl«  de  m 
uUK ,  ou  d'une  dipesM  cxtraordioain, 
die  M»  iiucrlie  poor  n  quotité  r^eïe.  — 
SI  le*  renourtet  de  U  cominDDe  Mst  In- 
loSnoici  pour  tubieDlT  un  dipeniet 
obSptoIre*  iMcrim  d'olBee  en  Tcrtu  du 
frtàaii  irtldc,  il  j  «en  pourra  par  le 
eoMdl  ■anldp*],  on,  en  cm  de  tcTui  de 
M  part,  an  oioTen  d'une  coatribnlloa  ex- 
tnmàiaiin  élâblle  par  une  ordonnance 
da  Boi,  dao*  le*  UnUea  du 
*er»ai 


tloa  douêxo 
MLLadl 


.    ^_  __  t  extcutolrei  qu'en 

TcttD  fan  arrUé  du  préfet ,  l'il  l'aglt  d'une 
COMBUM  ajûl  iDoln*  de  cent  mille  franc* 
de  mena ,  et  d'une  ordonnance  du  Roi , 
ml  *'ash  d'une  connnne  arint  un  revenu 
Hipérteur. — Dam  le  eat  o<i  la  contribution 
extraordinaire  aurait- pour  but  de  mbrenlr 
à  d'antre*  dépeotea  que  le*  dépentet  ol>llga' 
lolrc*,  de  ne  ponnt  Ctre  auiorUCe  que 
par  ordonnance  du  Bol,  ^il  *'a>it  d'une 
comnone  ajaut  moln*  de  cent  nlUe  franci 
de  rcrenn ,  et  par  une  loi ,  ttl  l'aglt  d'une 
toDmane  ayant  un  rerenu  (upérienr, 
"  ~  n  emprunt  ne  pourra  Ctre  au- 
~  ~>rdonnaiKe  du  Roi ,  rendue 
*  de*  rtslemeot*  d'aduit- 

._  , ique,  pour  le*  comnionn 

ajant  maint  de  cent  mille  franc*  de  re- 
KBO ,  et  ptT  nne  loi ,  m  l'agli  d'une  com- 
mone  ajant  un'ïevenu  mpirlenr. — Néan- 
n^Bi,  en  cm  d'utcence  et  dan*  Tintervalle 
de*  letiiow ,  une  ordoiuiance  du  Riri ,  rco- 
dne  4m  la  lomc  dei  réglemenu  d'adml- 


(«dontlHi 

■ont  Inférleun  ï  cent  mille  franc* ,  loulei 
k*  loi*  qu'il  Vagira  de  contribution*  »- 
vaonUnairei  ou  d'emprunt* ,  le*  plu*  Im- 
poié*  tnx  rAle*  de  la  commune  «cront  ap- 
pelé*ft  délibérer  ane  le  con*ell  municipal , 
•o  aonbre  étal  k  celui  de*  membre*  en 


■oiM  dlijouraannt  celui  de  la  réunion. 
—  Lonqne  le*  plu*  Impooé*  appelé*  leront 
'  abeent*.  Ik  «eront  remplacé*  en  nombre 
étal  par  le*  plu*  tmpoaé*  porté*  aprt*  eux 
nrleiOle^ 

4S.Le*  tarUi  de*  droit*  de  voirie  *eront 
rétM*  par  ordonnance  du  Roi ,  rendue  dan* 
b  tonne  de*  réglemeau  d'admlnUttatloa 


DNB.  49 

4M.Le«  ttxc*panieulltre«due*  parle* 
habitant*  on  propriétilret,  en  Tertu  de* 
loi*  et  de*  otage*  locaux ,  «ont  répartie* 
par  délibération  du  coniell  municipal ,  ap- 
prouTée  par  le  préfet.  —  Ce*  taxe*  lont 
perfuei  HilTint  le*  fonnei  étabKei  pour  la 
recouTrenent  de*  conlributloM  publique*. 
AU.  Aucune  conitrucllou  nouTeUe ,  os 
reconitructioo    entière  ou  parttelle,  k 
pourra  être  aulortiée  que  lur  la  productioa 
dei  projet»  et  deTli. —  Ce*  prcffel*  et  deri* 
•eront  louBii  1  l'approbation  préalable  da   , 
mlnlitre  compétent,  quand  la  dépemeei-    ' 
cédera  trente  mille  franc* ,  et  i  celle  dn   ', 
préfet ,  quand  cDe  lera  moindre. 
TimlV.  r' 


4M.  Le*  déllbéiaiioni  dei  eonseili  mnnl^ 
clpaus  ayant  pour  objet  de*  acquiiltlou, 
de*  rente*  ou  échange*  d'Immeuble*,  le 
partage  de  bien*  tndiil* ,  lout  exécutoire* 
lur  arrêté  du  préfet ,  en  con«dl  de  préfec- 
ture ,  quand  11  l'aglt  d'une  valeur  n'excé- 
dant pa*  troll  mille  franc*,  pour  le*  com- 
mune* dont  le  rerenu  e*t  *u-de**on*  de  cent 
mme  frane*,  et  tlngt  mlBe  franc*,  pour 
le*  autre*  commune*.  —  SU  ttf/X  d'una 
nlenr  lupérleure ,  11  ett  *tatn<*par  ordon- 
nance du  RoL  —  la  rente  de*  Uen*  mobl- 
ISert  et  Immobllkn  de* commune*,  autre* 
que  ceux  qui  lenent  i,  un  uaage  publie, 
pourra ,  aur  la  demande  de  tout  ciéanelef 
porteur  de  titre*  exécutoire*,  être  aulotl* 
•Je  par  une  ordonnance  du  Ru ,  qui  déter- 
minera lei  fonn  et  de  la  Tenter 

47.  Le*  délibération*  det  comeH*  mu- 
nidpaui  ayant  pour  objet  dea  baux  dont 
la  durée  devra  excéder  dlx-hull  an*  ne  tout 
exécutoire*  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale.— Ôudie  que  lolt  ta  durfe  du  bail, 
Tacte  patte  par  le  maire  n'eit  exécutoire 
qu'apréi  l'approbation  du  préfeL  r.  Bail 

As.  Le*  déUbéralion*  ayant  pour  objet 
l'acceptation  de*  dont  et  legt  d'oblel*  mo- 
blUert  ou  de  tomme*  d'argent,  blu  i  la 
commune  et  aux  établlnânenl*  commu- 
naux, Hinl  exécutoire*  en  rertu  d'un  ar- 
rêté du  préTel,  lortque  leur  valeur  n'excède 
pal  troll  mille  (raoct ,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Bol ,  torique  leur  valeur  ett 
lupérieureouqu'lly  a  réclamation  deiprA- 
tendaoti  droit  i  la  tucceatlon.  —  Lu  dé- 
libération* qui  porteraient  relu*  de  don* 
elle9,el  toute*  celle*  qui  concerneraient 
de*  dont  et  le^  d'objet»  ImmobUlen  ne 
ton!  ExécuLolre*  qu'en  vertu  d'une  ordoiH 
nance  du  KoL  —  Le  maire  peut  toujour* , 
1  tllre  conaervatolre ,  accepter  lei  don*  et' 
legi ,  en  Tenu  de  la  délibéraUon  du  contell 
munidpal  :  rordonuancc  du  RU,  ou  l'ar- 
lété  dn  préfet,  qui  Intervient  enitdte,  R 
elFet  du  Jour  de  cette  acceptation. 

niu  V.  BIS  aciHRt  nMouan  r  ntt 


aip. 
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ticc  MiM  Ctrc  autorisée  par  le  c«Md  de 
prATecture.  —  Aprti  tout  Jugcintat  htto- 
nnu ,  la  commune  ne  peut  m  poont^  de- 
vant un  autre  degré  de  Juridiction  iptta 
tcriu  d'une  nouTcUe  aalorUatloa  du  o»- 
teU  de  pr^reciure.  —  Cependant  tout  con- 
trïbuabk  liucrit  au  rAle  de  la  commune  ■ 
le  droit  d'eiercer ,  i  ta  fraii  et  riique* , 
avec  l'autoruation  du  conseil  de  préfecture, 
Ie>  action*  qu'il  croirait  appartenir  a  b 
commune  ou  iccUan,  et  que  la  commune 
ou  section ,  préalablement  appelée  à  en  dé- 
libérer, aurait  refusé  ou  négl^  d'eiercer. 
—  La  commune  ou  section  sera  mise  en 
cause ,  et  la  diddoD  qui  Interrlendia  aura 
elTet  ï  ion  égard,  r.  RspoisahutI 

AO.  La  commune,  section  de  commune 
ou  le  contribuable  auquel  t'auloiiaatloD 
aura  été  refusée  pourra  se  pourvoir  devant 
le  Roi ,  en  consell-d'étaL  Le  poorrol  sera 
inlroduii  et  Jugé  en  la  forme  admlnlsln- 
ti'c.  Il  devra, a  peine  de  déchéance,  arolr 
lieu  dam  le  délai  de  trois  mot* ,  i  dater  de 
la  notlDcalloa  de  Tarrété  du  consdl  de 
préfecturt 

ê  1.  Quiconque  Toudra  Intenter  une  ac- 
tion conue  aune  commune  ou  lection  de 
commune  sera  tenu  d'adreuer  préalable- 
ment au  préfet  un  mémoire  exposant  let 
maUEt  de  sa  réclamailon.  H  loi  en  sera 
doDoé  récépissé. — La  présentation  du  mé- 
nwire  intenon^ira  la  prescription  et  toute* 
d^éaiKC*.  —  Le  préfet  transmettra  le  m6- 
môlre  au  maire,  atec  Tautorisatlon  de 
convoqner  Imjuédiateme&t  le  conseil  mu- 
nicipal pour  CD  délibérer. 

aS.  La  déllbéiailon  du  conseil  nnot- 
clpal  sera, dans  touilei  cas,  tranimiseau 
consdl  de  préfecture ,  qui  décidera  si  la 
commune  doit  être  autortsâe  ï  ester  en  Ju- 
gemeot.  —  La  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture devra  f  tre  rendue  dans  le  délai  de 
dem  mois ,  à  partir  de  la  date  du  récé- 
pissé énoncé  en  l'article  précédent. 

AB.  Toute  décisku  du  couseil  de  pré- 
fecture portant  refus  d'autorisation  derra 
«Ire  motivée.  —  £n  cas  de  refus  de  l'au- 
lorliatlon,  te  maire  pourra,  en  vertn  d'une 
délibération  du  conseil  municipal ,  se  pour- 
voir devant  le  Roi,  en  son  conseil- d'état , 
confonnément  ï  i'arU  SO  ci-dessus.  —  Il 
devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  ï  partir  du  Jour  de  son 
ùreglslrement  au  secrétariat  général  du 
i^uueit-d'étaL 

hA.  L'action  ne  pourra  être  Intentée 
qu'après  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, et ,  a  délaul  de  décision  dans  le  dé- 
lai liaé  par  Tart.  53 ,  qu'après  reiplration 
de  ce  délaL— En  cas  de  pourvoi  contre  la 
décision  du  conseil  de  prélecture ,  l'Ins- 
tance sera  suspendue  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  pourvoi ,  el,  I  défaut  de 
«lédalon  dan*  le  délai  Qié  par  l'article  pré- 
cédent ,  Jusqu'à  reaplraljoa  de  ce  délai — 
Ed  aucun  cat ,  la  Gommune  ne  pourra  M- 


».  le  mail    . 
torisatioa  préalable,  kiHMer  Uota  »■ 
tion  poascaMlTe.eoT  défendre,  cl  Un 


d'Intenter  ou  de  se 
claire  contre  la  coamuoe  cUc-m^,  Hol 
formé ,  pour  celle  sectloo ,  dm  ceaHirise 
syndicale  de  trot*  oa  cinq  Bcmbra ,  fw 
le  préfet  ebolatt  parmi  ka  électcan  amf- 
cipaux,  et,  k  leu-  début,  paiBlles  é- 
toirena  le*  pins  impooé^— Le*  ■wifcmda 
corps  municipal  qui  seraient  hitéroaé*  k 
la  jDui**aDce des  Mena  ou  dt«Ma  iinai 
qués  parla  aectiea  ne  denoBtpalntpK- 
tlcfper  ttti  dabératlona  dn  COMIA  M^ 
clpal  relatiTe*  as  litige^  —  Ib  tennt  re- 
placé* ,  dan*  tontes  ces  déllb«ratlgaa,.pv 
nombre  égal  d'éleelewaK  '~ 


:  (es  mead>m  que  li  ci 
ile  dérigne  t  cet  tXtL 
at.  Lortq«^aic(ectl«B«MdwBlt<» 
. ,  iclkiol^dl. 


aeethmi  intéressée*^ 
dlcale  conrennéBcnt  k  l'artlck 
AS.  La  seetioa  qui 


ble  de*  c] 

pour  Facqulilemeot  de*  tnh  et  di.  _  _  . 
intérêts  qui  résdleralent  da  &II  dn  prsdk. 
—  I)  en  sera  de  mime  k  regard  de  MM' 
partie  qui  aurait  plaidé  contre  Me  cafl 

••.  Toute  transaction  canaeKlrf  ■ 
conseil  municipal  ne  pcot  éOe  utnMi 
qu'après  rbomologatloa  par  erdMaaae 
royale,  t'U  s'agit  d^ot^eta  imnoUBen  • 
d'objets  mobiliers  d^me  valein-  amWai 
a  iroi*  mille  franc* ,  et  par  arrêté  dn  fm 
felen  conseil  de  préfecture,  à»m1mm 


sont  déBEdtfrement  approtnéa  pi 
feti ,  pour  le*  cotnmune*  dont  ib  m^ 
est  Inférieui  k  cent  mflte  franea,  al  parh 
ministre  compétent,  pour  k*  antre*  ce» 

6f .  Le  maire  pcnl  aeni  dtfvrcr  4* 
mandats.  S'il  refusait  d'ordoniMBoa'  M> 
dépense  régullèrenieni  autorisée  et  Dqirid^ 
Il  serait  prononcé  par  le  prélM  e»  cwmS 
de  préfecture.  —  L'arrêté  du  préloi  dn- 
dralt  lieti  dn  mandat  d«  m»kt, 

•«,  Le*  recetti 


nigti/cdavGoOglc 


etàotmaoott»  pv  l«  w>tln,imqiÊtitut- 
arcMcedaerMIb  rttoMKDOt  acnr- 
da  —  Tow  k*  rtitt  de  tase ,  de  tMM«> 
ptrtIUau  ei  de  prMaUoni  loaka,  dcnanl 

W.  TDMtetfctrecelutaiiDldpilceiwaa 
ICK|Milcs  kl  Ml  et  rtgkwMii  n'ouï  pu 
preierf  I  on  aedt  tptdal  de  naMimaesl 
■■cSMiMiil  mw  dei  tUU  dtaiéi  pw  le 
■tire.  Ce*  état*  Mot  oitcaioket  qiri» 
qu'Ut  ont  été  TUéi  pir  le  wMHtrtrct  — 
ûii)n>«iaM«,lafM|Mla  DMUbeeit  de 
li  rampMïBœ  dei  tritmiiiui  ordiuke*. 


Hcpovn 
Il  de  rir- 


ai «Mtie  (de  potmaMe  cm 

Udt  »S  du  CMte  p«Ml.  coiMe  •>itaM 

'"jilwfT  nn*  UOe  due  dei  (earihini  pB> 

btiquoL 

M.  Le  peieqileia  tespUt  Ici  feoe- 
lion  de  recemir  mwrdt^l— Wtamaotn», 
du*  kl  cesBiinEi  deot  k  mena  euide 
trente  Mlit  fnaa,  tel  fonetioni  «ont  ten- 
Bit»,  >1  le  coDKtl  municipal  k  deaude,  i 
m  recercnr  MOiklpy  tftdaL  11  etf  oam- 
Mé  par  le  Bel,  nr  tndi  cudldati  4m  le 
<oneeil  «miklpil  priMoK.—  Lu  dliperi- 
Uou  du  preatfo'  pancnpbe  d-detM>  ne 
KTont  appOcaUn  au  conmiuiei  ayaot 


it  déiidUieBMnt  ^Mrii  pu-  k  « 


Ti0H  et  apuré*  par  ladite  eaar.— Le*  dla- 
poriUon*  cl-dcaa*,  ccacetnam  l»Jv*ldk> 
UoD  dei  conaell*  de  ptCTecinre.et  de  la 
coar  de»  coB^itci  tm  k*  conptca  dei  i«- 
eeicnr*  BnDielpa«i.MHilapplicablc*aiii 
tomptci  de*  IrtMeien  de*  MpHam  tt  au- 
tm  «tabOneaient*  de  bieafabanoe. 

•r.  La  TefptnabiUU  de*  rcccteura 
»mtàjmu  et  le*  fiumu  de  la  eomptabl- 
Hu  dei  cMBwince  «mat  dMennlnte*  pu 
de*  rtgjeneot*  d'adMlnMiatloo  pnMqne^ 
Ui  recerenn  iiaoidpaiu  ieronl  a*Mileul*, 
POD  reiéeutloa  de  ce*  itgletti,  k  la 


SI 

,_ niable  eit  i 

«ou*  1b   rcHtoniablUli    i .     . . 
ftiuicei  di  rarrondiwemenL 

•S.  Le*  comptibln  qui  n'auront  pai 
prfientékun  compte*  dana  let  déUa  prei- 
crll*  pat  kt  rtgteaenu  pourront  être  md- 
pai  l'autoriU  charGie  de  Ici  ]u- 


trétorlen  jiutldalik*  de* 
coDidl*  de  prtfccture,  et  de  cinquante 
fraoo  t  cinq  ccdU  franc»,  égatcment  par 
Boii  de  retard,  pour  ceux  qui  loni  Jiiill- 
clablc*  de  la  cour  de«  comptci.  —  Cet 
atnrade*  aeniiit  attrlbutei  aux  conaune* 
oy  éiabtbacBtcaU  queconccroentle*  com]^ 
tti  en  retard.-' Elki  leiODt  ifibnUia  am 
dti>et»decoBptal>le*,etIe  recoatreiaent 
pourra  en  <tTC  *u1t)  par  corp*>  conranné- 
ment  aux  art.  B  et  0  de  b  M  du  17  anit 
IISI.  r.  CanaAKnraacoars. 

C9.  Le*  budget»  et  le*  ctuaplei  dei 
atmmuati  mtcnl  dtpoiéi  k  la  mairie,  oA 
toute  peiwnne  Imposée  aux  rôle»  de  la 
commune  a  droit  d'en  prendre  connaU- 
HMC-^lk  «ont  rendu*  public»  par  la  vole 
de  rimpTCHloB,  dan*  le*  comnuinei  dont 
k  menu  eit  de  cent  nllte  Iranci  ou  plui, 
«t  dan»  le*  autrei,  quand  k  conatil  nuud- 
clpa)  a  volé  la  dép€A*e  de  l'iiûpreitloM. 
mai  VU.  HM»  MrtatT»  gm  otmomstn 


aèdent  do  bkn*  on  de»  droit*  par  lad.  ._. 
une  ordonnance  du  Kol  InaUtucra,  il  Pune 
d'elle»  k  réclame,  une  comndiaion  »ynd]- 
cak  CMipotte  de-  délépi£i  det  conieil» 
munlclpaui  de*  commune»  IntércMéet.— 
CbacBD  de*  conadb  élira  daoe  ion  •eln,aa 
«CTUtiu  »ecrel  et  i  la  m^orlté  de»  lolx,  le 
nombre  de  délégué*  qui  aura  été  déter- 
miné par  rordonnancc  du  RoL  —  La  cont- 
ml*»loa  eyndicak  »era  renouvelée  tou»  le* 
troll  am,  aprii  k  renouTelkment  partiel 
de*  cookU*  nuidclpaui.  —  Le*  déllbéra- 
tkuia  prk«>  pu  la  comminlon  ne  aonl 
exécutera  que  )ur  Tapprobation  du  pré- 
fet, et  dcmeurenl  d'alltean  «oumlie»  b  loo- 
tt*  k*  risk*  étafallei  pour  le*  dtUbétallon» 
'-»  fottirilt  muulcipauL 

t  ft;  La  commtulon  ifudlcale  aéra  prC- 
Mtt  par  un  tyndlc  qui  »ei«  nommé  par  le 
préfet  et  chakl  parmi  le*  membre»  qai  la 

oaeDL  — Le*  attribution*  de  la  coït' 

mcyndkak  et  du  «nulle, en  ceqtd 

iMcbe  le*  bien*  et  kl  droit*  lodlvla,  aeroitf 

■Cmes  que  celle»  de*  contell*  muold- 

.    iU  et  de*  malTe*  pour  radffllniWntloo 

de»  propriété*  communale*. 

r  •.  Lonqu'un  mémo  trarall  bUércMen 

uileui*  commune*,  ka  conseil*  luudct- 

paux  *eiMit  *pécialement  ^>pelé»  t  d^U- 

Mm  mr  kwa  inlérdu  req»ectUi  et  ntr  ta 

part  de  la  dépenac  que  chacune  d'eileid»- 

Tn  Déporter.  Ce»  déiibéralkmi  tcroni 

•eumUei  t  l'^pproMUoD  du  ptUeL  —  Sa 


n,gti7cc-.yG00glc 


CM  de  lUMCtord  entre  k(  comelb  munt- 
d[Mai,  le  préfet  proMmcen,  aprb  avoir 
entendu  le*  conidli  d'irnwdlMenwnt  et  le 
eoateU  génénL  El  te*  coiueU*  munldpn» 
apparUûiaent  i  dii  départcmenu  dlIK- 
lenU,  Il  KTt  ititné  par  udoonaDce  royate. 
—  La  part  de  li  dépoiae  dUnltlteaieol 
mlgiée  t  chiaue'CoininnM  «en  portée 
d'ofOee  aux  budget*  respectlA,  contorm6- 
ment  1  rarttde  JB  de  b  préacole  loL 

f  B.  En  ca*  d'oisaiM,  un  airêlé  i 
prtTet  inlBn  pour  ordonner  le*  trani 
et  pourvoira  t  ta  dépeme  k  l'aide  d' 
rfile  pTOTtooIre.  Il  «era  proctdé  ultérieure- 
nent  t  «a  répartition  dUnltlve,  dan*  la 
Torme  détcneloée  par  l'article  précédent. 

S4.  Il  «en  iialiié  par  une  loi  •pédale 
(ur  radmlnkiratlon  uunldpile  de  la  ville 
de  Pari*,  r.  Cohsbls  ctiâutn. 

COMPETENCE  ADlONISrnATITB.  V. 
Acte  AunianuTip,  Cassairtfixhx ,  Cm- 
SEu  MnJrKnuRConDacom 

CONFLIT. 

Ordonnanet  Ai  l"  fndti  1818. 

I.'  A  l'avenir  te  eonlllt  d'attrlbuUon 
entre  le*  tribunaux  et  Pautorlté  admlnl*- 
triilve  ne  «era  Jamate  élevé  en  auUire 


S.  11  ne  pourra  (tre  élevé  de  conOtt  „ 
malltrc  de  police  correcUoondie  que  dan* 
In  deuxcai  nilvaau  : — l' loraqueta  répm- 
«lon  du  délit  eat  aitrlbuée  par  une  dlipo- 
■itloQ  iteldaUve  t  ruitorlté  admlniilra- 
Hvet  S*  ion 


dispoaitloa  tegMaUve.  —  Dan«  n  dernier 
cai,  te  coDOilne  pourra  être  élevé  que«ur  la 
.   queiiloa  préjudicielle, 

S.  Ne  donneront  pu  Hen  au  conflit , 
— IMe  défaut d'autori«atlon,>oit  delà  part 
du  Gonveraenient  lonqu'll  ^^t  de  poiir- 
■utte*  dirigée*  contre  te*  agent*,  to\\.  de  ia 
part  du  coukU  de  préfecture  lortqu'il  l'a- 
8lra  de  conleetatlon*  Jndkialre*  dam  le»- 
queUe*  le*  commune*  ou  te*  étibllttemenu 
public*  «eront  partie*  ;  3-  te  défant  d'ac- 
eomplitsement  de*  formalité*  1  remplir  de- 
nnt  radmlnlitratlou  préalablement  aux 
ponr«uliei  Judidaire*. 

A,  Bora  le  ca*  prévu  d«prti  par  le  der- 
nier paragraphe  de  Fartlde  I  de  la  pré- 
*enle  ordonnance,  il  ne  pourra  Janial*  être 
élevé  de  conBtl  apré*  de*  Jugement*  rendu* 
en  dernier  roiort  ou  acquletcëi,  iJ  apré* 
de*  arrêta  déOnilir*.— Néanmoln«le  conflit 

Eum  être  élevé  en  cauîe  d'appd  *'il  ne 
pa«  été  en  premitrc  Inilance,  on  «'Il  l'a 
éfé  irrégnl  ièrementaprè*le*dd*l(  prétérit* 
par  Partide  B  de  la  préeente  ordonnance. 
A.  A  l'avenir  le  conDIt  d'attribution  ne 
pourra  «[reélevê  que  dan*le«  formeacl  de  la 
Baniére  détermlnéa  par  kt  arildet  «ul- 
fani«. 


•,  Loraqu'on  préfet  «ttlMraqac  ta  ai- 
nalttanee  d'âne  qocatlon  portée  dm«  ■ 
trlbuiial  depTMdèrctMlaMeatuirtMi 
par  une  dbpo^Uoo  tégkkUnirnwtt 
adMinktraUve,  Upomn, ■!«»■«■( w 
radnlniatrailoane  «erait  pa*  cnciiiit,dt- 
Bander  te  renvoi  de  ralUre  denM  riu- 
rilé  compétente  A  cet  dfet,  le  rréin  lira- 
•en  au  proeurtar  du  Bel  vat/mân 
dan*  kqnd  aéra  rapportée  la  d^oiiiii 
léglalaiiTe  qui  attrilMe  1  radnWMnita 
la  conntiaaaneednlItlBe;— LepnMot 
dn  Roi  fen  connaître,  dae*  tan*  l(«M.« 
tribunal  la  demande  fontée  par  k  ptfel, 
et  requem  le  renvoi  «t  ta  reradkailN  H 
parait  fondée. 

r.  Aprét  que  te  trlbuiul«in  mUm 
le  dédlnatotre,  le  procurear  d«  t*i  «lia- 
•en  au  préfet,  daûletdBqJiianipiw- 
vroul  k  JnMÎenl,  copie  de  mcatfWMt 
onréqnUikHW  et  dnjv8imaim'>w 
'la  compétence.— La  date  diRm' m 
coHigDée  «ur  on  resMn  I  MéBtlai. 

».  Si  le  décliaatolre  «M  nitU.^b 
qniniainede  crt  envol  poirwiiélBi.e 
préfet  dn  département,  illMlMf^t 
aliltea,  poumétercrkMiiLaie*^ 
dinalolre  cm  adml»,  te  préfet  pun  ^ 
lementéteier  le  eooUt  dtat  h  q^ 
qui  «nlvn  la  «IgnlOcathm  dt  rwtftpK 
ti  la  partie  iourjette  a^  da  J^m'^ 
—Le  conflit  poum  être  fini  dwM* 
délai,  idort  même  qne  le  lrfeainl«»- 
avantl'explntlon  decedfltl.pMi'*' 
auJugeHeni  dn  fond.  _, 

•.  Dan»  ton*  le*  cai,  ranCK  F*  ^ 
te  préfet  élèvera  te  conUt  et  un****" 
la  eanae,  devn  vtaer  le  ii^fat»  i*** 
et  Pacte  d'appd,  ^U  T  a  Ueo  !  h  dm)**"; 
IfgUlatlve  qui  attribue  1  l'adiUnlnWB 
connaiwance  du  point  iltlglcniiJ*"''''  . 
tudiement  Intérée. 

1».  Lor»qne  le  préfet  wi*'*'''^      I 
dit,  II  *era  tenu  de  blre  dépow  w  «n™ 
et  la  pièce*!  vleéeian  srïftl»"™^ 
—  Illul.eni  donné  récépW *'»«'* 
«an*  déUI  et  *ani  frali.  ,    ^ 

11.  Si.danttedélaideqoiontaj,» 
arrêté  n'avait  ps*  été  dépoté  a  V^l 
conflilnepoorraUplniéuettiéïKn'' 
Iribnoal  «^1  de  ralOire.  _.  . 

'    19.8ii'arreiéaétédépMéMP^ 
tcmp*utile,legrefflerteremeitniB^ 
tement  an  orocnrear  dn  Bd.qal  k*"?!     i 
niqaera  au  tribunal  réuni  d»n»  h  ag"     i 
dn  Gontdl,  et  requem  qne.coBiN»»^ 
kl'arL97delaloldull(nKtldtra|a''     i 
toit  turd*  t  toute  procédift  jew'!'^^ 

IS.  Apre»  la  eoamunkaiioD  d«*>- 
r«rreiédupréfetetle*pltc»t«*'T     I 
biii  an  greffe,  où  Oa  retteroDt  '^x'J'^     ' 
dut  quloie  Jonn.  Le  procnfor éi'* 
eo  préviendra  de  «ulte  le*  pxt^"!^ 
avcHté*,  letquel*  pourront  en  pf"**? 
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ndn  proetnear  da  Roi,  kun  ob*em-  i 
(arl«quetlIoiidecoînp<iaDcr,aiec  | 
tMii  In  docDDienli  1  l'ippul. 


■T  noMBon 


14.  LeprocuittirdiiKoilnftinncralm- 
■MlitMDCDt  noire  sarde  dei  tcuut,  ml- 
Dlitre  McrtUire  d'étal  au  département  de 
h  Jiuiice,  de  rMCompIlHcmcnt  dcadlie* 
fomaliléi,  et  lui  traiumettra  en  mCme 
Imp*r*rrCié  du  préfet;  wi  proprii  obie:^ 
taUoD*  et  celle!  de>  partiel,  i"!!!  a  lien, 
aTtcioaietletpItcMjalnlei.  —  La  date  de 
l'enrol  aéra  couienée  *ar  du  reglitre  1  ce 
deitiné.  —  Dani  lei  vlngt-quaire  beurei 
delà  réception  de  cm  pièce*, le  minlaire 
dtlt  Juatice  lu  irantmettra  auaecrélâiiat- 
généra]  du  conieiI-d'état,el  II  en  donnera 
■tli  au  mtglilnl  qui  tel  lui  aura  trana- 
alu*. 

tê.  II  aéra  ititué  lur  le  conflit  au  m 
Artpltcr*  cl-deatua  ment  Ion  né«i,  enaemble 
dci  obicrvatloni  ei  Bémolrci  qui  auraient 
pu  ttre  produite  par  lei  parties  ou  leura 
arocaia,  dana  le  délai  de  qoaraDteJoun,  ï 
dater  de  l'enrol  deaplèceaaamlttlilirede 
lajuulce. — néaniaoin* ce  délai  pourra  être 
prorogé,  aor  TaTla  du  consell-d'étil  cl  la 
dMMDde  de*  partie*,  par  noire  garde  de* 
iceauxi  Une  pourra  eo  aucun  cai  excéder 

la.  SI  lei  délai!  d-detiuaflié* expirent 
•am  qu'il  ail  été  *talué  lur  le  conflit,  l'ar- 
réif  qui  Fa  éleré  »era  can*idéré  comme 
non  atenn,  el  l'iniUnce  pourra  Ctre  re- 
pdti:  deiant  lea  tribunaux. 

lï .  Ancai  OU  (e  conaiiteralltlevédani 
lei  BalKres  torrecUonnelle*  compriae* 
dini  l'eireptlon  prérue  par  l'article  1  de  !■ 

S'éieole  nrdonnanee.  Il  icra  procédé  coa- 
rméacnt  aux  article»  ft,  1  eiB. 
r  Oramuumet  du  IS  mari  183t. 

fl.Le  rapport  *nr  le*  conOitine  poam 
(tre  préfeoté  qu'aprt*  h  production  dea 
frièce*  d-aprèi  énoncée*,  «arolr  :  ta  cita- 
tion, lei  coDdiukio*  de*  partie*,  le  décU- 
ulolre  propo*é  par  le  préfet ,  le  Jugement 
de  compétence,  l'arrêté  de  conflit.  — 
Ce*  pièce*  aeront  adreuéei  par  le  pro- 
cnrtur  du  roi  il  noire  garde  dei  aceaux , 
Biolitre  de  la  Jutiicc,  qui  devra,  dan*  le* 
tiugt-quatre  beure*  de  la  réception  lui 
adrtueruD  récéplaté  énonclalll  de*  pièce* 
enio)éei,  lequel  (cra  dépoté  au  itctte  du 
Uitninal.  Lemlnliire  trantmettra  auailtftl 
la  pitcea  au  tecrétaire  B^Déral  du  coomII 
d-ÉtaL 

9. 11  fera  alalué  lur  te  conflit  dan*  l« 
délai  de  deux  aioli,t  dater  de  la  réception 
da  piicei  au  mloîatre  de  la  Jua tice.  —  SI, 
en  mola  aprt*  l'eiplrallon  de  ce  dtlal,  le 
tribunal  n'a  pti  reçu  noUficatlon  de  Por- 
donnance  rofale  rendue  *ur  le  conflit,  U 
ponm  procéder  MilDgemeal  de  l'aHilre. 

COHSKIL  lytTAT. 
L  Oaçuiatnm.  T.  *■<»*'•  <ArM.,  39, 

l«JMil«r,  IS  ana  «  81  dtc  18». 


1'  Mcm  rfw  1 1 

a  U.  DIS  irraiBi 


IB.  Notre  eonaell- d'état  coDlInuera 
d'exercer  le*  fonction*  qui  lui  tout  altri- 
buée*  par  loi  conalltutiona  de  l'empire  el 
par  aot  décréta*. 

■  4.  Il  connaîtra  en  outre:  —1*  deaaf- 
blre*  de  baute  police  admlniilratlTe  lort- 
qu'ellei  lui  auront  été  rcBvoyéel  par  no* 
ordrei;  —  !'  de  toute*  conleaiationi  ou  de* 
mandea  relalltc*  aoll  aux  marché*  pauét 
atcc no* il]lnl*lrea,aTecrin  tendant  de  uotre 
malaon,  ou  en  leur  nom,  toit  aux  iraïaux 
ou  fourniture*  fait*  pour  leierilce  de  leui* 
dépanementaretpeedfi,  pour  notre  aervlc« 
penonnel  ou  celui  de  do*  malion)  :  —  3* 
de*  décl*iona  de  la  comptablUlé  uaUonaM 
et  du  conieU  de*  pilae*. 

fDécrtI  du  23  Juillet  ISOS. 

ïïfre  l",  Stctien  l".  Dei  inuanca  Inln- 

duile*  au  eoiutU-d'état  à  larequiit  du 

I.  Le  reeoun  de*  partie*  au  conieti* 
d'état  en  matière  contentleuic  aéra  formé 
par  requête  lignée  d'un  avocat  au  conieil; 
eUe  contiendra  l'expoté  10  niDialre  de*  falu 
et  demeure*  dea  partlca,  l'éoonclaUon  dei 
pièce*  dont  on  entend  *e  *ervlr  el  qui  j 
aeront  Jointe*. 

B.  Le  recourt  au  conaell-d'étal  n'aura 
point  d'effet  tuapenalf,  *'ll  n'en  eat  autre- 
ment ordonné. 

I I .  Le  recour*  au  conidl  contre  la  dé> 
ci*lDn  d'une  autorité  qui  y  reworiit,  ne 
■era  paarecevableaprtt  trol*  mola  du  Jour 
ob  celte  déclikin  aura  été  noiiflée. 

IS.  Loraque,  aurun  *enib1able  pour- 
voi fait  dan*  le  délai  cl-deuu*  preacilt,  D 


*ort  lajuilrilctl 


-d'état  exerce  en  dernier  ret' 
'  ~  I  générale  en  matière  con- 

jtratlie:  LoconieiWdepTé* 

hcture  exercent  la  compétence  KénMl* 
quant  au  premier  deffré  de  jiirldlutlou ,  lauC 
loattrlbullODt  *pèciale*faUei  par  une  foule 
de  loi*,  décrel  I  et  ordonnance*,  aux  préitit, 
•ui  mmlalrej  et  ï  diverse*  c 

n  In  titratlvca.  L'appel  direcli 

eat  ouvert  contre  leiarrétéi  du  coniell  de 
préfecture  cl  lea  dècialon*  mlniatérlelie*.  k 
l'égard  de>  déciiMnade  préfet,  elle*  dplvent 
être  dénoncée*  par  appel  au  mlnliire  ce 


il-d  état  que  r 

-    .  lor*qut  le  préfet  a  atatué  « 

coutdl  4*  prifittare,  ca*  auquel  le*  con- 
teillerade  préRcture uNMt  que  voix  pure- 
■wnt  cooiultatm.  Ce*  dlicract  régie»  •ont 
élatHIe*  par  umiuriipruôeneceooatantc. 

la  ConafltuloM  du  il  )<an)l*T  itji  n'a 
absolument  rien  changé  t  ce*  règle*  de 
compétence.  —  Le  dieni  ingiaitq,ia  du  31 
Janvier  1193  régie  spécialement  »  l'égard 
de*  Mafféru  eomtnttruiri  la  forme  de  pro- 
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Mm  tté  rend* 
temnaimtHé,  cette  ordoniuncc  diTa  etr« 
llgniflce  dini  le  dtlal  dr  troll  noU  ,  loiu 
pdnE  iIf  dieMaiiee. 

■S*,Ceui  qui  dmcurcroal  hor*  de  ta 
Snaae  ooiilinenUk,  aaranl,  outra  le  déUI 
4e  trola  Bolï  énoocé  dio*  Ici  dcin  irtidei 
cMeuui.  celui  q^  cm  rëglé  par  l'irt.  TS 
du  Code  de  procédure  drile. 
imi  II.  on  tNODOr»  Qin  riiiTim  tvt- 


COJiaai.-*  ETAi. 


18.  I.a  dcBaadei  hicldcDiei  «ercnt 
fonntei  par  noe  reqBde  Mmmalredtpo- 
•ée  au  KcrMariat  du  cotMcll  :  k  gniDd- 
]u^  en  ordonnai ,  ('il  J  b  iko ,  ta  con- 
HuniCdtloa  1  la  partie  Inl^eNéc,  pour  f 
répondre  dant  la  troii  jour*  de  U  (iBDl- 
flcjilion  ,  ou  aulre  bnt  détal  qol  aéra  d*- 

IV.  Lei  demande*  Incldentei  leront 
Joiat«  au  principal,  pour  j  Ctre  «talué 
par  U  mtoiï  dédaion.  —  S'il  j  anlt  lieu 
tique  dlapo^llon  provl- 


•Oire  . 

par  l'audlteu 


rapport  en  ■ 


■a  fait 


>r  ï  la  prociillne 
MniiDiuioii ,  powr  y  Aire  poumi  par  le 
tmuell  alMl  qu'U  appartiendra. 

J  a.  w  rfnieiipiioii  de  faux. 

KO.  Dam  le  du  de  demande  eu  luicrip- 
tlonde  Tiiui  conlreune  pitee  produite. le 
paudjuge  Siéra  le  dËlal  dani  lequel  U 
partie  qui  t'a  produite  lera  leuue  de  àt- 
fiUrrr  il  elle  euleEid  l'en  lenlr.  —  SI  la 
{unie  De  utltfaitpaa  t  celte  ordunaaoce, 
ou  il  elle  déclare  qu'elle  a'enleod  p»  le 
•ertir  de  la  piïce,  celte  pltce  lera  r^elAe. 
—  »  la  partie  tait  U  déclaration  qu'elle 
enieud  le  lertlr  de  lu  pièce,  le  couiell- 
d'Ëtat  itatuera  lur  Tavii  île  la  eommlg- 
tlOD.  lolt  L'D  ordoonant  qu'il  lera  turali  ï 
la  dMrion  de  rinitiiice  principale  joa- 
^'■prèi  le  tonement  du  taux  par  le  trl- 
toaai  conpïtent,  aoli  ca  proMtnfaut  b 
décUlon  deSntilve,  t\  elle  oe  depràdpa* 
de  ta  pitce  arpite  de  bm. 

S  i.  0'  l'iMcmoUioii. 

9t.  LlntervcntlOQ  sen  lonnta  par  re- 
qattci  le  graDd.Jut^  ordonnera,  «'Il  y  a 
Deu.  que  celte  ruquéle  aoU  communlqute 
iun  pïriie*,pour  y  répondre  daoale  délai 
Qui  tera  OxÉ  par  l'ardaDUiiue  :  Dean- 
noiai  U  déchlDD  de  rabirc  prlDcIprfc 
qui  leralt  Initrulle  ne  pourra  C(re  relar^ 
dée  par  une  inlar*eâUaB. 
5  t.  Dca  Ttpriia  iFiiauiHi 


SX.  Dana  lea  ablr«i  qal  ne  aeronf  foiM 
en  ftat  dCtre  Jugéei,  ta  proeCdureiera 
aaspeudue  par  la  autiflcallou  du  dècta  de 
f  une  dca  partiel,  ou  par  le  leul  CilL  da 
d^oti,  de  ia  dcniuloa ,  de  l'Interdtcttoo 
ou  deladealltuUoa  dcaon  ■voui.-~i:cit« 


«upeMlati  Anna  jMqa'k  la  nbe  co  dfr 
meare  poTJepriadre  rlMtaace  au  cla- 
atlluer  avocal. 

sa.  Dani  BUCMl  des  cai  éaancéi  tu 
rarllcie  prMédeal,  ia  dédiion  d'une  tf- 
faire  a  6Ut  n  «en  dUKi^e. 

M.  L'acla  de  révocalio*  d'aa  a*(iA 
par  *)  ftartle  est  «ans  effet  pour  la  partit 
•dtene,  l'Il  oc  coolie^  paiia  MliBBtÛsitaa 
d'un  aatra  avocaL 

S  S.  H  dbawa. 


letl-d'éiat,  et  qui  paateot  tofflner  ht  h 
d«cl4oB  de  U  caiiM  qid  y  eat  p«n«e,  M 
demanda  dena'Ctre  ootawualqyée  ib 
auirei  partie*. SI  leRnnd]uf|ee*«tnef> 
k  dèM*ea  mtille  d'dUe  taatraU,  Br» 
veira  IttutnictiMi  M  te  jam-miat  dnrt 
ks  ]i«ei  MMBpétaaM,  poor  j^mMatat 
dani  l«  délai  qui  lera  ré^.  —  A  roiiin- 

rapport  de  l'alalreprtaclpaleiar  lcn<i 
JoeeowBt  da  déarcu,  on  ÙMe  de  le  nf- 

9m.  Slledéia*eueMrdatlffcdei)eW 
oa  prM^durM  (ait*  aa  OMMeiM'étU,  I 

■ent,  et  d«u  le*  détail  hé*  par  le  pui- 


Tirai  UL  Si".  Bel  d< 


dMMt  le*  n 


l  «Halllè*  dca  paitl». 


as.'  Elle*  ne  *a«Ql  nlac*  ï  tsteiAm 
contre  uue  partie  qu'aprè*  irair  tli  pri* 
lableœenl  liBniliéei  1  raiocat  an  CMfeH 
qui  aura  occupé  pour  dlc 
S  a.  M  fappiuitiM  aux  dJ*iaal  fwdaw 
par  dcfaiÊt. 

99.  Le*  dtdiioDi  dn  cooMdld'Ctat  n» 
due*  par  défaut  août  *u*oeiitlMei  d'appo- 
illlon.  Cette  oppoiftioa  ne  *era  potai  ni- 
penilTe,  i  moini  qu'il  n'en  m>Ii  autreaMt 
ordonné.  —  Elle  dem  éuc  foraiéc  dan  k 
délai  de  irai*  moli.  i  coupler  da  ]oar  tb 
ta  dédrioD  par  défaut  aura  été  oMlWe  : 
aprti  ce  délai,  l'oppotitioa  ne  iva  pbi 
re«e*able. 

50.  SI  ta  eooiBiiarion  crt  farta  qie 
l'oppoiltlon  doive  être  re^ue,  clic  fenM* 
rapport  au  eooiell,  qnt  remettra,  a'Il  y  a 
lieu,  lei  partie*  daM  )ene»e  «M  &à  eUn 
étalent  luparatant. — La  déctalon  qol  ani 
admi*  l'appaaltion.  airt  *lgnlM«  daw  I* 
huitaine,  t  compter  do  Joar  de  celiedéd- 
«Ion,  t  r*>oeat  de  Tauti*  partie. 

51.  L'oppoattton  d^ue  parâc  défti- 
lame  ï  une  décliloD  rmdm  cootiadttculre- 
acnt  aicc  une  aatre  partie  ayMU  le  mtm» 
iniérdt,  ne  aen  pH  raenUa. 


Il  atroçi  par  D.  Il  juUi  iu9,  supp.  cAm. 
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comnLS 

COIfSHll  DE  ntFErTDRE. 
Loléu  «  plufiâit  m  rill. 
Tim  n.  iJminislrttlioH  île  dépanfKmt. 

%.  11  V  aur»  diBi  cb*que  itépancment, 
un  |>n<ri'l,  un  coaiell  de  pr^r«cliirc,  «t  DU 
con»  il  giMnl  lie  départeacnt ,  l^ueli 
TCBipUroDl  le*  ranclioiif  excrcdet  miinlB- 
naiit  )>ar  le*  adsiiiiltlratloiu  et  comml*- 
jftlm  (k  iléparleiDCDL  K  Conntu  atntM. 

S.  Le  préfet  lea  cbargi  wol  de  l'id- 
mlnUtrition. 

—  mt\ët  ricnandet  de*  ptrUculien,  veo- 
duil  1  obtenir  UdéchirRC  ou  réduction  de 
leur  cote  de  oDotTlbuiioDadlrectci;  —va 
Irt  dlfficulléi  qui  pourraient  l'ëleier  entre 
In  rmrepicaeur*  de  trevaai  publlci  et 
l'idoiiniairailon  ,  csDcenuni  le  hd*  oa 
l'exécaiioB  deidiaui  de  Itim  narck^i; 
—•ut  U  «  rtdMMUoDl  des  particullen  qui 
•e  pWndKtBl  de*  loru  et  dooDMBei  pro- 
cAdut  du  fait  perMnitel  decentrepreueun 
etiw«dnUkder)4Bi>Utratk>n;  —  uir 
le.  ■  


II  partkuticn,  t  nV 
■an  dci  temin*  prit  on  fouUléi  ponr  U 
MolectkM  de*  cbeniM,  cauaax  et  autrei 
nuiragei  publia;  — *urle«dltflculté«qal 
raarNMt  ■'tkfer  «n  natlèrc  d«  grasde 
«slilt)  —  tnr  1m  denuide*  qol  «eraU 

KcnUMparleacaMBiinaïUéideaTlIles, 
ry  wi  >iUi«e«,  pMir  éire  autoriaâti  à 
pUtder;—  caflo,  ma  le  coMtntleui  de* 
domaUc*  —"-«*"■  r.  CdMSUL  n'ËtlT 
«■M*. 

•.  lAnqoelei^rifet  aMlilenannonaell 
de  préfecture,  U  préilrien  :  en  caa  de 
pwtage,  il  aura  *oli  préjioDd^mile. 
CONSEILDE  PBUD'BOHMES.  r.Mol- 

CUNSKIU  GÉNÉRAUX* de  départe- 
■eut*  et  conielli  d'arrondlMement*. 

L    mSAIttSATIOIt   DIS    CORÏEILS, 

U  éiertt  du  iJvitUt  IB48  *■■ 

Tnv  T.  rannnoH  naa  COMCIU  cttFriaMiz, 

i.  11 7  ■  din*  chaqnB  dépanenent  n 

•.  1^  coiwiHl  sA>fnl  M  «mpoat  d'aa- 
tntdcMenbreiqu'Ilyade  cantiiMd:iii* 
le  dépaiteaent ,  tant  pmmir  (oatefolt 
cicCdfrIe  nombre  traite. 

S.  j  I  airtfé  par  décret  du  >  >dIM 
nn —  s  >.  Dam  lea  département*  qirt 
SDtpIni  de  trente  untooi,  dei  rénnlôni 
de  cantont  tennrt  nnértei  conlorméintnt 


1.  Me  pâorroat  Mre  nonné»  m 


"  M»«t  da  t  iWIW  1 1«.  -  4.  «ont  atm- 
«éi  le*  ■  I  et  4  de  i'articlei.  et  le*  artielei  4, 
3i.a3^Mlsi,u,  ttl«V4s.t<l  i.iTeita 
deuioidunjuioint.  r.T*ComRn>n. 

*  Cviaeilt  aénérm».  V.sup.  chr.  L.  T  InU.  lUl. 


que*  de  taale  tn 
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de*  CHOMAI*  Bénéraai,  —  !•  Lei  prérpit, 
touf-préreti,  lecrMiIre*  Rénénux  rt  COD- 
■rlrlen  de  pr^ectarr;  -  1*  Lea  asemi  et 
mnptaMei  eaplnféat  I*  r««ette,  k  la  per^ 
cepitoa  «D  H  recnanemait  it»  eonlrllm. 
parement  de*  dépeoaetpnbii- 

""—' S*  Le*  Innénteurt 

■e*  pwia-e(-c«ant«e*  «  le*  arrhHeete* 
M  [  Bcllenenl  t«pto|r^  parradHlotolratloa 
dant  le  départeneM  ;  —  f  Le*  asenti  fo- 
rettien  en  fMKtloD*  duu  le  dépariraent 
et  irt  employé*  dr*  bureau  de*  préfet' 
tvrei  et  *a«»-préfeG(aK*. 

•.  NbI  ne  peut  être  maobre  de  pla- 
rirnn  oonteO*  séoAratix. 

T.  Loiiqu'Ba  nembre  dn  coraell  sén^ 
ni  anra  sanqnè  k  de«i  «euion*  eonaéc^ 
tlTei  m*  cicuKt  légltlDe*  •■  enpécbe- 
nert  adalt  pM-te  cootefl,  ilaera  couldCrd 
comme  démfMloanaln ,  et  11  «era  procédé 
t  Bse  nourellaélectloa,  coiJorménioat  à 
raniclell. 

%.  Le*  membre*  de*  «ontelh  généraiK 
•mit  mmmét  pan  itêaf  an* ,  Ib  totit  r^ 
Boarelé*  par  tien  tOM  Ici  trai*  an*,  et 
BM  lnd«lntaient  rtéHnUdea.  —  A  U  *e*' 
•hn  qnl  *atTri  la  pitmltn  éleetloti  des 
mtNElL*  nénéran,  le caotetl  «énéral  dtrt- 
■era  letcanMM«t  clroonacrlplIoDiélecUK 
ralei  du  défartement  en  trali  lérie*,  vk 
rtpirtttHBt,  aMiot  q«il  lora  poatible , 
daoi  ooe  proportion  «gâte ,  le*  canton*  ou 
elrcoBscrlpIian*  Mectoralet  de  elMqnc  ar- 
raDdlt*ecMnI  daM  chacune  de*  lérte*.  11 
■era  procédé  t  nn  tirage  an  ton  pour  i;é- 
gler  l'ordre  de  reBoir*eDcment  entre  \m 
aèrte*.  Ce  llrase  ae  fera  par  le  prélet  ea 
nmtell  de  iM^fcMore  etea  «tance  ^nbll  que. 

«.  La  iHttotailoa  d'un  cooacil  gtnérat 
peut  être  prooMMée  par  le  Rel  (  T.  £MiA, 
art.  M)|  encecM,  tlett  procédé  tuas 
iKnnreBe  électlM  «^ant  h  teaakn  aunn^le, 
et  an  phn  tard  dtu*  le  MM  de  irala  ml* 
k  dater  du  Jov  de  la  dlmotailon  *. 

!•.  le  (•Mclller  île  dépvtement  âa 
dant  plualeBrt  cMtom  on  dmonacrlptloui 
électoraleiaeranfnidB  déclarer  «on  ^tlloa 
au  préfet  dan*  k  mel*  qui  niivra  le*  éle«- 
ttani  entre  leM|Bel)m  tl  doh  opter.  A  dé- 
but d'opalin  dant  ce  délai,  le  piéfet,  ea 
cometl  de  pi4feelnre  et  en  *éance  pnhll^ 
que ,  décidera  par  la  «nie  du  *ort  k  qad 
e«Di«n  on  drco(i*crlpt9oa  élMiorale  le  coo- 
•elller  appartiendra.  —  U  ten  procédé  de 
la  mêMC  manltre  loiMiB'un  clioren  anra 
été  élu  k  la  foli  membre  dn  onniell  iiénénd 
«  membre  d'oa  on  pluleort  eonteUi  d'à»- 

11.  Enia*  deTCCineeparoptkm,  dA- 
ctt,  dëmMo»,  perte  detdniucirilt on 
pnHtlqnea ,  rataembMe  électorale  qui  doit 
poaiTOlr  \  U  vacance  ten  rtaule  dant  It 
iMal  dedeoc  mol*. 
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olrrtuDX. 
m.  Un  coniell  gtntnl  ne  peut  m  réu- 
dIt  l'il  n'a  M  coiiToquf  par  le  prtfeten 
Tcrlu  d'uDc  ordonuKnce  du  Roi,  qni  déter- 
mine répoqne  el  II  durtc  de  la  >é«»lo«.  — 
Au  Jour  Indiqué  pour  U  réunton  du  con- 
iell généiil ,  l«  préfet  donnera  lecture  de 
l'ordupDaiiee  de  eoDTotailDQ.  Tccem  le 
•erment  dei  eooMlIlen  DouTeUemeni  tlai, 
CI  décUrera  au  nom  du  Bol  que  U  lenloa 
Mt  ouverte.  —  Lei  membrei  uouTtUement 
tlui,  qui  n'ont  pu  «mI*i£  i  l'ourertui 
U  Kwlon ,  ne  prennent  léance  qn'aprt* 
■voir  priléierment  entre  leiBuinidupré- 
«Ident  (lu  contell  général.  —  Le  codkH  , 
formé  MU*  la  préildencc  da  doyen  d'ïge, 
le  plus  jeune  (aliaui  le*  ronctioni  de  le- 
crétalre.  nommera  au  Knillii  et  k  la  ma)o- 
rlit  abfolue  dei  voli  ton  préildent  et  ton 
•ecréiatre.  —  Le  préfet  a  entrée  au  codkII 

Knén]  ;  Il  en  entfDdu  quand  II  le  demaa- 
,eiaul>teauxdéllMrailonJ,eicepiélor«< 
qu'il  «'agit  de  l'apurement  de  Kt  compte*. 
IS.  Lu  aéucea  du  comell  général  ne 
«ont  pai  puUlqoeii  il  ne  peut  délibérer 
que  «i  la  moitié  pliu  un  de*  conidllen  lont 
préienli  i  lei  tote»  lont  recueillit  au  tcrn- 
Un  tccrel  toute*  le*  fol*  que  guairt  dei 
contelllen  prétenti  le  réclament. 

14.  Tout  acte  ou  tonte  délibération 
d'un  conaell  général ,  Tclailfi  a  det  objet* 
qui  oe  tout  pat  légalement  comprit  daut 
•e*  attribution* ,  (ont  nuit  et  de  nul  efTet. 
La  nullité  «en  prononcée  par  une  ordon- 
nance du  Bol  (du  coniell-d'fitat]. 

15.  Toute  délibération,  prlie  bon  de 
la  réunion  légale  du  Gon*èll  général ,  cti 
nulle  de  droit.  —  Le  préfet,  par  un  arrêté 
prit  en  cootell  de  préfecture,  déclire  la 
Téuulon  Illégale,  proDODCG  la  nullité  de* 
«:te<,  prend  loutei  1»  ipeturei  néceuairet 
pour  quel'aoeinblée  te  tépare  immédbte- 
menl,  et  Iranimet  *od  arrêté  au  procureur 
général  du  rettort  pour  l'eiéeulion  de*  loi* 
et  l'application ,  l'Il  y  a  lieu,  de*  peloe* 
déterminée*  par  l'art,  iiè  du  Code  pénal. 
Eu  cai  de  condamna  Don,  Ici  membre*  con- 
damné* tont  exclu*  du  conaell  el  Inéllgt- 
lilei  lux  contelli  de  département  et  d'ar- 
rondi tte  ment ,  pendant  le*  trolt  année* 
qui  Miivront  la  condamnation. 

■  S.  11  eit  Interdit  i  tout  coniell  géné- 
rât de  *e  mettre  en  correipondance  avec  un 
ou  pEudeura  coa*dl*  d'arrondittement  on 
de  déparlemrni.  —  En  cat  d'Infraction  â 
«ette  dlipodilon,  le  conietl  général  lera 
tutpcndu  par  le  préfet  en  attendant  que 
le  Roi  (le  contell-d'Ëtat]  ait  tiatué. 

17.  Il  e*t  iuterdli  a  tout  eon*ell  géné- 
ral de  faire  ou  de  publier  aucune  procla- 
Btailon  ou  adrette.  —  En  ca*  d'Infraction 
k  celte  dl*potllla)i,  le  préfet  déclirrra  par 
arrêté  que  la  *tuloii  du  conidl  général  est 
•u*pendue  :  Il  lera  tutué  déSnltlvemeot 
par  ordoDiianoe  rojale  (oDOicU-d'Elat }. 


Ift.  patM  le*  eM  prém  par  le*  dera 
artklei  précédent* ,  1»  prâet  tnniBeltra 
■on  arrêté  au  procureur  général  du  rotort. 
pour  reiécullon  de*  loi*  eirapplkatloa, 
l'Il  T  a  lieu,  det  peloei  détcnnlnées  par 
l'article  111  du  Code  pénal. 

IV.  Tout  éditeur.  Imprimeur ,  Jonma- 
Ikte  ou  autre ,  qui  rendra  publln  le*  «eu* 
Inierdii*  au  coiûeil  général  par  le*  ankh* 
15, 16  et  17,  *era  paulble de*  petrn* per- 
lée* par  l'art,  lis  du  Code  pénal. 
Tina  III.  nu  cmunu  tfAaiwiniMEaBtfc 

110.  Il  y  aura,  dan*  chaque  arrondtoae- 
ment  de  tout-préfecture,  un  coniell  f  ap> 
[ondluemeni  compoaé  d'autant  de  mem- 
bre* que  l'arronduiement  a  de  cantoM, 
*an>  que  le  nombre  de*  coiuelllen  pidNC 
être  au-deMOUi  de  neuf. 

•  1.  SI  le  nombre  de*  canton*  d'un  ar 
Tondlœment  e*t  Inférieur  a  neuf,  une  or- 
donnance royale  répartit^  entre  te*  canioia 
le*  plu*  peuplé*  te  nombre  de  cooariUen 
d'arrondlMement  ï élire  pour  camplèaMlL 

••  et  sa  abratéi. 

U.  Nul  ne  peut  être  membre  de  jda- 
ileurt  contelli  d'arrondlMement ,  td  d'à 
coniell  d'arrondluement  et  d'un  coull 
général. 

M .  Le*  membres  dci  contetk  d'am» 
dUtement  lont  élu*  pour  *ii  ani.  Ib  amt 
renouvelé*  par  moitié  tout  lei  trot*  aiLl 
la  ie**lon  qui  lulrra  la  premffcre  éledioB, 
le  coniell  général  dlvliera  en  dcni  tériet 
le*  canton*  de  chaque  antindlaaeneaL  0 
*era  procédé  i  un  tirage  an  tort  poar  ré- 
gler l'ordre  de  renonvellemeiit  entre  ki 
deux  térlei.  Ce  tirage  *e  fera  par  le  pré- 
fet en  conaell  de  préfecture  et  ca  téaaec 
publique. 

•S.  Le*  art  1, 9,tO,  Il  deUprtmte 
loi  tout  applicable*  aux  coMdk  d^ma> 
dissemenL 


ST.  Le*  conaell*  d'an 
pourront  *e  rénnlr  a'U*  'n'ont  tté  coav^ 
que*  par  le  préfet,  en  vcrtn  d'une  ordoo- 
nauce  du  Bol,  qui  détemlne  T^poqne  el 
la  durée  de  la  leidon.— An  lour  (ndlqné 
pour  la  réunion  d'un  conaell  d'amindiair- 
ment,  le  tout  préfet  donne  lecture  île  r*f- 
donnaneedu  Roi,  r«tolt  le  •eraentdt* 
coDiellIert  nouvellement  élut,  ei  dédare, 
au  nom  du  Roi,  que  la  i<e**lon  eil  ouTerte. 
—  Le*  membrei  nouvellement  4lui ,  qal 
n'ont  point  a(*l*té  i  l'ouverture  de  !■*«- 
lion ,  ne  prennent  léance  qu'aprt*  anir 
prêté  (erment  entre  le*  main*  du  préilittat 
du  coniell  d'  " 


taire,  nommera,  tu  terutln  cta  U  m  _ 
abiolne  det  vola,  ton  pt^ildeot  et  *ôm  tt- 
crCtalrt.  —  Lt  •oi»frétet  ■  catrte  «Um 
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Sï 


le  eoDKll  d'uTOndlMemnii  ;  Il  ett  catenda 
quand  11  le  dcaiiDdc ,  et  uilite  aux  détt- 
Mrallooi. 

SA.  lm  an.  is,  li,  is,  le,  it  ,  is  « 
10  Mal  appllcablei  i  la  acMloD  de*  coo' 


4ucTaaAi.u. 

SA.  Lcf  aiKUblée*  éleelorak*  loat 
convoquée*  par  Je  préfet  an  c^ef-Ueu  de 
cantpn,  et,  lonque  l'auembiée  comprend 
plut  d'un  canton ,  au  chef-lieu  d'un  det 
canton*  réunli.  —  Toutefoli ,  le  préfet 
pourra  déilgner,  pour  la  tenue  de  l'aMem- 
blée,  le  chef-lieu  d^ne  commune  plui  cen- 
trale ou  de  communlcatloiu  plu*  facile*. 

Bk.  Il  n-j  aura  qu'une  Kule  aiiemblée 
)0TM|ne  le  nombre  de>  cUoTetu  appelé*  i 
voter  ne  *era  pu  «upérleur  t  troli  cent*. 
Au  delà  de  ce  nombre,  le  préfet  prendra 
nf  arrêté  pour  dlilaer  l'auembiée  en  lec- 
Uon);  aucune  *ecllon  ne  pourra  compreo- 
dre  moin*  de  cent  ni  pis*  de  trol*  cent*. 

mm  abn/i. 

■7.  Le  prétldent  «  *nil  la  police  de 
l'aHcmblée  on  de  la  tectlou  où  11  ilége, 
le*  aaiCBiblé»  ne  penveut  •'occuper  d'an- 
cnii  autre  objet  que  de*  élection*  qui  leur 
aont  attribuée*.  Toute*  ditcuwloo*,  toute* 
ddllbérallon*  leur  iont  Interdite*. 
%S8.  Nul  électeur  ne  peut  m  prétenter 
armé  diui  l'a**emblée, 

S»  à  AS  airogiê. 

AS.  La  table  placée  derant  le  prétldent 
et  le*  *cmta(eun  *era  dl)po*ée  de  telle 
•orte  que  le*  électenra  puluent  circuler  t 
l'entour    pendant  le   dépouUlencat    du 

im.  Le*  Totanl*  *oiit  *acce«*lTenent 
Inacriu  *ur  une  IMe  qu)  e*t  entulle  an- 
nexée au  procte-Terbal  de«  opération*, 
aprtt  arolr  été  certUée  et  tignée  par  le* 
membre*  du  borean. 

AB  ainçé. 

Am.  5  i-  lUirogi.       

aprè*  le  dépouillement,  le*  bulletin*  i 
brûlé*  en  pré*eiMe  dera**emblée.— Dau 
lei  aatenblée*  dlvltée»  en  pluileurt  *ec- 
UoDi,  le  dépoulliemenl  do  «erutln  le  lait 
dan*  ebaque  aecllon;  le  rénltat  en  ett 
■rrtté  et  tlgné  par  le*  membre*  du  ^ 
re»u;Ue((lDiBédl*tement  porté  par  le 

Crëddenl  de  chaque  accUon  au  bureau  de 
première  tectloD,  qui  lait ,  en  prétence 
de*  pré*ldtnt*  de  toute*  le*  aectiont ,  le 
reccnaement  général  de*  toLe*. 

Af  abngi. 

4».  Lebui 
jnr  le*  dlOcnli ._    . 
des  opération*  de  l'attemblét^ 

Ammbroft. 

>•.  Le*  procit-nrbanx  de*  opéra- 
tloM  tfc*  aNembléet  remb  par  lé«  prétl- 


denl*  Mwt,  par  rinlermédlalie  du  *au»> 
préfet,  traDMuli  au  préfet,  qui,  l'Il  croit 
que  le*  coniIlLloni  et  le*  rormallié*  légaîo- 
ment  prEicrItci  n'ont  pat  été  obieriée», 
doit,  dan*  le  délai  de  qulnie  Jour*,  t  dater 
de  la  réceplion  dn  procèt-rerbat ,  déférer 
le  Jugement  de  la  nullité  an  cooieil  de  pré- 
fecture, lequel  prononcera  dam  le  mol*. 

Al.  Tout  membre  de  futemblée  élec- 
torale a  le  droit  d'armer  Irtopératloni  de 
nullité.  SI  la  réclamation  n'a  pat  été  coa- 
llgate  au  procit-verbal,  elle  ett  dépotée 
dani  le  délai  decinqjouri,  t  partir  du  Jour 
de  l'élecUon,  au  tecrétarlat  de  la  loui-pré- 
feclure.  et  Jui^,  lauf recourt,  parle  cod- 
*ell  de  préfecture  dau*  le  délai  d'un  malt, 
,ï  compter  de  ta  réceplion  i  la  préfecture. 

•S.  Bi  la  réclamation  e*l  fondée  *ur 
l'incapacité  lé^e  d'un  ou  de  pluileurt 
membre*  élut ,  la  quettioo  eil  portée  de- 
rant le  tribunal  de  l'arroodlttemeiil ,  qui 
ttalue,  Huf  r*ppel.  L'acte  d'api>el  deira, 
tout  peine  de  nuUlté ,  être  notlUé  dant  le* 
dix  Jour*  i  b  partie ,  quelle  que  toit  la 
dlilance  det  lieux.  La  caute  ter*  Jugée 
tommatrcment  et  conformément  au  ^  t  de 
l'art.  SI  de  b  loi  du  10  a>rl]  1S31  *. 

•S.  Le  recourt  au  conteil  d'EUl  tera 
exercé  par  la  Tole  conteotleuae ,  Jugé  pa- 
bllguement  et  tan*  frala. 

iA.  i.e  recour*  devant  le  contell  d'E- 
tat tera  tulpeotlf  lortqu'll  tera  exercé  par 
le  contelller  élu.  —  L'appel  dei  Jugement* 
det  tribunaux  ne  tera  pat  au ipeiulf  lort- 
qu'll terri  Interjeté  par  le  préfet. 

ntu  Tn.  Msmsrnom  TainsiTOiiih 

U  itr  taïuotjel. 

IL  Anaïaunom  &u  coNtxiu. 

Uri  du  10  >uf  IBSS. 

uni  1".  DB  «TTaianiioiu  du  conniu 

ofaiaim. 
.  1.  Le  coiueli  général  du  département 
répartit,  cbaŒie  année,  le*  contribution* 
direclet  eiitreleiarrondlttemenls,  confor- 
mément aux  règle*  établie*  par  lei  loi*.  — 
Avant  d'effectuercetle  répartition,  llitatne 
MT  le*  demande*  délibérée*  par  le*  COQ- 
aelli  d'arrondittement  en  réduction  da 
contingent  attigné  t  l'arroadlMeiaent 

S.  Le  cnn*eil  général  prononce  déUnl- 
tlrement  tur  )ei  demande*  eu  réduction 
de  coDllogeal  formée*  par  le*  commune*, 
et  préalablement  toumite*  au  conaeil  d'ar- 


S.  Le  eon*dl  général  *ote  le*  centime* 
addlUonneli  dont  la  perception  ett  aui»- 
rltée  par  let  lolt. 

A.  Le  conaelI  général  déllbire.  —  f  Sur 
le*  conlrlbuilon*  extraordlnalrei  fc  établir 
cl  le*  emprunt*  i  contracter  dan*  l'iniérét 
du  département  ;  —  I*  Sur  let  acquld- 
Uon*,  aliénation*  et  échangea  det  proprl^ 
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édUcM  dépûinMauni  t — a*  Bat  la  laode 
de  Bottoa  de*  prapriétU  dèpartvieoula; 
—  S*  Sur  In  «cUoiK  I  loiefiter  an  i  waa~ 


d^D^cDM  fttym  p«r  l'uticle  Si  cf-aprti| 
—  S'  Sur  kl  tmuKtloni  qat  lODCfraeni 
ktdrolttdti  dépwtNKDt;  —  7*SBrfac- 
CcpbtloB  do  doN  CI  Ic9  Uti  n  étpn- 
teaent;— t' ear  le  rhiiriet  et  ta  diree- 
tlon  d«i  rautn  départoncnulei;  —  9'fiBr 
kl  pn>}eti,  ptan  M  dcrU  de  tmii  if*  an- 
trci  tnnui,  eitcaU*  lur  le*  fondi  du 
MpartCBCDti  —  10*  Sur  Ici  oBn»  ùHet 
pv  dd  coBDiUMa,  par  de*  aiKtctatlnai 
M  de*  particuUeT»,  poar  cancoarlr  «  tai 
iépa\M  de*  ranua  dépcrunienule*  ou 
(Taajre*  tnvam  t  b  dàrg»  du  départe- 
■enti  — 11*  Sur  la  eonecirion  t  de*  aMft- 
cUliooa,  à  «e*  coapinie*  o«  *  de*  paitl- 
culler*,  de  mvan  dlnlMt  étftnanm- 
tait  — ll-Surtapart  «aotrlballTe  t  ta- 
poter an  déparUatent  dan»  la  dtpcDtedat 
Iranai  «éoU*  par  r£iat.  et  qui  laU- 
R*ae  le  Mpartment)  —  »•  Sot  la  part 
conlribadte  411  dfparWMeitf  aui  Mpenes 
4c8  travaux  qui  IntéreHCKt  t  la  fbli  le 
Mpartcnent  et  la  comwne*  ;  —  ir  Sor 
rélabltHCinent  et  roiganlaaOoB  dca  cjéhc* 
de  retraite,  «u  aura  node  de  rtmwaf  ra- 
tloo  en  tneui  de*  eaipl«T<*  de*  prtfec- 
tareiet  dattMM-préfectureat  —  lï'Sarla 
part  de  la  d«p«Me  de*  aUtata  et  de*  en- 
ianU  trMivé*  et  atundoBBC*  qat  sera  ote 
i  la  charge  de*  caauauoei^  e[  aarle*  batet 
de  la  riparlitloD  i  faire  entre  elleii  — 
IS*  Sur  toua  lei  autre*  objet*  aur  Icaqueli 
t  appeK  k  déHMrtr  par  Ica  loi*  et 


T- 


.  Ln  dëlbénllaD*  do  cmmII  Biafral 
«ont  *ouidIic*  k  rapprafeatlon  du  Bol,  du 
■Maire  coaipèteat  «u  du  préfet,  aeica  le* 
ca*  d^terarfat*  put  te*  loi*  ou  par  l«a  rt- 
■kaieiiU  d'adainklratloB  publique. 

S.  Le  comcUgéota^  douoe  lofi  ad», — 
1*  Sar  le*  ckangeiacBU  propoaé*  ï  la  tir- 


t  arfoDdiaaeaem*,  de*  c 


-  ï*  anr  le*  dlMculU*  ilevAe*  reta- 
«•went  ï  ta  rtparlillon  de  ta  d«tiea«edH 
travaBx  qui  IntéreaaMit  phuicoi*  coany- 
wa  ;  —  *■  Sw  rélabUaKBcat,  b  aapprc*- 
*lou  on  le  changement  dei  foire*  et  atar- 
tkiMx—  r  Et gteératanieal  aur  ton  In 
•b)eu  «ur  kaqvcl*  Il  cit  appeK 
aoc  avla  eu  venu  de*  loi*  et  rt. 
•a  MIT  le«|Mlt  a  eu  coDanlié  pu  l'adml- 
■litralkw. 

t.  Le  oonad  fendrai  peut  adreiaer  dl- 
ncteiMBt  an  nliriatre  charge  de  radial- 
DMratkia  dipanemeatale,  par  t1nitra*è: 
41atte  de  aoo  prUdeot,  le*  rfclainatlon* 
^tu  aurait  i  préteater  dau*  l'intérêt  >p<- 
ctal  du  départenent,aiailiiiKisD  oplnlao 


■or  r«at  (t  le*  bi 

Tkea  public*,  en  m  qid  taucbek  dépw- 

■  9.  Le  caweB  générd  tértfie  Petit  da 
•rdiht*  et  oetal  du  moMIrr  appaitmici 
au  dtparlemraL 

•.  L(*  dtpente*  i  Inacrire  an  bndpt 
du  départnnftn  Mon,  —  1*  Le*  d*pn»a 
ordinaire*  pour  leiqndk*  H  cal  erté  ds 
reiKwice*  aaj«dk*  au  badgâ  de  rÉIai; 

—  a*  Le*  dëpeaac*  racDUadTea  d'utilité  dt- 
parteBcolale;  — »'  Le*  d<f  miei  cstiaoï- 
dinalrea  antoriatea  par  le*  loi*  ipCcàk»; 

—  t*  Le*  dépme*  nlae*  t  ta  dùiae  ds 
départemeato  ••  aatorWea  par  d«*  laii 


!•■  Lea  recetlca  du  d^taitcnteal  ■ 
conpoient, —  l' Du  prodalt  de*caidBci 
addlikauMJ*  aux  csntriliutlOBa  dlrecta  af- 
fartéa  par  la  loi  de  floaaoe*  aux  ddpnat* 
onNDali«*de*départemal*,(t  de  iafwi 
allwée  an  dépariMteot  dan*  le  imài 
MMinn  «UM  par  ta  bCk:  M  ;  —  r  Da 
pradull  àm  oeatMc*  addlUoBBd*  Caoïtta- 


S'  Dn  revenu  et  dn  produit  de*  aalrc*  pt*- 
prlÉté*  du  département,  tant  nioMiiret 
qu'tanBaUllércti  _  7*  Du  pivdult  dr*  (s- 
péditiona  d'aMienne*  pUcc*  *a  d'acte*  de 
la  préfactwc  dépMé*  au  attbite*;  — 
8'  Dy  pro«*H  de*  draMi  de  péapc  aoio- 
rlié*  par  le  Gouvernement  au  pradt  du 
dtparteBeDi,  aisal  qne  doaaire*  droH*  et 
pereeptkHu  coBeidîa  au  dfr*n*»*nt  par 
lealoli. 

11.  lefeudseldnd^aiMtcDtHtprC- 

lenlé  par  le  préfet,  déllbéié  par  le  c«Bad 

général,  et  réglé  définltivemcM  par  «do» 

■■■oe  mjdc  —  II  «M  dlti*é  «n  «otkaa. 

1*.  La  pnaùtre  tecDoo  cooqiKad  kt 

..... ,_ i^  i^ 


.  __  bMiBtMa  dtptrteaieMani;  -  _ 

.  comihatlai»  due*  par  k*  pnpriéttf- 

.^dMdépartemeBt;  — 3*Lc  loTcr.^T 

I  Hea,  dd»  Ulek  de  préfecturt  et  deaM- 


deruiddepréfedirctt 

de*  burcaai  de  aoBa-préfectnre;  —  S*  Le 
caaernemeBt  «rdlaalpe  de  b  gtuiiiaaa 
rte;  ~- S' Le*  dépente*  ordlnaltâdaa  pit- 
*oa*  dépanementalei  ;  —  r  Le*  fnk  dt 
tranalailon  de*  délcaot,  de*  ngabcada  A 
de*  forçata  libéré*  ;  —  B*  Le*  Iqw,  maM' 
lier  «t  menuet  dépen*ei  de*  covra  et  Brt- 
banaux,  cl  Ieai**nue*dépen*e«dci}nsli- 
«M  de  paix;  —  B*  Le  d '  "-*-* 
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CONSF.IU   CENfeKl^DX. 


nge  dM  corpi  de  girde  dei  «tabTtMementi 
d(ÎMrteB«iiliaii  ;  — 10*  In  tn?iai  cTcD' 
trÂlen  dn  roula  dépirtemcnulei  et  dn 
entngn  A'tn  qid  en  font  partie;  —  11' 
Ln  <Kp«M»  dn  enfinti  (ramé*  el  ab*n- 
donoéi,  alnil  qne  ceUea  dn  allfnà,  pour 
la  pan  alRmlc  an  départemeni,  cijnfor- 
m^Benlaniloli;  — ir  te«  frali  dennile 
kccordt*  aux  vops'ura  indiEeiiu;  —  13' 
Lci  frali  dlmpràdon  f  t  de  publicaDon  dei 
Date*  Aleetorileael  du  Jury:  — lA'Learnlt 
de  tant  des  coll^seï  et  dei  anembUet 
coDToqati  pour  B«maieT  Ici  nembrei  de 
la  ekambre  dei  députéi,  de>  eonidia  gt- 


—  IS*  LetfrtU  d'Iapreuloa  dn  btidgcti 


d6ce(ma)et  de  rttat  dTEl  ;  —  17*  Ln  frafi 
r«bUEi  un  nemm  qui  ont  pour  objet 
d'arrCier)ec<Htndeifp1<Ifint«tt  dntpl- 
lootln;  —  U*'  le*  primn  Ihén  par  les 
rtgleDCnt*  d'Mmhdstntlon  publique  pour 
b  dettmetloa  de*  aaimauT  noliloies;  — 
10*  Le*  dipensn  de  garde  et  cor 
ilam  dn  aicblTn  du  d^parietneni. 

ÉB.  n  nt  pourra  t  en  dfpemei  an 
moieo,  —  1*  Dn  eentlmn  affecléi  t  cet 
cnpkit  par  la  M  de  flnmces  ;  —  1'  De  la 
part  aliouCcan  dfpirtenent  dan*  le  Tonds 
eonnim  ;  —  S*  Dn  produits  trentodi 
tnowti  va  H**  fi,  1  et  S  de  TarL  iO. 

>A.  Les  dépenses  ordlnalru  qui  dol- 
mt  Ctre  poTtén  dani  Ta  premUre  secfloD, 
•m  tomn  de  rarL  13,  peaieat  tire  In»- 
crim,a«  etreangnenténd'olBcc.Jwqit't 
coiKumoce  dn  montant  dei  recettn  ««- 
itota  I  T  ponTTOlr ,  par  TordoiuiaïKC 
royale  ipà  rtjle  le  badget 

flft.  AtMune  dépense  bcidtatite  ne  peut 
(tre  Inscrite  dan*  U  prasitre  tectloa  da 

Â4w  La  teeonde  aeetkn  emsprend  In 
dépensa  façultattres  (TuiiKté  départemen- 
tale. —  Le  conseil  général  peut  aus>f  j  por- 
ter le*  aotm  dépeittct  énoncée*  a  rarll- 
del3. 

flV.  H  e« poorru aux  dépenie* portén 
dam  U  seconde  tectloa  dn  budget ,  au 
(noTcndncentlnn  additionnels  facullatlb 
et  de*  produltsénoncésaun'S  de  Tari.  10. 
—  Toutefois,  aprd  épultement  du  maxl- 
mim  dn  centimes  hcullatlls,  employés  1 
des  dépenses  antm  que  ka  dtpensn  spé- 
Claies,  «  dn  ressources  énoncéa  su  para- 
graphe précédent,  une  portion  du  loods 
COiamua  dont  la  cpiotité  sera  détermi- 
née diaqne  année  par  la  loj  de  flnancn 
pttum  éln  distribuée  anx  départements, 
ft  titre  de  secours,  poor  complément  de  U 
dépenae  dn  traTaux  de  construction  dn 
Cdlflcei  départementaux  d'Intérêt  général 
et  de*  omragn  d'art  dépendant  dn  rontn 
départmoilairs.— La  répartition  du  fonds 
nmmaa  (en  rCeKe  wiraeimcnt  pir  <»■ 


loi*. 


lojale  InaérCe  an  BoIIctbi  de* 


épense  ne  peut  ttre'ln*» 
crlce  d'oRIce  dans  cette  seconde  «ecUon,  et 
les  ailocalions  qal  y  sont  portées  par  le  con- 
seil générai  ne  penTent  être  ni  ehangén  si 
modifiéei  par  rordonnancc  royale  qid  ré|^ 

19.  DmeetlomparUeullémcomprefr 
noit  lu  dépensée  bapntén  sur  dn  cenO- 
mn  spéciaux  ou  extraordinalm.  Auoms 
dépdûe  ne  petit  y  être  imputée  que  anr 
les  eentlmn  desânés  par  la  loi  i  y  pon^ 

90,  Ln  deltn  départementain  con- 
tractén  pour  dn  dépensn  ordlnalm  se- 
ront portées  k  la  première  *ec(li»i  du  bud- 
Set,  et  souflilsn  h  tonlea  In  régin  appU- 
cabln  k  en  dépenses,  —  Les  dettes  con-  ' 
tractées  pour  pourvoir  i  d^ulm  dépenses 
seront  Inscriln  par  le  conseil  général  dan* 
la  seconde  section  ;  et  dan*  te  ca«  oii  II  au- 
jait  omis  Du  refusé  de  blre  cette  Inscrip- 
tion, H  y  sera  poorru  au  moyen  d'une  con- 
tribution extraordinaire  établie  par  une  loi 

%à,  Ln  fond*  qnl  n'anrtmt  po  recerolr 
leur  etnptol  dans  le  cours  de  l'exercice  se- 
rant  reportés,  après  clAtnre,  sur  Pexerdce 
en  cour*  d'exécutiiHi ,  atfec  raffedatloa 
qu'ils  ardent  tu  budget  Toté  par  le  coïk- 
•eli  général,  et  in  fonds  resté*  nbm  se- 
ront cumaKa  avec  ln  re«*ouren  da  bud- 
get noureau,  sniTUt  U  nMnre  de  leur  ort- 
giae. 

M.  te  eoaiptaltle  eliargé  du  recou«ie- 
ment  dn  ressources  érentuedes  est  tenu  de 
faire,  sou*  sa  responiablUté,  tontes  In  dUl- 
gencn  nécesulm  pour  la  rentrée  de  en 
produit*.  —  Ln  rAIn  et  état*  de  produit* 
«c«t  rendu*  exécutoim  par  le  préfet,  et 
par  lui  reml*  au  comptable.  —  Ln  oppo- 
titlous,  lorsque  la  matière  e*t  de  la  com- 
pétence dn  tribunaux  ordinaires,  sont  Ja- 
gén  comme  aflïtre*  *ammaire«. 

n.  LeeooiptableehaTsédatervIceâe* 
dépensn  départementain  rte  peut  payer 
cnie  SUT  des  mandat*  délirré*  par  le  préfet 
dan*  h  Bmlle  dn  ciédlu  entctts  par  le* 
budget*  du  départemenL 

SA.  Le  eonseli  géoén!  entend  et  débat 
les  comptn  d'administration  qui  lui  scmt 
prétenté*  par  le  préfet,  —  l'  Dn  recettn 
et  dépenses,  conforaémeM  atix  budgeu 
dn  département;  S*  Dn  Ibnds  de  Don- 
Talenr*;  s*  Du  produit  dn  eentimn  ad- 
dltlonnels  spécialement  affecté* ,  par  le* 
lois  générain,  k  dlrersn  branebn  dn  ser< 
rtce  publie:  —  Ln  otMerratlons  du  eonseS 
général  sur  ln  comptn  prétenlés  k  toa 
examen  sont  adressées  directement,  par 
•on  président,  su  ministre  ehaigé  de  l'ad- 
mtnlstraiion  départementale.  —  Cn  comp- 
ta, proTisolTement  arrêté*  par  le  conidl 
général,  sont  déllnIdTement  régKl  par  «^ 
Moauec*  rarilc*. 
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CONSEILS  GENERAUX. 


SS.  la  budgeu  et  Im  complc*  du  d#- 
pirtcinail  dfflntlJtemcut  i^^é*  *od1  ren- 
du* publia  par  la  toIc  de  llmprenloD. 

se  Le  coDwII  B^n^rxl  P^ut  ordooncr 
b  publlutlon  de  tout  ou  partie  de  «e«  aé- 
llbiniiOD*  ou  procta-vcriMUi.  —  Lu  pro- 
tte-reriMUX,  rédigé*  pw  k  *eer<talre  et  ir- 
rtama  coiuiiencïiicnt  de  chaque  ttauce, 
coallendroot  ranil)«<  de  b  dlieuulon  ;  le* 
Dom*  de*  mevbTM  qui  «wt  prJ*  pirtk  cette 
(Ufcnulon  n*;  teronl  pu  IniérÀ 

«y.  SI  le  conwU  «Cnéral  ne  •«  r^DOl*- 
n)l  pa*.  ou  s'il  «e  ■éparalt  Mm  iTolr  ir- 
rtlé  b  répartliloa  de*  cootrlbuilooi  dlrec- 
IM ,  le*  BMiMleneiiU  de*  conllngenti  anl- 
|p<ii  k  chaque  atrandiiHinnit  (eralenl  dé- 
fini* par  k  prtfet,  d'aprèi  Ici  baiei  de  b 
rtpartltlon  préeédente ,  mil  In  nodifica. 
-  tkn*  t  porter  du»  le  coaUngeot  en  otoi- 
tlon  de*  lot*. 

SS.  SI  le  cauetl  ne  le  réunlnatt  pai, 
ou  l'il  le  léparalt  uni  avoir  arr£(é  le  bud- 
get de*  dépen*ei  ordinaire*  du  départe- 
ment, le  prÏTit,  «n  conicll  de  préfecture , 
éubtlralt  d'oOce  ce  budget ,  qui  «enll  ri- 
gMpar  une  ordonnance  royale. 

■•.  Le*  déllbénUoiii  du  conaeil  efaé- 
ni  rebtlTe*  t  de*  ««lubltloai,  alMnatlona 
«t  éduDge*  de  proprIéU*  départementale*, 
aln*lqu'BnicbangenieDt*d«de«tlnaUcHidM 
<dlflcet  et  bltlmtnlB  dtpancnenlaux,  d<A- 
Tcut  élrc  approuréd  par  une  ordoonance 
royak,  k  conell-d'étai  entendu. — Touie- 
foU,  l'autorUatlon  du  préfet,  en  coniell  de 
préfecture,  «t  niDtante  pour  le*  aequial- 
Uon*,  aliénation*  et  échange*,  lonqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  Tileur  a'eicédMt  pa*  ilogt 
MiUerrajM*. 

••L  Le*  déDbératloo*  du  COUdl  géné- 
nl  rebtlvet  au  mode  de  ge«Uoa  de*  pro- 
nrlétét  départemeouk*  aoat  Kianilae*  i 
rapprobathw  du  Mulâtre  compilenL—En 
eu  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  prorttol- 
Kfflent  t  b  6e*UoiL 

St.  L'acëeplatloa  ou  k  refui  de*  legt 
M  doaatiMM  bit*  au  département  ne  peu- 
vent <tre  autoriiéi  que  pv  une  ordonnance 
royale,  k  coniell-d'ctal  entendu. — Le  pré- 
fet peut  loujourt,  t  titre  eontervatolre,  ac- 
cepter le*  legi  et  dora  faiu  au  départe- 
Bwnt:  l'ordannancc  d'auiorltatiou  qui  In- 
terrlent  enaollc  a  elbt  du  Jour  de  cette 
Kcepbtlon. 

Mm,  Lonque  le*  dépenae*  de  conitruc- 
thtnt,  de  recoTUlrvctlora  ou  léparatlon* 
de*  édUicea  dipartesieuUux  aont  éraluée* 


jtderai 
Uondeacoamunei. 

•S.  ta  contrtbgtloaa  ettraordlnairei 
que  te  comell  général  Toierail  pour  *ubTe- 
Ûr  aux  dépeiue*  du  département  ne  peu- 
not  (Ire  antorltéet  que  par  une  loL 

S4.  Dana  le  m  0(1  k  conaell  général 
IMcnlt  un  emprunt  pour  Mibrcolr  k  de* 


dépeow*  du  département,  cm  emprunt  ne 
peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une  loL 

9t.  En  eu  de  dénccord  nir  la  rtftr- 
litlon  de  la  dépeote  de  travaux  latén«aat 
k  b  fait  b  déparlement  et  le*  cMunnm, 
Il  eat  *tatné  par  ordonoance  du  Roi,  k* 
conaelli  winlclpani,  le*  coDadb  d*»m»> 
dUtemeot  et  k  conteil  général  entenda*. 

■•.  Lea  action*  du  départeaut  mU 
exercée*  par  le  prétel,  en  vertu  des  défi- 
bératlom  du  codmI  généralcl  avec  Tauto- 
riiation  du  Roi  en  aon  cooNtl-d'etaL  — 
Le  département  m  peut  *e  pourvoir  ée- 
Tant  un  autre  degré  de  Jnrtdlctkn  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorlialioa.  —  Le 
préfet  peut,  en  vertu  de*  déUbéraUotH  Ai 
coniell  général,  el  tan*  antre  autoiteatloa, 
défendre  k  toute  action.  —  En  os  d'ur- 
gence, k  préfet  peut  Intenter  tooic  aciha 
ou  ï  défendre,  un*  délibération  du  conid 
général,  ni  autorliation  préalable. — 11  fiit 
tODi  aclei  conaervatolret  ou  InterruptUi  de 
b  déchéance— En  eu  de  litige  entre  VÎM 
et  le  département,  l'action  e> 


membre  du  contelt  de  préfecture 


feptai 


:  action  J  udlcbire,  autre 
le*  action!  poiaeuolrô,  ne  peut,  i  p 
de  nullité,  être  Intentée  contn  nn  d^ 


bblemeni  adretté 
cipotant  l'objet  et  ka'motU*  de  ta 
mallon.  — 11  lui  en  eit  donné 
L'action  ne  peut  être  portée  devant 
bunaus  que  deux  mol*  ûrè*  b  dan 
récépbaé,  tan*  préjudice  da  adei  coo 
vitolrei.  —  Durant  cet  lalervaSe,  k  tt 
de  toute  preacrlptlDu  daneurcra  mpn 
SS.  Lei  tnn**cUani  déUbérée*  pai 
couKll  général  oc  peuvent  être 

Île  par  ordonnance  du  Eol,  k 
état  entendu. 


ordinaire  d>  t 
d'arrondlucment  te  divite  m  deoi  partie*  ; 
b  première  précède  et  b  féconde  trt  li 
ic*tlon  du  comdl  général. 

AO.  Dani  b  première  partie  de  la  te^ 
)loo,  k  contell  d'arrondiawment  délbirc 
■UT  kl  rédamatloo*  auxquellea  donncnll 
lieu  b  fliatlon  du  contingent  de  Tiirtm- 
dlucment  dan*  lei  contribution*  directes. 
—  Il  délibère  également  iur  le*  deaude* 
en  réduction  de.conliibutlau  fométipar 
le*  commune*. 

41.  Le  conaell  d'arrondiatemnit  dwne 
ton  avli,  —  1'  Sur  le*  cbangemcnti  pio- 
poté*  t  b  drcontcriptkMi  dn  tcrrltobe  de 
j'arrondlMemeut ,  dea  canton*  M  dta  com- 
mune*, et  t  ta  détigoallon  de  leun  tkdk- 
lieux;— r  Sur  kdauement  et  bdlreetlOB 
det  chcmloi  vicinaux  de  i^ande  coamid- 
catloui  — S*  SorréubIU>cmenletb«^ 
itdafiiirocida 
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CONTBAINTE 

nudtttj  —  A*  ^r  la  T#cIamitloni  Clerfet 
la  Njet  de  li  part  conliibutive  di»  com- 
■UDCtrentcUveiduii  Ici  iraïaui  lattrt»- 
MDtila  loli  pliukura  comoiuDci,  on  la 
comininK*  et  le  département  ; —  5*  Et  gé- 
DfralemcDt  Hir  toua  lei  objeti  nir  IcKpieli 
U  ett  «ppeM  t  donner  *on  avU  en  veria  des 
lolt  et  rè^ementi,  ou  lur  leiqueli  11  Knlt 
ooimllé  par  Padmlntolratlon. 

AM.  Le  coniell  d'arrondluement  peut 
donnsaoaaTU,— l'Sur  k«  travaux  de 
route*,  d«  narlgiâon  et  antre*  objeti  d'au- 


tioD  de*  Toates  départemenlaln  qui  inté- 
rcnent  rarTondUaônent  i  —  S*  Sur  le*  ac- 
«raWlion*,  alMnatlMM,  échange*,  comtnic- 
tlons  et  recon«truct)oa*  de*  édlOce*  et 
MUmenC)  dettlnéi  ï  la  •oua-préTedure,  au 
tribunal  de  première  lutance,  1  la  maUon 
d'arrCt  on  t  d'autrei  tervlee*  pnbllca  apé- 
clam  t  rarTODdlt*eBent,  alnd  que  mr  k* 
dungemal*  de  deaUnatton  de  ce*  édlBcei; 
—  f  Et  sénénIeBent  *ar  ton*  Ici  objet* 
iur  lesquet*  le  coiMefl  général  e*t  appdi  ï 
délibérer,  en  tant  qu'Uilntérenentrarroo- 


4S.  Le  préfet  commnnlqne  an  conidl 
d*arrondlt*enent  le  compte  de  remploi  de* 
fond*  de  non-Tileuri ,  en  ce  qnl  coïKcnie 
rarrondltceneoL 

4A.  Le  coukH  d^arrondliKmeiit  peat 
■drener  dlrtetemeiil  an  préfet,  par  llnter- 
médiaire  de  ion  préddent,  «on  opinion  lur 
Péiat  et  le*  beaoln*  de*  différent*  «errlcei 
pidiOc*,  en  ce  qui  tnuelie  rarrondlMement. 
AM.  Dan*  &  leetaie  partie  de  «a  *e*- 
(ion,  le  cooteil  d'arrondlnemeot  répartit  en- 
tre le*  comamoe*  te*  cantrIbtilioulUreete*. 
4#.  te  eomeil  d'arrondlMement  e*t 
tena  de  *e  conformer,  dui*  la  répartition 
de  rimpOI,  aux  décWam  rendue*  par  le 
comell  général  tur  le*  TédamaïkNW  de* 
comnnne*.— Faute  par  le  coiwcl)  d'arron- 
dUtement  de  «"j  être  conformé ,  le  préfet, 
en  conidl  de  préfecture,  établit  la  répartl- 
Uan  d'aprb  teidltet  dtelrioni^— En  ce  cai, 
b  totame  dont  la  contribution  de  la  com- 
.  mnne  décbar^  te  trouve  réduite  e*t  ré- 
partie ,  au  centime  le  franc ,  tur  toute*  le* 
■atra  commune*  de  rarrondl**emeDL 

419.  Si  le  coniell  d'arrondluement  ne 
ce  rtnnlnall  pa*,  ou  tll  «e  «éparatt  laiu 
avoir  arrétt  ta  réparllllondei  contributions 
direct»,  le*  mandemcalt  de*  conllngenu 
utlftuéi  i  chaque  commune  leralent  déli- 
vré* p*r  le  préfet ,  d'aprè*  le*  bMc*  de  la 
répartition  précédente,  Muf  les  modlSca- 
tlon*  i  apporter  dan*  le  conttngent  en  exé- 
cution de*  loll^ 

CONSEILS  HUNICIFADX.  V.  Oymmuna: 
l-LoidnSmal  lB&ï,llt.l",cllap.3,d«i 
tQMitHtmunleipaux.arl.ii, 

S'  Loi  du  IB  Juillet  18S7,  UL  3,  cliap.  I, 

tt»  aUriiaiiont  da  ctn—' -'  -    - 

Vf.  17  i  ». 


PAR   COSPS.  g| 

CONTHAINTE  PAK  CORPS. 


Hnci.{V.[o(rfui3itM.Igagcl-aprèiï'>). 

1.  La  coDlialate  par  corps  sera  pro- 
noncée, sauf  le*  exception*  et  les  modilica- 
UoD*  cl-*pri* ,  contre  toute  personne  con- 
damnée pour  dette  commerciale  au  paie- 
meot  d'une  «onune  principale  de  deux 

S.  Ke  *ont  pdnt  «oumi*  t  la  contrainte 
par  corpa  eu  matière  de  commerce,  —  1*  Le* 
fonme*  et  le*  lUIe*  im»  légalement  réputée* 
marchandes  publlqne*  ;  —  3'  Le*  mineur* 
non  commertant*,  ou  qui  ne  (ont  pidnt 
réputés  majeur*  pour  fait  de  leur  com- 
merce) —  î*  Le*  veuve*  et  hériiler*  de* 
Juilldable*  de*  tribunaux  de  commerce  a*- 
*ISné*  devant  ce*  tribunaux  en  reprise  d'io-  ' 
stance ,  ou  par  action  nouvelle ,  en  nUtoo 
de  leur  qualité. 

S.  Les  condamnation*  prononcée*  par 
les  tribunaux  de  commerce  contre  des  indi- 
vidus non  n^oclant*,  pour  slgnalures  ap- 
posée* ,  soit  i  de*  lettre*  de  change  répu- 
tées simples  promesses  aux  termes  de  l'art. 
113  du  Code  de  commerce ,  soit  k  des  bU- 
let*  k  ordre,  n'emportent  point  U  con- 
trainte par  corpi,  t  moins  que  ce*  signato- 


banqiieoL  __.   ... 

4.  Ij  contrainte  par  corps,  en  matlÈre 
de  commerce,  ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  débiteurs  qnl  auront  conunencé 
leur  soixante  et  dixlime  année, 

fi.  L^emprlsonnemeul  pour  dette  com- 
merciale ce**er*  de  plein  droit  apri*  un  an, 
hKsque  le  montant  de  ta  condamnation 
principale  ne  t'éKver*  pa*  ï  dnq  cent* 
franc*  i  —  Apre*  den  ans,  lOTtgall  ne  s'é- 
lèvera pas  fc  mille  franc*)  —  Apri*  trtd* 
ans,  lorsqu'il  ne  «'élivcra  pa*  k  troU  mille 
franc*;  —  Aprt*  iputre  an*,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pa*  k  dnq  mille  franc*  )  —  Apri* 
dnq  an*.  loriqu'U  sera  de  cinq  mille  francs 
tt  att<le**a*  {abrosé  arL  «.  L.  1  Sdéc.  13AB). 

•.  Il  cetaeiapareDIement  de  plein  droit 
le  Jour  oh  le  dcUleur  ann  coBunencé  M 


T.  Dan*  toui  les  ca*  où  U  contrainte 
par  corps  alleu  en  matière  civile  ordinaire, 
la  durée  en  «era  Bxée  par  le  Jugement  de 
condamnation;  elle  sera  d'un  an  au  molnl 
et  de  dix  an*  au  plu*.  —  Néanmoins,  sll 
s'agit  de  fermage*  de  bien*  ruraux  auxca* 
prévu*  par  l'art  3W  du  Code  civil,  ou  de 
rexécutlon  de*  condamnations  Intervenue* 
dan*  le  cas  où  la  contrainte  par  corp*  o'c*t 
pas  obligée,  et  oh  la  loi  attribue  seulement 
aux  Juge*  U  Acuité  de  la  ftvoQOf^K  >• 
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b2  OONTBAINra 

darf  e  de  b  eontratnte  m  Mm  qnc  d'un 
•D  iD  molm  ei  de  dnq  mm  an  plut. 
Stçlian  II.  CoMiraJnnparnwpiannatflM 
(te  (fnûM «t tget*  mvVlmtpMk*. 

8.  SonlMMiilittacoDMlDUiMrcMp*, 
pour  rilian  du  rdlqiMt  de  Jeun  ccinpict, 
déflcil  ou  débet  coMlalf»  ï  )ear  clurge, 
et  dont  lli  ont  été  dtclvti  reqxaaaUe*,— 
1*  Ln  eomptabla  de  denlen  pubHci  ou 
dVffeUmobfllen  pnbUci,  etleun  ciutlow; 

—  1*  Lilur*  ■genU  tn  pripiNt»  qui  «ot 
penomeUeBeoi  gtït  ou  uH  ta  recette; 

—  S'  Toute*  perMmwt  qti  ont  perfn 
des  denlen  pidÀci  dont  elet  d'obi  p«hit 
(Oïctué  le  vertmiatt  ou  renipW,  im  qiî, 
tjinl  reça  dei  eSêu  nobUfer*  appartenant 
t  l'état,  ne  Ici  repréfenlentpM,  oanejm-' 
tldettt  pai  de  l'enpkil  qui  lem-  arall  étt 

9.  Sont  eompri*  dmt  k«  dtiptwlllam 
de  rartiek  procèdent,  la  complablei  chai- 
gé*  de  U  perception  dei  dcaten  on  de  ta 
garde  et  de  remploi  àa  ebta  niobRIen 
appartmint  m  commoDei,  mu  botpice* 
et  aux  étabnueneatt  puHca ,  alnil  que 
leon  eantlon» ,  et  teura  iseBU  et  prépcâéa 
ayant  penonndlenent  gtré  ou  Ùt  ta  n- 
eette. 

Ift  Sont  ^kment  loiuab  t  la  «en- 
trainte  par  eorps, — 1*  Tonaenti  tpi  einaii, 
fimmtasean,  wniriMloiiMlre*  et  traHanu, 


icttuit  l'État,  le*  .  _  . 
nena  de  bfen&laaBce  cl 
'  nenti  publie*,  'et  qri  (ont  dédari*  dtiH- 
leuT*  par  «aile  de  Iran  eotreprlae*;  —  S' 
Leura  canttan*,  abiit  que  lem*  agrnli  «t 
prépeaé*  qui  «M  penonodleiMat  géré  reo- 
ireprlte,  et  tootet  penonM*  dtdivCea  nt- 
ponsablei  de*  méaie*  aeiTtee*. 

1 1.  Seront  encore  lODiili  ttacantnSate 
par  corpt ,  tan*  rederablet,  débUeon  et 
caution*  de  droK*  de  do«*Be«,  d'octroi*  et 
autre*  contribntloni  iadlrectï*,  qni  ont  ob- 
temi  un  crMM  et  qnl  n'ont  pu  MqBilté  t, 
échfance  le  nentanl  de  leur*  *ouBl**iou* 
on  obtlgatlMiK 

>■.  La  eontialate  par eorpapourr» tire 


Ole*  a 


IS.  Dan*  le*  eu  tmoatt»  dan*  la  prt- 
•ente  lecUon,  ta  cooiiatBlc  par  corpan'aura 
Jamali  llett  qiu  ponr  me  uniiiii  princi- 
pale excédant  treit  tenu  (Mnc*.  —  Sa  dti- 
rée  »tn  flaée  d»*  le*  Hnlie*  de  IMitlc  7 
de  ta  pTé*eMe  tel,  paragraphe  proaier. 


FAk  OOIFS. 

dbilMtiaii  entre  Ici  dette*  dtUea  et  kadrt- 


té.  Anal  le  JagtDent  de  condami- 
tkw,  nata  «prti  l'e«béance  on  rexl^Qié 
de  ta  dette,  le  préildenl  du  tribunal  de  in- 


qud  le  trouieia  Tétnagcr  ni 
powra,  ill  y  a  de  *iilBlaDlj  a 
ner  ion  arretuik*  pro*t*olre,  «or  ta  re- 
qntte  du  créancier  frantata.  —  Duucecii, 
le  (véaDder  *en  tenu  de  «e  pourtoir  en 
rnnrtiaïaalina  inn*  h  h^taiDcde  rarm» 
tloB  du  déMIcar ,  lante  de  qnid  eehii-d 


ntaecnUiMrUtera  pnwoncéc  par  ordon- 
nance de  référé,  mr  une  anignatlon  doD- 
Aée  an  créandei  par  rbuUricr  que  le  p:é- 
«IdenI  aara  commli  dani  rordotuiaDce 
mtae q<d  autortaail  l'arrcilatlon,  tt,lâà- 
faut  de  ert  hutaiier,  par  Id  anUe  qui  «en 


«a.  L'ai 

lle«  on  entera,  d  réirangcr  JoHlfie  qnll 
ij j^  loTltolre  Irtoçii»  BB  éla- 


I    M   UMtH 


le  lom  d'osé  n 
le  paiement  de  ta  dette,  • 
poàw  canthiq  une  pcnoone  d . 
Fkance  cl  rcconnnc  lolTaUe. 

AT.  La  coBtralnla  par  corp*  eiorie 
contre  un  étranger  en  Tcrbi  de  Jup»a 
pa«r  dette  diUe  ordinaire,  on  pou  dote 
coMMCntale,  cenera  de  iJctn  droit  tfiti 
deax  aM,  k)i*qne  le  auwtant  de  ta  c«t- 
'*«—"■'"  prfaclpale  ne  t'élè*en  pMk 
dnq  «tôt*  Iranc*  ;  —  Après  qaatre  uê, 
lOfaqu'il  BC  «'élètcra  pat  i  mille  Tnaar- 
Apréa  lii  an*,  lonqu'il  ac  ('éltrcra  pmi 
nmtoHlUetranctt  —  Aprè«bui[aiK,li»- 
qu'U  ne  l'éUvera  pu  k  dnq  niBe  tOÊtti 
—  Apri*  dix  an*,  lonqu'il  «a*  de  mq 
mUle franc* et  au-dt«Mt. ~ S^l ^agUrfuBC 
dette  dvUepenrtaqudleunFraacaiitemt 
aonnta  k  ta  cantraUue  par  corpt,  k*  S»- 
p«*tliao*  de  rail.  1  lerant  appRctUct  mi 
étrangen,  «ao*  que  untefol*  le  artnlMnia 
de  ta  GOBlraiUe  pulaie  être  aa-dtwaw  de 
deoxuM. 

10.  Le  débltenr  étranger,  eandavé 
poor  dette  comHcrclafe  Jouira  dh  btetfae 
de*  an.  a  et  ft  de  la  piéaenle  loi.  En  o»- 
aiqncBce,  U  convalaie  par  corp*  ne  «tn 
l^ainl  prwBoneée  contre  lui,  OBcOe  cmsa 


dliKaie  auDéc.  ~  11  en  lera  de  méac  ) 

f égard  de  fétranger  condanné  pa«r  ddli 
civUe,  le  ru  de  HcUlonat  excepté.  —  b 
contracte  par  corp*  ne  *cn  pas  pion**i 
cée  esBlre  le*  étraBgtre*  pour  dcUe*  «nt- 
le«,  *)uf  innl  te  rai  de  «telllonal,  i  iirfw 
■éBCDt  au  prtKler  patagraphr  de  Fait. 
lOM  du  Code  ciiU.  qui  leur  e«  Mctart 
applicable. 


fV,  La  contrainte  par  corpa  ni'tttp- 
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coHTiiAiimf  M»  ce»». 


SI, - 


U  pronuictc  contre  !e  débiteur  au  pro- 


I-  DCM 


1"  De  Kl  aaccndinU,  <l«>cendan(a,  Trèna 
ou  «œurs,  ou  aQléi  lu  mimt  dcgrf.  ~  Le* 
Indlvtdui  mentloDUJf  dîna  tn  dnix  pin- 
graphM  cl-deMiu,  contre  teiqueb  U  i 
loterTEiiu  dei  JusemmU  de  coudamn 
par  corpi,  ne  pourront  Ctre  urétéi  en  ' 
dftdlla  Juéeutenti  :  *1Ji  «ont  détenua,  hur 
^■t^ement    lura    Uen  Immtdtatcment 


cItIU  ou  de  commerce  alattKin  «o  dernier 
Tt«Mirt,  b  dbpoaltkin  de  leur  Jugement  : 
Utile  i  b  contnlote  par  coipa  kt»  nijette 
i  rappel  ;  cet  appel  De  tera  pM  MMpeo^. 

9t.  Daiu  aucun  ca»,  b  contrainte  par 
corpi  ne  pourra  ecrtnfcnttecoolreleiiari 
et  contre  b  femme  almultanéaieat  pour  b 
■i£me  dette. 

Sff.  Tout  hululer,  arde  du  commcree 
ou  ex<cuteur  dea  macdemenu  de  JuNice, 
qui,  lora  de  Tarreautloa  d'un  débiteur,  ae 
refluerait  i  le  conduire  eu  référé  devant  le 
prtsident  du  tribunal  de  première  Inatance, 
ai»  lermei  de  Tart.  7Sa  du  Code  de  pro- 
cédure dTlIe,  sera  condamné  i  mille  franc* 
d'amende,  «anïpréJudfeedetdonnaBea^B- 
térétu 

•S.  Le*  rrab  Ilqnidt*  que  le  déMtenr 
doit  coDMBncr  on  payer  pour  (opteher 
resercka  4e  b  coôiniate  par  CDn%  on 
pour  obtenir  tao  étaii^wcmenl,  conlormi- 
ment  aux  article*  7BS et SM.pangnp^li 
du  Code  de  procédure,  ne  (eroot  lamate 
que  kl  fiala  i^  noataoce,  ceux  de  Tcipé- 
ditloa  et  de  b  •igDiBotloi)  dnJuBemeot  et 
de  l'arrCl  fU  j  a  lien,  ceui  enfin  de  Texé- 
cutlon  rebtlie  t  b  contrainte  parcorpt 
■entcMCSL 

•4.  Ledébite«r,*Mhcoolralntc  par 
corp*  n'a  pu  été  prononcée  pour  dette 
commerciale,  obtiendra  aoa  flaisUcement, 
en  payant  ou  CMoIgnant  le  tien  du  prin- 
cipal de  b  dette  et  de  an  acccMOlrea,  et 
ea  douant  pour  le  turplui  une  caution 
acceptée  par  b  créancier,  ou  reçue  par  b 
tribonal  dvU  daoi  b  RHOit  duqud  b  d<- 
biteor  acra  détenu. 

9t.  La  catiilan  tera  teoiM  de  a'obUger 
oolidalremcut  wec  b  débiteur  i  injer. 
dani  un  débl  qui  ne  pourra  excéder  udc 
utoét,  le*  deux  tier*  qui  reateront  dua. 

M.  ATexpliatlondu  délai  prcacrllpar 
ranlcb  précédent ,  le  créancier,  ill  n'eit 
pat  Intégralement  payé,  pourra  exercer  de 
nouveau  b  contrainte  par  corpi  contre  le 
débiteur  principal,  aant  préjudice  de  le* 
droit!  contre  b  catMiaii, 

VT.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  MM 
Clari^BieBient  de  plein  droit  apré*  reipl- 
ratton  de*  débb  Hnéa  par  le*  artldei  i,  7 , 
13  et  n  de  la  prtiente  loi,  ne  pourra  plut 
être  détenu  ou  arrêté  pour  dette*  contrac- 
M«*  antérieurement  a  ton  arrcMatlon  et 
échue*  au  moment  de  ton  étarghtement, 

•Attogi.  1.  art  C  L.  »  dtceobre  imi. 


t  mohi*  que  en  dettes  DTtntnbient  par 
Irur  nature  et  leur  qnotMè  nue  eoniraJnttt 
phn  l»ng«e  tpte  eeKe  qani  aura  nible,  et 
qui,  dant  ee  dernier  cai,  toi  tera  toitlaiw* 
cooqMée  ptMr  b  durée  ib  ' 
earcératlon. 

•S.  ru  ■ 
deb  préaenie  M,  b  t> 
pourvoir  aux  allmenM  dt*  détmut  pour 
dette*  derraétrccotiatgnéed^vaBceetpaor 
trente  Jeart  an  maint.  —  Le*  conilsna- 
tlona  ponr  plut  de  nenla  Jourt  ne  tao- 
dront  qu'MtaM  ^'ellta  acranl  tf  une  te- 
coDde  o«  de  plutk»*  pCrlodc*  de  treMe 


de  trente  franc*  1  rarb,  et  de  vlmt-claq 
Aanc*  daiM  le*  «MTe*  viOe*,  potir  cbaqiis 
période  de  Irale  jonni 

aot.  En  ca*  dtlUKiatemeat,  TM»  de 
conttgiHtion  d'MmenM,  H  toSra  que  b 
requête  prétenléc  an  préildcntdntrlbuul 
clTJi  toit  tlBnte  par  b  déMWw  déteau  et 
par  te  gardien  de  b  mabon  d'IrrM  poor 
dette»,  eu  même  eertUée  rérllabb  par  le 
gardien,  tl  le  détenn  ne  mR  pat  riiàier.— 
Cette  requête  tera  prétentée  en  AiplïcaM; 
rordonnanee  du  préaMent,  auatl  rendue 
par  ttaptkaia;  «era  ei^cuUe  itir  l'un*  dea 
mbiulet  qui  reatcTB  otre  ht  B^ntd*  8ar> 
dkn;  rantre  mtonte  «era  tWpoaée  au  gnA 
da  tribimal  et  enre|^tr4e  pnA. 

SI.  LedéUtenrAoBl  botedeeond- 
gnatton  d'tfimentt  ne  pourra  plu*  être  In- 
carcéré pour  b  même  dette. 

S».  Lea  dlapottUona  du  prêtent  une  et 
cenetdu  Codedeprocédnreeiilleturren»- 
priaonneneni  atnqndba  O  n'ett  pnt  dé- 
rogé par  la  iH^tente  fol,  «ont  appUeabka 
iresrrelcede  toute*  contrainte*  parcorpt, 
toit  ponr  dette*  comnerctilet,  toll  pour 
dette*  diilea,  même  pow  edfet  qui  lont 
éttoneéea  i  b  deuxième  tectlon  du  litre  H 
cl-de*aui,  et  enfin  t  la  contrainte  par  corpa 
qui  ett  exercée  contre  kt  étni«en.  — 
Néanmolni,  pour  lei  cat  d'arretwloa  pro- 
Tbolre.  h  créancier  ne  tera  pat  tenu  de  te 
conformer  i  rarttck  7S0  d«  Code  de  pro- 
■pretcritunet^p'-  '  ' 
)ent  préalaU& 


gei^IntérCtt  et  trab  en  matière  crWneBa, 
correctionm-ne  ou  de  poliee,  ne  pooiroBt 
Cire  exécuté*  par  la  Toie  de  b  eontndnle 
par  corpt  que  dnqjoun  apri*  k  ci 


requête  du  tecerenr  ne  rcnreftbtrement  et  - 
-"—  -'omalnei.  —  Dant  te  cat  ob  k  Jug»- 
de  condamnatioD  n'anraKpaiété  prft> 
cédcmBCDt  tIsnIBé  «u  débittur,  k  et»: 
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WDdcmenl  poiUn  entête  m  extnit  de 
eelnettent,  lequel  contiendra  k  nom  du 

ptTtl««e(ledJipo«'f'-"*"l"""''"*^ 
MUMlement  et  MIT  1*  denande  du  recercnr 

da  reanÂmnent  et  de*  donwiiMi .  le 
noenrciir  du  Kd  adrcMcra  le«  réquliltluiu 
BtaMiln*  MX  ■sent*  de  \t  (oret  publi<[nt 
et  intra  roncdoDiuire*  clurs<«  di  reiécu- 
tloa  dei  muidenienU  de  Jntike.  —  a  le 
dûritenr  (•!  détenu,  la  reconuModation 
pourra  être  ordoDDée  Immédiatement  aprte 
UootU 


mnnMditbatlite 


SA.  Le*  lodlTklii*  Motra  lefqudi  U 
eonlralnte  par  ewp»  «or»  *'*  ™'»«  *  "*" 
cDtton  aui  terme*  de  l'article  précédent, 
■oblront  l'eOM  de  cette  eontndnteJuMiu'ï 
ce  qu'Ua  aient  payé  le  montant  de*  cun- 
damnatliHU,  ou  fourni  une  caution  admlie 
par  k  receleur  de*  domaine*,  on,  en  cai 
de  contettatlon  de  ta  part,  déclarée  bonne 
et  Tilable  par  le  tribunal  drll  de  rvroo- 
j. _  j^  canlton  devra  «'exécuter 


__, !*qui]u»- 

flOeniDt  de  leur  ImolvabllIEé,  lulvant  le 
mode  preicrll  par  l'article  iSO  du  Code 
d'InitructioD  criminelle,  «eront  ml*  en  li- 
berté aprt*  arair  lubl  <mliue  Joun  de  con- 
tralote,  loraqne  ramende  et  le*  autre*  eon- 
damnation*  pécuniaire*  o'eicèderoot  paa 
qiriaac  franc*  t  on  moii,  lonqu'ellei  l'élè- 
TCTOOt  de  qidnu  t  cinquante  franc*  ;  deui 
Boia,  kiraque  raoaende  et  le*  autre*  cou- 
dunnatlon*  ^éiiveronl  de  cinquante  a  ctxti 
franci  ;  et  IroU  mol*,  lorKiu'elle*  excé- 
deront cent  franc*.  (arl.S.L.13dée.lSaB]. 

■C  Lor*que  la  contrainte  par  corpi 
aura  eeué  en  verUi  de  l'article  précédent, 
die  pourra  être  reprlae,  mal*  une  aeule 
fOla,  et  quant  am  rettItutloDt,  dommage* 
et  Intérêt*  et  frai*  «eukment,  ('U  eil  Jugé 
contradlctolrement  avec  k  débiteur  qu'U 
hll  eit  iurveou  de*  moyen*  de  (olTabllité. 

Sf.  Dan*  tou*  le*  caa,  to  contrainte  par 
eorp*  exercée  «n  »ertu  de  rartlcle  îî  e»t 
Indépendante  Oc*  pelnei  prononcée*  contre 


■9.  Le*  «irét*  et  Jugement*  contenant 
de*  condamnatkHU  en  UTCur  de*  particu- 
lier* pour  répanDon*  de  crime*,  délit*  ou 
-  contreTcntion*,  coouii*  k  knr  préjudice, 
Mrcmt,  k  leur  diUsenc^  *lBnlBé*  et  exécu- 
té* Mdnnt  Itt  même*  forme*  et  vole*  de 
contrainte  que  k*  lugementiportant  de* 
condamnation*  au  profil  de  l'Etat — Tou- 
tefoli  le*  partie*  poursuivante*  leront  te- 
nue* de  pourvoir  fc  la  conilgnatloo  d'all- 
mentii  aux  terne*  de  la  piéiente  loi,  lon- 
ipic  la  contrainte  aiva  lieu  k  kur  requête 
n  dani  leur  Intérêt. 

M.  Loraque  U  cnndamnation  pronon- 
cée n'excédera  pu  trolt  cent*  franca,  la 
kUc  en  lll>erté  de*  condamné*,  arrêté*  ou 
détenu*  k  la  requête  et  dan*  l'Intérêt  dea 
particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu 
de*  arilde*  St,  ii  et  it,  qu'autant  que  la 


validité  de*  nuUoni  « 
condamné*  auront  Été,  m  cai  ne  nmnw 
tloD,  Jugée*  cootradlctolreaieat  me  k 
créaDcler.  —  La  durée  ée  la  CMiWiiM 
ieia  déterminée  par  le  Jugemoil  de  m- 
damnatlOD  dan*  le*  Uinltei  de  ût  mUi 
cinq  an*.  , ,_ 

AflL  Dan*  tou*  k*  cm  et  qmn  m 
même  riniolvablllté  du  dtblleur  pcml 
être  conitalée,  il  la  «mdiamitiM  pn- 
noDcée,  «oit  en  faveur  d'an  putoW 
iolt  en  faveur  de  ^Éu^  l'élève  à  ODhoal 
franca,  la  durée  de  la  contrakle  Mn*S 
terminée  par  le  Jugement  de  condinarliM 
dan*  le*  limite*  filée»  pat  nnJdeT fc» 
préaeote  loL  —  Héanmoln»,  ri  le  JfflW  . 
a  commencé  «a  aolxante  et  ilW*«  "» 
avant  k  Jugement,  le*  Jugf*  pouinW* 
dulre  k  minimum  k  ilx  '■'*•*''■" 
pourront  dépasacr  un  najJniw  «  B*q 
■na.— S'il  attdnt  aa  toiiantc  «dlilO!»"- 
née  pendant  U  durée  de  U  moWo»,  n 
détention  «ra  de  pldn  droit  itfnlttllj 
moitié  du  tempa  qu'elle  inil  mcw  ' 
courir  aux  terme*  du  JugesKst. 

41.  Letarticle*19.  llctHieli?* 
aente  loi,  aont  appUeaWe*  *  ti  wdwish 
par  corpi  exercée  par  anile  viatm 
naUon*  criminelle*,  coficdlcomllaO  « 

Tiraa  TL  usrORiKM  TUKme. 

4*.  Un  mol*  aprè*  1* prowUrfiaJ| 
la  préaente  loi,  toua  déblteoi*  »*~" 
détenu*  pour  dette»  dvlk*  (n  ""^ 
le»obUendrontleuréla(gl»eainit,«i*» 
commencé  leur  »olianteetdiii«»e"i«' 
feieepUon  tontcfoli  de* •tdB«a«t«*J 
l'éBard  de*qneU  II  n'eatmiDW»'"* 
au  Code  clvIL  _j.  ■_ 

4S.  Aprhikmêmedarid*"*;» 
Indlvldua  aclueUement  délenwpw  d«» 
civile*  emportant  contralnle  t"  W» 
obtiendront  leur  *'arïlw«"*'' "  ^ 
contrainte  a  duré  dix  au»,  dwlo^ïï" 
TU»  au  premier  paragraphe êtrmW" 
étal  celte  contrainte  a  durédaq»" 
Ici  caa  prévua  au  deuxième  P^P^Z 
même  article,  comme  encore "«'3? 
dix  *n(,  et  a'Ua  *ont  détenu»  «•«  J' 
leur*  ou  réteDtionnalie»dedo*n»"J^ 
mobilier*  de  l'Eut,  de»  comaoatt  b  » 
établlaaement*  public*. 

44.  Deux  moi»  apr*»  la  PW"*5Î 
de  U  prétente  loi,  le*  éiranjen  "^ 
ment  détenu»  pour  dette», et dwi' 
prlMonemenl  aura  duré  "UV^J 
dront  également  leur  élattfwe'»'"' 

4«.  Le»  individu»  •<;tuelleBenfld» 
amendr*,  reaUlution»  et  fral".»^ 


Uére  correctionnelle  et  de  poE*."-- 
admi»k  Jouir  du  bénéflce  de*  ara*^ 
SS  et  aO,  lavoir  :  le*  «""••^..■.'rS 
franci  et  au-de»»ou».  dani  U  h"™*^ 
le» autre»,  dan» la  qidniainedehï'^ 
gatlon  de  U  préaente  lot. 
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4M.  Lc*lo1i  du  15  ginninal  ta  ti,  da 
4  Oorfil  de  la  mime  iDDécetdu  10  lep- 
tembrc  IS07 ,  (ont  abrogée*.  Sont  «gaiement 
«brogtrt,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
parcorp'i  toulei  dlapoililona  de  loi*  aiii«- 
rteururebilTesaux  cat  où  celte  coniralnle 
peut  (tre  proDOiicée  coulre  lei  débiteur* 
de  l'Eut,  du  commnaet  et  de*  ét3bll**e- 
BCDt*  pubUct.  NtMunoln»  celle*  de  re* 
dl*po*ltlODi  qui  concernent  le  mode  de* 
pounuliej  ï  exercer  contre  ce*  mimes  ài- 
blieur*,  et  celle  du  titre  XIII  du  Code  fo- 
reiticT,  de  U  loi  ïur  la  pêclie  Oufitle,  ilngl 
que  le*  di*poiiUoDt  relative*  an  Mntace 
oc  CMtlon,  *oaI  malnleniie*  et  conllnue- 
nnt  d'tire  eiteuUe*. 

)•  ie(  rf>  13  àéettttn  IS4S. 

•  .  Le  dtcret  du  4  m«r*  (S4S,  qui  n*- 
pad  fexerdce  de  la  coatralnte  par  corpa, 
Mlle  d'avoir  «go  cDèL  —  U  Uglllallon 
aottrlcure  >ur  U  contrainte  par  «irp*  eat 
rcmlM  en  Tigueur,  aou*  le*  modification* 
•uivaalet: 


QMmiMTi  rAt  cMws  Bi  lUTiku  cniu. 

V.  A  riTenlr,  la  contraints  par  corp* 
■e  pourra  (iTC*tipul4ed*DinD  acte  de  bail 
ponr  le  payement  de*  fermagei  de*  bien* 
runux.  (Hodlfic.  de  l'art.  Joei  C.  RIt.) 

S.  ta  greOlen,  le*  commlHalrei-pri- 
•eura  cl  let  prde*  du  commerce  aeroni , 
conme  le*  noiairea,  le*  avoué*  et  lei  bula- 
alen,  toumi*  ï  la  contrainte  par  corpa, 
é»at  lei  cai  prévu*  par  le  paragraphe  1  de 
rankie  Mea  du  code  clril. 


^_...  .    irdettecom- 

le  ee«*eTa  de  plein  droit  aprtalroli 

BMtk,  \omtat  le  montant  de  la  condamna- 
tion en  principal  ne  ("élèvera  paa  k  500  tr.; 
aprt*  iU  mola  loiaqu'U  ne  a'élirera  pa*  t 
i  ,0M  fr.  i  aprt*  neuf  mda  Ior*qu'll  ne  l'é- 
Mrera  pat  i  tfiOt  fr.i  apréa  un  an  lon^ 
qu'il  ne  a'élévera  pa*  à  î.OOO  fr.  —  L'aug- 
mentation u  fera  alnii  auceeasliement  de 
troi*  mol*  en  trolt  moi*  pour  chaque 
•oDiMe  en  Hta  qui  ne  dépasaera  pa* 
MO  fr.,  aan*  ponvolr  excéder  troi*  annéea 
pour  le*  tomme*  de  6,000  fr.  et  an- 
dcMiu. 

tt.  Pour  tonte  condamtutlon  en  princi- 
pal au-dcHOUB  de  âoo  fr.,  même  en  ma- 
t)èr«  de  lettre  de  change  et  de  blllcl  t 
«rdre ,  le  Jugement  ponrra  ampendre 
rnercice  de  la  contrainte  par  corp*  pen- 
dant troi*  moi*  au  plu*,  t  compter  de 
réctaéance  de  la  dette. 

•.  A  l'avenir,  le*  diipoaltlona des  art. 
sa  et  »  de  U  loi  du  17  avril  JS31  aeront 
qipUcable*  aos  niUtrei  eoBBcrclalci. 
Svp- 


mu  ni.  BUMsincHia  covauus  airx  oEr- 
TU  cifiLn  n  tui  onraa  couaiBCiaLU. 
f.  Le  débiteur  contre  lequel  ta  con- 
tratnte  par  curp*  aura  été  prononcée  par 
Jugement  dei  Irlbanain  clv^l*  ou  de  com- 
merce coDtervera  le  droit  d'Interjeter  ap- 
pddu  chef  de  la  contrainte,  dani  lea  trot* 
Jour*  qui  lulvront  l'emprlionnement  au  la 
recommandation,  lora  même  qu'il  aurait 
acquieicé  au  Jugement,  et  que  lea  délai* 
ordinaire*  de  l'appel  aéraient  eiplréa.  Le 
débiteur  ratera  en  éUt. 

Tirai  IT.  Mvoonons 


Liamn  UMtTiUaaa 


S.  La  durée  de  la  contrainte  par  corpa. 
dans  le*  cas  prtvu*  par  l'art,  lï  de  la  loi 
du  11  avril  ISSt,  ne  pourra  excéder  trois 
mois.  — Lorsque  le*  condamnation*  au- 
ront été  prononcées  au  profit  d'nncpartie 
civile  el  qu'elle» seront  Inférieures  1 300  fr., 
si  le  débiteur  fait  les  JustlBcatlons  prêt- 
crile*  par  l'art.  30  de  U  même  loi,  la  durée 
de  l'emprisonnement  sera  la  même  que 
ponr  les  condamnations   prononcée*  an 

Profit  de  i'Elat.  —  Lorsque  le  débiteur  de 
Etat  DU  de  la  partie  civile  ne  fera  pa*  lea 
JuBliQcatlon*  exigées  par  les  articles  d- 
de**ui  Indiqués  de  U  loi  du  II  avril  IB31, 
et  par  le  paragraphe  t  de  l'art  AlO  du 
Code  d'inilructlon  criminelle,  la  durée  de 
l'em prisa cneme [Il  sera  du  double. 

■.Slledébiieur  a  commencé  sa  sohunle- 
dliltme  anni^c  avant  le  Jugement ,  la  con- 
trainte par  corps  sera  déterminée  dana  la 
limile  de  irolt  mol*  I  troi*  an*.  —  S'il  a 
sa  aolnnte-dliléme  année  avant 


plein  droit,  rédalt*  Il  U  moitié  du  temps 
qui  reatera  t  courir.  —  La  contrainte  par 
corps  en  matlires  criminelle,  correction- 
celle  et  de  aimple  police,  ne  sera  exercée, 
dans  l'intérêt  de  TElat  ou  des  parti cullen, 
contre  les  Individus  Igés  de  moins  de  selae 
ans  accompli*  i  l'époque  dn  fait  qui  a 
motivé  la  pounnlte,  qu'autant  qn'dleaura 
été  [ormrUemenl  prouoncéf  par  leJuBC- 
ment  de  coiuUmnatloiL 

mai  T.  niSFOnnona  cffiia^us. 

IS.  La  contrainte  par  eorp*  ne  peut 
être  pronimcée  ni  eiécutéc  au  profit  da 
l'oncle  ou  de  la  tante,  du  grand-oncle  oa 
de  ta  grand'tantc  ,  du  neveu  ou  de  la 
Dléce ,  dn  petit-neveu  on  de  U  petlte- 
nlCce,  ni  des  altlé*  au  même  degré. 

1 1.  En  aucune  matière ,  la  contrainte 
par  corp*  ne  ponrra  élre  exercée  simulta- 
nément contre  le  mari  et  la  femme,  même 
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Minée  au  plw ,  '■ 

IS.  UinilDiulMcuoiilidiirtcdeU 
coatnlnU  par  corp»  D'Mt  f»i  déterminée 
parla  préienlelol,  die  wn  fut*  P"  je 

Jugement  de  coiMl»«n«lli»  daiu  le»  llml- 
tel  de  ilï  Biûi*  i  oli>q  ta*.  —  ^*•'"n"In■ 
iM  loU  ipécialM  4Ui  Mtlgfitai 


iniDI. 
«lurte^DOludré  cttuUauo'ODt 


d'être 

TITHB  TI.   DWPOsmOlIS  TMMmM»». 

IS.  LeidébUeun  mil  en  libcrl*  f 
luTle  ilu  dtcret  da  *  man  IB4S,  et  i  I 
ginl  deaqiiels  I*  ««ntrahile  pir  corp« 
mainlenoe.  pourfonl  *tre  écrouC*  ''"  "' 
leau,  1  la  requête  de  leur-  —'■ 
huit  Jours  aprèi  Bie  (impie  utK  tu  ut- 
meure;  malt  lia  proOteroi>t  dci  dltpo*!' 
llont  de  11  préceote  Loi. 

■  A.  ^et  dettet  anlérkcurei  ou  po*té- 
rieure*  au  décret  du  9  mari,  qui.  J'apréi 
la  ICglilaiion  eo  ïigacu'  '"»'"  =«**«  épo- 
que, entraînaient  la  cnatraliileparutrpi, 
coiulnurriMit  k  produire  cul  dbl  dani  Ica 
caa  oii  eUe  demeure  auMrJtée  paj-  la  pré- 
lente  M,  et  k)  JugenKnu  ^id  l'auroul 
pronoBoée  recetront  leui  ei^'uLion,  eoui 
les  restricDoi»  praiHiaGéca  par  lea  artidei 
précMeiiiA. 

1J>.  Dan  le*  (roiamoiaqui  euivrontla 
promulgiiloa  Oc  lapréttnieKd^un  «rrËté 
du  pouiolr  eiécutlf ,  reiulu  dau*  la  forme 
dearègleuiiUt  d'AilmimatratioupulilIque, 
modlNtm  k  tarif  dca  Irala  en  matière  de 
contrainte  par  corpi.  f.  AitM  du  li 
mari  18A9,  Tarif  cwU,  art.  51  ne». 

CONTItEF&ÇON  D'OBJETS  INDUS- 
TRIELS. F.   BaiTiT  D'infnrnoH,   Har- 

OONTBEFAÇON  WCetîTBES  Lmt- 
BAIRES  ET  ABTISnQtES.  V.  pROntifTi 

(XlLlt  D'ASSISES,  y.  lai  du  9  teptOH- 

breiSîb.i.  crim.ibl. 
COUR  DE  CISSATIODI. 

Loi  tu  I'  àirtmin  17*6- 

4.  Jl  y  «ara  tm  tribunal  de  cavatloa 
établi  auprèi  du  corpa  léRlalalit 

9.  Lei  foocttoni  du  tribunal  de  caua- 
tlon  leronl  de  prononcer  tiir  loutti  leade- 
mandct  en  caMatlnn,  contre  le*  J  ngenteiAi 
rendu*  en  dernier  Tcmrt,  de  juger  lu*  de- 
mande* de  renvoi  d'un  tribunal  à  on 
antre  pntrcBune  deauspiclan  lésitloïc,  Je* 
conDlta  de  Juridiction  et  Ici  réglementa  d« 
Jugea,  lea  demandet  de  prlie  i  partie  con- 
tre an  tribniial  entier. 

5.  il  annulera  loutea  prtwédum  dan* 
Ictquellealei  fomea  auron 

it  qui  coniieni 


U  Tltdéet,  I 


lea:  aprè*  iMlr  «waé  k     . 

k  Jugemeot ,  il  renverra  le  fond  de*  abk- 

Kl  aiu  tribunaux  qui  deinmt  en  couul- 

Â' Ad  uepoompai  former  la  demande 
(e  cauallaa  eonlre  le*  JuerracDti  irndia 
an  dernier  reuort  par  lei  Juge*  de  paii  : 

I  ev  tDtcrdlt  au  iribuBal  de  catndi» 
l'admettre  de  pareille*  demanda  ■ 

é.  ATanl  que  la  demande  en  camika 
eu  ea  prUe  i  partie  toit  mUe  en  juRcmeol, 

II  icra  préalablement  uamlnè  et  décidé  li 
la  requête  dalt  être  admiac,  et  la  permO- 
iton  d'aaiiipier  accordée. 

S.  Lea  demandti  de  renvoi  d'an  tribu- 
nal i  uu  autre,  pour  cauie  de  impkton 
iégllime,  if*  connu  de  juridiction  el  ré- 

Elément*  de  juge»,  aerool  portéi  de\3nl  te 
ureau  des  reqaHci ,  et  Juifi*  MAnbln- 
ment  par  lai  aaiu  fiai*  sur  ilmplra  mi- 
mcilrea,  par  forme  d'admli^tration  et  1  la 
pluralité  dea  loix.  '' 

in.  La  KCilon  de  cauatkiD  aenle,  et 
aani  la  réunion  des  membre*  du  bartaa 
de>  requête» ,  pronoticera  »Br  toolei  le* 
demaudea  en  ca)*allon,  lortqne  la  TfqnêW 

14.  En  matière  elTile,  fe  délai  p«ar<e 
ponrralr  en  ca*atioD  ne  aéra  que  de  tr«* 
moii.duiMirile  la  slgaLhalloo  du  Juge- 
ment &  pcTsonue  eu  dusiicile.  pour  tnn 
eeui  qui  liabltent  en  fraoce,  aan»  aucnee 
dlallDCtkmquekaaque,  eluoaque,  œai 
aucun  pcéteile,  Il  pulaie  être  dooué  de* 
lettre*  de  njirf  île  lapa  de  trop*  pour  K 
pourvoir  ea  caitalloii. 

IV,  Cm  ataiière  dvllr  ,  la  dcoailiic  es 
caaiaiion  n'arrêtera  paa  l'exécuticiB  duja- 
gement ,  et  dan*  aucun  ca*  et  «u»  aucon 
prélcxte.n  ne  pourra  être  accordé 4ti«r- 

SO.  Dan*  le  caa  où  la  procédnK  am 
été  ca**é«,  elle  aer*  Tecnomeacéc  a  W 
tir  da  prratler  acte  otle*roraR*>'aarvBl 
pa*  été  obteriées  I  rafiilpe  aer*  plaWée  de 
nauveau  dan*  Mn  entier,  elU  posrra  «■ 
core  V  amlr  Heu  a  la  denao^e  en  camatka 


n  VIO. 


•j  jugement»  en  dernier  rrootl  da 
de  pan ,  »1  ce  n'rit  pour  noaedlB- 


pauT  cauae  dlnrompékncc  oh  d*cxce*  di 

ipoiiroir,  pripotér  par  un  citoyen  noo  bil- 
iaire, m  aulmlié  aux  mlUtalrca  parM*  M). 
à  raison  de  ces  fonctlona. 

7S.  Lorptu'Bpré)  mie  camltan  le  weanl 
jnKemeal  *ur  le  IMid  *ei 
DiéDK*  mcqwni  f>e 
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UOUR  MB 

,  r,  l^du  1" 

tirilim.  I.Cr.A&d'.nute. 

tribunal  de  casiatlon,  apprend  qu'[J  aU  Hi 
rendu  un  lusuoent  en  dernier  resion,  dt- 
rectement  contraire  am  loli  ou  aui  far- 
ines ac  pivcédcT ,  et  contre  le<piel  te^at- 
daot  aicnne  dei  parUei  nterait  l^lamé 
dana  le  HUii  Ané,  ^rt*  ce  «tM  «ipM,  Il 

(■MMtm  ; 'Ct  ■<II  «t  f»ou«f  qac  le*  foTBW 
on  iei  Ma  oal-èté  vM6<b,  kJmoMOt  ant 
OMMé  tant  -qae  le»  parBii  palatcot  •'«■ 
prtvalolr  poar  'Arfer  loa  diapMitton*  de 
ce  foRemaM,  la<iml  TfMéra  tTaaaicHon 

«ft.  Proiria«fatn>eat«l  Juafu't  oe  quMI 
3U  été  antionant  tutué,  le  rttfeneat* 
qui  Imalt  la  famé  4e  prôoèdar  ati  coowil 
de*  partie*  («ytaneM  de  17H),  aéra  csé- 
M«é  AI  MlHUMl  de  caaaUioB. 

Lof  du  n  KtMItt  m  VlH. 

U.  OaflueaacUon  (de.la^our  decag- 
bUoo}  ne  pouirajuger  qu'au  nombre  de 
onze  menibro  au  moli»  \  et  ton»  les  Jugc- 
mcnti  sertMt  ccndui  t  la  loqjortlf  Ibtolae 
de*  tiBhi^et. 

■4.  En  rat  de  partage  Avb,  on  «ppd- 
lera  cing  luRua  panr  le  Tider  :  'les  cinq  }n- 
gra  leroal  pria  dMord  parmlceux  de  la 
•cction  qut  u*aaralnn  pas  mtsté  â  ta  dli- 
cusalon  de  Traire  sur  bqticUr  II  y  aura  par- 
tage, et  aubildUIrenteni  IlrÉs  au  lart  parai 


COUB  DBE  C01FIC8. 

Loi  da  M  ttrUwAn  »Vl. 
±,  Iiaa  EsoelUns  lie  laxomptablUtt  na- 
tionale seront  exercée*  par  une  coiv  dei 
complet, 
nru  II.  M  u  oauttUMH  m  ia  cooi 


e,  de  U  d<chlon  que  l'on 

HT  'de  la  atgutDoMion  ai 

.     .  ne  sont  pa*  cimpUa 

-  On  jOlBl  à  U  reqMte  i°  '- 


le*  dtctstom  contn- 


Hpoor  le*  dtcti 
n  n'.Me.ponr 


«ont  •Mmntt  k  lUMHar  à 
par  un  ««rUIcat  d^ndlgenre. 
«lu  r«8leneoI  de  nu ,  rarr« 
rendu  par  lacbamlireAe<rrqni>ies,  doll  cire 
«galemeot  slgnlOe,  t  peine  ûv  dédhêance, 
«t«iM  le*  trati  mot»  desa  due.  —  Ce  dtiai, 
lanC  pour  le  dtpM  du  pourvoi  que  pour  la 
atsnilcaUon  de  rairH  d'admission,  e»l  rCgle 
a  mtx  moH  poiir  looi  ceux  qui  demeurent 
taos'^  de  ka  France  conltucuiale.  1  «■  an 
l'dur  coii  qui  bahllenl  Ici  Indr*  occldeo- 
(.-•■(.a.  1  dnix  ant  pour  ccu\  qui  rciliîent 
dans  !«•  colonies  au-deia  du  Cap  tie  Bonite- 


iudlrecMB;  de*  dépense*  du  Tré««r,  4m 
payarf-siaiENB,  des  juyeura  d'armée», 
dM  dMsioM  nNilalras,  de*  arrondlM»- 
m^ts  niaiilliMni  et  de*  dâparlemenls;  de< 
recette*  et  dépense*,  dw  fond*  «t  rcvenat 
spécialement  affectés  aux  âépeHac*  des  dé- 
part«a«M*«i  do*  «•maiwea.daDi  le*  bod- 
Set*  BMtt  «ctIU*  par  l'Empereur,     , 

<9.  Loi  mmiKable*  de*  denier*  pubUcs 
en  veoeue*  et  dépense*  aeraDt  tenus  de 
footnir  «t  étfmtt  leur*  oemple*  au  sreflé 
de  la  c*nr,  dans  le*  délai*  presorlta  par  le* 
lotsetpègUmenU;  et,  en  «a*  de  dtfaitt  ou 
de  retard  dea  eoaâpublct,  la  conr  pourri . 
les  condamner  aux  imende*  et  aux  pela» 
proDoncéM  par  le*  lois  et  réglementa. 

IB.  La  cour  ridera  et  ipyrera  Jet. 
cemideE  ^\ii  lui  aérant  pr4*enléi  t  ;elle  éta- 
blim  par  ses  arrêt*  déBnlttb  *l  lé*  coa^ 
tables  aoat  quittas,  ou  en  afance,  ou  ea, 
débet.  —  Dsais  le*  deux  premier*  ca*,  elle 
imMbacerakurdéeluage  définitive,  et  or- 
donnera mata-lcvèc  et  radlatlou  dea  oppo- 
sltient  et  IntctipUon*  bjpotbicaires  mise* 
s«T  taura  Uen*  t  fai*aB  de  U  ■e*tloo  dtot 
le  eampte  est  Jugé.  —  Dan*  le  troisième 
cas,  die  le*  condamnera  li  «elder  leur  d6>  - 
bet  au  trésor  dans  le  délai  pretcrtt  par  la 
loi,— Dualoug  lesca*,une^idlllBode 
se*  arrtls  sera  adressée  au  olnlilre  dn  tré- 
sor, poar  en  faire  suivre  !'=écutlen  par 
l'anDt  établi  pris  de  lui. 

■i4.  La  cour,  nonobstant  Tarrét  qui  an- 
riit  Jugé  déflniltvemenl  un  compte,  pourra 
précéder  fe  aa  réutalon,  aoK  sur  la  demande 
du  comptable,  appufée  de  pièces  JuitlQca- 
MTesrecouTréea  depuis  l'arrêt,  soll  d'office, 
soit  t  la  réqniattlen  dn  pToauFeur-Bénéfal, 
pour  «rreur,  emJaaton,  faux  on  double  em- 
ploi reconnu*  par  U  vériflcatlan  d'autre* 
cotnptes. 


.e  denandi^ur  qui  succombe 


E  sBende  de  la*  lïancs,  et  k 


Eq)érano 


i  l'égard  des  rénlemai 

EnincaUon  de  l'aiîèt  de  ,„ 

itoll  être  laite ,  1  peine  de  décbeance,  dans 
au 'délai  qui  varie  suivant  la  clreonicrlpUon 
(las  Hwlens  parlements]  U  «e  trouve  régW 
par  ronhmnaneede  m*  A  anhat  jonti  pour 
parls-et  HSK«eaduededlx  Ueuea  *  la  ronde, 
lin  Builipaur  ksrewortsdesparlemeniide 
Rouen ,  Dijon ,  Douai  et  de  Paris ,  excepté  la 
vdled  «an  raioa,  et  dama  oiali  ^ur  la*  an- 


tun  autre  déi^ndeur,  ayant  (e  mène  Intérêt, 
nUI  produit  les  défenses  ;  mais  il  but  qua 
la  partie  déraillante  présente  requête  à  la 

chamtjre  clille,  pour  obtenir  uu  a/r(i  d* 
reUHmiaa  qui  lui  eal  accordé  sur  la  pro- 
qu^elle 

inôci  pour 

rtfiifion  (Ccs/roM. 
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CODBS  D  B&U. 


IS.  U  conr  proaDDcen  tnr  It«  de- 
Kandn  en  rtducUon,  en  tniulatlon  d'hy- 
pothèque*, former»  par  àa  compl^lfi 
encore  en  ewrciee,  ou  p»r  eein  bon 
d'exercice  dont  1e«  compte*  ne  kmI  p*« 
dtflnltltenlenl  *puréi,  en  eitgeul  le*  *e- 
raét  iulll*anlei  pour  la  coMervatlon  de* 
droii*  dn  TrfKir. 

!•.  SI,  dam  l'examen  de*  «ompte*,  la 
cour  uouve  dn  Taux  ou  dea  concuiiloni , 
Il  en  lera  rendu  coaipie  *u  mlnlilre  dei 
finance*,  et  référé  au  srand-Juge  nInIMre 
dcla}u*Ilce,  qui  fera  poor*nlire  lea  au- 
teur* derant  Ict  tribunaux  ordlnalrei. 

ÏT.  Le*  arrêt*  de  la  cour  contre  le« 
Mmptkbleiierantexéciitofrei-.  et,  dan»  le 
eu  0(1  un  compUble  *e  <Tolralt  fondé  ï 
attaquer  UD  arrêt  pour  violation  de* forme* 
Ml  de  la  loi,  il  te  pourvoira,  dan*  le*  trol* 
moi*  pour  tout  délai ,  ï  compter  de  la  00- 
tlOcatlon  de  l'arrêt,  au  coiuell  d'Etal, eon- 
fomtémeDlBurèglementiurlecontenlleui. 
—  Le  mlnUtre  de*  flnaacM,  et  tout  autra 
Klnlitre,  pour  ce  qui  concerne  un  dépar- 
tement, pourront  lalre ,  dan*  le  même  dé- 
b>,  leur  rapport  ï  l'Empereur,  et  lui  pro- 
poser le  renvoi  au  conteil  d'ËUt  de  leun 
demande*  en  cauatlon  det  arréli  qa'il) 
croIrODl  devoir  être  ea»»é«  pour  tlolalloD 
dea  forme*  ou  de  la  loi. 

19.  La  cour  ne  pourra,  en  aocuaca*, 
a'atiribuer  de  juridiction  *ur  le»  ordonna- 
teur*, ni  réfuter  aux  payeur*  l'aliocatloa 
dea  palemenla  par  enx  fait*,  lur  dPiordnn- 
naocei  revéluet  de*  formalllé*  pre*crlTet , 
et  accompagnée*  de*  acquit*  des  partiel 
prenante*  et  det  pièce*  que  l'ordonnateur 
aura  preacrit  d'y  Joindre. 
vnx  ni.  —  DE»  n 


IV.  Le*  référendalrei  seront  teuua  de 
têrlBer  par  eux-mCme*  tons  le*  compte* 
qui  leur  seront  distribués. 

SO.  lit  formeront  sur  chaque  compte 
deux  cahier*  d'observations:  les  preailêres 
Telatlves  i  la  ligne  de  compte  seulement , 
c'est  ï-dlre  aux  charges  et  souffrance* 
dont  chaque  article  du  compte  leur  aura 
paru  *u*c«p(lble,  relatiiement  au  comp. 
table  qui  le  préseaie;  —  les  deailtmes, 
celles  qui  peuvent  résulter  de  la  nature 
de*  recette*  avec  le*  loi*  et  de  la  nature 
des  dépenses  avec  les  crédits. 
S°  Dierel  du  Ih Janvier  1SS3,  firi  rapperle 

U  tUeret  du  2  mat  1BAB  relatif  à  t'orga- 

nttetion  de  la  Cour  da  complet. 

y.  Supplément  rhrenologique. 
Z°B*erttduKmarH%mwlamiêeàlA 

rttfaitt  et  la  diKipUn»  det  meaibrt*  dt 

ta  Cour  des  complet. 

y.  StippUment  chroMlogiqne. 
I*  Bierei    du  3?   mar*  IBSa  rttalif  au 

ttnmt  VM  ttt  fuurtllen  Ttféreiaaim 


de  lacourdaamtltiimtrrdlii 
prêter. 

CODBS  D'EAC. 


qui  ont  fait  blUrétsw* 
„uj,  ^v....^,  vannes,  gordi  el  inl»» 
fica  dan*  l'étendue  det  Dentés  « '™? 
navigable*  et  Dotiablet,  sans  en  »«*» 
tenu  U  permisdon  de  Boot  0*  «•" 
préd*ee*»eur*.  teront  temu *«•*"* 
llr  ;  sinon  le  senmt  k  kort  ftaUel  W» 
AA.  Défeodon*  à  toute»  P*"»*?' 
détourner  rean  de*  rMéresnail^" 
dotubles,  ou  d-enaftlbllr  vtm°* 
cour»  par  traochée» ,  fostes  et  a»^ 
peine,  contre  le»  cootreveotoU.  «J 
puai»  comme  «nrpatetui,  et  kiw" 
réparée*  t  leur*  dépens. 

î-  LBi  du  Î0-2I  teptimirl  I7ïl. 
».  Sont  *upprlmt» les drolU*!"^"''" 
le*  moullDt  k  bra*  et  à  chetil ,  P"'"?' 
les  province»  que  partout  f'"'^  AJ 
PtooujriJi  et  UeslturtliàrfS 
sur  le*  drolta  dont  lei  maoliiu  »" 
pourraient  <lre  grevés,  iw<P'"  ^ 
0(1 11  *era  atalué,  par  une  loi  E^-Z 
la  propriété  det  rlvlÈrei  rt  do  "• 
d'eau.  V.  Bmiaaa  hivicuki- 
3- Loi  du  ii  sspteiJM-e*'*'""' 

tli.  S,  art.  IB  «l  »■ 
T.  d-après  f  Vitau  ibumi- 

i'  Détret  du  10  ventitt'^  ^^ 
T.  d-aprè*  V  laaioiTion. 

S'U  MHtÙiemia.  ^^ 
AvI*  du  conseil  d'Etat  «rùJTi 
de  savoir  rt  U  W  du  "  •"T-SL 
(relative  a  la  police  de  l»  P^^uiU 
V.  cl-aprt*  V*  Voiai")  <*  SiT 
police  de*  rliKfes  non  naflÇW»  y 
Le  conseil  d'Etat  est  d'»'l',i^C 
proposée  (qui  avait  pour  ûblrt«^j 
dre  la  loi  du  SB  floréal  an  1  >vf'Zm 
la  police  de»  cours  d'eau  ««"•5^ 
ne  peut  être  adoptée,  »V*J?JZ,yi 
vendons  ani  réslemenlt  de  pm"  ^ 
rivières  non  oatlBable* ,  csotax  b - 
petits  coui*  d'eau,  doivent,  f  »•  J^u^ 
UitlonsduCode'ci.llell-10;;^* 
te»,  être  portée* ,  tolvaol  «lav^. 
devant  le*  tribunaux  de  police  »"  C 
ou  correctionnelle!  «  ««.«^iîSnW 
qui  Intéressent  le*  proprlêlalw  "E"" 
trlbuoaus  cUlls. 
COURS  D'EAUX  MINÉHAtK.  '■  - 

W  d'eaux  UNtHlLC». 

COlJBS  D'EAU  SALÉE.  T.  M»»  »* 
CBieUBS  PUBLICS,  f-  '^*y«a. 

tembre  1810  et   IS  (ivritr  IMI.  ^  '" 

IM  00t(, 
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DESSECHUIENT. 


dAcihe  de  GUEsnE. 

LoiiMt  prairiai  <M  FIL 

1.  A  compter  de  la  publication  de  la 
prJKDle  loi ,  U  aéra  perçu  au  profit  de  11 
BépubUque,  A  titre  de  wlinDUan  cxinor- 
dlaaire  <fe  guerre ,  potir  l'ao  VU ,  au  ié- 
dMC  par  rrane  ea  au»  de*  drolla  d'eniegk»- 
treHCot,  de  timbre,  bypothtque,  droit*  de 
^elTe,  droltjde  Tolturea  pubjlque*,  degi- 
nmtle  aur  lei  matltrea  d'oc  et  d'aineu, 
«meiHlea  et  condamnationa  pfcui^ilre*, 
alnal  que  sur  lei  drolti  de  douane  k  Pim- 
partilloD,  rcxportatlon  et  la  narlgillon. 

B.  La  latitenllon  etatdle  par  In  prtaeate 
lotiera  perçue  en  mtatt  lemp*  que  le  prtn- 
dpaJ,  et  par  lei  mCmei  prepoiei,  uim  don- 
ner lieu  A  aucune  reieone  pour  ccui-cl.i 
U  ea  leri  comptt  par  un  ariicle  lépari. 

Nota.  Celte  dlipoililon  qui,  <Saa*  l'orl- 
a^ ,  avait  éU  tubile  pour  l'an  VIII  aeu- 
letaeni.  eM  r-nouielte  looi  lei  ini  par  ta  loi 
de  financea,  V.  cl-  aprta  t°  Enauuiamn. 

DESSSCHEUENTS  (dei  marsii). 
iW  ^M  10  êtpitmlir»  1807. 

I.  La  propriété  de«  maraia  eat  loambe 
1  de*  rtglei  partlculltrei.  —  Le  Gouvcr- 
nemect  ordonnera  le*  de**tchemenu  (ji^ll 
jDgen  utile*  du  néceuiire*. 

9.  It»  de*(èebements  «eront  exéeutf* 
par  rËlat  ou  par  de*  eonceirionnalret. 

S.  Lor*qu*nn  marat*  appartiendra  t 
nn  teul  proprltlalre,  ou  lonque  ton*  le* 
propriétaire*  leront  rènnit,  la  conceailou 
du  deiiècbement  leur  *era  tonjouri  le- 
cordit,  t'Ib  *e  Kumettent  fcl'eiécuter  dana 
k*  délais  fixé*  ,  et  conformément  ans 
plana  adopté*  par  le  Gonreraenient. 

4.  Lorsqu'un  narala  appartiendra  i  nn 
ptopiiélaire.  ou  ï  une  réunion  de  pro- 
priétaire* qnt  ne  ae  iomaettrout  pu  1  ' 
de*aécber  dan*  le*  déU*,  et  eelon  le* 
piM*  adoptée,  ou  q<ri  t^eiteoteroot  paa 
lea  eondltlODi  aniquelIC*  De  *e  aérant  *on- 
bU()  lorsque  le*  pniprfCtalrc*  no  aeroni  pa* 
«m*  réunit;  lanque.pamlletdlt*  pro|ùlé- 
ntre*.  H  j  tan  une  ou  pluateu»  comBu- 
aea,  b  eooceidon  du  deaaécbement  aura 
UCD  en  (■rcar  de*  coneeMlonnaire*  dont 
la  aamiMon  eera  Jugée  ta  phu  annta- 
Sewe  par  le  Gnutrememenl  i  celle*  qui  se- 
raient fiillt*  par  de*  oommune*  proprié* 
taire* ,  ou  pw  nn  certain  nombre  de 
propriétaire*  rénnl* ,  aeront  préTéréee  h 


•.  Le*  eoM<e*loiw  *eront  Mte*  par  dca 
déereu  rendu*  en  eoneell  d'état ,  aur  dca 
inaar  deaplans  Térlfléaet  ap- 
let  Ingénleurt  des  ponia-et- 
IX  conditions  preecrlle*  par 


Trait  des  entrepreneurs  du 
d'eîsèchemeot  :  il  ceui  qu)  auront  fait  la 
première  soumission ,  e<  fait  lever  ou  tC- 
rlfler  les  pUni,  ne  di 
tlonaalrc*.  Il*  se  ~ 
ceux  auxquels  la  c 
tlTement  accordée.  — Le  plan  général  du 
marâl*  comprendra  tou*  ie>  terrain*  qnl 
teront  présumé*  devoir  proSter  du  dessfe- 
cbemenL  Cbaqne  propriété  ;  *era  distin- 
guée, et  «on  étendue  ex actMnent  circon- 
scrite.—Ao  plan  général  seront  Jolnl* 
tout  le*  proUa  et  niTellemeol*  néceeial- 
res;  ib  seront,  le  plu*  paisible,  exprimé* 
■ur  le  plan  par  des  cote*  particulière*. 
TiTU  IL  rixATiiM  ne  L'ftraDvi ,  ne  l'k 


V.  Lorsque  le  GouTemement  lïrà  nn 
dMsècbement ,  on  luvque  la  conceesloo 
aura  été  actordie,  il  sera  formé  entre  k* 
propriélalre*  un  arndlcat,  ï  l'effet  de 
nommer  le*  expert*  qui  devront  procéder 
aux  estimation*  statuée*  par  U  préaente 
loi.  Le*  syndic*  «eront  nommés  par  le 
préfet;  Ils  «ertml  pris  parmi  le*  propri^ 
taire*  les  plu*  impoei*,  i  raison  des  ma- 
ra)*  t  dcMéctaer.  Les  *ïndk*  *cront  au 
aurin*  au  nombre  de  trol* .  et  au  plus 
an  nombre  de  neuf,  ce  qui  sera  déIcnniDd 
dan*  racle  de  conceesloD, 

9.  Les  syndic*  réuni*  nammeroot  et  pri> 
*ettteNOt  ua  expert  «u  préfet  du  déparle- 
ment. ^  Le*  c(»Ke**laimalre*  en  préten- 
teront un  autre  )  le  préfet  nomneis  un 
lier*  expert.  —  SI  le  deettchement  e*t  fait 
par  l'Etat,  le  préfet  nooimera  leaeeond 
expert,  et  le  tler*  eipeK  aera  uonuDé  pat 
le  ministre  de  rialérieur. 

9.  Le*  terrain*  des  marat*  «eront  dlri- 
lés  CD  plusieurs  da*te«,  dont  le  nombre 
n'excédera  pa*  dix ,  et  ne  pourra  éire  an- 
deasoua  de  cinq  :  ce*  dasM*  teront  for- 
mée* d'après  k«  divers  degré*  d'Inooda- 
Hoo.  lAreque  ta  nlenr  de*  diffirenle*  par- 
ue* du  marata  éjMtMveni  d'autre*  *ûia- 
Uona  que  eeKei  prorenanl  de*  dlvera  d» 
gré*  de  submertion ,  et  dtna  ce  cas  seu- 
lement, le*  cta*se*  aérant  (ormie*  *an* 
égard  k  cet  divera  dMfré* .  et  toujours  ds 
Bianière  k  ce  qu*  tonte*  le*  terre*  de  méMS 
xalenrprtinméasotentdanatanéaaedaiae. 

<•.  Le  périmètre  de*  divetae*  ciwee* 
*era  tracé  «ur  le  plkn  eadaatral  qui  aura 
servi  de  ba*e  1  rentreprite.— Ce  tracé  sera. 
ta|t  parle*  ingénieurs  et  les  experts  réunit. 

11.  Le  ptan,  alusl  préparé,  serasou- 
ml*  k  l'approbation  du  préfet  ;  Il  resteta 
déposé  au  secréUrlat  de  la  préfecture  pen- 
dant nn  mol*  ;  le*  Mrtle*  lntére**éeB  tt- 
Tont  Invitée*,  par  ancbe*,  k  prendre  un- 
DaEtaanee  du  ptan ,  k  Ibnmir  leur*  obati^ 
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daoMte  ans  litnilMjDiqiiei.  luiquelle* 
feroDt  MDlir  lei  etteu  du  dusèduaioal,  et 
«ni  II  Mil  le  dafiemeut  de*  lerres. 

IV.  Le  préfet,  iprès  ■tolr  re^  ce* 
tiwervalloni ,  cdlM  eb  réponse  de*  eulre- 
prtucun  du  dcuicbcnciic,  celle*  detln- 
Stnieur*  et  de*  expert!,  pourra  ordanncr 
la  têriButlou  i|u'U  ji^r»  convenable*. 
.  —  Dau*  le  ca*  eti,  aiuta  vérlQcaUoa,  les 
^riiatbuëreMieireraiiteMleatdaBilEun 
plaiiiM,le>^ue>tiwiu  lerant  portée»  de- 
vant la  tnraïaWnn  cttnatUuée  pai  le  lUie 
l*dclaprfetBttloI. 

lS.Lsnq>e  le*  pljB»  auront  été  définl- 
UicBtnt  arrUéa,  le>  deux  experts  imhudé* 
fiKt  le*  propriétaires  et  le*  eotrepreikeur* 
du  dcuècbewent  «e  reodroat  tur  les  lieui; 
et,  aprt*  avoir  recueilli  tou*  le*  renieigne- 
Venli  Diceuaircf ,  II*  procideront  i  Tap- 
préditioD  de  ckacnne  de*  da**e>  empo- 
•aut  le  marali ,  eu  égard  k  n  Talnr  réelle 
itdefcMtiMliweAiMMéVedaiis 


prMt — Le*  Mp«rt*  pMcUmnc  m  pré- 
scne  dnUn*  rapcrt,  q«i  te*  dépMttgHa. 
Ifttt  •«  pcuieul  t'aeeofdEi. 

A4.  Le  pi«cè*-wrt)ai  d'trilmttoa  par 
dM(«,  «CM  àtpmé  p«nda«  on  not*  k  U 
FTéiMtur»  t«9  luircMi*  e»  nnat  prtie- 
niMparalhliat)  et  t'tlMntcal  de*  wt- 
CtlnNliDa*,  cUm  icreol  )B«éci  par  la  cmi- 
■iU*t»H,  —  BaM  tmi  m  CM,  teitkmtoa 
«en  (oumlae  a  MUeaiaaiMva.powétre 
Jagte  «t  iMMMtitgwé*  pu  elB)  alla  pourra 
dAeldcr  otilnet  imIm  l^l*.dw<apcrU. 

••.  De)  qw  reMlHtttimiuio  éU  défl- 


t4k  Lonqae,  dtptta  l'éteidne  de* 
MMl»,oa  la  dlUegM  dctimMi,  te  dn< 
■ècbcncMM  poum  «traopéfé  dan*  mt* 
-ut,  rael»  de  wm*uIbii  poanaattrlbwer 


MR  enireprcDMMdu  de**è*fecB«at, 

^nton  «n  denier*  du  produU  dn  boda 
^alMHvM  le*  pRHlen  pfofiiè  de*  kwraiiK 


I  HAllIS  Uais  UDESsteimEETt, 


ftT.  Lorsque  les  Iravanx  pmiciiit  par 
ntat  ou  par  l'ade  de  conceMian  MtonI 
tcnrtnt*,  U  ter*  procédé  à  leur  véri««a< 
tloa  H  riopâw.  —  En  cas  de  réelHaa- 
ttoun,  tUce  •enat  partées  dnwi  la  «ara- 
■Ma»,  qui  k*  Jugera. 

fl*.  lMi«ltUntHHlNMI<tatnt 


nm  aura  été  appraaTte.leteipenti» 
pccilTemeDt  nomméi  pir  lei  proiirtcuin* 
et  par  les  entreproMOM  da  daMwwK, 
et  accoaipagné*  da  lier*  oiyen,  p^*cM^ 
raM,  *cmteRanclt*lqMnK,i«e 
chMiêeaëoa  ik*  ka*de*4«M*,  irim 
lov  nlntr  M«*cil« ,  «t  rtsptec  dé  edkc 


>nM  tadtsstctMi 

nm  V.  ataus  n 

■awiris  Dua  u 


du  propriétaireaf  S*  L'ètcnte  it  t« 
peopfKMi  V  Le*  ctaHt*  da»  ta^id- 
Iw  rite  *•  UOQM  ptacée,  le  tM  nkttar 
le  plan  cada*tral  ;  V  L'énondiiiM  dt  k 
première  estimaHoB  .edcritetniwdt 
l'éteodue  et  des  daiae*;  S*  leagoiiit 
de  M  ntaur  aotmlk  de  la  pnp«Ult 
IHM.  le  desttebeanit.téilM  t»i»- 
coade  esttoutiaa  «  te  sccMid  cIhhk*; 
«■  sniit  tadJKnace  cnm  h*  «en  «- 
limatloiu.  —  S'il  reste  dMi  leauû  *» 
panion*  qot  u'aurool  paiMdtaMM, 
elle*  ne  daaMcMU  llMkwnMinia- 


BueparlsdeMteliancnt,  •aatbàtMt 
le  pri^wUuirc  al  leeaacMwaaMrw,  da* 
les  prapwtioa»  qui  luroot  ilê  tttafi 
l'acte  de  eonccsiion.  —  Ltn^f^*^ 
cbeaeMtera  fait  fit  Ftm.»r»^ 
dan»  la  plai-nlua  sera  taèe  it  awlM  t 
le  renalMUMW  da  laaie*  m*  itlf"  " 
nlle  dis  indendld*  sar  b  pka^Mm 
arrtté  pas  te  cwuwMso  «  mto"" 
loIrepailaprÉAt. 

■  1.  Le*  pnwiielairasaaNatla"''' 
de  et  Ubtter  de  riudaMUt  |«  w'": 
«a  éélalsKUt  aM  partlaa  NlaiD*  é*  Ml 
«dcalée  sur  le  pied  de  la  dMiM  of» 
Uod;  daasMcat.il  b'j  ■waiw^ 
droit  Oied'iM  fnâc,  paut  reantfM"* 
de  l'aMi  de  nuUUoB  dt  propiléH- 

••■  SI  ka  pivpriitato**  M  leritilp 
délatisar  de*  fNKUea  aMire,iUMi<r 
tacnint  ane  icote  «v  la  pM  de  fW 
pour  cent,  sani  reteouei  tttapilaldil*» 
reale  ••»  tottloiar*  rMMbaan»>lft.**| 
par  porHou*.  qui  cependaat  a*  P***^ 
«tra  «oindre*  d'uu  dicitaevelMlMO' 

tm.  Le*  iudeiBMéa  ihM  «<«" 
•toonaina  aa  au  Goa«eriMM«R*.  >  "^ 
dt  la  ptat-tyat  résaltMt  dn  t'^'Z, 
■wU».wrMt  pttoiMp  mt  MteW» 
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«Nt  qui 

cfMipû  dartut  ,i>mulelMKMioii4MW 
la  bortMi  de*  brpMMqBfs  de  l'attMn- 
dlueatnl  o«  éa  MroadiMMKMf  «le  ta  li- 
f  Miioa  des  nank  detvHMit  —  LtyP"" 
tUqve  de  iMt  («ditUii  twivU  avant  te 
dMttclKmentien  retlrclnle,  m  nrafeade 


•4.  Dan*  k  caa  ob  l«  dcMMemmt 
d*H  vantaaepoumli  Ccreop^ré  parle» 
neyciu  ci-deMO*  orpnM»,  et  oli ,  loit  par 
la  obiuck*  de  la  naïUTcMli  par  dd  op- 
potliioui  pcrtittrantei  de*  proprlflalrc*, 
«D  ne  pourrait  pirrenlr  au  dottchcmnil, 
le  proprMUIrt  ou  le*  proptttlairt*  de  la 
IWalkC  dm  marata  pmrniBtnraeoBlralBti 
ft  iMaltwr  Inr  prepiMIé ,  aar  MtfaMlDn 
falle  dai»  le*  fonne*  d^a  preveriu*.  — 
Celte  eadmation  wn  touKlie  ■■  Jugt- 
■ent  et  h  rhovvtosallon  d'âne  c*«mii*- 
*)on  formf e  fc  cet  effet ,  «t  ta  eewtmi  »m 
VTÛaaabt  vu  le  rapport  du  mInUtrc  de 
rinUrienr,  pu  un  r^eneol  d'idalnlitra- 
lioD  publique. 
nni  VI.  aBUCOMSHMtiHNMD'mHci 

•S.  Daraol  le  cour*  des  tramn  de 
dentcheiKal ,  le*  canaut ,  fetate,  rigole*, 
diguu  et  autre*  ouvrage* .  aeront  «ntretc- 
mu  Cl  ganté*  an  frai*  <ta>  entiapreiKuri 
4a  d««*telwianit. 

••.  A  EOBiplEr  de  la  Hr^titjm  dta  M- 
Tarn,  l'enlreUeB  el  1*  prde  «trool  t  ta 
charge  de*  pniprtélalrt*,  tant  aDcltai  que 
nouteaui,  Le*iyiidlc*d<Jt  mmmM*,  aox- 
qucl*  le  préfet  pourra  en  adjoindra  deux 
en  qnalre  pria  paml  le*  nounaux  pro- 
pnétaire*,  pr«po*eront  m  préfet  de*  rfr- 

Ïem'enla  d'idmlnlBlratlon  pubilqoe,  qni 
leroBt  le  geare  et  Niendue  de*  eontrl- 


■Tia   anr  o 


I  pn^eta    de  rtelfent , 


■mai  fat  erCatla*  d'âne  admlnwiradwi 
cooipoiée  de  pmprUlalre*  qsi  detra  lalre 
exécHiET  W  Invavx  ;  H  *en  Matai  nr  le 
tmH  en  eoDaeH  dtlat 

ST.  La  cootcrvallOD  de*  traratiT  de 
iïi.ialxJiLuient ,  celle  de*  digue*  contre  le* 
tor^a■l^  rhrtin*  et  ■eii*t*,etin' In  bord* 
de*  laci  et  de  b  dkt,  e*l  conmlte  A  rad- 
uiniatratlon  publique,  TBute*  répantloD* 
et  donmagcB  *eront  potini«)>t*  par  vole 
adailaitlritlre  cacuDie  pour  les  obJcM  de 
grande  Tufrie.  Le*  délH*  •emn  poumiMi 
par  lo  Toici  ordinaire*.  *olt  deraot  le* 
tribmttn  de  poHce  correcUtBarile,  aalt 
dcTMit  ka  cow*  crladBclle*(  a  nfKMxlc* 


nnETll.  MSTiifm  ua  ntvTcjtTiat,  m 
■□DTE5,  acs  poms,  dis  iiuu ,  pucn 

n   Ql'AIS   D.UH    us    VOLES,   DU   D[CUtS  ; 

ne  TRAVAtix  n  saunuxt  dut*  us  coi* 


lei  praporifaiH  qid  itfoM  déttralnte*  par 
de*  toi*  *ptctale*.  —  C**  conlrlbuHiM*  ae 
pourroM  *'«le*«r  a»4dt  d*  ta  aMidt  de 


■  llCBl 


it  d'Iine  petite 
narfgatkm,  un  canal  de  Dottage,  t  l'outa-- 
lure  oa  1  l'iniretlen  de  grande*  raaie* 
d'un  Intérêt  local ,  fe  ta  oaMtraelion  os  i 
reniretlen  de  pont*  rar  leidita  nmtea  on 
*arde*cbei*ln»Tieluu,  I**  dépirteacnli 


arroadbteinenl*  le*  plu*  Intérené*  dana 
ww  aatre ,  le*  conannca  Ica  plui  Inttrc*- 
•éca  d'âne  minière  eatore  différente;  la 
toal  «elea  k*  deipti  d'aUIHé  rnpcctHe. 
—  Le  Gontemeatent  n*  faumrirad*  Toodi, 
d*n*  m  «*• ,  que  torsquli  le  Jugera  eau- 
venable;  le»prap*rtlai)*daadl>cr«e*eaB- 
tribuUoiu  *eraot  réglée*  par  de*  loi»  ap<< 
ctalct.   ' 

■•i  Loraqucpiriaftedeatnmald^t 
CnoncC*  daoa  ta  prteate  tal,  lor*qn«  par 
l'onveriarc  de  MMtrtilea  ruea,  par  ta  lér- 
nailoa  de  place*  nouvelle*,  par  ta  ton- 
itructian  de  qaal*,  on  par  ton*  autre*  tra- 
vaux publd  génénnui,  départcBentaui 
ou  canaianaia ,  ordonné*  an  appraari* 
par  le  GouiemenMDt ,  de*  propriété*  prl' 
Tée*  aarairt  angabunanatMile  ingaNMa- 
tloo  da  *a4*ur,  «copropriété*  pearnml 
être  ckargée*  de  payn  vue  Indemnité  qui 
pourra  ^Mcier  Juai|n'k  ta  Tilear  de  b  mol' 
tM  de*  anntagc»  qu'eue*  lurMii  »t^^; 
le  tout  nea  r^té  par  extanHoo  dans  ki 
forme*  déjï  établie*  par  la  paéiente  M, 
Jugé  et  hamologué  par  ta  eaaamiuloa  qui 
aura  été  nmmée  ï  cet  eOH. 

Sf .  Le*  Iwlcmaiié*  pour  paieMCM  de 
plui-ialue  KCDDt  acquittée*  >u  dioix  de* 
débiteur* ,  en  argent  ou  en  rente*  conill- 
tuéei  ï  quatre  pour  cent  net,  ou  en  dé- 
laifacmetit  d'une  partie  de  la  propriété  il 
ellecKdlTiilMe:  Ui  pourront  aotsl^lalt- 
»er  en  entier  le*  Tond» ,  terrain*  ou  bW- 
ment)  dont  b  pln-Tahie  donne  Heu  k  llo- 
demnité  j  et  ce ,  lur  fatlmatton  T*ffl* 
d'api**  ti  nlenr  qu'anK  robjct  tnai 
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8K9SECHBHBN1, 


méeallMi  de*  trtTiux  doqncli  tt  plw- 
nlne  vira  rttulU.  — Lutriide*  11  et  31, 
icliiift  aux  droiu  d'cnrcgktraiieut  et  aux 
hypothèque*,  font  appTicaMet  inz  cm 
'  ^cifi£*  dan*  le  préMiit  article^ 

M.  Le*  Indemnllé*  ne  teroDl  due*  par 
iMpmnMtabeidetlHidKoMiw  dc*tnt- 
'  nos  ejEMtuft,  que  lortqu' 


pibUqoe  Ktidn  tur  le  rapport  du  mlnbôe 
de  l'hitérlenr ,  et  tprt*  avoir  oiteodu  In 
partkt  IntéKMèe* ,  <pi'U  y  a  Ueu  t  PappU- 
catton  de*  deux  article*  prfcMciit*. 

se  I.ar*qii'U  l'aglra  de  coottrulre  de* 
digue*  k  la  ncr,  ou  cutre  le*  deuvet,  rl- 
Tltrt*  et  torrent*  narlpUca  00  non  narl- 
gabtei,  la  utaeMltt  en  icra  eouaiatée  par 
le  GouterDcneiit,  et  la  df  pane  wpportée 
par  le*  propriété*  protégé,  dam  la  pro- 

Krtlon  de  leur  Intérêt  aux  travaux  c  *auf 
eaa  où  le  Gouveniemciit.crdralt  utile 
et  Jatte  d'accorder  de*  «ecoun  tur  le* 
lOad*  publie*. 

MA.  La  fomei  prteédemmeat  étiblle* 
et  rinterrcDileii  d'une  camiBi**ioa  (eroot 
ap|4li|uée«i  l'exécutloD  du  précédent  artl- 
eie.  —  Loraqo'U  y  aura  lieu  de  pomrralr 
««X  dépente*  d'entretien  ou  de  réparation 
de*  Bénie*  tianux,  au  «urage  de*  canaux 
oui  MMt  en  néme  teniii  de  ntrlfutloo  et 
de  deitèclHiBeDt ,  11  tera  fait  de*  rt«le- 
neati  d'adninlitntlon  publique  qol  dxe- 
root  la  part  contrlbutire  du  Gouveme- 
■ent  et  de*  proprléuiref.  Il  en  *era  de 
■Ime  lorsqu'il  ('«■In  de  levéca,  de  barra- 
ge*,  de  potul*,  d'éclute*,  auxqudi  de* 
proprléulre*  de  ■miUut  ou  d'uiine*  aé- 
raient InUteué*. 

se.  Toiu  Ici  traiiui  de  *9i1ubritd  qol 
totéreimitla  vUle*et  le*  commiue* ,  k- 
font  ordonné*  par  le  GouvcronneDi ,  et 
le*  dépente*  aupportée*  par  le*  commu- 


•••  Tout  ce  <ial  eit  rriatlfanx  traTaux 
doHlubrité.tera  réglé  par  l'admlolitra- 
tlon  publique  t  elle  luii  égard ,  lort  de  la 
rtdacUOQ  dn  rftle  de  la  coatrlbutloo  «pé- 
dale deatillte  i  bire  face  aux  dépeniet 
da  ce  genre  de  travaux  ,  aux  avantaget 
Ininédlatt  qu'acquerraient  telle*  ou  tellei 
propriété*  privée*,  pour  le*  bJre  ooiUri- 
iMMr  kit  dédurge  de  la  commune  dam 
par 


iMMr  t  la  dédurge  de  la  commune  c 
de*  proportIoM  variée* ,  et  Juttlflée* 


Ut.  L'exéeuUoa  de*  deux  article*  pré- 
Cédenti  rrMeri  dan*  le*  attribution*  de* 
prtfet*  et  de*  confcUt  de  préfecture 

3nKE  TTTI,    DES  TMVAm    DE  BOITTI   ET  DB 

lutiSATTON  xEutira  a  L'axKamnoH  des 

roatrs  et  Hntitais.  * 

>9.  Lonqu'lly  aura  lien  d'ouvrir  ou 
de  perfectionner  une  route  ou  dei  moyen* 
de  navigaiion  dont  l'objet  tera  d'exploiter 
«vee  économie  dei  loréu  ou  boii ,  de*  ml- 
aci  ou  mUUire*,  ou  de  If  ur  fournir  un 


débouebi,  ttatci  h*  propriété*  de  cctli 
ecpèce,  génénle*,  mmbumIv  mi  privée^ 
qui  denoBt  en  prollcr,  «eront  appeléci  i 
contribuer  pour  la  Utallté  de  la  dépeuM . 
dau  iei  proporthm*  variée*  dceavaaiain 
qu'elle*  «temmt  «    " 


M.  Le*  propriétaire*  te  llbérenM 
dan*  lia  forma  énontée*  ans  an.)l.  Il  et 
U  de  la  prétatrte  loL 

AO.  Lu  forme*  d'ettlmalion  et  liai» 
veMkm  d*  la  oammlttlon  organbée  p«  la 
préiente  loi  aeron  t  appliquée*  t  rcxéottOK 
de*  deux  précédent*  artlclea. 


Coadltloniqu'Uaura  réglée*,  le*  wnl*, 
lai*,  telal*  de  la  aer.  le  droit  d'endignig*, 
le*  accnw*,  auérUtrâunU  et  alluvieiu  do 
lleuTet,ilvlère«ettorrenti,  quant  ï  cta 
de  ce*  objet*  qui  forowal  propriété  p«bi- 


b'oKGANtSAtmii  n  D 


laTOt 


AS.  Lonqu'll  l'agira  d'un  deMkïe- 
ment  de  maralt  on  d'antre*  onrraget  di|l 
énoncé*  enlapréMnteloi,  et  poorkafid* 
rintoventlon  d'une  comisUtloit  ^éciak 
e*t  Indiquée,  cette  coiuntatlon  cenétaUlt 
aluii  qulluiit, 

AS.  Elle  *era  ecHnpoaée  de  «ept  («■- 
minalre*  :  leur  erlt  on  lenn  dCdriout» 
ront  MoUréii  lltileTroitt,  potw  le*  pt«MD*- 
cer,  être  au  ■oint  au  Mnbre  de  dn^ 

ÀA.  LeicoHmtetalreatenmtpriapat^ 
lei  per*aane*  qnl  *eroot  prétnàéc*  avoir 
le  plu*  de  oonnaiiaaDce*  rëlaiin*  lolt  aux 
locBlUé* ,  lolt  aoi  dlvcr*  «bjed  M>r  le*- 
qoeUlltauront  t  prononcer.— UiKnot 
nommé*  par  l'En^erenr. 

At.  te*  (Onae*  de  U  iMA»  de* 
membre*  de  la  cowBbaioa,  la  AiatioB  dci 
époque*  de  ae*  adaneei  et  de*  Dcox  •* 
eltci  eeront  tenue*,  le*  tiitfe*,  poor  la  prt- 


pler*,  lé*  frai*  q<t'*Dtrainacwil*e 

tiori,  et  toi»  tout  oe  qui  c«)Cc»c  »■ 

otganltalloD,  teroni  détennUé*,  daa*  eh*- 


:laa  publique. 
M.  Le*  cDi 


tpédale*  cmMt- 
tront  de  touice  qui  eii  relatlfau  LlaiM»r^ 
de*  divene*  propriété*  avant  ouapttile 
deitfeclMment  de*  maralt ,  k  leor  ofi- 
matlon,  t  la  vérlOcatlon  de  l'fTirtlIide 
de*  plana  cadastraux,  i  l'exéGUlioa  de* 
clautet  de*  acte*  de  cooeenion  rtlMift  t 
U  Jouliunce  paï  le*  conoettiooiuire*  d'oM 
portion  det  produit* ,  t  la  vérUtcallMt  tf 
k  la  réoepUoo  de*  travaux  de  de*ite>» 
neat,  t  ta  formation  et  à  la  vérUkalioft  * 


n,gti7cdT:G00glc 


rOte  de  ptdt-ntae  dc«  terra  iprtt  te  de*- 
tiehenMDl;  elle*  donneront  kor  iTliiur 
Porganlulloa  du  mode  d'enlretleii  dn 
iraTein  de  deuèchement;  elle»  irriteront 
ta  ettimailont  diu*  le  cai  préni  par  firL 
U,  où  le  Gomeraeineot  eurait  i  dfpoue- 
der  todt  la  proprltlalrn  d'un  mirai*  ; 
clletconniiiroiit deemïmet objeti,  Iofs- 
quti  ^igin  de  Oierli  Tticur  dei  proprié- 
té*, annirnfeutlon  de  tranui  d'un  mira 
genre ,  comme  roulti ,  caniui,  quili,  dl- 
^DM,  pont»,  ruM,  ctc.el  aprti  l'ciiicuilon 
de>dit«  tnnux ,  et  lonqu'U  *en  quutloa 
Ae  BiM  la  pIiM-valiie. 

4T.  Bila  ne  pourront,  en  aacua  eu  , 
lag/a  le*  queuton*  de  propriété  ,  lur  let- 
qucllci  il  «en  prooonâ  par  Ici  Irlbunaui 
onUnalft* ,  tan*  que,  dani  aucun  cai ,  le* 
«^ér«tloDi  rrlatlxa  aux  tranni,  on  l'cit- 
cntion  da  décliloiu  de  la  comminlon  , 
pulMeai  Hre  letanUei  ou  luipendoe*. 
TiTU  XI.  m  ciDEwnrisAvi  nioPKiiTUUB 


AS.  Lortqoe,  pour  exécuter  un  dewfe- 
cbement,  l'ouTcrture  d'une  nonneUe  nari- 
plioa,  un  pont,  Il  tcra  quallon  de  iup< 

E.mer  da  moulina  et  autre*  uiinf* ,  de 
déplacer,  modlHer,  ou  de  réduire  l'élé- 
titlon  de  leur*  eaui,  la  neoeulté  en  aéra 
coDttalée  par  le*  Ingénieur*  de*  ponU^t- 
ctiauMéei.  Le  prix  de  l'utlmallonterapiTt 
HT  l'Etat,  lonqu'U  entrepreod  le*  travaux; 
lortqu'U*  Hut  eoLreprjt  par  da  conce*- 
jhHiMlru,  leprli  dcl'eailDatlonMrapayé 
a*ant  qtt'U*  pnU*ent  Taire  ceaaer  le  travail 
«s  iwnlini  et  uiiaet.  —  It  lera  d'abord 
CxaMlné  A  retabliuement  dea  moulins  et 
utbfet  tu  kfki;  ou  ai  le  Utre  d'eubliate- 
meat  ne  hmidU  paa  le*  proprlétaina  i 
voir  dêHoIlr  leur*  établUtûient*  «aa*  In- 
4tmàM,  à  rotlUté  publique  le  requiert, 

4V.  La  temlo*  iiéee*aalra  pour  l'ou- 
TCTtture  de*  canaux  et  rigola  de  deaaédie- 
Best,dacaoaax  de  narlgatloo,  de  ronta, 
de  rae*,  la  lormatloa  de  plaça  et  autia 
trannx  rceonon*  d'um  utilité  générale , 
•aval  paTéi  k  leur*  proprlétalra , 
dire  d'expert*,  d'apcéa  leur  valeur  i 
reatreprite  da  travaux  ,  et  laiia 
angnentatloD  du  prit  d'etitmailoo. 

&•■  Lonqn'un  propriétaire  fait  mon- 
tatrencnt  démolir  «a  maltoa ,  loraqu'il  e*t 
tOKt  de  la  démolir  pour  caute  de  vétiMté, 
Il  &*■  droit  i  indemnité  que  pour  la  la- 
lear  da  terrain  déialiié ,  al  l'allgRemeot 
gui  hd  ot  donné  par  le*  autorité*  com- 
pétente* le  force  t  reculer  «a  comtruc- 

flOB. 

M  9  Le*  titfiMHi*  et  blttment*  dont  il 
Mialt  nécetHire  de  faire  démolir  et  d'eit- 
lever  nne  portion  pour  ciuie  d'utilité  pn- 
Wiqnc  kcalemem  reconnue,  aeront  acquit 
«a  mticr.  ri  le  pn^rlétaire  Feilge  i  tauf  k 
radBlninraiioa  pôbUque  ou  aux  commu- 
•ca,  trcTcodnkipwUoai  de  Mtlmcnt* 
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ajiui  acqalaet,  et  qa\  ne   leront  pa*  ni> 

cataire*  pour  l'exécution  du    plan.    La    , 

ce*ilon  par  le  propriétaire  t  l'admlnltlr»- 

publique  ou  à  la  commune,  et  la  re> 

e,  leront  elfectuéea  d'aprèt  un  décret 

In  en  Coniell  d'État  lur  le  rapport  dn 

«Irc  de  l'intérieur,  daai  lea   Âinnei 

pretcHta  par  la  loL 

SA.  Dan*  le*  tlllei ,  la  alignements 
pour  l'ouTenure  de*  nourelle*  rue* ,  pour 
reiargisiement  det  aocleana  qui  ne  font 
point  partie  d'uue  grande  route ,  oa 
pour  tout  autre  objet  d'ulllilé  publique, 
icroni  donné*  par  le*  matrn  ,  conformé- 
ment au  plan  dont  la  projeta  auront  ét6 
adrettét  aux  préfet*,  Irantmit  avec  leur 
avlt  au  mlnlitre  de  l'inlérleur,  et  arrêtée 
en  Con*e1l  d'Etat.—  En  cai  de  réclamation 
detleriiuléretaét,  Ilien  dsméme  ttatuft 
en  Conaell  d^tal  tnr  le  rapport  da  mini»- 
Ire  de  l'Iaiérleiv. 

JfcS.  Au  cat  où,  par  k*  alignement*  ar- 
rêté*, un  propriétaire  pourrait  rccenlr  !• 
faculté  de  t'aianecr  Mir  la  voie  publique, 
il*era  tenu  de  pajer  la  valeur  du  terrain 
qui  lui  lera  cédé.  Dana  la  action  de  cette 
valeur.la  «perla  aurontégard  kce  qoe 
le  plua  on  le  molu  de  profoudeur  du  ter* 
raln  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  r«- 
culcment  du  reate  du  terrain  kld  ou  non 
bail  loin  de  la  nouedle  vole,  peut  «Jouter 
ou  dimlnaer  de  valeur  relatlte  pour  le 
proprléulre.  —  la  caa  ob  k  propriétaire 
ne  Toudralc  point  acquérir,  Tadmlnlttra- 
tloo  publique  e«t  autorlaée  k  le  dépotiéder 
de  l'enMmble  de  ta  propriété,  en  lui 
papntla  valeur  telle  qu'elle  était  avant 
l'entreprlae  da  travaux.  La  cetdon  et  la 
revente  aeront  laltea  comme  11  a  élt  dll 
eu  l'arL  H  d-dutui. 

Jt4.  Lorsqu'il  )  aura  lieu  en  mène 
tempt  ï  payer  une  Indemnité  t  un  pro- 
priétaire pourterraint  occupét,  et  ï  rece- 
voir de  lui  une  plut-vatue  pour  du  avan- 
tage* icqula  k  te*  propriété*  reliante* ,  U 
jraura  compentatlonjuiqu'à  concurrencei 
et  le  lurplutaeulemenl,  leloolea  réiultatt, 
tera  payé  au  propriétaire  ou  acquitté  pu 
luL 

êë.  La  tetralo*  occupé*  pour  prendre 
la  matériaux  néceataire*  aux  roula  ou 
aux  coottructiop*  publiques  ,  pourront 
élre  payés  aux  propriétaire*  comme  a  Ut 
euwent  été  pria  pour  la  roule  même.  ~  Il 
n'y  aura  lieu  a  faire  entrer  dan*  laiima- 
tion  ta  valeur  dea  matériaux  k  extraire , 
que  dan*  la  cai  où  l'on  s'emparerait  U'uoe 
carrière  déjà  en  eiploluiloii:  alors  lodiU 
matériaux  seront  évalué*  d'après  leur  prix 
courant,  abdraetion  faite  dercilstence  et 
da  besoin*  de  la  route  pour  laquOle  11* 
seraient  pria,  ou  det  constructions  aux- 
quella  on  lea  datine, 

flS.  La  experts,  pour  Pévaluatlon  dci 
indemnités  relative*  a  une  occupaliou  de 
temln,  dan*  Ici  eu  prévu  au  préaeal 
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DlSTiJtGB  tÈUUL 


«tre,  tercol  iwnmé*,  pour  iM  ol^cu  «ta 
Uavaux  de  grande  TolrJe ,  Tun  pai  le 
propiriéulre ,  l'auln  par  le  prÈfet;  et  Je 
tien  expert,  >'U  ea  «it  beioin,  lera  de 
AroV  riagtilenrenchetdudfpanciMU: 
loraqu'il  y  aura  du  coocci^Biiairei ,  un 
experi  len  nemnit  par  1«  propriéulre , 
un  par  le  coDceulounalre .  et  le  lien  ex- 
pert iiar  le  prtret,  —  Quant  aui  tnraui 
des  lillei,  un  expert  leri  nommé-  par  le 
prapriéulre,  un  par  le  maire  de  ta  ville , 
ou  de  raiT'iDdluemenl  peur  Pul*  ,  et  le 
tien  expert  par  le  piélet. 
ttZ.  Le  contiûlïur  rt  le  directeur  de» 


procït-verbal  d'eiperliw  qui  aéra  touinU, 
par  le  prérct,  ï  la  délibération  du  coaieD 
de  p[é&cture;lep[^relpaiuraL,daiutau« 
lucai,  Taire  (aire  une  nau telle  experliae. 
TITM  XIL  MSMMItianB  CtWiULU. 

SS.  Le>  indemnités  pa>r  pks  valDC-, 
a  àa  tniiua  d^ïtntfBitTit, 
n  dee  travaux  de 
,  ichaat  rt^l^ei  d'aprte  le* 
dlspoeiUoiia  de  la  prétcntc  taL  lies  rttie- 
ncBU  d'adntniatiatloa  putillipie  ifatim 
roDl  (HT  la'p«atMljii  et  le  laMle  d'ap- 
pUcatioD    i    ebaqua   cm   ou   cutrepriee 

pantcvIttT*;    et   ak-     "• 

Flntervenltoil  de  la 


D£THACJH>N  [droit  lie).  P.  Cb.,7M. 

UIFFAUAItON.  r.  PheoH. 

DIGLES.  r.  Oa»steu«Bir,ar(.  37 1(  U. 

DiSClFLIME  (olBcIcn  bIiiWCtMi}. 
Mrrrt  du  i»  mtri  ISW 

10>.  Les  olDclen  mlnlslérlels  qui  se- 
ront en  contraieullon  aux  loti  et  rt8)«- 
menti,  pourront,  lultant  la  graviU  dei 
circoaitaiiect.éirepuiilipardeiiiijuuctions 
<r«tre  plus  exBcti  on  drconipecit,  partiel 
défensci  de  rtciJtver,  par  dti  condanma- 
tloDi  dedÉpem  en  leuruoiu  personnel,  par 


pourront  auialélre  ordonnées,  et  leur  de)- 
Ututionpourrattre  provoquée.  s']I;a  lien. 
COS.  Dam  les  cours  et  dans  tes  tribu- 
MUx  de  première  imlauce,  chaque  cban- 
bre  connaîtra  ites  I^utei  de  discipline  qui 
auraient  été  commise*  ou  découierlesiion 
audience.  —  Les  mesures  de  dlKtpline  i 
prendre  sur  Ipi  plaintci  despartlcuUersoii 
Mr  les  réquisitoires  dn  miniittre  public  , 
pour  cause  debit*qul  ne  se  seraient  point 
pauéi  ou  qui  n'auraient  pai  été  dtcou- 
lerls  i.  l'audience,  «eront  arrêtées  en  as- 
'  semlilée  générale,  ï  Ii  chambre  du  conseil, 
■  «prêt  avoir  appelé  l'Indliidu  ireulpé.  Cei 
neiurei  ne  seront  point  sujettes  A  l'appel, 
dI  au  recourt  rn  tasiallon,  laut  le  cas  oii 
la  tuspensiDu  serait  l*ellkt  d'une  condaiD- 


•%  acte*  de  dUclfAne  I  m 


«lesnrtUi, 


a«M  leaolMenationi^a&nqB'Llfui  .  .. 
statué  lur  lr«réclanâtlo<i».aautl>il» 
tUuiioQ  aoll  pronuDcée,  ^3 1  a  W 

IIM.  NotK  prMatcur  n  chaqacnl- 
bunal  de  premitoe  iutaDM.  Mia  Iom  di 
rendre,  saut  délai,  un  pardi  uBftciD» 
tre  procureur  ginéral  en  la  coiu  du  mot, 
aliii  que  ce  dcriitr  l'ailrcMc  I  Dom  uUk- 
tre  de  bjutilce  avec  ses  otMerralloi» 

DISTANCt  LEGALB. 
1*  irwhé  du  aSi  HmmUm  m  H 

*.  Le  Ubkm  cHXBtdndkauoi* 
Paria  k  Iom  lu  ebcMIcai  dti  dIfM- 
neiu*,  évalMeu  t>  iLlIwiiMs  et  uina^ 
Irei.scialMéréan  ■aUftfiidtilM.lM 
>«ni**réeulMewMd'lBdlcilMr*Jea 
où.  eonfc—tinuBt  b  faHIrle  r>  *  IJ* 
cl>ll,  la  promulgaLlnn  de  cku|KMt<« 
réputée  connne  dam  chacun  ta  iKpiRt- 
mcoud'- la  République,  r.  d^prti. 

1*  omammma  du  71  Ktarnin  IM. 

1.  A  l'avenir,  la  prwralgaita  liai* 
et  de  noi  ordonnances  léntoilee* 
Insertion  an  BniMin  o(fcW.  _ 

9  EBeierarép'utéeeimue.ï*'™'' 
ment  1  i-irffcfe  !•»  dn  Gode  *«. ">■ 
après  que  le  Sirf/erfii  Ai  Wi  ■>'■  M"? 
de  llmprimerle  rojale  par  nelrc  dan- 
RrrBiintitredelaluîUce,  lequel  !»■<»* 
•or  un  regiatn  l'époque  de  U  rfnp» 

B.  Les  Mts  et  ordoontMc*  mW  t** 
eulotre»,  dans  cfaacnu  des  Wro  (épu* 
menti  du  royiutne  ,  aprti  reiplMh>* 
même  délai  iiiKmentè  dVitaei*!;* 
qu'il  j  aura  de  rois  dix  mittaitlRi  Irn- 
roB  vingt  Hene»  ancien» est  «m  b  iftw 
la  prmnuJgMtoD  en  nra  été  llttdl"*^ 
lieu  de  clMipt*  dépanenett,  ■*«*  » 
bt)leau  auneîtd  i  Farrêté'  d>  S  *8«l» 
ail  XI  m  13  JoHIrt  WO*  ._ 

«.  MMimotai,  iteulMMCinJ^ 
ob  non  Jugeron»  tuuHurtfc  *  *" 
PnécnMoa  ,  In  Ms  er  uHMHf^^ 
roBi  entée»  pnWWe*  et  leRitf  ***'*'*? 
da}our  qn'ElIn  seroBipirvenoi'l'^ 
lèt,  quf  encoiMtaterab  téeepllia"'* 

I*  Ordmnance  d<  n  JamI»  IRT. 

1 .  Dans  les  ca»  prévus  pat  I""^  '  f 
notre  ordonnance  du  37  BaTwtnn>*i 
où  Doul  lugerons  s»" "*»'•''*?, 
Peiécutloii  des  l«l»  et  de  nos  W**!*? 
en  les  faisant  parvenir  extrawdh*^ 
sur  les  lleui.  lei  préfet*  prendroal*"* 
llnenlun  arrêté  par  lequel  BiOfiow*^ 
que  letdliei  loti  et  oidonnaoc**  W** 
primées  et  afflchée*  p»rtt>nlo*h»*2 

■.  Leidite*  loli  et  ordonn»»» J*J| 
exécutées  il  compter  du  Jour  de  Up*2 
tlon  dan*  la  lotne  prôulta  f«  rf 
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ntM0«nf  de»  MM»tmHme9 


DÉPAlTEHEim,  CHEFS-UEUX. 

ai 

Il  BinxoMMira. 

-4 

cmn-uEux. 

fl 

Ain 

K-.::::: 

J 

OrtCu* 

Citer* 

Ailler 

Alpe.fBawcj)... 
Alpe»  (Hjuta).. 
Antèche. .... 

Hounq. 

ïS  g  Lot-et-Garonne. . . 

75  5,:Ui*re. 

de  5;iMaIt.e-et-Lrtw.... 
40  a  UMdw 

An8ï« 

8aiRt-L4. 

CMIom 

rJtaBBom..... 

Prlv»i 

miitnt. 

AnleiiDO 

ArrièBe. 

Aube 

10  d 

M  7 

Ml 

SI  a 

3»  i 

M. 
SOS 

as  8 

se 
19  t 

\9  s 
»  A 
78  1 
SI  & 
88  8 
H  1 
ttl 
*D  • 
1»  t 

M  g 
ail 

u  1 

»: 

Al  • 

11  • 

•5  7 
BSI 
M> 

39  7 
tA7 
lAt 
M  > 
»  i 
MS 

18  sM^rnefltaHe).... 

15  gfïliyeone.  ....... 

76  s'iMeurlh*. 

Trore» 

CarraMonne.  .. 

BhoHfi 

MsneiBe 

Aieyron 

Bouchw-du-Rhûoe 

CabjdM 

CanUl 

S«  S  Ho9etr« 

55  9NMm 

AurlBac 

Lïhocbelfc  [^. 

Sr.:::::- 

Nexen 

Chararte 

Ctureme-IiiBr.,, 
Cher 

Bewindt. 

îSr.:::::: 

H  J]  Pa^cleCalall 

S7  i'  PiiT-de-DCne 

SO  3  P^réuéM  rB»K,;. 
U  l)'Pyf«n*e»(M»ui«.  . 
ai  B  PjrfnéetUriint.  . 

ai  1  RMa  fiMj 

S«  S,,Rh1ii(HM0 

5«.|!nhao^.  ..: 

ie  t  SMM(HMite].... 
g  13a«B»<l-Uir«.... 

ContM 

tUHe-e-Or. 

CAtenlu-HonL... 

r,"::::::- 

Cl*ra™t. 

Saint-Brlfac... 

Gii*r«. 

P^rtCOf'" 

BïMoçon. 

Jfkiire 

CJwrtre» 

QuhnP" 

Kmn. 

-niutouw 

rarbe*. 

Stnabo»^.... 
Cohut....... 

Dordognt 

DoutH..... 

TCui:::::::: 

MMon. '. 

LeMw 

>wi 

TenaUICB 

Ntart 

AntaH. 

AIbi 

KET-.::;:: 

Ancire . 

Eure-eltofr 

mutin. 

7e  isom 

It  i  Selee^-Htm.  . . 

57  1  SetaMt-Oi» 

75  S  Shm  (Don).... 

a  tSommu.. ........ 

6»itiiine{B»ulï).. 

Boriieao, 

Montperiler.  ... 

ReiMi 

Chateauivax... 

Tour» 

Grenoble 

LonfrlE-SanhiIcT 
Uont-de-Uamn. 

Bloli 

Mombrtam.  . . . 

Lelliy 

Hulei 

lodi^l-Lolï..... 

U  a  ■nr»«l*««»r.. 

M  1  Taacluw 

d4  S,  Tienne  (B»»»^... 

Uire(HauuJ 

n 

HTOaCB.  r.bidBS  ■•!  1818,  £to. 
Bt.nMe. 
POUAlfŒ  rCBLIC.* 

Ca<  du  &  »«t«Mtr«  I1«. 
n>«  Dl.  lA.  Il  ne  psum  élre  Mtrct 


qMllc,rB«aqiiaIlU(derepr<»cntaiiti)ert- 
M}  (MOawil'lMii  CMtit  le  préTet),  par  qui 
qn  ce  «M,  Mil*  qa'anrriauk  «n  Df  le  nlt 
po)irvn  par  itBptle  némolre,  4'atMrd  an 
ctlrenoire  da  4l*irfet  panrdMNMr  mu  anli, 
H£gB- 
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jonriThal  m  prétet  Motaint),  poor  don- 
MT  noe  d<d*loa,  *umI  t  pdac  de  oullJté  ! 
lc«<)lncIolm  de  dlitrktetdedépirtcmcnt 
fie»  prtfEti]  lUtueronl  mr  le  némotre  dan* 
U  mol*,  k  compior  du  Jour  qall  iim  été 
reoiU  >Tec  la  plfeceaJuHJBuitlTn  an  tecrt- 
Urtit  du  dlMrlct,  dont  le  leeréuire  don- 
oei*  Mm  rteCplMè  et  dont  U  ftn  menUon 
mr  le  Tcgittre  quil  tiendra  t  eet  effet  :  la 
realie  et  renreglitremeiit  du  mimoire  In- 
terromproDi  la  prcaniptloo,  et,  dani  le  c» 
ad  let  corpt  admlDlilntlfi  □'■imicDl  pa* 
(Utaé  i  rnpInUoo  da  AéM  d-deutu,  U 
■a  permi*  de  te  ponrrolr  derant  le«  tri- 


V.  L'admlnittratloa  de*  domaine*  fera 
■IgnlSer  aux  proprWtalrei  détenleun  de 
■* — '-T*  proroMiit  de  raial  ï  titre  d'eo- 


•enleat  appUcabki  letdlipoilUoiu  de*  loi* 
du  ià  teottee  an  m,  M  anil  IBU  cl  15 
mal  ItlB,  et  qui  n'y  auraient  pu  latliralt, 
qu'il*  aient  i  le  conTormer  auxdlte*  loi*, 
Klat^fe■Ilent  aui  domaine*  ntffiet»  ou 
Icbangft  doot  11*  lenleat  actueUéneDl  en 


S.  A  regard  d«i 
d'et^asemeottond'' 
mettre  aux  UKleni  proprMalre*  en  exteu- 
Hmi  de*  lot*  de*  9  dteembre  IBU,  !B  itHI 
ISIO  et  IB  mal  ISIB,  dont  l'origine  doaa- 
iJale  «era  eonnne,  radmlnlilratlon  dei  do- 
malikei  fera  m*  rterve*  dao*  l'acte  de  re- 
ml»a,  et  elle  Impoien  aai  propiiéulrei 
Pob^atloo  di  le  conronner  aux  dl*po*l- 
fiom  de  )*  loi  du  14  TeotOte  an  m, 

9.  4  tcxfhatimi  de  irtait  annia  A 
MDipMr  de  la  puiUcaUon  de  la  M  d«  it 
vtmtôitaii  Pli*,  le*  domaine*  proTeoant  de 
rwat,  cCdéi  i  titre  d'eugagemeat  ou  à'é- 
change  antérieurement  t  la  loi  du  1"  di- 
cembre  ITfui,  autre*  que  ceux  pour  kaquel* 
auraient  été  lUtea,  ou  MraitM/aftet^wgu'â 
FmirOion  d»  éiui  Oaiu  tamtti,  le*  al- 
fpilacallon*  et  rétcrve*  réglée*  anx  article* 
d-dcttu*  7  et  S,  toDt  déclaT<*  propritté* 
iDCODmntabk*  entre  le*  maint  de*  pattet- 
leuTt  actuel*,  taM  dlttlnctlon  de  ceux  qui 
te  teraient  conformé*  on  non  am  diapotl- 
tloai  de*  loi*  de*  la  ventôte  an  va,  13  plu- 
«Itee  an  lit,  3B  anil  1816  et  19  mal  181B. 


•Uloi 

engagtMe*  et  le*  „ _. 

dater  pianrlétalrei  InconuBotaUe*.  noreo- 
Dam  le  paiement  tlu  quart  de  la  rakur  de* 
Ment  iMMÛét  a  Utre  d'engagement  «u  d'e- 
cbange.  ce  paiement  c^îlt  être  eflectoe,  t 
peine  de  décManee,  dut  Mi  dnq  mol*  de  la 
jlate  de  Itrrta  admlntrimir  poitant  rtgle- 
■ent  déflnltU  de  Itninatlwi.  Aprtt  plu- 
IfCun  prorogation*  de  ddaL  la  loi  du  u 
mar*  itM  I  enfln  coniacré  le  prlndM  de 
resUère  libération  de*  deteslelirt. 


detdlu  bien*,  engàgUte*,  i 


*eront  quitte*  et  Bbéré*  par  l'effet  *t«l  de 
la  préMute  loi,  etnmqDlU  ptdttent  étn 
tenu*  de  Tonmlr  aucnne  luatlBcatioa,  lat 
prétexte  que  leadlti  bteoa  proriendraiat 
d'engagement*,  d'échaoset  on  de  coacrt- 
■loni,  avant  on  depnl*  le  mol*  de  Hiriv 
IHS,  aTcc  ou  nni  elauie  de  retoor. 

DROITS  CIVIQUES.  P.  ÉLBCnON. 

ËCHAnGIffTES.   r.  DaunBicB*KdL 

ÉGLISE  GAIXICANE. 
Otclamxion  (tu  clergé  it  France,  d*  tt 

mort  1BB3 ,  mr  la  puSuatiee  McUwMi- 

Si,  proclamée  loi  dt  t'Enpinpar  ditit 
thfitrltr  UIO. 
1.  Que  lalnt  Pierre  et  wi  incceiMvi, 
vkalrei  de  Jé*ut^rM ,  et  que  toute  Ft- 
gllte  même  n'ont  reçu  de  puinuicc  ^  Dite 
que  «ur  le*  choies  *plrltndle«  et  ont  et» 
cernent  leialut,  et  non  point  mr  feickt- 
Kl  temporelle*  et  cItUe*;  Jénu-CbristimB 
qtprenant  hii-méme  que  ton  rojraioiK  t'ai 
pai  de  ce  Monde;  et  en  un  autre  endroit. 
qu'il  faia  r     '  ' 


Kl;  cor  il  n'g  a  point  dt  pnaaKcm  qa  *> 
tMinedeBiett.a  ^atMqaieTéuaKCdta 
qui  lOnl  lar  la  terre  ;  eilai  dont  tpâit/f- 
pOM  aux  paiuançe»  rimU  à  fotAt  df 
Dieu.  Noua  dédiront,  en  c(m*éqneace,qM 
lo  roi*  et  le*  «rarenln*  ne  toat  •«ôlt  i 
aucune  puluincc  ecclialatttqne,iar  Tor- 
dre de  Dieu,  dan*  le*  choteatcMpordr*; 
qu'U*  ne  peurent  être  dépo*é>  ni  dUecW- 
ment ,  ni  Indirectement  par  l'autorité  du 
cbeTi  de  rÉgllK  ;  que  leôn  ndef  ne  pen- 
TCDtétre  dlipcoté*  de  la  «tamlnioB  et  de 
rob<i(*ance  qu'il*  leur  dt(Fait,nl  abaow 
du  terment  de  Bdélllé,  et  qiR  ccUe  doctri- 
ne, nécetutre  pour  U  trawtiiBIM  TiobU- 
que  et  non'molni  avantageôte  t  riË^u 
qu'k  rËIat,  doit  être  mvtabNncnt  tmvle, 
comme  conforme  à  la  parole  de  Ueu ,  t  la 
tradition  de*  Sdati-Ptie*  et  nx  eaeâpto 
de*  Salnti. 

•«  Que  la  plénitude  de  pnlManee  que  le 
Saint-Siigeapoitoliquc  etlei  lucoeaaom  de 
ulnt  Pierre ,  TJcaim  de  Jétot-CtoM,  o«t 
lur  le*  choies  ipiriluellei,  ett  tele  qae 
néanmoln*,  le*  décret*  du  «ainl  coneOt  oko- 
ménlque  de  Conttance,  eonteDDt  Am  ki 
teulona  ï  et  S,  approuré*  parle  ItÉii  lifr 
apoalolique ,  eoiîlumt*  par  la  pf»dque  de 
touierÉèllieetdetpontlIearaaaliH,  eiah- 
■erré*  rdigleutement,  dant  tooi  les  ^mp*. 
par  l-ÉgflK  BaUicine,  dctKurent  4^tar 
force  et  vertu;  et  qiw  fS^lte  de  Ftvk< 
n*appToaTe  pa*  Toplnloa  de  ce«x  qa!  <!«•- 
nent  atteinte  t  ce*  dtereti,  oa  qui  )w  aBn- 
bllt*ent,  en  dUant  nue  tear  antoriu  n'ai 
pat  blan  étaUle,  qu^  ne  atat  p«tat  ip- 
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praoTé*  ea  qn'lli  M  nsudent  qoe  le 
tempi  de  «chtiae. 

B.  QuVnd  rnage  de  U  putKWiee  apo- 
•tetlqiw  doll  être  r«|^  «nlnnt  la  onoiu 
&11i  parTEiprlt  de  Dten,  El  cooiacT^  tuT 
,  le  Tetpeet  général  ;  qaele*rt(^u,  le*  mienn 
.  et  let  coBiUUilioiK  rcfuei  dm*  le  royamne 
et  dan*  l'Eglbe  salUcane ,  dolTent  avoir 
lewr  force  et  ïerlu ,  et  In  B«*8<*  de  — 


«e  api»- 


BéoK  de  la  grandEvr  du  Saiot- 
lUrilqne ,  que  let  loi*  et  eontnir 
-  dn  conaenieBMiii  de  ce  ilége  reepectable 
et  dei  églliea  *iib^leat  InTarUblemeot. 

4.  Quoique  le  pape  ait  la  principale 
part  dan*  le*  queitiotit  de  M ,  et  que  te* 
dtcreti  regardent  toute*  In  é^lïe*,  et 
chique  ^IK  m  partteuUer,  ton  Jagenent 
D'ut  pourtant  pai  ttréfornable ,  a  moln* 
que  le  cententeineat  de  FEgllK  n'iBter- 

ÉLECTION  DES  DÎPOTfiS  AU  COBPS 
LteiSLATIP. 
1*  B*ref  ergmlfie  dut   fétrttr  I8BS 

pmr  t'élecllm  dm  tté/mlé*  «¥  Cerp*  f*- 

tiitatlf. 

1.  Supplément  chnmtlogtqiu. 
V  httrtt  rigltwumalre  du  «iAn<  four  pour 

l'eiéculitn  du  décret  orgaMque  qui  prt- 

cidt. 

T.  SMpptAMHt  thrmiologUiue. 

Cn  den  décret*  renplicent  ai^oaTd'bul 
lonie  U  UsMadoD  wiérIeDre ,  qol  a  «ubi 
de*  «arlaltDU  meceatlTC*  dont  aoiM  pré- 
fcnioD»  lel  le  lableas. 
'  CmulitutioH  ttt  17B1,  a**einbléet  prl- 
iialre*  pour  la  nomlDatlon  de*  électeur* , 
tlL  UI,  ch.  1,  lecl.  3 1  awembléei  élecio- 
lalea  pour  la  Domination  deireprétcntanta, 
•ect.  3.  —  loua  le*  cltojeni  actif*  éUgl- 
bltt,  art  3. 

pri: 


pMéa,  art.  11  a  lOi  —  De  larepréaenia' 
lion  Milonale,  art.  Si  a  M.  —  Tout  Fran' 
çabeacnantleadreliade  clUyen  éllglble< 

VLIS. 

COBMtttuttoti  de  ron  111.  Aisemblée*  pri- 
natrei  pour  la  nomlnallon  de*  électeur*  • 
an.17  a  13  ;—AHeinblé««  électorale*  pour 
b  Malnatlon  dei  membre*  du  contell  de* 
ADclen*  et  du  coiudl  de*  Cinq  Cenu, 
art  AI. — Conseil  de*  Cinq  Cenu,  25  aui, 
dii  année*  de  domicile  lur  le  territoire 
de  la  République  ImmédUtemeni  iTanl 
felection,  art  llx.  — Coniell  dM  Aoclei», 
tO  au,  marié  ou  T«if;  quinie  année*  de 
domicile  «ur  le  territoire  de  la  République 
Immédlalemeni  avant  l'élection. 

CotMUntUm  de  Vm  fllL  Aifambléc) 
CMnanuisle*  poar  former  la  Uite  commu- 
nie, art.  3i  — AMembUndeadccteur* 


commnnaux  pour  former  la  Haie  départe- 
meulale,arL  Bt  — AHembtéeideaélecletir* 
déparlemeaUui  pour  former  la  llile  ua- 
tlonale ,  art.9;  —  Sinot,  soixante  membre* 
nommé*  avec  droit  de  s'adjoindre  d'autre* 
membre* ,  art.  19,  IB  ;  le  Sénat  élit  dan* 
la  lltte  nationale  le*  UgitUaeun  «t  le* 
MhiM. 

Sénatut-eerauUe  it  l'an  X.  ArL  59, 61, 
as  ;  —  Du  Corp*  léglilallf,  art  OS  a  15; 
duTr1b%nat,an.  IS,  77. 

Prejtl  du  6  avril  ISIï.  Sénateur*  nom- 
més par  le  roi,  art.  t;  membre*  du  Corp* 
léeiilatlf  cboltl*  Immédiatement  par  le, 
Gollésu électoraux dedépartement,  art.  9^ 
Charte  de  IBIi-  Pair*  nommé*  par  le 
lOl,  art.  37;  dépnlé*  éltu  par  le*  udlégca 
éiectoraui,  dont  l'otlfaDUailon  sera  déter- 
minée par  U  loi ,  art.  SB,  AO,  ai. 

Lot  électorale  du  S  teplemtre  IBIS. 
Contributions  directe*,  SOO  franc*. 
lof  iUaorale  du  5  (ivrter  1B17. 
Centjowi,  acte  mddMmtneL  Pair*  nom- 
més par  l'emperenr,  art.  i  ;  repréaentant* 
éluaparlepeuple.art.  7;  collège*  électo- 
raui  et  mode  d'élection ,  art.  37  1  SI. 

Pr^et  du  as  juin  ISIS.  Pair*  nomméa 
par  le  monarque,  art  BB;  représentant* 
nommé*  partie  par  te*  colléses  d'arroa- 
dlssemenl,  partie  par  lei  collège*  de  dé- 
parlement ,  art  67,68. 

Charte  dt  1830.  Pain  nommé*  par  le  roi 
dan*  certaine*  catégorie* ,  art  33.  —  Loi 
dn  33  décembre  1831,  député*  nommé* 
par  let  collège*  électoram ,  dont  l'orsul- 
tttlou  acra  déterminée  par  des  loU  («rf- 
lége*  d'arrondliaemenl),  art  SD,  33. 

LM  électorale  du  19  atrll  1831.  Cent 
électoral,  ïOIi  franc*  de couirlbuilont  dl- 


•entant*  du  peuple,  art.  SD et  il;  • 
fr^e  direct  et  uuiTersel,  art  SI. 

loi  éiectorate  du  IS  Mon  iSlS. 

Uiiilictorale  du  II  aut  1890  diani  let 
condition*  du  domicile  électoral 

Cav'^""^"'!  de  1833.  Sénat  :  lénatenrt 
de  droit,  les  cardinaux ,  le*  mirécbani, 
les  amiraux,  tous  let  autre*  ténateun 
nommé*  par  le  FréddenI  de  la  république 
{par  l'Empereur),  art.  M;  —  r^rpsl^it- 
lailf:  députés  élus  par  le  suDïage  unirer-  ' 
tel,  >ani  Kratln  de  liste,  art  SB. 

OArel  organiiiut  du  3  fitritr  iSBS ,  loi 
électorale. 

Décret  rigtÊmttttain  du  3  fitritr  ISSS 
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ENFANTS  (TMTML  BM^. 
l«i  du  M  mon  lUt,  kJ<uA«  ai 
lUi  eafanu  tmpi 

û.  Lm  «Mhot» 
rtojé*  qne  nw  le* 
pir  la  préi«nte  loE  :  —  !•  Dan*  Ici  iMOtt' 
bolurei,  ujlna  et  atellen  k  moteur  luéci- 
nlqui  «U  i.  teo  continu,  cl  dini  leur* 
dépeiidancea; — ï"  Oui»  toute  Tibrlqucoc 
snpant  plui  de  Tlngl  ouvrier*  rtaolt  ta 
■telkr. 

9.  Ltt  enfant*  detranl,  pnor  ttre  ad- 
■)!*,  aTDlr  au  noln*  Inih  an*.  —  De  hall  t 
doDieani,  llmepoaTroDt  ètRcniplo]~éi 
Ml  travail  effeetK  flm  de  hiK  beore*  lur 
«i^t-ltualre,  dIvMca  par  un  repoi.  —  De 
dooie  k  fd^e  «m,  11*  ne  pouiroiit  Are  en- 
ployéi  an  traiall  etltctit  plui  de  douce 
heure* lur  (lngt-qualre,  dliltée*  par  dri 
pepo».  —  Ce  iravail  ue  pourr»  avoir  Heu 
que  de  dnq  heure*  du  malin  i  neuf  lieu- 
re*  du  lolr.  —  V»^  dei  eurtiru  »era  een- 
MMè  par  uo  oerilBcBt  dilivrt ,  lur  papier 
no*  Unfari  et  aao*  frala,  jMr  l'oIScier  de 
IVWtcivU. 

S.  Toui  travail  entre  Neuf  heure*  du 
aolr  et  cinq  beumdu  matin  e*l  coniidért 
comme  travail  de  nuit.  —  Tout  tratill  de 
nuit  e»tlnlerd)t  pour  leienranliau.dr*ioui 
de  Irelie  aiu.  —  61  la  con>équen«e  du  ch6- 
maBed'unmoleurhydraallqneoudeirtpi' 
ration*  urEeniei  l'eilgenl,  lei  enfant*  au- 
desni*  de  irdte  wu  poumai  tranlUer  la 
«uli ,  en  comptant  déui  taeurBi  pour  traU, 
CMFe  ncat  faenrea  du  >olr  el  cinq  beura 
'    —Va  travail  de  nuit  dei  enfaat 


Ijant  irtui  de  trete  an*,  . 
■uppicli.  iCra  toltt^,  l'Il  CM  raeouna  li 
■Ufpenulile.  daof  le*  établitieaieuU  i  feu 
«onUnu  doel  la  marche  ne  prut  pa* 
Ctre  luipendue  pendant  le  cour*  de*  vliigi- 

i.  Lea  enfant*  an-denoui  de  lelte  an* 
ne  pourront  Ctre  emplojrt*  Ira  dimanche* 
djonn  de  littee  reconnuci  par  la  loL 

•.  Nul  csbnt  igt  de  molni  de  dinue 
H*  ne  pourra  ltr«  ad«l*  qu'autant  que 
an  pareiiD  ou  tuteM-JaMIflerant  qu'il  fré- 
quente actueJlcneal  une  dei  icolLi  publi- 
que! ou  prlvéei  eilitant  dam  la  lofaliié. 
ToM  enfant  adoila  devi»,  jwqu't  Fige  de 
douze  *iM,  anivn  une  école.  —  Lei  en- 
Antilféide  phu  de  doute  Baiteroatdli- 
pen«t>  detuitre  une  teole,  lonqu'uu  cer- 
tidcal,  donné  par  h  maire  de  leur 
tMdeiice.  aliénera  qu'lk  ont  reçu  l'iu- 
atruclioB  primaire  éJémenlairc. 

•,  Loi  DMilre*  aeroni  tenui  de  délivrer 
au  pire,  t  la  nire  ou  an  tuteur,  uu  liiret 
«ur  lequel  lerout  portés  l'ige,  le  nom,  iei 
préntnni.  le  lieu  de  naitaance  et  le  domi- 
cile de  l'enfant,  el  le  tempa  peiidaiil  lequel 
U  aurait  hiItI  l'OMlgncneat  primaire.  ~ 
Lu  chef*  d'élabllMcmenl  liucrlrant  )  — 


f  SOTleUn«t4ectepwfabri,lidilt 
de  ton  entrée dan*rétabllMMHat«*tM 
lorilc  t  —  l' Hur  un  reglMn  iptikl.  toMit 
In  Indlculioni  mcMlwuta  an  ptOM 
aitiele, 

V .  On»  ri«ie*e*ti  (TadploMiiilaa  pi- 
Miqaepeurroul:— rEMadietlaH- 
faclurCi,  uitoet  ou  atdiera,  aatrttqil 
neunqulKMtmenUonnéiihailartlekr, 
i'eplillcatioii  de*  dHNallioat  4<  h  rrt- 
aenie  loi;  —  a*  Siefer  le  nialBu* 
l'ige  et  réduin  1*  durte  du  uanll  iOu- 
lei  arlidc*  di      ' '■**' 


fiine*  et  « 


t  r<^  de*  semei  d'iadMlrkri 
eur  d*i  cnbmt  ocUmU  hn 
«•rgiMitnlt  leur  uni:  - 
er  lei  bbtique*Bh,  pnr  cmc 
de  deoiw  «a  d'ta*th)Mté,  la  eau*»»- 
d'anal  de  aetse  an*  ne  poanwt  pw 
«R  «mphiféa  ;  —  Ir  lnMdlre*ai(abi»>> 
dan*  ira  atelier*  où  lli  lont  adnh,  cffUt 
genre*  de  travaux  dangereaiaDmliilRai 
—  S*  fltatoer  tar  le*  mva«i  Irihça» 
btea  i  tolérer  de  la  part  de*  hM^I" 
dtaaacbet  <t  KM,  danaletaMtw 

de  nuit  prévu*  par  l'anlcle  troiiliW' 

S.  De*  rtglemeni»  d'adpMtfr»""  F 
bllque  devront  :  —  1*  Fmifvalr  mn» 
ïure*  nécnajret  t  TexécetlM  de  I»  f* 
lenle  lot  ;  —  V  Aaaurer  le  ailaih*  *> 


pèctt(r.ilVsuddMeBfMU.l««aM^ 
trallemeat  el  tout  chMKiX  atmi -- 
£•  Auurer  le*  condlUoni  de  ■alabrli'  C  « 
«tirelé  ntcettalre*  t  U  vie  et  )  H  W  "< 

».  i,McbeRdea«ub1toewrt*^ 
faire  al&cher,  dan*  chaque  ildler,i<'^ 
pr^aeiite  loi  et  Ici  riglemewi '*!™* 
tration  publique  qui  y  •onlidwi'<" 
rtitleMenu  hHtrIeun  qilU  MnilM> 
de  faire  pow  en  Miant  IWétrf» 

■•.  Le  gouvcnRcaeatétabUnM* 
tnectian*  nonr  anrvelUerel  aM««  i*^ 


faire  rejù^euler  k*  tt^um  «- 
l'eiéculion  de  U  pré*enle  W,  ^jt^ 
menu luttrieur* .  leiUvret»dei(wW« 
le*  eiifanu  eui-méme»  ;  U»  f""?^ 
fiire  accompagner  par  un  BMecla  «<• 
mi*  par  le  uréfel  ou  le  leui-prtht. 
11   En  Cl 


uu  ic  •■H»-K™—      ^ 

le  contrai cnUoB,  WJ' 


qui  fi-roiil  foi  juiqu't  preuve  COOtrjW- 

i*.  Di  ca*  de  contraïenlioD  t  HP» 
leuLc  iol  ou  aux  réglemenU  ''w<;^*fr 
tlon  publique  rendu»  pour  loo  t™"'?; 
lit  projirié  taire»  ou  eiploilant»»  ^ 
bliMeaimii  ceront  tradulu  dei»*»i^ 

«ewW 


e  paix  . 
de  ijmple  p«UM  qnl  ■ 
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gabin  franet.  —  Lei  coutraveniiom  qui 
ffnilTroat.Kilt  di  ridnluion  d'enfanu 
■u  deoou*  de  rage,  HiU  (]«  l'eikcti  de  tra- 
nH,  itauKrout  Heu  1  •uUtK  d'uecndei 
qu*!]  T  aura  d'entanti  IndÛBcnt  aàmk  <m 
e«()ioT£«,««M  que  ob>  aatBdea  réurte* 
puiucDl  l'fJeter  au-dewus  de  deuit  «au 
fiana.  —  S'il  ï  )  Tëdlttvt,  la  propriiol- 
n>  ou  «iploUanU  de*  élabSucoieiita  le- 
rou  [tmIuIU  itevanL  le  tribunal  de  ftolice 
OMdmii^    k    niie 


e  dei> 


it  fm 


ai  prtiu*  par  le  p«r>p^phe  «eForxl  4u 
préMul  anli^e.  In  amende*  réuntet  ne 
poarranljainalieic^der  cinq  ceoli  fraitu. 
—  11  y  aun  r«cidlvc.  lanqu'il  aiu-a  été 

doute  mois  jirfcfdenli,  un  prealer  jMge- 
DcM  DODr  oMTlrivcBdon  i  la  prétenle  toi 
enta  d^dmlnlatrailoe  publi- 


t.  Itt  cnfànlidoDir^ducaDoneateon- 
Ite  i  ta  charM  publique  aotil  :  —  1°  lei 
e^iMl  trouvé*;  —  3*  le*  euranUabao- 
doDHé*;  —  1-  le*  orptiellni  panm». 

H.  Le*  oiranla  Iroint*  tmrt  cein  qui, 
irfi  de  pire*  el  mères  Iiicaïuiiu,  ont  ét^ 
Irouiés  «posta  dans  un  lieu  quelconque, 
ou  port^  dans  lei  hospices  desUuis  1  lei 

S .  Le*  orfaiils  «bandomà  «obI  cchi 
qui,  net  de  pères  ou  de  intresconnDi, 
et  d'aliord  devéa  par  eux  on  par  d'au- 
tres personnes  i  leur  dfctiarBe,  en  >onl 
déialM^s  sai>  qu'on  tKbe  ce  que  le*  pire* 
el  mèrra  sont  dtvenua ,  ou  saua  qu'on 
pulasc  recourtr  t  eai. 

%.  Les  orphelins  Ktnl  ceux  qui,  n'ayant 
ni  ftn  ni  mère,  n'out  aucun  inDT«& 
«miMcoce. 

9.  A  sii  ans,  tons  las  enTanla  serout, 
■■uni  que  lalre  se  pourra ,  mis  en  pco- 
fion  cbù  de*  culUtaleurs  ou  de*  snlsans. 
Le  pri<  de  la  pension  décrotira  chaque 
anntcjuiqu'ï  Tige  de  douze  ans,  époque 
k  laquelle  le*  eiifanu  malei  eii  èlai  de  aer- 
ilr  seront  mtsl  la  dispoeltlou  du  miulslre 
dr  la  nurlne. 

t9.  Les  eirfiinU  qol  ne  paorront  Ctrë 
ffila  CD  penilon,  lea  eslroplèa.  le*  Inflr- 
mc*.  seront  éleifs  dans  fliosplce;  lia  ae- 
Tont  occupés,  dans  des  alellers,  i  des  Ira- 
TauE  qui  ne  soicul  paa  aiHlcasut  de  leur 

É  Jl.  I.E*  endnti  troorèa  et  Ici  ecEanU 
abaadonnèa  sont  lona  la  tutelle  dr*  com- 
iiilsalonsadmliilairatltcadeitai>apke*,con' 
Ibranément  aux  règlemeois  existants.  Un 
membre  de  cette  commission  est  ap«clale- 
anenl  chargé  de  eelte  luicHo. 

*«^  LcMliis  enluits,  tieTit  t  11  elurse 


de  l'ÉBt. 

tian;  et  quand  le  Ministre  #e  la  snariM 

en  AspoM .  la  nielle  de*  coBiBl*Bkiat 


Mre  sepoarra,  aria  en  apprenllssage ,  lea 


SJle*  cbei  dei  mènaBèî^s,  daa 
'S  ou  autres  ouvrières,  oa  dan 
des  fabriqtHt  et  mansCacttfrea. 

14t.  Ijca  coMrau  d^preatisaaee  ne 
stlpuloraatt  aacane  aonne  en  faicor  al 
da  naUre  ni  île  l'npprenll;  mai*  Ils  ga- 
rantlranl  *u  maître  les  tertlcea  palulta 
ie  l'approMl  }Bsq«*à  ant^e  qui  ■«  fKwm 
excéder  Tlngl-ctuq  ans,  et  k  rapiirentl  la 
nouTritvre.resitretlenettelogen)aK. 

fS.  L'appel  à  l'anée,  cobibe  caa- 
■erll,  kra  ocascr  le*  obligalloi»  *t  l'ap- 

Ml  Ceai  des  MtbnlB  qui  ne  pMuratenI 
être  oUsen  appreaMIsase,  k*  «slr*|»té«, 
lea  lafinata  qo'on  ne  troovendt  pointa 
placer  fcor*  de  rboafta,  J  ptsteroal  i  11 
charge  de  cbnque  beeploe.  —  Bea  awUcn 
■eront  étaMta  pour  le*  oecoper.  ^ 

SI .  Il  n'est  rien  changé  aui  t^^lc*  re- 
tallTi*  h  la  reconnaissaDce  «I  t  la  rècto- 
matioa  de*  enlaata  trourè*  rt  de*  enfaal* 
abandonnéai  mais,  anut  d'eierce^Aucuo 
droit,  le*  pareotaderroal,  s'ils  en  «al  les 
BioyeD*.  rembourser  toste*  lea  dipenaet 
faites  par  radadoWiatloa  pubHque  a* 
par  les  lio*)4ceiiet,  dtiMBncmca*.  ua 
enfaUl  doni  l'Étal  aaraM  dlapaaéiie  potim 


sont^Mi 

ijctll»  *. 


ENGAGISTES.  r.  MMams  m 
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Loi  du  !ï  frimiOre  an  Wl 

S.  Leadrollad'earegistrenent 
ou  fHtponif'titli ,  sultanl  la  n 
actes  et  œuUUons  qui  yiontasa 

S.  Le  droit  Ose  s'applique  a. 
soll  civils ,  Boll  Judiciaires  ou  eatr(Joii> 
claires  qui  ne  eonUenneat  al  obligation, 
ni  lltiérailon,  ni  condamnation,  ctrilocation 


Kî^ 

de  tUx  ou  fatau  Jours,  aum 

alqueteoo^ 

lalrerolrteouoertsMepa* 

traiacoM' 

mune  où  le  Iiufcm  est  établi 

«tes  aoaa  srt-ff  *rM,  Iraosia 

u«idc  Pfo- 

à  ferme  ou  *  loyer,  «cnMiaiix 

cesslenaet 

subroffailons  de  Daui  M  le*  t^asemeatt 

mis.- Il  01 

a  point  de  délai  de  rigueur  pour  toui  auti« 

acte  sous  seing  prl*é.  —  Le  MW 

me  d«al  eM 

compter  du  d«e*s  do  lolatetir 

•aile  dans  M 

t:  Google 
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oa  Uqulditioa  de  Kume*  et  nicurt,  ni 
innimlulon  de  proprléM,  d'iuufralt  ou  de 
Jouliianee  dt  bleoi  meubla  ou  louaeuble*. 
A.  Le  droit  proporlloiinel  ett  iubli 
pour  lei  obl^tion* ,  UMrattoM ,  eondain- 


Muninet  et  nlevre,  el  pour  loule  tranMiit- 
■hw  de  proprMU,  d'otofralt  M  de  ]oul«- 
•uee  de  bieoi  meabkt  el  Imneuble* ,  toit 
nae-att.  Hit  pu  dtct*.~  n  eat  wU  lur 
IM  «aleun. 

•1. 11  y  ■  prcKriplioo  pour  la  denunde 
dcedrolUtMTOlr:  —  l'AprèideaKoiuiée* 
à  eompLer  du  Jmir  de  reiiregl«tr«neDi ,  fil 
l'aglt  d'un  droit  non  perçu  Mir  une  dbDO- 
ilUon  particulière  dti» 
enppléaienl  de  pcrceptic 
ftlie,  on  d'une  JauMC  éialuitlon  dan*  nne 
déclîrailoa ,  et  pour  la  comutcr  par  tôle 
d^xperliK.  Lea  pirllei  leronl  tsiiemcot 
non  reectahlei,  aprttlenCmcdtial.  pour 
toute  demande  en  retlllntlon  de»  droit* 
perçut.  —  3>  Aprti  cfnf  innéci ,  aoui  a 
compter  du  Jour  de  l'cartsidreinent ,  «'Il 
B'aglt  d'une  omlulon  de  bieni  dam  une 
dteimtion  nitc  aprti  dtcii.  —  8>  Apre* 
éix  inniet,  ï  compter  dujourdndécii, 
pour  le*  aucceiilon)  non  dcdarée*.  ~  Le* 
preKrlplioni  d-denu*  leront  luipenduei 
par  dn  demande*  «IgniUée*  el  enresittrte* 
atint  reiplrslion  de*  dilal*;  tnal*  ellei  te- 
ront  acqutie*  Irrirocablemeat,  si  le*  poui^ 
tulle*  commencée*  «oni  Interrompue*  pen- 
dant une  anoée  nn*  qu'il  y  ait  d'InaUnco 
devant  Ici  Juge*  compjlenu,  quand  ii4me 
le  premier  délai  pour  la  prcicrlpUon  ne 
•enltpaiexplr6.  (Lei  liu  n  mai  iSiO). 
Onlli  auxqutU  tont  tunlilUi  Je*  aeta  Uê 


M  rapportent  aux  eeinet  d»  meubUa  et 
é'iattieutlei ,  aux  donation*  et  evcctl- 
tloHi.  —  /f/itafiv'MilrrJelO*.  V.  DÉciKE. 
(Lolidusi  frimaire  an  vu.  37  veniate 

an  II,  3S  avril  IBIB,  15  fflallglS  ,  IS  Julu 

1814,  B  lepiembre  IBSO.Sl  avril  1B3!, 
n  SA  mal  1B34.— »".  la  MdultwutIWiO]. 


I.  1 


e.|?.l,lii 


fiïloj. 


AbWemiow,  répudiation*  et  renoncUlloni 


qu'eue*  teroulpureiel  *implei,«leile*i 

•ou  pat  Illla  en  JoiUce.—  il  «i  dû  u»  àrc 

•  ckaont  reiionçant  tl  pour  charnu  tue- 

Kea  i  (ao— 1- .=. 


decrCancet  I  terme,  parade  t^iarëjortque 


cnellla  la  tucceuloo  eat  décCde  en  France; 
—  Il  ett  accordé  Airflawlt,  a'il  ealdécddéen 
Bnropet  — OaoM.a^ileatmorleDAmértquet 
-ctdfluioiutlleddcttaeu  Heu  en  Afrique 
oueuAtte. 

La  saine,  idébni  d'enresttirement  dam 
M*  delalt,  eat  la  condamnailon  au  payement 
dn  dotiàle  dioii,  outre  l'amende 
par  rot^eler  qui  a  pwé  l'acte. 


ner  lieu  au  droit 


V-  a  été  acquitté  peur  le  tnm- 
déMnlioa ,  et  eellct  qui  a«  fiM 
tel  mtmea(aa  «11,091. 
mule  nature  qui  ne  toot  pas  ci- 
t  dénommét  et  ne  peufem  don- 
oli  propnrtionDel  (aoTii,**). 
de  legt  purct  et  titaplet  [as 


s/nuM  (V.  L.  it  mal 
ActeidenatorMie.- 
pulatlon  nouvelle  iiBie,  ta). 


conienlementa  purt  et  alffllrie*  IMlLtS, 
Déchargea  puretfltlmpleaetréoCpittétde 

plècet  (1S1E,  431. 
Dédaratlom  pure*  et  tlmpictco  MalHn 

civile  ou  de  commerce  liais,  ta). 

Xt*  d'acte*  et  piéect  cba  le«  <Mda* 
iiBie,4S). 

DépOttet  com^nallo  ni  de  aommem  ci  eSéfc 
mobl  lier*  cbei  dàoflclert  pubUct,  IintqiAl* 
n'opèrent  pat  la  llMnUon  deadepôoMi ,  et 
lei  décbarn*  qu'en  deoneot  ki  (Upenn 
ou  leur*  hfeHItf*,  lortmie  la  remlie  «ta  eb- 
jeu  depo*éi  leur  CM  (bte  liais,  44. 

Déaiiiemeni*  par*  et  tlmplct  |UL«.  43). 

invenlalrca  de  meuble* ,  objet*  miAllisi, 
titret  elpapten.— li  an  dâ  wndnapen 
charnu  vacation  |  an  vu ,  86).  — ExotvU  m 
matière  de  rulllte  I1BS4, 111. 

LetireamlatlTciqulae  cooUeoâeM  ni  obH- 
gatloo.  niqulilance,  ni  aucune  aalracaB- 
ve  ntlon  don  nant  lieu  ao  droH  prop- 1  UM,*)l 

Nomlnatlcm    d'expert*   bor*  luautil, 

Prêta  aùr  dép4U  ou  cotulgnallOM  de  Mtr- 
chaodlaei.tDadipubUcaa'antalt,«tacliaM 
de*  f  oiBpaBnie*  (iBSOi. 

ProcuralTont  el  pouvoir*  pour  a^ir,  k 
conienant  aucuoe  tUpnlation  Dl  claote  éoa- 
uant  lieu  au  droit  prop.  (1SI«.  tn. 

Reconnaltaaocoa  puraettlmplei,iiecan- 
teuanl  ni  obltgalion  ni  quittance  iIS1S,43L, 

Kéilllmenlt  pur*  et  almplet  par  acte  »- 
tlieatlque,  dimlei  a4beuRtdetacteiréat- 
Uèa  (ISIE,  43|. 

netracutloD*  et  rtrocatJaa*  fl»i6, 43). 
a  franc*. 

Acccp[jUonade*uccegtioiutMi*l>to(ace 
diDveniatre.  —  Il  ett  dt  m  dreii  p^  cjto- 

(  an  HT,  es."--  tccqtt  i  fr.,  taviM..  »  tt.  i 

Adludleitiont  k  &  ft^le-encUte.  lortqoe 
le  prti  n'ett  pat  tuMrieur  à  C4id  de  ia 
précédente  adjudication  (laiB,  44). 

Compromit  ou  nomloaQKitirûbltretq^ 
lie  contlenocnl  aucune  obtIgaUoo  dcuM- 
mea  et  valeur*  donnant  lieu  «u  droU  pr»p. 

Concordait  ouatermoieDKDlt.qaeneqne 
toH  la  «Hwne  que  le  IdlU  CoMIflc  tic  t^jt 
(ISM.  14). 

néunlom  de  nuuirult  k  la  proprWtt,  lor» 
que  la  réunion  t'opère  par  acte  de  ccetton, 
et  qu'elle  n'ett  pia  nitc  pour  on  prix  u^e- 


li  un  plui  toit  drofl  d'Ciir 

I  L.  le  juillet  iMÂ,  art.  t-t 
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*Mf  pow etiHHc  MrattoN  (an  m , 68).  — 
8q  nauere  de  AlllUe  il  n'eit  dO  qu'uo  kuI 
droit,  quel  que  loll  le  nombre  dei  Tscatlon* 
lias*.  11^ 
procct-ierbaui  di 

AtundonnEmenti  de  biciu .  Mit  folonlal- 
m,  loii  f«rc^,  pour  tut  leodui  «n  dlrec- 
UoolaDTii.es). 

Aciei  de  roriDiUon  ou  de  dlMolMlon  de 
•ocMie  ne  porunt  ni  obltaïUon,  ol  llbéra- 
Uon ,  ni  tniuntnloa  de  bleu  neublei  ou 
Immeuble*,  enire  Im  Miocté*  ou  autre*  per- 
•omm  (iD  *ii .  «ot  isie.  «q. 

<ioiitnu  de  aurlifie  hdi  «alrei  diipoal- 
tlooi  que  de*  déclarallODi  d'apport  perton- 
tMl  dà  ftltUTt,  et  eau  aucune  itipulallon 
aTMlageue  eolrc  eut  [an  tu,  et  \  1S16,  U]. 
rut^esde  bien*  meuble*  ei  Immeutrie* 
«ntre  eoproprictalm,  t  <iuel  titre  que  ce 
MM,  pourvu  qu^  eu  Kdt  joKint,  et  aaiit 
MMlte(isi«,4fi|. 

toooDn*  iManceaifenrintaDatiireit.auIre- 
nMOlqaeparictedemarlas^  iisie,t&i. 

~"* '-  et  autre*  acteide  ltb*ralllé  qui 

_.  ~  j_  (|l*pii«ltlon*  Kw- 

JMi.et  lesdlipon- 

«  nature  qnt  *ont  faite*  par 
rl>lie  entre  le*  hitun,  ou  par 
M  (1818,461. 

patlon.  (u  19  Juillet  isa. 

Acte*  irwNlalIfi  de  proprlM.tt'iiturruli 
na  de  )ODlHanec  de  bien*  ImBcublei,  iluiti 
■n  par*  aranger,  lolt  dans  lei  colonie* 
içal*e*oùledrDltd'enr.n'cit  paittabll, 
Hiia  que ,  dan*  aucun  eu,  le  droit  flie  puiaie 
Exe«der  le  droit  prap.  qui  aérait  dû.  «'Il  ■'a- 
glMatt  de  bien*  iJiut*  eo  France  (ISM.  *). 


(1818,  U|. 

M  Asm*. 
Acte*  de  miellé  uflcleuae  |1B1«,  m). 


■doptWn  lisie,4«t. 
II.  oaom  M 

cmtlonDementi  dei  Ihuz 'de  toute  nature 
A  «cr«  lintt*  11814, 1|. 

X  eexlfii»  par  100  /raKCI. 
■lin  h  hmHi  ni  t  lof  er  dH  meuble*  ou 
!  ceux  de  lïlat,  d'Iodua- 
H  iHMVri turc  d'animaux , 


r  le*  «niant*  i 


S  D'elle*  cooliennent  panige  d'aprta  M  i 
cie*  tort  et  loaa  du  Code  drtl  fi8M,  st*. 
Lettre*  de  ckange  tMea  de  place  en  ^ce. 
et  celle*  Tenant  de  l'MrMger  on  deaeownle* 
fnaçtlwa,  lonqtfïUc*  HWt  proteaUe*  (Inte 
de  pareaeiiL  —  Elle*  pourront  n'Ctre  fté. 
*  T.  la  M  du  II  mil  iwi,  art.  ii  d-iprt* 


ttaUet  i  l'enr.  qa'atec  Panlgnatlon.— Oanf 
li  au  de  proM  famt  tFaecaplailoa ,  let  M- 
tret  tU  c/iange  doivttit  ttn  enrtgùtnts  ara- 
Umaat  atant  ipu  la  dcnunifa  en  remiouru- 
rn/Dt  ou  ai  emttioiuumenl  jni'fit"  formée 


Hutatlontpardtctideblenimeut/ei 
prictï  ou  unifr.,  en  lignedlrecleianTi 
'" ' r  100  /Ivnc*. 


fut  l£  lUbuau 


•biite  ie  pavtT  [in  Tii,fl»}. 
.  _ .  ceaaion*  d'acif  on*  et  cou- 
moblllireadftcompaKnltct  \ 


lodtté*  d'actionnaire*,  «tto , 

nMoclabtea  de  particulier*  ou  de  compa-  ^ 
gnlei.arexceptlondeileitreidecbaoge tl-  '. 
r£o  de  place  eu  place.  —  U$  tgtU  négocia-  '■ 
ai((  at  celle  natvre  pourront  n'ttre  prbailU 
ici  protAf  fsf  m  auront  M 


faut., __,. 

tLautiouDemeau  de:    _    _. 
blller*,  garantie*  mobllUm 


totûeUmo- 

Indemnité* 

—  ta  d'Oïl  ett  ptTçu  Imté- 

dteeluliteladitpotlrton  — 


CaulloQoementa  de  (c  reprtKDler  ou  de 
repréienier  un  lien,  en  ca*  de  mlie  en  11^ 
hme  proiliolre,  iDil  en  Tcrlu  d'un  «aur- 
condult  eu  matière  cUlte,  correction  nelle  ou 
criminelle  11818,60). 
1  ugemenU  et  arrCi*  portant  condamnation, 
collocation  ou  llquMallon  de  iomine*  et  va- 
leur* mobilière*,  InttfCK  et  dtpeni  entre 
particulier*,  ncepic  le*  dommaiiei-InUrfU 

Quittance*,  rembourtement*  ou  racbal* 
dereDie*et  redevance*  deioutenature, et  - 
tau*  autre*  acte*  ettcrlt*  portant  libération 
de  •ommei  elvaleur>mobilltre*(antli,G^, 

Retrall*  euTcrlude  Témért ,  paracte  ptihllc, 
dan*  le*  délai*  itlpulé*.  ou  taUt  *ou*lclB8 
privé,  el  présenté*  à  l'enr.  arant  l'explratloa 
deccadélalilio  111,891. 

Tente*  publique*  de  marcbandlaea,  i  la 
Bourie  et  aui  enchère*,  par  le*  courtier*  de 
coDiiDerce,  d'aprê*  l'autoriaatlon  du  trlbtt- 
nai  de  comnerce  liais,  T4I. 

veniei  de  meuble*  et  marcbandlae*,  apri* 
raimi>\ltM,\3). 

^l(ln«^  Ifl  par  lOO  frmr' 

(ruit,  debleninuKt[(*,t 

'tmtrtU  deaiarfiff',  aui  iuuiia  ««u  ti^  u»r. 

70  cintlmtMfùr  JW  flancs. 

tMaaUonaeDlrt-iln,  entre  rutun.de  bleu 

leublei.  par  toatrat  <te  maTlaae  [ISIS,  N»*. 

•'l  franc  parlOOfrana. 
contra  D.traniacllon*,  prône**»  depa]rer, 
arrêté*  de  complea,  billet*,  manda»  ;  iran*- 
port*,  ceuloni  et  délégation*  de  créance»  t 


écrlt*contenantobll^tloadeMi._ 
u»,Hn*  llbtrallléetiaDiquel-obllBatMi 
■Dit  le  prix  d'une  traundiiUM  de  menblM 
ou  Immeuble*  OOP  enrefflMrie  (an  m,  68). 

Donation*  catré-Tibdeblen*  (mmantlM, 
par  le*  père*,  mère*  et  antre*  a*cendanl*, 
*Tee  partage  entre  leur*  enfant*  et  deacen- 
danurd'a^  lei  article*  1ut8  et  lort  du 
code  cItII-  — !'"''<'"<'<  ^  m  p.  100  itfoM4 
au  droit  i'tar.  par  tmIUU  M  de  (a  (o(  M 
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BNIIBOIBItBHBfT . 


Krlpilnt  en  ti  rtfuiH  ai 


I  /raiiï  31  emffiiu»  par  l  n  /i-DW», 
Donationi  eiilre-vlb,cii  proprteu  ou  tuo- 
sOvIl,  de  bleni  «idi'H  tu  ngnt  directe,  Aari 
Goolratdcmariagv  (ao  tii,w]-. 

.  ... Mpac  ISO /haut. 


< ,  won.  u«r  Hitt^Mmu .  luii 

u  «utrcs  aciM  de  llb«rdH«  \ 

>edeiiion,depropritU(H  nntfndide 
_jwn«i4fci  Ciait,  »;■- 

BéualoDi  (Tiuntnitt  ï  I*  proprfMe,  par 
Mte  de  OEMloD,  doMlloD  on  renoDciatioa 
(  livf^nwlwnMM  in  Stoit  fix»  A  S  IV.) 
lis».  94). 

Tcitamcnti,  lorsqulli  cootknnmt  un  ttm 
d'Immeuhtei  k  charge  de  re*titutJOD  (fMÏ- 


rciroeenloni,  mtnhb,  iniit».  et  ima  autres 
actea,  (Oit  cMU.wlI  JodlcItlTet.tnMUtlb 
de  pToprliu ,  t  titre  oaéran ,  de  meublea , 
rtrôEte*  de  Fanuée  nr  pied ,  coope*  de  iKdt 
ttunt  et  de  haute  futaie,  «t  tutiet  objeU 
BWblllen  KtotraleDent  quelconqaa,  même 
kafeotei  de  blew  de  cette  aatnre  bile*  pu 
reial(aofn,aa}. 

Adjudicatioii*  1  la  IMe-encMn  de  btese 
Bieul)k*,  nab  teolemeat  «ur  ce  qut  eicMe 
le  prix  de  la  pHccdente  adjodlcitioD ,  al  le 
drolienaéieacqiiliUlaïKrii.e*). 

Baux  de  bleiu  neublei  pDtir  un  tempe  n- 
Wte  (an  Tir,  es). 

Ccuioui,  traoïporta  et  dats*UOi»  de  ra- 

"-  ■■ ' TB  (■□ 


Dom  m  a^lnlértt»  prononce*  par  let  trl- 
banao:!  cnmlneU,  correctioimeli et  de  lo 
Ucelan  vii.sli). 

OoniBaget-liitéttii  en  inatMre  cMIe  (an 

DOnaÛoiU  eotre-TllIi  de  bkm  meubla,  par 


u  MHiltea  de  paitage  de  hlem 

Teale*  de  bt^ù  ùmaiNa  au  nom  de  l'E- 
ut par  lea  prtfett,  MHw-pr<lïti  et  autrea 
ageati  de  rautorttd  publique  [t.  m  vend, 
mm.  li  portai  m  i£i, 

9  froKi  M  cnltinw*  par  tm  frena. 

Doiia'lon«eiiti«'Tllk|Mrniniraiifeniarl(»c, 
a  proprMtf  oa  amthill,  de  blem  mtuiltt, 
entre  grandt-onclet  el  BramrtaalM ,  petlta- 
neïeiii  et  petitea-nKcei ,   '—  — '— 


nt  enlra-*lft  -par  contrat  ilt  mo- 

rtofe  Euire  futuri,  et  mutation*  pardteèt, 
*  ImMm et  fniMKM«,  mima  dnM  (dooiUon  on  décd).  L.  isnal  !!».■(■: 


riagt,  de  Uena  meaMca, entre  pan 
«•dëgit  el  iMjtfan  ta- [im.  W> 


Donation!  entre^lben  Ugtttttekim 
coMrat  de  ■artage,  de  HW  Mmm* 

"î^ïïitoii'iillMlfc        cmM  *  ■»■ 
rlofs,  de  MeBi  muiNm  «UrefcfMMaM 

'^U^Mem^t^  InMMNNMMiIlM 
et  p«(t»oi»«>q«taMp«î  Vnrujt^ 

Retoun  ou  wallei  de  paitag»  di  Wi  *' 

MniaiMaiiTit,i«.  ^ 

t  thaïe»  McouiiMt  priNfM»^ 

DODàttoB*  aitr»«l6  A  Uhm  !"'•>•' 
par  ooMPM  de  wvlapcenlieMRMiM. 
oôélea  et  taotu,  DMcn  «1  atM)  m£ 

DonMion*  «dU«-tUI  da  btai  W"" 
eatre«p<au  IiIm,  u,M*- 

t  rraaetfrttt/imtt, 

Donatlona  eDtr«-*l&  de  bMu  «""£ 
par  mwral d«  morla^ laUu uiMMinn 
et  graod^nles,  petitt-aeroa  <C  tOB' 
nmca,  eoualnayennalaa  (ifii,M*- 


rttroceailoni et  tao»  »omt atta  dwH 
judldalreB.  trwtalMI*d«  fmiimf*^ 
huit  de  Mena  (nMMBHa.t  inn  aK"!^ 
U  fcnnitM  de  HuacripUoa  ■»«■!*■ 
i  attcun  droit  prop.  [i(i«,n|.  .„ 
Adiudicallona  à  b  MmwAWJ'JS 

le  prixdek  HéoMoite  •4aMM>'J' 
droit  en  ■  ttéMpdtlÉ  m  tu,";»*:  £ 

Baox  &  rente*  nmàseDci  *  >Pî!Sl 
e«tUUnH6e(an  ni.  M;  iitt-rt-, u« 

EKtnatlMH  eniK'Tilk  da  bW^?*^ 
par  coHtnd  da  MorioM,  aaoc.P'XS; 
ddà  dn  «•  degré  ^wqn-an  if  UB»,  «g-.^ 

Retoun  d'icbangea  da  Bk«  •**■* 
(ai)Tii,w;iiia,  HK 

■  />a»a  par  ■••  fr^ni-    .  _ 

Dooatlon*  «ntre-Tlfi  ta*  conoa  *^ 
HaBe^etnminlona  pm-  déed  *«**3f. 
— I?^IKMi£  MrrtvM  ai  la«^aalii«M' 
■e  (omm)  dti  rwMda  (Mit,  >»■     .  ^ 

Donation*  «ntac-rMI.  »<^»"*^ 
rtopg,  de  Mfa  ImmtJtU*  tt»  W^ 
naopuenMi{WMir. 


dfcèadE  bMna  Me|iHn|^ 
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a  fhoits  ptt  IH  frmta.. 
DoDiUoui  cnlrE-ïiri  A«r4  wntnl  de 
BirliBc,  et  nuutloiu  pir  décèi  de  bleoi 
ImmeutUi  [ttmmiUt,  1B50,  10),  entre 
parenu  au  dtU  du  ir  degré  f  t  jMqu-aH  1  r 
(IB31,  SI). 

9  ftvna  ptr  ItO  ftata. 

Doulloiucntre-vIfiAort contrat  demr 

rtage,  et  mutaUuni par  décfa  d*fn«nttlM 

(et  demniUei.lSSO,  tOJ,«ntrc  penon- 

nea  non  parenti*  (1813,*B3]. 

Hm».  Pour  rappllcailon  de  ce  tarir,  tant 
«D  C«  qui  concerne  le  droit  Sie  que  le 
droit  proporttoaiiel.  Il  faut  ntceMalre- 
ncnt  le  reporter  anjtaird'hui  t  la  loi  du 
IB  mal  18S0  (1.  ct-aprU),  qui  a  modlU 
profeMUment  tout  le*  tarira  arréléi  Ju*- 
qu'A  ce  jour.  Cette  modUuUoa  i  ttt  IniÂ- 
ttn  du»  b  loi  de  Anancei. 
ni.  l4SISL4niM 

1-  m  du  10  (itritr  IBU. 

*.  H  aéra  iUbU,)i  partir  du  l-Janiier 
lUV,  Mir  lef  bieui  immeuble*  paHiblei 
de  la  coMrlbBtloa  bwclère,  appartenant 
■ux  dtpvteiBeBti,  commune*,  botpicet, 
tévilnalre*,  fabrique*,  conErtgalloni  rell- 
gleiue*,  coDiUtoIrci ,  éiablluemeut*  de 
cbariU,  bureaux  de  bleataluiice,*oclélét 
anoujme*  et  tout  éUbtksctDcDU  pubDci 
léfatraent  aiitoilaé*.  une  laie  annuelle 
repréantalhe  de*  droit*  de  InnarnlHlon 
enlre-tUi  et  par  dic^  CeUe  taxe  *era 
CBicnite  k  niion  de  lolaante-deui  centl- 
ne>  et  demi  pour  ftane  du  pilucipai  de  la 
cootrtbvllon  TMiclèrft 

C  Le*  fome*  pre*criie*  pour  ruilette 
et  le  recourrement  de  la  contribution  fou' 
tSitr*  aeiont  raivie*  pour  FttabllHeméut 
et  ta  perception  de  la  noutelle  taie. 

B.  L*  tue  MiBnelk  établie  par  la  pré' 

•este  M  icn  t  la  charge  du  propriétaire 

•eul,  pendamt  la  durée  de*  baux  actuel*, 

bsdÔImUoI  toute*  Hlpulallon*  ceo  traire*. 

r  Ltt  iu  18-M  «Nrt  18S0. 

nraa  III.  sua  L'Dnisifnaairr. 

A.  GonlarméDKDt  A  l'arttde  5  de  la  loi 
da  U  J«ln  1  SU,  tel  douatloiu  portant 
partage  Taltri  par  icit*  enire-rirt  par  le* 
pire  et  mf  re  ou  autrr*  aiceudant*  ne  4<m- 
■aooloiHertare  qu'au  droit*  étab)l>  pour 
ie*  aucceuloM  en  ligne  directe;  nul*  k* 
rtgka  de  perccptlOD  eoBceraaat  tea  aonliea 
de  partage  kir  leroal  applicable*,  abul 
qn'vn  panage*  tettamentalre*  également 
■DUirbé*  par  te*  utkk*  IDIS  et  1D7S  do 
CwdeciitL 

•.  Le*  acte*  renfermant  aolt  la  décla- 
mation pour  le  doaUaire  on  te*  repré*ei>- 
ttot*.  loll  la  recemnatoaaaw  J  udlclal  re  d'un 
don  maimei,  aeioiM  N^et*  aux  droit*  de 
donatloa. 

V.  LeiBulBtloa*p*rdéct*et  le*  tran*- 
-■--'— 1-1  Util  umgniolt  d'iMcilp- 


ou  donation*.  -         

de  mène  de*  motation*  par  décèi  de  fontk 
publir*  el  d'action*  del  compagnie*  ou 
■oclété*  d'Industrie  et  de  flnance»  étran- 
ger* ,  dépendant  d'une  *ucce*a1on  régie 
par  la  loi  Trançalie,  et  de*  trannninlot» 
entre-Tlfi  1  titre  gratuit  de  ce*  même*  t^ 
leur*  au  profit  d'un  Franfit*.  -—  Le  capi- 
tal aen^nl  k  la  liquidation  du  droit  d'en- 
ref;i*lremeot  tera  déterminé  par  le  cours 
mofea  de  b  bnnrte  au  Jour  da  la  inn^ 
miuion.  —  S'B  t'aide  Talenn  non  coiéea 
k  la  Bonrae,  le  capital  *era  détermina  par 
la  déclaration  eatlmatlve  de*  parties ,  coo- 
rormimenl  k  l'arilcJe  U  de  U  loi  du  12 
frimaire  an  ni,  *auf  t'appllratlon  de  l'ar- 
ticle 39  de  b  même  loi.  il  Teitlniatlaii  e*t 
recoimua  tatuOiiaote  [double  droit). 

ft.  Le  moindre  droit  flis  d'cnre^lilre- 
mnitponrle*  acie*ci>Uteladmlo[>iralir** 
e*t  porté  k  deux  frasci ,  à  l'etccption  dn 
droit  *ur  Ici  certlAcata  de  tle  et  de  rét^- 
dence,  qui  e*t  nuinlenu  au  taux  actuel. 

V- 1^  actea  el  mutation*  qui  auroat 
■ctnl»  date  certaine  avant  la  proamlgailon 
de  7a  préecnte  Id  feront  régi*  par  le*  loi* 
antérieure*. 

TRH  IT. 

ÉB.  Le*  irau*mIt*loB«  de  Mena  mnh 
ble*  a  titre  gratuit  entre-il& ,  et  celle*  qsl 
*'cffectuent  par  déct* ,  *eroBf  anuJelIM 
aux  dlTcrae*  quotité*  de  drott  établlu 
pour  le*  traïuinlttloiu  ^isiMobk*  de 
ta  même  e^itce, 

Ifl,  Le*  pretcrlptlonr  de  trois  et  de 
cinq  année*,  établie*  par  Ie«  paragraphe* 
3  et  3  de  l'article  SI  de  la  M  du  SI  Frl> 
maire  an  tu  ponr  ta  demande  de*  droit* 
concernant  le*  omltalofl*  de  Mens  dan* 
le*  déciaralion*  apri*  décès  et  le*  *ueee«- 
tion*  non  déclarée*,  «ont  écendue*  k  cinq 
année*  pour  b  premlire  pTeacriplIoD  et  t 
dix  année*  pour  U  seconde  (T.  cf-d«*nu  I). 

flt.  Le*  Héritier* ,  donataire*  ou  léga- 
taire* B'arant  pas  cacore  ac^al*  leadlU* 
preterlptlon*  de  lr«t*  et  daq  ansée*.  et 

Jal  dau*  le*  trol*  moi*  de  b  pmtniiliiallda 
e  U  préaeue  lai  patsenwtt  ta  décb  ration 
de  bien*  «"arant  mallvé  aucune  poursuite 
de  radmloMrallMi  de  reoregiilrcment, 
■ennt  alIrBBeldtde**«lt*  ennu  parna 


■niatlonpar  décès. 

B.  A  partir  du  l-]aDiler  lSS),b*  idci 
ea  éerlu  tartféi  av  droit  d'na  pour  cent 

er  rarttcb  M,  J  )  a*  9  rie  U  loi  do  93 
maire  an  yii,  ne  aeroBt  >q}et*  qa'au  droit 


'  sont  nrepUt  le*  • 
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de  demi  pour  cent*.  —  Le  droit  de*  acte* 
ou  icrfli  port«Dt  llbëntion  de  wmaiE*  e( 
Tïkun  nabllltrei,  iKiisné*  ta  n*  Il  du 
$  3  de  l'article  69  d«  la  lot  du  31  frimaire 
in  Tn.  etir&luii  t  TiDgt-claq  cencimei  pour 
«eut  franci  ".  IMngi,  t.  U  S  lUl  1BS9, 
Stipp.diron.) 

ENSEIGNEMENT*** 

i-  Leittuibman  1S50. 

nm  I'.  vu  iiTTOUTts  rUtrortn  a 

Chapitre  I'.  Du  ceiueil  npMtur  dt 

('itutrvctlim  pubtiqut. 
1.  Le  coniell  luptrieur  de  rindructioD 
publique  etl  conpoié  caDiine  11  lult  ;  — 
Le  mlnlilre,  préaldeot;  —  Quatre  arche- 
T£quet  ou  ëvéquc»,  tlui  par  leuri  collt- 
guea;  —  linmlniilre  de  l'^sIlM  rfforinJe, 
élu  par  lea  coiwittolrei  ;  —  tin  mloiilrc 
de  ]i  confeulDD  d'Augibourg,  élu  par  ie« 
conilitolrei  ;  —  Un  membre  du  conlli- 
(olre  central  Itra^llte,  élu  par  te*  collt- 
gUM;  —  Troll  canietllen  d'Elil,  élut  par 
leun  colltgueti  -~-  TroU  membra  de  la 
Cour  de  cauatlon.élua  par  leura  colléguei; 
—  Trois  membre»  dé  l'insiltul,  élu*  en 
■•«emblée  géntrale  de  l'Initllui;  —  Bull 
nembrei  nommia  par  le  Pr^Ideat  de  la 
République ,  en  cddkU  det  mlnlalm ,  et 
choUii  EÙrmlluandeiiimembmdu  con- 
•ell  de  iDDiveraité,  lei  Inipecteun  géaé- 
tvn  ou  «upérleur*,  le*  reeteun  el  lei 
prareiaeun  de*  faculté*  :  ce*  huit  mem- 
Are*  fonuenl  une  tecUon  permanente  ;  — 
Troi*  membre*  de  )'eD*eiBnement  libre 
nommé*  parle  Pré4dent  de  la  République, 
eurla  propoaliloodumtnUtredel'lDsiruc- 
Uon  publique. 

IV.  La  membre*  de  la  aeetloD  perma- 
nente «ont  nommé*  i  Tle.  —  IIi  ne  peu- 
vent être  révoqué*  que  par  le  Prétldcnl 
de  la  République,  en  codkII  de*  mlnlitre*, 
•or  la  propoilUon  du  miniitre  de  l'In- 


Brer,  arreiéi  lie  compte,  billet*,  mandau; 
IraDiporL*,  Ge**loa>  et  deléRauon*  de 
créance* k  terme*;  le*  dtKgaUant  de  pria 
■tlpuiC*  daw  un  contrat,  pour  icquluer  de* 
créance*  a  teroK)  eoTeri  un  tfer*,  lani 
énondallOQ  de  litre  enreglilré,  lauf .  pour 
ceut.lamtltutlon  dan*  le  délai  pre«cr1l, 
tfa  tu  jiwliBe   d'un   titre  préeédemmenl 

dépMi  de  Mmme*  cbei  de*  particulier) ,  et 
tom  autre*  acle*  ou  écrit*  qui  contiendront 
abl]sationde*omme*,*anilibéraméetiant 
que  l'obligation  loil  le  prli  d'une  Iran*- 
mlaaloa  de  meuble*  oa  Immeuble*  non  ea- 
i-MlilTée. 

*  '  Le*  qaiKancet,  rembouricmenta  ou 
raclialide  rentaetTcderanceade  toute  na- 
ture; le*  retrait»  eiercé*  en  vertu  de  ré- 
méré, par  acti  t  publlci,  dan*  lea  délai*  iti- 
puléi,  ou  fllu  loui  alsnalure  privée,  et 
prétentéf  ï  l'enregliirement  avant  l'euplra- 
don  de  cet  délai»,  et  toui  autre*  acici  et 
«critt  portant  ijbérallon  de  Mmoie*  et  va- 
lenn  molilUire). 


*troeiloa  pnbDqae.  —  0*  leçefraii  »A 
un  tnltenent. 

S.  Le*  autre*  membrei  dn  ceottU  mi 
nommé*  pour  lU  an*.  —  Ui  wni  loiUki- 
neul  réélisibki. 

4.  Le  codkII  )upéi1enr  iknl  la  «ia 

peut  le  convoquer  en  Kulen  eimorii- 
nalretoutulcafoliquIlkjiiiectDTnubfr, 
i.LecomeiKupérleurprulUrtipp* 
t  donner  auD  icb  lur  \n  pn>lcu  i<  \m, 
de  réglemeol*  et  de  dérreli  rdalili  I  rm- 
•elgnemcni,  et,  en  général,  ur  louia  la 
queilloD»  qui  loi  terool  xiunitK)  ^k 
mlnlitre.  •-  Il  ett  nécetuIrcDOil  ippdt 
»  donner  aon  avli  :  —  sur  fctrtgliuiM 
relatll»  aux  eumeot,  aaicDconineiiD 
programme*  d'étude*  dani  lei  *«l'i  I* 
bllquei,  ï  la  nirvetUaiice  deiéuriBllM 
t\.  en  général,  *ur  toui  ki  irrttfc  P«n* 
rtglemeot  pour  lé*  élabllueDOli  d'Ia- 
*lruclion  publique  j  —  Sur  li  i.rb'oiaia 
faculté*,  lycée* et  coUégei;  -  8at  lo  »■ 
cour*  et  encaurageDKntt  iKtdiwm 
étiblittementi  libréi  d'IulmOio»  «* 
daire;  —Sur  le*  livre*  qui  pnrmKW 
Introduit*  dani  iei  école*  ]iubïqM,(i 
■ui  ceux  qui  doivent  élre  ititaiam 
le*  éioiei  libre»,  comme  «Hiirjlw ' a 
morale,  à  la  Conilliutiot  et  loi  l*i- 
Il  prononce  en  dernier  f*»""""'?? 
gemenu  rendu*  par  le»  comfllnw"" 
qucidana  lea  ca*  détermina  pït  fj^  "■ 
—  Le  comeil  pr«*ente,  elnq«  ""*;" 
mliiUtre  un  rapport  nir  réoip»™" 
l'cDielgnement ,  «ur  le*  abM  q^P»^ 
raient  *'introdnlre  dan»  le*  *»*•**? 
d'Initmctlon,  et  *ur  le*  ■ioi«*tfl'*'" 

«.  La  lecllon  permaoenW  "'  ^^     , 
de  l'eiamen  préparatoire  W  î«*™ 
qui  »e  rapportent  à  la  polJtt,»''""^"'     ' 
bllllé  et  i  l'admlni»lrallo**«W"IT: 
bllque*.  —  Elle  donne  «oni^^lÎTjf 
foli  qu'U  lui  e*t  demandé »«"*ÏÏi 
»ur  le»  queitlon*  relatif»  «b  *™  "L 
l'avancement  de»  membre*  it  "^Z, 
iteaaw*?* 
n-  r*ui  *  !*■ 
j 'le*  école*  pot*?*- 
Chapitre  n.  Da  imurtù  *c**''1^ 
».  II  *era  établi  une  JoMt^ 
cbaque  département.  .  ,,^ 

».  Cbaqne  académie  e*  adSÏÏ 
par  un  recteur ,  aialflé ,  il  le  "W*  ■ 
juge  néceiaaire ,  d'un  ou  de  ^"J» 
ipecteur»,  el  par  un  eoo»^  ***?SÎ» 
•.  Le»  rectenra  ne  i"'  —'*"'' 
cluitvement  parmi  le* 
ip  Igné  ment  public 
grade  de  licencié, 

cbcfi  ou  profrt;^ 
de»  cla»ac»  supérieure»  dau*  ml  W™^ 
ment  public  ou  Ubrt 
(mlireiui,  Lt]aiB,  «  i»M  lOi.*l  ™"*^ 


Meabi*»*!^ 
-.lidoHe»i«*5 
.^™.,..  „odlt»»*«'^ 
,eln»pectéur,d'«adWej; 
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EnSEICnEMEHT. 


!•.  Le  codkII  leaUmlqDc  ot  coiD' 
posé  «Inal  qu'il  lull  :  —  Le  recteur,  ^té- 
ildent;  —  In  loipccteur  d'acidtmle ,  ud 
fonctionnaire  de  l'emetenenent,  ou  pn  fn- 
■pecleur  det  <cok*  prlmelre»,  déilgné  par 
lemlaiitre;  —  LeprCFelou  ion  délégué; 

—  L'ciéqae  ou  >on  délégui  ;  —  Un  eccli- 
«laittque  détlgné  par  ré»eque;»^  l'n 
mlnlitre  de  l'une  dtt  deux  égtiKi  nrotet- 
laotci,  déilgné  par  le  raJnUlre  de  l'Iii' 
Mmcilon  publique,  dant  les  dfparienenu 
où  il  eiiite  une égllie l^lement  établie; 

—  l"n  délégué  du  conililolre  Israélite  dan* 
d»cun  dei  dépariemeat*  oii  II  exiile  un 
conaUtolre  lésalenent  établi  ;  —  Le  pro- 
cureur général  prè«  la  cour  d'appel ,  dani 
Ici  ville!  oii  siège  une  cour  d'appft,  et, 
dau  tel  autre»,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique prés  le  tribunal  de  prtmlère  In- 
stance ;  —  Va  membre  de  ta  cour  d'ap- 
pel ,  élu  par  elle ,  ou ,  i  défaut  de  cour 
d'appel,  un  membre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  élu  par  le  tribunal;  — 
Quatre  membres  élus  par  le  conseil  géné- 
ral ,  dont  deui  au  moins  pris  dans  son 
sein.  —  Les  doïeni  de*  facultés  seront,  en 
outre,  appelés  dans  le  conseil  académique, 
avec  Toli  dÉlIbératlTc ,  pour  les  affaires 
Intéressant  leurs  facultés  respecli>es.  — 
La  présence  de  la  moltté  plus  un  des 
membres  est  nécessaire  pour  la  lalldité 
dei  dëUbératlons  du  conseil  académique. 

>1.  Pour  le  déparlement  de  la  Seine, 
le  conseil  académique  est  composé  comme 
I)  sul  L  :  —  Le  recteur ,  président  ;  —  Le 
préfet  i  —  L'archeréque  de  Paris  on  «on 
délégué;  —Trois  ecclésiastiques  désignés 
par  l'archeTéque  ;  —  l'n  minltlre  de  l'é- 
lise réromée  ,  élu  par  le  consistoire  ;  — 
t'D  ministre  de  l'église  de  la  coofesslon 
d'AuBsbonig,  él&  par  le  consistoire;  — 
Vn  membre  du  consistoire  Israélite,  élu 
par  le  consistoire;  —  Trois  Inspecteur* 
d'académie,  désignés  pat  le  ministre;  — 
Un  ioapecieur  des  écoles  pripnairra ,  dési- 
gné par  le  ministre;  —  Le  procureur  gé- 
néral prés  la  cour  d'appti ,  ou  un  membre 
du  paranrt  désigné  par  1<d  ;  —  l'n  mem- 
bre de  la  cour  d'appel ,  élu  par  la  cour; 
—  Dd  membre  du  tribunal  de  premltre 
Instance,  élu  par  le  tribunal;  —  Quatre 
membres  do  conseil  municipal  de  Paris, 
et  deux  membre*  du  conseil  générai  de  la 
Seine,  pris  parmi  ceux  des  arrondisse- 
menls  de  Scaaui  et  de  Saint-Denis,  tous 
élu*  par  le  conseil  général.  —  Le  secré- 
taire générât  de  la  prélecture  du  départe- 
ment de  la  geine.  —  Les  doyens  des 
facultés  seront,  en  outre,  appelés  dans  le 
conseil  acalénilque,  avec  rolx  déilbéra" 
ilve,  pour  les  affaira  Intéressant  leur* 
acuités  respect!* es. 

flS.  Les  membres  de*  conseil*  aadé- 
mlquei  dont  ta  nomination  e*I  talie  par 
élection,  sont  tint  pour  tiolt  uM,  «t  Indé- 


la.  Le*  départements  fonmlroni  on 
local  pour  le  serrlee  de  l'admlnlsirallnt 
académique. 

14.  Le  conseil  académique  donne  son 
aris  :  —  Sur  l'état  des  dlDérenles  écoles 
établies  dans  le  département;  ~  Sur  le* 
réforme*  t  Introduire  dans  l'cDselRnemenl, 
la  discipline  et  l'administration  des  école* 
publlquca  ;  —  Sur  les  budgets  et  le* 
comptes  admlnialralirs  des  lycées,  collège* 
et  école)  normales  primaires  :  —  Sur  le* 
secoura  et  encouragemenls  à  accorder  aux 
écoles  primaires.  —  It  inainilt  ha  aSïire* 
diaciplinairea  relatives  aux  membres  de 
l'enseignement  public  secondaire  ou  supé- 
rieur, qui  lui  sont  renvoyées  par  le  mi- 
nistre ou  te  recteur.  — 11  proiionre ,  aaof 
recours  au  conseil  supérieur,  aur  les  affai- 
res contentleuses  relatives  k  l'obtention 
des  grades,  aux  concours  devant  les  facul> 
tés ,  ï  l'ouverture  des  écoles  libres  ,  aux 
droits  des  maîtres  particuliers,  et  i  l'exeiv 
dcc  du  droit  d'enseigner;  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  membre*  d« 
l'instruction  secondaire  publique  et  tm- 
dant  a  la  révocallon,  avec  Interdiction 
d'exercer  la  profession  d'Instituteur  libre, 
de  cbef  ou  professeur  d'établissement  li- 
bre, et,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
présente  loi,  sur  les  affaires  disciplinai rei 
relative*  aux  Insllluteun  primaires,  piH 
btics  ou  libres. 

15.  Le  conseil  académique  est  néce»- 
talrement  consulté  sur  les  règlements  re- 
latifs au  régime  intérieur  des  lycées  ,  cot- 
léges  et  écoles  normales  primaires,  et  sur 
les  règlements  relatif)  aux  écokspublique* 
primaires.  — 11  Qxe  le  taux  de  la  rétribu- 
tion scolaire,  sur  l'avli  des  conseils  muni- 
cipaux et  de*  délégués  cantonaux.  —  H 
détM^lne  les  cas  où  les  communes  peu- 
TenI,  t  raison  de*  circonstances,  et  pro- 
vliolrement,  établir  on  conserver  dea  éco- 
les primaires  dana  lesqueUes  seront  adml* 
des  enfants  de  l'un  et  Fauire  sexe ,  on 
des  enfant)  appartenant  aux  différent* 
culte*  reconnut.  —  11  donne  son  avis  an 
TCGlcur ,  sur  les  récompenses  1  accorder 
aux  instituteurs  primaires.  —  Le  recteur 
fait  le*  propositions  au  miolatre,  et  distri- 
bue le*  récompense*  accordées. 

K.  Le  conseil  académique  présente, 
chaque  année,  au  ministre  et  au  conseil 
général  nu  exposé  de  la  sttoailoa  de  l'en- 
seignement dana  te  département.  —  Lct 
rapports  du  coEuell  académique  sont  ei>- 
voyés  par  le  rectenr  au  ministre ,  qui  le* 
communique  au  conseil  «upérieur. 
Chapitra  UI.  dm  Awto  et  A  ntupKllt». 
■Bcnon  I".  Des  éeolM. 

if.  La  loi  reconnaît  deux  eapèceid'é- 
eolc*  primaire*  ou  secondaires  :  —  1'  Le* 
école*  fondée*  on  entretenues  par  le* 
commiiae*,  le*  dépariemenii,  ou  l'Etat,  et 
qui  prennent  le  nom  d'éevtes  pttkHqtutt 
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—  1*  Lm  fcoln  fonUcf 

par  Jd  parllcullen  OD  ûti  tHoclatlou, 
et  qui  preanïQt  le  Dom  à.'écolei  libres. 
SBCTHM  II.  M  l'Impcctiim. 
•  18.  L'Incpeerlon  dM  êubitsaemratt 
d'inslmclion  publique  ou  libre  e>t  tirr- 
c£e,  >-  1>  f^ar  le*  Inipecliura  géutraux 
et  tupéricuri;  —  1°  Pir  le>  recteun  et 
le*  iDiprcleuri  iTaudéiDie,'  —  S*  Par  l« 
lupccteuii  de  l'cnteipieineiit  primaire; 

—  t' Par  Ici  délégués  caulonaux,  le  maire 
ei  le  curé,  le  puteur  ou  le  délégué  da 
coniiilalre  liraélite,  en  ce  qn]  concerne 
l'eiueigneaiËnl  primaire.  —  Lei  mlniilrei 
dei  différenu  cuElei  D'ln«pecien>nt  qoe  lei 
écoli'i  ipéciald  k  leur  culte,  ou  le*  écolea 
aii\XKi  pour  leurs  cardiglonnatrei  nule- 
mrnL  —  Le  recitur  pourra,  en  cai  d'tn- 
pécbtoiïnt,  déléguer  temporairement  l'In- 
VcclloD  i  uu  membre  du  couieil  aca^ 

iV.  Le*  iuipecieun  d'académie  Mnt 
cboùli  par  le  mïnlilrc ,  parmi  lea  andent 
InapcGicun,  lei  proreueun  det  facultés , 
lt:i  proviieur*  et  cenaeuri  dei  Ijcéet ,  lei 
principaux  dea  collège),  le*  ehcTt  d'éla- 
UJESiments  secandalro*  librei.  lea  profei. 
•eurtdetctaueiaupérieureadaaicetdiver- 
*ei  catégories  (T éiabliuements ,  le*  agr^ 
Bés  de*  facullé*  el  lycée»  el  les  Inipectiura 
des  àolei  primaires,  sous  la  condliion 
commune  i  U)ug  du  grade  de  licencié,  ou 
de  dix  ans  d'exercice.  ~  Le»  Inspecteur» 
Sénéraui  et  supérkurs  sont  cliuisja  par  le 
miiilitre,  soll  dans  le*  catégorie»  cidesnis 
indiquées,  aolt  pannl  lea  anciens  iniprc- 
teurs  généraui  ou  Lupectcurs  «npéricars 
de  riiiiLrucllon  primaire,  lesreclennet 
inspecleur»  d'académie  ,  ou  parmi  les 
membres  de  rinslIluL  —  Le  ministre  ne 
faltaucHnenominattood'iiisperreurGénéral 
«ans  avoir  plis  l'avis  du  coiiacii  supérieur, 
••,  LlDïpcctlon  de  l'enseiRnemem  pri- 
maire est  spécialement  condée  ï  deux  in- 
•pecteun  supérieurs. ~- 11;  a,  «i  outre, 
daoi  chaque  arrondissement,  un  inspec- 
teur de  renseignement  primaire  cboid  par 
la  ministre,  aprÈs  avis  du  conseil  acadé- 
mique, ~  Néanmoins,  sut  Farts  da  conseil 
académique,  deux  arrondtwemenls  ponr- 
rout  être  réunis  pour  rinspectlon.  —  Un 
rïglemeat  déterminera  le  classement ,  les 
frais  rie  tournée,  l'avancement  et  ici  atul- 
buIloDs  dea  inspecleur»  de  renfelgneiBent 
pri  maire, 

•1.  L'Inspection  des  école»  pubRquei 
•'exerce  conformément  aux  règlement*  dé- 
libéré* par  le  cftBsetI  supérieur.  —  Celle 
des  école*  UJjre*  porte  sur  la  moralité, 
l'hygiène  et  la  salubrité.  —  Elle  ne  peut 

Eorier  sur  l'enaclgnc ■ 
er  »-|l  n'est  pj 

b  (ioruilinllon 

■S.  Tout  chef  ir«abll»»emciitpt1malre 
«a  lecondalre  qui  réfutera  de  »e  loimeU 


ts  contraire  i  la  mofale ,  à 


tre  t  la  nirrdlInMde  lltlat.  tdeiiMt 
est  prescrite  par  TartUe  ptécédNt.m 
traduit  derant  le  irlbwa)  cofrMtknri 
de  l'amndbacBMI,  «  cooduaéliac 
amaide  de  cent  ftanti  k  atUe  tiam  — 
E^caa  de  réddlte ,  faiiende  sa*  ik  dBi 
c(i)  I»  fraoc*  1  traU  bWc  fnct.  SI  Ir  nfts 
de  se  soumettre  ft  la  (■ndUancï  étltu 
a  donné  llea  k  «en  endamniioat  te 
l'année,  la  feivelare  *  rénbïiMttt 
pourra  «tre  «Tdonaée  pat  k  Ji^ntii  ipl 
prononcera  la  •ecoode  eiiimnrt*— 
Le  procès^erlial  de»  Inspedan  «M- 
tant  le  refw  4«  chef  fféUUlNewMtn 
ÙA  jaaqn'l  luKilplIoB  de  ûm. 

Cbapilie  1".  —  UtimMaiim  fàmla.  \ 
VS.  LVinietgoement  priBairc  m» 
prend  :  —  L'iDaimdkn  nonk  il  rdk 
gienstî  —  U  lectura;  —  fémlwi- 
Le*  élémenUde  la  Utfte  fiB^;-U 
calcul  et  letytttBC  KffldsfBlttdM- 
Bure*.  —  Il  peat  Mmfteadre,  a  MX, 

—  L'arlthBéUfiie  ippUaiée  an  <pM 
lions  pratlnueat  —  Lt»  tMTali  it  T*    1 
tofre  et  de  la  géographie;  —  M  aMW 
des  science*  phjakpicset  de  fUMdrt  ■■ 
tionale ,  appllcaMt*  anx  iMttt  de hû; 

—  Des  lDttrDctiMi«élémeDl^i(s>*rl>P>- 
ctrtturr.findBUrieeirhffiltoet— 1'«^ 
tage,  le  BlveUcamt,  te  deaaa  lialùii 

—  Le  cbant  et  la  grmoaillque. 

•4.  L'mtelgneiaMtpriMirteMMil 

gratuitement  k  loua  k*  (Cibiu  éM  V    , 

lamlUe»  (ont  beri  fféM  de  te  psja.        : 

Cbaplm  n.  —  Dtt  iMnlimA        I 

StcliaH  I-.  —  n»  t0uUlit*i  fcurtlak 

I*  ^vfcirims  «CùuO'tHfar  trimmtft 

blie  «M  litr*. 

«C.  Taut  PrsDfai»  Igt^dnglttM 
ans  accompli*  peut  exei«r  da*  »»  ■ 
France  U  profcMlM  tfWAnlW  ft 
mafre.  pubttc  ou  libre, tllMaa)"" 
brevet  de  capacité.  —  K  tni«  <>' i^ 
cité  peut  «re  nipaHi'  pw  k  toâh*  ■ 
stage  dont  11  rat  parié  à  TmL  Ifl,  P»  ' 
dIpMme  de  kachcHer,  pv  an  kHÊ» 
(•nstaiant  4)u^oa  a  4t<  aûa  dasi  «<  *" 
«cales  ipédalea  de  rËtat,  oa  par  k  » 
deathiistre,  «om  hitenUt  nlrén>^« 
nin  de*  ealtca  rccaDnna  pai  FËtiL 

%%.  Sont  i*capaUe*  (te  lenir  aMB*! 
publique  ou  libre,  on  d'y étfc eapho- 
les  tadWidus  ^lA  ont  it^  «ne  coadM' 
lien  pour  frliBc, oia poor  laidélK nW' 
»  la  pndilte  <tu  aiu  i^nn,  ks  MpM" 
prtvié*  p«r  Jugcneu  4e  ttMA  «a  Mdt  M 
drotl*  nentiatiiidi  en  PMt.  II  M  <^ 
pénal ,  et  ceai  qil  oui  éie  latcriia^ 
vertu  des  art.  30  et  »  delapriMiM^ 
S4atm  U.  —  Da  coKdilimu  ^étMil 
(nuittUear*  fiirtt. 
Sfi  Tout   Inatitutoir  ^  i«gi«ii" 
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BM  ^Mle  nbre  doit  préalableuEnt  cKct»- 
nrtoo  InienUon  au  maire  de  la  conmime 
oOIl  Trnti'éUbllr,  lui  d£ilB<>er  le  loc«I, 
et  loi  donner  nudlcaticMi  dei  IIeui  oA  il  ■ 
réildé  et  dei  prorculona  qu'il  a  etercéei 
pendant  le>  dix  annéet  pricédenle*.  — 
Celle  dtclantloD  dglt  éire,  en  «uirc, 
adreuée  par  le  pottulant  au  recteur  de 
raeadémie,  au  procurear  de  ta  Hépubll- 
que  et  ou  aam-pr^feL  —  Elle  demeurera 
afflcbée,  par  Ipi  uAnt  du  lailre,  t  la  porle 
de  U  maille  pendant  dd  moii, 

•8  Le  recteur,  «oil  d'oOce,  Kill  na 
a  plainte  du  procureur  de  la  République 
on  du  MHii-pTéfet ,  peut  former  oppoal- 
thin  i  PouTertare  de  Fécole,  dao»  l'intérêt 
dct  iBiEiin  publiques,  dant  le  malt  qui 
mit  la  d^laralko  a  lui  faite,  —  Cette  op- 
pMlil on  e>l  Jugée  dani  un  bref  délai,  cao-, 
tradtclolremcnt  et  laiu  recourt,  par  le 
cottKll  acadéMh)ne.  —  SI  le  maire  refuae 
d'ipprouTer  le  local ,  U  eit  iiaïuë  t  cet 
éprd  par  ce  coiwdL  —  A  début  d'oppo- 
Mion ,  récoie  peut  Ctre  onierte  i  l'expi- 
niion  du  iBOb,  auuatim  rormalllé. 

•V.  (}ufcoBqua  aara  ouvert  ou  dirigé 
BBe  école  en  coatrarcniloa  aux  art.  2S,  ifl 
(t  37 ,  es  anot  reqrtratloQ  du  délai  ùté 
par  le  dernier  pansrapbe  de  l'art.  IB , 
aéra  pourautTl  derant  Je  tribunal  corree- 
doonei  du  llea  dn  dOII,  et  condamné  1  une 
amende  de  dnquanle  tnmci  i  dnq  ceou 
IkVBC*.  —  L'école  «era  fermée.  —  En  cai 
derécMIre,  le  dflloquwUacra  coodaeuié 

Mol*,  et  *  «M  afflcMIe  de  cent  rranca  t 
■tUefruKt.  — LamêmepcfBcde^xJDun 
i  un  moit  d'enprUoiuMmcnt  et  de  cent 

poritloa  Uanét  iraniertaredeaoa  école, 
raora  néannolM  oovne  araoi  qu'il  ait 
été  «ataé  lar  cette  oppoatliwi,  m  bien 
au  méprit  de  ta  déclilan  du  cooieli  ara- 
démlqne  qui  aurait  accndlU  foppodtioA, 
—  Ne  ■erout  pu  comidérée*  comme  te- 
nant école.  Im  penonnea  qui,  daoi  db 
but  p<ir«ment  ctaariiabla,  et  «a  ni  exercer 
la  prnfemlen  d'inatlluleur,  eDiei|(aeTMit  1 
lire  et  fe  écrire  aai  enbau,  avec  l'auto- 
lisatloD  du  délégué  cantonal.  — 
Bofoi ,  celte  aatorlaitoB  poum 
ttn'e  par  M  caDMll  académliiae. 

S#.  Tout  loailuMem-Ubre.Mr  la  plainte 
dn  reetear  on  du  pracvcnr  de  la  B^u- 
Mk|ae.  pMrra  Ctre  tradnil,  pour  eauae 
de  faute  sra*c  dant  l'emcicc  de  le*  fooc- 
tfMw,  «incowdulle  on  d'Immoralité  de- 
Taol  le  conaeil  ■eidèmlqae  do  lUpane- 
Bent.etétreceMuré,  ewpenda  pour  un 
tempa  qui  me  pamu  eacérief  *U  mol*,  mi 
Interdit  de    leaertke  de  ••  profcMlon 

•ell  KadémlqtM  pcol  méoa  le  ba.pptr 
d'une  Inlerdictioo  nbaalue.  11  j  aura  Ûen 
irOel'ta- 
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ttructlon  publlqne.  —  Cet  appel  denm 
être  iaierjelé  dan*  le  délai  de  UU  Joun. 
i  compter  de  la  notIScallui  du  la  déch 
•km ,  et  OB  fera  pat  tutpeullf. 
Stellon  in.  — 


-  Néaa- 


ai.  Let  lattituteura  a 
nomméi  par  le  cotueli  municipal  de  cba- 

d'admlMlblUté'  et  d'avancement  dreuée 
par  le  conseil  académique  du  département, 
•oK  tur  la  prétentation  qui  eat  fai:e  par 
tel lupérieuri  pour  les  m<:mbret  dit  aiso- 
dailoai  reltgleiiiea  vouéei  i  l'enielgne- 
mcnt  et  auioriaéea  par  [a  loi  ou  reconnue* 
comma  établiiaementi  d'uUUté  publique, 
—  Lci  coiûitlolrei  Joultacnt  du  droit  da 
préaentatlon  pour  lei  InaïUiiteun  appar- 
tenant BUK  cuUet  non  catbollquei.  —  SI 
le  cooiell  nuDlcIful  avait  fait  un  cbolz 
non  conforme  i  la  loi,  ou  n'en  avait  fait 
aucun ,  Il  lera  pourvu  i  U  nomination  par 
le  conivil  académique,  un  moli  aprii  la 
mlM  en  denenre  adreuée  au  nalre  par  l« 
recteur.  —  L'InstlLuilon  est  donnée  par  le 
nlniilre  de  rintlructiou  pubHqae. 

ac.  Il  eit  Interdit  aux  tnatlluteura  mi»- 
nunaui  d'exercer  aucune  fonedon  admi- 
ntttrailve  lan*  ranloritailon  du  eonwB 
académique.  —  Tonte  profettlon  eomnep- 
dale  ou  Induitrlelle  leur  eit  sbiolumei* 
Interdite. 

aa.  Le  recteur  peut,  lolrant  let  caa, 
réprhniader,  lutpendre,  arec  ou  tant  prl- 
valion  Lolile  au  partielle  de  traileoiait, 
pouruntemptqui  n'excédera  pai  alxmol*, 
ou  révoquer  lluiûtuteur  commonaL  — 
L'iuttliuteur  réfoqué  eat  hicapaMe  d'eie^ 
cer  la  proFeaaion  iTlattltutnir,  loit  publie, 
•oit  libre,  dant  la  même  commune.  -—  Le 
cooiell  académique  peut,  apri«  l'avoir  en- 
tendu ou  dament  appelé,  frapper  rintll- 
tuteur  communal  d'une  Inlerdlcilon  abwH 
lue,  Muf  appel  devant  le  conaeil  Mpérlenr 
de  rinttruction  publique  dana  le  délai  de 
dix  Joun ,  à  pariir  de  la  notiSeation  de  la 
dédaioo.  Cet  appel  n'eat  pat  nupemir.  — 
£d  cai  d'uT^nce,  Te  maire  peut  lutpen- 
dra  provitoirement  llniUtulear  commn- 
nal,  a  charge  de  rendre  compte ,  dam  le* 
deux  Jourt,  au  recteur. 

MA.  Le  contell  académique  détemlno 
Ici  écolei  publique*  auiquellei,  d'apréa 
le  nombre  de*  élève* ,  U  doit  être  aiiaché 
un  Inatkuleur  adjoint.  —  Lei  InaUtuteura 
adjolnia  peuvent  n'être  agéa  que  de  dli- 
Lult  an*  et  ne  tout  pat  aitnJeUii  aux  eon- 
dlilon«  de  l'art.  15.  —  lia  août  nomméi  et 
révocablci  par  rinitttuteur,  avec  l'agré- 
atent  du  recteur  de  Tacadémle.  Le*  inatt- 
luteuri  adjolnti  appartenant  aux  ai*odB> 
tlont  reHj^euaet  dont  il  est  parié  dans 
Tart.  31 ,  lont  nommét  et  peuvent  étra 
révoqué*  par  lei  tupérieura  de  cet  *•••- 
cUUoiu.  —  Le  coiucU  nunldp^  lie  le 
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B>.  TouidépartemeDlutMnndc  ponr- 
toir  lU  recniumeat  dei  imlttulcure  com- 
monaui,  en  cntrclcnaDt  da  éltvci-mal- 
iTci ,  mU  daot  Im  ttibliMemenla  d'In- 
•iruction  primaire  ditlgné*  parle  coaiell 
aeadÈmlque,  ioli  auMl  dan*  l'école  oor- 
male  établie  i  cet  effet  par  le  départemeau 

—  Lei  écolei  normile*  peuvent  ttre  aup- 
priméei  par  le  cunieil  général  du  diparte- 
■nent;  ellei  peuvent  VtUe  «galemenl  par 
le  mlulttre  eii  conwll  aupérleur,  «ur  le 
npport  du  conieil  académique,  sauf,  dani 
lei  deux  cai ,  le  droit  acquit  >ui  bounlcn 
en  jouliiance  de  Itur  liourae,  —  Le  pro- 
gramiae  de  l'enselgoement,  lei  condllloiu 
d'entrée  et  de  tortle,  cellei  qui  unt  reU- 
tlvei  1  la  nomination  du  personnel,  et  tout 
ce  qui  concerne  Ict  écoles  normale! ,  Kra 
déterminé  par  un  règlement  déllMrt  en 
cnnicll  lupË  rieur. 

Cbapllre  IIL  —  Set  écelei  eommunalti. 
••.  ToDie  commuDe  doit  entretenir 
une  ou  pluileun  dcokt  primaire*.  —  Le 
Gontell  académique  du  déparlement  peut 
autoriser  une  commune  k  «  réunir  a  une 
on  plualeuncommunciToltlneipour  l'en- 
Irelien  d'une  école  —  Toute  commune  a 
la  faculté  d'entretenir  une  ou  pluileun 
ëcolet  enllirement  gralallet,  t  la  tondl- 
tlon  d'y  lubTcnir  inr  »c»  propres  rmour»- 
cet.  —  Le  conseil  acailémique  peut  dlspcn- 
■er  une  commune  d'entretenir  une  école 
publique,  i  condillon  qu'elle  pounolra 
i  l'eiiielgnemcnt  primaire  gratuit,  dam 
une  école  libre ,  de  tous  iei  enrantt  dont 
les  famillG»  tont  bon  d'élat  d'y  aubtenlr. 
Celle  diipense  peut  toujoun  Élre  retirée. 

—  Dans  le*  commune!  où  Ici  dlETércnti 
culte*  reconnut  sont  profeaté*  publlque- 
nent,  de*  école*  *éparéc*  leronl  élabliei 
pour  le*  enranti  appartenant  i  chacun  de 
cet  cultes,  lauf  ce  qui  ett  dit  i  l'art.  15. 

—  La  coninune  peut,  avec  t'autorltation 
du  conseil  académique ,  exiger  que  l'in- 
■lllutcur  communal  donne,  en  tout  ou  en 
partie,  t  ion  entelsnement,  les  dtveRip- 
peoionls  dont  11  est  parlé  i  l'art.  33. 

ai.  TomecommunedoltrournlrïriQ- 
•lltuleur  un  local  convenable,  tant  pour 
«on  babltalioa  que  pour  la  tenue  de 
l'école ,  le  mobilier  de  classe ,  et  un  tral- 

as.  A  dater  du  l"  Janiler  1SS1,  le 
traitement  des  I utl tuteur*  communaui  u 
composera:  —  l'tVunlrattemeniflxe,  qui 
ne  peut  tire  inférieur  i  deux  cenli  francs  ; 

—  3*  Du  produit  de  la  rétribution  sco- 
laire;—  !•  D'un  supplément  accordé  t. 
lous  ceui  dont  le  traitement.  Joint  au 
{tToduil  de  la  réIribulloD  scolaire,  n'atteint 
pa*  six  cenls  francs.  —  Ce  supplément 
tn  cakuM  d'aprt*  le  loul  ds  U  rtUlbu- 


tlon  icolalre  p«Hnnt  raonfe  préttdcalb 

B«.  Une  caisse  de reiraltct tenMh- 

ttltuée ,  par  un  rtglenem  d'aitalnlslnaci 

publique,  ans  catocs  d'épaipe  de*  M- 

«•.'  A  défaut  de  fondatlou,  d<w  h 
Icg* ,  le  conseil  municipal  délibère  w  ta 
moyen*  de  pourvoir  aux  dtpeniet  dt  ï* 
selgnement  primaire  dans  la  "H"*^- 
En  cas  d'tnsulllsaoee  desiewonsonlli* 
re*.  Il  est  pounu  i  ces  dépens**  *B  ■*!• 
d'une  Imposition  spéciale  votée  pirk«^ 
sell  municipal,  ou ,  k dé(»ul di iUttta 
conseil ,  établie  pat  un  décrrt  dn  P«n«* 
exécutif.  Cette  impoiltloo.quldmw 
autorisée  chaque  année  psi  la  loi  «  •■ 
nance*,  ne  pourra  excéder  troWcuMB 
additionnels  au  principal  des  qsatn  c» 
tribullont  directe»  —  Lorsque  Mm- 
muncs,  sott  par  elles-ménet,  ton  «s» 
réunissant*  d'autres  Mnin>iinet.«w« 
pu  subvenir,  delà  maidére qui  tlal^w 
tnillquéc  ,  au»  dépenses  de  r«*  » 
inunale,  il  j  sera  pourvu  turle*»*»» 
ordinaires  dudépartemejit,OB^«"» 
sufDsance,  au  moyen  d'une  topoWi»»^ 
claie  votée-par  le  '""^J^^^ 
défaut  du  vote  de  ce  tonidl.  éU»g 
un  décret.  Cette  Impotilioa,  ai""'" 
chaque  année  par  la  loi  de  6tiKaJt 
devra  pas  excéder  deux  tenUf^*; 
tlonncls  au  principal  des  qtalreM*» 
tions  directes.  —  SI  le*  ««"•■«ïffr' 
nales  et  dépariemeolalesne  •™"^ 
!e  ministre  de  l'Instruction  ftW'r 
cordera  une  subvenUoo  wr  •*  owii^ 
sera  porté  annoellemeat,  pow  ""^ 
ment  primaire,  au  budget  de  «»■ 
Cbaque  année .  un  rapport  ^'"'^ 
Jet  de  budget  fera  connaître  I  wgw»" 
fonds  alloué»  pour  l'année  prW«^^ 

41.  U  rétribution  «»'^**^ 
dan»  la  même  forme  que  le»  »"™rT 
publiques  directes!  elle  einw««" 
droits  de  timbre  ,  et  dwiM  «wi» 
même»  remi»e*  que  les  auin»  «^^ 
ments.  —Néanmoins,  surlatuMBW- 
du  conseil  général,  l'ùutilnteorn-w- 
pourra  être  autorisé  par  le  "— '  «" 
mlnue  ft  percevoir  lul-m*"' 


Chapitre  Tf.  - 


jelirtlrib*" 


ail  désigne  nn  on  l""""^^  » 
lant  dans  ciiaque  canlo*.  iTT"  . 
=r  le»  école.  P"^'<1"?«  "^Si 
on,  et  déter~loe  le»  *™5,,S;rl 
-^'  .    I L  I.  cnneUlKt" 


A*.  Le  «»ll»eil  t-t'^^^J'Jt 
temmt  dè»1gne  m  '"* 

résidant  d     

veiller  11 

canton,  «. hmk- 

lièremeot  souoilse»  t  1»  ••™T^ 
chacun.  -  L*.  àtUe'^'St,^ 
pour  iroi»  ans;  il»»ont  téélWW^,^ 
vocaMes.  Chaque  délégo*  ""^ 
Unt  avec  le  cooieli  leadénlq"'- "^ 
il  doit  adresttTsesrapporti.q»^™ 
wtttHttolDcak»,  P<»«"  twnce^wns" 
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féM  et  let  bnoin»  de  rciuefenenteat 
primaire  dini  la  clrconacrlptlon.  — 11 
peut.  torw|u'fl  n'cit  ptt  membre  du  con- 
leil  académique  ,  auliter  ï  m  léancoi, 
arec  loli  coniullatiie  pour  le*  afTalrei 
luléreuanl  lei  «cale*  de  *a  drcoii*crtP' 
lion.  —  Le*  déléjpiéi  le  réunlnent  au 
moins  une  foit  loui  le*  trot*  mol*,  au 
ebef-lieu  de  canlan,  tous  la  pnSililence  de 
celui  d'enlre  eu\  qu'il*  déiignenl,  pour 
contenir  dei  avli  i  tranimetlre  au  coniell 
académique. 

AS.  A  l'arii,  les  délégué*  nomnf*  pour 
chaque  arrondlcienient  par  le  conieil  aca- 
démique le  rilunifient  au  mofni  une  loi* 
lou*  le*  mois,  avec  le  maire,  un  adjoint, 
le  Juge  de  paix  ,  un  curé  de  Parrondlcse- 
mcnl  et  un  eccléilaitlque,  ce*  deux  der- 
niers déilgnét  par  l'arcbevjque ,  pour 
l'entendre  au  i4tjel  de  la  *urTeUlance  lo- 
cale ,  el  pour  convenir  dei  avli  i  trani- 
mettre  au  coniell  académique.  Lci  minli- 
trea  dei  cullei  non  calbollque*  reconnut, 
■'Il  1  a  dini  l'arrondluement  de*  école* 
(uhlel  i>ar  de*  enlanU  apparleaanl  i  ce* 
culie»,  a*(l<lent  i  ce*  réunion*  aiec  voix 
dÉlIbératIve.  —  La  réunion  eit  pré*ldée 
par  le  maire. 

44.  Lei  autorité*  locale*  prépoiée*  i 
la  aurrclllince  el  k  la  direction  morale  de 
l'enaelgQemeDt  primaire  lont ,  pour  cha- 
que école,  te  maire,  le  curé,  le  palteur  ou 
le  délégué  du  culte  Israélite ,  et ,  dan*  le* 
commune*  de  deux  mille  amn  el  au-rie»- 
*UB,  un  ou  pluileun  habltanli  de  la  com- 
mune, délégué*  par  le  contell  académique, 

—  Le*  mlnlitrei  de*  dlITérenti  culte*  lout 
tpéclalemeut  chargé*  de  turtelller  Pen- 
■elgnement  rellgieui  de  récole.  ~  L'en- 
trée de  l'école  leur  en  toujouri  ourerte. 

—  Dana  le*  commune*  oii  11  existe  de* 
école*  mlites,  un  ministre  de  chaque 
culte  aura  toujours  Teolrée  de  l'école  pour 
veillera  réducallon  religieuse  des  (niants 
de  »oo  culte.  —  Lorsqu'il  y  a  pour  chaque 
colle  des  écoles  séparées,  les  enlants  d  un 
culte  ne  dolveni  être  admis  dans  l'école 
d'un  autre  culte  que  sur  la  Tobnté  Tor- 
Bidiement  exprimée  par  les  parent*. 

4B.  Le  maire  dresse  rbaque  année, 
deconcerl  avec  les  mlnlitre*  des  dlfférenti 
cultes,  la  liste  de*  enfant*  qui  doivent 
être  admis  gratuitement  daiM  le*  écoles 

Kubllqups.  Cette  tl*te  e*l  approuvée  par 
:  ctmtell  munL^al,  et  déflnltirement 
arrêtée  par  le  préfet 

45.  Chaque  année  le  con*e1l  académi- 
que nomme  une  commiulon  d'eiameo 
cblrgée  déjuger  publlquemeut,  el  k  des 
époque*  déterminée*  par  le  recteur  , 
l'aptitude  de*  a*plrant*  au  brevet  de  ca- 
pacité, quel  que  *olt  le  lieu  de  leur  domi- 
cUe.  —  Cette  eom mission  se  compote  de 
•ept  membre*,  etcboiiit*ODpré*ldenL  — 
to  iDspedenr  d'arrondiuement  pour 
riiutnKilon  primaire,  mi.minlitre  du 


culte  profeMé  par  le  candidat ,  et  dent 
membres  de  l'enseignement  public  ou  li- 
bre, en  font  nécessairement  partie. — 
L'examen  ne  portera  que  sur  le*  malltre* 
comprises  dant  la  première  partie  de 
FarL  31.  —  Les  candidat*  qui  voudront 
être  eiamlné*  tue  tout  ou  partie  des  au- 
tres matières  spécifiées  dans  le  même  ar- 
ticle ,  en  feront  la  demande  i  la  commis- 
sion. Les  brevets  délivré)  feront  mention 
des  matières  spéciales  sur  lesquelles  les 
candidat*  auront  répondu  d'une  manière 
latlsfalsante. 

AW.  Le  conseil  académique  délivre, 
i'il  y  a  lieu,  des  certificat*  de  stage  aiu 
personne*  qui  Justifient  avoir  enseigné 
pendant  trois  ans  au  moins  les  matières 
comprise*  dam  la  première  partie  de 
l'art.  33,  dans  les  écoles  publiques  on  li- 
bres autorisée*  i  recevoir  des  stagiaire*. 
—  Le*  élèves-maîtres  sont,  pendant  la 
durée  de  leur  *tage,  *pécla1ement  sur- 
veillés par  le*  Inspecteur*  de  l*eu*elgn^ 
ment  primaire. 

Chapitre  T.  —  A*  icoUi  dtfUlM. 

A%.  L'enseignement  primaire  dan*  le* 
école*  de  Olles  comprend ,  outre  le*  mi^ 
tlères  de  l'enseignement  prima  Ire  énoncée* 
dans  Part.  33,  les  travaux  1  l'aiguille. 

49.  Les  lettres  d'obédience  tiendront 
lieu  dé  brevet  de  capacité  aux  instliutrlces 
appartenante  des  congrégations  religieuses 
vduées  i  l'enseignement  et  reconnue*  par 
l'Etat  —  L'examen  des  Initltutrlcei  n'aura 
pas  lieu  publliiuement. 

SV,  Tout  ce  qui  se  rapporte  kl'etamoi 
des  institutrices,  i  la  surveillance  et  ï 
l'Inspection  de*  école*  de  lllles,  sera 
l'nbjel  d'un  règlement  délibéré  en  consdl 
*upérleur.  Le*  autre*  di*po«lllon*  de  la 
présente  loi,  relative*  aux  école*  et  anx 
Inslltutears,  sont  applicables  aux  école* 
de  OUei  et  aux  institutrices ,  t  reiceptlon 
des  art  38,  3S,  AO  et  AI. 

S I  .Toute  commune  dehult  cents  Ime* 
de  population  et  au.de**us  est  tenue ,  si 
ses  propre*  ressources  lui  en  fournissent 
les  mofens ,  d'avoir  au  moins  une  école 
de  filles,  sauf  ce  qui  est  dit  i  l'art  15.  — 
Le  conseil  académique  peut,  en  outre, 
obliger  les  communes  d'une  population 
Inférieure  ï  entretenir,  si  leurs  ressourcea 
ordinaires  le  leur  permettent,  tme  éeola 
de  fille*;  et,  en  ca*  de  réunion  de  pln- 
sleur*  communes  pour  l'enseignement  pri- 
maire. Il  pourra ,  selon  les  circonstance*  , 
décider  que  l'école  de  garons  et  Técole 
de  sud  seront  dans  deux  commune*  dif- 
férente*. Il  prend  Tavl*  du  ronsell-  mun^ 
clpni. 

AU.  Auctme  école  primaire,  publique 
on  libre,  ne  peut,  sans  l'autorisation  du 
conseil  académique,  recevoir  d'enbntt 
de*  deux  aexe*,  ('Il  existe  dan*  la  con»- 
mnne  une  école  publique  ou  Ubre  de  flUo. 
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Sertlen  I".  — 

■S.  Tout  FnBtiti  t^  de  TloGt-dnq 
ani.ayani  m  molnacioq  umécs  (TtxeTclce 
comme  Inttituteor,  on  comme  oultre  daiu 
un  peiuioDOil  primaire,  et  TcmplUuntlei 
con<11Uaiuèiiuoier£e«CBrarL  IS,  peut  ou- 
vrir un  peniionnil  primaire,  (prt«  avoir 
^laré  loa  iDtcoiion  au  recleur  de  Tau- 
démic  et  BU  maire  de  la  commane.  Tou- 
teToli ,  te»  Inilltateurs  communaDi  ne 
>uvrlr  de  pentiouDat  qu'itec 
jn  du  coDKll  leidimique ,  tur 
ravit  du  coDiell  monlclpil.  —  Le  pro- 
gramme de  rentelgneuKiit  et  le  plan  du 
local  doivent  ttre  adrrMti  ao  maire  et  au 
recteur  —  Le  roiuell  académique  pTe»- 
crlra ,  dam  llnlérêt  de  U  moralité  et  de 
la  lanlf  dea  éiè>e>,  toutti  In  merare*  qui 
feront  Indiquée»  daoi  un  règlement  déli- 
béré par  le  comeil  supérieur.  —  Lei  pcn- 
ilonnati  prlmalret  >odI  caumli  aux  prc»- 
crlptioiiideaart.  20,37,2)1,311  et  30  de 
ta  préMUte  loi,  et  ii  la  «urvelUanoe  du 
auloritéi  qu'elle  lottilue.  —  Ces  dlipoil- 
Uoni  sont  applicable)  aa>  penilonnati  de 
nilea  en  tout  ce  qui  n'eit  pai  contraire  aux 
conditlooi  pretcrltei  par  le  cbapltre  V 
de  la  pi^KDle  loi. 

premlit, 

tA.  Il  pevE  être  ciM  da  tcoluprttal- 
R>  comnanalei  pow  la  adnlta  au-di  uui 
de  dix-hult  an*,  pour  ki  apprenni au- 
dcfMU  dedouaeami.  —  Le  ODDieil  «cad^ 
tnlqu  dË*lene  le>  iMlilotean  cbarg^de 
dlrlRer  In  écolei  cocnmunalei  d'adidiei 
et  d'apprentli.  —  Il  ne  ptut  «re  reçu 
Ûiat  ce*  écoln  d'élHea  de*  deux  lexei. 

AS.  Le»  art.  97,  M,  M  et  3u  nnt  ap- 
pllcatiki  aux  InMlluteon  Itbra  qui  vtu- 
IcM  ouvrir  dei  écoUi  d'*diili«i  on  d'ap- 

ÂÂL  II  tera  ouvert.  cbaqBc  anaée,  au 
hudgri  da  miottire  de  Dualructlon  publl* 
que .  UB  crédK  pour  eMOuragO'  iei  au- 
teura  de  livre»  ou  de  mélhode*  utile»  à 
rinttrucilDD  prlnalre  et  t  la  fondatioD 
d'tnMlt»Ilon«,  telle»  qM ,  —  Le»  écoki  du 
diaanclie .  —  Lea  éMiea  dao»  le»  atelier» 
et  k*  nannfictara,  —  Le»  cIuk»  dan» 
le»  hAplIaui ,  —  Lei  court  ïmbHc»  oweru 
conCornémaH  i  l'art.  77 ,  —  Le»  blbtki- 
thèqne»  de  Une*  utile»,  —  Etaatret  InMI- 
tnlkiD»  doot  le»  itaiM»  anrMit  été  xniml» 
k  l'examen  de  TautiH-itè  oompttente. 
Sicti»K  m.  ~  Oet  taUti  ifaitU. 
■  iT.  Lea  «aHet  d'aaile  «ont  publique» 
DU  libre».  ~  Ln  décret  du  Préaldent  de 
la  nipubllque ,  rendu  *ur  favli  du  anueil 
«upérleur,  déltralnera  tout  ce  qui  *e  rap- 
porte A  la  •uneltlanee  et  il  riDipectlon  de 
cet  «labUiacment»,  almi  qu'aux  coudUioa» 


d'Iecd'aptHule.  diiunUé,  dctpv- 
Kinnet  q«i  *ei«at  ckargéei  de  U  dlrcdla 
cl  du  tcTTlcc  dant  tet  mlla  d'ide  pgA 
quet.  —  Le»lnttacilDlMÏcedicrct«aliI 
pualet  dei  peioet  étaMIet  par  kt  in.  n, 
M  et  33  de  la  présente  loi.  —  U  Itait 
déti-rmloera  éedoeat  le  pivcnDnt  le 
rentclKnement  et  de»  exertlcca  Am  la 
laUei  d'aile  publique» ,  el  imt  et  qii  « 
rapporte  au  tralieoKBi  dct  penntix)  ^ 
y  aeront  cbai^ée»  de  It  dltcclioo  «i  li 

■  6-  Let  penoone»  cbanitade  latra- 
tion  des  lallet  d'alUe  p«UlquB  «M 
Domméet  par  le  mdmH  BODlr^l.  ntl 
rapprobatlon  du  contell  acldlskpit. 

a*  Lea»alle»d'a>lleUlirapn>c>><R- 
eerolr  de»  aecour»  aur  ln  buipu  *• 
commauea,  dtsdépartentntieldirEU. 
TiTu  UL  M  L'iHsnaniai  Hcsoutt 
Chapitre  V.  —  Dei  ««tliumwui  t^ 
cutirr*  d'ùutnalin  ttc«ittin. 

Oa.  Tout  Frantali  ifi*  i'  'i**' 
an»  au  molna ,  el  n'aTaol  cncounaiiw 
de»  Incapadlé»  comprlae»  dam  W.» 
de  la  préttnte  loi.  ptut  torntr  u  'Iw» 
aemcnt  d'intlruction  tecowWrt,  mij' 
coadlUon  de  lalre  au  rertmrftl'io* 
■Ole  où  U  M  propote  de  l'ttlMr,)»!^ 
daratlont  prescrites  far  Ttii.  I''."'" 
outre,  de  dépoter  entre  it  """J^ 
pièce»  Bulvantï»,  dent  il  lui  im  W" 
récépiiaé  i  —  l"  fn  «rtlB(al««P 
conttatailt  qu'il  a  rempU,  P«^  "^ 
ans  au  moins ,  lei  [onctiooi  de  fnnmn 
ou  de  (uneiUanI  dan*  na  '"'■S"??* 
d'inai/ucIioD  secondaire  pulilit  M  If"' 
—  î-SoitledlplimedebacWc.'»'" 
brevet  de  capacité  daiir*p»'"m 
d'examen  dan»  la  Ibrwe  d«(fM«P^ 
l'art.  M;  —  3-  Le  plan  dnW^"°- 
dication  de  l'objet  de  l'eia*'*™- 
Le  recteur  ï  qui  le  dépflt  *'_J!'™I^ 
été  fait  eu  donnera  aili  »o  ptoij  M"^ 
parlement  et  au  procureur  il<  ''  W"j 
bllque  de  TarrondisieBKOt  daa  WI" 
l'établlaaemeot  devra  être  '"*■  T^ 
mlnlalre  ,  sur  la  propoilUon  «a  («" 
académique»  et  Taïl» corfor»eiiiif«? 
supérieur,  peut  accorder  detdW*"" 


tatlon  des  chel»  de»  éUbUttcK"" «• 
atace  aura  éle  acconptt.  -T»"  "^ 
tJoD  [auase  aéra  punie  des  petamp»" 
CD  l'arL  160  du  t^Kle  ptiuL  ^^ 
•t .  Tous  les  au ,  le  Binl*"^^ 
sur  la  préteniailon  dn  conseU  W^VÏ 
un  jury  chargé  d'eiamloer  to  M«™ 
au  brevet  de  capacité,  ce  Jury  f"* 
posé  de  sept  membre»,  t  coBprl>'"T 
leur  qui  le  préride.  -  ln  """""^ 
culte  professe  (lar  le  ci 
le  conseU  académique. 
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BodaiulejiirT.Mra  ippcKavec  vobdé- 
libérativc  —  Lt  mliii«tre ,  mit  l'arl*  dm 
cooreH  Hipériear  de  rinitnieUoa  pubU- 
qac.  Intiliuert  det  jurfi  apAcUu  pour 
IViiid&ntinenl  prorewIoniieL  —  Lci  pro- 
grammci  d'eiaoMD  leronl  urMt  par  le 
OMMcU  *upéTltur.  —  Nul  ne  pourra  <tre 
admia  ïaubir  l'cxaBcn  ik  capacité  iTant 
riec  de  vUigt-cInq  «M. 

•S.  Aucun  «rtiflcat  d'ÉEndu  ne  aéra 
ciigè  d«  aaplnaU  au  dIplAme  de  bache- 
lier ou  aa  brcicl  de  capacité.  —  Le  can- 
didat peut  cbolalr  ta  lacullé  ou  le  Juiy 
acadénlque  dEvaat  lequel  II  aubira  aou 
euaea.  —  Uu  candidat  reliiaé  ne  peut  le 
prtMtotxr  arant  tioli  moU  à  un  unuTel 
«anea,  mhm  peine  de  nutllli  du  dlpUme 
M  brevet  bulOmeDi  obtenu. 

•4.  Peadaul  le  moi*  qui  luIt  le  dtpdt 
dea  ptèce*  requtot*  par  rarl.  SO ,  le  rec- 
teur ,  le  préret  et  le  procureur  de  la  Ri- 
pabUque  peureot  le  pourvoir  tkrant  le 
«aiMeU  aeadtnlqBc,  et  a'oppoaer  A  l'ou- 
lerture  de  r«t*bllsaoment,  daua  l'Intérêt 
de*  uMEUra  publique*  «u  de  la  aanit  dei 
éUrta.  —  Aptta  ce  déUI ,  a'Il  u'cat  luter- 
rcuD  aucuoe  oppodtlon,  réiabtlaaeaieiit 
peut  être  iDimédiBIein«nt  ouvert.  —  En 
CM  d'oppositioa,  le  conseil  aeadëoilque 
prononce,  la  partie  entendue  ou  dûininl 
appelée ,  aaut  appel  deiant  le  conaell  m- 
péricur  de  l'Ii»  truc  lion  publique. 

•t.  Ett  IncapablE  de  tenir  un  établi*- 
lemeot  public  ou  libre  J'Initructlon  ae- 
condaite,  ou  d'y  être  enpioyé,  quiconque 
eat  audnt  de  l'une  de*  Incapacité*  détei^ 
Bilnéca  par  Fanlde  30  delà  préaenle  U, 
on  qnl ,  arant  appartenn  ï  l'eafe^^Mmeot 
public,  a  été  récoqué  avec  Interdiction, 
coofomémM  k  fartide  14. 

VC  Quiconque,  aana  avoir  atlaralt  aua 
condllloiu  preacrltei  par  ta  prCaente  loi, 
aaraonTertunétabllHcaent  (flnatruetlon 
*ecDndalre,Kraponr*ultl  deiant  le  tribu- 
nal correctionnel  du  lieu  dn  délit ,  et  con- 
danné  i  une  amende  de  cent  traite*  t 
Bine  franc*.  L'étabUtaement  arra  fermé. 
—  Eneaa  de  récidiva,  ou  al  l'établlt*eme«t 
a  été  ouvert  aiaat  qn'U  ait  été  itatué  lur 
l'oppoBltktn,  ou  contrairement  i  ta  décl- 
liou  du  cMitell  acBdémlque  qui  l'aurait 
aceoelUle,  le  délloquaat  aéra  condamne  t 
m  enpriMiiiieineiit  de  qoluelourtt  un 
■ol*,  et  i  une  amoMle  île  mille  k  Irol* 
■tUe  frane*.  —  Le*  mlal*trea  dea  dilfé- 
rcDta  culte*  reconnu*  pta*ent  donner  l'in- 
•trticttoaieeondalre  k  quatre  jeune*  gêna, 
an  plot,  deatlné*  aux  école*  eccléaia«tlque«, 
•an*  Ctre  ■•ami*  au  pT««cripUon*  de  ta 
pré*eDle  loi,  a  la  eoodltlnn  d'en  (aire  ta 
dédaratloa  an  recteur.  —  Le  conaeil  au- 
déalquie  lelUe  à  ce  que  ce  nombre  ne  *oU 
pa*dépai*é. 

•T.  En  cas  de  d<*ordre  grare  dans  le 
Mglme  iDIérieur  d'un  étabLuenent  Ubi« 
d^ottractloa  «ccnudalK,  le  chef  de  cet 
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établittemenl  peut  étt«  appelé  derant  ta 
conadl  acadéaiique,  et  Kiunl*  1  ta  répri- 
mande arec  ou  aaa*  publicité.  ~  La  ré- 
primande ne  donne  lltti  k  aucun  recoure, 

•ft.  Tout  cbef  d'élabU**enient  llbro 
d'instruction  lecoadaire ,  toute  peraonne 
attachée  k  l'enseliincment  ou  i  la  lurvell- 
boce  d'une  malaon  d'éducation,  peut,  aor 
la  plainte  du  minlitire  public  ou  du  r«c- 
tew,  être  traduit,  pour  came  d'incon- 
duite  ou  d'bnmor^ité,  derant  leconaeQ 
académique,  et  être  latcrdll  de  aa  pro- 
feaalna ,  k  lempi  ou  k  toujouri ,  sans  pr^ 
Judice  des  peJM*  eoconrues  pour  crime* 
on  déUU  prétui  par  le  Code  pénaU  — 
Appel  de  b  dédaion  rendue  peut  toujours 
anXr  lien .  dan*  le*  quloae  Jour*  de  ta 
MHiicatlon,  devant  le  conseil  aupérleur. 
—  L'appel  ne  aéra  pa*  aiapcitslf. 

SV.  Le*  éUbHucment*  HbtM  peurent 
obtenir  des  commune*,  de*  déparleBcnl* 
on  de  l'EUi,  un  local  el  ooe  snbientloa , 
tan*  que  cette  snbTeotloa  poisse  excéder 
le  dlaiéme  des  d^>ei»es  annuellea  de  l'é- 
labllMemeBt.  —  Le*  cotwells  académique* 
*ont  appelé*  i  donner  leur  afi*  préalable 
sur  ropporlunlté  de  ceo  *obTentians.  — 
8ur  la  demande  des  communes,  les  blll- 
aKnts  compris  daiH  Fattrlbutloa  générslo 
faite  à  rtoiTcrallé  par  le  décret  du  11 
décembre  1808,  pourrooi  être  aAMtéa  k 
eu  élabliaaeraenl*  par  décret  du  tourolr 
eiécuUf. 

TO.  Lea  écolei  lecoodalre*  ecclésiasti- 
que* aciudlement  eilatante*  sont  maiaie- 
nues,  sou*  ta  seule  condition  de  rester 
aouBhei  i  ta  aurrelliance  de  l'Etat.  —  Û 
oe  pourra  es  être  établi  de  Dourellea  san* 
Paulorlsatloii  du  gouTememenL 
Chapitre  D.  Det  élailtuoÊiaUi  pubOa 
■  d'inttrucUoK  ucaiulaire. 

91.  Les  élabllsMment*  publics  dia- 
alructioii  secondaire  sont  le*  lycée*  et  le* 
collèges  communaux-  —  11  peut  y  être 
annpié  des  iteniéoaqalt. 

79.  Lea  lycées  sont  fondé*  et  entrete- 
nu* par  l*But,  arec  le  conoonr*  des  d^ 
parlema  its  et  des  villes.  —  Les  cullégei 
eommuuiui  sont  fondés  et  entretenu*  par 
les  ccunmuues.  —  II*  peuient  être  sub- 
venllonnéa  par  l'Etat. 

f  S.  Toute  lille  dont  le  collège  coin- 
munal  a?ra,  inr  la  demande  Uu  ohimM 
municipal,  Mgi  en  lycée  ,  devra  faire  te* 
dépeaiea  de  conslrucllon  et  d'appropria- 
tion requîtes  k  cet  effet,  loumlr  le  mobi- 
lier el  ks  collectlooa  néeeasairt*  k  l'eo- 
lelgnemeat ,  assurer  l'entretien  et  ta 
rép.ir*lloa  dea  bllimenl*.  —  Le*  ville* 

3til  voudront  établir  un  pen*ionnal  prèa 
u  lytêe  detrout  fournir  le  local  et  le 
mobilier  néccualrcs  et  fonder  pour  dli 
ans,  avec  ou  sana  le  concours  du  départe- 
neiit.  un  oooibre  de  bourse*  Sié  de  pé 
k  BTé  avec  le  ministre.  A  l'eipliatlon  de* 
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ENSEIGRCVENT. 


dh  iD»,  lei  illlei  et  déptrlemenu  «croDt 
Ubm  de  supprimer  lei  bourMi ,  tauf  le 
drolUaequlaauibDunienenJouUuDCede 
leur  hourte.  —  IWni  le  cai  oii  l'Etat 
voudrali  conserror  le  peiwloanat,  le  local 
et  le  mobilier  relieront  i  la  dlipoïKioa , 
et  ne  feront  retour  i  11  commune  que 
Ion  Je  la  tupprewlon  de  cet  ttabllHe- 

14.  Pour  établir  ud  collège  communal, 
toute  ville  doit  MlUfalre  lai  condllIoHt 
lalvantei  :  Toumlr  un  local  approprié  1 
CCI  uiage,  et  en  auurer  rentreileo  ;  placer 
et  eiilreleiilr  dam  ce  local  le  mobilier 
péceuaire  i  la  tenue  de«  cour»,  e(  1  celle 
du  peiiilunnal,  il  l'établi Hcment  doit  re- 
cetoir  du  élfevea  Inlenie*-,  garantir  pour 
cinq  301  au  moin»  le  iraltemeni  Qxe  du 
principal  el  dei  profeueurs,  lequel  (cra 
conildéré  comme  dépeiiae  obligatoire  pour 
la  commune ,  en  cat  il'iiiiulDuiicc  dei 
revenui  proprt*  du  collège ,  de  la  rétri- 
bution colléèlale  payée  par  lei  eïleme»  , 
et  dei  produit*  du  pentlonnat.  —  Dam  ta 
délai  de  deux  ana,  les  tIIIm  qui  ont  fondé 
dei  collège!  communaux  en  debora  de 
ce*  r.oudllloiu  devront  y  aïolr  tatlifali. 

7  K.  L'objet  et  rétendue  de  l'enielgne- 
menl  danscbaquecollége  communal  seront 
délermiQéi ,  eu  égard  aux  besoins  de  la 
localité ,  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique,  en  conseil  supérieur,  sur  la 
propuililon  du  conseil  municipal  et  l'atla 
du  conseil  académique.     ■ 

f  S.  Le  ministre  prononce  dlsdpllnal- 
rtmenl  contre  les  membre*  de  rinalrucllon 
Kcondalre  pub1l4ue,  suivant  la  gravité 
des  cai  :  —  1*  La  réprimande  devant  le 
conseil  académique;  —  S*  La  censure 
devant  le  coitiell  supérieur;  —  3'  La  mu- 
tation pour  un  emploi  Inférieur;  —  t*  La 
■uspenslon  des  Tonctlon),  pour  une  année 
au  plut,  avec  ou  tans  privation  totale  ou 
partielle  du  traitement  ;  —  S*  Le  retrait 
d'emploi,  après  avoir  prl*  l'avis  du  con- 
seil tkipérleur  ou  de  la  section  permanente. 
—  Le  ministre  peut  prononcer  les  mèmei 
peines,  i  l'eiceplioD  de  la  mutation  pour 
va  emploi  Inférieur,  contre  les  professeurs 
de  J'enselgnement  supérlenr.  —  Le  retrait 
d'emploi  ne  peut  être  prononcé  contre 
cnx  que  sur  Tavl*  conforme  du  conseil 
aupérieur.  —  La  révocation  aura  lieu  dans 
tea  formes  prévues  par  l'art,  là. 
Tirai  IV.  DinosinoNS  sAtÉatLn. 

t9.  Les  dlsposll tons  de  la  présente  loi 
ccttcemant  le*  ècoki  primaires  ou  aeccm- 
dattes  sont  applicable*  aux  cours  publia 
sur  les  matières  de  l'entclgnemeni  pri- 
maire ou  secondaire.  —  Le*  consdla  aca- 
démique* peuvent,  selon  le*  degrés  de 
renseignement ,  dispenser  ces  cours  de 
rappllcailon  de*  dltpotlilons  qui  préc^ 
dent ,  et  *péclalement  de  l'application  du 
dernier  patagraphe  de  l'article  M. 


9  S.  Les  étrangen  peuvent  tm  tm- 
risési  ouvrir  ou  diriger  des  éiabUnnaU 
d'Instruction  primaire  ou  secondaire,  wa 
conditions  déterminées  fxt  uu  riglmcDl 
délibéré  en  conseil  supérieur.     . 

79.  Les  initUutcurs  ac||alnU  des  tô- 
les publiques,  les  Jeunes  geoi  qui  K  Ré- 
parent i  l'enseignement  prinalre  piMe 
dans  les  écoles  désignées  k  c*t  tfet,la 

gieuset  vouées  1  ï'enielsneaent  tl  wU- 
risées  par  la  loi ,  ou  reconnut*  «"■ 
établissemenUd'uUIlté  publique,  let  din 
de  l'école  normale  supérienre ,  le*  «^ 
d'étude,  régents  et  profeiseundeto*- 
ges  et  lycées,  sont  dispensé*  du  «nW 
militaire,  s'il*  ont,  aiaot  Vifoipt  h" 
pour  le  tirage,  cOBlraclé ,  devul kre^ 
leur,  l'engagement  de  se  vouer,  peKW 
dix  ana,ï  renaeigneBent  public,  ttA 
réalisent  cet  engagement. 

M>.  L'art  4BI  du  Code  pénal  pwn 
(tre  appUqné  aux  délit)  pién*  F»  ■ 
présente  loi. 

SI.  Un  riglemcnt  d'admlolitialiw» 
bllque  délermlnen  Ici  dlipcdltou  »' 
présente  loi,    qui   aeroot  spplUil*»  « 

as.  Sont  abrogées  toute*  le»  ilW» 
lions  de*  lois,  décrets  ou  «ni«is«a 
contraires  1  la  pré«mU  ioL 

oisFosinoit*  ■numnoii». 

sa.  Les  chef*  ou  directeur*  ir*0* 
•emeni*  d'Instruction  secoodaheoip» 
maire  Ubres,  malutenaot  en  exeion,'* 
tinucront  d'exercer  leur  piofcwloa  "• 
étfe  soumis  aux  prescripIloB»  d»  •"' " 
et  80.  —  Ceux  qui  en  ont  latenw* 
rexercke  pourront  le  repreodre»""?; 
soumis  k  la  condition  du  «<«■  J J* 
'  tenip*pa»»éparlesprofet*e»rtrtW" 
velllaiiu  dan*  ces  élab1lsieaw«l«!î 
compté  pour  l'accompllssemat  «  «F 
prescrit  par  ledit  article.  _,_.*. 

S4.  U  présente  loi  ne  seia  eW»"" 
qu'a  dater  du  I"  *epteinbre  '•*•■,"■  J? 
autorité»  actuelles  cootluDeront  ■2"" 
leurs  fonctions  Jusqu't  celle  *P»^^" 
Kéanmoloi,  le  conseil  •"P*"'"*'"^ 
être  conslltué  el  il  pourra  être  M"!" 
parle  mlnUtre  avant  le l"»ep«e»««'"* 
et,danscecat,lessrL  1. '.'•*;','"'J,'i 
l'excepUon  de  l'avÉnt  dernier  S,  •a*" 
et  76  de  la  présente  loi ,  dedcodr»  » 
médiatemenl  appllcablei.  —  '^.~Jz 
Il  Janvier  1850  est  prorogée  jaiff» 
1"  septembre  1850.  —  Oao*IeW<" 
coMcUauptrienr  aurait  éié  ««»"*»"'? 
celle  époque,  l'appd  de*  "««"^jr 
TMpié*  sera  Jugé  par  le  mlDl«M*j* 
itrncilon  publique,  «laecUwp''*^" 
du  con*ell  supérieur.  .  hU 

6«.  Jusqu'i  la  promulgidan  *"■ 
sur  l'enseignement  *«P*r<*^'„l.'î^ 
»iip4rleiir  de  l'instrucùoo  pttWiil*  *  " 
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I,  i  r^rd  de 
,  ie*  attribulloiu  qnl 
appartïnilenl  au  codkU  de  rUnlTeralti , 
et  Mt  DODKiui  cooMlti  ictdfmique).  In 
aUrlboUoiu  qnlipparienaleat  aux  ancleiu. 

>•  aigltwimt 4h9  mat IBïO. 

(ItlccUiHit  de*  nenbRi  du  conieU  ■npi' 

rieur.  Art.  I~,  UH IS  non  ISSO.) 

û.  Lonqo'll  j  a  iitu  de  proc&ler  t 

l'élMtioD  dei  mânbre»  da  cootell  lupé* 

rkur  de  riMtniilDD  publique ,  le  mlnltiro 


■ée  et  ceux  de  lacoaléMloa  «TAiiBrtwurB, 
le  coD^Uoin  ccDlral  Uraâlle ,  le  Coniell 
tf^tat,  la  eonr  de  awitloi)  et  l'iiutluit 
mtloiul,  du  nombre  de  meabre*  qn'll* 
oat  t  «Ure  et  de  Tépoque  t  laquelle  doit 
•e  faire  l'élection. 

9.  Le  mlalitre  euTole  k  cbaque  arche- 
TCque  on  éréque  ud  bullelln  de  TOle  et 
nne  enveloppe  préparée  t  cet  cITeL  -~ 
L'arcberCque  ou  éréque  met  louj  l'enve- 
loppe cache[fe,  tan»  ilgne  extérieur,  le 
bulletin  tiprimint  ion  vole.  —  La  dépé- 
cbe  portant  envoi  de  cebuUetln  eitadre»- 
lécBu  minLitTe;n»liellen'e«t  décachetée 
qu'ai  préfeoce  de  la  cooiiniuioa  dé«igDée 
dana  1  article  c)-aprte.  —  Le«  bulletlni 
entOTé*  pottéricurement  i  Fépoque  Indi- 
quée loot  eoiuldirét  comme  non  avenuj. 
—  La  conmlulon ,  aprt*  avoir  décacbeté 
la  dépècbe,  eu  extrait  Tenveloppe  conte- 
nant la  bulletin,  cl  le  dépote  Immédiite- 

■.  Le  dépoulUemeot  (Tei  vote»  «it  fait 
paranecammliiloncompoiée  du  minlitre 
préddeot  et  de  deux  arcbcvêqu»  ou  év^ 
qnea  par  lui  dédsnéa.  II  peut  (tre  adjoint 
i,  la  commbtion  im  «ecrétaire,  un»  toIi 
délIbératiTB. 

A.  Le*  bnlIetlDl  lont  vttablei,  bien 
qnlU  contiennent  plut  ou  mofot  de  nomi 
qu'il  o";  a  de  membres  i  élire.  —  Lorique 
le  nombre  dei  nomi.luKrlIi  lur  un  buUe- 
tln  eit  lupérleur  i  celui  dei  membtct  1 
élire,  le>  dcmkr*  nonu  ne  tout  pat  comp- 
let daiu  la  lupputailon  det  votes, 

A.  L'élection  a  lieu  ï  la  majorité  rela- 
tive det  lUlTraget  eiprlméi.  —  En  cai 
d'égaillé  de  niffraget,  la  préférence  le 
détiérsilne  entre  let  arcbetèque»  et  évê- 
quct,  par  nos  d'anclenuelé,  et  parl'Sge, 
tl  le  rang  d*anc)eniteté  est  le  même.  — 
Lortqn'IlT  a  plutleurt  membreat  élire, 
tl  l'un  àtt  élut  déclare  ne  pat  accepter, 
l'archevêque  ou  étéque  qui  a  obtenu  le 
plua  de  tuffrigei  aprta  eux  ett  appelé  au 
coiwell  tupérieur. 

C  L'auemblée  àpi  condttoirea  de  l'é- 
gtiie  réformée  el  de  la  conrettlon  d'Augt- 
bourg  a  lieu  le  même  Jour  dani  toute  la 
France,  —  l'n  Inlcrralle  de  qulnie  Joun 
au  nolu  doit  l'écouler  eutre  l'ivit  donné 


par  le  minliire  aux  prétldenti  det  coMla- 
tolrei  et  le  jour  de  la  réunion.  —  La  con- 
vocation adretiée  au  prëildent  de  chaque 
conilttobe  eit  tranimlte  Immédiatement 
par  lui  t  Uni  let  membret  du  coniittoire. 
7.  Let  conttilolrea  ne  peuvent  délibé- 
rer réeulltremenl  qile  tl  au  moint  la  moi- 
tié plut  un  det  membret  qui  let  compoiput 
tout  préientt.  —  L'ékclbio  a  lieu  au 
acrutltt  tecrel;  elle  n'ett  valable  qu'auUnt 

Sue  le  candidat  réunit  la  majorité  abtoloa 
et  tulTrasei.  —  Dant  la  buitalne ,  le  pré- 
tident  du  coniittoire  idrette  au  mlaittre 
nne  expédition  de  la  délibération. 

9.  Le  dépoulilemeot  de  cet  déllbén- 
tlont  ett  fait  par  une  commlttlon,  com- 
potée  du  minlitre  ptéttdent  et  d'un 
patleurde  chacune  det  deux  communlooi 
détlgné  par  lui.  Il  peut  être  k^oIdI  k  la 
cammltrion  un  tecrélalre,  tant  voix  déU- 
bérallve. 

9.  L'élection  det  membret  du  contell 
tnpérleur  a  lieu  t  la  majorité  det  tuITraget 
exprimé!.  —  En  cai  d'^lté  de  lulfraget , 
la  préférence  ie  détermine  entre  let  pat- 
teort  par  le  rang  d'ancienneté,  et  par 
rige ,  (1  le  rang  d'ancienneté  <tt  le  même. 

10.  Le  contlilolre  central  Itraéilte  ne 
peut  procéder  à  réiecttou  qu'autant  qnn 
la  moitié  plut  up  det  membre*  qui  le  com- 
poteai  toni  présent*.  —  L'élecllon  a  tien 
au  tcrulln  lecret  et  t  la  m^orité  abtolue 
de*  luOïage*. 

11.  Le  conteU  d'Etat,  b  cour  de  cat- 
tation  el  l'attemblêe  générale  de  l'Inttltnt 
procèdent  à  la  iionlMtlon  det  membre* 
dont  l'élection  leur  ett  attribuée  conI6r> 
mément  i  lenrt  rtglemenlt  on  uiagei  )nté- 

IS.  Let  procêt-verbanx  det  commlt- 
■loni  dé^éet  dant  le*  artlclet  S  et  S ,  et 
ceux  det  élecllont  (Ulei  par  le  contell 
d'£tat,  la  cour  de  cattalloa,  l'In*tllut  et 
le  coDtlitob-e  central  Itraéllte ,  tont  com- 
muniqué* par  te  mlnhlre  au  eonielt  tupé* 
rieur,  lor* de  la  première  réunion, 
S*  Kèglemeni  géttértti  tCadmlntstrattem 
pubUqm,  du  HJuItlel  18S0. 
DU  aoTouT^  ntroaita  *  i.'uisb- 

Chapltre  I".  —  On  CoiittU  mpifieur  4» 
t'inilmerlon  pitUlqut. 
1.  EnTabieneedu  minlitre  de  l'intlrac- 
tlon  publique,  le  contell  lupérleur  ett 
prétidé  par  un  vice- prétldent  nemm4 
chaque  innée,  pai'le  Préddent  de  la  Ré- 
publique, etcholtl  parmi  le*  membret  de 

•.  Le  Prétldent  de  la  République  ûtA- 
gne  également,  cbaque  année,  un  lecré- 
taire  cboiii  parmi  le*  membre*  du  coiuelL 

S.  Le  contell  *upérleur  tient  une  *e^ 
(Ion  ordinaire  par  trimeatre.  — Il  ett  con- 
voqué par  un  arrêté  du  minlitre.  —  La 
durée  de  chacune  det  ttnioai,  toit  ordl- 
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fwTtlé  de  caoïoalkw.  Ell«  peut  tôt 
mhingie  par  an  arrCté  nlUrtnir. 

À.  P*f  1-rfp— '•"*—  pearcot  être  ekw- 
gte  (HT  te  BlaMn  4c  FimImu-  dun  ta 
dbcuMtaii  dca  projcu  de  loi,  de  itcle- 
■enu  <radBliiiitnlkm  pdtttqiu,  de  ilA- 
mu  et  utHi»  poTttBl  rtgleBeM  penai- 


projeli  qw 
■éMnl  de  l'mclipuwnit.  —  Il  ae  peut 
Mer  de  celte  bcnkt,  t  Fégard  det  lono- 
tlonnalra*  pobUct,  qû*  de  tapement  du 
IdRtMre  d«  départeiacat  auquel  Ut  ap- 


*.  U 

par  un  de  *e>  membree,  déaignè,  chaqae 
année,  par  le  mlntaire. 

•.  Lej  (oDcttoDi  de  mevbrc  de  U  tec- 
tkw  permaoeate  MWt  loDompaUble*  aiec 
Unte  autre  fonctloii  admloMntlTe  tttxî- 

t.  Daiu  lei  iKiin*  aoumbe*  au  conadl 
•apérlenr,  krapportenr  eA  nonuaé  par 
k  minlatre,  ou,  mr  la  déItgatloD,  par  le 
«lee-prëildeat  da  cMwell  *upéiieur, 

%.  En  malitre  cmlentleiiie  gu  dladpU- 
■^re,  leeaKilRi  uat  iMoitei  MiecrAu- 
rlal  du  coniell  tnpérleur,  d'aprti  l'ordre 
de  leuraiTtTte,  nr  ud  reglitre  i  et  dea- 
tlnC.  "  Elle*  août  Jut«ei  MiTaDt  l'ordre 
de  leur  Inacrlplli»  et  dani  la  plui  pro- 
cbalne  aeulDa.  —  La  rapporta  «ont  Talu 
par  écrit  i  Ua  aoot  dépoaé*  au  aecréUrlal 
par  les  rapporleun ,  la  rellle  du  jour  Bié 
pour  la  déllbAatlon ,  B?ec  le  projet  de 
déddon  et  te  doMler,  pour  tire  lenua  i 
h  dkpoililoa  de  cbacim  dei  mtmbm  du 
conaelL  —  En  BUtltre  dUdpIlualre ,  le 
rapportenr  cK  tenu  (Pcatendre  fioculpé 
dan*  aea  explkatloM,  ('Il  eat  pr^aeni  et 
aHI  le  dcDiaade.  L'incidpé  •  ttalemcal  le 
droit  d'être  entendu  par  le  conaeil. 

•.  La  préaeaee  de  U  noitlé  pIui  un 
dei  membre*  eat  néceaulre  pour  la  tall' 
dite  d««  détibf  ratlont  du  conaeil  Hipérlcur. 
—  En  cai  de  partiB^ ,  il  la  matitre  n'eit 
ni  contnrtienw  ni  dlicipllaiire,  ta  voli 
du  préildenl  eat  prépondérante  ;  al  la  ma- 
Hirc  eat  contentlenie.  Il  m  aéra  d£libéré 
de  DouTeau.el  In  membrei  qui  n'auraient 
paa  aMiité  k  la  déllbératloo  aeront  ipécU- 
leaicnl  cooroqnM.  S1I  j  a,  de  nouveau, 
partage  dan*  1^  diuiltme  déUbératJon ,  II 
•era  vidé  par  1*  voli  prépondérante  du 

fréaldenli  il  la  aalUrc  cet  dlid(dliialre, 
avia  favorable  »  rincnipi  prérauL 
10.  Lea  déUbérattona  du  canidl  anpé- 
rieur  tont  tlgoéet  par  le  préddent  M  par 
leaccrétalre. — Le  aecrélalreaieulqnBllté 
pour  en  délirer  de*  aapllatlona  certlBéei 


«Jeûnent  au  llnit  dn  ceatdl  mftiim 
portcDE  la  iMDtlaa  i  Lt  eaïutU  tgthar 
4t  t'ttutruetSiui  puiBipit  eetra^e.  —  U> 
avbdu  coDiril  anpérIearM  peanatût 
publié!  qu'avec  Pautorliatloa  dtt  ahilitn. 

11k.  Ba  Batibc  oonicnikoM  «a  *» 
^knlre ,  k*  dédriou  dn  cmmB  MX  K- 
tlBéea  pat  le  ninbtrft  —  Um  fM»  m 
toDjoor*  le  dmt  d'ut  obtenir  tifttSm. 

•S.  OnrtshBciitdaMTtfinwl 
aopértenr  déteralam  Tanke  IMUm 
det  (ravatu  du  oontelL  ~  Dait^Ntd, 
préparé  par  U  «ectton  pemaonU  d  >- 
rCté  par  le  winliii  f ,  détcmlaBa  IMi 
Intértenr  dca  Iranm  de  cette  «OIn. 
Ciupiire  IL  —  W  /'oAtAiCilMrta  i» 

Sf.—  Du  leeat  attcll ■  rateUM' 
.    tioK  etadimiqiii. 

tA.  U  local  que  lea  départCMUM 
vent  toumir  pour  le  lerrlet  it  Tidai- 
nlitratlon  académkpw,  d'aprii  rn» 
de  la  loi  organique  da  li  «an  ll!>> 
comprend  an  inolni,av(c  kaoUSai^ 
eenalre  >■  aervlco.  —  Du  cabtoetpMilt 
recteur;  —  Une  lalle  det  ddlUtMM 
pour  le  conaeil  acadéalqM  M 1W  *■ 
euncM  dei  raadUatt  n  ImaKIinp 
dté;  —  Un  cabbiri  pour  le  Ma«W  * 
l'académie  ;  —  Ibe  plicc  po«r  toiNai 
de  l'académie  et  pour  lea  ardlfc» 
%^'.  —  Btt  rmtw*. 

1>.  Le*  fonction*  de  rectnr  WiJ; 
compatible*  avec  tont  auUe  eapMP"' 
aalarlé.  . 

fl«.  Le*  rcctenn  aont  bM^P^ 
Préildcot  de  U  RépuWlqoe.-**^ 
piriaeét  enclane*,  dont  kiMM*" 
détemloé  par  décret  dn  Ttttm»^ 
République.  —  Le*  tnlteaon  «w 
■nlvaol  le*  daaae*:  —  La  ctaHC  ni  >^ 
chée  t  U  pertonoe  et  non  t  la  ridfc» 
S  3 .  —  0**  coMtCli  «codMpM 

t  ï .  Sur  FlnvluUon  dn  ■WWt*'* 
•trucdon  publique,  le*  tov*  et  <'i>>°^ 
lei  conaeil* généraux  et  le>eiwiA>iR>i« 
élite*  procfcdenl  h  la  BMnlaalh»  <!(•■■* 
bre*  qn'lU  aont  appdéi  t  éUrt  lu> J> 

aead*»lqBM.  — Lanq»'"!'"' 

voir  i  des  noodnailani  x**"^ 


de  pourvoir 


kl  coori  et  trlbunam  et  ki  «■*•"" 
laraélltc* ,  *nr  l'avb  donné  par  le  RO»' 
procUeut  tanédiaicBMit  «a  R«P^ 


ment  dca  membre*  pria  daa*  kir  (^ 
le*  cooaribièaéraaei  powvaknt,  Am^ 
phu  prochaine  leidaa ,  an  icmpl''^* 
de*  membre*  doot  kanomlnalkuMr 
piTlIent  —  Lea  ékctkiM  ■oot  ti«>" 
■crutln  acGTCt  et  k  la  mlocli*  abi^K-' 
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Le  prMdeni  it  U  eonr  od  iu  tribant), 
celui  du  contMehw  et  le  préTci,  kJod  Ic> 
CM,  adroK  le  procès^ntol  de  chaque 
tlKthin  as  recunr,  qui  le  comawilqiie 
au  cuniell  «ctdfmlque,  km  de  u  pre- 
■Mn  rtunloD.  —  U  eft  trM«crit  Mr  le 
ft^ttre  dct  dèUXntiooi  du  cBmril. 

>A.  La  meaibm  déléguto,  en  extco- 
don  de  Part.  lO  de  b  loi  orgintqiM,  ne 
peuvent  eietter  lear  dél^Uoo  qu'es 
lertn  d'une  dtcMom  ipétble;  —  Le  ■!- 
nhlre  de  llnMnictJoD  pubHqnt  et  l'i%t- 
que  adrcMent  Mt  leetevr  le*  oMàern  par 
)eM|uellei  Ik  eot  fait  dwli  de*  Btinbrw 
dent  la  dMgBalloa  teor  appartient.  — 
Ce*  décW«D*  lont  coVHHilqaéei  an  co«- 


>.  LanqaedemarcbefCquetOBétf- 
qnes  ont  leur  riCge  dan*  le  nitina  dipar- 
Mmeal .  lew  dei»  font  partit  du  coocell 
■cMHmIque.  Dtn*  ce  cm,  U  n'j  a  pat 
Beu  k  la  dMpuihin  pténw  par  le  ihilta* 
albi^  de  l'art  10  de  la  toi  «rsaoiqae. 

■O.  EDribKDcedu  NCteur.lecwaiâ 
atadémffpw  ni  ptMdt  par  le  préfet  — 
Le  «ccrtUirc  dn  MOceU  atadrinlque  ci( 
choU,  ctnque  annte ,  par  le  nWatre, 
parMi   Je»  mettre*  dnHt  eoinelL 


r,  le* 


orlNUon 
pM>oè*-^erfa*tn  du  eoMell  ocadéiilqBe  d 
pcuTcnt  être  MniRuntqute  qu'atm  i 
bm  du  eoBicH. 


nnlMCM  su  Moli*  di 
peuvent  (tre  cenro 
Bi«hL  LejNTdelart 
présidcat. 


ldl>- 

eiplimlre* ,  il  ttt  pracMé ,  par  le  conieB 
aûdéHilque,  OBarotB^BeBl  k  l'an.  9l 

SA.  LoiiqDe  riBfinictlontfune  abirc 
dlKipHnalic  e«t  renvoiée  an  cou^  i»- 
déoilque  «D  vert 
de  la  krtorpulque.leaiiMcll'détlvH 
rmppMiear  qui  retudlle  Ici  rcuiwlBi»- 
incitU.  et  le*  lémolpiaflc*,  appelle  htt- 
ctilp*  .  rtmcnd  *'il  M  préieale,  et  bit  «m 
rapport  au  Jour  le  plu  procbala  luliqué 
par  le  ccnMlL  —  Le  caMcQ  peut  tM||m 
ordOODcr  an  «eppUaicnt  d'tnibuctkn. 
L'a«ls  dn  oewell  eipriae  s'il  j  a  U 
de  ^ODoer  eoHe  k  ralblre,  et,  ea  ca* 
Matlre,  quelle  peine  doit  être  ^»- 


1  dtacl- 


9B 

ciAarlat  de  racadtate;  U  en  eU  donné 
rêi^plnê.  —  Cci  réelinulk«i»  reçoiieot 
un  DuMtro  (Ttareililccaent  rt  MiU  eia- 
idutci  dans  Fordre  0<i  die*  «enl  parrï- 
nue«  au  KCitlarlat.  —  Pour  eha(|ue  aF- 
falrc,  le  conaeil  dCilg**  ua  n^poncur, 
qat  fall  Ma  npporl  à  b  plu*  procliaiae 
réunion  dacanett. 

se  Lonqne  le  cobhU  ot  appelé  à 
annoncer  en  laailère  dladplinaire ,  un 
nembee  dMgnfe  par  Inl  ot  charst  de 
tiatiraetlon;  U  rccaeUelet  Inferaulkiaa 
et  fall  Mm  laFVart  k  ('«po^M  Itêe  par  la 
conadL  —  Sur  la  lappon,  la  conadl  aca- 
dtadqne  dtclare  d'abord  ill  r  a  lieu  à 
iriire.  —  En  CM  d'aOrBillic,  H  eolead 
naen^  ^B* lea  ■ajea*  dedêrcnae,  et, 

wJ.  Kb  aitièie  coDtcntleuae  e 
^laalre,  la  dtcUan  du  caneU  ai._ 
que  e«t  aotlXt,  d*a*  k*  liidl  joan .  pat 
[et  HilDi  du  reoenr.  •—  Le  rctieur  eal 
tenu  d'ïTerilr  lei  p*rtle*,  t'tl  i  a  lien , 
qu'elle*  ont  le  droit  de  le  poumitr  devant 
le  ceaicy  aopArleur  dan*  k  étial  pieacrit 
narlaloL 

r*  de  la  pank  oonire  k 
UacadtMli 
•ecrétwIaldel'Aïadêale;  I 
récéplMé.  —  Le  recour*  du  recteur  en 
forMêpM  un  arrêté  qtflliiotitek  lapa r< 
tie  tottruBée.  Anpllalloa  de  cet  anêlê 
est  adrUate,  avec  le*  pièce*  de  l'albtre , 
au  BtfBklre  da  ItsuractlDn  pubUque,  qa! 
ea  uiilt  le  comcU  tap^rienr. 

••.  Le*  conHilf  académique*  peaveot 
anxler  dan*  lent  «cin  le*  menbrt*  de 
Penaekaeient  et  tonte*  antre*  pertoone* 
dont  feipêrkiMC  kar  paraUrah  devoir 
«tre  lUUeaMnt  cooauUée.  ~  Le*  foacltaa- 
oakc*  de  rhalraction  pubUque  ae  peunnt 
(tre  appdèt  que  de  ri^réflimt  dn  redcnr. 
—  Ln  penonna  adiiil  appeUci  par  le* 
conacUs  acadtadqnt*  n'aal  pa*  vobc  dêlt- 
bêraUre. 

S  ^  «*  ittritatrtt  ^*cadim{i. 

mm.  Le*  tecrétairci  d'acsdénle  aoat 
parui^i  on  daaaei ,  dont  k  nantire  est 
dflermlaé  pwr  décret  da  Préiidcnt  de  la 
KépuUlqne.  —  Ln  traltrMMt*  nrkat 
•uinni  le*  **"«»■  —  La  daaae  ni  alta- 
n  tk 


du  préaou  article  h  *ant  pai  applkable* 
t  la  prtMUre  orBankatka  da  radoaUte' 
tratloB  atadéniqne. 
%%.  Aol  ne  peut  être  nr — '  —  ' — 


Ufie  4kl  p>d«  de  tacbdter  aa*ibi«nt 
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At  opadli  pour  l'enfdsnemcDt  piinairc 


-  SdiiI  eicept*»  de 
•ccrtulrei  «t  coomili  d'académie  qui 
eicrccul  actueUement  ou  qui  oat  pmé- 
dcEDinenl  exercé  ce*  fauctloni. 

SE,  Din>  chique  andinie,  le  Mcré- 
taln  en  chargé  de  U  rédiction  dei  pro- 
cè*-verlMui  du  co«H«ll  audénlqoe,  loui 
1*  direclloa  du  lecréUire^de  ce  coiudl.  — 
Il  eit  prépott  t  la  garde  de«  archlTci  de 
Facadimie.  U  peut  tire  durgé  par  Ici 
rtcieun  de  délivrer  copie  det  plicea  dont 
H  eit  dépodulre.  —  11  dirige,  aou*  le* 
ordre*  du  reclcnf ,  le  trifaii  det  bureaux 
de  l'académie.  —  U  reçoit  la  conilguatlon 
dei  droit!  perçui  au  profit  du  Iréïor  pu- 
blic daui  ié>  chebllcux  académique*  ob 
U  n'exlite  pu  d'ageat  comptable  prépoii 
à  cette  percepUoDi  dioi  ce  eu,  il  eal 
coiDoiiialoiiné  par  le  minlatre  de»  flDaocei 
M  cat  tenu  de  fournir  un  cantionnement, 
«onformémeiit  aux  réglementa. 

Chapitre  IIL  Dt  t'tntpMlon. 
•4.  Le*  InqKCteun  généraux  et  lea 
iMpecteur*  aupérleur*  «ont  cholili  lur 
une  llaie  de  cudldati  formée  par  le  mi- 
nlatre: le  codmII  aupérleur  eat  appelé  k 
donner  hhi  aria  aur  cette  Ikte  avant  U 


SJl.  Pour  U  nomination  de*  inipec- 
tcura  de  rinttruclloo  primaire,  U  llatedei 
candidat! ,  composée  par  le  recteur ,  e*t 
oommunlquée  au  contell  académique  et 
tranavlie  eiuulte  au  mlnlitre,  avec  l'avU 
de  ce  conaell. 

M.  Lei  Ibnciloni  d'Inipecteur  d'aca- 
démie et  d'inapecteur  de  l'enr'— 

primaire    «ont  Incompatible!  

autre  emploi  public  rétribué.  —  Le  ni- 
nlatre ,  lur  l'aTi*  du  coniell  académique , 

Peut  touteroli  autarlierleilDipeclenrtde 
InitracitOD  primaire  11  accepter  le*  fono- 
tktD!  d'inipecieur,  aolt  dei  eoraou  trouvé* 
et  aiMndonnéi,  toit  dei  enfinlaonploféa 
dani  les  minuracture*. 

■7.  Les  Inipecteun  de  nnatructloo 
primaire  «ont  partagé*  en  cUaaea,  dont  le 
nombre  eat  déterminé  par  décret  du  Pré- 
aldent  de  la  République.  —  Le*  traite- 
menu  varient  aulvanl  le»  claiie*.  —  La 
cUate  eit  attachée  i  la  penonne  et  non  i 
la  réaidence.  —  Le  foocdonnalre  appelé, 
pour  la  prernltreroli.l  l'emploi  d'inipec- 
teor  de  rinttrucllon  primaire ,  eat  néce*- 
•alretnent  delà  dernière  cliiae.—  Nul  ne 
peut  être  promu  k  la  claaie  aupérieure  lan! 
avoir  p«>*é  un  an  au  molui  dani  U  duae 
Immédiatement  inlérieure.  —  Lea  dl*po«l- 
UoQ!  du  préient  arilcie  ne  !ODt  pa*  ap- 

Bllcabiei  i  la  première  organlaition  de 
Inipectioo  de  l'enaeignemeni  primaire. 
■8.  Nul  ne  peut  eire  appelé  aux  fonc- 
Uoni  d'inspecteur  de  rinitructioa  pri- 
maire »'il  n'a  été  déclaré  apte  i  cet  fonc- 
lioiM,  aprèa  un  examen  spécial  dont  le 


que  ce  programme  ail  été  anélé,  fat- 
men  aura  lien  conforaéneal  an  it|l»- 

■•.  Ne  penrent  émadskiroMa 
que  le*  candidau  qui  Jutlloit ,  —  !•  I» 
Tingt-cinq  an*  d'ige;  —  1*  Da  dlpUat 
de  bachelier  ta  lettre»  on  d'unbKK* 
capaclié  pour  l'enfeigneBCta  priHkt 
lupèrleur,  Il  iebrevetaélédflivttand 
la  promulgation  de  la  loi  «cg»Dlqae,<l. 
dam  le  cai  cnntralre,  d'an  brcnl  atltMt 

3ue  l'examen  a  porté  lar  tente*  la  M- 
ère*  d'emelgnemeBIcomiwtaidiHTM- 
tkie  isde  la  mCme  Mi— s*  De  dm  w 
d'exercice  au  moln*  daiu  I'umJipbib' 
on  dana  lea  (onelloi»  deatcritalref)» 
demie ,  de  membre  d^in  aadM  Mw 
aupérleur  d'InMmctton  prlnlre,  m  * 
déHgnt  du  coiMen  aeadéiriqM  fm  h 
turrelUaiKe  de*  écok*.  —  U  ModtM 
exigée  par  le  paragra]^  prfeUoi  m 
*era  point  amrikabte  i  hi  pccaHre  Mit- 
nUatloD  de  HupectloD. 

A*.  Sont  dliocDié*  de  l'evuM  am 
par  l'article 98  le» anden» \npeatm» 
*ou(-lnipecteiir«del'ln*lnKUonprlBa'(i 
le»  directeur*  d'éM>le*DamalapTlMlMi 
lei  prlndpaux  de*  odlége*  oNnuMB> 
lu  cbehd'établluement*  parlWItnfla- 
*truetl0D  *eeondalre  et  le*  Bwacté».  ^ 
At.  Ont  lenl  droit  anib^detMM 
déterminé*  par  le*  règlewBtiilaa» 
brea  du  coMell  aupérleur  déM^lvl' 
minlatre  pour  aae  nalaat«iBpà«i  n  1*- 
ipecteur*  généramt  M>  Intpecten» 
périeurt;  le»  rectmr*;le*  ■eakra*« 
coniella  icadtelque* .  àtUtSf  f  * 
reeieur  Ml  vertn  de  l'art.  ISdeliW'^ 
ganique;  le*  lotpecteura  d'acadéaiet'lc 
Inwecteun  de  1  InatmctloD  priaibe. 

*,».  U*  perMmoe*  chargea  ^  n»; 
ipeetlon ,  en  vertu  de  fait.  1«  k  b  « 
Digaolque,  dreaaent  pretèMertaU*''* 
te*  le*  contraveatlom  qa'eBM  iiM»»* 
aent.  —  81  la  coDtravestkia  coaiMu* 
l'emploi  d'un  livre  défendu  en  vota  * 
l'art.  5  de  ta  mCme  loi,  rottmge  M  <■" 
et  envoyé  avec  le  procte-verbalauivc)'' 
de  l'académie  ,  tpA  atamet  rAH  * 
conieli  académique. 

4a.Le*lD*pectenr*del'liiitrKtlHin' 
maire  donnent  au  rcctenr  leur  aibnrta 
leco  ur*  e  I  encouragcmeiita  de  loai  gaRR- 
latUi  ï  l'initructton  primaire;  lHi'aHB' 
que  le*  allocatloo*  accordée»  nal  '■' 
pioréea  aelon  leur  deitliuUon.  —  IbfbM» 
recieurdeapropo«lllon*paarlaliiied^ 
mluiblHté  et  d>annccaieDtde*  InatHitM 


idémlqn& 


conaell  académique.  Ut  donnent  ■•  nf 
leur  leur  avit  aur  te*  nomlnatioiu  do  * 
iiltuteura  cotninniHux  et  aur  le»  (Jo"" 
dei  d'InstliutlDu.  —  Ik  atiUiem,  i"' 
voix  délibéntive,  aux  rinnio»  de*  U^ 
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gDétcantoiiiDx  preterlicf  parle  qnitrlime 
paragraphe  de  î'ari.  U  de  U  loi  orguii- 
q«e  Et  i  ceiki  dont  il  tit  fait  menUon  en 
riri.  W  du  prtent  règlemenL  —  11* 
dOBDCDt  leor  «Tk  lu  recteur  lur  lea  de- 
■andr*  taïaiit»  par  Ica  iMiiiuteurt  com- 
laniiaui  et  Mlr  lei  dtcliralloni  laltei  par 
te*  iMtllnteun  libre»,  A  l'etTel  d'ouvrir  un 
peitahuinat  primaire.  —  lli  loipeclcnt  le* 
étiole»  normale!  primaire*  et  lurtclllenl 
partkullèreliKilt  ki  élèiei- maître*  enlre- 
tcntu  par  le  <Uparttca«nl  dan*  le*  élabli*- 
ae«eai*  d'iiuiructlon  primaire.  —  lli 
■arrelllent  l'Ioitruciloa  donnée  aoi  en- 
bols  adnf*  pour  le  compte  dei  commune* 
dan*  le*  écolei  libre* ,  en  eiëcullon  du 
qnairltme  paragraphe  de  l'article  36  de 
la  loi  organique.  —  lit  adrettent ,  tout 
le*  Irol*  mol* ,  au  recteur  de  l'académie , 
nn  rapport  »ur  Lattiuailun  de  riuiniciloD 
prinatrc  dan*  le*  commune*  qu'il*  ont 
rowiK*  pendant  le  trlme«lre,  cl  de* 
»  détaillées  tnr  le  peraonnel  de»  éco- 


Cbapllre  I?.  Dti  déUgvh 

det  autorliit  prépoUts  à  t'emtfgnmmi 

priruaht. 

44.  Kul  chef  au  proretteur  dani  un 
itabllHencnl  d'IiutrucUon  primaire ,  pu- 
blic ou  libre,  ne  peut  être  nommé  délégué 
du  con*ttl  académique. 

AA.  Le*  délégué*  ont  entrée  dan*  tou- 
te* te*  école*  Lbre*  ou  publique*  de  kur 
clrcontcripUoii;  II*  le*  vUll^nt  au  moln* 
urK  loi*  par  mol*.  —  II*  communiquent 
Bira  Inipeclenr*  de  l'initruclloLi  primaire 
*  ulUe*  qu'il*  oui 


4A.  Sur  la  convocalioD  et  «lus  la  pré- 
ildence  du  ■ou*-préfe( ,  le*  délégué*  de* 
«antoos  d'un  arroiuli*Kment  peuvent  être 
réanla  au  clief-Ueu  de  l'arrondi  uem  eu  t , 
pour  délibérer  sur  k»obJelt  qui  leur  «ont 
(OubIs  par  le  recteur  ou  par  le  coiuell 
académique. 

47.  A  Parli,  le coDiell académique  dé- 
*lgne,  dam  cliaque  arrondiuement,  un 
délégué  au  moiu*  par  quartier.  11  peut 
désigner,  en  outre,  dan*  chaque  arron- 
diiiemenl,  de>  délégué*  apécïaui  pour  le* 
école»  de»  culte»  proteitaut  et  lira6llie. 
—  L'inspecteur  de  l'Inalruelion  primaire 
a**kLe  aux  réunion»  mcMuellea  dei  délé- 
gué* de  l'arrondUacmcDti  aiec  voli  con- 
svliaUTe. 

4S.  Loriqu'il  t  a  dam  une  commutie 
une  école  apéclalemenl  allectée  aux  eo- 
(anla  d'un  culie  et  qu'il  né  l'y  trouve  en 
ré»ldcnce  aucun  mlulalre  de  ce  cutle , 
révéfiue  ou  le  coniiiiolre  déligne,  pour 
l'exécution  de  l'article  AA  de  la  iol  orga- 
nique, le  curé ,  le  paiteur  ou  le  délÉgué 

À9.  Le*  autorité*  préposée*  par  fart.  41 
de  la  M  organique  ï  la  lurveUlance  de> 
Sup. 
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école»  penrenl  *e  réunir,  ion»  la  pré»l- 
dence  du  maire,  ponr  convenir  de*  alla 
1  traiumeltre  i  riuipecleur  de  rtnitmc- 
llon  primaire  el  aux  délégué»  c: 
Chapitre  V.  — 

pour  Im  ditlvrtmct  da  bmeti  d«  cap»r 

dU  pcv  feiaeignewitni  piM«ire. 

JIO.  Lf  I  commluiont  d'examen  pour  1< 
brevet  de  capacité  pour  renieignement 
primaire  tiennent  au  moina  deux  lewlont 
par  an.  —  La  eommisilon  ne  peut  délibé- 
rer régullèmBent  qu'aataat  qne  cinq  a« 
moin*  de  k>  membre*  lont  préaeot*.  — ' 
Le*  délibération»  lont  priaei  i,  la  malorlU 
de*  luaragci.  —  En  cal  de  partage,  Il 
ïoix  du  préitdent  ctt  prépondérante.  — 
La  forme  de»  breycl»  e*t  réglée  par  le  ml- 
niaire  de  l'Iaitructlon  publique.  —  Kul 
ne  peut  le  pré*enier  devant  une  comml*- 
*lon  d'examen,  t]l  n'eit  ïgé  de  dix-huit 
an»  au  moii». 
Cbapltre  VI.  —  ÀurorilH  dtargit»  di  dé- 

livrer  U  irtttt  dt  eapaciU  ptnr  i'«aNf> 

gnemail  stamdalrt  et  la  diplimti  d* 

diftrenti  grmtn. 

>1.  Lei  Juryi  chargé»  d'examiner  le* 
aipirauii  au  breielde  capacité  pour  Ten- 
leigiiemenl  lecondaire  tiennent  quatre 
icmIoiii  par  au ,  le  premier  lundi  dei  moi* 
de  Janvier,  d'avrli,  de  Juillet  cl  d'octobre. 
—  1-e»  Jury»  ne  peuvent  délibérer  réguliè- 
rement qu'autant  que  cinq  Ue  leur»  mem- 
bre» aumoing  lont  prêtent*.  —  Lei  détibé-  , 
ration*  lont  prlie*  ï  la  majorité  du  luf- 
fragei.  ~-  En  cai  de  partage ,  la  voix  du 
préildenl  e*t  prépondérante.  —  Des  re- 
giilrei,  dcitidé»  k  recevoir  ici  inicrlp- 
lion»  dei  aipiranli  aux  brevet»,  sont  oa- 
verti,  huit  Jour*  avant  cliaque  leuiou,  an 

:rétarlat  de  l'académie  et  cioi  la  veille 


dei' 


délai 


AS.  Lea  breveta  déllvréi  par  lea  Jury* 
ipéciaux  Tonl  mention  de  renseignement 
pour  lequel  Ils  outété  obtenu».  —  Le  bre- 
vet n'en  remia  au  candidat  que  dix  jour* 
apréi  la  déciiion  du  Jury,  —  Pendant  ce 
temps ,  le  recteur  peut  ae  pounoir  devant 
le  conaeil  académique  pour  violation  de* 
formes  ou  de  la  In!.  En  ca»  de  paunol , 
le  brevet  n'eit  remi»  qu'apréi  la  décIslOD 
du  conseil  académique,  et,  *'ll  y  a  re- 
couci,  du  conseil  supérieur.  —  Les  bre- 
leli  sont  algaéa  par  le  recteur,  préildeni 

i%.  Pour  l'examen  dea  candidat*  aa 
baccalauréat  èi  lettre*,  de*  proFcMeur»  OU 
dea  agrégea  de»  faculté*  dea  science*,  cl, 
î  défaut  de  profeiacuri  ou  d'agn'gé»,  de* 
docteurs  is  icicnces,  lonl  a^olnt*  aui 
proresseuri  de»  faculté»  dei  lettre*  ponr 
la  partie  scientifique  de  l'eiamen. 

•4.  Les  délibération*  prlic»  par  In  dl- 
veraeif:icuttéspourUcoiiailou  des  grade* 
»ODt  Iraatmitei  aux  recteur»  par  hun 


n,gti7cdT:G00glc 
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doTcni  Kq>ectir«,  —  Le  dlpHne  b'cm  re- 
nif  au  caudldat  que  dix  Juun  tpri»  que 
h  MllbénlloD  de  ta  bcullé  nt  parrcHK 
au  recieur.  —  Duu  let  dix  ]oan  de  U 
réccpciM ,  le  reetenr  peat  M  pounoir,  pour 
tMatiOB  de  braïai  cl  de  la  loi ,  drv«ut 
le  contcU  acaMBi^ue  do  dit|iiarleiMut«ii 
l'exainei)  a  tlt  paM<-  ~  Eu  cai  de  poiv- 
t«l,  le  dlplûmc  n'nt  reiuli  qo'aprtt  la 
dtcisloi]  du  contcH  aradtnique,  «,  ('Il  j 
a  recwut.  du  coueil  uipirteur. 


du  7  «{«ère  IBâO. 

Chapitre  l".  0e  eauelgmimmt  (Nw. 

1.  Il  e«t  oDTert,  dan*  chaqaeniaMe. 
UD  retire  ijiédal  deitfaié  ïreocTotr  le> 
dfelaraiioDs  du  iDailtutean  qdI  reulent 
établir  dei  école*  Itbni ,  conforménnil 
h  rartlde  ÏI  de  la  loi  ortpnlque  du 
15  Dian  18ÏD.  —  iDdépeiidtmiDciit  dei  In- 
dication* eilgëei  par  ctl  anlcle, ebaque 


Pacte  4e  waluanee  de  /liiaïUueur;  Sr  de 

équivalent  au  brerel  de  capacité  par  le 
S*  paragraphe  de  l'art.  3S  de  U  loi  oigaul- 
que.  —  Cette  dédaratlou  e>t  aisute,  aur 
le  regiaiTe,  par  rintiluittur  el  par  le  mire. 
—  Une  copie  EU  eal  Immédiatement  M- 
diEe  a  la  pnorte  de  ta  tualrle  el  j  «femeare 
pendant  un  mol*. 

1t,  Dam  fei  tnria  Jouri  qirianlTeBi  celte 
déclaration ,  le  màit  adresae  au  recteur 
le*  pièce*  Jointe*  i  ladite  dtclintlon  et 
le  certlDcu  d^lllctle.  —  Dan*  le  mCuM 
dflal ,  le  maire ,  aprti  avoir  vtdii  ou  fait 
tlllter  le  local  duUné  i  l'iTOle,  eit  tenu  de 
délivrer  sratullevent  ï  l'Inotltuleur,  ra 
triple  expédition,  une  copie  légallaée  de 
aa  déclaration.  —  fi^ll  reflue  d'apprsavcr 
le  local.  Il  doit  lalre  mencloa  de  cette 
«ppMlUon  et  de*  moiH*  aur  leiquel*  elle 
eil  fondée,  an  bta  dei'caplcB  légallaéc* 
quil  délivre  1  l'Inatliulenr.  —  Une  de  ce* 
copie*  e*t  remlte  par  rioatluileur  an  pro- 
cureur de  U  Dipalillque,  et  tine  autre  au 
*ou*-prefet,  lc«quela  en  déHvreot  récé- 
p[*«é.  La  Irdtltaie  copie  e*t  remite  aunc- 
teur  de  PacadCaile  par  l'ioatlluteur,  aree 
ka  réeéplaié*  du  procureur  delà  Républi- 
que et  du  Mma-pr^et. 

S.  A  l'expiration  du  délai  Bxé  par  le 
dernier  paragraphe  de  Tan.  Il  de  la  loi 
oreanlque,  le  maire  tranaotel  au  recteur 
le*  obtenalioD*  auiqnellei  la  dédaiMloo 
allicliée  peut  avoir  donné  lieu,  ou  lln- 
fbrme  qu'il  n'en  a  pa*  éië  reçu  %  ta  mairie. 

A.  SI  le  recteur  crotl  devob'  Iilre  op- 
pa*ltlon  i  l'ouverture  de  l'éeole ,  jiar  ap- 

Ïllcatlon  de  l'art.  Î8  de  la  lui  organique, 
ilgnlfle  ton  iippoeltlon  i  la  partie  par 
un  arrêté  moflré.  —  Troli  Jour*  au  inoin* 
•ont  la  aéuKC  fixée  pour  le  Jugement  de 
roppoaltian,  la  jiirtle  eil  citée  t  cotap*- 
nitre  deiut  le  cwuen  «adémiqne.  — 


alM  eo  Marge  «e  la  dldanilM  it  IW- 
lalcn  «m  lE  RSlMre  (VécM. 

A.    iMVqifH*   itaHMOK  «K  IM 

«mpesd*  4e  feMfdee  4«  M*  fiadlM. 
U  peut  «toc  adala,  pw  la  «nad  ioM 
q«e,  t  pr(wwf  m  m/rritm  W  ^ 
dlrecHH  de  •■■  éoatt. 

•.  LmMm.  parapplUMtMtoW-* 
aa  «I  n  4le(a  l«l«iaâMue,  M IMÉ» 
nM  prlaMlre  te  irocrc  dM*  k  mtim 
tenté  ,  le  mtoar  «  le  fraeaao*  k  a 
RépvMqoe  dritral  ta  caMaMrï*Mi' 
le*  forent*  aa  tnteul*  dMétoW*^ 
«rertie,  et  pMT  que  kl  «Km  r""*^ 
rea  dont  W  paraata  ne  aMéldtf**** 
lafocaMé  aaleM  «ee>em*4*Baata* 
aon  convenable.  —  S'il  le  préMile  "j 
peraonne  a^e  ide  CMflaDce  qil  «Bt  • 
■e  cbarger  ck*  éJéiia  ptaHmlm'' 
externe*,  le  recteur  peut  Tj  iulnri»  p» 
vliolrement.  —  Celte  auIralHlio*  a''"''' 
lÂle  que  pooT  irai*  Mal*  •»  pk^ 

Ctapltre  U.  De  l'aueiffMmeul  féSi 
sicTioH  I.  Qei  icoltl  phÊMlM  pfif^ 

t.  Ve  local  que  ta  o*»waaf  ly* 
defonralr,  en  etécaMa  *«*■«■ 
ta  loi  organlyie.  dslt  «n  ^f^Jlf 
l'ourertBre  de  réook ,  p«r  k  **!■  "■ 
tonal.  qgl  ftlt  «mm*»  a»  «w**^ 
démlque  il  ec  Iscal  ooafkMfNf  >** 
auquel  11  eat  deallité.  __ 
Ift- loraqi»  *«  ew«a«i  *-r*ï 
i  ae  r*iÉiT  pow  l'enBwtkB  ***'*;; 
local  deatlné  à  ta  leie  de  fle»,**f 
être  rtalié  par  Pto*pe«leard«riW^ 
aemcDi,  qui  trantmet  aon  tay^  *~ 
aett  académique.  —  A  dtf**  *  **?. 
iion>  contraire*,  le*  dépea*«*^^~7 
lei "*■ 


aefeMi 


Eitte  par  le  préfet. 
••  L«raqu'll  eat  — -^ 

(lel'»n.«de  ta  W«l»atq»e.«* 
lient  pa*  pour  riMage  «^  ■  Jl!l 
tint,  leprélei,aprt»»'élreeooiW«2 
le  recteur  «  «voir  prk  fa*  *  *^ 
municipal ,  déâde  aH-J a  ■"■  ■"'T 
dea  cireonataaee*.  fle  Wk  *™~r 
travaux  jwur  appeoBHerk tm* "" 
tloailon,  ou  bien  d*eo  p"*"*"™?! 
dteUon.  ^811  •"•*«  de  travaai  *  «^ 
1er,  «  met  ta  coSwic  ea  «^* 
pourvoir  t  la  dépente  uéliw*'  I™  î, 
exécution  dan* na  diW «tui^iié.**^ 
but  «rerttWhii  «nt  et  «W.  «I*' 


(■■,y  Google 


pMVToIr  -ffaBN.  _  «  llnteiAMloit  dn 
local  )  été  pronoDcée,  le  préfet  Et  leioc- 
tHir  i)our«*lciil  à  )■  te^  4k  ftoolit,  «oit 
par  la  IomMm  d'uo  «uIh  local.  Mit 
ft  tt*  latrei  ■•*»«  puerai  par  l'ut,  se 


tbti%/e  de  la  commune ,  dan*  la  ilmUca 
éèi«w>iiiiy»l»lBl. 

dA  <Cka()Da  «BBiE,  *  iBépwiM  ftiée 
par  ^«««(a«r,li  UMt-deaaabaMjKWi 
BratallMMnt  daM  Isa  éaola*  publiqwa.nt 
draiaéc  «oofomteent  t  ce  ^ul  eat  pna- 
arit  par  Fart,  ta  dclalot  oaganlquei  la 
■•dUkailoM*ppoM«a«t  «eue  Une  dana 
k  oouN  da  l^nnéa  nut  -aDUMifai  «u 
«««M  fonMM*. 

««.'BMwlaaéeitai'aÉ  daautwU* 
MaHa-coHaa  aant  réunla,  «ttaque'Oiialalaa 
procède  atpaatwwt  a  l'aïaiHB  d«a  (Waaa 


mmK  •lactée  mw  «nCaDti  4'«m«ulie  aaat 
adala  laa  takau  4tm  uhk  salle,  il  aat 
lena  parnaaliMtaBr  HonfllaUanr  k^Ml 
awkutaMcla  dédaiatliui  àapèra.ea,  t 
•an Mbnl,  4« te 'Rtoe  «uda  tuiair, at- 
MHaat  que  laur  orfant  au  puptlle  •  ttt 
adoria  'daa*  VéMie  aor  leur  «leaaadc  ->- 
Ladkc  dMarailoa  eat  alBDAe  far  lea  piae, 
■Aie  iM  iDtaur.  >MI>  m  Hieot  (iRiier, 
rioiHlHlearfclt  Benlkia  de  aalla  «iroon- ' 
itance  cl  cenllle  leur  Mdamtoo.  >«•  o 
tatMflt  Mt  Ctfe  reifféiwlé  t  toute  pec- 
aouoe  prépoaéct  la  MirvcUUiKC  de  l'école, 
xmm  U.  Aw  (lyWHMmrHMfK. 
IS.  T«w  h*  Mw,  «  répoqiN  d^ierml- 
a<B  iwr  le  aaamir ,  la  firil  nnâfm  hpie, 
daM  Aipta  dtpaileatat,  dnwc  :  1*  L'dc 
lMede4oMleacaiulldaUqnl  jcaoot  lall 


i«a>ta-,«>dji  Uaie  doi  inati^ 


d'aiMcamaBL  — CaUe  ■iMitn  Uêu  àait 
Mae  aoaMllae  le  tralLanaét  éoul  lai^ 
a*M  lea  tauMniaiin  qMijraoot  fwnéi.  — • 
Ca*  (taux  liataa  pauieot  Élae  moéUiéaa 
pendant  UMel'aMiée.-^fillef  <MTeat.«n 
iMéidqi  ■■  hatlalla  daaMtai  adnlabin- 
ttbdela-pcdfaaiarevetcoBmunUiaéea  par 


pu»  mit  a  li.iwtf  dbUmi  ir«a  hMtliotcMr 

«4.  AwaMt.qatlecaMcHaMuildpal 
a  aaMMé  «a  taMlutear,  la  awIreeiiTole 
■me  oopla  de  la  namiaUiatkia  au  ractcur 
deraca4èMéc,qalilill«N,  a'ilyalleu.a 
llaaUtaiear  bbe  aatoiitatloD  pn^iaolre, 
el  qui  propeae  aa  «lolatre  d'accorder  ou 
de  refaaer  rinMtluikia.  —  L'InitiluUtMi 
doit  MH.d«aate  «H  Kfatta  teu  Je  lUlai 


MUT.  rOt 

de  «la  Hait.  —  SI  flnMHatioa  (M  rcraate, 
le  payeur  net  iMvédiaieaKut  le  eonaeil 
mnoklpal  aa  dcneure  de  pourtolr  au 
dioii  d'un  au  ire  loailtuteur. 

itliBiamc'lcatouaikipatf'iaailliilev 
■ftwwuuij  tknaeat  inat|iiar  par  mIic  Ai 
déett,  de  .dénUilan  ou  «uitMieM,  ic  rec- 
teur itoMtolt  à  la  dirccUon  de  l'acok.  ni 
de  riaiiUif 


MM.  Le  aaMaar  .poaitall  égakmapl  à 
ladlrectkinde  l'école  Joca^ue  l'iwiliuuui 
aetcouac  Jrappé  de  luapcMlaD  farap^ 
catioB  de  l'ait.  33  de  U  loi  a^saulque,  m 
toraque,  en  aitendaut  uualMtrtKllon  ptoa 
camplèle  anr  aue  daiuiide  en  jdaooailiin, 
rioaiUaAéar  a  dié  auapcadu  pm4>olW 
■cat  de  Bt«  fontUona.  ^  Dana  «c  na ,  It 
raiteur  Au  la  poallM  de  rtnlMMot  «d 
paut.«ae  tolwàe  a*  tituUke  «  «elle  «tf 
aai aïKlbuiea «on «uputéant^  etil  déoWa 
•UeaoppUaBLdaUJonlr^ 


WDftaalre, 
pnyndlceda  «oivte  rm'U  dakawira 

*».  dfaaqwenDAe,  troll  Jonri  aTamiii 
aaaaionde  Jttriw  dM.ooMtili  m  nnklpaint, 
le  .aeceaauDBaaMpdl  rcoNt  a»«alre  de  U 
coaaainnplejlk  deJa  rttilbatiuu  wwklw 
de  J'iDDée  pi  '  " 

raat.ctaqucaaoae,  dana Icar  aetaioa  du 
mol*  de  Itrrler,  pour  l'aiMée  auluNte.t 
—  Sur  le  taui  de  la  léUttiatfciu  acoklM  I 
-"Sur  le  IraltcneM  de  l'ioatUuleiir.;  — 
Sar  lei  ocntipiM  wtdaai  qu'Ui  dot*«M 
TOler,  k défaut  de  Icwarvreaua  onUital- 
lei,  1' poar  BMHeer  ie  Inltameot  Oxa  dt 
rioiUtatenr  tu  «lalMMt  de  300  ftaocai 
I*  poar  étcvaa  au  lidwiw  de  SflO  fraoca 
le  roMW*  de  l'iMliluieur.  ^uand  «au  ttal- 
Maïaut  Bac,  Jotat  ••  produit  de  la  rétrl- 
hutlon  Molaire,  D'attelo^paa  «eUcaonoM. 


aMat  le  -l"  «al ,  pour  rairondlHMBMM 
•be(-Ueu,  a«  pséfat,  «t  pour  lea  MUwa 
arrondliaeawta  aux  aeua-préleU.  qui  Kd 
twnif  lient  daoa.tea  dU  Joun  au  piKIet , 
aiac  laur  propre  atla,  œl»!  du  dél^Buiif 
eaniooiox  el   celui  de  riaapecwur  prlr 


dbnique  le*  déliMnition*  dea  «on>«il>  mt- 
nldpaui  relatiTo  au  taux  de  la  rtulbii. 
tkHiacolalM  daaa  leur  coaapuuic,  —  L* 
aenaell  acadéailque  Axe  défluUlveoiaBt  te 
tapa  de  celte  rètrlbulioo  «coLiire ,  et  «a 
iBToiae  le  prélat,  «Ml  prAveuie  le*  itMll- 
Ula  de  ce*  dlvcMU  dillbéralMBi  aa  coo- 
a(il««Btel,  ,dHif  M^KialttB  uHmtntA 


)Og\c 
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eimeichement. 


rippnl  de  U  proportion  du  aéàiu  S 
itloucr  pour  le*  dépenica  d«  PlntlnMIioa 
publique  primaire,  dxnt  le  budget  dtptr- 
tcmcnlal. 

•1,  La  rtlrlbnllOD  Molttrc  eat  due  pir 
toui  les  «lève*  cxtEmci  et  ptDSlonimire» 
qui  lulveot  1»  danei  de  l'école,  et  qui 
ne  Mal  pu  porléi  lar  li  llile  drcMée  en 
néeullon  de  Fart.  Ai  de  la  loi  orginiquc. 

BS.  Le  rtle  de  la  rétrlbullou  Kolalre 
«t  aunuel.  —  Dani  le  couraot  de  Janiler 
l'Inall tuteur  communal  dreoe  et  remet  au 
maire,  l'IerAledei  enl*Dti  préieou dan* 


n  dei  reilevablu 

Sul  doivent  acquitter  la  rélribullon,  et 
i>  monunt  de  la  rélributloo  due  par_ 
cliacnD  d'eux;  !°  dei  extrait!  IndIildueJ' 
dudlt  rUe,  pour  être  ulifrleureveni  re- 
Uli  aux  r^erablei  ï  litre  d'aiertiue- 
ment*.  —  Il  n'c«t  ourert  dan*  le  rAle 
qu'un  teul  article  au  père,  il  la  intre  ou 
■u  luteitr  qui  a  ploileun  euFanU  i  l'école. 

—  Le  maire  vite  le  rAle,  (prêt  l'étre 
■uuré  qu'il  ne  comprend  pai  d'enrani* 
diipenaii  da  pajetoeat  de  la  rétribution  ; 
qu'il  contient  tout  ceux  qui  y  lont  *ou- 
mli;  en  outre,  qne  U  eolliation  eat  établie 
d'apiii  le  taux  flxé  par  le  conseil  acadé- 
mique. —  il  l'adreiae  ensuite  au  >ou>- 
prélet ,  qui  le  communique  i  llaipecieur, 
pour  qu'il  puisse  fournir  les  observaliont. 

—  Le  préfet,  ou  le  aotis-prérei  par  délé- 
gation, rend  le  rdie  exécutoire  et  le  trint- 
met  au  receveur  de*  finances,  qui  le  fait 
parvpnir  au  receveur  munklpal. 

SS.  La  rélribullon  KOlalre  est  payée 
par  douilimei. 

94.  Va  rate  supplémentaire  est  «tahll, 
k  la  dn  de  chaque  trimestre ,  pour  les  eii- 
faols  admis  i  l'école  dans  le  courant  du 
trimestre.  Oan*  ce  cas,  la  rétribution  est 
due  i  partir  du  premier  Jour  du  mais 
dans  lequel  l'enfant  a  éié  admis. 

BB.  Lorsque  plusieurs  commune*  sont 
réunie*  poorl'entredeoil'uneDieme  éccrfe, 
l'instlluleur  dresse  un  raie  spécial  pour 
cbaqiie  commune. 

••.  Tout  enfant  qui  fient  S  quitter 
l'école  postérieurement  ï  l'émlislon  dn 
rOle  est  aflVancbi  de  U  rétribution  i  partir 
du  premier  Jour  du  mois  lulTanl.  Avis  de 
ion  départ  eit  Immédiatement  donne  par 
rinilltiileur  et  par  les  parent*  au  maire, 
qui,  aprts  avoir  vérifié  le  fait,  en  Informe 
le  receveur  municipal. 

Sr.  En  Dn  d'année.  Il  est  procédé  1 
nn  décompte  t  l'elTet  de  constater  il  l'in- 
stituteur communal  a  reçu  le  minimum  de 
traitement  qui  lui  est  garanti  par  l'art.  3T 
de  la  loi  on^Qique.  —  Ce  décompte  est 
établi  d'après  le  nombre  de*  élèves  portés 
•oit  au  rflle  général,  soit  aux  rAlei  lup- 
plémcDialm.  Sur  le  metnaat  des  rdles ,  Il 
eit  tait  déducilon  des  non-valeure  résul- 
tant Mil  dn  sortie*  d'élève*  Ho*  le  coun 


de  l'année,  lolt  des  dtgrtrneuiii^ 

SA.  Les  remiiei  dn  reenein  aoikt- 
pani  sont  calculée*  canfonaéinnit  t  tu- 
tlcle  ï  de  U  loi  du  lOJuiUet  lU7,wk 
total  dei  Mmmes  portées  aui  rtki  (W- , 
raux  et  «upplémenUlrei  de  la  rètrikola 

M.  Le*  rembe*  dues  an  pcmpttna 
les  cotes  qui  deiieudralait  Irtenmntla 
sont  dédaréta  cbatgei  comiuula,  «. 
comme  telles,  plicéû  an  Domlmdadl- 
pcnie*  obligatolret  des  conmaatt. 

fectlon  de*  rOles  peut  donner  Ben  «ni  ><■ 
dlgées  sur  papier  libre  et  dCporid  h 
Kcrélarlal  de  la  sous  préfcctire.  -Lsn- 
qu'il  l'aglt  de  décbarges  on  rtducliM.  I 
est  *utué  par  le  eunseli  de  piéfeclin,M 
Fatii  du  maire,  du  dél^ué  eanioaUtiii 
MU*-prtfeL  —  Il  e*t  pronoatéwln 
demande*  en  remise  par  le  piéfet.i^ 
atli  du  conseil  municipal  el  du  toattidii- 
■  1.  Lorsque  le  conseil  aodû^ 
autorise  un  Instituteur  i  pcntiolt  U- 
même  le  montaot  de  la  rétritnilM  nr 
lalre,  en  exécution  du  9'  paratnp'td' 
l'art.  41  de  la  loi  orgaulqie,  kttdiB 
en  Informe  Immédlatemeni  1«  ronO 
particulier  de  l'arrondisMintat,  fu  " 
donne  avis  au  receveur  muoicipal.-DH 
ce  cas,  lerOledelarétributioooiin** 
et  arrêté  ainsi  qu'il  a  été  dit  1  fut." 
du  présent  règlement. 
ÉTABLISSEMENTS  ECCLÉSIilTIlOn^ 

F,   ËTABLISSEHENTS  PCILICS. 

ËTABLISSBMENTS  INSALUBRES. 
Béera  ttu  19  otloirt  lll>. 

1 .  A  compter  de  la  pubilaliie  dn  plé- 
sent  décret ,  les  manulaciura  (t  sKktf* 
qui  répandent  une  odeur  Mil>l>it  «a 
Incommode,  ne  pourront êtrttn'"''* 
une  permission  de  l'aulomt atnlùMn- 
tlve  :  ce*  établissements  seront  lUnt**  " 
troll  classes.  —  La  prenlètt  cUne"*' 
prendra  cent  qui  dolvcDl  étieéloip^"' 
habitations  particulière*; —  U»"*, 
les  manufàcloTei  et  aielien  dont  té^ 
ment  de*  babltatloti*  n'est  pas  rista>*>' 
sèment  nécessaim,  mais  dont  U  iap*''' 
néanmoins  de  ne  permettre  U  f""*'^ 
qu'après  atolr  acqul*  la  certitude  qat  » 
opérations  qu'on  y  pratique  kidI  otir 
lées  de  manière  i  ne  pas  Incomno')'' " 
proprlélalres  du  Tolalnage,  ul  1 1"""" 
ser  des  dommage*.  —  Dau*  la  irïW* 
classe,  leront  placés  les  établi»'»^ 
qui  peuvent  rester  mm  InconiéniFr.t'*' 
prts  dcB  habltailona ,  mail  doiicni  rsh 
soumis  i  la  surveillance  de  U  polio. 

B.  La  peroijssion  nécessaire  f^  i> 
formatiiHk  des  manufactures  et  il'M 
compris  dans  la  première  classe,  iw  *■ 
cordée  avec  les  formalltii  cl-aprtî.P* 
un  décret  rendu  en  uotre  comeil  <f>^ 
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—  Celle  qu'exige»  la  nUe  en  icU*lU  de* 
éUblUtcmenU  cumprlt  daoi  la  tecoade 
diHC,  le  un  par  let  préfets,  lur  l'avia 
det  Hut-préleU.  —  Leipermlstiiint,  pour 
VeiplolUlton  dei  itabJluemeDU  pltcéf 
tSau*  la  dernlire  claoe  teroat  déUrrées 

Bir  lef  wus-pi<reta,  qui  prendront  prét- 
blement  ravi<  des  maire*. 

S.  La  permlulon  pour  lei  maDubctu- 
rc«  et  fabrique*  de  première  elaue  de 
aéra  accordée  qu'avec  le*  fonnaliléa  ant- 
lantei.  —  La  demande  en  autoiiaallon 
aéra  prâMQiâe  an  préfet,  et  afSchée  par 
ton  ordre  dapi  toulet  le*  commane*.  k 
S  klloiDtirci  de  rayon.  —  Datu  ce  délai , 
uni  particulier  lera  adml*  i  préaenter  ses 
moyen»  d'oppoililon.  —  Le*  maire*  de* 
eommune*  auront  la  même  faculté. 

A.  .s'il  j  a  de*  oppodiloni,  le  coiuell, 
de  préreclnre  donnera  idd  avi*,  taur  la 
décUlou  au  concell  d'Etat. 

S.  S'il  n'jr  a  pai  d'oppoiIJon,  la  per- 

ratl»  du  préfet  et  le  rapport  de  notre 
mloiatre  de  l'Intérieur. 

C  S'il  ('agit  de  fabrique  de  «oude,  ou 
tl  la  fabrique  doit  être  établie  dan*  la 
ligne  de*  douane*,  notre  directeur  gé- 
Déral  dci  douane*  aéra  coniullé. 

t,  L'autorlaalion  de  former  des  manu- 
factures et  atelier*  comprl*  danala  tecotide 
da*«e,  ne  sera  accordée  qu'apri*  que  le* 
formalitta  suivante*  auront  été  remplie*. 
'  L'entrepreneur  adretsera  d'abord  *a 
ide  an  aonipréfet  de  son  arrondla- 
t.  qui  la  traD*aiettra  au  maire  de  la 
atte  dan*  laquelle  on  projette  de 
Tonner  Féiablluement,  en  le  cbargeant  de 
procéder  1  de*  informations  de  commodo 
etiiu9mmodo.  Ceslnrormation*  terminée*, 
le  BOu*-pri!ftt  prendra  >ur  le  tout  un  ar- 
rêté qu'il  tranimetlra  au  préfet.  Cclul-cl 
•tatuera ,  *auf  le  recouri  ï  notre  conseil 
d'Etat  par  toute*  parties  lntéres*ées.  — 
B\\  7  a  oppodlion,  Il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  ,  sauf  le  recouta  au 
conseil  d'Etat. 

8.  Le*  manufacture*  et  atelier*  ou  «ta- 
bllsscmeo ta  porté*  dan*  la  troisième  classe, 
□e  pourront  *e  former  que  sur  la  perml*- 
*lon  du  préfet  de  police  ï  Parts,  et  lur 
celle  dn  maire  dans  les  autre*  ville*  — 
S'il  s'éKve  de*  rédamailoai  contre  ta  dé- 
cision prise  par  le  préfet  de  police  ou  le* 
u^res,  >ur  une  demande  en  formation  de 
Buautaciure  ou  d'atelier  comprl*  dan*  la 
Iroblbne  clas*e ,  elle*  ttxtmX  Jugée*  au 
conseil  de  préfecture. 

V.  L'autoriié  locale  Indiquera  le  Heu 
oii  le*  Danntaclure*  et  atelier*  compris 
dans  la  première  classe  pourronl  s'établir, 
et  e:iprimera  ta  dltiaoce  des  habllailont 
particulière*.  Tout  individu  qui  ferait  dea 
ooasirnctlon*  dan*  le  voisinage  de  ces 
nanufacturea  et  atelier*  aprè*  que  la  for- 
Buttea  en  atira  été  pemitee,  ne.  sert  I>la* 


■dmia  ï  en  toUIctter  l'éloEgnement. 
10.  La  divlilon  en  Irol*  claue*  de* 
établUtenem*  qui  répandent  une  odeur 
Insalubre  ou  Incommode,  aura  lieu  confor- 
mément  au  tableau  annexe  a 

e,  too- 


11.  Le*  di^MMlilon*  du  préaeni  décret 
n'auront  point  iTeiret  rétnwclif:  en  con- 
*éq(ience,  Uhw  le*  établbaenenl*  qui  «ont 
aujourd'hui  en  activité ,  continueront  t 
ClTe«xplol^,llbren»etii,*aatle*  domma- 
ge* dont  poiirfoni  <Ire  lùmlble*  le*  entre- 
prenetir*  de  ceux  qui  pr<iudlclent  aux 
propriété*  deleursvoliin*;  le*  dommage* 
aeronl  arbitrés  par  le*  tribunaux. 

IS.  ToulefoU,  en  ca*  de  graves  tncon- 
Ténients  pour  la  salubrité  publique ,  la 
culture,  ou  l'intérêt  général,  le*  fabriques 
et  atelier*  de  première  classe  qui  le*  eau. 
sent  pourront  être  sapprimé*,  en  vertu 
d'un  décret  rendu  en  notre  consHl  d'Etat, 
après  avoir  entendu  la  police  locale,  pri* 
l'avl*  des  préfet* ,  re^u  la  délenie  des 
maniifacturlor*  ou  fabricant*. 

IS.  Le*  établissement*  maintenu*  par 
l'adlcle  11  ceaseront  de  Jouir  de  cet  avan- 
tage, de*  qu'il*  *erODt  transféré*  dans  un 
autre  emplacement ,  on  qu'il  y  aura  une 
Interruption  de  six  mol*  dan*  leur*  tra- 
vaux. Dans  Tnn  et  l'autre  cas,  Ils  rentre- 
ront dan*  la  catégorie  des  établltsemeuU 
1  former,  et  ils  ne  pourront  être  remis  en 
aeiltlié  qu'après  avoir  obtenu ,  s'il  j  a 
lieu,  une  nouvelle  permission. 

Etablissements  fubliizs  ei  e& 

CLSSIAâTIQUES. 

1*  loi  du  I  jativirr  1817. 

a.  Tout  établissement  ecclésiastique 
reconnu  par  ta  loi  pourra  accepter ,  avec 
l'autorliallon  du  Bol,  tou*  le*  bien*  meu- 
ble*, immeubles,  on  rentes,  qui  lui  *eront 
donné*  par  actea  entre-vif*  ou  par  actes 
de  dernière  volonté. 

S.  Tdut  établissement  ecclé*la*ttque 
reconnu  par  la  loi  pourra  également,  avec 
i'autorlaatlon  du  Hoi ,  acquiSrir  de*  bien* 
Immeuble*  ou  de*  rente*. 

S.  Le*  immeulile*  ou  rente*  appartenant 
I  un  établissement  ecclésissilque  seront 
possédé*  k  perpétuité  par  ledit  éubliase- 
ment,  et  seront  Inaliénable*,  t  moin*  que 
l'aliénation  n'en  *olt  autoriaée  par  te  Bol. 
1'  Orion»ance  d»  %  atrii  IBI?. 

1.  Coiiformémeot  ï  l'article  t>fO  du 
Code  civil  et  fe  la  loi  du  !  Janvier  1817  , 
le*  dlsporition*  entre-vifs. 


;tlmi 


subies  ai 


proDt  de*  ét^)(e*,  des  arcbevéché*  et  éve- 
cbéi,  de*  chapitre*,  dea  grand*  et  petits 
aéminairet ,  des  cure*  et  auccuruir* ,  de* 
fabriques,  de*  pauvre*,  de*  hoapiecs,  de* 
eoliégea,  des  communes ,  et  en  général  de 
tout  éiabUtKBieni  d'utllllé  pnbllqnc  et  ds 
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tMie  aMOcMIon  nUffhiiK  kcoiuim  pn 
U  loi,  ne  ponnwit  UrttaxpUa  nittfrit 
«Tolr  été  aitwrta4e«  par  Don,  le  ioOkH 
d'Etat  entendu ,  ef  tar  l'aili  prMi  île  de 
DM  prficti  et  itoïKWéTiqnet,  *ul*aDt  let 
djircn  eu.  —  l/iclwplatioD  dee  dMU  tm 
leKB  en  argent  on  objell  mobilier*  B%Te«- 
dtM  pu  300  (t. ,  wn-  Mlarit«e  par  let 
prcrcti. 

S.  L'iaKiTlHnoaaeieTaM(ainlM{|tt'i- 
ftit  l'ipprobkltan  prarfeiitre  de  fttéqne 
dloctnln,  1*11  y  a  cli(T{p  tte  aervlee*  retfc- 
Bien. 

*.  Tout  MUIre  dépodikM  d'an  teM»- 
■eat  «KiHnnl  nn  lega  aw  pnlt  de  l'an 
de*  âtibUnemeata  ou  ^llokiraa  nenttoff- 
Bét  d-deuin.  lera  tenu  de  leor  e«  dnmMr 
■vl*  k>r«  de  foorertura  on  fnbtlnalioa  du 
tmatient,  —  En  aMendaM  facetpiMloa , 
Ife  cbcf  de  l'tlaMlNFRM,  ««  le  dtaWre-, 
len   tDtt*  Im    aetei 


7.  L'autorfutloa  pour  l'acceptatloB'iK 
fera  aucun  ohtiKle  k  ce  que  Ici  tien  Intd- 
TeiiLa  ae  pourrolenl,  par  lei  rolcl  de 
dK)(,  emlte  [fi  dltpoïklaDt  dont  l'MCep- 
Ullon  aura  ilt  aul«rMe. 


•  .  L'arfkleO  de  rontMinaare  royale  dd 
lanil  1  SI T e«t rappont  ■.  en  oaméquenee, 
MKua  irioÂit  ni  InlertpiiMl  d«  r«Me« 
aar  l'Etat,  an  pvoBt  d'iin<  énbll Mentent 
eeeWeiMtlqite  on  d'une  eommanautd  tdV- 
gtetiMi  db  lenntei,  ne  leneinciud  qn'm- 
lant  qu'il  aura  éW  autorité  par  nnror- 
donii«nce  royale  dont  PénMwteniefit  to- 
lÈrriié  prèMate»,  par  l'Iiilentitdiaire  dt 
iOD  aseol  de  change,  npMUton  en  due 
forme,  au  directeur  du  Grand' Livre  de  k 
dclle  publique. 

1t,  Aucna  notaire  ne  pourra  pauer 
acte  de  vente,  d'acqulalllon,  irtehange,  de 
eenlon  ou  tNinporl,  de  eoiutlniClon'ile 
rente,  de  traitwetliMi,  «u  now  de»dlt>  ât«- 
bllMcnteutî,  ru  D'an  JuHfté  de  l'ordou- 
le  portant  aMorltallon  de  l'acte, 


le  lera  préimv- 
tée  1  notre  auiotlaatfon  «tm  que  lu  hërl- 
tlnvconimadu  leatateur  ali^t  été  upprléi 
pat  aele  exirajudleialre  pour  prendre  con- 
MliMmce  dn  tcitament,  donner  leur  con>- 
Mnirment  i  «on  extcnilon ,  sv  produire 
Inirs  moyens  d'oppoMllon'.  S'il  n'y  a  pa* 
d'Iiérlileni  coiinua,  extrait  du  tËiiament 
•ers  afliché  de  huiiatne  en  huitaine,  etï 
troli  repriae»  cotudmtitei,  au  cheMte» 
40  la  mairie  du  domlcUe  dn  teaiateur ,  et 
\eitrt  dana  le  Journal  Judiciaire  da  d«par- 
feiDcnt,  avec  Invliailou  aux  hfrHIen  d'ai- 
dreaicr  an  pr^Ar,  dau*  le  iB«me  délai,  le* 
rAclamitlont  qu'il*  annlent  à  prAieater. 
4.  Ke  pnumnit  én-e  preMHtéer  à  nolrt 
mroTlMtion  lu  donatlooi  qui  leraleBl 
Mtai  A  de»  éablkMBKai»  «edMMU<iMt 


Cmur  du  donateur, 

A.  k'état  de  raedf  «t  do  paait,  M 
qno  det  rvreaa*  et  chargaa  dBtMBM- 
menu  lé^Mlret  ob  dooMahet,  WMt  d 
ctrtlW par  le  préfet,  teraproMitrind 

ter  lu  dont  ou  lega  qal  kiPMliMM. 

A  Le«  dtipaïKion*  de  h  piMbieoc- 
donnant  Mnl  tpf  lletblH'  ttt  latato- 
étmti  donaer  par  ttr^rCfet,  wittHli 
demtrr  pangraphe  M  rulWe  fHUh 
dwinanee  du-S  arrK  1817, 

a-  OraonnaïKt  du  tfuttkl  flW 

ff.  Ltl  idbiInlMratloDi  dra  fta>*»- 
menu  de  charild  et  de  HlpnWnou  » 
pourronifïircproc^dert  iiKtmecMini- 
lloQ  nouvelle,  00  reconrtrtellw  «iWBot 
parllelle,  que  sur  lïprodncIlM  i<  V'V" 
et  devlt.  —  Cet  projcti  et  derli  «« 
nuinli  i  l'approbation  prEalibU  Ai  Dbii- 
tt'e  de  rinterleur,  quand'  li  déoeinc  »» 
liera  (rente  mille  fraiici.el  i  cellt  *■  P<* 
qiiaild  elle  len  moindre 

t.  Les  déllbératlont  du  idolnklnlbil 
dea  ^lablWoMnU  dt  obirilé  et  <<t  ^ 
bltance  ,  ayant  pour  objet  dft  Mq"* 
lloat,  du  TeDIeaou  écliiagu  iTlainriiblH. 
le  partage  de  bteni  InoKU,  nnt  tw»- 
lolrei  aiir  arrCCé  du  prifeia  «i  cuo."'!  « 
pr*feeturc,  quand  II  a'aglt  (Tiiw  "Iw 
n'eicédant  par  Iroli  mille  ftann,  RoikI' 
étalrtliacmenta  dont  le  revenu  tu  »*•• 
«OUI  de  cent'  mille  franca,  (1  'ioBl  *« 
fraiica  pour  le»  auire»  flaWl^tmoi". - 
S'il  l'agll  d'une  valeur  iopérlniit,il« 
Aaïué  par  ordonnance  du  mI  — I^"'r 
dca  blent  mobiner»  et  immobillendnui 
él.iblluenimt8  anirea  que  e«ni  ipt"™ 
i  un  utage  publie,  pour»,  ■' ^ 
mande  de  tout  créancier  pcrteor  *aBa 
exécutoire»,  être  aulorlrteparW"*"" 
nince  du  roi.  qui  tféiennlDenbW»" 
de  la  «ente,  . 

ÊTaT  ciylt  dBS  MtMçfl*  '  "' 

■niANGER, 

OnfMMM»  da  13  «cMtrt  lU>' 

•.  No»  eMMh  M  swRmKtMt-  m 

ta  réceptloR  et  I»  rManlon  *■  *"*" 

réiat  civH  de»  FraBQill.  i^  •"*?» 

r1s«f  k  Reef OtP  pBT  farthM  IS  A  »" 

citil,  ain  rtgl«pwi<rltwpar«««*" 


leglttre*.  tenu*  douUw.  <^'«'-  ^ 
par  preHltre  et  deralère,  «t  (■'•^X 
IDMM  te»pqe«  par  I««mwI'  «''g; 
dltlon  en  aem  ea  ■«••  Mip*  "T^ 
Inmédlatemci»  inaairiM  *  «"«  ■*" 

S.  Lcc  eai»édlti«w<iw  ««"riS 
dvil .  tu»»'  por  }»  clw^^VVLJi, 
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Mk  port  de  leut  rétkknce ,  itu. 
expMittooi  ik»*cM>  de  MtaMte  oa  de 
déct*  qid  aorakal  M  t4d%(apcDdiM  k 
couf»  de  b  nvlplioB,  M  tli  te  caoln^ 
^»*  daa*  ce  CM  ans  art.  M  «  W  d«  Code 

A.  Lonqne,  dim  le  cm  ptfta  pw  k 
prtcMMit  vUtle,  b*  cmuuU  KMrropt  le 
aép4t  d'un  acte  de  Daimnce  ou  de  dicts 
fnrrena  pmdMitDnetrarente,  ibanninl 
•oin,  dau  k<ir  proetc-ivrhol,  d«  comta- 
ler,  i  teOei  fin*  que  (te  inat,  ki  dlIKreiH 
tea  IrrtgnluiUa  qonia  r  auront  tctnr- 
qoée». 

#.  SI  Ie«  cmutdi  lUeoDTreiit,  mH  par 
^rapport,  jott  par  PJMcmgatotre  dei 
Ktns  de  r<qulpase,  ou  par  tout  antre 
■ior«a.  qa'uD  capitaine  a  Dii^lRi  à»  drei- 
«>r  dn  actes  de  miaOTnce  «■  de  dfcta 
arrivai  pcadant  la  iTavenée .  Ua  «a  r«dl- 
(eroat  pracca-verkal ,  dont  capUitlaa 
•en  taïastt  aa  adaUtn  4t  1>  MaritM , 
ponr  «Ire  pris,  fc  rtgard  du  MKtretanaut , 
tellea  BOwm  ^'11  apparUandn.  —  Ib 
TccodUetOBt  auMl  ]•§  rewdsaeaienU  qui 
PMuraieM  aertir  ï  cwMlatar  ta  n^uao- 
cei  ou  dteta ,  M  feront  tl^m  le  procèi- 
f  erbal  par  k*  léanlD*  ^ut  leur  aursol  ré- 
jé]é  Ira  faila,  et  l'adreueroiit  au  miniitre 
d«a  aflalre*  «tiangtif*,  poar  que  laa  avia 
aéceaaalra  tolenl  dooiiia,  par  «e«  *okw , 


9.  Aucun  acte  d*  ïtlat  cItU  lefs  dani 
le*  eonaulau  ae  pMim,  aou*  pftteite 
d'omiaaaa,  d'erreur  ou  de  lacune  .  ïtre 
reclUé  qoe  d'aprte  un  jugeatent  éaunt 
de*  (rUwnaoi  tonpiiCDla.  De  mCme,  lon- 
quc.  par  uiM  eaoae  qndciMque,  de*  acte* 
n'auront  paa  tli  potUa  lur  la  rcglatiea , 
le  «himI  m  pourra  t  «uppléer ,  *auf  iffi- 
kmeni  fc  être  Matut  ce  i|ae  de  droit  par 
lea  tritMuaai  compfteBl*.  loutefola  lea 
conauk  reeueiikroat  arecaolo,  et  tranaaict- 
troat.  au  nlotitrr  dca  ablrei  étrangtrca  , 
«oit  an  moToi  d'actes  de  noiortéié ,  aolt 
d«  toute  autre  Manltre,  le*  renaelgnentenli 
qui  pouruienl  Mre  nUlei  pour  rrâtider  le* 


S.  Le*  juttemeau  de  reeliflcatloD  de* 
actca  da  l'état  civU  aeront  iDuriu  aar  les 
resiaires  counnu , parles-consuls,  aussl- 
lAt  qu'Us  kur  icrontpariesu*,  et  meatloa 
«B  aen  faite  en  Biarge  de  Pacte  recllOC 
—  Hotre  Blalatrc  secrétaire  d'^iat  de*  al- 
bir««*tranB(re*  tiendra  k  main  ï  ce  que 
b  Meattott  de  la  tectiOeatloa  soit  faJic 
d'une  «anitre  nnUorM*  >ur  le*  deux  re- 
tiatns  tCHa ea  double,  et,  l'Il  i  a  lieu, 
sur  lea  reglaireade  Féut  cIvD  de  b  cooi- 
■DBe  françdie,  où  une  cxp^dllioa  do 
racM  wn  tti  truacrUç. 
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■.I^I'laonerâe  chaque  année ,  lea 
rcMMiili  arréteroBt,  par  ptocts-'crbal  ,  les 
dauMei  t«sl*tr<a  de*  aciea  de  l'eut  civil 
de  Tannée  précédente.  L'un  de  ce*  double* 
mtara  déposé  k  la  cbancellcrle,  et  rautre 
•M*  eifédlé,  dan*  k  mois  tt  faire  se  peut, 
ft  naUe  Blakii*  des  altères  étrangères.— 
Bl  ka  eouHiU  s'ont  rédigé  aucun  acte , 
Iba  dresseront  cetUGcat,  qu'Ut  tram- 
■■illliinl  de  mtae  a  ce  mliiûtre; 

!•.  Lsnque  reniai  wra  fait  par  toIo 
d«  UMT,  k  consul  consignera  te*  reglilrc* 
entrete*  aialni  ducapltâlnei  ft  fera  men- 
tion du  dépûl  aur  le  râle  d'équipage ,  et 
prac^ierbal  en  acra  dretté  eu  ctaucd- 
krle. 

II.  Lorsque  le*  enTola  dcrront  avoir 
Ueu  par  la  vole  de  terre,  le*  contutt  preo- 
liront  tel  précaoïlou  qui  leur  seront  ipé- 
clilement  Indiquée!,  luliant  ks  lltM  et 
les  clrconitances,  par  »Mic  nlnlstrc  *»-^ 
crétalie  d'élat  d*i  affaires  élrangtics. 

flS.  Notre  miniatre  des  alblrcs  étrall' 
gères  ctiargeraun  au  plusi^rs  commissai- 
res de  dresser  de*  piocés-vcrbaux  de 
«ïriaalleo  de*  regLtUes  de  l'eut  cl>tl  dt- 
p««é*  bac*anliivf*,  et,  en  cas  decontra- 
vcâiiMt,  il  prendra,  contre  le  consul  qui 
l'aiva  coankat,  uUe  iB«)ure  qui!  appâr- 
tkndra. 

IS.  En  ca*  d'accident  qui  aui^I  di- 
IruU  ka  scores,  le  coniul  en  dreitera 
procès-verbal,  et  11  l'enverra  ï  notre  ni- 
nialre  des  iSilseï  étrangCm  ,  dont  II 
alleiklra  tes  Inatrucliana  sur  les  moyens  t 
preodrc  pour  réparer  cette  perte. 

14.  Les  publication*  et  .afflcbes  de 
■urUfe  prcscrllis  par  k  Code  civU  seront 
[ïlteadans  k  Ueu  le  plus  apparent  de  la 
tbanceUcrlc  du  consuIaL  —  Lea  publlca- 
tloo*  aeniat  transcrite*  a  teur  date  >ur  un 
Tt^Mt  coté  et  paraphé  comme  U  est  dit 
dan*  Fart.  I  de  la  présente  ordonnance. 
— Le*  consuls  *e  conformeront  i  cet  (^i 
am  rtBles  prescrites  par  k  Code  clviL 

lA.  Aucuacoiuul  ne  pourra  célébrtr 
nn  nMria(eenlreFrançala,s'ilnelu<  a  été 
tuatlSé  du  publlcatioot  laites  dan*  le 
lieu  de  *a  résidence,  en  outre  de  publica- 
tions faites  eu  France,  lorsque  les  drui  tu- 
turi,  ouTun  d'eux,  ne  serosl  pas  résidants 
et  Immatriculés  dcpuU  tli  mois  dans  le 
consulat,  ou  si  les  parcnU,  tout  la  puis- 
sance desquels  Tune  ou  l'autre  des  partiel 
te  trouverait  reUtivement  au  Durlage  , 
ont  leur  domicik  en  Fiance. 

ICl  Le*  procurations,  coMcntemenb 
et  aulrca  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actea  de  TéUt  dvil,  aprè* 
y  avoir  été  énoncfci ,  seront  paraptiéei 
par  la  peraoone  qui  lei  aura  produites  et 
par  k  consul,  pour  rester  dépotée*  en  la 
Chancclteria  du  consulaL 

IT.  Koui  autorltoot  nos  consul*  i  dt*< 
petuer,  pour  des  cas  ffam  dont  non* 
cooflou  l'appiidjUloa  ï  leur  prudence, 
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de  U  Mcoode  pnblktllon ,  lanqu'll  n'y 
aura  pu  eu  d'oppoililoa  ï  la  premlire, 
on  ou'uae  nuiukvïe  lear  lun  été  reprt- 
MDlic. 

AS.  Kou*  anUrUoD*  «galnneat  noi 
MQiult  E'néraux  rtaldaot  du»  de*  p*yi 
diuëtaD  de»  de  l'Océui  Atlantique,  t 
accorde rdeidlipciiKt  d'ige  en  notre  nom, 
t  la  cbarge  de  rendre  comple  ImmUlale- 
ment  t  notre  ministre  dei  ihlrei  étran- 
gtrei  dei  motif»  qui  Ici  auront  porté*  ) 
accorder  ce*  dltpeotea.  —  LeiipCnieipou- 
totn  pourront  être  conféréi,  par  ordon- 
MDce  ipécl^e.  lui  consul*  de  première 
M  de  Kconde  classe  rtddant  au  detli  de 
rOcfaii  AUtnilque,  lor«que  nou*  le  juge- 
roD*  nëceisaire, 

tlAT  DE  SIÈGE,  ÉTAT  DE  FA1X> 
&TAT  DE  GUERRE. 

f  Lot  du  m  iuflttt  im. 
é.  Lei  places  de  guerre  et  potle*  mili- 
talrct  seront  coosldéréi  sou*   trois  rap- 
ports :  savoir ,  dant  l'élat  àe  pat^,  dant 
réiBt  de  gutrrt  et  dem  i'èlal  de  eiigt. 

%.  Dan*  le*  places  de  saerre  et  poates 
mllilalres,  lor»que  ces  places  el  poste* 
•eront  m  ttat  de  paix,  la  police  Intérieure 
•t  tous  autre*  actes  du  pouvoir  citll  o't- 
maneront  que  de*  maglalrat*  et  autres 
offlcIerscUlis,  proposés  parla  Constitution 
pour  veiller  au  maintien  de*  lois;  l'aulo- 
rM  de*  aseuli  militaire*  ne  pouvant  *'è- 
tendre  qui;  »ur  les  troupes  et  sur  les 
autre*  objet*  dépendants  de  leur  serrlce 
qui  seront  délient*  dan*  la  *Dlte  du  pré- 
sent décret. 

7.  Dan*  les  places  de  guerre  el  po*tes 
nllIlalrcB.  loraque  cet  places  el  postes -se- 
ront m  ilal  degtirrrt,  le*  officier*  civlli  ne 
cesseront  pa»  d'eire  chsrgés  de  l'ordre  et 
de  la  police  Intérieure ,  nais  Iti  pourront 
être  requis  par  le  commandant  mllilalre , 
de  se  prêter  aux  mesure*  d'ordre  et  de 
police  qui  Intéreiseroal  la  aâreté  de  la 
place  ;  en  cooiéquenee ,  pour  asaurer  la 
responsabilité  respective desolEclers civils 
et  des  agents  mllilaires,  les  délibérations 
du  conseil  de  guerre  en  vertu  desquelU'* 
les  réquisitions  du  commandant  militaire 
auront  été  fallei,  seront  remise*  et  reste- 
ront ï  U  mnnicipalllé. 

1#.  Dans  les  place*  de  guerre  et  pos- 
te* militaires,  lorsque  ces  places  el  poste* 
acrool  m  état  de  lUge ,  toute  l'autorité 
dont  les  officier*  civils  sont  reréliu  par  la 
Con*tlluUoD  pour  le  maiolien  de  Tordre 
et  d«  la  police  intérieure,  pai*en  au  com- 
anndaDt  militaire ,  qui  reiereera  sous  sa 
nsponsabllité  personnelle. 

Al.  Le*  places  de  guerre  et  poslci  b1- 
ntairei  seront  en  /ta  de  ttége,  noiMeuk- 
BKnt  dés  finstanl  que  k*  ailaques  aeront 
comnencén,  malt  même  aussliAt  que,  par 
rcffeidel<urinTestli>ea]entparde*troupea 
'    ,  lei  communicaUont  du  debort 


au  dedans,  et  du  dedans  aa  debora.  sotnl 
Interceptée*  t  la  distance  de  18M  tolM 
(aSOS  mitres)  des  Dêtes  de«  ctaeBlni  on- 

m.  L'état  de  itége  ne  cessera  qai 
lorsque  l'InvestlsieBent  sera  romps;  M, 
dins  le  cai  oA  les  attaques  auraleoiélé 
eommeneéei,  qn'après  que  les  travaui  ia 
BstiégeanUaarODI  été  détruits,  et  qaeb* 
bricbe*  auront  été  réparées  on  mlnsta 
étal  de  défense. 

1°  to(  d k  10  fructidor  an  f. 

H.  Le*  commune*  de  l'IuiérkDi  B«»t 
en  eut  de  *lége  ausslull  que ,  par  l'cfd 
de  leur  Invullssement  par  de*  tnupa 
ennemies  ou  des  rebelles,  le>  commuera- 
tioni  du  dedans  an  debor*  et  du  deMn 
au  dedans  aeront  Interceptées  à  U  dlitiPEt 
de  3502  métré*  de*  fossés  ou  du  nt- 
rallies. 

!•  Mflvt  du  U  ditemire  ISII. 

AS.  L'étal  de  siège  est  déteraiDéM 
par  rinveslissement ,  on  par  une  auaf« 
de  vite  force,  ou  par  une  surpriM,  ««  [* 
une  •édition  lutérieure ,  ou  enfin  par  do 
raisemblemeal*  formé*  dans  le  rayon  d1>- 
vealltseoieDl ,  uns  rautorlsalfOD  des  M' 
gistraU.  —  Dant  le  cas  d'une  itiiq» 
réipdiire,  Tétat  de  *lé»e  ne  ceiie  qtfiprt 
que  le*  Iravaul  de  l'ennemi  onl  été  «- 
trulli  et  les  brtcbei  mises  en  éutde4^ 

M.  Dans  toute  place  en  ^iMrff^Mrn 
tl  le  mlniilre  oa  le  général  d'anrfe  « 
donne  l'ordre,  ou  il  le*  troupes eafiCM» 
te  rapprochent  k  aïoln*  de  trois Joiin)<0 
de  marche  de  la  place,  ' 


attendre  l'Aal  de  eiigt,  InvoU  de  Tavia- 
rité  néceiisaire,  —  !•  Pour  faire  «irtlr  le* 
bouches  Inulllei,  le*  étrange»,  elle»  jen* 
nolé*  par  la  polke  civile  oa  «lillulre  ;  — 
î*  l'our  faire  rentrer  dan*  ta  place,  ou 
empêcher  d'en  aorllr ,  les  oavrien ,  les 
maiërlanx  et  antre*  moyens  de  tnv^  le* 
bcsliaux ,  denrée*  el  autrei  moyoïs  le 
tubtisunce  i  —  ï*  Ponr  ftire  détruire  pir 
la  i^rtilion  et  la  garile  nationale,  lovl  ce 
qui  peut,  danirintérleur  de  ta  place,  ((att 
la  circulation  de  rartilierte  et  dt*  trwpwi 
t  l'extérieur,  lodt  ce  qU  peut  oflrtr  qi«- 
que  couvert  1  l'cnncnl  et  abroger  leitn- 
vaui  d'approche. 

M.  Le  général  cftannandant  une*- 
mée  dan*  le  tablcati  de  laquelle  ta  pnlx* 
d'une  place  sera  conprïse,  velSeni-" 
1*  A  ce  qu'il  reste  dant  la  plaee  I*  pc^ 
■on  nécessaire  pour  la  garder,  e<"4<''^ 
ment  avec  les  gardes  Buntdpalc*  et  V» 
nale*;  —  r  A  ce  qu'il  *y  IfeoTC,  «"• 
l'état  de  alége ,  une  garoitmi  lulaii" 

lOI .  Dana  lea  ptacn  en  <ut  de  d4Ç> 
Pauiorllé  dont  le»  ma#»ti»l*tlaleoire* 
tua  pour  le  malnlien  de  l'ordiv  «t  dej^ 
police,  patte  tout  entltre  au  ci 
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d'irmci,  qui  Texertc ,  ou  Irnr  en  dtltgue 
utie  parité  qu'il  juge  conTenible, 
!••.  Le  gau%crneur  ou  commandant 

fon  nom  et  *oui  u  luirellUDce ,  daoa  1«t 
lioUei  que  le  décret  détermine;  et,  il  la 
place  e*t  bloquée ,  daiu  le  rayon  de  l'ia- 
mtluenienL 

lOS.  Pourloualea  déllu  dont  le  gon- 
Tcrneur  ou  commandant  n'a  pa»  Jugé  à 

Eropo*  de  laUter  U  connaluance  aux  tri- 
ituaut  ordinaire* ,  le*  ronclioni  d'ofllcier 
de  police  Judiciaire  «inl  rcoipileB  paT  ua 

ErétAt  militaire  choiil,  autant  que  poul- 
ie, parmi  te*  omcleri  de  ^ndarmerle  ; 
U  te*  triijunaux  ordinaire*  lonl  remplacé* 
par  le*  tribunaux  mllllalrel. 

KM.  Dan*  rélat  de  ilége,  le  gourer- 
neur  ou  commandant  délermlns  le  lenlce 
dn  troupe»,  do  la  e^rde  nationale,  et 
celui  de  toute*  le>  lulorllé*  ciilln  et  mi- 
litaire*, «aiia  autre  rtnle  que  ae*  inttruc- 
lloni  lecr^te*,  lei  mouiemeala  de  l'ennemi 
et  le*  iraTaui  de  l'aulégeani. 

V  Loi  du  9  août  iStO. 

Chapitre  I".  Dei  cat  où  t'état  de  riégt 

peut  éirt  dtctari. 

1.  L'eut  dertége  ne  peut  être  déclaré 

<ftva  caa  de  péril  imminent  pour  U  *â- 

curlté  Intérieure  ou  eXCrIeure. 

Cbapltre  II.  Bei  fanui  de  la  4ietvalt»ti 

Ile  l'étal  de  tiégi. 

■  .  L'Aiaembiée  nationale  petit  teule 
déclarer  Téut  de  *lé8«,  lauf  le«  eicepUont 
cl-aprH.  —  U  déclaration  de  l'état  de 
■iégc  dMsM  le*  commanci,  ie*  arrondi*- 
•em<?iiii  ou  départementa  auxqnel*  li  «'ap- 
plique et  |ioom  être  tlendu. 

S.  Dan*  le  caa  de  prorogation  de  FAa- 
•emblée  nationale ,  le  Préaident  de  la  Ré- 
publique peut  déclarer  l'eut  de  liége,  de 
ravi*  du  conaell  de*  mlnlitre*.  —  Le  Pré- 
■Ident,  loraqi^il  a  déclaré  i'éUt  de  alÉge, 
doit  Immédiatement  en  informer  la  com- 
tniuion  IniUiuée  en  rertu  de  l'article  13 
de  laConiUtutloD.  et,teionlaKrailté  dea 
cIrconaUncft ,  convoquer  TAttemblée  na- 
tionale. —  L^  proroption  de  TAHcmblée 
ce**e  de  plein  droit  iortque  Pari*  eit  dé- 
cUrC  en  eut  de  *>ége.  —  L'Aaiemblée  na- 
liooale,  dt*  qu'elle  e*t  réunie,  maintient 
ou  l«Te  réut  de  *iége. 

4.  Dan*  le*  colonie*  ^ncalte*,  la  dé- 
claration de  l'eut  de  *lége  eit  faite  par  le 
BooTerneurde  la  colonie.  — Il  doit  en  ren- 
dre compte  Immédiatement  an  GouTcrne' 

»."  Dan*  le*  pUcea  de  guerre  et  poile. 
mllltalrta,  *olt  de  U  frontière,  lolt  de  l'ia- 
Urlear,  U  déclaration  de  Téui  de  aiége 
neol  être  faite  par  le  commandant  mlll- 
Utre,  daoa  le*  ea«  prévui  par  U  loi  du  10 
Juillet  HM  et  par  le  décret  du  !t  décem- 
bre 1811.  (V.  d-iaw»  V  et  î-.)  —  U 


commandant  en  rend  compte  lmDiédlatD< 
ent  au  GouTeroement, 
•.  Dam  le  ea*  dei  deux  article*  précé- 
denU,  *1  le  Préaldeni  de  la  népublique 
croit  pai  devoir  lever  l'éUt  de  «lége,  11 
propoae  *an*  délai  le  maintien  k  TA*- 
•emblée  nationale. 

Cbapltre  III.  0*t  tfett  da  fital  deMgt. 
f.  AunltAtréUt  de  alége  déclaré ,  k« 
pouToirt  dont  l'autorité  dvlle  éult  reié- 
tue  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
police  paaaeni  tout  entier*  t  l'autorité  ml- 
lltalre.  —  L'autorité  civile  coollnue  ntan- 
moln*  i  exercer  ceux  de  ce*  pouvoir*  dont 
l'autorité  mllllalre  ne  l'a  pa*  deaaable. 

S.  leatiibunauimllIUlrapeuTeotélK 
■altl*  de  la  connaiatance  de*  crime*  et  dé- 
lita contre  la  *ûreté  de  la  République,  con- 
tre ia  Conttitutlon,  contre  l'ordre  et  la 
paix  publique,  quelle  que  aoit  la  quallU 
de*  auteur*  principaux  et  de*  compllcea, 
9.  L'autorité  militaire  a  h  droit ,  — 
1*  De  faire  de*  perquialllona,  de  Jour  et 
de  nuli,  dana  le  domWie  de*  dioyena;  — 
î-  D'éloigner  lei  reprli  de  Jualice  et  le* 
Individu!  qui  n'ont  pa*  leur  ditmiclle  daM 
lea  lieux  toumi*  i  l'eut  de  «lége; — 
»•  D'ordonner  la  remlte  de*  arme*  et  mu- 
nition*, et  de  procéder  i  leur  recherrieet 
*  leur  eolévcmentî  — a' Dflnterillre  le*  pu- 
blication* et  le*  réunion*  qu'elle  Juge  de 
nature  ï  exciter  ou  t  entretenir  le  détor- 
dre. 

flO.  Dana  le*  lieux  énoncé*  en  Tartt- 
cle  S,  le*  elfeti  de  l'éUt  de  rié^e  conti- 
nuent, en  outre,  en  cai  de  pierre  élnn- 
gire,  à  être  détermlnéa  parle*  dlapo^llon* 
de  la  loi  du  10  Juillet  1781  et  du  décret  du 
n  décembre  1811.  (V.  ei-daïut  1*  et  i*.] 
It.  Lea  citoyen*  continuent,  oonob- 
itant  Peut  de  aiége,  s  exercer  ton*  ceux 
dea  droiu  garanti*  par  la  ConiUiutloo 
dont  U  Joulaaance  n'eit  pa*  tuapendue  en 
vertu  de*  artlclea  préctdenU. 
Cliapltr«  IT.  De  la  taiée  de  l'étal  de  iUge. 
!•.  L'A**emblée  nationale  a  aeule  ie 
droit  de  lever  I  éut  de  aiége ,  lortqn'll  a 
Clé  déclaré  ou  maintenu  par  eUe.—  Néan- 
moin*,  en  cai  de  prorogation,  ce  diolt  ap- 
parUendra  au  FréaldentdebR^ubUqnc 
—  L'eut  de  *lége ,  déclaré  caDrormément 
aux  arUele*  i .  4  et  5  ,  peut  être  levé  par 
le  PrCildent  de  U  République,  unt  quNl 
n'a  pa*  été  maintenu  par  rAaaemblée  na- 
tionale.  — L'eut  de  *Ûge,  déclaré  contor- 
mémeot  I  Partlde  h ,  pourra  être  levé  par 
te*  Bouiemeur*  de*  colonie*,  auultOi  qu'il* 
croiront  la  tranquillité  *olB*amment  riU- 
Wie.  (V.  U.  Ï7  mara  1893,  Supp.  chran.) 

ta.  Aprt*  U  levée  de  l'eut  de  «lége, 
le*  tribunaux  tollltalre*  continuent  de  coit- 
nallrede*  crime*  cl déilu,  dont  la  pooi^ 
*uiu  leur  avait  été  déférée. 
ÊTBANGCK.  V.  NATtniuuiHM. 
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1'  Lai  du  S  min  \Si  i: 


1.  L'cxpropiiitioD  poar  nuM  d'alinu 
puhllquc  t'opère  par  auiarllé  dejuitlcc 

9.  htB  MbuoM»  tm  pwteoc  pnaoMcr 
ttcipropilMlaa' qu'autant  que  TmlUléana 
él4  cMulaté*  Bl  déj^Urto  dans  lei  (onuo 
pmcrliM-  pa(  I*  préienle  loi.  Cu  tornmr 


mjiaJe  ^fA  MiUriM  l'exéculloa  d«i  travaux 
p«ur  loqixU  l'aiproprUliou  eu.  Kquliej 
S*  Dtoit'acte  duprilct  qui  diuRnc  lei  ]*■ 
•aUlta  ou  terilloirei  Mic  IcMiuela  [e»tra- 
^  nui  doliint  aïolrlleu,  lora^iieietle  dMl- 
gnation  ne  réauH*  pM  de  [a  loi  ou  de  l'ôr- 
doiuiuicc  coyala  :  V  DanirinAtéulIi^leur 
par  Jequel  le  préfet  dËteimIne  Jet  proprié- 
té! parllciiUèio  auiquellei  l' expropriation 
Mt  applicable.  —  Caucappllialloanepeu; 
élrc  Calu  ï  aucune  propriété  particulitK 
qu'après  que  lu  fanle»  InUrewie*  ont  été 
mImi  en  état  d'y  loumlr  leun  contredita, 
Mtonk*  règle*  aiprlmÉe»*»  ùttt  II. 

S.  Tau*  grand»  travaux  public),  routea 
wjalea,  canau>,  cbeinlnt  de  Ter,  canaltu- 
tioa  dei  rlvlirei^banhis  et  dbck>,  entre- 
pris pu  rÊlatr  ta  diiparteRienri,  les  corn- 
aiiuwk,  ou  par  cotopagniet  parti  cultures, 
avec  ou  tans  p£ïBeii  avec  ou  sans  lubtlae 
du  trésor,  avec  ou  sans  altfnalioii  du  d()~ 
B«ine  public,  DE  pourront  èire.  aàtatU 
qu'en  venu  d'une  Ini.  ^uf  dc  sera  rendue 

£  "après  une  enquête  admintitraltTe.  — 
e  ordoonance  royale  suflir..  pour  auto- 
riser i' exécution  des  route»  dé  parlem  en  ta- 
lcs, celles  an  canaux  et  cttemiiM  de  Ter 
d'EmbraucIiement  de  moins  de  tingl  mille 
mètres  de  longueur,  das  ponts  et  dï  loua 
autres  travaux  de  moindre  Importance.  — 
Cette  ordonnance  devra  également  «lie 
précédée  d'une  eaquAe.  —  Ces  enqnèTes 
auront  lieu  dïns  les  forme*  dérerinlnéet 
paruDi«t^kBM(#aitaiWaintiaM  fiMt- 


A,  LettnptalennMiaMrcs  gnts  dc  l'art 
«faaa^èt  d«  irntcwU»d«*  tNTaw.  lèwit, 
pom  la  partie  qui  s'ttenrt  tor  thaqae  eom- 
■DBs,  to  |Maa  parctNalfc  dei  teiraiiw  au 
de>  «dUkt»  dmc  hamlDB  lent  pan«  aé- 

•.  Le  iriaa  dmdnè*  pmi)n<i&  pacilm' 
Mère* ,  ladlcaM  des  nom»  et  cba^  pao- 
prWtalrc,  Ici»  tft^  ■"■'  iMcrila  shi  ta 
■GMrtea  de*  lOi»,  KMa  Mpoaé.  k^»"' 
kult  Joanv  k  la  aalrie  de  I»  c*bimddc  où 
ta»  praprUUaaODiaUiito,  ai»  que  «IMCUD 
polsM  m  BMadre  catMUlMaMe. 

•.  La  «lai  tié  i  PaitM*  préeédeat  ne 
COon  qn'è  daur  et  faitnlMenaM,  qaiesi 
4aaaA  eoUccili'ciUBt  au  pactki  loUrea- 


•fa,  de  prendre  coamuDleattoa  da  pka 
déposé  ï  la  mairie.  —  Cet  averdsaeveM 
est  publié  t  son  de  trompe  on  dk  aiiaae 
dans  la  commune,  et  aiflché  laul  t  ta  prin- 
cipale porte  de  réélise  du  lieu  qu'k  celle  de 
ta  oiiion  commune. — U  est  en  onlrcln- 
■épt  dan*  Tun  des  laumani  publk*  d«Ha 
rarrondiscement.ou.  s'A  n'te  existe aaaB^ 
dans  l'un  des  iewmaua  du  départiaiot. 

r.  Le  maire  certlOe  ces  puMInHoBa  et 
aOlchesi  11  mentionne  sur  on  proe*»-»«r- 
bdl  qu'il  ouvre  1  cet  effi  t.  et  que  Va  par- 
ties qui  comparaliient  sont  reqnitei  île  si- 
gner, les  drclaralloDS  et  rèclamailans  qrt 
lui  ont  été  (ailes  verbalUient,  et  j  aiHwae 
celles  qui  lui  sont  iranimlseï  par  éoli- 

B.  A.  l'expiration  du  délïi  de  huWiJBe 
prescrit  par  ['art.  9,  ane  comaisaioB  m 
réunit  au  cber-lleu  de  la  sous-piOectavc 
—  Cette  cnmmlsilon.  préild^e  pTlcanaa 
yrÉtet  da  rarroiidltiement,  sera  tBMpwft 
de  quatre  memtirei  dti  conseil  géaàal  à» 
département  ou  du  conseil  de  IVroadla*» 
ment  df'tlgnés  par  le  préret,  du  ■'rirr  île 
la  commune  oitlesproprléré«*oal*it«é«i, 
et  de  l'un  dW'Iagtnlaunebargti  de  l'exé- 
tuUon.  des  travaux.  —  La  coaahaion  ae 
peut  délibérer  ulablemenl  qo'aulaat  qae 
cinq  de  ta  membres  au  oioIti*  loat  prt- 
t/enn.  — Ban»  I«  ca*  ok  tt  aaaAra  des 
mcmbrw  prâenn  serait  de  six,  et  a*  ■  j 
aurait  partage  tPaptaions,  la  vota  ds  |b6- 
«UaM  sera  psépcmUranta. — Les  pm- 
priélaires  q^'U  »'a^  d'eapmprier  ne  pea- 
vent  eire  ap^léi  1  faire  partie  de  la  caM- 
mlsslon. 

9.  l^  conitntoloti  irçoft,  pen^nf  feril 
fours,  les  oTnervattani  d^  pr^priètafteiL^ 
EUe  les  apipcffe  Rmtr»  Iei  Ma  qa-ckh 
}u^  convenables  Elle  dnaocMn  vrfi.  — 
Ses  opérations  doivent  Are  (naioée*  daai 
(c  délïl  de  dfctjonrt;  aprta  qartie  prwi»- 
terOal  est  adres«é  mnédlMarac  pvr  le 
soua-préfeC  au  yrëféc  —  Daa*  le  es  ata 
ladiiei  opfradonxB'aiiraiieBt  pasMt  rtaea 
à  On  dïnsie  délaf  c!-4eietu,  Irmuafami 
devra,  dans  les  troft  jtnirs,  nauaaailii  aa 
préfet  100  procès-verbal  et  ta  doeiserta 
recuelilt*. 

f  O.  Si  b  coimntafon  prove**  qariqae 
cbanijeinent au  rr>c*in<nqué  parla  h^ 
nietnn,  lesous-pr^fêt  devra,  daa*  la  fnrâc 

Bcments  pourront  Méresao'.  Peadanthiri- 
laine,  b  Ater  -dte  tel  tittMmcmew».  le 
procès-vcrbir  et  ta  pièces  rMterw—  Mp» 
préfectnn  ;  le*  parties  talé- 


dépiaeement 
rMimlT  lenra  ebsemttlena  Arties. 
[ei  tnrii  Jovn  lulTantt ,  le 
~     toute*  les  ^ècea 
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doivent  tire  ttiitt,  cf'indltjue  Fipv^vei 

bqueDe  R  fm  nAxHClre  d'ca  praiifrc 

pMicMlon.  TooteM»,  thm  k  en  M  If  rt- 

luturilt  de  Tarit  de  b  MnmfMloa  qa'jl 

J  annlt  Aea  de  noilffln'  1c  frMé  de*  ira- 
vaux  ordonnas,  l«  préfet  luraerrtra  lutqa'ï 

ce  (juTI  ait  Ht  pronooc*  par  r«it*toktri- 

lIoD  {Dpénmre.  —  VàâtiiinMnt\fm  lupi- 

rleure  poorra,  mdani  k*  drcmnuiMn, 

ou  «iiiuCT  déflntCtTemnt,  aw  ordmim- 

quil  lolt  procéiK  de  nouveiu  b  loM  ou 

[unie  det  lbraialli«i  preicrltet  p»  le*  ■»- 

Uclnprécéitfnl*. 
V«.  IttOkpoAiitmtMKt  S,9etlO 

ne  sont  point  appKtablu  m  cm  où  Fe^- 

proprlalkm   teralt  denaïuKe    par    arre 

^ ,  et  dan*  un  InMrtt  porement  i  icrralni  aoDt  comprit  'audli  arréû  pent 
on  put*  qo'mrt  traxuT  *ou-  |  prétenter  iwiww  an  tribwMi .  Celte  r^- 
e  redrenenienl  dci  ehemliia  I  iTvfleienconBiuilquée  parle  procuteur 

TicUuiix. — Dinieecas.Ie  procti-teTtit  ',  i^irolan  préfet,  (faidcvra,  daa*  leidu* 


rFCoiiiiue  DAaeaMiire,  Mit  weciEmi  qui  iM 
reprCnatcM,  le  prtfet  «mbmim(  mi  pr». 
eareariu  ml  dam  le  re«Mrt  duquel  !«■ 
blen>ioii(ittu«»  la  loi  m  l'ordoBoaiK» 
qui-  MIoitee  l'eiécaliaB  4es  tmiwii  ,m 
rarrét*me.i»h)n»4  «•!'■».  ïl, 

«4.  Danle*  (mil  Jour*,  et  m  la  pn>- 
Aiction  dM  pièce*  cenetolaDt  que  la  Toi' 
BiHMi  pfBKrlMi  p»  ratt.  1  du  llUe  1"  , 
et  par  le  thre  U  dg  M  préients  loi,  ontétt 
rempila,  lepTHnrew  da  rotTcqaien  et 
Iktritaaai  prononce  resproprialio»,  pour 
eauae  drmimt  pvfeUi^,  de»  ittnim  on 
Uttmenli  Indiqués  daai  l'arrtld  du  prtFel, 
—  91,  dm  Panaée  d«  Farrtié  du  prifet , 
rarlmlBtMr^Uan    wf»  pw  pourMlvi  l'ex- 


fretcric  par  l'art.  ?  eit 
tifi  du  tOMéS  mnnietpal ,  par  le  matre 
au  MHK-prtfel,  qui  ridrnnra  an  prfftt 
aiec  sei  observation».—  te  pr*fel,  en  toa- 
ttll  de  préfecture,  n>r  le  m  de  ee  procti- 
.  tcrbal,  el  sauf  rïpprobattan  de  l'fttmtni*- 
trailoa  aupCrleare,  prononctn  covtve  11 
est  dit  ea  rartide  pr«cMeac 
TmEin.  DE  L'EUMontuTion  vrvtm  na- 
tta, gciiwi  m*  Mnaàu»,  nnmUO'.ES 
rt  aimia  OMm  kAia 
Ifl,  91  det  bien*  de  minnra .  d'inter- 
dtt,  d'abnnt,  on  auirei  tncapaHo ,  tout 
compris  dam  le*  plaiw  dfjMséi  en  vertu 
derafLï.oiidaiwleaimKiifleailoniMmi- 
ses  par  l'adofniatrafloa  lupirleure.aBi 
termes  de  l'an.  1 1  de  la  prétenfe  loi,  les 
lufeors,  ceut  qui  ont  Ht  ttinniê  en  pos- 
lenian  prorisotre  ,  et  ttm»  rnfésen- 
lanti  des  Incapable) ,  peuvent,  ijntt  aulo- 
rltalloQ  du  tribitnal ,  donnée  mr  simple 
requête,  en  la  chambre  do  conseil ,  le  Mi- 
nistère pulille  entendu,  conwmlr  amtaMe- 
meni  ji  ralMaatKn  dewflls  MetM.  —  Lo 
triboHl  ordonoe  le*  mesure*  de  eon*en»- 
UonoaderemplAl  i]D'il  Jiige  ntcesstlres. 
—  Ce*  dlipotlilon*  sont  sppfleabte*  ibx 
Immeabtes  dolan  et  lus  majorais.  —  Le* 
préfets  pourront,  dan*  le  mCme  ca*  ,  alié- 
ner le*  biens  de*  département* ,  ^11  y  «ont 
aatortoéapardéUbïraiioiidueoniellséné- 
nli  le*  maire*  ou  admtnfstriieur*  pourroiit 
aliéner  le*  bien*  del  eommunes  on  étabfli' 
aerncnt*  public*,  t'IIl  y  «ont  atKorlséi  par 
délibération  du  éons^  municipal  ou  du 
conseil  d'admlnlsiratloD ,  approurée  par 
le  préfet  en  conseil  de  prtrectore.  —  L« 
minUlrt  de*  Snanect  peut  consentir  ii 
raliénailon  de*  biens  de)£iat,  on  deccix 
qui  foNI  partie  d«  la  dotation  d«  U  cou 
nmne,  lur  la  pnipMillaB  de  rintendaiil 
dt  la  litla  cliile— A  défaut  de  con>eniioi.i 
■mUble*,  toll  aiec  les  proprlélalrei  des 
kmlo*  eubftlmtnt*  dont  II  cwUnttft 


Itref  délai,  envoyer  les  pièce*,  et  le  tribunal 
statuera  dnt  kslrol»  Jours.  —  Le  même 
j^igement  lommtt  ■■  des  membres  dn 
iribuMl  p«u>  lempUr  tes  fonction*  attrl- 
kvèA  par  le  litre  IV,  dtap.  H,  au  magl*< 
tiat  directeur  du  inry  cbargè  de  taer  l'in- 
demnité ,  et  dtaisne  an  autre  membre 
pour  lo  remplasar  au  besoin.  —  Eu  cas 
d'abseacr  ou  ttatpittmmtrit  de  ce*  deux 
amgMrat*,  U  sera  pourru  à  leur  lemplacc- 
meM  par  ancordoaatnoasur  requête  du 
président  du  trtbwMl  clvU.  —  Dan*  le  ca* 
nù  le*  praprtélatre»  i  exproprier  conaen- 
tlraknt  kla  tesskni,  mais  oià  il  n'j  aurait 
poliii  acRwd  MB  le  prix,  I*  tribunal  don- 
nera acte  dn  conscnlement ,  M  désignera 
lemaslsinn  dlrotteim  dujuiy,  sans  qu'il 
soilbeMlndc  readfele{ugem«at  d'expro- 
priation, ni  de  i'a**urer  que  les  for  maillé* 
prescrite*  PB  le  tHn  II  «M  été  rempiles. 
la.  Lcjngement  est  publié  et  affiché  , 
par  extrait,  dui*  tatammune  de  la  littu- 
ilan  de*  blcM,  de  la  nsanUre  ladlqu£e  en 
l'.-lr^  ».  11  **t  M  outre  ln*éré  dans  Ton 
(■(!*  Jeamaax  ptdillés    dans  l'arroodisse- 


tlesnoM* de* propriétaire*,  le* 
le  dlaposHK  du  Jugement ,  leur 
est  netitt  m  doakile  qu'Ut  auront  élu 
dtnt  rarrondissement  de  la  situation  de* 
Mens,  par  un*  dédaratloo  faite  t  la  nalrie 
ds  It  oonmnne  efc  le*  Men*  sont  situé*  i 
et,  dans  le  ca*  oO  •elle  éktilon  de  doml- 
cllt  n'aonil  pas  en  lieu,  la  noiiOcatien  de 
reilttll  «era  faUe  es  double  copie  au 
maire  et  au  fermier,  loc«latoe,B3rdIen  on 
réaitseur  de  la  propriété.  —  Toutes  le*  au- 
tres noilflciiloM  praerfte*  par  hprésente 
loi  feront  lUle*  dMi  la  ftnaa  cl-destn* 

i¥rLelng«meBt  sera,  ImBkédlatemenl 
>pry  raccompHssemeBt  des  formaliiéa 
prMrltti  par  l'art  U  de  la  présente  loi , 
MMcitt  n  MKH  iê  1*  coBservtlion  de* 
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lifpo(ht<[iia   d«  rarrautlHcaiMi .   con- 
fcmitateat  i  Ttit.  31B1  da  Code  cldL 

tf.  Oliu  1*  qnlnulnE  de  la  tranicril>- 
Uon,  le*  privlltget  et  le«  hrpoihiqnet  eon- 
Tcntlonndlct.JudlGlilrri  ou  Itgale*,  *eront 
liMcrlU.  —  AdéfaDl  d'IiitciiptlOD  diiu  ce 
ii]»i,  rimmcuble  nproprké  *era  aErenebl 
de  tout   pritilËcet  et   hypolbèquet ,  de 

SuElque  Dilure  qu'il*  «aient ,  uni  priju- 
Ice  d«4  diolla  de*  femme* ,  mlneun  cl 
InterdlU,  tur  le  cionlanl  de  l'indemnlU  , 
liDt  qu'elle  n'a  pu  été  parte  oa  que  l'or- 
dre n'i  pai  tu  réglé  déflnlUTcmEnt  enlre 
kl  créancier*.  —  Le*  créancier*  liucrli* 
n'auront,  dtni  aucuo  cai,  la  (acolté  de 
•urenchérlr,  mal*  Iti  pourront  eilger  que 
rindeniiilté  *ail  lliée  conformémEot  m 
titre  IV. 

tS.  Leaacltonaen  ré*olaUoii  ,  en  re- 
TCtidIcalion  ,  et  loulei  autre*  action*  réd- 
ka,  ne  pourront  arrêter  l'ciproprlatlon  ni 
en  empétlier  l'effet.  Le  droit  dei  récli- 
BunlKeralraatportéiurle  prix,  et  rim- 
meuble  en  demeurera  alTrancnl. 

1  •.  Lei  règle*  potée*  dan*  le  S  <  "  àt 
rart.  13  et  dan*  le*  art.  te,  n  et  18,  lont 
applicable*  dan*  le  eai  de  conveniloD* 
amiable*  pattéc*  entre  l'ad min  1*1  ration  et 
ie*  propriétaire*.  —  Cependant  l'adminl*- 
trallon  peut,  **u(le(  droit*  de*  Uer*,  H 
nn»  iceonipllrlci  (ormalllé*  cl-dcHu*  tri- 
eén,  payer  le  prix  de*  acqulaltloo*  dont  la 
valeur  ne*'éKTenltpa*au4nMude  SCO  fr. 
—  Le  défaut  d'accomplluemenl  des  for- 


rs  ;  tauf,  pour  le*  partie*  laltre**ée*,  t 
faire  valoir  leur*  droit*  ultérieurement, 
dan*  le*  forme*  déterminée*  par  le  titre  il 
de  lajiré*enie  loi. 

90.  Le  Jugeaient  ne  poorra  élrealtaqué 
que  par  ta  vole  do  recour*  en  ca**atlon,  et 
teii'inent  pour  Incompétence,  excta  de 
pouvoir  ou  vice  de  forme  du  Jugement.  Le 
pounoiaura  lieu, Ruploi  tard,  dan*  le* 
trol*jDun,t  dater  de  la  notification  du  Ju- 
gement, par  déclaration  au  pefTc  du 
tribunal  II  *cra  notIQé  dan*  la  huiulne, 
(oIt  i  la  partie,  au  domicile  Indiqué  par 
Tan.  15,  toli  au  préfet  ou  au  maire,  *ul- 
Taoi  la  naiure  de*  tranux  ;  le  tout  k  peine 
de  déchéance.  —  Dan*  ta  quinzaine  de  la 
notlDcatlon  dapounoi,  le*  pièce*  teront 
■dre**«e*  i  la  chambre  citlle  de  la  cour  de 
C>**ation,qui»iatoeradaa*lemoli*ulvant 
—  L'arrêt,  *'U  e*t  rendu  par  défaut,  t  i'cx- 

EiUon  de  ce  délai ,  ne  aéra  pa*  «uaccpti- 
d'oppo*ltlon, 
•nraa  IT.  bo  ■'■"■mbiti 
Chapitre  I".  ircnir«f 
■l,  DaHlatnitalMqalndtbaouaca- 
llon  pmcrite  par  Part.  IS,  I«  propriéuire 
CM  tenu  d'appeler  CI  de  faire  connaître  t 
fadmlntetniioii le*  fermier*,  locaialret, 
Max  qui  ont  de*  dioiu  d'inuIniU,  d'Iubl- 


dan*  Ie«que 
ratera  «eul  cbargé  cnien  cui  de*  Indca- 
nité*  que  ce*  derolef*  pourront  rédim. 
—  Leaautre*  tntére«*é(*enNitmdeaMat 
de  faire  valoir  leur*  droll*  par  Tanitlae- 
menl  énonce  en  l'art.  •,  et  tenu* de  •€  [^ 
connaître  i  i'adnlnlatratlon  dan*  leiitw 
délai  de  huiulne,  t  défaut  de  quoi  tb» 
roni  déchu*  de  toua  droit*  t  riaïka- 
nllé. 

S*.  Le*  dltpoaiUoD*  de  la  piéute  U 
relailte*  aui  propriétkire*  et  k  leui*  crtu- 
cler*  aont  applicable*  k  ru*u[miliete<) 
■Cl  créancier*. 

sa.  L'adm1nl*tratlon  noUBe  an  jhd- 
prlétalrcael  ttouiautrealDtéreMbqBW- 
ronl  été  déaigné*  ou  qui  •erool  tnlono* 
dan*  ledélai  Ole  par  l'art.  )l,k*t>MM 
qu'elle  oCIre  pour  Indennll^  — (^a- 
frei  (ont,  en  outre ,  alSdiéci  et  pattiM 
conrorméoient  t  l'art,  o  de  lapréienuM 

•4.  Dan*  la  qulnaalne  auiruli,  In 
propriélalre*  et  antre*  iotérewé*  •niu- 
nui  de  déclarer  leur  accepiatloa,  od,i% 
n'acceptent  pai  te*  offtea  qui  knr  «ni 
faite*,  d'Indiquer  le  montuit  de  knt*)"'' 
leoiloo*. 

SA.  Le* femme*  narites  Mm  le  rétlM 
dotal,  atil*iée*  de  leur*  mui),  k*  talon. 
ceui  (jul  ont  tté  enniTCa  ai  poNodM 
provltolre  de*  bien*  d'un  abMnt,  daatra 
penonnei  qui  repréienteat  lealncapiUB' 
peuvent  valablement  accepter  Id  rf"* 
énoncéea  enl'aTt.  U,  t'iUy  MMit  aalwl» 
dan*  le*  forme*  preicrite*  par  r*rt-  »■__ 

>•.  Le  minlitre  dea  finance*,  le>  pitfcl^ 
maire*  ou  adminialraleura,  peareal  icc^ 
ter  le*  offre*  d'indemolU*  pMtrWvp'i*- 
tion  de*  bleni  apparlenaol  1  Iwit,  )  !• 
couronne,  aux  départemom,  ctanmK* 
ou  élahliiiement*  public*,  daii  la  (orse* 
et  avec  le*  aulorUatloo*  prticritci  pir 
l'arL  13. 

»7.  Le  déUI  de  qainialne.  fiii  I^r 
l'arL  Si,  tera  d'un  moi*  dani  le*  cm  f*- 
vu*  pur  le*  arL  15  et  as. 

•S. Si  le* offtT* de  l'admlnlsCnllHK 
aont  pa*  acceptée*  dan*  le*  délai*  pmCni 
par  le*  art  ïi  et  Ï7,  radminluraUc^ 
tera  devant  le  Jary ,  qol  lera  dodidV" 
tcetclTet,  le*  propriéUire*cl  lootHUa 
inUK**i*  qui  auront  été  déilgnéi,  eMjJ 
lerant  Inlerveona,  pour  qu'il  lOil  p**^ 
au  riglement  de*  iodemnltéi  de  la  wan* 
Indiquée  au  chapitre  aulvant.  Li  dw» 
contiendra  l'ébooclalloD  de*  oDh*  qa  *■* 
ront  été  refu*ée*. 
Chapitre  n.  Duiarf  rpitialthaTflii* 


Bénirai  da  députcmenl  dMgne,  poai  a 


n,gti7cc-.yGdOglc 


nntoMiiATioM; 


109 


que  imBdlMcncot  d<  Moi-pr^ccture , 
tut  HT  la  lUte  itt  électeur!  que  «ir  la 
•econde  ptrUe  de  la  lUte  dn  jnrr,  trente- 
ati  penoDaei  au  noliu,  et  tolxante  et  doue 
ma  pint,  qid  ont  hur  domicile  iM  dam 
rafTandluegienl.punil  Ie«]uelt  Mnteh^ 
^  Juaqu't  h  loaloB  Mlvtuitc  ordinaire 
du  codmU  Rentrai,  lei  membre*  du  jurr 
spédal  appât,  te  cm  MtUnt,  i,  rigler  lea 
iDdcanllâdoo  par  mile  d'eipropriillon 
pour  came  d'util  lit  pubJlque.  —  Le  nom- 
bn  de*,  joréi  d^lgnti  pour  le  départe- 
ment delaSelncaeradeili  cent*. 

se  Toute*  le*  foli  qu'il  y  »  lieu  de  re- 
COnrirt  unjury  ipfclal,  la  première cbam- 
bre  de  la  cour  royale,  dtnt  le*  départe- 
menu  qui  Hot  le  iiege  d'une  cour  royale, 
et.  dam  In  auut*  département* ,  la  pre- 
mitre  cbtmbrc  du  tribunal  du  cberileu 
]udidalre,cbolilteala  chambre  du  coniell, 
(ur  b  llite  dre**éc  en  tenu  de  l'article 
pr^eideat  ponr  rarrondUaemeot  daot  le- 
quel ont  lieu  le*  eiproprlallont,  telie  per- 
(onnea  qui  ronnerontlejur;  spécial  chargé 
deflierdéanilliement  le  montant  de  l'iu- 
demnité.et,  en  outre,  quatre  Juré*  nipplé- 
mentalreai  pendant  le*  vacance*,  ce  cboli 
dl  di(ér«  i  la  i^iambre  de  la  cour  ou  du 
Iribunil  diargé  du  *cnlce  de>  Ticaiion*. 
En  ca*  d'abilention  ou  de  récuution  dci 
BKmbres  du  tribunal,  le  cbolx  du  Jury  eit 
iMFéré  t  la  cour  royale.  —  Ne  pcuieut  être 
dmUlt ,  1*  Les  proprléUlres,  Icrmicrs,  lo- 
cataltM  de*  terrain*  et  bâtiment*  détigné* 
en  rarrélé  du  préfet  prli  en  vertu  de  l'ar- 
UcleU.etqui  restent  a  acquérir-,  3*  Le* 
créancier»  ayant  intcrlplion  aurleidlti  Im- 
■neubIe*;S<  Tou*  autre*  Intércwéi  dé- 
*\BOt*  ou  Intcrrenaot  en  venu  des  arl.  SI 
et  33.  —Le*  septuagénaire* *eront  dispen- 
•éc,  «'ll*le  requièrent,  de*  IODCtionideJuré> 

SI.  La  liste  de*  «elie  Juré*  et  de*  qua- 
tre ]uré*supplémenlaire*eat  tranimlse  par 
le  préfet  au  tou^-préfet,  qui,  après  s'être 
concerté  avec  le  ma^strat  directeur  du 
Jury,  convoque  le*  Juréact  le*  parties, en 
icur  Indiquant,  au  moins  bull  Jour*  i  l'a- 
vance, le  lieu  et  le  Jour  de  la  réunion.  La 
notification  aux  parties  leur  fait  connaître 
le»  nom*  des  jurés. 

SU.  ToutJ  ur«  qui ,  taa*  motifs  légitime», 
manque  i  i'une  dei  *éance*  ou  refuse  de 
prendre  pan  li  la  déllbératioD,  encourt  une 
«nendedecenirrancsaumoinietdetrol* 
cenlafrauci  au  plus.  —  L'amende  est  pro- 
noncée par  Je  magiitiat  directeur  du  Jury. 
'— Il  Matue  en  dernier  ressort  sur  i'oppo- 
aillon  qui  serait  formée  par  le  Juré  con- 
damné. —  11  prononce  également  sur  le* 
cause*  d'empêchement  que  1»  juré*  pro- 
posât, ainti  que  lur  le*  exclusion*  ou 
locompalibllitésdont  lescauie*  ne  seraient 
aorvenae»  ou  n'auraient  tli  connue»  que 
pMiéricuremeDt  i  la  désigoation  faite  en 
Wtu  dcFarL  JO. 

as.  Ceux  de»  ]ur«i  qui  te  tiouTeot 


rayé*  de  ta  liste  pir  nlte  de*  empiclie- 
ments,  eidusion*  ou  tnconpalibilllét  pré- 
vu* i  l'article  précédent,  sont  immédia- 
tement remplacé*  par  ieajurés  supplémen- 
taires, que  le  magistrat  directeur  dnjutr 
appelle  dan*  l'ordre  de  leur  bucripllon. 
—  En  caadlniuOiance,  le  matfstrat  ^• 
recteur  du  Jury  cbolali,  *nr  la  liste  drct- 
•ée  en  vertu  de  l'art.  30,  les  personne»  né- 
ceisalres  pour  compléter  le  DtHUbre  de* 
•eiiciurég. 

%A.  Le.m^*trat  directeur  dujnryett 
aislsié,  aupréi  du  Jury  spécial,  du  gretScr 
ou  commii  grelBer  du  tribunal,  qui  ap- 
pelle successivement  lacausea  sur  lesquel- 
les te  Jury  doit  statuer,  et  lient  prôcte- 
Tcrbal  des  opération*.  —  Lor*  de  l'appel, 
l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux 
récu*atlon*p{remplolrca;ia  partie  adverse 
a  le  même  drolL  —  Dan*  le  cas  ofi  plu- 
•lenr*  Intérewé*  Ûgureat  dans  la  même  af- 
faire, ils  l'entendent  pour  l'exercice  dn 
droit  de  réeutallou ,  ilnon  le  sort  désigne 
ceux  qui  doivent  en  user.  —  SI  le  droit 
de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  l'il  ns 
re*t  qne  parlldlement,  le  magiitrat  direc- 
teur du  Jury  procède  t  la  réduction  de» 
Jurés  au  nombre  de  doute,  en  relraochant 
le*  derniers  noms  Inicrlls  sur  la  ilsle. 

SA.  Le  Jury  spécial  n'est  conilliué  qne 
lorsque  les  douiejurét  sont  présents.  — 
Les  Juré*  ne  peuvent  délibérer  valable- 
ment qu'au  nombre  de  neuf  au  moins. 

Bft,  Lonquc  le  Jury  esl  constitué,  cba- 

!|ue  Juré  prête  sermeni  de  remplir  *e» 
onctions  avec  Impartlalllé. 

■7.  Le  magHtrat  directeur  met  sou* 
lesyeuxdujury,— l*Le  lableaude* offre* 
et  demaiMles  notifiées  en  exécution  de» 
arL  31  et  3t;  3'  Le*  plans  parcellaires  et 
]et  litre*  ou  autres  documents  produit»  ' 
par  le*  partie*  a  l'appui  de  leur*  offres  et 
demandes.— Le»  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  peuvent  présenter  *omma]rement 
leur»  observations.  —  Le  Jury  pourra  en- 
tendre toute*  les  pcDoane*  qu'il  croira 
pouvoir  l'éclairer.  —  11  pourra  également 
se  transporter  sur  le*  lieux,  ou  déléguer 
i  cet  effel  un  ou  pluiicuri  de  ses  mem- 
bre*,—La  dl«cu»«ion  est  publique;  elle 
peut  être  continuée  i  une  autre  séance, 

S&.  La  clûturc  de  l'iuttrucllon  ci 

noncée  par  le  magistrat  directeur  di 

Les  Jurés  t ' — '  ' — "'- 


jjurjr. 

immédiatement 

dan*  leur  cbambrc  pour  dÉlil>érer,  *aD« 
dé*emparer.  sous  ta  présidence  de  1  un 
d'eux,  qu'il»  déslenentt  Ilnilant  même. 
—  La  déclalon  du  Jury  fixe  le  montant  de 
rindemnité  ;  elle  est  prise  ï  la  majorité  de» 
volt.— En  ca)  de  partage,  la  voix  do  pré- 
sldentdujuryestprépoodéranle. 

a*.  Le  Jury  prononce  de*  indemnii« 
distincte*  eo  faveur  de*  parties  <iui  le*  ré- 
clament i  des  titres  différents,  comme  pro- 
prlélalrei,  fe  .----■ 
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— IMMlc«M#Mp<«dt,iMcHulclndaM^ 
mm  «M  a*tc  par  ke  Jury,  «ii.4s*rt  ji  U  m- 
ImtMMc  de  t'iasBiiUei  k  nU'pnspiM- 
Wm  -a  foNdraltlcr  oneroeu  Imh  «kaito 
•wle«»iMM>t4en»a«DniU,  ^  lkni«e 
faMMttMir  Ik  «hMe. —l/Miiibiii  Uor  «ni 
«m Oe dMD V  cmMm ;  taipiK.etatM 
•fuii  Kiaubuh  Jtgrf  dw  bhnitdE  Jowa  CM- 
GÛMoa  MrMt  •nii»<lkpeniéi. —  LctttpM 
9allll8C'aH-kf(NMl4«dt>eK«a  lurli  .qua- 
lité Att  Tielamanu.  et  toulei  lei  bl*  qi'^ll 
■!ét!Md«Mliacul>t««lnnNtMttUltaallDa 
On  WMOlMtl  -de  J^iriMMltt ,  le  tury  .aistc 
lUudewiM  iMMiKiKUaiBMt  decniIttlBa 
M  dlllcilié*,«url«»qnal*(«-|NrUw«oitf 
wvmrftm  t  «e  Minvolr  4snnt  qui  de 
di^  —  LladcmaMillMiiejiarieJitrï  m 
peM,  «n  aiiMUi  m,  Ctoe  IntMsuse  aux 
•Ibei  de  PiiBlnltiniloa,  ni  mfitmn 
t  U  daaiMKIe-deteparile  liiiémrte. 

«•.AfMeaaMrtl^'IMr'leJwrii* 
• wroBwilel'-" 


e  *tÊ  parti 
idanMe  m 


«Salei'U 

— «'noScanM  «M  à'Ia  fob  «upéiÎMire 
*  roOre  de  Vmimliàmnavo  ,  «  4al»- 
rlenre  t  ta  desande  dw  iMrtIei,  Ict  dt- 
)»MW  ieriwteBwpaMfc-ae  iMliHce  Adiré 
mppvrtéi  iiwle  |iMtka«t<radiDiiilMr*- 
tlmi.  dan*  las  propânfoiM  de  kir  olfre  oB 
de  leor  deiniDde  avec  la  dMMta  du  lunr. 
— Tmt  (DdeBDltaire  4]ul  w  «e  trouver* 
pat  dMN  le  CM  dei  arL  9&  et  M  nra  cod- 
damnf  lui  dfpeiM,  quelle  «uetolil'eiiin»- 
Udu  ultérietire  du  Jurr  ^11  i  omla  de  le 
cwdbrmer  aui  dUpwl'tlcui  de  Fart.  34. 

41  la  décbloo  da  jury ,  algaee  de* 
.  nembra  <nl  r  ont  «oncoiiru ,  «m  nnKw 
par  ie  prtaldeiit  «u  Bustilnt  direoteur, 
qui  la  didare  ertcniolrE,  ibitue  nir  l«e 
oépe m,  et  amilr  fadmlmlHratlim  eu  pat- 
■euloib  de  'la  praialéte ,  t  U  ckaifie  par 
eHe  de  *e  coDrormc.  aux  dlapaaHloiia  dei 
arU  93, 5A«t  MllTanli.— fie  Bmgiatnl'taM: 
letdrpeus  dont  le  uril  ett  (Mtcnnla^  pM- 
UD  r^emenc  d'admliiiitraiini  faMIigue. 
— Xa  taxe  ne  comprendra  'que  Iw  actta 
fa)U  pouCrienrcmealà  roHre  de  l'adntitilt- 
tntlon;  Ica'fralt  dea  aetei  astfilrun  de- 
newrent, daM-t0u*'l«».cat,k  laobargede 
fadnlnlitrailon. 

*•■  1*  d^al  (ta  do  Jn  ry  «[4'aritDmaDce 
du  masmrat  directeur  nepeuvenKlK  M- 
laqnéei  que  par  la  tole  du  recoun  va  ca«- 
•ilioD,  et  Kulonein  pour  *ialBUen  du 
.'S  '"deran.  BO.de  brL  si,  dcs-SS^'ei 
*■  (leJ'artsa,  et  dei  art  n.as.n,  6*^98 
M  W.  — IiClKUlieradequlDie  Jours  pour 
ce  tMour*.  qui  «era  d>alltcura  (ornï.no- 
-Ifflé  «jMé  cDmme  lleat iHtflnrart.-ÏOi  H 
courra  k^rtlr  du  Jour  de  la  décWiou. 
^••-  lonqu'uue  déeliion  do  jury  


4i«a«neM— M«uwctoto«»r4f  M» 
ttoo  «Murre ,  mimai  In  «trcanaiiM»! 
«tfwrer  rappaMflSw  4c  I'MmmMJi 
UB  Jiur  «betal  iutm  Hê  *ma«M- 
Meoit  «twin*.  «Mitd  vtm  H  apiwW- 
drattt  «a  «utn  dtHurUMtat.'' Uw 
fwiMiMé  ,  h  Mt  eOM^  .naTantMDi  4 

*■««-  '"-  .^ 

A4.-LcJlHtrM,WMUU(pMri«ittM 

4Ba«  Ua  éléMitl«iAW>Ml  dtMiMW- 


>a  aur  chaenne  de  ««  Jl 


Ij  lie  peut  t  là 


«ud  de  k  ilialc  «Wrak  JMMiiw** 
rm.-n,  ■o««Miiaiitu,lM«etiw''' 
Madtaalli>«..pN'le'«)wJ«l>      ^ 

«ft.  ApataJa  «IfttaK  il«i«|)4Ndni* 
Jwï.iea-fldaulwdeMidWdaMMta'» 
.lre(  pMoea  qui  ae  Mtaabtat  -W» 
•MrMlM*  «aNt  ■d^aaiai  J«  V*  * 
iiUHMl  d«Bderwiw>diHMMU     ^, 

4t.<L«*mMa.de*lMfc4aiNM<«*^ 
le  Bwvioe  d'aM.a«Mliin  m  g°>'— ^Jj" 
pon^  aur  lcubl«a«.  dmrf  f|i  il*  <'■'" 
«toénl  pour  d'aanic  winBlt 
CbapUrc  III.  Du  i4yteiA  HfMJM** 

«•.  LeitiiiTMiJuiedeJaiiacU|>*; 
tilrcietdeJ'dlEt  du  «eu*  qid  MB"*' * 
oatuce  t  ffiodUer  r&ialuillai)  4(  IW» 

«i.  BtM  lE  .eu  ^  ■l'«<^!*'S''ï 
cDutcitacBit  au  idêMnUor  "f^jS, 
■droK  t  ufttlBdcnullé.  le>urr>  '■".'T 
j«Mr  t  jaMHmttiiq*.,.4aatlnf*f Jf 
juDMMtit  devant  igik de dmdt.  "'"^ 


«•■w^ninni,  ««b;, '■■■■*  "•'""TiL  _ 

iMrd4Mi«e>M4H'Â,fle4iie  h»**^ 

«Hent  entendue*  rfwigucilellHr*'™: 

ML  d^ibMlDNitU  dont  M  f  >»*; 


dirwKurduiur|,riaiwJ«d«Wl^i*^ 
«u  •«.  fit  «tM.  —  il  vnMn  A  »* 
de  faute  pacMUe  de  iMnlB'flal.  M^  "" 
dumMceUenMat .«  *w*»"'*?*L3! 
quart  deJa«i>U<iiaiMejietakj  «  ""f 
fol)  le  proprKUtie  MlxâaWf  M»  ** 
rain  knarfdiaMMOit  «mtiKU.  d^*!.)*  I*; 
stUealDd  ■tdiiUpMtJnitri«lir**f»''T 
Si .  «  |-ei«attlwhd«*'ttaM4K  dafj*^ 
«OMT  une«wMnttlMD  de  mlwfg 
dlale«ti^)ale  aniHilaat  delapMfW'i 
OLtieauguMMatifla  aara  prlMM  «hn»*; 
raliou  daui  rivaluatloa  du  MOMt'K 


n,gti7cc-.yG00glc 


«■Wormlln 

kodmnitt 

lonque.  i  nUoD  de  l'époque 

aiiEUoi*iii 

r«ra,éliiraUw«i.(le  louMau- 

ilelion  qu<«ll«  oot  m  MU»  -d«n>  U  vu 

d'abunir 

DetodamuitéjitiuAlB^E. 

ayanU droit.  —  S'il»  le  retunnIA  taa  rtee- 
toir.  la  prlie  de  poasraalDii  aura  lieu  aprè* 
oOrearicHeielcinUIgnatlon. —  S'il  «'agit 
ieibiavaK  caéeuMi  par  i'&M  oa  le*  lié- 
parlements ,  lea  offm  wieiim  ponroal 
l'elTeciuer  au  moyen  d'un  mandai  égal  au 
Bionlaiit  de'rindeianieé  réglée  parle  Jury: 
ce  maadat ,  délivré  jiar  l'ordonuatrur 
compétent,  vlié  par  le  payeur,  »tra  paja- 
ttlC'mrjlaioalMe  publique  qDl<'y  ilnuiera 
(Uafpiée.  —  Kl  iM.ayanM'droUiafuacnIde 
ncMDlr  le  naniM,  lia  priae  de  pn»«wlM 
Mna  UmiaprèacoMlcDlltoil  «B  «ptee«. 

ftA.  J1  ne  MM  pM  bit  d'irifrei  *tdki 
toutt*  Ica  rfola  ;q«'il  ettutra  deailotctip- 
tlona  wr  naHMuble-Mpivprié  an  d'au- 
tie*  -oMmIm  an  lerutni  <de«  deulera 
eoUelM'iaÉliMde*  «iwila  droit;  daua  ce 
caa,JI  «ufin  que  In  t— ■«*  due»  par 


•doti  1«  iTtilea  da  dndl  cmumu. 

A*.«l,iUBalM<lxiK>)BdH  jvgMMnt 
J'capr«priBli«n,  -l^dniiiMnlIon  ne  pour 
aoU  put  Ja  fluUon  de  l'iDdcnnUé  ,  lai 
pattle*ip«unoiit  ealger  xfÊ,'!!  loil  praeidé 
à  ladite  flulkw.  —  ffuwd  rin^smolld 
anra  «é  KéglÉe,  «1  elle  .n'ait  al  Aequlltéc 
ni  coBai^éedni.Ui  «Immola  de  ln-ûM- 

éfil  àrei]ûraUwi dcacdéU. 

Trm  TI.  BKMirnons  Drvnna. 
A*.  ^.««ODUatadB'raate,  qultuwwa 
M  aulaca  4cUa  idalUi  à  r«quiaUiM  da* 
temiM,  ptinenl  toe  jiaaaéa  daiia  la  totme 
dea  BcUa  ■dalnlilnilltl;  Jt  Miaule  reaUM 
Mpoté^  aa  aocrtladat  de  U  jit4[cc1iik  : 
cipéilltion  en  tcri  UaiMBlte  k  Vaiimà- 
BiatraHoa  'dea  ^«aulne*. 

*9.  Xaa  «^iOc.Hoaa  et  noUAcatlow 
Mcntioimé«i>en  laiiréaenM  loi  toax  bliea 
à  la  dlllv»cc  do  picfat  du  d^parlemeiil 
de  ta  alUMttOa  dei  bkaot.— -  £Ue>  peuvenl 
tu*  (ttUt  Uot  par  hulMler  iQue  ,par  Mul 
ageolde  l'adBUatndaD  dont  les  ^oci*- 
*ertiaux  Ibal  fol  eajualice. 

AS.  Le*  plaiN,  prMta-nrbaoï.,  certid- 
MU,  •iBniluUona,  ]uyatla.  -coatiata  , 
<|vtn«nM*Mjiura*acte«  blUenierlu  de 
là  prttvUt  loi ,  «eroot  tMi  pour  timbre 
d  iMMiaiiufi  BiaUt ,  bmqu'll  }  aura  lieu 
fe  UimilMdgl-BsnclittcwBt.— Une 
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Kra  perfo  tBCniiS  drolu  pour  la  tiao»- 
«IplUiii  (lMacte*Jtu±ivean  âea  lirpoUA- 
qaa.  —  Le*  droit*  perçut  tur  h*  aëgnM- 
lloii*  «mUble*  lallei  antérleurentenl  am 
HiAtéa  de  prtfet  teroai  reatUiii),  lorique, 
dana  le  délai  de  deux  an*  ,  i  parlir  de  U 
jWKïpilaii,  Il  Krajuatifié  qiR  le*  InranO' 
l>Ie*acgul**ameoi];prl*  dan*  ceevrCtét. 
La  TBdituUoD  dei  droit*  ne  pourra  .*'applV 
qu«r  qu'l  .la  portion  de*  Immeuble*  qui 
aura  été  TCCoaauBnéwwalreît  l'exécutiaii 

AS.  LortoiTun  propriétaire  aura  ae- 
cepté  Je*  tiCin*  de  l'admlnlitratloD ,  le 
maniant  de  l'indemnllé  devrï,  *'U  l'exige 
ats'il.n'ya.pat  cuiconteitatlan  de  la  part 
àet  lien  dan*  le*  délai*  pretcrlt*  par  le* 
art.  sa  tlX7.  «tue  vené  ï  la  caliie  des  d«- 
pAu  cl  imiuiinatioa*,  pour  être  reml*  on 
dwlElbué  i  qui  de  droit,  aeloD  le*  rtgleadn 

SA.  61  les.terraln*  acflul*  pour  dei  ica- 
nux  d'uiUlté  publique  ne  reçoivent  pa* 
oatte.deatliMtiên.leaaBeieiia  praprléialrea 
«1  leur*  t^nob  dndl  peuvent  ei  demander 
)•  roailae.  —  Le  Jirii  de*  terrain*  ré  LTOcfr- 
dé»dU  Jié  t  l'amiable,  et,  a'il  ifj  t  paiao- 
«ord.  |ur  le  )ur,y,  dan*Ia*rani>ei  d-deuui 
preicrlIM.  1a  JlxalloD  par  le  Jury  oe  peul, 
UAuouD  cM.exeéderiâtomine  moycoiiaiit 
laquelle  lea  lenabu  «nt  été  aD(plia. 

■•<.  Ln.aiii,  publié  deia  manltre  lodt- 
quée  en  l'arL  0,  [alt^conniUce  le*  lerraliN 
que  l'adariotttimtlan  e*t  dao*  le  ca*  de  r«- 
«eodrc—  DaM  le*  troU  moto  de  cettc.pu- 
MioatUn,  haaMlemproprtéUliMqiil  rau- 
kntrtecquérlrUjmipttét«de*ait  maiiH 
aant  tenu*  de  le  déckrer  ;  .et,  in  le  noU 
it  la  autlon  du  jirlx,  (oll  amlaille,  «lit 
judiciaire,  Ua.dakeni  paaaer  le  contrat  de 
rachat  et  payer  le  pria;  le  toat  1. peine  de 
déck^aee  du  f  rlvllèse  que  leur  tECorde 
l'artlole  luécédenL 

S>.  La  dlapoaUlDD*  de*  arL  BDet  SI 
ne  wDt  pai  appUsable*  aux  terraliii  qui 
.auTom^lé  acgulaaurla  réquUItlon  du.pro- 
priél^vfi.  ea  »ertu  de  l'arL  M,  et  qui  re*- 
leralent  disponible*  apri*  rnécuUan  dw 

de*  traranx 

, tou*  le*  droit*  coaréré* 

4  r^dminiMmÎM  .  et  -aerooE  *ounAa  A 
toute*  Iw  ohUgatlow  qui  lu]  «oot  impoiée* 
par  la  pré*a«te  loL 

S4.  Leicon  tribu  Mon*  de  Uport1ond1i>> 
meuble  qu'un  propriétaire  aura  cédée,  ou 
dont  II  aura  élé-eipfopiU  pour  came  d'u- 
Ullié  fiubllque,  coatlnueront  à  lui  être 
DonpUe*  pendant  un  an.  t.panlr  de  U  re- 
mue de  la  pwvvlélj,  pour  former  *on  cent 
électoral. 

^nu  nLwtuoKïïHMaxaanmnHm 

ChapltMr'. 

st.  Xoiaqu'lt  y  aura  urgence  de  pi»- 

tojBi«c«ilwi  <Ui  tunliw  BM  MO»  vi 
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■rruiit  (oaal*  Il  rmpn^HaUoii,  I  i.ct,...Le 
wra  ipéclalcmcnl  dielartè  pv  nae  ordon- 
owet  toyale. 

■a.  £d  ce  ci«,  (prèi  le  Jastmenl  d'n- 
propiiitlon,  rordoDDince  qui  déclare  Pur- 
KEKC  et  le  Jugement  *eroul  noilfitt,  coa- 
fornfmeotïi'irt.  15,  *uipropii<tilre*«t 
aui  dttenlïuii,  avec  aulgoatloa  dennl  le 
triboMl  drll.  L'aiirgnitlon  *era  donnée  1 
troi*  Jours  au  moli»;  elle  énoncera  U 
tomme  offerte  par  l'administra  lion. 

•f.  Au  Jour  nxé,  le  propriétaire  et  ks 
détenteur*  leront  tenu*  de  décUrer  ta 
■omoiedQDtlli  demandent  la  conilgnation 
avant  l'enval  en  poueulon.  —  Faute  par 
eux  de  comparaître,  11  tera  procédé  ta 
leur  abience, 

69.  Le  tribunal  flie  le  moDlint  de  la 
lomme  ï  consigner. —  Le  tribunal  peut  *e 
tnnsporler  sur  In  lieux,  ou  commettre  un 
Juge  pour  Ttfiler  te<  terrain),  recueillir 
tout  lei  renieIgnemenU  propre!  à  en  diler- 
miner  la  valeur,  et  en  dreuer,  l'il  y  a  lieu, 
un  procis-verbal  descrlplif.  Cette  opéra- 
lion  (Icira  eire  lermlnée  dam  le>  cinq 
Jourt,  i  dater  du  Jugement  qui  l'aura  or- 
donnée.—  Dana  leilrolijoundela  remlie 
de  ce  procèi-verbal  an  greffe,  le  tribunal 
déterminera  la  aomme  i  coniigner. 

69.  La  coniisnatlon  doit  comprendre, 
outre  le  principal ,  la  tomme  néceualre 
pour  auurer,  pendant  deux  tôt,  le  paye- 
ment del  Intéréli  i  5  p.  0|0. 

ÏO.  Sur  le  vu  in  procti-verbal  de  eoo- 
^gnatlon,  et  lur  une  nouvelle  aulgnalloo 
Il  deui  Joura  de  délai  au  moini,  le  préil- 
denl  ordonne  ta  prise  de  poiicoIOD. 

W  1.  Le  Jugement  du  tribunal  et  l'or- 
donnance  du  préiident  lont  eiéeulolrei 
<ur  minute  et  ne  peuVent  être  attaqué*  par 
oppoiition  ni  par  appel. 

TB.  Le  prài dent  taxera  Ie*dépen»,qul 
feront  inpporlét  par  l'adminlitration. 

7B.  Aprèi  la  prise  depoMeulon.lUera, 
ïla  pouriulle  de  la  partie  la  pluidlligente, 
procédé  k  la  fixation  déânlllve  de  llndem- 
nlté.  en  eiécullon  du  titre  IV  delà  pré- 
MDte  lot. 

74.  SI  cette  flfaiton  ut  tupérienre  a  U 
Mmme  qui  a  été  déterminée  par  le  Iribu- 
nat,  Je  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  qulnialne  de  la  noliflcatlon  de  la  décl- 
■lon  du  Jury,  et,  i  défaut,  le  propriétaire 
peut  l'opposer  i  ta  continuation  de*  tra- 

CbaplirelL 

VA.  Lei  formalité*  prescrite*  par  les 
titres  I  et  11  de  la  présente  loi  ne  sont  ap- 
pticables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux 
travaux  de  la  marine  royale.  —  Four  ce* 
travaux,  une  ordonnance  royale  détermine 
les  terrain*  qui  «ont  tounti*  i  l'eipropria- 
tion. 

f  •.  L'expropriation  ou  l'occupaUoo 
t<Bponlrc,eiicu  ifiuseDce,  dn  ptoprie- 


BZPIoraiATIUN. 


les  girivécs  qui  fenml)>_ 
pour  de*  travaux  de  rortlflcation,  c 
ront  d'avoir  Heu  confonDémeul  an  dtapo- 
iltloM  pre*crllet  par  U  M  du  IB  nan 
IBSI.  —  Toutefois,  lonqne  le*  proprié- 
taire* ou  autre*  Intércaséa  n'aiiroiit  pas  ac- 
cepté le*  offira  de  l'admlalilntloa,  le  rt- 
glement  déSnitir  de*  indemnité*  va»  Dev 
conlbrmément  aux  dispositions  dn  Ulre  IT 
ci-deuu*.  —  Seront  é^lement  applicables 
aux  expropriation*  poursniTte*  en  vcm 
de  la  loi  du  SO  mar*  IBIl,  leaarL  IC,  11, 
IS,  19  et  10,  alnil  que  le  titre  VI  de  la  pc*. 
sente  loi.  T.  ci-oprit  II. 
TiTM  VIII. 


Loi  du  iO  m 


I 1B31. 


1 .  Lorsqu'il  y  aura  Ilea  d'occoper  imi 

ou  partie  d'une  ou  de  phulean  propriélé* 
particulières  pour  )  fiâire  des  tranox  dt 
rorilllcations  dont  l'mgenee  i>e  perMccn 
pas  d'accomplir  le*  fonualllét  (iBpo«M* 
par  U  loi  ],  Il  sera  procédé  de  la  laaalh-r 
suivante  :  (V.  lui  a'-deu»,  art.  7S.) 

B  L'ordonnance  royale  qoi  anurteta 
tes  travaux  et  déclarera  l'ulAlté  poWqac; 
déclarera  en  même  temps  qu'i/jt  a  iDpakw. 

S.  Dan*  les  qaatre-rlngtt  bearei  de  Ii 
réception  de  l'ordonnance  du  Kol,  le  pféfct 
du  département  où  les  trataiii  de  fertlt- 
cation  devront  être  exécutés,  rriruMi  fn  i 
ampllallon  de  ladite  ordonnaDce  au  praca- 
reur  du  Roi  pré*  le  tribunal  de  ranwHn*- 
sement  où  seront  iliuéei  tes  pnqniélés 
qu'il  ('agira  d'occuper,  et  au  maire  de  b 
commune  de  leur  situation. — SÊtk  «n  de 
celle  ordonnance,  le  procumrdo  B«l  re- 
querra de  suite,  et  le  irlbood  ordomma 
ImmédialemenI  que  l'an  desjngea  se  tian*- 
portera  sur  les  lleox  avec  un  apert  que  le 
tribunal  nommera  d'olOce.  —  Le  laûit 
fera  sans  délai  publier  rordonnanec  rafiie 
par  afOche ,  tant  k  la  principale  porte  de 
l'église  du  Heu  qu't  celle  de  la  esaison  ca*- 
mune,  et  partons  autre»  moyens  poariblei. 
Les  publication»  el  affiches  «eroat  lefâ- 
fiées  par  ce  magistrat. 

4,  Dans  les  vingt-quatre  hearei,  lejugr 
commissaire  rendra,  pour  fixer  lé  iomtt 
rbeure  de  sa  descente  sur  les  Ucos ,  tmt 
ordonnance  qui  sera  ligniflée,  ilareqaat 
du  procureur  du  Roi,  an  maire  de  la  eam- 
muiie  oii  le  iranspori  devra  s'effeclner.  et 
il  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  — Le 
transport  s'cITeciuera  dani  les  dix  J«ars  de 
cette  ordonnance,  et  seulement  buil  }acr* 
après  la  *lenincaiioa  doot  II  lieot  dVtr* 
parié.— Le  ma  ire,  sur  les  iodleatkiÉ^  qoltai 
seront  données  pai  l'agent  nllilalrc  ctareé 
de  la  direction  des  travaux,  coQTOiiwn, 
au  moins  cinqjoun  i  l'aTaiKe,poar  ir  jcur 
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etrbeiiK  iodtqoé*  par  lejnse-commbul- 
K, — 1'  leiproprlétilreilntéreH<«,ct,i'lli 
ne  rfildcDi  pu  lor  le*  lin»,  lenn  «uàiU, 
■sndatilrei  ou  ajaDb  unie;  3*  Ici  umi- 
Ihdtkn,  ou  «utra  perHUDCi  lDitre««je«, 
leDe»  qnc  fcrailtr*  locat^rea,  ou  occupanU 
i  quckpie  Uirequecewlt.  —  LopcrMO- 
ne*  alntl  conraqii£e*  poorrODi  le  Uiit  tu- 
Aur  pv  un  eipcrt  on  vpEpteur. 

C  Un  agent  de  radmliditntlon  du  do- 
nalne*  et  un  eipot  Ingénieur ,  architecte 
ou  arpenteur ,  dédgoé*  l'un  et  l'autre  par 
k  préfet,  te  trantporleront  lur  le*  lieux  au 
Jour  et  t  Tbeure  Indiqué*  pour  te  rfunir  au 
)uH«-Coainil**alfe ,  au  nuire  ou  k  l'adlolal, 
à  ruent  militaire  et  t  reipert  déaignj  par 
le  UÏbuDaL  —  Lejuge^ommlnalrerecetra 
k  Mrmenl  préalable  de*  eiperlt  tur  le* 
lieux,  et  11  en  lera  fait  mention  au  procte- 
Tcrbal. — L'agent  mlUlalie  âétennlnera ,  en 
préleDce  de  toui,  par  dei  pieux  et  piquet), 
le  périffltire  du  terrain  dont  rexécutlon  de* 
tranni  nfceulterarDccupatloa. 

4k  Cette  opération  acberée,  Teipert  dé- 
•Igné  par  le  préfet  proctdera  Immédlate- 
■ent  et  «an*  interruption ,  de  concert  «tcc 
ragent  de  l'adniniitratloa  du  domaine,  à  la 
levée  do  pian  parceUatre ,  pour  Indiquer 
dam  le  plan  général  de  elrcomcrlption  le* 
llmliea  et  la  niperOde  de*  propriété*  par- 
acuUtrefc 

ff .  L'expert  nommé  par  le  tribunal,  drf»- 
•en  nn  procè*-verbal  qui  comprendra ,  — 
1*  la  déàlgnation  de*  lieux ,  dn  culture*, 
plantation», clôture*,  bltlmenu  et  antre* 
acceMoIre*  de*  fondi  :  cet  état  dCKrlptir 
derra  être  BMCtdétaUlé  pour  pouroirtertir 
de  baie  trappréclationdelavaleor  fODcItre, 
et,  en  cai  de  bewia ,  de  la  valeur  locatlve, 
aliidanede*domnia{^  et  Intérêt* résiliant 
de*  cDangemenU  ou  dégllt  qui  pourront 
avoir  lieu  nltérienrementt  S*  TetUma- 
tlon  de  la  valeur  foncière  et  locatiie  de 
chaque  parcelle  de  ce*  dépendance* ,  alnil 
que  de  l'Indemnité  qui  pourra  être  due 
pour  Irait  de  déaiénagement,  perte*  de  ré- 
«dtet,  détérloratloii  d'olt)et*  mobilier*,  ou 
ton*  autre*  dommasM. — Ce*  (UferM*  opé- 
.  ratlont  auront  lieu  contradlclcdrement  avec 
'  ragent  de  PadatnMiatlon  4e«  domahie*  et 
reiptrt  nommé  par  k  pr<M,  arec  k*  par- 
tk*  Intéreoée*  il  elle*  loot  préaeiiie*.  on 
«vec  reipert  qn'dka  auront  Mripit.  SI  el- 
le* aMt  aUtnte*  et  qa'eBe*  n'aknt  point 
BtvBmé  d'expert,  on  •!  elle*  n'ont  petol  le 
libre  eierdce  de  lenr*  droit*,  un  expert 
•cra  détigné  d'oDce  par  le  Ju°«-c«mmEi- 
Mlre  pour  le*  repréaenter 

••  L'expert  nommé  par  te  tribunal  de- 
vra, dam  aon  procéa-verbal,  — 1*  Indiquer 
la  natnre  et  la  contenance  de  chaque  pro- 
priété, h  nature  de*  eoutructloni,  Tuiage 
•aquel  die*  lont  deillnéei,  le*  motir*  de* 
évaluation*  dlTertet,ettetcmpi  qu'il  paraît 
><cwi1ie  d'accorder  au  occupanu  pour 
Sup. 


éiacner  le*  lieux;  3*  tranacrlrc  Patli  de 
chacun  de*  autre*  expert* ,  et  le*  obaerra- 
tion*  et  réqultitiotti ,  telle*  qu'elle*  lui  ■«- 
ront  dites,  de  l'agent  militaire, du  maire, 
de  l'agent  du  domaine,  et  de*  partie*  Inté- 
re«ée*  ou  de  lean  reprétenlanti.  Cbacnn 
aignera  *«  dire*,  on  mention  *era  laite  de 
b  cau*e  qui  Ten  empêcha 

•.  Lortque  le*  propriétaire*  ayanl  le  li- 
bre exercice  de  leur*  droit*  cooteatlront  t 
la  ceMlou  qui  leur  lera  daiandée  et  aux 
condition*  qui  leur  «eroni  offerte*  parl'ad- 
mlnlilration.  Il  lera  pané  entre  eux  et  la 
préTet  un  acte  de  vente  qui  «en  rédigé  dan* 
la  forme  de*  acte*  d'admlnktraiJon  et  dont 
la  minute  r«*teia  dépotée  aux  archlTct  de 
la  préliecture, 

■O.  Oan*  le  ca*  eontrdre,  mr  k  tu  de 
la  minute  dn  prooi»verbal  dre**é  par  l'ex- 
pert, et  de  cehd  du  inge«>mmi**alTe  qid 
aura  a**lt(é  t  toute*  le*  opération*,  k  tri- 
bunal, dan*  nne  audience  tenue  antdtOt 
apréa  k  retour  de  ci 


, ^i3*rindem- 

nlté  approximative  et  pnnWonndle  d< 


et  déOnlUf  préalabk- 
mênt  k  la  priée  de  po**e*(loa.  —  Le  mémo 
jugement  autorisera  le  préfet  k  te  mettre 
en  po*ie*iIoii,  t  la  cbarge,  —  1'  de  payer 
■ani  délai  l'Indemnité  de  déménagement, 
•oit  an  pr)^rlétalre,*alt  au  locataires  1*  de 
(IsaiSer  avec  le  Jugement  Taete  de  conti- 
gnatlon  de  rindemidié  pnniaionndie  de 
dépo**e*^n.  —  Ledit  Jugement  détermi- 
nera k  délai  dan*  kqud ,  t  compter  de 
raceompll**enient  de  ce*  fonaalité*,  le*  dè- 
_.   «.i„. ^ 


^urt  pour  le*  propriété*  non  bAUe* ,  et 
dix  Jour*  pour  le*  propriété*  bltlei.  —  Le 
Jugement  sera  exécutoire  oonotMtant  appel 
ou  oppoallion, 

11.  L'acceptation  de  rindemnilé  ap- 
proxlmatlre  et  prorialonnelie  de  dépoate*- 
«kn  ne  fera  aucun  pr^udice  t  la  flxallon 
de  rindemnlté  dédnitlve.  —  SI  nndemnlti 
provltionnelk  n'excède  pa*  cent  franca,  le 
paiement  en  aéra  effectué  *an*  production 
d'un  certlOcat  d'afltancblnement  d'hypo- 
théqué et  laD*  formalité  de  purge  hjpolJié- 
calre.  —  Si  l'iadctnolU  excède  cette  tom- 
me ,  le  Gouvernement  fera ,  dan*  lei  trol* 
moli  de  la  date  du  Jugement  dont  11  eit 
parlédan*  l'article  préotdent.traoïerire  k- 
dit  Jugement,  et  purgera  le*  hjrpothtque* 
légale*.  A  l'expiration  de  ce  délai,  rindem- 
nlté provlilODoelle  *era  exigibte  de  ptela 
droit.  Ion  même  que  le*  formalité*  cHica- 
(u*  n'auraient  pa*  été  remplie*,  k  moin* 
qu'il  n'y  ait  de*  interiptlona  ou  de*  *al*k*- 
arrél*  ou  oppoiillont  :  dam  ce  ca*,  Il  len 
pni«Ûé  (cloo  le*  rt^  ordinaire*. 
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■t.  HmUM  Éprti  b  priM  de  poifc»- 

■lon ,  la  irUiUMl  procédera  an  rtf^emcnt 
déllnItJf  de  riudeanllé  de  dépoucMlon , 
dani  kl  foTnwt  pmeriia  par  la  loi.  SI 
;  rindCMallé  dtOiitUTe  «cède  rtodeai^té 
,  prorMouBcUe ,  cet  ticMOst  acra  pajC 
'  €au(ora6*enlkl'arlklcpTéetdeat. 

t  >.  L'otcupaUon  uapor^ire  pmcrile 
|Wrnn1nMiianrr rorale  ne  pourra  aïolr lieu 
na  pMrde*  pre^rMUe  noa  Mlle*.— L'I»- 
dennUt  aunacUc  lepitenuUH  de  U  n- 
iMT  iMattve  de  in  propriélte  tt  du  do«- 
■lee  rétuliMI  dn  Ut  de  la  dépoMCMloa, 
am  r4gléa  k  nnlabk  «■  par  wtoriii  d« 
|nMl«.M  ptTécpwNeMé.detii  maU 
•n  «Il  Mdèi,  ■«  praprtéUIre,  cl  w  TcrMer, 
le  CM  échéant.  —  LÔradelaTeMUedetler- 
nkN  qui  Mumu  tté  «ceupé*  que  >eat- 


térloratlMa  wniaéea  p«r  >«•  traran,  mi 
pourta  dlftrcaM  Mtra  l'état  du  Ueui  aa 
moaeM  de  la  TOBlae  M  rtut  cMWat*  par 
k  ptocte-Torbal  dcacrlpUI ,  ton  pajée  Mir 


■•de  le  trvWèm 

,.— ju  prortiatov  le  propit6- 

tiiN  M  ■•■  ainai  droH  Q'ett  pu  re«l*at 
PBMwd— ,  ce  propiittain  p«MTa  ealfcr 
•t  rtlat  MTa  tenu  de  parer  ni^en^U 
pour  la  eeuloD  de  rtamcidle,  qui  éerlw. 
dndè>-hir»praiirt<UpuUI^B.~L't«dtm- 
■Ité  tOBclAn  m  léslée,  dob  ma  rétal  4c 
b  praprMM  i  cetu  époqae ,  malt  ëm  lea 
eut  au  BOMeul  de  foccupattoD ,  td  q«V 
»ra  été  comme  par  te  procta-M-lal  dca- 
eriptir.— Tout  dommage  cuiii  an  ftralfr 
ou  eapMUnl  par  cette  dépoMentoB  dU- 
Kilif  lui  tara  pajë  aptti  rislaBent  tMi*. 
Me  ou  judlclatrc. 

«A.  Dani  tow  te  aaa  ob  PseematlM 
prwiMirc  et  déOaitln  dwatralt  lieu  ï  d«« 
traraut  po«r  tceqadi  nm  aMa  tftarA 
pwétiMvenam  budget  de  r«tat,U  d^ 
penaertateraaoumbeil'exécMlMderart. 
)«  delaM  (de  anance*}  da»  awrtuil  •, 
m.  TBOTTonS  DUTILITJ  fUBUQUS. 
loi  rhil  Juin  ItK,  cixittniail  laréfati' 
tionduJnatdtùonÉfrmctkmdêilrvUtirt, 
i.  DaD*Ie*rucietpIacetdODtleipbD* 
d'alIgncDcnt  ont  éU  irrftéi  par  ordoo' 
nancet  rojatei  (t.  an  mot  Jligmtni) ,  et 
0(1 ,  «u  U  demande  dci  conaeil»  mnnld- 
paui,  rilabrincmcnt  de  troLtoIrt  tera  r«- 
CODOU  d'utlUlé  puMIqna.la  dépenie  de 
.  coiuiructioD  du  trolloln  lera  répartie 
cotre  les  comniuDei  et  le»  propriétaire* 
tfveratnl,  dant  In  proportloa*  cl  aprtj 
raccompliuenenl  de*  formaniéi  déterinl- 
Oéci  par  letarUctc*  Hiltann. 


*  ille  Hr«  payée  en  vertu  Hl 

du  Rol  qui  devrom  être  caorertle*  en  loi*  t 
U  plui  prochaïag  iwion  de*  cbambtea. 


W.  U  déllbénnik.4ocMit*UBraldp« 
qui  pmaqntra  la  décbnOoadWWpi- 
blique,  d<*lCi>én  n  ntae  leapt  h*  HM 
et  place*  oft  Ici  trolloln  «eroat  Mtk, 
arrêtera  le  derla  de*  tUTaiii ,  tàn  In 
matériaux  entre  letqueU  Itt  piopWniKi 
auront  été  autorlaét  1  Uin  m  cMi.tl 
répartira  II  dépeoie  entre  b  coaoïm  d 
le*  propriétaire*.  La  ponios  1  11  Asp 
de  la  commune  ne  pourra  eut  InfMmt 
k  b  moitié  de  b  dépeoae  MIak.— B  Mt 
procédé  i  une  enquête  dt  ceenwdi  0  ■■ 

tpera  déOnlIlTenicnt ,  tant  m-  rMlM  |a- 
bllque  que  inr  lu  antre*  e^rti  ctapb 
din*  h  âtUbérathMi  du  canacH  MnUpd. 

•.LaporlIoD  deladtpeMethdm 
<tet  propriétaire*  *crB  rtcoairée  dut* 
ftirme  délermtDée  par  fart.  J>  d«  h  U  le 
Oiuncc*  dn  !9  juin  I  Ml  '. 

4.  Il  n'eat  pa*  déro^i  an  wm 
Tcno  de*qaeli  les  (Iraii  de  motradMài 
irotidre  tentenl  1  b  charge  dt*p«f<K- 
bire*  rlveratm,  a«lt  eo  HMHtt.mltH 
une  ppafonfaM  auptitanàbMtUtlc 
b  ètpwmt  totale. 

FIOMLITÉ. 

l'IsîdKkafldtnaL 

tnmt  le  rtghB»  ft«Ul,  tt  détrtK  «i 
daa*  lea  diolti  et  dvrabaïaaiKadaai^ 
ceniuelt,  ceux  qui  tiennent  1  bid» 
BKMie  rteUe  a»  patiearteUe  *H  la  iwt- 
lude  ptr*MBelb,etceuaqullt*nptt» 
tcat.teal  abolb  ri-i  '-' — ■"•■■■■ 
la»  aMtree  dtcluda  racbcubta*. 
f  i«(  A*  11  iMiiiH  im. 
i .  Twuea  ledcTaDcoB  cMcfaMM^^ 
rWia,  droite  féodaux  ceiWKl*,  la* •ta- 


ft.  lea  proté*  dvib  et  «Uadihw- 
tte,  aoil  Mtt  bfbiida.  («U  Bua  IM  wii°** 
de*dfaluaitppHiii««parranidepr«» 
«Mil  ttebU  WUH  répdtUkw  da  lot*  I»  * 
part  d'aMBM  dca  partlaa. 

«.  Bm*  b  «M  •&  b  IMIl  M  ptrft  «i 

dioiu  mpprlnéa  pNT  raatkb  iMMW'- 
nicM  été  mb  en  aaqiHeaiN,  (oH  nIm»*- 


I .  Can  q>i  m  «Mit  aiadaawll»'' 


t.  u.  van*  le*  Tille*  «ù,  (MA^ 


approuvé  par  ordonnance  roiab.ertMJ" 
vertle  en  une  tau  panble  en  oaaw"^ 
et  recourrabb  coouBelea  cattHMai^ 
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néanmolDf  r«iNMicn  i  lear  acUudIcallon , 
à  U  «kwBe  p»rtma.&tn  Urt  leur  iMdk- 
ration  au  dlrteMr*  du  iU«iric(  dini  le 
nob  da  !•  poUicMM  do  pr4MM  dtoil. 
FOKCTlOWNAlItli 
J.  Pomulla,  T.  Mt.  75.  U  M  fAlMlK 
«n  Ym,iM«^iH,  Dote 
«5*  f*^'*»'*  *•  û-  Û  "^  ««,  *»<  . 

GAHM  BÀTIfWAI.E. 
J»  BATff  du  II  ynwfr-  1B52  MiurnuNt 

rorgantiaUon  dt  (a  ^«rA  ■ii(£aaa/«, 
V    loi  du   S  ewft  185».   Uj'iiAi  IBM 
(art.  71  h]18)ilanrM  Ai»a*AtUe)i 


^ENDjUtHZUK. 

Onfonnancs  itli  19  oclohe  IStO. 
1.  LaBewJaniErleTaiikMtuM  twce 
inatUnie  pour  TaUir  ï  U  lùrttt  puUtqnc, 
el  pour  iMurer,  dan»  loole  rilMduB  Ai 
mjaiune,  dau  le*  onpi  «t  dua  Ie«  a^ 
ntea,  le  pulnUen  de  l'ordri 


réprenin  coutitue  Fcikiicc  dt  md  ict- 
TiceU.»J«a.<niri,l,  5,315]. 

IM.  Pour /«Ire  la  iccberdie  detper 
■"""**  -'—-•■'—  TB  doDtFureiUUen  aété 


le»  anbetgn,  eÂariti  M  autm  naiMMit 


rW  prcMTlt  an  aiikka  1S4.  et  lU 
Ma»",  »»). 
4H.L«»hM«ilt 


ctlptloa dc«  ..j_„ _  ^      ,...,..., 

iHtci  kl  rote  qu'eUe  kot  ta  fait  i»  rtoot- 

■UI«B(tM.ll»), 

AftA.  La  nalMid  d«  dUMpic  dUyen  eM 
■n  Mile  où  bi  BCBdamerte  ne  peut  piirf- 
tRr  MM  M  readfe  eaupable  d'alMs  depo»- 
•Mtr,  nof  le*  cai  délenaMi  d^ri*  :  — 
!■  Pindaatlejawr.dk  peut  y  coircr  pour 
mohlct  fotaiclteiMM  expilpi  pu  UN  loi. 
«■  en  lertR  d'an  mandat  «ptcial  de  p*f 


mte.  2*  radMl  b  nuit,  dk  ne  p^ut 
7  péaéint  qat  daa*  lei  ca*  d'îDcewUc, 
dtoMidallni,  ou  de  rMamatioa  ^nant  de 
nmMtar  de  la  mlaon.  Daiu  loiu  le*  au- 
tie*  CM,  elle  doU  prendre  «eulcBEnt.Jiv- 

S'il  ce  qM  le  Jour  ait  paru,  le»  meiurci  In- 
piéca  k  rarUde  1S5.  —  Le  lenp*  de  ouit 
«I  alnd  Tt%lé  :  du  t"  octobre  au  SI  nar*, 
dcpttf*  ilx  boire*  du  ioli  Jiwqu'k  ili  bcnra 
4m  maliardu  1- avril  au  SS  wptenbte, 
depnl*  neur  heure*  da  loIr  ^uiqu'ï  opatre 
keurc*  du  naïUi  il.  38  ^miMol,  iZi. 

Pr.  1037), 

tM.  Lon^'ilf  alkadeiOivçoue- 


dtiH  poor  leqoel  U  n'y  ai       .      

snoÀit  décenié.  ^eM  réftisié  daM  ta  Bal- 
un  d^  pardcuAcr,  b  BCndtrmeflfepeat 
leuleBCBl  po^fef  k  Tue  cette  mabiui,  ou 
llniMiir,  e»  amndaot  rexpédUton  de*  or- 
tna  nifOMlrn  paot  j  péôéirer  et  i  bbe 
r»ne«Mtofrde  riiidlvUBi«fueM(E.3S9er- 


tenoidiltt 
coDQuire  auHiiM  oenoi  roiuilc*  de  poHee 
Judiciaire  le  plui  à  proKimItt ,  et  de  lui 
bite  11  d^At  de*  arme*,  cOèts,  papian  et 
■Btn*  piléet  d«  eanvictloa  (ifad.  U7). 

Mk  Va*  de*  prtntlpaie»  obtfgMiev 
i«Jm$eBdumait  royak  étant  de  lelilEr» 
la  lAretf  iDdlvidodle,  cDe  doit  atebmee  t 
tonte  perwnne  fpik  rtdame  ton  tecourt 
d>D*MiBoaeat  de  daB0er.  Toal  ■ilfuire 
dncorpi(tebB">^*<Mrleqi>l  oetatbft- 
riH  DM  i  cette  obligation,  lortqi^  en  ta- 
Flltk  poMHffltlé,  aeconaUnitTaR  eo  Ctlt 
prttitkitto  dan»  l'cundw  de  te» 


6BXF7E,  GREFTIEIL 

Lalda  It  vauttt  oa  Ta. 
■  H  ett  Jlabir  dei  drotli  de  grcflï  au 


apçêlde*  iusc*  de  pâlij  —  s 
(•UT*  t^ak*.  M(  md  de*  ti11nia«a  eif  iB 
Cl  de  eeancTCe.  —  U  ett  dO.  ea  autre,  »  e. 
n  aodkntkf*  pooi  ehaque  ptâ- 
eau*»  —  U  droit  oe  piM  «m 


rfilet 


.fgé  qu'uoe  teuk  (bla.  En  cai  de  n ^ 

trepUctegratulieMeot  ï  k  Bn  du 

ie  rid—tin  ilêi  traMtrtfOtn.  ' 


procii-terbaui  ou  rapporte  Mb  oa  rtdfstt 
pv  le  freAer.  —  Acte*  de  Toraget  —  Ab- 
mailona  et  vf  riAcaUou»  de  ertaMCffirnntt 
eu  nittitrc  de  bililte).  —  GeiUflcab  ddivrt* 
par  k  greffier. — conrignatloM  de  liwaie». 
—  iMdarseï  augreSerpar  le*  parties. — 
iXclaraikHia  aflirsaiiTea.  -  DtoOu  de  U- 
tani,  i^i'cn,  resittrct.  répertoire*,  i' — 
turei ,  panAtt, dit— MpOUkco 
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I  tml.  par  «Mow 
imertHmi  an  U- 


'  niera  du  th  Jnh  ItlL 

lur  roraaNÙafniB  M  Umtkl 
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MOT  être 

dn  code  u'u.  —  HmiKKa 

21.  (Il  tel  M,  en  mura,  M 
poëUton  d»  tAnoin.)  — 
Hnni  de  l'audltoln,  de*  coquw*  uc  »•- 
rtKe,  ilisciMnu  de  «AMndon ,  Mte*  et  di«- 
tà^u  de  aotiéU.^dc  towtutraKto. 
-  ioU«og«olTe.  «r  tait*  et  «««»■-»*- 
contloiu  aë  luge*.-  ifoondMloM  a  com- 
■nmumU  ou  (ueccNtoD,  —  SoninlMioDi  de 
cntioii.  —  Trantcrhitloiu  et  envgutre- 
menUMirle*  rcsUireidu  8tcae,<fO|iiMM- 
ttone  et  aaira  «t«i  t*  '«««lÏÏSSj" ,1 
truucripiloa  de  la  wiile  Immobilttre).  Le 
ditdt  lyett  dO  qu^iuuiu  qutl  en  dtUtrt  ex- 
pMItiOD  de  U  inotcriptlon. 

oéottt  de  tlin^  de  ïîùmsêi  pour  U  dUtri-  leur  rialdeoce.  —  H4mhi61w  "M  "H^ 

bu^  «r  otStw  par  con^NiUon.  (  '1  1  tribuDM»  chottiront  paroi  m  liiliMn 

«•1  dd  màroU  four  diaqia  vrcdiMton }.  —  confonnémeat  au  titre  T  de  noUt  wn 

■tadiationi  de  Mille  Iminobulen.  —  Surea-  ^u  ÏO  mare  1»08,  eeui  qntli  lu»*  « 

-... —  -.. plu» digne*  del*iire«mfianc«,P9«i('<f- 


1.  La  bululera  fulllnét  pour  k  » 
Tiee  de  dm  cour»  Impirtale»,  «  pour  t« 
QO»  tribunani,  wront  nanoié»  pu  dhl 

•.  lli  aoront  tou*  le  mtoe  otxUk 
te»  mïmei  ittrlbuUoat,  el  le  droit  ffnfM- 
ter  concurreiDineiitdâiurtieBdiMiltRi- 
•art  du  Iribunal  dvil  d'ammdlNeiKîii  * 
leur  rteldeuce.  —  HéanniolM  not  mm  d 


t  l'nempUlre  d'appotltlon  d'afll- 
l'Mat  iiM  ioicrlDtioD*  exlilaole*. 


Che  et  de  l'*Ut  de»  lotcriplion*  "-«wl 
—  TraDMTiplioD  de  U  laMe  ImmobUiËre. 
DrolU  propo/ltomitb.  —  M  «ni-  por  10*  fr, 

Bordereauidecollocatlonet  mandeoienU 
tur  contribution.  IL»  draU  ai  dH  tw  It 
monlml  de  chaque  crianet  coUoqateJi 
■s  cenl.  par  les  A. 

Adjudication»  toit  voionlalre*.  lOit  wr  U- 
dtauon,aoit  »ur  expropriation  rere£e,  hite* 
eu  jutiice.  —  Le  droit  ert  dû  a  s»  cent,  par 
ioofr.  »ur  le*  ctn?  premier»  vtlllt  fiai.ei,  et 
a  îs  eenL  par  m  fr.  feuleBienl  «ur  œ  Wl 
excfede  t,o*e  fr.  —  Pour  la  rerenle  i  toile 
CDcMre,  k  droit  n'eat  dû  que  lur  ce  qui 
octde  lapremltce  adjudicallon.  -  il  n'eit 
eitgibie,  pour  le»  lldiatloiu,  que  lor  ta  part 
acqulie  par  le  co-IlciianL 

*•  Droifj  d'expidlilaa. 

Le»  expèdiUoo»  dolTent  coaienir  id  ligne» 
I  la  page ,  et  ■  à  lo  arUaba  t  la  ligne ,  com- 
neuiaUon  ralte  de»  une»  «tcc  le»  autre»  («eu- 


".•). 


KSIl ...... 

1  A.  U  rôle, 

Exptdltlon»  de»  Jumment»  lnterl"cntoi- 
iti,  prdparaioire*  et  dlDilrucUon,  do  en- 
quêta, Interrogatoire* ,  rapporta  d  expert* , 
mlMralloni,  aTli  de  parenri,  dépAt  de 
Mtan ,  ^tce*  et  reeiitret,  d«claratioii  afGr- 
maitve,  renonciation*  1  communauté  ou  i, 
BKceNlw),  et  gCntralement  de  tout  acte* 
bit*  ou  dà>o»«*  au  grelh,  noa  a»Hu«lii  i 
plu  tOrt  droit,  enaenblc  de  tou*  le»  juse- 
giem»  de»  trilnuui  de  conmerce  [renu^e 
u  Tti ,  i). 

I  ff-  3S  ''e"-  '<  rSle. 

expédltloTu  de»  jusement»  ddtnitifa  ren- 
du* par  le*  tritMmaui  civlla,  loll  par  âéCaut, 
lolt  contradictoire»,  en  dernier  restorl  ou 
tuleli  a  l'appel  ;  celle»  de*  dCclilons  arbi- 
trale» ,  cellEi  des  Jugement*  rendui  aur  ap' 
pcl  de*  iuffe*  de  paix,  celle  de*  veale*  et 
baui  judiciaire*  (art*  *)• 

1  /r.  te  rflto. 
Expédition*  dei  arrtu  >ur  appel  de*  t] 
tMnaux  clï-'-  ""  ■'-  '""•"' —  — ''  — ■- 
dicloire» ,  i 


vice  Intérieur  deleuraaudieiMa- 

S.  Le*  hid»»ler(  aind  iUsïlifiim 
coure  et  tribunaux  conUnaooDt  <c  pnvi 
le  titre  a'hitiulen  audleneien;  Bi  Jif* 
pour  ce  »enlce  particulier,  om  10*1"™ 
qui  «era  li^ée  par  le»  iHlcl««,«.». 
K  et  lOï  cl-aprÉ».  ^•. 

'.  Le  tableau  de»  hul»»im  amSa»" 
*cra  renouTelé  au  mol»  de  norariw  * 
chaque  année  :  tou»  le»  memlire»  «ow 
eice  «iront  rééllfflble»;  cenï  qui  "^ 
pa*  «lé  réélu*  rentreront  dam  laWK» 
buMer*  ordinaire».  ^^ 

•.  Le*  hul»»ler»  qnl  leront a»»r 
lor»  de  U  publication  de  notit  P«™J*; 
«ret,  continueront  prorWreowii  r^ 
dcc  de  leur»  fonction*:  mal»  Ua  «  «J™ 
maintenu»  qu'aprè*  avoir  obtem  «  "» 
une  comml»»tonconannatlve.— itf* 
Tel,  U»  remettront,  dana  le»  trola  •«« 
ladite  publication,  tout  le*  "«'^J^f 
concernant  leur»  précédente»  «««^ 
et  réception»,  au  greffe  dn  trlbni**^ 
mlère Itutance  de  leur  réaldeo*-»' 
Joindront  leur  demande  en  »"*^ 
eonflrmatlïej  et  le  Bfe"«''<î*nïï 
récéplsaé  du  tOoL  —  Sotre  V*"*"^ 
le  tribunal  de  première  tntt»iw*f; 
cette  demaude,  aïee  Tari*  d«  trM«> 
noire  procureur  H«D*raI.<nrtP'*™,^ 
de  la  cour  Impériale,  et  adrc*«  if" 
k  notre  grand-juse  mlnWre de bif^ 
«.  lor*que  U  lUIe  de»  Wf^Ji 
quel*  non»  aurona  accordé  b  "!■■■ 
conflrmallte,  aura  étt  rtmjt*^'^ 
erandJuBc  k  notre  procureurs**™^ 
qui  ne  ae  trouveront  point  «ur  b  «""T 
ront  tenu»  de  c«»er  leur»  fiwctj» 
compter  du  Jour  où  la  notHeath»"*^ 
aura  Ht  falle  à  la  diligence  do  «w^ 
public  Celte  memeil»te»efa«i*"j 
ehéedana  la»alle  d'audience,  «*•  F* 

de  ta  cour  ou  du  tribunal.        . 

».  Chacun  Uwhumler»  qui  W«V; 
tenu  U  eoœmlarion  eonimutive,  P"" 
dMM  le»  deux  noU,  k  compW  dajw" 
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liBtte  mra  ftï  afflehée,  tttti  TindicDM 
del»)IIecDur  dd  âailU  liibmiEl,  le  »er- 
ncDt  (le  SilfliU  ï  rEmpereur  ci  d'obéli- 
nnce  aui  coniUhitloiu  de  rEmpIre,  alnil 
que  celui  de  te  conformer  aux  lolj  et  rè^e- 
Beau  concernaDt  MU  ii]lDl)tèrt,etdereni- 

£llr  Kl  roDcUtnu  a«ec  euctltude  et  pro- 
ies 

8.  Kotre  grud-Jose  mloUtre  de  la  Ju*- 
llce,  aprti  sToir  piii  l'aTU  de  noi  coun,  et 
le*  obicrvailooi  de  no»  procureur*  etot- 
raiu,  POU*  propotera  la  fixation  déSnlIlTe 
du  Dombre  dea  hujirier*  qu'il  doit  j  atoir 
dan*  le  re*tort  de  chaque  tribunal  d>U 
d*arroadlueii)ent. 

V.  SI  le  nombre  de*  hulMler*  nalnleatu 
d'apri*  fariiele  S  excède  ^ul  qui  len 
délinitiTement  flié  par  nou  ta  nfcution 
du  précédent  article,  la  réduction  t  ce. 
dernier  nombre'  ne  l'optrera  que  par 
fflOTl,  démlMlon  ou  dealUutlan. 

tO,  A  l'égard  de  ceux  qui  aipirennt, 
i  l'aTcnlr,  au(  place*  d'bulatler»  oi^lnairei, 
kl  coadltlonarequlutiCTDDl,  —  1*  D'être 
iSé  de  vlngi-ciuq  an*  accomplit;  —  3'D'a- 
tolr  laiisfall  aux  loli  de  la  conicriptloo 
militaire;  —  1'  D'avoir  Iraïalllé,  an  molni 
penAot  deux  ani,  lolt  dani  l'élude  d'an 
notaire  ou  d'un  avoué,  «oit  cbei  tu  hul*- 
lier,  ou  pendant  Iroli  ani  au  Ereffe  d'une 
cour  Impériale  ou  d'un  tribunal  de  pre- 
nilèrelnitaace;  —  a* D'avoir  obtenu  delà 
chambre  de  ditcipllne,  dont  il  *era  parlé 
d-aprèt,  uu  certificat  de  moralité,  de  bonne 
conduite  et  de  capacité.  —  Si  la  cbambre 
accorde  trop  légèrement  ou  refuie  un* 
motif  valable  ce  certificat,  il  j  aura  re- 
cour* la  tribunal  de  première  Inttance, 
•avoir  :  daot  le  premier  eat,  par  le  procu- 
reur Impérial,  et  dan*  le  *econd,  par  la 
Eartie  Intirenée.  Eu  contéquence,  le  tri- 
unal,  aprt*  avoir  prit  connalttaoce  de* 
molifa  d'admitiion  ou  de  refni  de  la  cham- 
'  bre,  ainil  que  de*  moren*  de  JuiilBcallou 
de  l'aaplrant,  et  aprèi  avoir  enlendunoIrE 
procureur  Impérial,  pourra  refuaer  ou  ac- 
corder lui-même  le  certificat,  par  une  déll- 
l)<ratian  dont  copie  icra  Jointe  i  Tacte  de 
préientailou  dncandldaL 

1 1.  Ceux  qui  leront  nommé*  huiaden, 
•e  préten  leront,  dan*  le  mol*  qui  tuivra  la 
DotlBcalloD  i  eux  lUte  du  décret  de  leur 
Domlnalion,  i  l'audience  pnbllqoe  du  tri- 
bunal de  première  Inttance,  et  y  prêteront 
le  «eraieiii  pretcrit  par  l'article  T. 

IS.  Cet  balt*len  ne  pourront  hire 
■ncuD  acte  de  leur  minlalère  avant  d'atoir 

rtU  ledit  aerment;  et  lli  ne  «eroni  admit 
le  prêter,  que  nir  la  repriwntalion  de  la 
qultûuce  du  cautionnement  Oié  par  U 


e  dél4l  d-denui  Sié,  de- 
Bcnreront  déchu  de  leur  nomination,  i 
noloi  qu'il*  ne  pronvcnl  qne  le  retard  ne 
leur  eu  point  lôputable;  auquel  t>*,  le 


14.  La  précédente  diipoilllon  ett  vp- 
plicable  aux  hulitien  dont  Jt  eil  parlé  eu 
l'article  9,  rdaUTement  au  délai  fixé  pu 
l'anldeT. 

S  s.  DtlaritidmeedakiUukri. 

15.  Lei  hultaler*  audleodera  *eroat 
tenu*,  i  peine  d'être  remplacé*,  de  réaider 
dant  leavlUet  ob  iligeDI  le*  coun  et  trlbu- 
naui  prit  deaqucl*  11*  devront  faire  re»- 
pectlvemenl  leur  larvlce. 

!•.  Le*  hul**lert  ordinaire*  «eront  te- 
nu), lout  la  même  peine,  de  garder  la  réal- 
dence  dul  leur  aura  été  attlgnée  par  le  trl< 
bunal  de  première  Inilance. 

iV,  La  réildence  det  hulnlert  ordi- 
naire* «cra ,  autant  que  faire  ae  pourra, 
fixée  dant  let  cber»-ltcnx  de  canton. 

18.  SI  de*  clrconatancca  de  localité  ne 
permettent  point  l'élabllttemenl  d'un  hn!*- 
tier  ordloaire  au  cbef-lleu  du  canton ,  le 
tribunal  de  première  Inttance  le  fixera  dan* 
l'une  de*  commune*  le»  plut  rapprochée* 
du  cheHIeu. 

<•.  Dant  le*  commonei  dtvitée*  en 
deux  arrondl**ement*  de  Joillce  de  paix  oa 
plui ,  chaque  hulader  ordinaire  *en  tcira 
de  fixer  ta  demeure  dan*  le  quartier  que 
le  tribunal  de  première  Inatance  Jugen 
convenable  de  lui  Indiquer  t  cet  effet. 

TIW   IL   DES  ATTUBtrTKHK  US   HSIS9IB3, 

n  M  iMou  nnoms. 

Chapitre  1".  ÀtlritmionM  du  hviuktu 

S  I".  StnÂct  penannei  frii  la  court  im- 

pérfalM  Cl  prt*  Itt  àivert  Irihinaux. 

JiO.  Let  hnlulen  audiendert  tont  main- 

tenn*  dan*  le  droit  que  leur  donne  et  Fo- 

bUptlon  qne  leur  lmpo*e  notre  décret  dn 

10  mar*  1B08,  de  faire  oelntivenient,  prit 

leur* com  d  tribunaux  rttpectl&,  Ie*«r- 


dlnairet,  t  début  ou  en  ci 
de*  hui*tlert  audiendert. 

9 1.  Le  aerrice  perMond  d'huMer  pré* 
le*  cour*  d'a**l*ct  tera  fait,  lavoir  :  dant  lei 
vlliei  où  iligeul  noi  eonn  impérialet  ,par  d« 
bnlaler*  audlcDClertdeia  cour  I  mpériaie;  et 
partant  aiUeun,  par  det  huUdert  audien- 
dert du  tribunal  de  première  inttance  du 
lieu  oli  te  tiendront  le*  léance*  de  la  cour 
d'attl«et.  —  L'art  lU  de  notre  détret  du 
a  Jninet  iSlo,  rdatif  au  mode  de  téà^m- 
titm  de*  buitUer*  qui  doivent  blre  le  ter- 
vice  pré*  le*  cour*  d'anlae*  de»  d^vte- 
iMnti  autre*  qne  cdnl  ota  ^(fle  la  emir 
impériale ,  contlauera  de  recevoir  ton  taé- 

99.  Let  hniidert  qui  aèrent  détipift 
peur  birc  le  •enrlce  penoond  prè*  le* 
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onlon  di  leur  rétldence,  mi 
tgm^4D  prMMvmr  gteéraL 

DMti ,  àt*  rtgleMtnu  paMlcolfen  «ir  l'ar- 
dre du  icTTlce  de  leur*  bult^en  wOat 


4a  pr««eat  titre  et  t  celle»  du  titre  T  de 
notre  Mcrel  éa  M  aun  law.  —  Lu  ré- 
gentât* ^Êt  tenat  mtt  eet  «^itln  Mba- 


dei  prwi* ,  olMf  q«e  (MW .. 

Dieeiuirta  {«wr  fecéailtea  da  «rdMI- 
BMice*  4e  jMtke,  JugencoU  et  *»«•,•«■ 
otTirlahiteiin 


denateMe. 

ttt.  Le*  buWete  udleiMfer*  de  dm 
com  lapériile*  et  eaux  de  m*  ttBMoaux 
de  pfawHit  kutmee  ttMaltjdmàrcmatl, 
prb  leur*  eom  et  trIbvBmx  neapeetlb , 
h*  «tairideMiM*  d-ïmwé  *  •■»& 

■«.  T«ai  nploii*  «  acte*  da  nial*- 
Kre^rfaalMler  pit»  tei  Jisllce*  de  paix  et 
le*  trlbaa—»*e  paHoe  iweot  EiK*  par  h* 


déTM  an  «a  ea*  dlD- 

.jieta  ofrilaalre*  da  re»- 

aKt ,  leadH*  eqdaitt  et  «ete*  lerant  bll* 
par  le*  htftate*  «nlinatre*  de  Tua  de* 
tBiitoml«aplH  vanta. 

*m.  MrenM  Mnlife*  m*  lUK*  « 
tou*  hululer*,  «m  dbthKtiaa,  Otmu*- 
«Maures  ■atBreerkabwlIei 


ladta 


Béarai  t  rxiet*  U  de  bmk  décMAi  U 


m  praarière  laUMiee  et  ieijnta  d'iMtia»- 
tonaepiitfTBotdtlitnrde  pardi*  ■•■- 
^tasM*  ^nepMr  roeadae  du  nwR  da 


ki  dlvcr*  d^awrmenl*  du  mtan  deoM 


cotw  iavMak*  i  ne  paam  Are  antttW , 
dm*  de*  aBiira  criolnella .  que  pu  sel 
prooureun  s^iérauz  prt*  ce*  Mon, 

SA.  Sa  aailire  de  «lapk  p<iliec,  » 
ctn  ,kai**ler  ne  ponm  indruBénur  bai 
duaiMoadeti  r^ridcace,  il  ce  ttitiiim 
le  eai  prtnipH  Idecoadpantnpbtde 
rwUdeSS  du  prteentdécrâ.etcntou 
'd'ane  eèdBledtUuicpDur  ceteBdpale 
jugedepatot 

M.  fiaMiaaile*euoftle*rVaaB 
iffnrdft  iBi  hiiliikn  nnr  ImlrimW  pnnr 
bail  de  «oyase.  Il  ne  aen  *llo«t  ip'a 
teul  droU  de  traôfpert  pour  b  latilii  da 
acte*  que  rtiulnier  aura  M*  ta*  ne 
■tae OMiiae at >dMt  Iei*(iielle«.-Ct 
droit  aen  partage  en  aoUnt  de  pirtioa 
<Bile*eQtreeIle*.<pfai*nn  JoriiiMM 
.d'acte*;  et  à  dtacïni  de  ce*  acla.riiâda 
appUvva  riue  deadtia  porOoH  :  kM 
t  priM  de  r^et  de  la  laie ,  *B  de  Mitt- 
liBB  •Bfon  la  paitle ,  et  d^me  nadeqri 
ne  paaiia  ^wûer  COI  t  tneci  al  <De  ad» 
dredevlofllranc*, 

S<L  Tautbiiliiier«dchiiRn<nUi' 
âta  d'une  antre  ré^deoce  d'taMmatda 
pourlul.k  reflet  4lew procurer  m  dnt 
de  truMport  qui  ne  lui  atinit  fttlH^ 
loué  eu  eAt  [n*tnin»entC  hlvêac.  »> 
puul  d'une  amende  de  cent  Iraaa.  L'Ut 
«ier  mdauraMdiiM*)EDatafc,icnN 
de  Ja  ataie  peine.  —  £n  CM  de  riiUK. 


Ktik 


:  tcaaqpart  lodOineBt  alloué  o«  pNT*m 
Hieii  de  U  taxe  .  ou  reMlBt  1 1*  P»^ 

S  t.  Fétéei  a  venin  fiA:i^  i' 
mtubktei  t^èa  mobiBm. 

Mt.  Ilaii(le*neuKponrle*q«dfliV 
poial  établi  de  caniiiil**alre»pitaB>  b^ 
cU^KuieBi  diarxf*  de  lalrElci  pri*'"' 
wole*  publique*  demenbk*  (t^*^ 
UUen,  le*  hididen  UntandimctoivV 
dinafae*  cootlouenuit  de  procéder» ''''^ 
remaieBtaMc  ka  notaire*  et  lt)P*"> 
auidjle*  prltje*  et  Tente*  pnUqMt.n* 
oonTarDaiH  aux  laU  et  rtSksaU  V 1 
août  relaya. 

S9.  Le*  huliden  ne  paumai,  àj 
raeieaieDI  al  Indlreclegient,  k  ttninir 
>idlcaUire*  4m  t^eU  aubSImilf** 
jsat  ciiarBt*  de  re^rc  — Toali  c^ 
wiilenl  ceUe  dbp««lifawMnposle*> 
•uvcDiion  de  rhaiMla-pMubat  niiM 
«t  d'une  aaendede  cent  frana  poord» 
«M  article  par  lui  ackeié.twpr^*' 
de  |du*  lortn  pelneB  dan*  k*  mv** 
par  le  Code  pâML  —  La  rtddin.  «■ 
quelque  cB*  ijue  ce  Miit.  eiUnlDen  Mi* 
tadeatUuUon. 

Cliapltre  IL  Dtjxfn  Jet  Tultnai. 

MB.  LetbubtkraaonttewBdcK'"' 
fenaer  dan*  le*  intact  de  leur  mla»t> 
*ou*  le*  peiae*  portée*  par  Fart,  m  * 
Code  de  procédure  dtOe. 

AAl  L'œtdM  du  Blnliierc  dttf*' 
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publique  uUrWe. 

41.  UotdifEDdD  *tn  bnluim,  Hnu 
pdae  d'ttre  icmpiacéi ,  de  tentr  mbcTRe , 
«■btra,  art,  UlMgleMi  bflbrd,  ntae 
HH  le  noB^kon  feame^  k  natni  qu'ik 


49.  Lei  htiuten  mm  tevn  d'œccw 
leor  nlnMère  Mnte*  te*  feU  qv'Ito  «a  mmi 
rM|nlt  «t  MM  MceptiMi  de  ptrwaanm., 
Miw  le*  profafbltloBi  pour  can«ede  paraiié 
ou  d'ïlliaiice  portée*  pir  ki  irL  t  et  W 
du  Code  de  procédure  civile.  —  L'an.  B5 
de  notre  décret  du  ISJuIn  ISll  Uar.  erim.) 
■en  exécuté  t  T(e»Ti  de  tout  fauMlrr  qui , 
MM  ctaie  nMIe ,  retoertlt  dlaatraaea- 
tcr  à  II  Kqtrtte  d^u  urUcoller. 

4A.  T«at  h«l*mr  qui  ne  renettM 
|Mn tot-mtae  tpetManeaa  «Toiahile rn- 
plolt  «tIetcoirtMdeiplèoeiqBlI  atnété 
durée  de  rigniaer,  un  condaBiié,  pu 
Tote  de  poUeo  oorrecUanacde,  *  ose  «m- 
pciMfen  de  tN=i  «oli,  t  «M  mende, 
011  MpoamS're  mUaStt  dedtaKcenU 
Inné* ,  ni  emUtr  den  aille  ftnnei,  et 
■n  dbanM^ci  et  hiUréU  de*  toMei.  — 
SI  néanmoln*!]  r^tnltede  ThMlraedMi  quil 
■  agi  (nadolaincaeM,  H  len  booimiM 
etWniKwBew ,  et  pvl  d^ptt*  rm.  UO 
daOodepénaL 

4V.  'û*  répertoire*  qse  ko  hulwlwi 
•nHoUlBé*  de  tenir conronitecntft  btoi 
fin  31  frlDMireaavn(T.  K«peK<dre),R- 
Utlic  à  renresMroMnt,  Nnmt  eoMo  et 
p»iphé«,HT0lri — C«u«de»hutwlen«<t- 
dlenclen,  par  te  prMdCDt  de  11  caar  «■  du 
tribunal ,  01  par  lejige  ffcfH 
«  ceteCel]— C«n  deibiriMh 
rMdaM  dni*  tet  tHIc*  a*  atèseat  te*  M- 
boMn  de  pnnHt«  hmaMe,  par  le  pié- 
«Ident  du  tribunat,  m  par  te  Jofe  qtfll 
•oratamabï  cet elbti— Ceux deaaaire* 
knlMieT*,  par  te^oge  de  palidBfiiilMi  de 


Âf,  Oatre  te*  aentloM  qui ,  «ni  tw- 
mm  d*  rarlMe»!  de  ta  mbmt  M,  dolHOl 
•Ctre  Mu»  dau  1e«dtl>  rtpertoirei,  k* 


cxpMt,d«duetlM  faite  dcleindélMHBiii. 
4fl.  rtmt  racHHer  ta  tn«  de*  frata,  le* 
IwtNMn.  «titre  la  iMailM  qi^U*  doi^nnt 
Mre  an  bat  de  r«i1ClHl  «t  de  la  «opte  de 
Am|m  Mtc.daaioMaM  de  teuT*  droit*, 
MMM  tem*  dlndlqMT  ea  ■aigt  4e  rori- 
'^mI  le  BaMbtt  di  iMm  da  «opte*  de 
«Ree*,  et  *f  Burqucr  4e  tatme  le  détail 


int.  «9 

trUmnal  drU  d'ttTttnd!i*ement  de  leur  rfr 

AA  I«  département  de  ta  Seine  n'iyul 
qu'un  teni  tribunal  drtl ,  Ion*  le*  beiaten 
excrfiot  dan*  ca  .d^partenent,  j  eoniprb 
«eax  de  noire  cour  île  cwaiiloa ,  «eraot 
t4ual*  en  coaauaMté. 

H.   Cbaqiw  Mmmtmauté  inra   one 
cbambre  de  dltdpUne,  qui  leru  prétidéc 
par  «n  «IFndie. 
Gliaplire  IL  OrgtmtùHim  dt  la  «tomirw  d» 


H.  Le  nonlire  dM  Bwnbrca  de  ht 
cktMfere  de  dtacIpHne ,  y  compris  le  «ra- 
die, <*t  filé,  HTolr  :  —  A  qoJau,  dan*  le 
départoHcnt  delaSelnei—  A  neuf,  dana 
le*  a«tre*  arrondtateneat*  oti  il  y  aura  pin* 
de  dnquante  bukilen  ;  —  A  «ept,  dan»  te* 
wnMKUmenNDta  «ta  te  nombre  de*  buta- 
*era  de  trente  ï  cinquante;  —  A  cinq, 
*~       "    "  [illyanTamelni 


de  trente  buMen. 


4e ta  dwâbre,aei«Dtw 


«Mre  te  •yodic,  ttn  tapportwv,  UB  IréBOTtar 
•C  Le*ind(c,MdenH 

-]« 

rondiuement*  «A  (Uvent  la  coun  Impi- 
,  H  T  am  loqloen  à  ta  cbambR  de 
'dogyndlCiMi 


le  départoaent  de  ta  Seine ,  le*  deux  tien 
MmoUwde*  Mcmbiendc  ta  cbambre,  y 
«■prf*  h  ayndlc,  *«n«t  pita  parmi  Ici 


lapériak*,  par  te  premier  préil- 
deBt,*artaprt*enUtiODqul]ul«er«taliede 
trok  itembre*  par  iwlre  procureur  aénéral  ; 
et  dan*  k*  antrcB  ammdlmemenu.par  Je 
préiidenidn  tribunal  do  prendère  lutanee, 
MIT  ta  prttentattOD  qui  tera  égalemcnl  lïtte 
de  Irol*  ncMbrc*  par  notre  procureur  lm> 
férW.  Le  qmdk  Nn  IndCfioUneat  wét- 
IWUe. 

ëW.  fil  pDv  II  nomination  da  «yndle 
Il  y  a  partage.  Il  «n .tera  référé  ï  ta  diaai- 
bre  i  taqueUo  le  premier  préddeM  où  le 
pvMdent  CM  «pédatemeiit  alt«Uié ,  et  «u 
trlbnaal  mCac  il  k  ttUmoal  d'c*i  pie  dl- 


ftSb  La  prcoKre  BoalMrtlon  de*  a>tR« 
■a^Mca  de  ta  thambre  de  dUcIpUoe  ttra 
lakc  de  k  aéM  «wMre  que  celle  da 
•yndib 

AS.  Jkprta  cette  prealèrc noailuttaa, 
le*  membre*  de  U  chambre  de  dtadpOne, 
(Ulr**  qwe  k  lyndlc,  •eronlélHpw-ran- 
aeBblée  ftoérate  de*  hutader* ,  qui  ae  idn- 
•kMt  paar  «et  cBet  au  cbel-Ueg  de  l'ar> 
ropdkaêmeat,  *ur  ta  ooniocatkin  et  «aoa 
ta  irétldeiKe  du  «yndlc^ 

M.  L'étectlondctmeaibmdelacbMt- 
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t2U  HUlSglBH. 

bre  de  dtodpHiK  m  ftn  m  tcraUn  McrcL         SS.  L 

—  Up  Knitln  pirtlcullo'  *ura  Uen  pour  la 

WHDlDitlon  du  tr^wrier,  qui  len  lonjour) 

prit  pannl  ki  hulMJera  du  chcf-Ueu.  — 

le*  autre*  membrei  d«  U  ebambre  leront 

vomBét,  t»Bt  dtclgiMtkw  de  foncUoiM,  par 

traUelln  de  U*le  cooienaiit  un  nombre  de 

wwu  qui  De  ponm  ocfdcr  celui  dn  men- 

tatt  k  MMnmeT.  —  Toute*  cet  noniliia- 

tiou  «cnKit  faitci  i  la  Rwloritè  abtohie. 

Cl.  Loraqu'U  j  aura  cent  xMuii  et 
■n-dOHU ,  rMHnblée  «e  dlTUcra  par  bu- 
reaui,  qid  ne  poumint  <tre  compoaé*  de 
malD*  de  trente  ul  de  plu*  de  dnquanlc 
Totinti.  —  Ce*  bureaux  mtodI  prMdét,  le 
premier  par  le  lyndlc,  et  chacun  de*  autrei 
par  Ie  plu*  Igé  de*  bnlMlcr*  prteeoli;  le* 
deui  plu*  »ztê  aprè*  lui  reront  le*  fonc- 
tion* de  tcnitateur*,  et  le  plu*  Jeune  celle* 
^e  «ecréiab^ 

M.  La  chambre  de  dUelpUne  teta  re- 
DOUTcMe  ton*  le*  uu  par  tien ,  ou ,  d  le 
BOBbre  n'at  pi*  (u*ceptible  de  celte  dlri- 
don,  par  portion*  le*  plu*  ipprocbintei 
•dn  tler*,  es  faiiant  alieraer,  chaque  année, 
te  portion*  luKrienre*  et  nipâii 
-■„   . (T  par  ta  biférie« 


detroi* 

M.  Le  lOrt  Indiquera  ceux  de*  mem- 
bie*  qui  derrool  lortlr  la  première  et  la 
•eeoade  annte;  enaulte  le  renouTcIIement 
•'opirera  par  ordre  d'andennelé  de  oonl- 
nitJan.  —  Le*  membre*  lortint*  ne  ecront 
rMlIt^bles  qu'aprtt  un  an  d'iaterralle ,  k 
ruceptJon  toutetola  du  tréMuier;  qui  lera 
touloun  réélisible. 

•4.  Lonquc  le  nombre  total  de*  hub- 
aicn  Tormant  la  communauM  ne  *cra  pu 
■ulDiant  pour  le  renouieUement  de  la 
chambre  tel  qui]  eit  prelcrit  d-denui ,  ce 
reoouTellemenl  n'aura  lieu  que  JiMqu't 
concurrence  du  nonbre  exlatint, 

es.  Le*  membre*  de  la  chambre  de 
dbelpllne  nommeront  entre  eux  au  *crutin 
•ccr«,-t  la  majorité  ab*clue,  un  rappor- 
teur et  un  •ecrétaire.  —Celte  nomluattoo 
«era  renouTclée  tou*  Ici  an* ,  cl  le*  mtmei 
Ipourronl  ïtre  rMlui, 

Cfl.  En  CM  de  partage  de*  toIx  pour 
ladite  nominaUon ,  le  fcrutln  «en  recom- 
'■■encéi  et  «i  le  réuiltat  e*t  le  même,  le 
Tin*  taé  de*  deux  menbre*  «ni  aeront 
rol^ct  de  ce  parbme,  «era  nommé  de  droit, 
t-mob»  quril  n'ait  reopU,  pendant  ta 
deux  année*  précédente*,  la  fciietliM  k  la- 
quelle Il  «'agira  de  nommer  t  auquel  ca* 
la  nomloatloD  de  droit  t«n  pour  ion  con- 
carrent. 

AT.  La  nomination  de*  membre*  de  la 
chambre  de  ditclpilne  aura  lieu  chaque 
■nuée  dana  la  première  qulmaloe  d'octo- 
I>re,  et  «era  Immédiatement  niliie  de  la 
noBlualloa  du  npporteur  et  du  «ccré- 


ront  en  exercice  le  l"  noiembie. 

•S.  La  chambre  tiendra  «a  (tuât  n 
chcT-llen  de  rarrondiaiement  :  eDe  tm^ 
bl«ra  au  mcdna  une  foi*  par  aolt.  —  Li 
(fiMlIc  la  conroquera  citnordbiaireMal 
quand  U  le  Jugera  convenable,  «n  nt  h 
demande  Bolitée  de  dcai  antrci  meahna 
—  Il  «en  tenu  de  la  convoqiMr  tonit*  la 
fol*  qu'il  en  reccm  Tordre  du  plWMl 
du  trmunal  de  première  iwiaiMc,  m  dt 
notre  procureur  prti  ce  trlbuniL 
Chapitre  111.  ÂUribliliinu  dt  la  tinèité 
diieiplïxe ,  M  di  m*  ogiàeru 

r*.  La  chambre  de  dtodplhieettckM' 
Bée,  —  1*  De  TelUer  au  mabitkn  de  ri»^ 
et  de  la  dlacipilne  parmi  tou*  le*  haW» 


loi*  et  féglement*  qtil  o 

rien;—  V  De  prfrenirra 

diSéNiid*  qui  peinent  •'éta'er  entre  biih- 
*kr*  reUUTcmait  t  leura  droit* ,  foactiw 
et  dewin,  et,  en  ca*  de  non-coociBitloa. 
de  donner  *on  avla  comme  tler*  ar  M 
dlITérenti  ;  —  l' De  t'expliquer,  t^koat 
par  forme  d'arto ,  «or  ta  plalnta  on  iM- 
miHon*  de  tiaa  contre  de*fanli*kninl' 
•on  de  Icnn  toocUom ,  et  «or  le*  rtpM- 
tion*  dvlta  qui  poorraient  ré«oka  it  (^ 
pUdntaoa  rédamaUoa*; — trOtàerna 
■on  atl*  comme  tler*  aur  let  dlllcilib<l*> 
peuTenta'éierer  au  Mijet  de  la  tue  de  m* 
fral«  et  dépcM  rédamét  par  de*  iOûm 
—  Lortque  la  chambre  ne  aeraptfntv- 
«cmbMe,  cet  «Tb  potura  être  doooé  pw  m 
~  membret.timoinquerolOeideh 
talion  ne  lolt  d'une  impeitMce  M- 
auquel  ca*  la  chambre  a^ipUqwn 
eiie-méme  k  UprochaIne*éaMe,iM,dle 
ca*  en  urgent ,  dan*  oiwaCuxeeinâcra- 
nilre  ;  >-  &*  D'appliquer  Ulea*"^  '" 
peine*  de  dt*dnIlDe  élabUet  pv  TtHlàt 
iultant,  et  de  dénoncer  an  pncBOr  >■*' 
pér'lal  le*  lait*  qui  dooneraW  Hn  I  de* 
peine*  de  dtacIpUne  excédant  la  (M^ 
tcnce  de  la  chambre,  ou  t  d'autre*  pdM* 
phugraTc*;  — 6*  De  délivrer,  «11  y  *  !)■• 
tau*  certlOcat*  de  moralité ,  de  bonne  c«fr 
dulte  et  de  capadté,  i  cet»  qui  «e  ptOtt- 
teront  pour  Mre  nommé*  huMeni—7'W 
Vcxpllquer  éolevent  nr  U  conduite  et  » 
moralité  de*  hnMer*  «n  excrfiee ,  t««* 
ta  fol*  qu'elle  <D  «era  reqid*e  par  ktcoan 
et  trihunaox,  on  par  ta  oBeier*  da  »W»- 
tère  puhtk  i — &*  Enin  de  r^réoenta  UW 
le*  botaler*  *on*  le  rapport  de  lenn  drtiii 
et  Intéréu  eommnn*,  et,  en  cooaéqMM, 
d'admlntotrer  la  bonne  ccnmBBe  dtnl  ■ 
icra  parlé  au  chapitre  T  cl-aprib 

91.  L»  peint*  de  dlKlpHDe  q«  ■ 
chambre  peut  Infliger  ellc-mÂne,  «ont.  ^ 
1*  le  rappel  k  l'ordre;  r  la  ccMure  fU* 
dédtlon  même;  S*  la  ccnavre  avec  répir 
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A  d«  rentrée  de  la  chambre  pen- 
dant >ii  molt  au  plufc 

VS.  L'ipplIctUon,  par  la  chambre  dn 
IndMlen,  de*  pHnee  de  dlicipllne  apécl- 
Oéeedan*  rartkle  précédent,  oe  prejudl- 
den  potat  k  raetlon  dei  partie*  loUre*- 
•éM  ni  k  celle  dn  miniatère  public. 

W  U.  Toute  eondasuatk»  dei  hu1«>tcr*  k 
ramende,  k  la  retti  tnUon  et  aux  dommages- 
Intérêt*,  pour  de*  fait*  relatira  k  deun 
fimctlODi ,  lera  prononcte  pu  le  tribunal 
de  première  liutance  du  lleti  de  leur  rtal- 
dence ,  lauf  le  OJ  prén  par  le  S  S  de 
raru  A3  ,  k  la  ponnolte  de*  partie*  Inte- 
reaaée*  ou  du  lyudlc  de  la  communauté, 
aa  nom  de  1^  chambre  de  dlicipllne.  Elle 
pourra  reire  an**l  k  la  requCte  dn  mluli- 
lère  public 

VA.  La  nupenilon  de*  bululert  ne 
potirra  être  prononcée  que  par  le*  court  et 
tribunaux  auiquel*  Ui  teront  reapecllTC- 
ment  atladif*. 

V  ■.  11  n'eit  iénet,  par  le  pr«*eDt  titre, 
k  aucune  de*  dliposilloni  de*  arL  lOS,  IDS 
et  IM  de  notre  dtcret  dn  SO  man  ISOB. 


TC  Le  >rndlc  anra  la  p<dlcc  d'ordre 
daiu  la  chambre  —  Il  propotera  le*  nijeli 
de  dfllbtrallon ,  recueillera  le*  toIi,  et 
pranoitcera  le  retollat  dea  déUbératioDi.— 
11  dlrlgcTa  toQtei  action*  et  pounulte*  k 
exercer  par  la  chambre,  et  aglia  poui  elle 
et  en  aon  nom  dani  tau*  lea  cai,  conrormi- 
ment  k  ce  qu'elle  aura  délibéra — 11  aura 
aeul  le  droit  de  correqiondre,  an  nom  de 
la  cbambre,  arec  le  prMdeal  et  le  nloU- 


déléntlaa  an  rqqiortenr. 

99.  Le  r^iporteur  dtftrera  k  ta  cham- 
bre, «oit  d'olBce,ialt  tur  la  provocatloD  de* 
partie*  lniére**ée*  oa  de  Tun  de*  membre* 
de  la  chambre,  le*  tait*  qui  pourront  doo- 
ncr  Uea  k  de*  mc*ar«*  de  dladpllne  contre 
de*  manbrea  de  la  comannauté.  —  il  re- 
cneiUera  de*  rciwdBMBenu  lur  ce*  lalti, 
alDtl  que  aur  toute*  le*  aOUrea  qui  dolTcnt 
<tre  portée*  k  U  conoatoaiKC  de  ta  cbam- 
bre, et  lui  CD  fera  un  rapporL 

*  S.  Le  tréiorler  tkndra  ta  boune  com- 


*•.  Le  lecrétalre  rédigera  le*  déUbéia- 
tloM  de  la  chambre,  —  U  «era  le  gardien 
des  arcblTe*  et  déllrrera  le*  eipédltlou. 
Chapitre  IT.  Fonw  <b  procA&r  ibuM  U 


•A  La  chambre  ne  pourra  (airt  Tap- 
pUcatlon  de*  pdne*  de  dlidplIiM  ipéclBée* 
en  rart,  11,  qu'aprta  aToIr  entendu  Phi^ 
•1er  iMtOpé,  on  faute  par  lui  d'aT<rir  com- 
ptni  dam  le  délai  de  la  dutUw.  Ce  délai 
ne  «era  ]ama|*  moindre  de  cinq  Joun. 

*1.  La  dialloB  aéra  donnée  par  unuln- 
ple  lettre  IndkatlTe  de  Tobjei,  tlgnée  dn 
rapporteur,  «  envoyée  par  le  aecrélalre, 
qnl  «s  prendra  note  *ur  un  reyUtre  tenu  t 


»■.  iSI 

cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  préaldeot 
dn  tribunal  de  première  Initance. 

SS.  La  même  forme  aura  lieu  pour  8I>' 
peler  toute*  penoonei,  bulHlen  ou  aulnâ, 
qui  Toudront  être  entendue*  *ur  de*  récli- 
matlon)  ou  plainte*  par  elle  adrotéet  k  ta 
chambre  de  dltclpltne. 

SS.  Loraqu'll  Vagira  de  contettatlon* 
entre  buinlen,  le*  citation*  pourront  être 
reapecUiement  donnée*  dan*  U  forme  or- 
dinaire, en  déposant  les  originaux  au  se- 
crétariat de  ta  chambre. 

SA.  Dans  tous  les  cas,  te*  parties  poa^ 
ront  le  présenter  aux  «éance*  de  ta  cham- 
bre Tolontairement  et  sans  dtatlou  préa> 
table. 

SA.  La  chambre  ne  pourra  prononcer 
ni  émettre  son  iTts  sur  aucnne  aOUre , 
qu'après  avoir  entendu  le  rapponnu'. 

sa.  Elle  ne  pourra  délibérer  nlabte- 
ment,  ri  le*  membre*  rotant*  ne  forment  an 
moins  le*  deux  tiers  de  ceux  qui  la  com- 

Sr.  Le*  délibération*  seranl  prise*  k  ta 
m^tnlté  absolue  de*  toIi  :  le  syndic  aura    , 
TOlx  prépondérante  en  cai  de  partage. 

SS.  Les  déllbéralloni  seront  inscrite* 
sur  on  rcgUirc  coté  et  paraphé  par  le  *yii- 
dlc  :  elles  seront  signées  par  tous  les  mes», 
bre*  qui  y  auront  concouru.  —  Le*  expé^ 
lions  seront  signées  par  le  xpidic  et  le  m- 
cré  taire. 

SS.  Tout  le*  actes  de  la  chambre ,  s<rii 
en  minute,  toit  en  eipfdlUoa,  k  l'exception 
des  certiflcals  et  autres  pièce*  k  déllntt 
aux  candidat*  ou  k  de*  indlTldus  quelcoi» 
que*  dans  leur  Intérêt  persoand,  ternit 
exempt*  du  timbre  et  de  Penreglatrement, 

Mk  La  cbambre  *era  tenue  de  repré- 


Chapitre  V.  De  fa  ti _.._   . 

•1,  Dan*  chaque  communauté  d'hnl». 

•8.  L'huisiier  coDIreienauI  k  l'une  dci 
ibi^tlon*  qui  lui  sont  Ivposéci  (retaUTC- 


'orlglnal  dn  répertoire . 
ta  copie  rembe  au  tréaorier  n'y  e«t  poW 
conforme,  rbubiier  en  fraude  «era  cm- 


Les  art.  n  k  «Tet  1*1  k  ia>  oot  été  abi^ 
gés  par  rord.  dn  M  juin  im ,  qui  oHitlent 
^'-nent  général  «ur  ta  b«urac  go» 
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mnicriL 

t««.  Ben  «siéBseot  «cné  k  la  bMTM 
«oaiaiaM  le^Bort  de*  Moendei  pranoBoéa 

'«MiliOM  Rlitlb  i  r«xcralce  de  ieir  ailidi- 
tère.  —  Ce*  uneudci  Mnat  perçac*  ei  t*- 
MM  pv  le  i«ce«ev  de  reaeêlitnBent 
dv  cbef-Uen  de  famMdlttCMCM ,  le^ael 
Oendra  caoqMe,  to«  km  knta  aob,  t  ta 
MMMiMwM  de*  )nd**te>«,  de  b  poRka 
qui  pourra  lui  rewatr,  «m  Éema  da  pid- 


i  prtieter  lur  la  boune  . 
pMTdNlt  de  rcMMe  qae  pMT  Iiali  de  bu- 
RM  et  Mtm  AtfimtÊ  de  ta  liiiMtrr.  — 
L'irrtU  pmtMt  ceCM  «ntton  «en  koa*- 
kSBi  p*r  te  tfOuat  de  praiiire  iMUnce, 
wr  le*  coodurioa*  du  aUtltre  ••blk. 

tlO.  LeWéMwkrroAa.ilaqyeM- 
née,  diD*  la  première  quintalne  d'odafeR, 
le  cvaptc  stnindde  K*  Moetic*  el  Mpen- 
•wpendMli'iBateriTofcw.— Oew 

*  Âe  ta  « 


■e  iMoHm  qœ  le*  «inpie* 


«  de  dcnx  wri*,  il  pMlk  da 
tonr  ob  tachn^reaundMnldti^MHtM'- 
TtU  le  ccmpie. 

lf«.  Le  nétMier^  *enenTCbird, 

«•^rcfaKca,  «oH  de  rewire 

te*.  Mit  de  raaiettiv  le*  hsb 

eititaeonm 


U  liMcrlrâ,]our  par  ]our,Ki  recette*  et  dé- 
peniei,  La  cbMibre  pwna  k  fidre  rqiré- 
«enter  ee  rqWre  aMri  eMWDt  qu'tSe  le 
Jngtn  «Mfenble,  «  rairêMr  par  une  dé- 
M^raUoi  qsl  j  «en  fcTMolte  en  double 
atame.  BUerafiCiEn  néeemlreneat  Moi 
le*  MH,  ton  de  ta  «UflcadH  àm  oaai^e 
«tarirai  du  Irtearler. 

1  •■.  U  titeriv  un  ton,  i)  Tanen- 
l)lte  SidénÉe  Teilge,  de  tatnlr  cntiou 
MhaMe  pour  le  mMUat  prOnaté  detei 
vecetlM  pndaM  qnwe  aoii. 
f  Onfonnotn  4a  M  /Mk  iltl,  «ur  la 


■  de  la  c *■■—![,  et  t  diurf- 
■wf,tai»<|a'UTMfa  ie^  de(*eoc>Bn.Mt 
an  l)ri**ien  en  exerdce  qui  feraient  Indl- 
geot*,  %é*  et  bor*  d'«lat  de  traviUler, 
qo'iox  bnlMlert  nOrta  pour  canie  d'Iofii^ 
UU  et  de*!dnnie,nialiiioDde*dlu^ct 
■ai  Tcu«e*  etarpliellna  diadadox 


«re  «deiaaai  d'aï)  Ttagtitae  m  atUa 
ledliltoe  de*  iaclMenH  attrib«<i  m 
ka  origiMUi  aenlenent  de  toa*  ofkki 
«t  ai«cè»^eAaai  porté*  t  aoa  répoUJrc 
et  faits  Mit  I  ta  reqnbe  dei  pulki.  Mk  1 
ta  réfatoltion  m  tar  ta  deaaade  di  m- 
atatire  niblk,  tviten  Malltre  fMkqi^i 
auNlse  criataeNe,  c*ncclioBDclle  «  4c 
riMlepaltcb 

B.  ie*  acu*  aoB  M*aepiniM  fttt 
inKrtu  sar  le  rtfiertafre  ne  «ersat  pa 

A.  A  i'^^id  4e*  acte*  ponr  ktoteb  k 
ixil  B'A>aa«a'aB*ealdMtdiMkq^ 
Mot  rwioadati  ksfacMionei  dili|uw, 
ta  contriliutliHi  ne  l'eierccn  qoeivli 
KMaM  alleué*  poar  rarlslBal  «enlcwoi. 

amùaal  daM*  ka  proportiaM  cHeMalr» 
tmolumenU  par  etn  perçu*  JbnbI  Kpe- 
— ~-eU»e  de  ta»  l^la^ 


qoedetaec 
Otoa. 


r.  LeaatnewataàtalMi 

■scmt  bIH  par  Mneilre,  «i 
du,tré«arier  de  ta  daakre  < 


•.  dranal  de  chacn  de  mtc 

nenlt,  TtauMer,  aprè*  mk  im  i^ot 
randévWpar  ta  ncoeMrderMR 


teeoèlderartalait 

«L  FeudMit  le  oam  de  ehaqMaaafc. 
la  qMlre  icInguHt*  de*  taod*  nab  t 
ta  bourae  tuMMaaL  poMrant  (tac  M- 
pliiT«a  par  tadMMbfc  «sa  b Matai  d* ta 

Le  dernier  dnqulttnë,  «taeenUt  ce  qai 


aMlttat:le*lnt«rtU«k«e  ieadttii^ 
tuecetilveamit  «DMlét  avec  le  capltd, 
]aK[a«  ca  aae  rM«tt  aatauH  de  ta  i4- 
■ene  (vA*e  k  ta  iiiitaMIuii  iUeiMb* 
par  l'article  1'. 
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lé  dlUdHlert  aux»,  en  aucm- 

blée  séoénde,  li  qiwlJlÉ  des  émolninciitt 
quJ,  jMHr  l'txéciUiaii  lit rarlicletci-deuia, 
devra  Être  vente  ea  boune  commune. 
Celte  dilibfraUoo  k»  hooiolaguée,  alnd 
({D'il  cat  dit  au  précédeot  artide.  —  U* 
dDgaeiitAtloAf  et  fUiDÏikutloiu  dont  la  por- 
tkm  coDlrlbutive  poun^t,  par  U  lulte, 
eirejugie  MUMptlUe,  aeront  ligl^  *<i^ 
T«>t  le  méiie  mode. 

âS.TooieakadiqiodtloiudurisIeinent 
da  U  juin  IBU  luxqueUii  11  n'etl  pu  dé- 
ragé par  U  pféfciue  ordonnance,  coûU- 
nuETont  d'être  eiéculée*. 

y  DécrtI  du  29  aoûl  1813. 
t.  Lei  copicj  d'actes  de  JufiemenU, 
farifuel  deftoulei  aiure*  pitco,  qui  le- 
ront  ùUei  par  lei  kuiislen,  doivent  être 
eorrecLea  et  ll^blei,  i  peine  de  rejet  de  la 
laie,  ainil  qu'U  a  d^ï  été  ordouoé  par 
rart  38  du  décreJ  du  IB  féirler  lSû7,  pow 
lei  coplea  de>  plècei ,  ^(ea  par  lu  atoDéi 
(/ar.  av.). — La  papier*  employé!  ï  cet  co- 
jpie*  ne  pourront  contenir  plui  de  trente- 
dnq  llgnei  par  page  de  petit  papier;  — 
phu  de  quarante  ligne*  par  p^igede  moyen 
jMpler; — et  plus  de  cinquante  ligue*  par 
page  de  grand  papier,  i  peine  de  ramcndc 
<le  tingt-dnq  uanca  prononcée  pour  iet 
cxpédltiont ,  par  l'article  30  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  vu. 

W.  Lliulader  qui  aandenlllé  une  copie 
de  dlatloo  ou  d'exploit  de  Jugement  ou 
«farrét.  qui  teralt  Illisible,  sera  condamné  ji 
raincnde  de  vingt-cinq  Irancs,  sur  la  seule 
protocation  du  ministère  public,  et  par  la 
cour  ou  le  tribunal  devant  iequd  cette  co- 
pie aura  *l*  produite.  —  Si  U  copie  a  Hé 
faite  et  lipiée  par  un  avoué,  riiuissier  qui 
raura  aignlBée  sera  également  condamné  1 
ranteode ,  sauf  son  recoun  contre  TavouC 
aiiul  qui]  avlten. 

&  Lei  articles  U  et  (U)  de  noire  décret 
du  UJnln  1S13  Mnl  rapportés. 

6*  Ordonnance  da  7t  aait  IVS9. 
t.  &  raveidr,  nul  ne  pounxi  être  élu 
vembre  de  la  diambre  de  discipline  des 
Inibtiendu  tribunal  de  première  Instance 
dn  département  de  la  Seine.  *1I  n'exerce 
d^ulî  plus  de  dli  ans  les  fonction*  «Tbuit- 
tter.  r.  CAunoN^wnr,  Ontce,  ■ 
IHPRIHEBIE  [et  librairie]. 

i'  loi  du  SI  oaobrc  ISIJ. 
Trm  n.    Dt  u  FOUCE  DE  u  nisst, 

11.  Nul  ne  «era  imprimeur  ni  libraire 
^n  n'est  brlvett  par  k  Bol ,  et  «sser- 

■S.  Xe  brevet  pourra  ttre  retiré  t  tont 
Inpriaieur  ou  1lbr«tre  qui  aura  éié  con- 
'«alncn,  par  nn  Jugement,  de  contrarenlloa 
.■SX  loi)  «t  règlements 

■S.  le*  imprimerie*  clandeMInH  te- 
XWDt  délniites,  el  les  possesseurs  et  àijm- 
.^talre*  pnnli  d'une  amende  de  lO.mo  le 
0t  d'un  emprisonnement  rie  six  mois.  — 
Sea  réputée  ttandeulnt  tonte  iBprimeik 


non  déclarée  k  la  direction  générale  d* 
U  librairie,  et  pour  laquelle  11  n'aura  pai 
été  obtenu  de  permiMloo. 

14.  r<ul  imprimeur  ne  pourra  impri- 
mer un  écrit  atant  d'avoir  déclaré  qu'U  se 
propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  ea 
vente  ou  le  publier,  de  quelque  manière 
que  ce  loit ,  avant  d'avoir  déposé  le  nom- 
bre prescrit  d'exemplaires,  savoir  :  i  Parla, 
au  secrétariat  de  la  dlrectlàn  générale;  et 
dan*  le*  dépariemenl*,  au  secréiariai  de  Ji 


1&.  11  y  a  lieu  11  «altle  et  séquestre 
a  un  ouvr:ige,  —  1'  Si  rimprimeur  ne  re- 
présente pas  le*  récépissé*  de  la  déclara- 
tion et  du  dépOt  ordonnés  en  l'article  pré- 
cédent; î*  à  chaque  exemplaire  ne  porta 
pas  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  l'im- 
primeur; ï' Si  Touïrage  ï*t  déféré  aui  tri- 
bunaui  pour  son  contenu. 

AC  te  défaut  de  déclaration  avant 
llmpres^oD,  et  le  défaut  de  dépût  avant 
la  publication,  constatés  comme  Q  est  dit 
ea  rarticie  précédent,  seront  punis  diacna 
d'une  amende  de  1.SD0  fr.  pour  la  pre- 
mière loi),  et  de  2,000  fr.  pour  la  seconde. 

IT.  te  défaut  d'Indication,  de  lapart 
de  rimprimeur,  de  *an  nom  et  de  sa  de- 
meure, sera  puni  d'une  amende  de  J.ODOfr. 
Llodlcaljon  d'un  £lua  nom  et  d'une  fausse 
demeure  sera  punie  d'une  amende  de 
6,000  fr.,  sans  préjudice  de  femprlsonne- 
ment  piononcé  par  le  Code  pénal. 

19.  Les  e:(emplaire>  saisis  par  simple 
contravention  a  ta  présente  loi,  seront  res- 
titués aprts  le  paiement  des  aaienâes. 

IV.  Tout  libraire  cbez  qui  il  sera  trouvï, 
ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  en  vente 
ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom  d'Imprl- 
aeur,  sera  condamné  ï  une  amende  de 

9,000  fr.,  i  moins  qu'U  ne  prouve  qu'il  a 
été  Imprimé  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loL  L'amende  sera  réduite  k 
1,000  fr.,  si  le  libraire  tait  connaître  l'im- 
primeur, 

••.  Les  contravenflons  seront  consla- 
lées  par  les  prac{*-vcrt)aui  des  commis- 
saire* de  police. 

SI.  Le  ministère  publie  ponrsa1*ra 
d'oDce  le*  contrevenants  par-devant  le* 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur 
la  remise  d'une  copie  des  procès-verbaur* 

V  Loi  du  SB  f/r-rier  1817. 
Lorsqu'un  écrn  aura  été  saisi  en  vertn 
de  TarL  15  du  titre  II  de  la  loi  du  SI  oc- 
tobre 1S1A ,  Tordre  de  saisie  et  le  procès- 
verbal  seront ,  soui  peine  de  nullité,  no- 
ttnés  dans  le*  vlngt-quaire  lieurej  i  la  par- 
tie aalsie,  qui  pourra  y  Tonner  oppoillien. 
—  En  cas  d'opposition ,  le  propureur  du 
Sol  fera  toute  diligence  pour  que  dans  la 
hnltaLne,  t  dater  du  Jour  de  ladite  oppo- 
sition, il  toK  statué  sur  la  saisie.  —  Le 
délai  de  huitaine  expiré,  la  saisie,  si  elle 
■rot  maiotenne  par  le  tribunal,  demeu- 
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IKKIGATION. 


rcn,  de  pMiD  droit,  périmCe  cl  uiu  eflct, 
CI  loiu  (ttpotlulm  di  rourraga  hM  m- 
rooi  Itrnu  di  li  remettre  *u  propriéulre.< 

INJURE.  V.  DitTk^ATVM. 

INTÉRÊT,  r.  Loi  i  feptembre  18D7, 
ClT.  1M7.  note. 

INVENTION.  C.  Btmr  D'uiVENnon. 

IRRIGATION. 
t>  Lof  iu  n  atrit  lia  iittbllttmt  I*  «er- 
vilvtte  d'Inigaliim. 
■  1.  Tout  proprIét«ire  qui  voudn  le 
tenir,  pour  rirrlaïUoD  de  wt  propiittti, 
deicaut  niturclle*  ou  arUBdello  dont  11 
•  le  droit  de  diipoier,  pourra  obtenir  le 
puuBc  de  cei  eaux  >ur  la  tondi  IdIct- 
Médlalrt*,  à  U  tbarge  d'une  Juaie  et  préa- 
lable Indemnité.  —  Sonteieeptéade  cette 
Mrtitude  let  malioa*,  couri.  Jardina, 
parci  et  cndM  atieainta  aui  babltailoui. 

ff.  Le>  propriétaire!  dei  Condi  infé- 
rieur! derront  recevoir  let  eaux  qui  l'é- 
coulerunl  de*  ternloi  alnal  arroiéi,  uu( 
rindemniié  qui  pourra  leur  <lre  due.  — 
Seront  égalenieiit  ewepié»  de  cette  aervl- 
lude  iM  iiMlMna,  eoun,  Jardliu,  parc* 
M  cndo*  atlciwnU  aux  babltatlon*. 

■■  La  méae  faculté  de  patMge  (ur  le* 
foodt  iDterinédiilre*  pourra  {tre  accordée 
an  propriéialre  d'un  terrain  aubmergé  en 
lontoacD  pirtle.ircflïtde  procurer  aux 
eaux  nultlûe*  lenr  éconlenant. 

4.  La  coatettaliom  auxquelle*  pour- 
tODt  dooner  Heu  rélabllMcmeal  de  la  ler- 
vltude,  la  Biallon  du  parcouri  de  la  con- 
duite d'nn,  de  la  dlmeualon*  et  de  ta 
forme,  et  Ici  Indemulté*  duea,  toit  au 

Propriétaire  du  fonda  traverté ,  toit  k  ce- 
il  du  foDdi  qu)  recevra  l'écoulement  de> 
eaux,  leront  porléet  devant  ]ei  tribunaux, 
-  flul,  en  prononçant,  devroat  concilier 
rintérCt  de  l'opération  avec  le  retpect  dû 
k  b  proprIéiC.  —  Il  tera  procédé  devant 
la  tribunaux  comme  ea  matiirc  tom- 
maire,  et.  t'îl  y  a  Heu  k  expertUe,  il 
pourra  n'être  nommé  qu'un  teui  expert.. 
A.  Il  n'at  aucunement  dérogé  par  let 
préicnta  dUpcaitlooi  aux  loli  qui  règlent 


prticnu 
U  police 


1' Lof  du  n  juillit  ttil. 

1 .  Tout  propriétaire  qui  voudra  te  ter- 
llr,  pour  l'irrigation  de  let  propriété*, 
da  eaux  naturella  ou  artiflelelte*  dont  II 
■  le  droit  de  dlip4iier,  pourra  obtenir  la 
(acuité  d'appujer  lur  la  propriété  du  rlve- 
nla  oppofé  let  ouvragea  d'art  nécasalra 
à  ta  prlte  d'eau ,  k  la  charge  d'une  }uite 
et  préabble  indemnité.  —  Sont  excepté* 
de  cette  Berritade  le*  bltlmenti,  coun  et 
Jardin*  atlcnAtt  aux  babllatlont. 

9,  te  rlfcraln  Mir  le  foud*  duquel  rap- 
pni  Kra  Meltoié  pourra  taujourt  deman- 
der l'ntage  commun  du  barrage ,  en  coB- 
Irtbuaiit  pOBr  maillé  auxfratid'établiue- 
mcni  et  d'entretien  t  attcuDC  ladcmaité  uc 
•ert  rapectlvement  due  dant  ce  eat ,  et 
celle  qui  Mirait  éU  pajiéc  dnra  tm  ren- 


due. —  Lortqoe  cet  unie  «wbd  m 
tera  réclamé  qs'apri*  le  CÊmmeaceam 
ou  la  confectioTt  de*  travaux ,  Mtnl  <^  K 
demandera  devra  tupporter  muI  faitiia 
de  dépeue  aiMiuel  donacmit  ba  la 
cbangementt  t  l'aire  an  birn|e  pirli 
rendre  propre  k  nrriptien  da  dnurinti 


1.  Let  ce 
donner  lieu 

d-dettui te 


Heu  l'applicaUon  dei  deux  ulida 
jteront  portéei  denM  iuiribo' 


tommaire,  et,  t'îl  t  a  lleBtn|MniK,it°>- 
bunal  pourra  ne  nommer  qahuMtilc^ 

A.  Comme  art.  5  dHJetai. 
S*  Arréli  du  19  MWdMM  yiamlaallB 
wtaurtt  pctr  uturrr  tt  titn  tnn  *> 
miimtt  amaui  lurlgailttii/taiH^ 
1.  Dant  le  molt  de  ta  pabUciiMa 
prêtent  arrêté,  chaque  adaiiotetnii"'' 
partemenlale  nommera  on  oa  pM^ 
ingénieurt  et  un  ou  piutleun  pnpw»'' 
ra,  pour,  dant  le*  dtox  mIi  wii»*. 
procéder,  dam  toute  rétcndwiKWf' 
rondluemenl ,  i  la  tltlte  de  toaltilti'^ 
vltret  nailgabla  et  BottaUm,  de  Im*> 
canaux  d'IrrigiUon  et  de  do»**** 
généraux,  et  en  drttter  proeinoW.' 
l'effet  de  contuter,-  l-Uf  p«>,*|» 
téa,  diguet,  édutet,  odntt,  "^ 
ptanutloiu.  uUla  *  la  i»ris»iiwi>  ""I 
duitrie ,  an  dcatédiemeDt  oa  1  fWVJ'* 
de*  terra  i  —  a-  La  établi»«*»»  *  " 
gtnre,  le*  batardeaux,  topItoW-PT; 
pertula,  murt,  amai  de  plrrr»,  f"^<"^ 
clnei,  pécbcriet,  fllett  dorauount •» 
[a  ferréa,  rétertoirt ,  engl»  f^fr"! 
et  tout  nuire*  empédiewtoU  a»Ww>" 
court  de  l'et 
".  11  at 
ceniralei  et  mumcipaio,"  "-"-^j, 
taire*  du  Dlrecttrfre  exécutif  *U»«^ 
d'ella.  de  veiller  avec  1*  t'»'^^ 
tllude  i  ce  qu'il  ne  toit  «"M.Pj'if' 
aucun  pont,  aucune  cl""''*f^^ 
ou  mobile,  aucune  édute  oa  "•'■^^ 
batardeau,  moulin,  digut  ou  i""*"^ 
quelconque  au  libre  couit  ^  om  "- 
le*  rivière*  navtB»blM  et  IWMW^ 
laeaoaux  d'irrigation  «*  *JS* 
menu  g^raux,  *ao*  eu  aïolr  P^T 
■ent  obtenu  la  permltaloa  «  f"" 
tratkm  centrale ,  qui  ne  po«tt  [«JP^ 
que  de  rauiorltaiîon  cxprat*  »  «^ 


«ilaialir. 


vlèra  et  canaux  navIpW»  <"  "^Zm, 
Cl  n'i  fatae  da  prltM  d'au  «««E', 
pour  Ilrrigailon  da  t"«!  ""^i* 
avoir  été  autorité  par  l'>d«l>>l^.^,M 
traie,  et  «ana  poSoIr  excMérh*'"" 
qui  aura  été  déterminé.  ^  u 

11.  La   propriéiairet  dt  «^^ 
detaicbemenu  partkulic"  M /Jj*"; 


n,gti7cdT:G00glc 


mJaiUEe  HcMe,  pour  obtenir  UdétMll- 
UoD  de  t<mtM  nrinci,  éduKi,  baurdnui. 
pêdKriMi  Rord*,  cbinnéci,  plaDtadou* 
d^n»,  fllcU  donunti  ou  1  nullla  fer- 
rén,  réMTToln,  cnftliu,  iiTolr»,  abreu- 
foln,  pilm  d'eiu,  et  gCntnlemcnt  de 
lonie  MoMnctloa  nntelble  la  libre  court 
de*  eaux  Et  non  fondCe  en  dnriti. 
JOURNAUX,  r.  PusEB. 
JVGE. 

IM  du  30  avril  ISIS. 
Chipltre  Tn.'  Dt  la  dudpfins. 
AS.  ht»  JnBci  et  la  oOden  du  miuii- 
tèra  public  qol  •'■bMnienlent  moi  un 
eonsé  dtliTTé  wlrant  la  rtsfei  pTctcrlIei 
par  II  loi  oulM  rlglenenu,  «eroat  prlTfi  de 
fenr  trtiument  pendant  le  lempi  de  leur 
abtence  ;  et  il  leur  abeenee  dure  plua  dé  six 
nwli,  il!  pourrcnt  être  eottildérét  comme 
démlMfiHiiMirei  et  reuplMéi.  —  Néiu- 
molni  la  Jogei  et  oOelen  du  mlnbtère 
public  pourront,  aprt*  un  mola  d'abience, 
être  rtqul*  par  le  procureur  géDtral  de«e 
rendre  k  leur  poitei  et  faute  par  eux  d'y 
rerenir  d*iit  le  mol*.  Il  en  *er*  fati  rap- 
port au  graBd-Juge,  qui  ponrra  proposer 
t  l'Empereur  de  Ict  remplacer  comme  dé- 
ni iMionnalm. 

A9.  Les  président*  de*  coart  ImpMala 
et  de*  tribunaux  de  première  laitance  aver- 
tiront d'olBce,  ou  lur  la  réquliiiioii  du  ml^ 
nl*tire  public,  tout  juge  qui  compromettra 
la  dtaiité  de  md  raracttre. 

Mm.  31  FarêrtliMment  rette  tao*  eOM, 
le  Juge  «na  iaDml*,  par  forme  de  dlid- 
pllne ,  k  rnoc  de*  peine*  *nlTante*,  *arolr  ; 
—  laeeMore  tiatple;  la  ceuiure  aTcc  ré- 

Erlmandet  la  tu*pen*ioa  provliolrc.  — 
a  centore  anc  réprimande  emporlen  de 
droit  pTlTaUon  de  tralieacot  p«iidant  on 
auAtt  la  luipenilon  prorUirire  emportera 
privation  dt  tralteownt  pendant  la  durée. 

ftl.  La  dédeloni  prUa  par  le*  tribu- 
D«nx  de  première  luMance  «erout  iranml- 
Bc«,  a*ant  de  reeetolr  leur  exécution ,  aux 
procureur*  générwix  par  la  procureur* 
Impériaux,  et  aoumlica  <ui  cours  impé- 
riales 

B9.  L'application  de*  peine*  détenni- 
néet  par  TarL  SO  cMain* ,  lera  Talle  en 
chambre  du  coDteli  par  le*  tribnnaui  de 
première  Inilaoce,  s'il  *'aglt  d'un  Juge  de 
cea  trilnuiaux,  oad*ua  membre  dejutllee 
de  paix,  ou  d'un  Juge  de  police  d'un  arron- 
diasemeoL  —  Umqu'il  s'agira  d'un  mem- 
bre dM  cours  Impérlaia  ou  d'a*i)ie*,  l'ap- 
plication sera  faite  par  le*  cours  Impérlaia 
en  la  chambre  du  conadi. 

*S.  UdUporitioode  l'arilciepréeédent 
e«t  applicable  k  tous  M*  meaibra  da  cours 
d'atalsa  qui  anroirteneoam  Tune  despel- 
nea  portéesen  l'art.  90, loCmet  ceuxqui, 
n'ayant  exercé  qu'en  qnâllit  de  suppléant*, 
anroni,  d*n*reierclcedeleur  luppléance, 
manqué  anx  demlrt  de  leur  itat 

S4.  LdMor*  lopéttalet  eiercenMil  Im 
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droits  de  dUdpUne  attribué*  aux  tribunaux 
de  première  Instance,  lorsque  ceux^d  au- 
ront négligé  de  le*  «ercer.  —  Le*  coun 
Impérlaia  pourront ,  dan*  ce  cas,  donner 
k  ce*  tribunaux  un  aierlistemeni  d'étrc 
plus  exacts  k  l'arenlr. 

SA.  Aucune  dècWon  ne  pourra  être 
prise  que  le  Juge  Inculpé  n'ait  été  enlendu 
ou  dOmeni  appelé,  et  que  le  procureur  lm> 
perlai  on  le  procareur  général  n'ait  donné 
sa  conclusions  imt  écrit. 

é%.  Dans  tous  la  cas ,  Il  sera  rendn 
compte  au  grand'Juge  ministre  de  la  Jus- 
tice ,  par  [a  procureura  généraux,  de  la 
décision  prise  par  lu  coun  Impériale*  : 
quand  ella  auront  prononcé  ou  confirmé 
la  censnre  avec  réprimande,  ou  ta  *u*pen- 
slon  provisoire,  la  décision  ne  Sera  mise  k 
eiécntlOD  qu'après  arolr  été  approuvée 
par  le  grand-Ji^e.  Néanmoins,  en  cas  de 
suspeiHlon  proTlsoiTc,le]uge sera  tenu  de 
s'abstenir  de  ses  fcntcllont  Jusqu'à  ce  que 
le  grand.Juge  ail  prononcé ,  tant  préjti- 
dice  du  droit  que  i'arL  t1  du  senatut- 
eonsolte  du  10  tbermldor  an  i  *  donne  au 
grand-Juge,  de  déférer  tejuge  inculpé  t  II 
cour  de  castatian  ,  si  la  graTlié  da  fait* 
Pexige, 

ftf .  Le  grand.Juge  nlnlttre  de  la  Jus- 
tice  pourra,  quand  11  le  Jugera  coDienable, 
mander  auprès  de  sa  pereonne  la  mem- 
bra  da  cours  et  tribunaux,  t  TeDït  de 
t'npliqaer  sur  le*  fait*  qui  pourraient  leur 
éiK  Imputés, 

AS.  Tout  }nge  qal  te  trouTcnaous  le* 
liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépAl,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  ou  jl'nne 
condamnation  correctionnelle,  mCnie  pen- 
dant rappel,  sera  suspendu  praTlstrireajent 
de  sa  fonctions. 

A*.  Tout  Jugement  de  condamnation 
rendu  contre  un  Joge,  1  une  peine  de  àtU' 
pie  police,  sera  transmis  an  grand-Juge 
nlnlttrede  Isjosllce,  qui,  après  en  att^ 
fait  rexaneo,  dénoncera  k  la  cour  de  cm- 
tatlon,  s'il  ya  Heu, le  nagittrat  condamné) 
et  ledit  magistrat  pourra  être  déchu  oa 
sutpEudu  de  ie*fonctlani,)ulvaal ta  gravité 
da  Taita- 

•#.  i.e*  ollclers  du  ministère  public 
dont  Is  conduite  est  répréhenslble  seront 
rappelé*  Il  leur  devoir  par  le  procureur  gé- 
néral du  ressort;  Il  en  sera  rendu  compte 
aognnd-Juge,  qui,  suivant  la  gravité  dw 
eirconstanca,  leur  fera  faire  par  le  procu- 
reur générai  le*  Injonctions  qu'il  Jugera 
nécessaires,  ou  la  mandera  prêt  de  lui. 

•L  Les  court  Impérlsla  ou  d'aaslse* 
tout  lenua  d'Instruire  le  grand-Juge  ml- 

•  &  C.  it  ttarwildor  anx.  —  SI.  Le  trltu- 
nal  de  caatatloa  a  droit  de  censure  et  de 
discipline  sur  te*  tribunaux  d'appel  et  le* 
'-ibunaui  criminels:  U  peut,  pour  er-~* 

-  -  -*-  leur»  tt 


rave,  luspeodre  la  ji 


Su  grand  Juge,  pi 
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Bifirc  de  h  ]MlM ,  loMM  k*  fcl*  qw  Ml 
flAdendo  BliibUrepvMk  nertau  lean 
lonctlw*  prtt  de  CM  EBun  ^teartuN  da 
deieir  de  ittw  tttt,  cl  ^aTit  ea  wpw- 
■eReni  Fhonnrar,  la  dtliaieMe  et  Im  iM- 
gnfU.  —  Lm  trlbuinn  de  pr^Mre  to- 
iOoce  Instni^Di  le  premier  p*<ddeM  et 
1b  preeiire«r  steéral  de  ta  com-  impârWc, 
de*  repndKs  qtfUi  «c  crobtin  «■  diolt 
de  biit  wii  ettdm 

Bat,  net  aiprts  de 

■nprié  de*  tribniMai  I        

•ff.  Lm  grcOn»  teriM  ntrti*  ou  i4- 
prlBiadfe  par  topt«ridaiti  dclnvi  cwn 
M  iribanux  rovccWit  a  11*  Kroot  dé- 
DNwte, «Il T a  ItM, H iiMA-JnsiMfaili- 
tndela  JuMJca^ 

Cbi^tre  Yin.  Sininftf<N*  gé^tb». 

•a.  La  pMEDt*  et  iWéc.lMVi-M  de- 
gri  d'oBclt  et  - 


MB  TROOPES. 


MjuMf ,  Nil 

rtpàbU*,n 


■Mkv,  celii)  qil  Ta  cttitnclfe 


pliant  d'un  irjbunal  de  premltre  iMtaMC, 
•a  prenreer  tnpérial ,  ^il  tfnt  Igà  de 
ilagi-d>q  ww  iMMipU* .  c'U  i^ctf  UccKlC 
en  droit.  Cl  l'il  e'a  Mdil  le  b«fcaa  pca- 
duit  doû  Ms.aprteMoIrprtUicncat 
«  ta  (wv  lapériale,  m  «Il  >c  le  Iretne 
dau  un  eu  d'exception  prira  par  ta  loi. 
"A  M  ponna  tu*  K^ildcnt ,  ^tt  n'i 


dci  preeweara  lapérlau  poorroai  tUc 
MMHé*  kcHulta  ■uroMl  attriat  leiu-Tlagt- 
deaiitaw  anote  ,  et  ilb  rinolMent  ita  aa- 


il  ae  pourra  être  Joge  eu  grcT- 


■«pt  au  accomplit,  et  lîl  ne  réunit  lei  caa< 
dfUon*  «liBfca  par  rartide  prUtùa».  — 
Uni  ne  peitria  (ue  pr^ldeat  «■  precoreur 
■iafaal,  ^  ara  trwte  an«  accoB^iN.  — 
Lw  MMlt«t»dta  procureur  giséral  poor- 
mnt  «ré  nanwif*  tora^i'll*  anrwi  aUctai 
kur  tlaet-dnifilèiM  aaaèc^  F.  Joumo, 

JUGE  ALUTEUR.  r.  JUicma. 

JUGE  OK  PAUL  r.  KaicM.  at  wéo^ 

AlfiEHENT. 

1*  Uj  da  M  mml  IftIO. 

V .  Lm  airCli  qui  ne  «ont  pu  rendu*  par 
le  aoBibre  de  lu(c*  pi«ciil,ou  qui  ont 
été  rcndiii  par  dtajogn  ifal  n'oit  pa*ai- 
ri*U  1  letKn  te*  aBdicnca  de  la  caB*e^  au 
qui  n'ont  pat  M  rends*  publiquement,  su 
qui  ne  conUennoiI  pai  lu  moliTi,  tont  ii- 
cUtbnuIi. 


ttaMeiae  pearrea 
tnt,  léiBrMMai 


ntatctdtMiB 

Mfle,  l'itteraot  aa  nombie  dt<ta« 
TUié^n  vaHm  m  rm. 
•r.  La}a8nwatadMtrib*M*if» 
pel  ne  ponmattticmiotpWMlNk 
lept  Jugea. 

y  Dieret  du  6  Jvllti  iUt, 

•.  Ln  cÉamkni  ta  mim  a  mm- 

tlon  et  de*  «fptlt  en  ■Mltat  ofRciiûD- 

adte  (  co«n  tevaka]  ae  pnnii  mdit 


Boa'clk*  leWMMtn 
délai,  M  INC  te  hnw 


téparatlwM  de  corpt  occrUtt' Oritnw 
ce,  «  mal  18»^ J7ajo«).-C«»M*» 
CM  ac  «eadMuu  fc  la  aaakn  «e  |n* 
haUUdlMMBt  la  premttr  ptUMi.*! 
«IMlMt  la  daiilèmn  ihiptat  **  * 
cour*  compoctM  de  dem  tbiatM."* 
tenatlwMt  te  deaaitai  «thM^ 
chambMB  daiM  ka  CMK»  vl  ■*  """^  " 
irait  ckaBbrea. 

msncs  DE  PAIX.  r.  U  S  M»° 

Pf.  1  DOle.  . 

UBEKTS  IKDIVIDUQU.  r.  I"  '^ 


LOBAIBIE.  F.  lannmietnB* 
U1G£U£XT  DES  TROUPES. 
L»idM.Vi  iailIM  IW. 

C.  Lortonll  y  aura  Bta^,*S 
chei  les  ItakltuiU  la  troupt»  #«"? 
tcoir  sanilHM,  at  lear  i^am  *^™! 
drc  ï  la  durée  dlut  MoU,!»  mmV 
menu  de*  *ou*-amdert  et  •W'";^" 
écnrlM  pour  Im  cheraax  «troni  """V 
uturc;  t  rttard  dei oBklB»,  «',«'2 
nwt  pcilendre  h  dca  UlkU  dclV^ 
pour  plu*  de  Irole  oniU.  .  ^ 

•.  Dau  Im  CM  de  Mirck  «A^ 
de  awuveooua  tmpciru,  et  w"^ 
ceui  où  il  pourra  étie  (Ooml  m^^'T 
de*  loVmCBU  tacddi,  iM  tTMpci  «1*^1 
e(M  dMt  ta*lial>UaBU.«H*dMBO»* 
peraonnn,  quellea  mie  «oliBt  l^**^ 
tloM  et  leur*  <VBUlét.  à  rexcqiil»  «^ 
potitalrca  de  caiaaea  pour  le  icnlGti^ 
letautltneteront  point  obUs'*  de  i"^ 
de  li^ement  dan»  lea  malwiii  qai  "<^ 
neiU  Tetdlta  ritatr-i .  maliiciCAlUiw" 
lupplécr.Kiitcn  rournimntda  '**vf 
en  nature  cliei  d'auirea  babluuu  i>k  »- 
q\u]i  Ot  M'urat^/moL  k oel effet,  Mr 
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lutiten  d'or  et 

pntponii 


»UGEKT. 


42T 


■I*  kUmttir- 
s  BUMicIpaliUL  km 
Kn.cca  la  utMt 


LUTERIE.  y.  Loi  31  mal  1 

tta.  ooit^ 

MAIRE.  V.  < 
MUCWATS. 

1.  L«i  nugonti  de  bleui  partlcnllei 


Me  »  *i>i  dtcrti,  ,  , , 

■nnire,  a'aitranenqB'eBbTeBideiapiie- 
Miilt)*  ■<•  oa  eaufwtor-  -^  ' " 

pitao  de  U  petMilte  M. 


mtore  de  kwdrcM,  la  Mcw  dei  ■«)■ 


S.  Pcortaiit  BM  uBic ,  k  parib  de  la 
proB>%>tloa  de  b  pM«eiKek>t,  Itnqtf  une 
■aWeaerapntlquteNirlci  feleaideiEDw 
Bbrt»  CB  wrt»  de  liïTlicle  préc«dED[ ,  hê 
J<V*  POUTDM  Mi^ean,  tptéÊt  que  «oit 
h  nMnre  d«  Uire,  appUmer  firUcle  iu« 
duCcNleetilI.ctiBTMOtriBi  powMdtei 
■lUHnirei  poidant  le  d(l»  iiu'ila  (Kicp- 
laloeroiit 

A.  n  b'cm  rten  Ihbo^  quanl  an  drett 
'P'cbl  de  réTMi  HsD  eoaftrt  au  fMHfatenr 
pu  rinklc  S  de  la  )ol  da  i>  jnat  »3S. 


«wflilioa,  MM  de  la  maaertptloa  hypo- 
n^ntre,  eott  de  rinnciIUtM  tpttMf 
■nmmobllluUOD  de*  reniei  «nrrtol  oa 
du  atttM»  d«  la  lN>^  «teFraoee.  sur 


dlotiiret,  qui  lutuera 

S.  &M1I  afcTostM.  MaiiieiMDl  hx 
«4onk  4eUeB>  parUcuUcn,  In  «Um- 
MUDDt  du  dtcm  du  1*  i^w  laoa,  arU- 
«  6,  «  du  d«tN<  da  H  Juin  1100,  te- 
■ilna  ^  la  reietnic  et  k  ta  cwKaUaatkia 
da  dtaltnc  du  rercnu  dnnoteaiw  r&lat 


e  tnMDiMloi)  de  rioprUié  e 


ra  perçu  ^'w  dnih  d* 
«fiait  Babllin  mh   la 
peuiloa  de  la  leina.  y.  liniwwniiwii. 

Mda  IB  ■BltUOrMClDl 

HARAB.  T.  DisâteBuiKT. 

MARQUE  DE  FABRIQER. 
£«f  Al  33  fertafuf  aa.Zi 

M.  La  coMreftfoa  dea  mar^ft  parO- 
«dMfet^ae  tout  BaaaJaenarter  oa  arliu* 
a  tt daeèi  jfwffnifatw mt  luetlFl>d«M 


ranHcai 
B  la  Mai 


MaM,  ;bf«B  de.....  et  k  la  (utle  le  Ba« 

d^  aaan  UrioMii  «a  dTw  anna  *U& 

<S.  Ntri  ae  paam  fwaer  aetla>  •■ 

esatrcTafas  lie  m  otafqw,  ifU  ae  l'a  pftf» 


gale,  par  la  d^pH  #n  Miéile  . 
da  trUHiatf  de  ceai 
cheHIeudcbnai 
HATrËHES  r«)R  ErDriBCEIIT. 

m  au  »  brwatairt  m  yi 

1  -Toa»  kaaamswdi'arKiriila  et  d'à» 

BMerie  rabe)<|ate  ca  FriMe  daiteu  Un 

conrormea  lui  tiirci  picaeriU  p»  ta  lot, 

reipccliTemenl,  lulvittl  leur  nature. 

é.  UratroIttttreiléBaaxpaarlooa. 
•r»[[Ct  d'or,  et  deux  ponrhsODTragei  d'if 
geottauolr,  ~pon  l'ar,le*-,dEft,S30 
(la  karatt  3/33  et  demi  euitcoa);  le  3',  de 
O.Sfth  (20  kar.  a/33  et  1/8);  le  !•,  de  D,750 
(18  kar.);— Et  pawrM^Dt,  le  l'idée,»» 
(tl  denlen,  S  gniia  ^nO)■,  le  i;  de  0,800 
(S  denlen.  Il  yiliii  1/t). 

S.  LatoMraaec  du  titra»  pour  l'a(  cU 
de  Irota  BlUUine»;  celle  d«*  lUiea  pour 
Vatgeut  CM  dB  cla^  MllUiMea  ". 
HÉDECIK. 

Lai  du  »  vouât»  ait  XI. 
■  ■  A  compter  du  1'  lentKmlefre  da 
l'an  XII,  nul  oe  pourra  enibrawer  la  pro- 
r«uloadc médecin, dechlrurgtrn and  ont 
ctrr  de  santé ,  nna  Ctre  eianilnt  et  re^ 
comme  il  wia  prucrll  par  la  pr^^eocc  lot. 
ST.  A  coniJter  de  la  puMlcatlDn  de  la 
préienle  loi,  le*  bucUoaa  Oc  médechuet 
cblrurglin*  Jura  appelé*  par  tei  trtbu- 
,  celle*  de  médecloi  et  cblrurgleu 


pourtaprri 


n,gti7cdT:G00glc 


128 


■IRES,   aiIfiftSES  KT    ClRIlÈtlEB. 


m  ehErdae*  la  bMpke*  dull»,  oQ  cbar- 
tfa  par  dci  lulorlifa  ■rimlnlitraUTc*  de 
Sven objet*  de  ulubrliï  publique,  ne 

SDurront  Cire  remplie*  qai  par  de*  n^ 
Niu  et  dr*  chlrurf^leii*  rcçtn  wilviul  le* 
forme*  ancienne*,  ou  par  de*  docteart 
rcfiu  «liTinl  celle*  de  la  prtaenle  ici. 

■■.  SU  mal*  aprè*  la  publkitloa  de  la 
prë«ente  loi,  tout  indliido  qiil  conllnueratt 
d'exercer  la  mUeclM  on  la  chirurgie,  on 
de  pratiquer  l'art  desaceouchementi,  laii* 
(trenirle*U*tMdaalUe*t  parlé  aux  art. 
)S,  sa  et  3),  et  «an*  arelrde  lUplame,  de 
cerilltcai,  ou  de  lettre  de  rtceplton,  «en 
ponriuhl  et  eondamoi  k  une  aBende  pé- 
cuniaire enrcrt  le*  bo^ilee*. 

••.  Ce  d«Ut  «era  dénonci  anx  trlbn- 
nanx  de  police  correcUonnelle,  k  la  ^11- 
geace  du  commliialre  du  GouTeraeneot 
prtaceitribuaaui.— L'a  meude  pourra  être 
portée  Jiuqn't  mille  franc*  pour  ceui  qui 
prendraient  le  titre  et  exer«eraleolla  pro- 
R**lan  de  docteur  i  —  A  cinq  cent*  franc* 
pour  ceux  qui  *e  quallOeralent  d'oOlcIer* 
de  lanté  et  vemlent  des  malade*  en  cette 
qualité  ;  —  A  cent  franc*  pour  le*  fetome* 
qui  pratiqueraient  lUldlement  l'ari  de*ac- 
eoncbemcnt*.  —  L'amende  lera  double  ta 
ca*  de  rtetdiTe;  et  le*  délinquant*  pour- 
roni,  en  outre ,  être  condamné*  k  un  em- 
prlaonnenent  qui  n'excédera  pat  ilxLnol*. 

V.  HEUiDIS  SBCBBTl. 

MESSAGERIES  (objet*  abandonnéi], 
r.  Décret  II  août  IBIO,  C.  com.  107. 

HESUBES.  V.  C  pén-,  «70,  note. 

MIUTAIRES  (ab*CDce  des). 

l'Z/rftfH  I3janve«r  1S17. 

1.  Lonqu'un  militaire  oa  marin  en  ae- 
tlTité  pendant  te*  guerre*  qui  ont  eu  lieu 
députa  le  31  avril  179!  jutqu'au  traité  de 
paix  du  30  novembre  1615 ,  aura  ce«*é  de 
paraître,  avanlcet  le  demièreépoque,aion 

réaldence,  ieihérhleriprétomptllt  ouboo 
«pouie  pourront  dé*  ï  prêtent  «epaurvoir 
au  tribunal  de  ton  dernier  domicile,  lolt 
pour  (aire  déclarer  ion  abience ,  toit  pour 
faire conitafer  ton  décè«,  toit  pour  l'une 
de  ce*  fia*  au  défaut  de  l'autre. 

ff.  Leur  requête  cl  leipièceiJustlficatlTC» 
■eroni  communiquée*  au  procureur  du  noi, 
eiparluladre*tée)aulU)nlitredcla|us[lce, 
qui  lea  tranimettraauUlTiittredelaguerre 
ou  au  Minlatre  de  la  marine,  telon  que  I1n- 
dlrlduappartlendraautervice  de  terre  oui 
celui  de  mer,  et  rendra  publique  la  deman- 
de, alnil  qu'il  e*tpre*crlti  l'égard  detjuge- 
mcDIt  d 'abttDCÏ  paTl'art.llBduCodechiL 

S.  La  requête,  le*  extrait*  d'acte*,  piè- 
ce* et  ren*tlgnemenu  recueillit  au  mlnlt- 
tère  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  >ur  l'In- 
dhidu  di'uommé  dans  ladite  riquéte,  se- 
ront renvofé* ,  par  l'intermédiairi:  du  HE- 
nliirc  dclajuMtesi  au  procorear  du&ol.— 


SI  l'acte  de  décè*  a  été  (raiMiU  »  pnn- 
reur  da  Bol ,  Il  en  fera  tnaiédUteKnt  k 
rcuTol  k  l'olDcIer  de  l'état  drll,  qui  un 
M  couromer  k  l'ait  «  ds  C«k 
■  Le  procnreur  du  loi  reartln  It 
anrploi  de*  plèeeaauF<St,aprè«esv»t 
prfrenn  l'aToué  de*  partie*  teqaéwM». 
et,  a  défaut  d'acttdedécét.UdMKnM 
etuiclniloiii. 

rM4ai«ç«MéawUIIUlrti.r.D.n;^ 
isoB,  C.  ciT.,aa,iiote. 

HINES,  MINIËBES  ET  CAIUÏU!- 

latéuilttiHiailt. 

Tinal.  BiiMiiiEj.Miiiitaiïxi""*"- 

1.  Le*  matte*  de  «ubitaDcei  ■hiinla 
ou  fo**)let  reofennéesdauleidDdiB 
terre  od  existante»  k  U  «urface,  •oni^ 
■ée*,  retatlTement  aux  régie*  de  lei;"' 
tatlonde  cbacgi*e<l'elle*.*oo*  h*  lwl|ff 
liacatlonideuiiM*,fliliilt>«*Ut>'"°^ 

•.  Seront  couldérén  ««■■.«J*: 
celle»  connue*  pour  contenir  en  ■»>*" 
couche*  on  enamai,  dePor.éerirp* 
du  platine,  du  mercure,  du  ptob.in 
fer  en  filon*  on  couche*,  du  MrFl=«  * 
l'étalD ,  du  *tne ,  de  la  calamlat ,  ditB- 
mulh ,  du  cobalt,  de  l'aneole,  *""°Ç 
néie,  de  l'antimoine,  du  nwlïbdèWj» 
la  plombagine  ou  aulret  ■•Ht»  "^ 
liquet,  duioufre,  ducbarboadetin»" 
de  pierre,  du  bol*  fottile,  H*  »i"?"' 
de  l'alun  cl  de*  tulfaie*  k  bâte  BéDliF- 

a.  Le* minière» compreniiWtoMr 
rai*  de  fer  dlu  d'alluitoo.  le*  W^,"! 
teuae*  propre*  k  «reconverUodu*^ 


■lÈr«  renrenBertj»^ 


4.  Le»  Ci „„ 

»e*,  le»  grÈi',  pierre»  ï  bitlr  «•""Tv" 
ma'rbre..gri,U»,plerre.kd»->.j«^ 
k  plaire,  le*  pouolane*,  le  W'  "î^ 
laltï),  le»  late*,  lei  marne»,  w»v'''ïr 
pierres  a  fuïll,  argllet,  kaoBB.«n»'rr 
Ion  ,  terre,  k  poterie ,  le*  wW»K« 'f, 
reuaet  e  t  le*  cailloux  de  louU*  '«■'^ 
terre,  pyrlteute*  regardée* aJai"»^^ 
le  tout  exploité  k  ciel  oniert  w  ««t  "" 
galerie»  aouterralae*. 

TiTaa  IL  oa  u  paoPirir*  ■«  m™f 

Jt.  Le* mine*  ne  peu»enl étrcHP"™ 

qu'en  verW  d'un  acte  de  concert»  "^ 

b«ré  en  Con»ell  d'Etal.  ,    ^ 

5.  cet  acte  régie  le»  d™"»^,,!^ 
priétaire.  de  U  lurface  »ur  le  pio*"'"" 
mine»  concédée*.  _  .,,  j, 

7.  Il  donne  la  propriété  verpta^ 
la  mine,  laquelle  e»t  détlor»  <"»P^u 
tran*ml**lble  comme  lou*  »"•'?  "fT.u 
dont  on  ne  peut  «tie  expropf**  q»*  " 
le*  ca*  et  tdon  le*  forme»  pf»»;^ 
le»  autre»  propriété*,  ««■'«^„ 
Code  N*poléon  et  au  Code  de  pr*«*"; 
emie.  Toutefo!»  une  mine  ne  F*"  ™ 
Tendue  par  lot»  ou  partagée,  *'^^ 
torliatloii  préalable  do  fioownewo'*' 
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Bfe  dut  h*  ntacs  fermci  quaUcoMM- 

S.  Lcf  nlnt«  «oot  ImmenblM.  —  Sont 
IBHl  Iminetiblci,  k*  bitlanita,  micbinci, 
pniu ,  galcriei  et  auim  intiox  tublli  i 
dcamire  ^  Eonrormémnit  t  l'art,  SIt  da 
Code  flipoMoD.  —  Sont  auiti  Immeublei 
par dOtlniUon,  leidienni,*Brii,  ouUli 
«  ntteatlln  Krianl  i  l'cxplolUtloiL  — 
He  wiit  contldMt  comne  cbenux  ait*- 
cUa  ï  reiploUatioii ,  qae  ceux  qui  MM 
•acIn^Tement  uiidift  aux  IraTim  tnté- 
rlmrt  dM  mlnra,  —  Ntannioliu  Ici  actloD* 
fM  InUrêU  dana  une  aoclélé  ou  entnpriae 
pONr  reaplo)mii>ndc>nilna,t«roDtHpa- 
lit  meublca,  conrorm^moil  t  l'arL  MS  àa 
Code  Kapo]«on. 

•.  Sont  miubla,  la  matlèrci  eitnltïi, 
le*  approTUlooneioeDU   et  autrea  ot^iu 


I  ACn»  QUI  rafatDBiT  u 


ntu  ULb 


Scçrlon  I.  De  la  rtebereh»  ti  àt  la  dUùn' 
verlt  du  nlnn. 

!#.  Nul  ne  peut  faire  de«  recherehet 
poor  découvrir  dei  nitnn,  enroneer  dei 
aoDdet  ou  tarltrea  »ur  un  terrala  «ai  ne 
lui  appartient  pai,  que  du  ectwenteinent 
du  proprKIatre  de  la  lurface ,  ou  avec 
Paniorluiion  du  Gouvernement,  donnée 
aprèi  avoir  confullé  l'admlnlatrallon  de* 
mina,  i  la  char^  d*une  préalable  ladem- 
nlté  envers  le  propriétaire  et  aprii  qu'il 
>nra  été  rntenilD. 

XI.  Nulle  pcnniNloD  de  rechercbe*  ni 
cODcetilon  de  mlitet  ne  pourra ,  *an*  le 
coDKnlemenl  formel  du  propriétaire  de  la 
■arfaee,  donner  le  droit  de  faire  dea  tondet 
et  d'ouvrir  dci  puiu  on  salerlM ,  ni  celui 
d'établir  de*  nacblnei  ou  magûln*  dan* 
Ica  cndoi  muréi,  coun  ou  Jardina,  ni  dani 
it*  terralna  attenant  aux  habita ttona  od 
ClAturet  muréei ,  dam  la  dlaiance  de  cent 
Bèire*  desdliea  ddiurei,  on  dea  habita- 


,_ji  formalité  préalable,  dana 

Ica  lleui  réservé)  par  le  précédent  article, 
comaM  dan*  les  autrea  parties  de  n  pro- 
prtétér  mais  U  aéra  ObHsé  d'obtenir  nnc 
CODceaiion  aranl  AI  établir  une  nplolu- 
tlon.  Dans  ancnn  eaa,  le*  reehertbe*  ne 
pourront  (tre  «atorUée*  din*  on  terrain 
M}*  concédé. 

Scen'an  ii.  ot  la  prifértne»  A  accorder 
peur  lu  cancauant. 

tM.  Tout  Fiançai*  ootoat  étranscrna- 


MCat  «t  en  société,  a  le  droit  de  i 

•t  pmt  obtenir,  s'il  j  t  Iku,  nne  conccaslon 

de  mlMs. 

lA.  L'Individu  on  la  aodété  doit  Jnatl- 
•et  dea  faenhéa  néccwalres  pour  uatre- 
pKMra  et  coDdBlre  laa  traïaiu,  et  dea 


tnorena  de  aaUahtrc  an  redeiancea,  h- 
demnité* ,  qui  lui  aennit  Inpoaéfa  pai 
l'acte  de  concetMon. 

IC  II  doit  aussi,  le  ca*  arrivant  de  tr>- 
*anx  ft  fabre  aoo*  dea  maisons  ou  Ucui  d'ba- 
bilatlon ,  aou*  d'au  trea  eiploltatlont  on  dana 
leur  Toisi nage  Immédiat,  donner  caution  de 

Eja  toute  Indeninlié,  en  eu  d'acddenti 
demandes  on  opposition*  de*  intércMéa 
aeront.eacecB*,  portée*  dcranl  no*  tri- 
bunans  et  conra, 

!•.  Le  Gouvernement  Juge  de*  motifa 
on  oïDMénthxu  d'après  lesquels  la  pré- 
féience  doit  être  accordée  aux  dlrer*  de- 
mandeurs en  conccidon,  qu'il*  soient  pro- 
priétaire* de  la  surface ,  Inventeur*  ou  an- 
tre*. —  En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne 
pat  la  coneenldn  d'une  mine,  il  aura  droit 
ï  une  indemnité  de  la  part  du  cimceMlOB- 
.aalret  cUa  acra  réglée  par  l'acte  de  cw- 

IT.  L'acte  de  cooeea^on  fait  aprisFac- 
eompUssement  des  formalité*  prescrite*, 
por^.en  faTeardocoaccailonDaire,  tona 
le*  droit*  des  propriétaires  de  la  surbce  et 
de*  Inveatcort,  ou  de  leur*  araoïa  droit, 
chacun  dans  leur  ordre ,  apri*  qu'Us  ont 
été  entendu*  ou  appeléa  légalement,  alnil 
qu'il  sera  d-apris  réglé. 

1  S.  La  valeur  de*  drolu  réanltant  en 
faveur  du  propriétaire  de  la  turlace ,  CQ 
vertu  de  l'article  S  de  U  présente  loi ,  de- 
meurera réunie  i  la  valeur  de  ladite  turfacs 
et  sera  affectée  avec  elle  aux  hypothèque* 
prite*  par  le&créander*  du  propriélaire. 

IV,  Dn  moment  oli  une  mine  sera  con- 
cédée, nCme  an  propriétaire  de  la  surface, 
cette  propriété  aéra  disiit^née  de  celle  de 
la  aurface,  «I  désorm^  considérée  comme 
propriété  Dotfrelle,  anr  laquelle  de  nouiellea 
hrpothiqiMS  pourront  étrt  awlsea,  «an* 
préjudice  de  celle*  qnl  auraient  été  on  se- 
raient prise*  sur  la  surface  et  la  rederaoce, 
comme  il  est  dit  i  Tartlde  précédent  —  K 
la  eonceasloo  eat  faite  an  propriéulre  de  la 
satface,  ladite  redevance  sera  évaluée  pour 
rexécntlon  dudit  article. 

Ml.  Une  mine  concédée  pourra  être 
affectée ,  par  prlvll^ ,  en  lavenr  de  ceux 
qui,  par  acte  pnbUc  etian*  fraude,  jniti- 
Seraleut  avoir  fourni  de*  fonds  pour  lea 
recherebe*  de  la  mlM ,  ainsi  que  pour  le* 
travaux  d«  cMUtmctlon  ou  confecihHi  de 
machine*  nfceasairea  t  «on  exploitation ,  t 
la  charge  de  se  conformer  aux  art  3101 
et  autre*  dd  Code  Napoléon,  relatifs  ans 
prl^Mge*. 

«I.  Le*  antrea  droit*  de  pi^vllège  et 
d'hypothèque  pourront  Cire  acqul*  sur  la 
propriété  de  la  mine,  aux  terme*  et  en  con- 
formité dn  Code  Napoléon,  comme  aur  lea 
antre*  propriété*  Immobilière*. 


Stedon  I.  De  l'oblenÉon  dei  eoneeuîonù 
MM.  Lt  douade  en  concesaloa  m^ 


Miais  iT  uniuts. 


Mie  ptr  *sla  de  ttapic  péUtloa  aAMat* 
an  préfet ,  qal  un  unu  de  1«  faire  enre- 
glilrcritïililcfurunregtMrEputlcuKer, 
et  ^ordonner  k«  publkaliAds  cl  iBckei 
<lan*le*dii)aan. 

-  M.  La  BlDcbM  MroM  lin  pendant 
quatre  nmli ,  dan*  le  duMIni  du  dépatte- 
nmt,  diTH  celui  de  rarrondlneBcat  nfe  la 
nlne  Ml  iltute,  dant  le  Heu  du  dnnldle  «ta 
dcnandeur,  et  ilaru  trate*  lei  iniiin«iii  i 
dan«  le  icrritolre  deiquclle*  la  cmceMlon 
petit  t'élemlrc  :  ellet  Kront  iDttrto  daui 
h*  Journaux  de  d«parle«»aL 

L  Lei  pDblicailotn  dea  deundeiCB 
■*(«)  de  mtnet  aoront  Ben  detaol  ti 
perte  de  la  nttann  coninme  et  dei  '«liKa 
•arotMiale*  et  eoaiMtiritle»,  k  b  dUgenee 
it»  nalrea,  à  fiaMe  4e  roDee,  an  )oiar  de 
diaMnebc,  et  «a  motui  nnc  Ma  par  nol* 
pendant  la  durte  dea  aSchea.  Lea  matraa, 
aeroiit  lenui  de  eertlQer  ce*  publIcatloniL 
■  ••.  U  aecrCUlre  général  de  la  préfec- 
ture délivrera  an  RtpiéraM  tM  «itralt  oer- 
Mé  de  reareglWfCMeut  d(  ta  de«ande  en 


-  ••■  te*  deSMHlei  «b  awcwreDce  et 
k*  oppMtUMa(|ul  y  tetonl  foraéca,  aérant 
•d^aea  deraal  (e  préfet  Jwqn'au  denfer 
Jour  du  qiulrlime  nola ,  i  eomplcr  de  la 
êtU  de  ndDclM  :  dtel  loont  noUBée*  par 
aelM  exlT»-]irilctatre*  t  la  préfecture  dn 
Oéparteinent ,  M  «Uea  «vont  enrcclilréca 
■wr  le  re^Mtc  indiqué  a  l'art.  SI.  Lei  op- 
pMitloni  Mrom  notMéea  ras  partlca  laté- 
reHée*t  et  le  rtsWre  aen  aateit  ï  tout 
vewi  qol  en  denianderonl  «ewmnnlcalion. 

•T.  ArexpInUondudéiildeaa/delic* 
et  pnblicatUMM ,  «t  aur  la  prcnrc  de  Tac- 
«OHpdMeaaent  dea  (oraaUtéa  parlée*  aux 
artidta  préeédcnia,  tant  le  wat*  qal  aoi- 
VN  an  |dM  tard ,  le  préfet  du  dépane- 
ncnt,  *Hr  ratta  de  rii^énleur  de*  mlae*  et 
aptéa  anrir  pria  de>  hdorBatiuoa  aur  le* 
droita  et  le*  bcultéa  det  denandeun,  don- 
verv  «on  aria,  et  fe  traunettra  as  mlnla- 
Irc  de  riatértenr. 

•ft.  Il  aéra  déHuWaeiBenl  ataint  am-  U 
'demande  en  conceaikin ,  par  un  décret 
Imp^lal  délibéré  en  Conaell  d'Etat.  ~  3m- 
qu'a  rémlaiioB  da  dacret,  tMMe  «ppoe^ 
non  aeta  admlMlble  dennt  le  ■lalMre  te 
rintérteur  on  leaeeréotre  géséral  du  Caïf 
*ell  d'EUt  :  dam  oe  demlcvcaa,  eHe  aara 
lien  par  une  reqaéte  «tpiée  et  prtoilée 
par  UM  avecat  an  etnaeV ,  camac  U  cal  pra- 
tiqué pour  Je*  aUria  eaMenUeaaeai  et, 
dan*  toua  le*  eai,  elle  aéra  noOlée  am 
partie*  latertaeéc*.  —  SI  rappoaltm  eat 
BoilTée  lor  la  propriété  de  h  nMw  ao- 
qniie  par  CMmnrian  on  antreacnt.  ka 
partiel  aeroat  mvaréc*  dennt  le*  trllMi- 
naux  et  conr*. 

ff  S.  L'étendue  de  la  conccailoa  (era  dé- 
temliiée  par  l'acte  de  conceadon  i  elle 
fera  limitée  par  dea  pointa  Biea,  prit  t  la 
mùfttiama,  at  pat«M  par  dea  itaiM 


Tcrttcin  maàtét  ealte  aaAca  da«rta- 
térieur  de  la  terre  k  une  prorondevr  hidé> 
attc)  k  Botn*  ^ue  Ie«  drcanataneei  d  hi 
localllét  ne  néceadtcat  un  autre  MadtM 


Ce  plas  detra  étrediMrt 
on  «enne  par  ringtelear  de*  Biata,  tl 
oertiflé  par  te  préfet  dn  di 


■«lndiTM«,««HeeMi 

..^ laatpannie ,  bA  kh 

r«aT«e  de  tetilr  en  aetlTMé  raiploUMkait 
chaque  conceSiloo. 

iictittit  II.  J)ei  BbSgatitint  det  fnfiUt^iB 
de  minet. 

Bit.  L'exploitation  de*  mlnei  D'cripa 
conildérée  comme  un  «nnaiertc,  et  a^ 
pat  tUjelie  k  patente. 

••.  Lea  praprlélatoe*  d«  mta*  liai  l^ 
nu*  de  payer  k  l'itat  nue  rederance  In,  <t 
«ne  redcfanee  pmpartlaoïiée  au  piaWl 
de  l'extracUoti. 


réglée  d'apri*  rétCDdoe  de  cdled  i  ait 
«era  d«  dix  IraïKa  par  Uloaaifre  tant - 
La  rederakceproportloanelle  aaaantna- 
irlbutlon  aamielle  1  laquelle  lea  alaet»- 


Bttb  Laredenaceproponlonnclcan 
réglée  chaque  année,  parla  budget  ée 
l'Eut ,  oonne  le*  aalre*  autribaUMi  P^ 
btIquM  :  toutclbii  elle  ae  psurta  jan^ 
t'élerer  Mi^deaw*  de  cinq  pour  ont  to 
produit  ncL  Jl  pourra  être  fait  na  aboaae; 
Ment  pour  ceux  dea  picyrMUire*  dit  ■'>'■ 
'"■>  >'  deBanderonL 

iBpMéeo  MuaadidM 

'.'kU'dIapoalUODdanItdHftde 

i'Iatb^ew,  pour  d^àrtreaienten  fincv  *m 
propriétaire!  de*  laiae*  qui  éptoomat 


•■l  U  aéra  lapaté  et 
pour  &aae,  leqnd  (mbh 


■f.  U  raderance  pnpanloiMide' 


fpDclira.  —  Le*  réetamaiioiM  a  fin  da  dt- 
gièveaienlati  de  rappela  régulé  pMfv- 
UaHKltc ,  aeroa*  Jasiea  par  iM  coaicilt  di 
préfeeiuc.  Le  dégrttemantacra  dcdratf. 
qaand  l'eiplaltant  inaUlcra  qae  ta  red^ 
tance  excède  cinq  pour  cent  da  fiaot 
net  de  ton  exploitation. 

S9,  Le  Gonrcmement  tNCMdera ,  tV  1 
a  lieu ,  pour  le*  expMtatloo*  qui!  a  ]•• 
«era  —aetyUlrie»,  et  par  ua  ardde  de 
Faele  da  «naeeittf  «n  par  an  déerelti*- 
<ial  déiMré  «■  CaoteH  d^ial  paw  ha 
■laea  d^  eeocMAet ,  la  reaiK  «t  taai  *■ 
partie  du  palemeot  de  la  redenaae  pr^ 
partlonnew,  pauE  la  te«pa  qui  aeta  >iff 
canaenaMa  ;  «  w,  eafiie  — aartgwtai 
<a(*«B^lidiaeafeédc*iratusi«*' 


ogic 


HIMIS  n  CABBICUB. 


coiBDie  dfdommagenHDt,  en  eu  «^cd- 
itaat  dt  f<ne«  n^eqre  qol  Hurluidnlt 

M.  Le  prwMt  de  U  wJwmw  Ste  et 

d«  to  RdeMOM  pnpflcttanntfiB  foraitm 
■    *  Il  KB  ima 


4mk<«*  ea  l'acte  de  codmmIw  ,  NU  d'. 
prtedM  ban  et  a#idleUloiu  SB  praAi  de 
1»  rtgle  du  dOMlBC,  ccMroM  d'artrir 
«aon  à  cmapter  dnjov  «ù  le*  redenota 
nonvdte*  tcroiit  MUte 

4ft,  «M  «eni  pÂt  M^rhM  dkn*  l^b- 
MeMIonde*  MKleoMi  rederai 
«M  11  UtM  de  raM»,  drotu  et 


4b.  Lcdretlaitilbué  par  rirut  de  li 
prtwiteMaBxM — ■"  -       ■  • 
•mt^gU»  noe  m 
tmte  de  codmmIob. 

«a.  Lm  propriéUirti  da  iBhw*  Mdt  te- 
—  -• "m  tndeBDlUi  dlite  lu  pr»> 


parle*  prepfUutK»  de  _  _  „  _ 
fmngm,  «lrite«do«ll*oM«éblia 
VeR  <ire  nia  an  cuIIbm  au  bout  à'im  a 
CMwe  II  l'était  aapvamat,  ttadenoltC 
■BartflUeaadeublcde  m  qa'aanit  pro- 
<Mt  Mt  letemta  — ■'"--Ttf 

A4.  Lonqne  l'oecopatton  de*  Mtralw 
|W*rhi^fc«reMenle*irTao»dnrtat«. 
pn*a  la*  proprtécaife*  du  mI  de  la  JonU- 
«■■■•  im  tweiu  au-dctt  do  icapt  d'oae 
fi»**.  «•  taaqu'aprt*  lt«  tnrami,  le* 
Kfntia  M  «eM  plD*  prapraa  a  la  cBtiwe, 
•^pcut  nlser  de*  proprttt^m  de*  BlBCi 
raeqiMtion  de*  tertaln*  i  I'iwkc  de  r*t- 

Ë«ilaUM>.«let>roprMtalNdela  (urbc* 
tequkn.le*  pitce*  de  i«m  in»  ta- 
tummiolf  *a  dttndéaa  tw  une  trop 
fraa4a_  partie  da  ïrar  aarface,  damât 


.  -a  Bode,  Mdnnt  h*  rigte* 
«ablie*  iwrlaleldDMieptnibKtWT, 
«r  le  ■te**èelMMM  d«*  mmh,  ete. 
(i»e  Wt  atal*  la  terrain  i  aiqu^rtr  ma 
««Joui.  ea«l«6  a>  d«d>la  de  la  «alear 
^tU  arril  anM  Pocplotutlea  de  U  ■lue. 
«•■  I^TMioe,  pvrdfetduKeUInaae. 
•■  pw  lose  aure  faata,  k*  tnvan 
veiploltatloa  d'une  mliie  occMlooiMitMc 


.  Toute*  Ica  (fuMlea*  dladeanlléa 
I  parer  par  le*  propriélalKi  de  mbiee,  à 
alMta  de*  reAercheaou  tn*aax  aaiérleiira 


ST.  Laa  iDgéRlem  dea  niac*  eaerce- 
RMt,  «oa*  le*  ordre*  du  mlnlMre  de  no' 
teneur  et  dei  pr«(eu,  une  «urfelllanM  d« 
police  pour  la  coiwemtloii  de*  édUce*  et 
la  •Orale  ta  toi. 

49.  11*  otMeneroat  h  Manière  dont 
faploltattoB  «etB  lUie ,  aott  pour  édalrer 
h*  proprSttaire*  «ir  *et  IneuDTéalenH  o« 
*<n>  aatHonlIoB.Mtitpoar avertir  radail- 
ntitratlou ,  de*  Ttce* ,  abu*  en  dait^  qd 


4*.  81  rcaplailatiM  e*t  mtretnte  on 
tuapcnduc,  de  manltre  k  taifoléter  b  «A- 
teli  publique  ou  le*  beiolut  de*  cxmaoni'^ 
maleur*,  le*  ptéCeU,  aprè*  avoir  eotandif 
le*  proprltulrei,  en  rendront  compte  an 
minlaiTï  de  fint^rleur  ponr  j  être  ponmi 
alusl  qu'il  ippartlendra. 

A*.  SI  reipkritailon  eotapromei  la  ta- 
rdé pwbKviB,  la  (Macrtatten  d«c  putt*,  U 
MriidHfidei  lraTani.la*AreU  deionrrlera 
nlnenr*  ou  des  katritaUen*  de  la  aNface. 
Il  j  sera  pourra  par  la  préfet,  alail  qa'il 
t*t  pratiqué  ea  natika  de  prawte  Tolrle  at 
*elMileal«to. 
xrraa  VI.  net  c 


■  antérieur*  fe 
J  du  ]oar  de  la 
illcatlon,  proprféulre*  tncommatable*, 
mil*  aucune  lormallti  préalable  d'arschea, 
vérification*  de  lerraht  an  autrei  prélimi- 
naire*, à  la  ctiirg^  Kuifmcut  d'exécuter, 
l'ii  T  en  a,  le*  conrentlon*  TaHea  arec  1er 
proprlétafrc»  de  la  «urface.  et  un*  que 
ccux-d  puissent  *e  prévaloir  des  article* 
Oettl. 

ftS.le*ane{eiMeQnccf*1afiBalraaeTDnt, 
en  conséquence,  soumli  au  paiement  dea 
eoDtrIbutMn*,  comme  il  e*i  dit  k  la  «cet  ii, 
dn  titre  rt,  art.  n  et  SA,  a  compter  de 
DmnéelSll. 
SU.  DM  txfMtaliotit  pour  Ittqiulki  an 

n'apca  txàcuU  ia  M  de  1791. 
■a.  QMBi  «a  c^lwit)  dt  aiDdi 


i32 

qri  tfoat  pu  otatté  ta  loi  de  IIM,  et  qui 
root  pM  Mt  iitt  confonatacnl  k  cette 
loi  le*  Bm)te«  de  Iran  cmceulMi,  Ib  «1»- 
tlmdrani  le*  conceMhMM  de  lenra  explol- 
toUona  «ctodlet  cOÊSonaémtot  t  b  jué- 
•eotelolt  i  PeVHd*  quoi,  letliBiiet  de 


Him   BT  CaBUEKIg. 


nk  Ud 


TCnOoiu  Ikltc*  twt  iM  propriitalNt  de  11 
•prbce,  «I  nM  qve  cetUMl  pniaenl  m 
prénlolr  dei  arL  t  et  U  de  ta  prteente 

■4.  Il*  pileront  en  eonéqaenee  lei 
rederanui,  comme  II  cit  dit  ï  l'art.  M, 

M.  Ed  cm  d'uMgci  locaux  ou  d'inclen- 
BCt  loi*  qal  doPDenlent  llea  à  la  dtcliloD 
de  cas  eilraordinllrei,  la  eu  qui  m  pré- 
■catcroot  leronl  décida  par  là  actes  de 
coDcenioa  on  par  lu  Juseineota  de  no* 
COUTi  et  trlbimlux,  wloa  In  droiU  Ttiul- 
lut  pour  le*  parilei,  de*  ntagc*  établit, 
de*  prticriptloiu  iCgalemeiit  Kqulict,  on 


entre  radmlnUtra  liera  elle*  EjplolUni«,rc- 
bllienienll  la  llmiuiion  desûloe*,  «erODt 
dtcldëci  par  Pacte  de  coneeulon.  —  A.  l't- 
g»rà  de*  coDtalatloiu  qui  auraient  llea 
«nlTcdu  eipldiaau  voliiBi,  die*  aeront 
Jugto  par  le*  tribunaux  et  cour*. 
TtTM  VII.  Kteuuim  SDH  Li  ïaomtrf  IT 

L'iIPLOrTATION  DES  IDIIlblE9,EIS01 1.'tTil- 

suEumHT  DES  rouis,  rotnnuiix  cr 

Seclion  Je  dm  MiiiOro. 

ë7.  L'expiai latlon  de*  mlnltre*  e*t  u- 
mjetlle  t  d»  rtglei  «péclalea^  —  £Ue  ne 
peut  aTolr  Heu  *ani  peroilHlou. 

AS.  La  permlulondttermlnelei  limite* 
de  rexplo  nation  cl  le*  rtglea  miu  Itt  rap- 
port* de  iQreU  et  de  *alul)rltt  publique*. 
Sttlion  II,  Dt  ta  propriiti  et  dt  ftxploita- 
thn  dej  minerai)  de  fer  iTellavioa. 

••.  Le  propriétaire  du  fond*  aur  lequd 
n  ï  a  du  miaeral  de  [er  d'alluvioo,  eit  tenu 
d'exploiter  en  quantité  aufOiante  pour 
fournir,  autant  que  faire  te  pourra,  aux 
betoiai  deiutlne*éiablletdan*le  votiinage 
atec  auiorlaatloD  légale  :  en  ce  cm.  Il  ne 
•era  aHi^Jcttl  qu'ï  en  faire  la  déclaratloa 
au  préTeiilu  département;  elle  contiendra 
la  déslpialioa  deilleux:  le  préfet  donnera 
acte  de  celte  déclaratloa,  ce  qui  Tauilra 
permltiloD  pour  le  propriétaire,  et  l'ex- 
ptoltailon  aura  lieu  par  lui  tant  autre 
formalité.  ' 

•O.  SI  le  propriétaire  n'exploite  pu , 
le*  maître*  de  rorgca  auront  la  ùcullé 
d'exploiter  k  ta  place;  i  ]»  charge,  !•  d'en 
prévenir  le  proprléulre,  qui,  dan*  no 
inolt,  k  compter  de  la  notincadon,  pourra 
déclarer  qu'il  entend  eiploltvr  lul-rnéme; 
S*  d'obtenir  du  préfet  U  petnlailoo,  tur 


ravl(denngfiileordéaHlBet,apitiinlr 
entendu  le  propriétaire. 

•1 .  fil,  aprii  rexpiraUon  dn  dâil  dte 
mol*,  le  propriétaire  ne  déclare  pa*  qn'l 
entcôd  exploiter,  U *era  ceué  renoncak 
reiploHatloo  :  k  BMrc  de  forte*  poam, 
aprè*  la  pi.fl**lon  obtenue,  hire  h* 
baille*  lamédliteveni  dan*  le*  letrti  !•■ 
cuIlMCt  enjacbb««.  et.aprèitartcolte, 
dam  toute*  le*  autre*  tore*. 


•e*  traTaui  d'extraction  pendant  pla*  f» 
mol*  tan*  canae  UgMBc,  le*  «altra  de 
forge*  a«  pourfoiraat  anprt*  da  pitM 
pour  obtenir  la  ponlMlM  cTexploiicrk 
M  place.  —  Si  k  naître  de  forge*  lato* 
écooler  tm  mol*  aana  fUre  «âge  de  cdtt 
peniltilon ,  eDe  (era  reàrdCe  coauBC  Bta 
aTcnue,  et  k  propriétalie  dn  tenaln  ita- 
trera  dan*  tou*  «e*  droUt^ 

••.  QQandnnntfvcdeforCHctMcn 
d'expioUer  un  ten^n.  0  *«ra  uan  de  H 
rendre  propre  k  la  colture,  on  dlndcol- 
ler  le  propriétaire. 

•4.  £n  cat  de  concurrence  entre  pif 
tieur*  maître*  de  forge*  pour  l'aploHatlM 
dan*  un  même  (bndi.le  prékt  dÉtemiiiet, 
lUT  l'aii*  de  rii^énleor  de*  aiiaet,  la  pro- 
portion* dan*  kaqndlea  chacua  d'en 
pourra  exploiter  ;  nnfte  recoure  *■  COO' 
icil  d'EtaL  —  Le  préfet  rt|^era  de  jbCM 
le*  proportion*  dan*  lesquellet  chaque 
maître  de  forge*  aura  droll  k  rachtl  da 
minerai,  ^  e*t  exploltA  par  k  praprié- 
Ulre. 

•9.  Lonque  k*  propriétaire*  feriiot 
l'extraction  dn  mlnenl  pour  le  voidre  ait 
maître*  de  forge* ,  le  pris  en  wa»  r^ 
entre  eux  degré  kgré,  ou  pardaeipaU 
chobl*  ou  nomma  d'nfHcc,  qd  t'"^' 
égard  i  la  iliuatlon  de*  lieux ,  tax  frali 
d'extraction  et  aux  dégitt  qu'elle  tara  oe- 


••.  Lonque  le*  maître*  de  forge*  *•* 
ronifait  extraire  le  minerai,  Il  *erBda  M 
propriétaire  du  fonda,  et  ataot  Falhf 
ment  du  minerai ,  une  Indeauillé  qui  ta* 
anad  réglée  par  expert*,  kaqnelt  aura** 
égard  k  ia  ritnatlon  dei  lieux,  an  do«- 
magei  cauté«,  k  ta  valeur  do  minoal,  dli- 
traction  faite  de*  frai*  d'expkiuiloa. 

Cf.  SI  le*  minerai*  «e  tionnat  dM 
le*  forCU  Impériale*,  dant  ceUe*  de*  é» 
biltaencnta  publia,  ou  de*  comanac*.  U 
perml*tlon  de  te*  eipl<rila'  ne  pourra  (M 
accordée'qu'apréi  aïoir  enienda  l'adaiiw' 
traUoa  foretUire.  L'actede  penltdoB  d(- 
terminera  l'étendue  de*  terrain  dta*  M* 
qoeli  le*  foulUea  pourroni  Ctrc  Ute*  :  Ut 
•eront  tenui,  en  outre,  de  plier  k*  » 
gît*  oceuloonét  par  l'eiploluiioii,  et  de 
repiquer  en  gland*  ou  planta  k*  pliM 

Ju'eile  aurait  endommagée*,  ou  nue  aain 
leudue  propaitloonelle  détcniditéepvl' 
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-  as.  Lct  propriétaire*  en  mitire*  de 
him  00  d'iulne*  ciploiUnt  Im  hIdet^ 
derer  d'alluvion,  dc  pourront,  d«MC«tie 
exploltdion,  pouncrdeitniaux  régalien 
p*r  dn  gaterlEi  souiemlnc*,  tan*  avoir 
oMenu  oni  conceuloii,  iTtc  IH  fomillléi 
et  août  le*  condillona  tTig/tm  par  le*  arti- 
cle* delà  tcctIonIdutItrtUI  elle*  dlipo- 
•Itloni  dn  titre  IV. 

■■,  Il  ne  pourra  (tre  accordé  ancme 
conceulon  pour  minéral  d'allurion  on  potir 
de*  mine*  en  flloni  oa  oxicbn ,  qiM  dan* 
le*  eat  lufnuli  :— 1*  »  l'ex^oltatlon  I  dd 
ouvert  ceue  d'être  poHible,  etri  l'éUblUM- 
■eut  de  pulu,  ealerlca  et  traïaux  d^rt  e>t 
■iéce**a1re)  3- SI  reiploltatlon,  quoique 
potilble  encore,  doit  durer  ptn  ^annéa, 
et  reodre  enmlle  Impoi^le  FesploltatloD 
areepulu  et  galerie*. 

tO.  En  ca«  de  coaceulon,  le  coocea- 
lloDuaireieratenalonJour), — l'deronrulr 
aux  utine*  qui  *'appioTlilannaleiit  de  mi- 
nerai lur  le*  lleui  comprit  en  la  conce*- 
•lon,  la  quantité  nécefulre  i  leur  atp\o\- 
tation,  BU  prix  qui  lers  porté  au  cahier 
dctchatseiouquiKraflTé  parradmlnU- 
trallan;  1*  d'indemolier  iei  propriétaire* 
au  profit  de*que)i  reiplolUlloD  avait  lieu, 
dan*  la  proportloit  du  revenu  qif  11*  ea  U- 
nleoU 

SteUùm  Ut.  bt»  umtpftitmttuabf 


Vf .  L'exploitation  de*  terre*  pTritentes 
et  aluminnue*  lera  a*»Oettie  *m  Tormali- 
léi  pre«crltespu-le*artlelet97  etSS.wlt 
qu'elle  ail  lien  par  le*  propriéulre*  de* 
fond*,  »olt  par  d'autre*  Individu*  qui,  t 
défaut  par  ccui-el  d'exploiter,  en  aunleut 
obtenu  la  pennlMlon, 

9%,  SI  l'exploltatloD  a  lien  par  de*  non- 
proprKulres,  il*  aeront  ataujeltls ,  en  la- 
Teurde*propriélaIrct,ïune  Indemnité qid 
tcra  réglée  de  gré  k  Er<  OQ  pu  eaperl*. 
Seeltat  ir.  bv  pomluionf  pmir  l'éiabUi- 
aemenf  de*  niiimMiiz,  rargM  il  urine*. 

TS.  Le*  Toameanx  t  fondre  te*  mine- 
mit  deferel  autre*  aubitanee*  métallique*, 
le*  formel  et  martinet*  pour  ouvrer  te  fer 
«t  le  cuivre ,  le*  ndne*  «ervaot  de  patoutl- 
lel«  et  bocard*,  celle*  pour  le  traitement 
de*  *ub)I)oce«  lallnet  et  pyriteu«et,  dan*  ' 
letquelle*  on  conaomme  de*  cDmbu*tible*, 
UC  pourront  être  établit  que  *ur  une  pe> 
Bltiloa  accordée  par  un  Tiglement  d'ad- 
■Inittrallon  publique^ 

VA.  La  demande  en  pennl**Ion  un 
•drcuée  au  préfet ,  enregfatrée  le  Jotir  de 
h  reaUe  *ur  un  reglitrc  apéclal  k  ce  det- 
tlné,  et  arOchée  pendant  qoatre  mol*  dan» 
le  cbef-ltcu  do  département,  dani  celui  d< 
hrrondlttemeatidan*  la  commune  oli  tera 
rituè  l'élablluement  projeté,  et  dan*  le 
lien  du  domicile  du  demandeur. —  Le  pré- 
f«t,  dut  le  iltlal  il'BB  Moi»,  ikMUien  i«a 


a  d'eau  navigable*  oa 


avlt  tant  Mir  11  damide  que  mr  let  oppo- 
•itkMi  et  te*  demande*  en  préférenee  oui 
■eraieot  lurvenuett  Padmlnlttrailon  de* 
mine*  donnera  le  ilen  *ur  la  quotité  du 
minerai  t  traiter;  l'admlnlatrallon  de*  fo- 
rêt* ,  *ur  l'étabiuiement  de*  boucbe*  1  feu 
en  ce  qui  cooeeme  le*  bai*,  et  l'admlnlaira- 

tlon  de*  pont*--"^ '  -     -    -" 

coocerne  le*  e 
Bottablch 

VS.  Le*  Impétrault  de*  permlttloD* 
pour  le*  ntlMi,  nipporteront  une  taxe  uns 
lok  payée,  laqiielle  ne  pourra  être  au-det- 
wm*  de  dnquanie  mnei,  ni  excéder  trol* 
cent*  (Tança. 

^Section  r.  BitpotlibmM  gàtiralei  tm  Itt 
pamùiioiu. 

W%.  Let  permlitloaa  leront  donnée*  fc 
la  charge  d'en  blre  otage  dan*  un  délai 
déterminé  ;  elle*  aurwit  nnc  durée  ladéfl- 
nle ,  t  moin*  qu'elle»  n'en  eontlenoeat  la 
limitation. 

7t,  Zn  eat  de  contraventlont ,  le  pro« 
cé*-rerb*l  dreué  par  lu  autorité*  campé- 
lenlea  *era  remit  an  procureur  Impérial, 
lequel  pouraulvra  la  révocation  de  la  per- 
m<*^n,  l'ii  j  a  lieu,  et  Tapplicatlon  de* 
loi*  pénale*  qui  y  *ont  relaUrct. 

f  8.  Le»  établl»»ement»  actuellement 
«datant»  «ont  maintenu*  dana  leur  }oul*- 
nitee,  t  ta  cbargepar  ceux  qui  d'oui  jâ- 
maia  eu  de  pcrmltston,  oa  qui  ne  poor- 
ntcnt  reprétentcr  la  permMoo  obtenue 
précédemment,  d'en  obtenir  uoe  avant  la 
1"  janvier  IBIS,  *out  peine  de  payer  un 
triple  droit  de  perminlon  pour  cliiqnB 
anoée  pendant  laquelle  11*  auront  néBlfeé 
de  s'en  pourvoir  et  continué  de  l'en  tenir. 

W9.  L'acte  de  permltalon  d'éiabtfr  de« 
otine*  t  traiter  le  fer,  autorlae  le*  impé- 
trant* I  Mn  dettMdlle*  même  bort  de 
leur»  propriété*,  et  t  eiplolter  le*  mine- 
rai* par  eux  découvert»,  ou  ceux  antérleu- 
remeni  connu*,  i  la  cbarge  de  te  conlor- 
mer  aux  dlipotlUont  de  la  aectlon  IL 

99.  Le*Impélranti  aont  ao**i  auf  ' 
i  établir  de*  patoulliet*.  laioin  et  et 
de  charroi,  *ur  le*  terrain*  qui  ne  leur  ap- 
partiennent paa,  mal*  loui  le*  reaUictlon* 
portée»  en  l'article  11  i  le  tout  i  cbaigs 
d'Indemnité  envera  le*  propriétaire»  du 
«(d,  et  en  le*  prévenant  on  mol*  d'avtiKe. 

nnuiym. 

ttcihn  I.  M>  coTT&rei. 

SI.  L'exploitation  de»  carrière*  k  elet 

ouvert  a  tien  lan*  pcrmMon,  «oo*  la  tlm- 

~  !  la  police,  et  avec  i'ol>- 


n,gti7cdT:G00glc 


n  toatenttiiitat. 

94.  Tomproprléislreictuelleiiient  «- 

plofiant,  ou  qiri  loadra  comnicnecr  ï  ei- 

pJollcr  dn  tourbft  flant  «on  terrain,  de 

■'  plollatlon.  à  pefnedceenl  fbaiK»  j'amende, 
Mil!  en  avoir  prJalablemeiK  faitia  déchrrt- 

'  lion  à  1b  aaiu-pr<fee1ure  et  obceiiB  Ymîlo- 

■  rlaaMtm. 

9B.  CnrtgIennitd*idiirinl*tnHDnfin- 

'MqHe  détermtHFn  la  dlreotlan  générale 
dci  travaux  d'eiiraclton  dans  le  temrin  où 
soni  (ituÉe*  lei  taurbea,  cetledei  rigolei 
de  deutchemeiit,  eofln  loutei'lei  meeurci 
propre!  i  faciliter  récoulement  de«  eau< 
dMMkaTtUéM,ell'MUrttMEiMft  écten- 
taVIet  taarMa. 

••■  Le*  propriétaire»  expIoltaMi,  Mit 
Iwrik(tlieT«,M>li *   "'  ' 


TnulX.&isi 

•T.  D*M  tona  lei  ca*  prénu  pu  la 
pTèaentclof  ctMrire*  natauBt  de*  drooB- 
•tMMM,  «ù  11  1  Mira  lieu  k  Giperttae,  let 
dlipotillODi  du  lllr«  XIV  du  Code  de  pro- 
cédare  elvUe,  artldea  M  àlU.aMMt 
exécutée*. 

Sft.  Le*  npen*  «enHit  pria  pannl  let 
Ingénleari  de*  mlaet,  oa  paroi  k*  Iiomiki 
notablu  et  expériinsDléa  daM  le  f att  de* 
mine*  et  de  leur*  travaux. 

•S.  Le  protureor  Impérial  «era  t«<i- 
ionr*  eolendu,  M  doaaera  «ee«ofuiliialoa> 
aur  le  rapport  de*  eiperia. 

•O.  Nul  plan  H  acra  •d«>!a  eonuae 
pitoe  probante  dana  uac  cDBUetallon,  *'<! 
n'a  été  levé  eti  Tériflé  par  ub  lugéolear 
de>  oitne*.  La  vértlcaiiioii  dtt  plau*  aéra 
ttPHJmir*  grawiie. 

M .  Le*  frai*  et  nottloD*  -de»  cxperU 
MTMI  réglé*  et  arr<U*,  aelen  lea  oa*.  par 
le*ti1baDa«)  fl  en  aéra  de  mCme  de* 
bonanlre*  «jul  ponrroM  appartenir  aux 
io^UIntr*  dca  mlneai  le  toat  aulvant  le 
Urif  qui  ««M  bu  par  an  r^slenent  d'ad- 
nlaltlratliHi  pwbli<|ua.  —  TouleM*  il  n'y 
■>n  pM  lieu  t  iMooralTca  pour  l«a  Ingé- 
ni«ur*  de*  mine*,  lorsque  leur*  opérallont 
auront  été  failea  aelt  dam  l'intérêt  de  l'ad- 
mlnlai ration,  aolt  i  raison  de  la  aurvell- 
lance  et'de  la  police  publique*. 


«eadoonaire*  on  aube*  pmnMi,  nMi 


«laléM,  CI 
Uètede*olr1cetdcpolkt. 

•4.  Letprocto-TObauiMMreletc**. 
tremanu  aeroM  araraé»  dan*  kl  ftrau 
et  détii*  prcKrita  par  le*  lela. 

•fe.  11*  «eroM  adi«)*é*  en  orIgiBani 
no*  procureur*  i m périam.qglwmat UNI 
4e  peimolvre  d'oOee  In  eontmaanS 
derant  le*  tribunaux  de  police  cmtmIm- 
neile,  alntl  ^u'il  cd  réeié  et  atUé  p«vl» 
déltu  foretUer*.  et  aau  préjodlec  todM- 
■agealaWtto  de*  partie*. 

Mb  Le*pdoe*aerMKd'BneaMade<e 
doq  «enta  base*  au  pluact  de  ceal  ft«(i 
au  ■•hi».  éoaMe  eu  ca*  de  itOéHt,  « 
(l'uie  déleatlon  qat  sa  paarr*  eicétftrli 
1urée  axée  par  le  Cnét  d«  p«Uet  eontt- 


V  DiertI  duSJoKtliriiii,  ^ 
».  Loraque  la  (Areté  de*  explalMW 
ou  celte  dea  ouirlera  poniraélre  (0«pft 
Di*e  par  q«el(|iM  caaac  qae  ce  ««.M 
propriétaire*  acroot  tcouad'awnirl'tM»- 
rlté  locale ,  de  l'élu  de  la  nine  qui  m» 
noaoée,  atri^ènlear  de*  ^DN.atid- 
tAt  qH'Il  «D  aura  ooDiniMaiioe,  bia  m 
rapport  au  préfet,  et  proposera  bmtw 
qu'il  croira  propre  klaireceaier  Icoaiin. 

«.  Lef  ■--    •- 

ploltsni  01 
Ma.pr- 

général  de*  mtaea ,  peur  être  apiirow*. 
a'U  ï  a  Heu,  par  le  «aloUlre  de  rinlMiMt. 
"  ta  caa  d'urgence,  ringénieur  en  KM 
menlkta  tpiiclale  dan»  ion  rajiport.^ 
préfet  pourra  ordonner  que  aoo  aréWi* 
proviaolreneiiteiéciité. 

»,  Loraqu'une  parUc  ouU  lotalilé™ 
eiploltalion  »er»  dam  un  état  de  «lawe- 
mPDi  ou  de  vétuité  tel  que  U  nt  « 
iiommea  aura  été  eompromlie  en  IW" 
mit  (être , et qos l'lHB*«t™r de* rtw « 
inséra  pas  poùlbte  de  ta  réparer  w»"- 
nabiement,  l'iBgânietv  en  Iffs  wn  rip- 
port  moUïé  au  préfet ,  qid  prendra  ri« 
de  l'Ingénieur  en  chef  et  entendra  1» 
ploltanlou  te»  ayant»  cauae.  —  En  t"  * 
coniesUlion» ,  trois  experia  •eronlj»"- 
més,  le  premier  par  le  préfet,  le  r«* 
par  l'Eïploitant ,  et  le  troltiémr  pat  l'JOF 
de  palxducanloo.-LeaeïlwrUieW"; 
portcrontsurleillcux;  ils  y  feront  lootaw 
vériBration»  oéceasalre^  en  pré«n  (fj 
membre  du  con»ell  d'arrQtidl«eBifot,  * 
légué  k  cet  effet  par  le  préfet, ei  »>w1* 
»)«lance  de  l'ingénieur  en  chef,  n»  ''■^ 
au  préfet  un  rapport  moUvé.  -  Le  i*» 
en  télÉrera  au  ministre,  ca  donoiin»» 
avla.  —  Le  ministre,  aur  r»*ls  «lu  v*^'^ 
sur  le  rapport  du  directeur  8*"**'  "Z 
minet,  pourra  sUlutr, «Mlle reBMB»» 
CoiMdld'ÉUL 
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U1HE5  DE  ea,,  EAUX  SAL6e& 

—  I«i  rfx  tlJuinUM.-- 
1.  Nulle  nploUmion  de  nina  de  le), 
^laurtodu  depuiud'au  ia<te  nilureUe- 
BcuL  ou  aniScicllciBCDt,  De  ptul  avoir  Uch 
^u'cH  icrtu  d'une  «oBe«HjB«  Miwentk 
par  ordouaauce  rojait  étOirte  ca 
mU  d'KiaL 

>■  U>  loi*  U  rtglcnenU  ginéiMi*.  Nir 
kl  nioei  Mal  tppUcabk*  lui  eiplob»- 
tjon*  de*  «loti  Je  ici.  —  l  b  rtgieiBciit 
d'adnluktralliNi  publique  détcrmlûera , 
•clos  la  nature  de  la  Eouceukin ,  ki  cob- 
lUttooi  auxi)ucUei  l'eipioliMioii  *tn  mmi- 
m\§e.  —  Le  Béme  rtclemeiu  détcnalDen 
mmêJ  ia  loroici  du  eaqaeui  qui  dcvrast 
prértder  la  cooccmIiiu  de  lource  ou  de 
pulia  d'eau  uiàe.  —  Seront  applkablei  A 
CCI  coDccwloiu  le*  diipmiiJoM  de*  titrû  V 
Et  X  de  la  loi  du  31  niU  ISIA  ^.  cl-de*- 
•o*  loi  *ur  lea  Minet. 

a.  Le*  coflccuioM  aerot  faite*  de  pré> 
féreiice  aux  propriftatre*  dei  éutiliue- 
■ew«  légakaeai  citaUais. 

A.  Lescoiireiilow  ne  pouiranl  euCder 
■lost  klkoitire*  carré*  «'Il  l'agrt  d'Hué 
niae  de  tel ,  et  un  kllomtoe  e>rr<  pour 
reiploUalloD  d'une  Murce  ou  d'un  puili 
tPcae  lalée.  —  Dan*  l'ua  el  loutre  cas,  le* 
acte*  de  coDce*«looa  r«§lcr«rt  les  drviu 
ta  proprttuire  de  la  inrbce  eoolbiwi- 
■entauiirildeaSel  ISdelalolduSlavril 
Ulû.  —  Aacoiie  rediTaaee  proportioii- 


de  ioarce*  ou  de  pulu  d'eau  laKe,  •eroni 
beau:  !■  de  faire,  aianttooleeipkiliaKoa 
on  bbrkatiaEK  latUdaratlon  preKrile  par 
ranide  SI  de  U  loi  du  It  «vrU  Igis  ; 
3'  d'eiiralre  ou  de  fabriquer  au  mliiInHn 
etonaadhawu  nnequnlllé  de  dnq  ceiiU 
bUc  kilomaMe*  de  tel,  pour  Ctn:  llrrt* 
ft  b  consemiMlkn  loiMenre  el  Hiujeii)* 
t  l'lnp«L  —  Toslefei*  tue  ontonuana 
royale  pouna,  daw  draeircoMtaaeei  par- 
Ûadltnt,  Hioriier  la  bbrleiUon 


(^Ika  rexploluiloM  M  b  làbricalioa  ,. 
Tont  tombe* ,  aUnl  qac  le  mode  de  «w- 
Telilance  ï  uercir,  de  maalère  »  oe  que  le 
droit  toll  per^u  lor  le*  quinilté*  de  *el 
rdeneBenl  iibrttfHa.  —  Le*  (MapiplIiMi 
do  prbeni  •rllcte  w>ni  appllcablra  an  ci- 
ptoHaDon  ou  fabrique*  oclueMeif  t  eili- 

•.  Tout  concenlonnafre  es  Abrfcint 
qal  voudra  ccfier  iTeiplolier  ou  de  [abrl- 
qiter  e*t  Icnu  d'en  faire  ta  déclaralia»  au 
BohM  un  nral*  d'aiance.  —  Le  drotl  de 
eoiwommation  lur  tu  seU  mralu  a»  fa- 
IHSqiiC*  qui  aéraient  encore  en  ta  poMcs- 
•Imi  da  eonceaalmwalFe  tm  âa  Mirfcam 
UD  moi*  âpre*  la  ecuaihn  de-l'explalu- 


UoH  ou  la  labrkMhM,  sera  a^le  \ntat- 
dlatemeat.  —  L'explallMkui  ou  la  hbrh 
callon  De  pMirrotit  eue  teprtoa  qu'aprtf 
Hn  nouidaccompIlMemcat  dca  obllpijaw 


7.  Tonte  eiplniailoa  Oii  firiirlcatiiHi  de 
ael  araat  l'accompIlueiBent  de*l<irmallléi 
pre*cf itfi  par  l'arUde  a  icra  Irappie  d'bk- 
lerdkllon  par  vole  adminiMraltve;  te  tou 
■an*  préjudice,  l'IJ  j  a  lieu,  des  pelne« 
portée* ea  l'arildelO.  —  Le*  arrêté* d'I»- 
icrdktion  rejidn*  par  le*  priîeu  icroDt 
extculeiK*parpr»viiioo,QaD(ibsUnI  tout 

8.  Tant  eiptoKant  ou  fabricant  de  k1, 
dont  le*  produiu  u'auroiil  pu  alleint  le 
BlnlainiB  délennioé  par  l'arlicle  5.  aéra 
pa««ble  d'uoc  Micitde  égale  au  droit  qu( 
■orait  élé  perça  lur  lei  quaalilti  de  let 
■manquant  pour  Mteindre  le  minimum, 

9.  L'en iivemen tel  te  Iraiiaportdeteauf 
Mltea  et  de*  matière*  aalilère*  loiit  imer- 
dllipour  toute  dotlnallouaulre  «juc  celle 
d'uoe  fabrique  régullènnieiit  auiorl*èe, 
*auf  l'exceptloo  portée  en  TirtlclE  13.  ~ 
De*  règiemeru*  d'admlnliiraiiou  publique 
détermineront  le*  fiiraallléi  à  obterrer 
pour  reiolèteiueat  et  b  circulaiioa. 

lA.  Toute  conlraveiiElon  aui  diapoaU 
tian*de*amcl«*5,  a,7e[8,  ctdeiordau- 
nance*  qui  eu  régleront  l'application,  aéra 
pnniede  la  conûicailon  de»  taux  aalée*, 
matièrrs  aalKére*,  k1i  fabriqué*,  ualenai- 
lei  de  labricallon ,  mayeua  de  iraiiajiort, 
de  claq  ceoi*  franc*  ï  cinq 
mille  frauci,  el,  dant  loua  le*  caa,  du 
payemeut  du  double  droit  lur  le  «1  pur, 
mélangé  ou  dliaou»  dan*  l'eau ,  fabriqué, 
traniporlé  ou  aoualrait  i  la  aurTelllance, 
—  En  caa  de  récidive,  le  maiimum  de  l'a- 
meude  lera  pronaïKé.  L'amenrbe  pourra 
même  tue  portée  juaqu'au  doDl>le. 

■  1.  L(i  dIapotiUoua  de*  articlei  3 ,  e, 
1,  S  et  la.Mt^  l'^blifatfaitëu  mimiwud^ 
ée  fatriCBiian ,  aoni  appllcablea  aux  état 
Mluenaeal»  de  produiu  cblmlquei  dan* 
let<]uela  11  ïc  produit  cR  même  Iroipa  d« 
"'  maria-  — Dana  le*  lâbrique*  de  aalpé' 
qut  ii'opb'enl  pu  exclu» reme ni  uw 
nalériaui  de  démolition,  el  daua  iei 
(abrite*  de  produili  ebtaaique*.  la  qaan- 
"''  de  ad  maitn  ré*uiuiil<]»pr^paratlaDi 
.  »  oonautée  par  le*  exrrcici-i  dca  em- 
ployé* de*  contribution*  Indirecte*. 

IS.  De*  résleiaeol*  d'adminbiraUa* 
publlquedélermlneroiille*  cood  IHoiia  aux- 
qui'lle*  pourrool  étrt  aulurlaéa  l'enlève^ 
neiu.  le  transport  el  l'en^ilol  eu  firaiicbi*« 
ou  avec  modération  de  droit*,  du  ael  d<) 
toute  ortgiDe.  de*  eaux  laléé*  ou  de  ma- 
Itérecial litre*,  k  lioillaalion  dn  exploita-- 
Iton* agricole*  ou  manufacturière*,  el  do 
latalaluin,  loit  eu  mer.  aoil  i  terre,  dé* 
pnlaaona  de  Mole  aorte. 

IS. 


n,gti7cdT:G00glc 


136 


IIIHES  DB  SKL. 


ttoD  de  droit*  HT!  été  Mcordé«  en  Terin 
de  l'irlicle  prtcMcnl,  *en  punie  de  r>- 
veade  prononcfe  p«r l'article  10.  et,  en 
antre,  du  pavement  du  double  droit  lur 
toute  quaniLte  de  ici  pnrou  contenu  dtat 
1e*  eiux  uléei  et  le«  mitlire*  lalIKm  qui 
■Qra  é\t  dtlonrnée  en  fraude.  —  La  dlip»- 
•ItloQ  précédente  eit  applicable  aui  quin- 
tlltt  de*tlquerepréienterant,d'iprèiln 
allocattoiu  qnl  auront  ttt  dCtcrmlaée*,  le» 
•aUlMM  k  rfsard  deiquelle*  Il  anri  ta 
conlrcTEnu  aux  règlement*.  —  Quant  aux 
aalaltoni  qui  ]oult*ent  du  droit  d'employer 
le  *el  étranger,  le  double'drolt  i  pajer 
poor   amende  «en  calculé  i  raUou  de 

•olunte  franc*  pour ''" 

■an*  rtmlic  —  Le*  fi 

•enenl*,  alnil  que  le* 

k  lerrejouiiiant  d^ï delà francblie, (ont 
CpleneotMumli  aui  dlipotliloo*  du  pré-' 
•ent  irtlcle, 

14.  Le*  contriTcntloni  prétrue*  par  la 
préienle  loi  «eroat  poursuivie*  derant  le* 
iribunaui  de  police  corTtclionnelle,  k  la 
Tcquéle  de  l'admlnlitrailoa  de*  douane* 
ou  de  celle  de»  cou  tri  ballon*  tadlrcciet. 

■  S.  AT)nLle  !■' Juillet  IBtl,  une  or- 
donniaccroyalerC^eralareaiiie  accordée 
k  lllre  de  déchet,  en  rBl*on  de*  lleui  de 
production ,  et  aprèi  le*  expérience!  qui 
auront  coniiaié  la  déperdition  réelle  de* 
*e!i,  lan*  que ,  dan*  aucun  cai ,  celle  re- 
mue pulwe  excéder  cinq  pour  cent.  —  11 
n'cil  rien  changé  aux  aulre*  dlipotillon* 
de»  loi*  et  règlement*  relatif*  k  l'eiplolta- 
Uon  de*  maral*  ulant*. 

iS.  Juiqu'au  1"  Janrler  ISSI,  dceor-- 
donnance*  royale*  régleroiil  :  1°  i'nplol' 
tatlon  dei  petilei  Mtine*  de*  côtei  de  la 
Hanche;  — 3'  le*  allocation* et trancbl*e* 
■ur  le  «et  dit  de  troqm,  dan*  le»  départe- 
ment* du  Uorbiban  et  de  la  Lolre-Iofi- 
rfeure.  —  A  ceiteèpoquc  toute»  le*  ordon- 
nance» rendue*  en  tertu  du  préient  article 
cetieronl  d'être  exécutoire*,  cl  toute»  le* 
câline*  teront  »oumlici  aux  pre*crlplion» 
de  la  préienle  lot. 

IT.  Lei*illDe*,*allD*étiMral*«alant* 
Mront  cotlié*  t  U  eoniributloD  ToDCière, 
contoraément  au  décret  du  15  octobre 
1810,  «avoir  :  le*  bltlmeali  qui  en  dépen- 
dent, d*apT()  leur  valeur  locatlve  i  et  le* 
terrain*  et  emplacemenii,  *ur  le  pied  de* 
BclOeuretlerre*  labourable*.— La  lomme 
dont  le*  tallne*,  nlln*  et  mirai*  »alanu 
'auront  éié  dégrevé*  par  *ulle  de  cette  co- 
ti*atlon,  *cra  reportée  *nr  l'eniemble  de 
cbacun  de*  déparlement*  ob  ce*  propriété* 
lont  il  tuée*. 

18.  Ln  clauae*  et  condition»  du  traité 
contenu  entre  le  nfnlHre  de*  finance*  et 
l*compB|p)ledet*allne*et  mine*  deielde 
PE*!,  pour  la  réalliallon  du  bail  paué  le 
31  ociobre  MV>,  »onl  et  demeureront  an- 
prouvée*.  Ce  traité  restera  anneié  k  la 


c»l  aoloriaé  k  aleetoer  la  payeMertea 
reititutlon*  qui  devront  être  opéré*  poM 
rexécutlon  dudli  traité.  —  11  »ere  tean  h 
compte  *pédal  oh  le*   dépen*e*  «nM 


lermc  de  rcipioltatlon.  —  Il  e*(  oontla 
mlnlatro  de*  Unance*.  idr  l'eicrcki  tUl, 
un  crédit  de  cinq  million*,  moDtaaip^ 
lumé  de  Pexcidant  de  dépenaeqol  peitn 
rémiler  de  cette  UquldaUon  ,  doal  k 
compte  aéra  pré«enté  aux  Chaaibre*. 

!•.  LeidlapoiltlonidclipréacattM 
qui  pouiralent  porter  aitelnie  au  MU 
de  II  coDceialan  faite  au  domaine  darOtt 
en  eiécntloo  de  la  loi  du  6  avril  Ulïate- 
root  ellïl  dan*  le*  d^iaRevcnlt  dé— 
méi  CB  bdlt«  toi,  qiApréa  le  t*  Mietft 
Jn*qn't««ttc  époqae,  k*lDl*(l 


voir  leur  applkatloa  dan»  lc*dlt*  dép«*- 
S<  loJ  ^  a  *4cêmbTt  ISA»  *v  nif* 

I .  Le  décret  du  15  atrtl  18iS ,  parUrt 
abolition  de  rimpAt  dn  *el,  ett  abn|L 

•.  A  dater  du  1<r  Janiier  lSt9,  ftepél 
du  (Cl  e»t  Tédnll  k  dix  Iranc*  par  cat 


S.  A  partir  dn  l-  Jaorlcr  U 


'aconltteaent  d'un  iteoK  4* 

douant  Oxé  diul  qa'lt  Milt  :  —  Par  tenc, 
et  par  k*  froBiKre*  de  BdxIqM,  *•  païaM 
par  cent  kilogramme*,  3  Ir.  —  Par  tôie, 
et  par  lu  frontière*  de  Teat  et  du  aidl , 
par  cent  Idlogrammei ,  50  cent.  —  nr 
mer,  lou*  pavillon  frarkfala,  par  col 
kilogramme*,  50  cent.  —  Par  mer,  *m 
pavillon  étranger,  par  cent  i  ' 


4.  Le**eI*derAlaérteetdeiM*aMn> 
po«*e**lon*  d'outre-mer  leroot  eieB(«, 
k  l'Importation  en  Frioee ,  de  i««*  dMM 
de  douane,  aou*  pavillon  franfil*. 

C.  Le*  aela  étrai«en ,  oatfaMulM*  far 
le  payement  de*  droit*  d'entrée,  et  le  id 


consommation  en  France,  aeronl  paâlkic* 
de  la  taxe  de  conMMtmatlon  éubUe  m 
l'article  1  de  U  préaente  loi,  eau  MAk- 
tlon  d'nne  reniée  a  titre  de  dtcbei. 

•.  La  dlIKreikce  enuc  Ii  laie  pcifM 
tm  le**eti  qui  m  Ironreront  dantlécDM- 
merce  k  la  date  du  1*  Janvier  ISH  ah 
taxe  oonveUe  établie  par  la  pi*-""-  '-' 


telon  le*  forme*  que  déiermlnen  im  rt- 
glement  d'admlalatrailon  pobUqne. 

T.  Le*   franchlaei  et  modératioa*  d* 
dTOit»acraeltementen  ligueur  lODt  ■*■ 


».  Le*  Icd», 
en  ce  qu'il*  ont  deoMitraiRklt 
loi,  «ont  abrogéh 
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UHUTiRE  PUBLIC. 

Ai.  LtÊ  procnrtor*  géirfrtus  ncru- 
loot  TmiIod  de  11  JnMice  crlmlaclle  àmu 
toote  rélendiie  de  leur  rMWrt)  ili  Tcllle- 
roDt  au  Maintien  de  Tordre  d»iu  tout  le* 
trlbanaux;  Ui  auront  la  turreillaiice  de 
towlM  ollelert  de  polteeJudlelalrEetor- 
■clira  mlnUtérieli  du  rtHort. 

A%.  En  mailtre  cMIe,  le  mlnldère  pu- 
blic t^(  d'oIOce  dant  le*  cai  ipéciaëi  par 
b  loL  —  11  lurtellle  l'exécutloa  dn  loli, 
de*  arrCU  et  de*  JuBeDienti;  U  poanult 
d'oltce  cette  exécution  dan*  le*  dUpo*l- 
IJiBi*  <|ul  tntérc**ent  Tordre  public 

At.  Dti  tubttlMt*  du  procureur  géné- 
nl  eiNcent  la  mCac  action  dam  le« 
mém*  CM,  d'aprte  le*  mf  mei  régira,  tout 
la  lurrelUanceet  la  direction  du  procureur 
HoéraL  —  En  cas  d'abience  ou  empécbe- 
«cQl  du  procurear  g^aéral,  Il  eil  remplacé 
par  le  premier  avocat  Binerai  T.  Jdsi, 

TaiRRUBI. 

MONNAIE.  T.  L.  IB  gcrastnal  >a  m, 
Péa.  nt  a-  Kou,  et  D.  IB  août  IBIO, 
Ut.  M>  iia4«. 

MOTIFS.  V.  Jusnnn'. 

MUTATION  (Dralu  de).  T.  Eimamu- 

lfATIllALlSATION(eti<jonrdetétTaa- 
Sm  en  France}. 

!•  LbI  diiS-11  diemtrtlttt. 

1.  Le  Préaident  de  U  République  ala- 
tnera  tur  te*  demande*  en  naturaII*atlon. 
—  La  utunllHitloo  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'âpre*  enquête  faile  par  le  GouTer- 
nenent  retoOremeot  t  la  moralité  de  l'é- 
trangn-,  et  nr  l'ail*  lavorable  du  contell- 
"Peut.  —  L'étranger  dern  en  outre  rénolr 
le*  d«Qx  coodillon*  mlvaale*  :  —  !■  D'à. 
TDir,  apri*  rige  de  Tingt  et  un  «n*  aeeoiD- 
pU* ,  obtenu  l'autoriiation  d'établir  ton 
doBidIe  en  France ,  eoufonnémeni  a  l'ar- 
Uch:  IJ  du  Code  civil.  —  2*  D'avoir  ri*>dé 
pendant  dis  tu  en  France  depnb  celte 
aatorlaatlon.  —  L'étranger  naturalitt  ne 
Jouira  dD  droit  d'éligibilité  k  l'Attembite 
nationale  iju'en  vertu  d'une  lof. 

■.NéansMlnt,  le  déluldedii  au  pourra 
OrerédttltluoeaDRéeenlavmrdeiétran- 
gtri  qui  auront  rendu  k  la  France  de*  tei^ 
ifcet  iaiponant*,  ou  qui  auront  apporté  en 
France,  aoh  une  InduUrie,  Milt  de»  InTcn- 
lion*  utUea,  *oit  de*  talent*  dluinguéi,  ou 
qui  auront  formé  de  grand*  établlue- 
■entt. 

>.  Tant  que  la  natnralUatlon  n'aura 
pa*  été  prononcée,  Fautorlutlon  accordée 
1  l'étranger  d'ébbllrion  domicile  en  France 
pMrratoiiJour*  être  révoquée  ou  modiOée 
par  déditon  du  Gonveraenent ,  qui  dem 
prendre  Favl*  du  coMelKl'étaL 


A.  Le*  dltpodtlon*  de  la  loi  du  li  oc- 
tobre ISlt  concernant  le»  babltanit  de< 
département*  réuni*  ï  la  France  ne  ponr- 
rani  [riu*  être  appliquée*  ï  l'avenir. 

ft.  Le*  dUpoiltlona  qui  précédent  ite 

C orient  aucune  atteinte  aux  droit*  d'éllgt 
llité  k  rA*«cmblée  nationale  acquli  aux 
étranger*  naturalUé*  avant  la  promulgatloQ 
de  la  prétenie  loL 

•.  L'étranger  qui  aura  fait ,  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  la  décla- 
ration prucrite  par  l'article  3  de  la  Conatl- 
tutlon  de  l'an  vui',  pourra,  aprèt  uns 
réaldence  de  dix  année»,  obteulrb  natura- 
Uuilon  «nlvant  la  formeindlquée  par  l'ar- 
ticle 1-. 

T.  Le  mlnlalre  de  llntérleur  ponm, 
par  neture  de  police,  enjoindre  k  tout 
étranger  voyageant  ou  résidant  en  France^ 
de  (ortlr  immédlatemenl  du  territoire 
Irançalt,  et  le  lalre  conduire  k  la  frontière. 
~~  Il  aura  le  même  droit  k  Fégard  de  l'é- 
tranger qui  aura  obtenu  rautorlaaiioo  d'^ 
tablir  An  domicile  en  France  ;  mal*  aprii 
un  délai  de  deux  mol*,  la  meaure  cetten 
d'avoir  effet  *1  PautorWloo  n'a  pa*  él< 
révoquée  «nlvant  la  lorme  Indiquée  d*M  ^ 
l'artlde  3.  —  DanaletdépartemenlafnHi- 
tiire*,  le  préfet  aura  le  même  droit  t 
regard  de  l'étranger  non  réildant,  k  la 
cbarge  d'en  référer  hnmédlatemcol  an  ml- 
nitire  de  l'Intérieur. 

S.  Tout  étranger  qui  k  serait  *ou*tr«lt 
k  l'exécution  de*  meiure*  énoncée*  dana 
l'article  précédent  ou  dan*  rarilcle  171  du 
Code  pénal,  ou  qal,  aprè*  élrc  (ortl  de 
France  par  *ulle  de  ce*  meiure* ,  y  serait 
rentré  tans  la  permtsaion  du  Gouverne- 
ment,  *era  kadalt  devant  le*  tribunaux  et 
eondamné  k  un  emprlaonnement  d'un  mol* 
k  ali  mol*.  —  Après  l'explratton  de  *i 
peine.  Il  sera  conduit  k  la  mroilére. 

9.  Le*  peine»  prononcée*  par  la  pr^ 
•ente  loi  pourront  être  réduites  couiormé- 
ment  aux  dltpotliloni  de  l'article  M3  dv 
Code  pénal. 

flôléul  Maùt  1SS0. 

IT.  L'autorUallon  d'établir  son  dort- 
elle  en  France,  accordée  contorménienl  II 
fanlcle  13  du  Code  civil ,  donnera  Uea  h 
la  perception ,  au  proflt  de  FEtat.  det 
même*  droit»  qui  sont  flxé»  pour  la  oatu- 
rallnilon.  Le  gouvernement  pourra  fain 
remlte  totale  ou  parUeile  do  ce»  droit*. 
{T.ci-aprb.) 

i-tôtJun  atrll  IBIS. 

AA.  Il  sera  per;u  au  proflt  du  Tréior, 
pour  lettre* •patentes  scellée*,  uq  droit 
-■    Nilvani  le  tableau  cl- 


S.  un  étranger  devient  citoyen  frangala, 
lorsque  après  avoir  altelnt  l'ige  de  tii^et 


dant  dix  annte  conaécuiivcs. 
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1mrr»iHtcTitn  ne  fMnnra  Cli*  àStrïte 
pir  k  comril  du  Kx*a  que  le  droit  d'ot- 
reglilrenent  s'ait  préaliblement  éM  fÊjt, 

tlkT    DES    DlOm    H  ICEtU. 

Grandn  latlm  de  niliiTallialioD  graiù. 

LelliTt  de  décUutisa  de  naturaUU.  — 

Droit  du  tceiu,  IDD  fr.;  enrcgUtrcBenL 

Leltrei  portant  aulorloulon  de  ae  lalre 
naturiltoer  ou  de  aertir  t  l'étnoger.  - 
Droit  du  iceau,  &0D  fr.  ;  eurcglMreniciU , 
'  .100  [rauca. 

DLapeiue  d'Age  pour  ■irlage.  —  Dfoit 
du  ictau,  100  fr.;  Eiiregiilrement,  SO  fr. 

Slfpeiue  de  pareille  pour  leJnarlage.- 
Drolt  du  locau,  103  tt.i  tDregbtnuDenl, 
U  Snùcà. 

KOH  ET  OANGEHENT  DE  IfO]L 
f  Lof  du  6  frutUdOr  an  II. 

É.  Aucun  cUojeik  ne  potura  porter  de 

•MB  Ri  de  prén«m  aulrca  que  ceux  eiprl- 

■éidani  iob  acte  de  nalninu;  ceux  qui 

le*  aucaleat  qultUi  icront  lenui  de  le*  rc- 

■    prendre.  (C  p«D.  2&«.] 

9.  tl  eH  ^alemnit  dMendu  d'ajouio' 
ancuD  Mimon  t  igii  non  iNRipre,  1  molm 
qu'U  n'ait  •CD'i  Juaquld  *  dUtioffier  la 
membre*  d'une  méiue  f»iDe,  tasa  y  r^- 


fcnctkMHuJKi  poblk*  de  détlgoer  le*  d- 
lOTca*  dan*  l»  acte*  autrement  que  par  le 
noM  de  lamUle,  le*  prinoBi*  porté*  en 
rBctedcnal*(aace,oale*iumoiDi  mainte- 
nu* par  TarL  1,  ul  d'en  expiliaer  d'autre* 
dan*  k*  expèdlUimi  et  eUnid  qu'il*  déli- 


U  t  l'av. 
3<L«i4(ullfi 


aJil. 


nbon  dt  chaneer  de  Dam,  ta  adrcHera  la 
'demande  aMItréeau  Gauvefacment. 

tt.  te  Gonvememeni  pronancen  dan* 
la  Corme  preicrllepourle*rè(tement*  d'ad- 
minUtrailoa  publtqufc 

«L  S'il  adKt  la  dnande.  Il  autskeTB 
U  dwngCDCBt  de  nom,  p«r  na  arrtté  rcMhi 
dMW  ta  Mae  [onae,  mal*  qat  n'aura  *on 
«■écMloa  qa'apft*  1*  rttotutton  d'âne  *d- 
■te,  I  compter  du  jour  de  aon  liaertlan  an 
tidelIndeiLoli. 

V.  P«odant  te  coni  4e  orKe  anafie, 
toute  peraonne  y  ayant  droit  aen  admbe 
t  pr<*nil(rMqBMenGiNivenieaientpour 
obtenir  la  révocation  de  l'arrêté  aulorisint 
k  changemeat  de  nom;  et  cette  réTocatloo 
.Kra  prononcée  parte  Gouvcmenient,  l'il 
Juge  l'oppoiltlon  fondfe. 

8.  S'il  D>  a  pM  en  d'appoitttoa*,  on  *l 
.Mlle*  mil  ont  été  lUle*  n'ont  patatAéad- 
Bltc*,  Tarrélé  antoriiant  le  cbangpneni  de 
SoiB  aura  ton  pfHn  et  entfer  Effet  1  l'expo 

iNjjjiI.  ehfon. 


t.  Le*  noialre»  *aat  le*  fencOonmini 
public*  étabUi  pour  reccToir  tootktKle 
et  coatnli  auxqud*  le*  parties  doheotH 
Tcukot  birc  diMuier  le  caractère  d'aatka- 
tldlé  attaché  aax  acte*  de  rautiirité  pÊO- 
que,  et  pour  en  aiuirer  la  date,  en  omm- 
ver  le  dépôt,  en  déUirer  de*  gtomc*  aor 
péditkin*. 

«.  niNlntiaiIltaétÏTk. 

&.  11*  «ont  tenu*  de  prêter  km- ■Jaldht 
loTMiu'Iti  en  aoDt  reqiû*. 

A.  CbaquenQtalredcmréiIdffdamk 
Deu  qui  tul  atra  fixé  par  te  GootsumoA. 
En  ca*  de  contrarcntlon,  k  nouirt  Ml 
coniLdéré  comme  démla^onnalre  ;  en  et^ 
•Cqueuee,  k  grand-Joge  Ulnictre  de  li  J» 
tjce,  aprt*  noir  pria  Tatix  da  tiibusd, 
pourra  propoter  au  Gauvementent  k  n» 

é.  LeaMfcire*  eaereantlttuifcaitJM. 
«avoir,  ceux  de*  vlUea  oii  eit  dtdtl  le  ai- 
bunal  d'appel,  dan*  l'étendue  du  rcHcrt 
de  ce  tribunal;  —Ceux  de»  Tille»  *  H  a'i 
a  un'»  tribunal  de  pnBlèrvlMane«.ta> 
retendue  du reaaortdece tribunal;  — &■ 
de*  autre*  commune*,  da«i*  réKndae  * 
retaort  du  tribunal  de  paix. 

«.  Il  eil  défendu  i  tout  noiairt  ft» 
trumeaur  hor*  de  aoB  r«**art,  *  pdM  d^ 
tre  Mupendu  de  le*  foncIkaapcDdaot  Bvk 
moi*,  d'être  dcttitni  ca  cai  de  rfddiM,  K 
de  tou*  dommases-lntéréta» 

9.  Le*  fonction*  de  ootabe*  aaM  b- 
CMnpadblei  atcc  celln  déjugea,  om^ 
litre*  du  Gouvemeacat  prta  katriboMM, 
leur*  lulutltuU,  greficn,  aranfa,  **• 
alen.  prépaie*  ï  U  recette  de*  caatriH- 
tloo*  directe*  et  Indirecte*,  Juge*,  y  Jw 
et  bubrics*  de*  Jn*tk«*  de  pit,«o— *► 
taire*  de  police  et  comnlMalruT  nam 
Scctiea  II.  Ba  acU»,  4*  U*t  ftnm;  dB 


a.  Le*  notairea  ne  pounnt  rcRt^ 


de*a( 


ouli- 


lié*.  en  ligne  directe  ï  ton*  ki  degré*,  A 
en  aoBalérale  jaiqu'au  degré  d-aBck  a  « 
neveu  ioduaiiemenl,  aenlcDt  ptie*i  * 
qui  cQiiileadnleot  qudque  di^milie*  ^ 
leur  ÙTcur. 

•.  Le*  acte*  aerontic^  par  *«"•* 
taire*,  ou  par  un  noUbe  a*ù(U  *^0 
témoin*,  citoyen*  Irançali,  nchaiit  ■Ç*'' 
cl  domldUé*  dan*  l'airoiiiliiifW  «*" 
miuul  où  l'acte  aeia  paMé. 

10.  Deuii>oUlre*,p*reatoN'Bê*M 
degré  iirohibéparrart.8.nep*««^^ 
courir  au  même  acte.  —  Le*  panrt».*** 
toit  du  noulre,  «oli  de*  partît*  waira"»* 
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lli.  Tow  le*  weu»  Mvent  éBoncer  lei 


Jctrcçcdt,  ipalwnkw 


tidoi- 


wnt  4ei'«"**)'  énoonr  In  Domt'  ici  té- 
pinlB*  luÉUMamittlret,  leor  irmtmre,  le 
Bra,  riaaée  el  1«  Jour  «Il  Im  acie*  Kmt 
piMto,  MHii  lE*  pelsci  pnnDDoéei  parrwc 
M  d-sprt*.  Cl  bCbc  dt  Tmo,  ti  k  cm  j 
Mwlu 

AS.  Ict  Mtcf  daoDtttmieroniéaiti 
«D  BD  ani  et  mtnt  oontme,  lUbleBciit, 
uni  aI)rtïlat!on,  blanc,  Imudc  ni  taitcr- 
nDei  IkcontleiHlnmtlefMNM,  prâM«i), 
<pntli£*  et  denearei  dee  partia,  aimi  qoe 
dt*  MnoliM  qui  «mlent  appeM*  dm*  l« 
«M  de  faiL  11  ;  U*  éasMcronl  ta  lonlc* 
kilrei  kiNiDBm  atlndite*;  loi  proe»- 
ntloH  dw  MmtraeUDU  «croat  «nnexta  à 
U  minute,  qui  fera  mention  que  kctnre  (k 
raeica  MMunspartlee:  le  teelâ  palne 
de  cest  tnaei  d'made  cciUiv  k  Miaire 

14.  La  acla  Mfont  tignéipiTlaptr- 
Hh,  lee  témoliu,  et  la  notaliwi,  qui  dol- 
voil  en  mirt  moKlon  t  k  In  Je  Tacte.  — 
Qurit  ann  partiel  qui  ne  Mvent  ou  ne  peu- 
TeM  ligner,  k  notaire  doit  filre  nentlM, 
1  la  tn  dt  rade,  dektuB  «léctantiant  à  cet 

1>.  LeanarDl*  el  «pottlIeaDe  pour- 
MBt,  MBf  rexcepUOD  tf«prti,  ttre  dota 
qu'en  maigeilliaeront  e^piaNpanpbéa, 
Uni  par  lu  notakre»  qtie  par  ki  antreid- 


apoiiiU^i.  si  b  koRuei 
qnni  Hrit  IruwpOTtf  t  L 
dfTTl  Hi  t  w  «wlwwit  t 
«wBwe  )(•  rioivok  «trlu 


du  renvoi  eilge 
■n  de  l'MK,  il 
paraphé 


Ud.  I  palae  de  nuDIté  «hi  rcnvoL 

IC  n  B>  aun  Ta  lordiaTge,  bI  liitg»- 
Hgne,  El  «Mliloa  daM  k  corp*  de  Taeie  ; 
et  kl  non  nirobartié*,  InterDgDéieaajoti- 
Mi,  teroiit  n«k  Le*  ototi  qui  derront  Mre 
njéi,  k  iCTOnt  de  aiankère  que  k  naaibre 
fvtoe  a>  ctre  oonttité  t  ta  aiirge  de  leur 
page  correipondante,  ou  il  U  Hd  d«  rxte, 
Çtapproart de  k  inhae aianltre  que le« 
TBT*li  écrta  en  marge;  te  tout  i  peine 
^nne  mende  de  dnqurale  Tranci  contre 
Knnalre,  aintl  que  de  toui  domm^ta-io- 
tbéu ,  «bue  de  deaUttnlon  en  en  de 
'toode. 

17,  Le  notaire  qal  contreviendra  Jm 
M*e(  atn  arrétéidn  Goarnneinsnteoii- 
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taéi,  tea  daiuc*«t  expreatUnt  Ié»djdn,  la 
OMaurea,  alnal  que  U  oumiratlon  déd- 
■Bale ,  aéra  ciHidamué  i  une  amcude  dl 
cent  fraoca ,  qui  «era  double  en  caa  de  ri- 
ckHie, 

18.  Le  solaire  tiendra  eipoaé,  dam 
iMi  élude,  UB  tableau  lur  lequel  U  Uiiciln 
tel  nomi ,  préuMM,  quiditéa  et  dttneorea 
dea  pefaoaoei  qui,  dam  réteudue  dn  *es- 
aort  où  II  peut  exercer,  cont  Interdite*  et 
aiaiitéet  d'aa  CAweiljudklalre,  ^oil  que 
la  mention  dei  iugementi  reUIili  ;  le  tout- 
ImmMIatemeut  aprit  la  DOtillcallon  qui  en 
aura  été  faite,  et  k  peiae  dci  dioBimagea- 
intérétade*  par^ea. 

IS,  Toua  actei  notarléi  feront  fiil  ea 
juMice,  et  aaront  ctéeutolrei  dww  faute 
rétODduede  U  MpubBque. — NéanMoln*, 
en  CM  de  plainte  es  lawx  principal,  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  dilauxiera  iutpea- 
due  par  la  déclaration  du  Jury  d'accuu- 
'.  ip'ii  g  a  lieu  à  aecua- 
'Intcrlptlon  de  hax  faite 
I  tribunaux  pouirout,  lui-  , 
vani  b  gravité  de*  drconalaoce* ,  lu^w» 
dre  pmiioIrenKnt  l'cxétullon  de  l'acte. 

SIK  Le*nattire«*eroBtteMwdegarder 
minute  de  tMN  lei  acte*  qu'il*  receirMiL 
—  Ke  *oal  uiaBMoIna  comprk  dam  k 
préaeote  dispoililao,  ka  certlliaaU  de  vie, 
proeuratkna,  acte*  de  notoriété,  quittan- 
ce* deferiBaB«*,âetoTcn,  de*alaircs,ar- 
réragei  de  peniioni  et  rentes,  et  outre* 
acte*  *lnplâ  qal,  d'apré*  k*  k^i,  peuvent 
être  diliviéa  en  brereL 

•  I.  Le  droit  de  délivrer  dei  groaae*  et 
de*  eipédltiOD*  n'appartieiidn  qu'au  no- 
taire poneateur  de  k  minute;  et,  oéan- 
motau,  tout  notaire  pourra  délivrer  copie 
d'un  acte  qui  lui  aura  été  dépoaé  pour  ml- 

9%.  Le*  notaire*  ne  pourtoot  le  de»- 
lalilr  d'aucuae  minute,  d  ce  n'eat  dam  ka 
cat  prévui  par  k  loi,  et  ea  vertu  d'un  Ju- 
gCBMat  —  Avant  de  l'es  dewUtir,  Ui  en 
drctaeroDt  M  ttgoerast  une  copk  igurée, 

a,  aprti  avoir  été  oertiiée  ptÉ  le  préal- 
t  et  k  cmnmtauire  du  tribunal  cIvU  de 
leur  réaidettee,  aéra  «ilMltaée  k  la  minute, 
dent  eUe  tlcndm  lien  Jutqa't  m  réintégra- 


nom  direct ,  bérllkn  on  ayant*  divlt»,  t 
peine  detdoîamaBe*  intértta,  d'une  aneode 
de  cent  franta,  d  d'être,  en  cai  de  réci- 
dive, (DcpCMlm  de  kon  [oDctloaipeodHit 
tnri*  iDoli  t  *atir  Dèanvoia*  reaicutiau  de* 
loketrtgJeaMatiHKk  droit  d'earegiitre- 
■ent,  et  de  cdte*  relative*  aux  tewa  ^ 
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nlre  dcTicte,  k  moliu  que  le  tiibantl  qal 
^ordonne  ne  conimeite  un  de  mi  mem- 
brei,  ou  tout  autre  Juge,  ou  un  lutrc  no- 
Ulr«. 

■A.  Les  Bi'OMa  wulei  taoat  dtitTréei 
En  forme  eiéeuIolc«;  dict  Kiwnt  Iniliu- 
Kei  et  tennlnjei  dani  le*  mCmo  tirme* 
que  letjugcmenti  dei  tribunaux. 

••.  Il  doit  (tre  fill  fflentloD,  mr  li  mi- 
nute ,  de  11  détlvriDce  d'une  première 
groHe,  faite  il  cliacune  de*  partie*  Inlérei- 
•éei  :  U  ne  peut  lui  en  <t»  dOlTré  d'autre, 
i  peine  de  dettltutloo,  lan*  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière Inttaoce,  laquelle  demeurera  Jointe 
Il  11  minute. 

ST.  Chaque  notaire  lera  tenu  d'aiolr  un 
caebet  ou  iceau  particulier ,  portant  •«* 
nom,  qualité  et  ré«ldence,  et,  d'aprè*  un 
modèle  uniforme,  le  type  de  la  République 
frinçaite.  —  Le«  grocKi  et  «pédltloni 
de*  acte*  porteront  Temprelnte  de  ce  ca- 
chet. 

■S.  L«*  acte*  notarié»  leront  l^alltét, 
taiolr,  ceux  de*  noiairet  i  la  ré*ldeacede* 
tribunaux  d'appel,  lonqu'on  l'en  lervlra 
bon  de  leur  reuort  ;  et  ceux  de*  autre* 
notaire*,  loraqu'on  l'en  •ervirabondelenr 
département.  —  La  légallutlon  ttn  faite 
par  le  préildeat  du  tribunal  de  première 
Inttaiice  de  la  réildence  du  notalr«,  ou 
du  lieu  ob  lera  déilnt  racle  ou  Texpè- 
dltlon. 

■•.  Le*  notaire*  tiendront  répertoire 
de  tout  te*  acte*  qu'il*  TecerronL 

SQ.  Le*  répertoire*  seront  lise*,  coté* 
et  paraphé*  par  te  président,  ou,  i  ton  dé- 
faut, par  un  autre  juge  du  tribunal  cItII  de 
la  résidence  :  Ils  contiendront  La  date,  la 
nature  et  Tespèce  de  l'acte,  la  nom*  de* 
parties,  et  la  relation  de  renreglstremeoL 

TitM  IL  Ktana  no  hotariat. 

Section  1".  Kombrt,  placetatnl  el  caïUiea- 

naiiait  det  notalra. 

SX.  Le  nombre  de*  notaire*  pour  cha- 
que département,  leur  placement  et  réil- 
deoce,  seront  déterminé*  par  te  Gouverne- 
ment, de  manière,  1*  que  dam  te*  Tille* 
de  cent  mille  habitant*  et  au-desnu.  Il  y 
ait  nu  notaire,  au  plui,  par  aii  mille  babl- 
tanlsj  V  que  dans  le*  autre*  illlei,  bour^ 
ou  villages,  Il  y  ait  deux  notaires  au  molni, 
ou  doq  au  plui,  par  chaque  arroadttse 
ment  de  Juiiïce  de  paix. 

SS.  Le*  luppreulon*  ou  réducdona  de 
places  ne  teronl  effectuées  que  par  mort, 
démission  ou  destitution. 

SS.  Le*  notaires  exercent  lant  patente!; 
nais  Ils  sont  assujettis  ti  ud  cautionnement 
lié  parleConTentemenl,  etqid  sera  ipéd»- 
lement  affecté  t  la  garantie  des  coiidamU'- 
Umu  pranoncéei  contre  eux,  par  tuliedé 
Pexerdce  de  leurt  fonction*.  —  Loraque, 
par  reffet  de  cette  garantie,  le  OMKiunt  du 
cautionnement  aura  tté  employé 
M  en  partie,  le  notaire 


•es  fonction* ,  Jmqtfk  ce  qde  le  CMtot. 
meut  ait  été  entièrement  réIaUl  ;  «,  ^ 
par  lui  derétabllr,  dan*  le**liwà,rioit- 
graillé  du  canthmiiement.  Il  «m  enUM 
comme  démlMlonnalre,»!  respbcL 

S4.  Le  cautionnement  Knbipslt 
GouTemement,  eu  raison  CMditatt  ta 


aux  lob  sur  les  cauttonnement),  mt 
déducUon  de  tous  TCTsementt  ulMSL 
y.  le  Tableau  ,  —  v*  CstmonoMK 
StciioiTU.  CendiUoru  pauf  ùrt  itei,  ' 

S*.  Pour  être  adml*  aux  loaAnic 
notaire,  11  faudra,  —  1*  Jouir  ée  taa- 
cice  des  droit*  de  ciI07en;S*Anirnti>- 
bit  aux  lolt  na  la  conacriptim  altan: 
3-  Être  Igé  de  vingt-cinq  ans  iMapE>; 
f  Justifier  du  tcmptdctraTaUproaiipi 
1^  articles  sulvatit*. 

SS,  Le  temps  de  trat^  anwpm. 
sauf  le*  exeeptloo*  d-aprte,  de  ih  ii^ 
I  entières  et  non  Interrompues,  tel  H 
des  deux  dernières,  au  mofau,  m  qi>il> 
de  premier  derc  cbei  no  oMsIrtinK 
classe  égale  t  celle  ob  te  trottioilitte 
ï  remplir. 

S7.  Le  temps  de  traTOll  ponna  i'»' 
que  de  quatre  années,  tortqsBeainw 
employé  trois  dan*  l'étude  d^n  aKi^ 
d'une  classe  aupérlenre  i  b  plice  qil  ^ 
vra  être  remplie,  et  lonqne,  foM  !• 
quatrième,  l'aspirant  anra  IraiiH." 
qualité  de  premier  derc,  cbei  m  iMh 
d'une  classe  nipéiieure  ou  égak  1  idt  ■ 
se  trMiTeia  la  place  poorlaqDdtcSttF' 
•entera. 

SS.  Le  notaire  déjt  rcfu,  H  tm* 
depul*  un  an,  dana  une  daae  lafCrio^ 
sera  dispensé  de  toute  JusdBcatiMdrtfP' 
pour  être  admit  ï  une  place  de  bMi*^ 
cante  dans  une  elatwt  immédlalemoi^'' 

SS.  L'aspirant  qui  anra  innSt  » 
dant  quatre  an*,  tant  latefnpl>«B>^ 
un  notaire  de  prcmlbe  M  «  M» 
datte,  et  qnl  aura  été,  peadini  dsM 
au  maint,  défenseur  on  avaoé  t^J^ 
tribunal  dvll,  pourra  être  admi»  *■"; 
det  datte*  où  il  aura  bit  ton  ■^g^"'r 
que,  pendant  runc  de*  dm  ^(•■■''5 
née*  de  ton  stage,  U  ait  travaSf  ,««^ 
de  premier  derc,  cbei  un  Mib*  r— 

datte  égale  t  celle  où  se  Ir ■  "  ■ 

t  remplir.  ^  __;_ 

A».  U tcnp*  de  tnr^ •»**'« 
artldes  précédents,  dena  être  dW^ 
en  tut,  toutes  kl  fol*  qoe  J'»^*?*'^ 
travaillé  chei  un  notaire  d'âne*;  "^ 
rleurt,  te  prétentera  pow  «■'"i 
ptace  d'une  datte  imiiiJIiW^  ^^ 

'  41.  Pour «re admit i«w***î 
trolfttote  dtne  de  BoUtet,  a  MB*  1" 


nh^ 


n,gti7cdT:G00glc 


ncplnnt  lit  tranDC,  p«ndui[  troli  vt- 
téa,  thtt  lia  noulre  de  première  ou  de 
Mcondc  clane,  ou  qu'il  lit  exercé,  comme 
déltoâear  ou  avoué,  pendant  Tetpacc  de 
deni  annéei,  auprte  du  tribunal  d'appd 
00  de  premltre  liMtaïKe,  et  qu'en  outre  11 
ait  trarailk,  pendant  ua  an,  cbei  un  no- 
taire; 

49.  Le  GouTcniemeQt  pourra  dlipeoMr 
delajuttlllcalion  du  temp«  d'étude,  le*  In- 
dlTidu*  qui  auront  exercé  dei  fonctlont 
adBlniitratiTà  oujudlcialrei, 

4S.  L'MpIrant  demandera  k  la  cban- 
bre  de  diidpllne  du  rewort  dani  lequel  11 
dem  exercer,  un  cerllâcal  de  moralité  et 
de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra  élre 
délivré  qu'aprb  que  la  chambre  aura  fait 
pairenlr  au  commioairedu  Gouvernement 
du  tribunal  de  premllre  loitaoce,  l'expé- 
dition de  U  délibération  qui  l'aura  accordé. 

AA.  En  cai  de  refut,  la  chambre  don- 
iieri  un  avla  motivé,  et  le  commuolqueta 
au  cbmmlisaire  d]i  Gouvernement,  qui  l'a- 
dreuera  au  grand-JuBe,  avec  lea  ODierv»- 

4Â.  Le«  notaire*  KTontnomméi  par  le 
premier  ConMil,  et  oblleniironi  de  lui  une 
commiulan  qui  énoncera  le  lieu  fixe  de  la 
rétldence. 

AS.  Le*  commbalont  de  notaire  fe- 
ront, dan*  leur  intitulé,  adretx^au  tri- 
bunal de  première  lD*iaDce  dan*  le  reasort 
duauel  le  pourvu  aura  ta  réddence. 

mt.  Oani  le*  deux  mol*  de  la  nomina- 
tion, et  A  peine  de  déchéance,  le  pourvu 
*tra  tenu  de  prêter,  t  Taudience  du  tribu- 
nal auquel  la  commlulon  aura  été  adrestée, 
le  Krment  que  la  loi  exige  de  tout  fonc- 
tionnaire public,  alnai  que  celui  de  remplir 
ics  fonction!  avec  exactitude  et  probité.— 
U  ne  aéra  admia  ï  prêter  aermeul  qu'en 
représentant  l'original  de  *a  commlnian  et 
U  quittance  du  venemenl  de  *on  cautlon- 
DemeuL  — Il  *era  tenu  de  faire  enreglitrer 
k  procéa-verbal  de  preitatlon  de  serment 
au  (ccrétarlat  de  b  municipalité  du  lieu  ob 
Il  devra  réaider,  et  aux  BrelTe*  Ue  toui  le* 
tribunaux  lUna  le  rcHOrt  dc«queli  II  doit 

49.  H  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'ï 
compter  du  Jour  où  il  aura  prêté  termenL 

4S.  Avant  d'entrer  en  foncilona.  Ici  no- 
taire* devront  dépoier  au  greffe  de  chaque 
tribunal  de  première  Initance  de  leur  dé- 
partement, et  au  gecrétarlal  de  la  munici- 
palité de  leur  réaidence,  leur  lignature  et 
parapbe.  — Le*  notaire*  à  la  réildcnce  dei 
tribunaux  d'appel,  feront,  en  outre,  ce 
dépôt  aux  greffe*  de*  autres  tribunaux  de 
première  Instance  de  leur  rcuort. 
Section  III.  Cliambrtt  de  disciplint. 

KO.  Les  chambre*  qui  seront  élahliet 
pour  la  discipline  intérieure  de*  uotairei, 
aèrent  oi^niséet  pardes  règlements. 

kl.  Les  honoraire*  et  vacations  de* 
nouircf  Kroni  réglés,  t  l'amiable,  entre 
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eux  et  le*  partleat  ftiMni,  par  le  trfbund 
civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  ravi) 
de  ta  chambre  et  sur  simple*  mémolra, 
lan*  frais,   p.  arL  17S  Tarif,  civ. 

K>.  Tout  notaire  suspendu,  deaUtué  nu 
remplacé,  devra,  autitat  apré*  la  ooUQca- 
Hon  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspeniioOi 
de  sa  deatitullon  on  de  ion  remplacement, 
ce*ier  l'exercice  de  son  étal,  k,  peine  do 
tous  dommages  et  intérêts,  et  des  autrei 
condamnationi  prononcées  par  le*  loi* 
contre  tout  fonctionnaire  suspendu  on 
destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses 
fonction*.— Le  notaire  suspendu  ne  pourra 
les  reprendre,  sons  les  mêmes  peines,  qu'a- 
près  la  cessation  du  temps  de  la  «u»- 
pention, 

BU.  Toute*  (opentlons,  destitution*. 


Intérêts,  seront  prononcée*  contre  le*  a 
taire*  par  le  tribunal  dvU  de  leur  rési- 
dence, k  la  poursuite  de*  partie*  Intéres- 
sée*, ou  d'office  k  la  poursuite  et  dili- 
gence du  commissaire  du  Gouvernement. 
—  Ces  jugements  seront  sujeli  i  rappel, et 
exécutoires  par  provision,  excepté  quant 
aux  condamnallona  pécuniaire*. 
ScaioR  IV.  Garde,  tranmitaon,  totlee  de* 


44.  Lea  minutes  et  rêpetiohe*  d'un 
notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura  été 
supprimée,  pourront  être  remis  par  lui  ou  , 
par  *e*  héritiers  i  l'un  de*  notah^  réaidant 
dans  la  même  commune,  si  le  remplacé 
éuli  le  aeul  notaire  établi  dan*  la  con- 

44.  SI  U  remise  de*  minute*  et  réper- 
toires du  notaire  remplacé  n'i  paiétéetTec- 
tuée,  conformément  i  l'article  précédent, 
dans  le  mois  t  compter  du  Jour  de  la 
prestation  de  serment  du  lucceiseur,  U 
remiie  en  sera  faite  i  celui-ci. 

4B.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera 
supprimée,  le  titulaire  ou  lei  héritiers  se- 
ront tenus  de  remeiire  les  minute*  et  ré- 
pertoire* dans  le  délai  de  deux  mois  du 
jour  de  la  suppression,  k  l'un  des  notaire* 
de  la  commune,  ou  A  l'un  des  notaires  du 
canton,  conformément  ï  l'arlkie  54. 

4f .  Le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  est 
chargé  de  veiller  k  ce  que  les  remises  or- 
donnée* par  les  articles  préctdcnis  soient 
effectuées;  et  dans  le  ca*  de  suppression 
de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritier* 
n'ont  pas  fait  choix,  dans  le*  délais  prt»- 
crlli,  du  notaire  i  qui  les  minutes  et  ré- 
pertoires devront  être  remis,  le  comml>- 
salre  Indiquera  celui  qui  en  demeurera 
dépositaire.  —  Le  titulaire  ou  le*  héritier*, 
eu  retard  de  satisfaire  aux  dlspoillloni  dea 
articles  55  et  54,  seront  condamnés  à  cent 
francs  dïamende  par  chaque  mois  de  r^ 
lard,  k  compter  du  Jour  de  la  sommatloa 
qui  leur  aura  été  bile  d'effecuier  U  n- 
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•9.  DnwNMlctcM.IlM 


«tllD 


Bimi 


■  raniwi;  «t  !• 
■atitre  q<rt  la  renvn,  ^n  thiyi»  ■« 
pied  de  ret  aar ,  dont  un  double  lert  re- 
nte i  II  cInBbre  de  dltelplfne. 

B*.  Le  tftDliJre  m  tea  bfritim.  M  le 
poulre  qui  reee*ra  k*  mhmtu.nnlcr- 
■m  dît  articki  SI,  S9  et  ïS,  Irtlterent,  de 
grt  1  gri,  de*  recourrenenli,  i  ntion  dei 
Ktei  dont  lei  bononlrei  lont  encore  du, 
et  du  btnéflce  dte  exptdltloni.  —  S'il!  ne 

Surent  ■'•ceorder,  ripprfdatlon  en  tera 
te  par  deux  Doiatre*  dont  lei  partie* 
conTlendront,  on  quf  aeront  nomma  dNif- 
Bce  parmi  lea  noialrea  de  ta  mtae  rial- 
di-nee,  ou,  t  lear  difant ,  panai  Mn  de  U 
réiideuee  la  pliu  vofiloe. 

Ml.  Toua  la  dfpAti  de  mfmite* ,  «ou* 
la  dénomlualhiii  de  C/iambm  de  contrait , 
Banaux  de  labtllionagt,  et  aotrea,  goni 
luaFolttiua  i  U  garde  de  leurg  ponetaenn 
aclueli.LaETOMeieteipédltloiit  nepoor- 
ront  en  être  détlvréei  que  par  un  notaire 
de  la  réaldrnce  des  dépOIi ,  ou .  i  défaut , 
par  un  notaire  de  la  rMdence  la  phis  vol- 
*Fne.~~  NéinDiolDS,  >i  letdlu  d«pOt*  de 
minulei  orn  Mi  remh  au  greffe  d'un  tri' 
bnnal,  let  Bronei  et  «cpAdltJon*  pourront, 
daiu  ee  eu  leulemeiit,  èljc  dfliTréea  par 

tl.  ImmMIaieBciTt  aprtt  le  déct*  ùa 
i  ooialre  ou  autre  po«eaKurde  mlnotet,le* 
■llntitei  CE  répertoire*  aertmt  mi*  lotu  le* 
acelléi  par  le  juge  de  paix  de  1*  rttidence. 
Imqii'l  ee  qu'un  antre  notaire  en  ail  M 
proviloirrmeni  cbargt  par  ordonnance  dn 
pràldent  du  tribunal  de  la  rûdeiice. 

TrlU   III.    DE*  HOTAIin   ACTTJCL*. 

M.  Soutmalntentudtfiaitlvementlon* 
le*  notaire*  qui ,  tu  Jour  de  b  promulga- 
tion de  ta  préaente  loi,  leroul  en  excrelce. 

■S.  Soiitésaiementiiiilnlenua  dtllnltl- 
Temcnl  lei  notaire*  qai,au}our  de  la  pro- 
mulBailon  de  la  pré*eDte  lof,  p'ayant  point 
été  rempl*céi,  a'aur^icnt  Interrompu  l'e- 
(erelec  de  leun  fonction*  ou  n'anraienl  été 
cupécht*  d'y  entrer  que  pour  caote  *oH 
dnncompatlbilKf ,  wlt  de  terrlce  mlliulre. 

S4.  TouileidltanolalreieiercerontoD 
continueront  d'eiercer  leur*  foncilonii ,  et 
eOMeneron  l  rang  entre  eux,  lultant  la  date 
de  leur*  ricepilon»  reipectlve*,—  Mal*  11* 
•eronltenui,  dana  le*  irolimoladujourde 
b  publication  de  la  prétente  loi,—  I*  De 
remettre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
Inaciuce  de  leur  riddence,  el  aur  no  rtcé- 
pf*t«  du  grcmer,  loua  le*  titre*  et  pitcet 
concernant  leur*  pricédeote*  nomination 
et  rfceplion;  !*  De  le  pourrolr,  »Tec  ce 
rtcf  pl**f  ,«upr(«  du  GouTemement,  t  Teffet 
d'obtenir  du  premier  Coniut  unecommla- 
ttna  conflrtDitlTe,  dan*  laquelle  aeront  rap- 
Vd6ê  ta  date  de  leur  nonlnatlon  et  r^ep- 
nod  prlmltlTe*,ainilque  le  lieu  fixe  de  leur 
Tétldence. 
W.  Dan*  le*  deux  mol*  quItulTroni  tt 


diUnoIdna  (cra  ta»  depréwki 
pnacrH  par  rarl.  t?.  et  de  •*  (*■ 
an  dbpariUaoa  de  fart  t«  poot  h  «fil 
det  aienatnre  M  paraphe^— U  prboir 
tict»  M  le  HicMent  aeiMI  okMi,  I 
pctne  de  dèebé«we. 
••.  Le*  notaire*  qttiréuDiiieiilila  M» 


,..„ ,_-hlwl*«-ofU*a.ti''" 

dépoaer  l'acte  ■«  Brrfh  ùà  trttMHl  d>r» 
mière  iiwunee  de  kw  rMdani*", 
Ib  *er«ai  coBddMa  csB»tllM<«« 
leur  dJBtarioD  de  ftlat  de  BMaln,(i  i* 
plac«a;  et  dan*  le  cw  oùth  tMkunlai 
a  fexBcer,  il*  cncxMrfMt  k>  t^i^  C* 
nencéei  p*r  l'art.  U. 

•».  A  compter  dtijoŒfclW(*J 
H*  auront  m  délai  de  trol*  boU  ]NV» 
lenfr  I*  coamiialoM  4a  preatrrCwalo 


article*  «1  et  M;  le  ( 


MMwtoaV 


DitpcàUoni  giaiTiilti. 


•».  To«»cl*61leneontrn»*iiJ« 
dl*pa*llioni  contenoe*  iiii«tt,M>>^ 
1»,  )•.  5ï,M.«,M  et  «,  (•««■M*'™ 
p«*  rev#iu  de  la  idpialarc  *  "■'?,? 
partie*  j  et  torique  Paete  «W  '**°*'' 
fignatore  de  toute*  le*  p*rm»««W*J 
le*,  I)  ne  vaudra  qne  coa«eMi  w» 
gnaiure  privée:  *aaf,  d*n*  H  *»*; 
•Il  T  ■  Heu  ,  le*  deamw^MMH  <^ 
)e  notaire  contrerenafll'  __^ 

••.  Uktldtt»«e[ob(elTtl,fli|* 

autre*,  «ont  abrosta  A  *<  V^*" 

contraire  *  U  piÂente.  r.  O"**  ,^ 

f  Lot  du  «-3a  Juin  ISM,»»'''*^ 

rfei  acte*  iMMnfc  ^.  ^ 

t.  Le*  acte*  notarié*  pitrii  *^J! 
promn^llan  de  la  M  du  »  "«■""ri: 
ne  peuTeol  être  aBnulé*  rat  k  *™? 
le  notaire  en  aecond  oo  le*  deB  •*■ 
ilMIrumentairei  il>tDraleM  ptlWprt*^ 
k  b  r^epUon  devllu  acte*.  ^^  ^ 

».  A  raienlr,  le*  acte*  ■<'*'*  "tj! 
nant  donation  entre-Tlia,  **''j'JrTÏ 
époux  pendant  le  mariage,  '*">'''~^ 
donation  ou  de  tcaïamail.  '«^•^'ÏÏS 
d'eufanu  naioftl*  ,  et  le*  f"^^ 
pour  canMntir  ee*  dlren  te*"'  'rZii 
t  petoe  de  miDIIê ,  reçw  '•«(•'•"■î 
par  deux  notaire*,  on  pva»»^ 
pr<*ence  de  deux  lêmoh»  —  U  K^ 
dn  noalre  en  *erond  on  de»  *n  W^ 
o'**t  requl*e  qu^u  momeot  ft  «"^ 
de*  acte*  par  te  notaire  et  de  ù  ^^Ti 
par  le*  partie*  t  die  «eia  ««"«^ 
peine  de  nullité.  ,  ^ 

S.  Le*  autre*  *cte*  coodosen»' "^ 
r<Bl*  par  firt.  «  de  la  loi  *■  "  '^ 
an  XI ,  tel  qu'il  «  expHqnt  dafl  1*" 
1"  de  b  pràente  loi.  -.^-niia 

4.  Il  o'eat  riea  innort  *W  '"f^ 
da  Code  etiU  tiah  totme  MfW*"^ 
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Alt.  1«.  II  y  «  pcH  de  chaque  iribunal 
dril  de  premUrc  IiwUdcc,  Et  daiu  la  ville 
ail  11  ilége,  une  cbambre  dei  notaires  clur- 
gée  <ii  ■ilntlrn  de  U  <Hf 'p"»*  paivllei 
BMalrc*  (te  l'arrondlucnieiit. 

S.  Le*  attrltuillaiu  de  la  chambre  KHil: 
—  I'  Oc  pranaoccr  ou  de  provoquer ,  ni- 
*■■(  Ici  ta*,  l'appllcitlMi  (te  loatia  Ici  dk- 
potiUOB*  de  dUcIplinc;  —  3'  Ue  priituir 
Ml  coocUler  loue  diSErcadi  cuire  noulrea, 
et  noUMBCDl  ceux  qui  pourraient  a'éle- 


OB  réteuikm*  de  pltcei ,  fondi  cl 
sbjcta  quekooquea ,  lolt  ïur  det 
~~  reUtliMà  la  récepliou  et  garde 
«1 ,  i  ta  préKrencc  ou  eoucur- 
edaiiale*lDvenlalre*,parlagu,  veule* 
MadJiMllcatkiiucta)Uruaeie«;et,  en  cai 
de  aoo-twicUlatiott,  d'éneltre  lou  opinion 
pr  limpleail»;  —  S*  De  priieiik  ou  coo- 
cUler 4s>lcM«it  toulEi  plaintet  et  rtcU- 
■ailoBide  la  put  de  tien  cociredei  no- 
taire*, t  laino  de  leur*  foocllona;  donner 
dmiit^eot  KM  iTlt  Hir  let  doamusc*- 
iMéritt  ^1  poniraienl  tUt  ia»,  et  ripri- 
■CT,  par  vole  de  ccuiun:  et  auuc*  dl'po 
•itioaa  de  dlacIpUite,  toute*  Infraction» 
q«l  es  «eraicat  ^Jet ,  aani  préjudice  de 
faction  devant  lei  tribunaux ,  i'U  t  ■  ^"t 
—  A'  0«  donner  «ou  atl*  «ir  Ici  dùfleulite 
cnncemaat  le  rtglement  de*  honoraire*  et 
TaeatloD*  de*  notaire* ,  alul  que  lur  tous 
difïrcadt  aounli  à  ect  égard  au  tribunal 
civil ,  —  S-  De  délivrer  ou  refuser  (oni 
eertlficaU  de  bonne*  ncewi  et  capacité  i, 
(De  demaodé*  par  le*  a^ranU  aux  fbuc- 
lloni  de  notaire,  prendre  h  ce  ia]e[  toute* 
dtlibérallon*,  doikner  toui  avli  motivé*. 
le*  adrcMcr  oa  conminiquer  t  qui  de 
droit  ;  — fi*  Oe  recetolr  en  dépôt  iei  éuu 
de*  miinUe*  dépendant  de*  ilude*  de  no- 
taire* ■appriakét*  :  —  7*  De  reprétenter 
tout  les  aMaire*  de  rarrondluenieQl  col- 
lecUvemeol,  M>u*tenppoftdc  leur*  droiU 
et  intérêt*  cennuu. 

a.  TtNtedécMon  on  dtllMratlon  aéra 
loMtlle  «ur  un  refaire  colé  et  paraphé 
par  le  prteldenl  de  la  cbanbre. —  Ce  re- 
glitre  aéra  coomanlqué  au  mioUtère  pn- 
BUc  t  n  prcmltre  réqulittlou. 

OrgBÛotiaa  de  la  thantft. 
A.  lu»  notaire*  de  cbaque  arroadlne- 
BCBt  choiiliient  parmi  eux  le*  membre* 
de  Imr  chambre.  —  La  cbambre  det  no- 
taire* de  Pari*  c*l  compoiée  de  dix-oeuf 
meaibre*;  le*  chambre*  établie*  dao*  le* 
arraadl*aemeDl>  où  le  nombre  de*  notai- 
re* e*t  aa-deitiu  de  cloquante  *on(  com- 
poiie*  de  neoT  nembre*)  celle*  de  tout 
le*  antre*  afroodbaeaienli,  de  *ept. 

*.  I^ca  cbambre*  ne  peuvent  délibérer 
uMileBCttt  qtfauunt  que  te*  nembre* 


préacBli  et  volant*  aont  au  motni  an  Dozn» 
bre  de  dame  pour  Parli,  de  wpt  pour  le* 
chambre*  compoiéei  de  neuf  meâbre*  et 
de  cinq  pour  le*  autre*  cbambre*. 

C  Le*  meaabre*  de  la  chambre  chol*i*> 
*cnt  entre  eux  un  préildent,  nn  «yodlc, 
ua  rapportevr,  un  leerétalre  et  no  Ir^io* 
fter.  — I^  président  a  voix  prépondérante 
en  CM  de  partage  d'opinion*:  Il  conioque 
la  chambre  extraordiuairemenl,  quand  U 
le  Juge  a  prepo*  ou  wr  la  réftultiiion  mo- 
tivée de  deux  autre*  membre*  ',  11  a  la  po- 
uce de  la  chambre.  — Le  tjndlc  eit  partie 
Krauivaaie  contre  le*  notaire*  Inculpé*  ; 
Il  enlendu  préalablemenl  1  toulei  dé- 
Ubéralioa*  de  ta  chambre,  qui  eit  lenue 
de*tatuer  *ur  le*  r^quliltion*;  II  a,  comme 
le  préUdeat,  le  droit  de  la  convoquer;  Q 
pouriult  rexécullon  de  te*  déllbérallon* 
dan*  ta  forme  d-aprii  déterminée;  enfla. 
Il  agit  pour  ta  ctiùbre  dam  tous  le*  cat 
et  conHonnéoient  t  ce  qu'elle  a  délibéré. 
—  Le  rapporteur  recueille  lei  rerueiBue- 
nieoUMir  le*  (alla  Imputé*  aux  notaire* 
et  eu  hit  rapport  ft  la  chambre.  —  Le  te- 
créulre  rédige  le*  délibération*  de  ta 
ckambre,  e*t  gardien  de*  archive^  et  déli- 
vre toute*  le*  expédillotu-  —  Le  trésorier 
bit  le*  rcceiie*  et  Jepen*e*  autorisée*  par 
ta  cbambre.  A  U  On  de  chaque  trimestre, 
ta  cbambre  assemblée  arrCle  ton  compte 
etlul  en  donne  décharge. 

9,  Le  nombre  det  *7Dd]c*  peut  être 
porté  t  troU  pour  Paris ,  et  ï  deux  pour 
le*  cbambre*  dont  le  rcttori  comprend 
plu*  de  clnqujote  notaires. 

8.  Le  préildoit  ou  le  syndic  et  le  te- 
créulre  des  cbambre*  établies  dam  no 
chef  lieu  de  oour  royale  sont  nécessaire- 
ment choisis  parmi  le*  notaire*  réitdant 
au  chef-lieu.  —  Quant  aux  autre*  cham- 
bre* ,  le  président  ou  le  syndic,  ou  le  te- 
erélaire,  etl  néceisairemnlt  choisi  panul 
les  notaires  de  ta  vUle  où  siège  le  tribunal 
de  première  Instance.  —  Lorsque  le  secré- 
Ulreoe  réside  pas  dans  taillk  où  siège  le 
trlbuiul,  le  prètldenl  ou  le  syndic  a  ta 
prde  des  archites,  tient  le  registre  pre«- 
cril  par  rarlicle  ïl  d-aprè*  et  délivre  le* 
expùltloni  de*  déUbéracIaus  de  la  cham- 
bre. 

V.  Une  ordonnance  royale  peut ,  mf* 
vaut  le*  localités,  réduire  ou  augmenter  le 
nombre  det  membre*  qui  doivent  compo- 
ser les  chambres,  conformément  aux  dlt- 
poslIiODl  de  l'arllcle  t.  Dans  ce  cas  ,  die 
détermine  le  nombre  det  membres  dont 
ta  présence  est  nécessaire  t  ta  validité  de* 
dèlibèraUoos.  —  L'ordonnance  qui  ré- 
duira le  nombre  des  membres  de  ta  cham- 
bre dÉctarera,  »'ll  y  »  lieu,  que  le*  mem- 
bre* sortant*  pourront  être  rèèloi. 

<Â.  Indépeadamment  de*  attributiiMt 
parllculltres  données  aux  membres  détt- 
gnét  eu  l'arLlcIe  0 ,  chacun  d'eux  a  voix  d^ 
Ubèrailtc ,  ainsi  que  le*  autre*  membre* , 
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HA  MOT, 

dant  loniM  le«  lucmbléet  de  b  cbtnbrt; 
et  néaamoliu,  lorsqu'il  l'aglt  d'ilblm  0(1 
le  lyndlc  eit  partie  pounulnnte ,  Il  ne 
prend  p»  part  i  i»  déVbinUoa. 

K.  Lu  fenclloni  ipéclilei  attribofe* 
pu  l'artlde  S  t  cbacuo  dei  orOclen  d«  La 
cbambre  pevTent  Jtre  cumnUei  lonque 
le  nombre  des  membre*  qui  II  compoieDt 
ut  au-deuou>  de  tepi,  dan*  le  eai  déter- 
miné par  l'actlcle  0  de  la  préwDle  ordoo- 
nance;  et  péanmoloi  Ict  fonction)  de  pré- 
(ident,  deipdic  et  de  rapporteur  lont 
toujoun  exercé»  par  troll  perMinnet  dlf- 
téreiitei.  —  Quel  que  «oit  le  nombre  de« 
membret  composant  la  chambre  ,  tes  mf- 
mei  fonction*  peuTedl  aunl  être  cumuléct 
momentaDément,  en  cai  d'abience  ou  em- 
pécbement  de  quelqu'un  de»  membre* 
déilgnéi  en  l'article  0  ,  luqueli ,  pour  ce 
cai,  te  luppléeni  entre  eui,  ou  peutepc 
même  être  aupplééi  par  un  autre  membre 
<k  la  cbambre.  —  Le*  tupplfatit*  aDUt 
oomméi  par  le  préildent,  ou.  *'I1  eit  ab- 
MDl,  par  la  majorité  de*  membre*  prê- 
tent* CD  nombre  aurfitant  pour  délibérer. 
De   la  àiiciptine. 

IS.  U  «t  Interdit  aux  notaire*,  lolt 
par  eoi-même*,  loti  par  perwnne*  Inter- 
posée*, lolt  directement ,  lolt  lodireMe- 
mcnc  ,  —  1°  de  te  llrrer  a  aucune  ipêtnla* 
tion  de  bour*e  ou  opération  de  commerce, 
banque  ,  eicompte  et  couriage  ;  —  a*  De 
j'jmmlicer  dans  l'administra  lion  d'aucune 
loclêlé,  entreprlic  ou  compagnie  de  fl- 
Dancet,  de  commerce  ou  d'indu*trle;  — 
3°  De  faire  dct  tpéculallont  relallvei  ï 
J'acqulilllon  et  à  la  revente  de*  Jmmeu- 
Uei,  a  la  cenlon  de  créaocei ,  droit*  *uc- 
ceuir* .  action*  lndu*triellE>  et  aucret 
droit!  incorporelt; — A°  De  ■'lntére*ier 
dant  aucuneaOïlIrepourlaquelIe  il*  prêtent 
leur  nilnlitère;  —  S"  De  placer  en  leur 
nom  pertoanel  dea  fond*  qu'Ut  auraient 
reçut,  même  i  la  condition  d'en  tervlr 
rintértt;  —  6"  De  *e  con»tltucr  garanti  ou 
cautioDi,  i  quelque  titre  que  ce  lolt.  de* 
prêti  qui  auraient  été  fallt  par  leur  Inter- 
médiaire ou  qu'il*  auraient  été  chargétde 
conitater  par  acte  public  ou  privé  ;  — 
V  De  te  lervlr  de  prête-noma  en  aucune 
drconttance ,  même  pour  de»  acte*  autrei 
que  ceux  détignêi  ci-detaui. 

IS.  Lc<  contra ventlaiu  aux  prohibi- 
tion* portée*  en  l'article  précédent  teroni, 
■loti  que  le*  autre*  Infractiont  ï  la  dlici- 
pUne,  pourtuiTiei.  lor«  même  qu'il  n'ciî*- 
terait  aucune  partie  plaignante,  et  punlet, 
tulvani  la  graillé  det  ca*  ,  en  conformité 
de*  diipotlllani  de  la  loi  du  35  veatêie  an 
Il  et  de  la  présente  ordonnance. 

14.  La  cbambre  pourra  prononcer 
contre  le*  noialrei,  tuita^it  la  gravité  dei 
cai,  toit  le  rappel  ï  l'ordre,  toit  la  cenaure 
timple  pïr  la  dêcltlon  même  ,  toit  la 
eeoiure  avec  réprimande,  par  le  préslden^, 
•Dx  notalret  en  perioiine,  daiu  U  cbam- 


bre aatembUe ,  toll  la  prtntloB  de  nh 
déllbéraUve  dan*  l'atiemUée  génénk, 
■oit  nnlerdiclion  de  rentrée  de  la  ckaa- 
bre  peadani  un  eipace  de  lempt  qd  m 

Siurra  excéder  irai*  an*  pour  la  pmkK 
1*  ,  et  qui  pourra  ■'étendre  1  tii  aota 
cat  de  récidive. 

IS.  SI  rinculpatlon  parait  atteipia 
pour  mériter  la  tuspemlonon  la  deMn- 
tioD  du  notaire  inculpé ,  la  chambre  t'ai- 
Joindra,  par  la  vole  du  tort ,  d'autre*  ao- 
taire*  de  rarrondluement ,  ■a<olr:cdc 
de  Pari^,  dix  notaires  ;  et  le*  antre*  ckiB- 
bre»,  un  nombre  inférieur  de  deoi  a  tM 
de  leur*  membre».  —  La  chambre  aiid 
compogée  émettra,  par  forme  de  «iapk 
avii,  et  à  la  majorité  abaoldc  ta  voà, 
ton  opinion  tur  la  tutpeodon  et  sa  dnrtf. 
ou  tur  la  deitltDiion.  —  Le*  y<&t  »atmS 
recucllliet,  eu  ce  ca*.  au  •cratlu  aecKl. 
par  oui  ou  par  non  ;  mal»  r*Ti>  Dt  p«ani 
être  formé  qu'autant  que  le*  den  tien,  u 
moiDt,  de  tout  le»  membiei  apptUi  I 
l'aiacmbiée  leroni  prêtent». 

!•.  Quand  la  diambre.alml  csapa- 
aêe,  *era  d'art»  de  provoquer  ta  laqiea- 
tlon  ou  la  dettltullon,  une  expêditioa  é* 
procèi-verbai  de  ta  délibération  Kra  dé- 
potée au  greffe  du  tribuoal .  •!  lue  eipt- 
ailJon  en  aéra  remite  au  procureur  di  rd. 

If.  Le  tyndlc  déférera  ï  la  chaakR 
le>  fait*  relaUfa  ï  la  dltdpllne,  et  il  m 
tenu  de  te»  lui  dénoncer ,  aolt  d'cAce ,  nI 
tur  rinviiailon  du  procoreur  duiel.Hi 
sur  la  proTocatioD  de*  partie*  loléniiéci 
ou  d'un  de*  membre»  de  la  duabn.  — 
Le  notaire  Inculpé  *era  cité  ï  CMipannt 
devant  la  chambre  dam  un  délai  qâ  M 
pourra  être  au-de*»oiu  de  cinq  jonn,  1  II 
diligence  du  arudlc .  par  doc  nnple  IdR 
indicative  du  falli,  lignée  de  M,  tl  ar- 
voyêe  par  le  tecrélilre ,  qui  ea  liei*i 
note.  —  SI  le  notaire  ne  csuiparaii  p<W 
*ur  la  lettre  du  tyndlc ,  Il  ter*  dK  M 
teconde  foi*,  dani  te  même  délai,  t  ^ 
même  diligence  ,  par  minlstfa^  dtafàV' 

IS.  Qu*m  aux  dlDérendt  entir  f^ 
rctct  aux  dlIBcultéiiurletqitelksladM- 
bre  eit  chargée  d'émettre  ton  art,  ** 
notaires  pouTront  *c  pré:tenteT  cmtntt- 
loirement  ettan*cltaiJon  préalaldtdms: 
ta  cbambre  ;  lia  pourront  êgaleoMst  •  W 
cité»,  loit  par  simples  lettres  émots:** 
faits .  tignêet  det  notaires  qui  t'adR«i< 
i  la  chambre,  et  envoyée*  par  leKcrMii<- 
auquel  Ht  en  remettent  det  ioviàa.^ 
par  det  acte»  d'huitsier ,  dont  Ut  •Np"' 
root  lu  originaux  au  tecrêUnit.  Uilittn 
etcUatlontterontpréalablemmliiiéaF 
le  prétldent  de  A  chambre.  Le  dâ^T* 
comparaître  *era  celui  Hxé  par  rartidr'.' 
de  la  préaente  ordonnance. 

■  •■  Lortqu'un  notaire  ter*  par*" 
allié,  en  ligne  direcie,  i  quelque  i)«< 
que  ce  toit,  eten  ligneeollatérak  j"^" 
degré  d'oDcie  qu  de  dctch  IdcIw"**- 
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d«  la  partie  plaignuile  oa  du  notaire  In- 
culpi  oa  inUrcHt,  il  m  pourra  prendre 
pari  i  la  ilétibfradop. 
M.  La  clwBbre  prcnclra  m*  dtllbén- 


Ucn  ipite  (Tolr  eDienda  im  dOmeot  ip- 
pdè,  dan*  la  fome  d-demn  pmaite, 
le*  nolairet  loculp^  ou  inltnuét,  «n- 
•enbje  lu  titra  qui  Youdroat  Ctre  «oten- 
dni,  et  qul;<laiu  loualeica*,  pourront  m 
raire  repritcnler  ou  auliter  par  un  notaire- 
—  Le«  déilbératloiu  de  la  chambre  Krout 
motivéea  el  ilsnfe*  par  le  priddeul  et  le 
«ecrétalre,  à  la  Uiact  tntmt  où  eUeiurout 
prlu*.  —  Cbaque  dfllbintlon  contiendra 
le*  DOtni  des  membres  prêtent*.  —  Cm 
déllbéralloni  n'étant  que  de  a'iBplei  acte* 
d'administration ,  d'ordre  ou  de  difclpllne, 
on  de  rimple*  avi*,  ne  aont  dani  aucun 
ea*  Rijetlei  k  l'enr^itremcnl ,  non  plu* 
que  le*  pitee*  ;  relative*.  —  Le*  d£]ll>é- 
ratlon*  delachsmhreionlDollflée*,  quand 
ttj  a  lieu,  dani  la  même  forme  que  lei 
citation) ,  et  11  CD  e*t  fait  mention  par  le 
accrétalre  en  marge  denllles  délibération*. 
•  Â.  Le*  a**embKea  de  la  diambreie 
tiendront  en  un  local  t  eedeatlnt,  dan*  la 
Tilte  où  elle  *era  tlabUe. 

9S .  Il  y  aura  chaque  annCe  deni  asvem- 
bléea  générale*  de*  notaire*  de  l'arrondlt- 
tement.  —  D'autre*  a**emblée*  géaérales 
pourront  avoir  lieu  toute*  le*  fol*  que  la 
cbambre  le  lugera  convenable.  —  Le*  as- 
■«mbUes  ginfrale*  ou  eitraordlnalrei  se- 
ront convoquée*  confonnénient  aux  diapo- 
allloDS  de  l'article  S.  —  Tous  les  notaire* 
du  renort  de  la  chambre  aérant  Invité*  à 
•'y  rendre,  loltpourles nomination* dont 
IMTlc  l'article  ïï  cl-aprèa,  sott  pour  te 
coDcerier  nir  ce  qullntérenera  l'eiercice 
de  leur*  fonction*. 

■B.  Le*  riglemenii  qui  *en)nt  Tait*,  toli 

tar  l'ai-Hemblée  générale,  (Dit  par  la  cbam- 
rc ,  «eront  remis  an  procureur  du  roi , 
adres*«>  par  hil  au  procnreur-Kénéral  el 
aoumla  t  l'approtutlon  de  notre  garde  de* 
*ccauK ,  ministre  de  la  JuiUce. 

ÂA.  La  présence  du  tier*  dea  notaire* 
de  l'arrondissement,  non  comprit  lesmem- 
brea  de  la  chambre,  sera  nécessaire  pour 
!■  validité  des  délibérations  de  l'anemblée 
générale  et  pour  le*  élections  auxquelles 
cUe  procédera. 

ITatrtinalion  dei  membm  de  la  ehambrt  tt 
durit  de  lewlfonelioni. 
Sft.  Le*  membre*  de  la  cbambre  seront 
ooniiRé*  par  ra*semblée  générale  des  no- 
taire», cnnvoquée  il  cet  cflet.  —  La  moitié 
an  moln*  deidita  membre*  *era  cbolale 
d«iM  les  plu*  anden*  en  cierclee ,  formant 
fe«  deux  tkra  de  tous  les  notaires  du  re*- 
•ort.  —  Deux  an  moln*  de*  membre*  ap- 
pelé* I  faire  partie  de*  chambre*  établies 
daiic  un  cbef-lleo  de  coar  royale  aeront 
néceasaircmant  rholals  parmi  les  notaires 
— ^^^int  au  cheT-tleu.  --  Quant  au  autn* 


Be  leor*  menbrci  (era  dA- 
cctsairement  cboid  parmi  les  notaire*  da 
la  ville  ob  siège  le  tribunal  de  première 
Instance.  —  La  nonloatloo  aura  lien  k  la 
majorité  absolue  de*  voix,  anscmtlaseertt, 
et  par  bnlledn  de  Kitc  contenaai  nn  no«- 
bre  de  nom*  qui  ne  pourra  excéder  celui 
de*  membre*  t  ncngmn.  —  Le  notaire  éhl 
membre  de  la  cbambre  ne  pourra  refuser 
le*  fonction*  qui  lui  auront  été  déférée* 
qu'autant  que  son  reTosaura  été  agréé  par 
l'assemblée  géoérale. 


tiers  chaque  année ,  pour  le*  nombre*  qid 
comportent  c<ette  division,  el  par  portion* 
approchant  le  plus  du  lien  pour  les  autre* 
nombres  ,  en  faisant  alterner  cbaque  a»- 
née  les  portion*  Intérieure*  et  lupMeure» 
au  Uera,  mai*  en  commentant  par  le*  Inffr 
rleure*,  et  de  nantère  que  dan*  tout  le* 
et*  aucun  Membre  ne  pubse  rester  «n 
fonctions  plut  dctrol*  aiu  consécutif*,  *aal 


poser  la  cbambre  nommeront  cutre  ei 
en  *nivant  le  mode  de  Partlele  35 ,  le  pré- 
sident et  les  autre*  officiera  dont  parle 
fanlele  a.  —  Le  prérident  tera  toi^Joura 

fria  parmi  le*  plu*  anciens  désigné*  datx 
artkie  SS ,  sautl'appUcatlop  de  l'artideS. 

—  Ces  nomination*  *c  renonveUeront  cha- 
que année  ;  le*  même*  pourront  être  réé- 
lus:  k  égalité  de  voix ,  le  plus  anden  d'ige 
sera  préféré.  —  Les  membres  élua  olBder* 
ne  pourront  refuaer. 

SS.  La  nomination  de*  membres  de  la 
chambre  aura  lieu  dans  la  première  quln- 
lalne  do  mol*  de  mal  de  cbaqoe  année. 
•—  L'élection  de*  oDeler*  tera  faite,  an 
plua  tard ,  le  IS  mal ,  et  la  chambre  aéra 
conttituée  anstltAt  après  celte  élection. 

■•  Letllre  de  notaire  honoraire  pourra 
être  conféré  par  ocut,  sur  la  propoalllon 
de  la  chambre  et  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  lajuallcr,  aui  no- 
taire* qui  auront  nercC  leur*  fonction* 
pendant  vingt  année*  consécutive*. 

É0  Les  notaires  honoraires  auront  le 
droit  d'assister  aux  assemblées  pénérale* 

—  Il*  auront  voix  consultative, 

Det  Djptmnu  au  nobtnat. 

SI.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fonc- 
tions de  notaire  se  pôurrolra  d'un  certificat 
du  notaire  chei  lequel  11  travaillera.  Ce 
certIBcat  eonslaten  le  grade  qu'il  occupe 
dans  l'élude  du  notaire. 

as .  L'iucrtpilon  au  atage  prescrit  par 
lea  artide*  SS  et  «ulvant*  de  ta  loi  du  IS 
\tal6te  an  xi  aura  lieu  sur  la  production 
faite  par  l'aspirant  de.son  acte  de  nala- 
*ance  el  du  certiflcal  mentloané  en  l'arw 
tide  précédent. 

sa.  11  tera  tenu  k  cet  eOét,  par  le  te- 
eréUIre,  un  regJslre  qui  tera  coté  et  para- 
phé par  la  président.  —  Le*  InscrlpUoot 
10 
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Mdlt    MgiMK  MRIM  tigtétt  «Ut    pw  k 

■K  réb^«4e  11  tMtmbTe^acfTfmpkim. 
—  EUadtanwKtoc  Mit»  dan*  la  troli 
■oU  de  U  4MC  «hi  cameUOéUrréi 
|I«M  dUMl'vllaklU— r 
I'«Gle  itc  makwoM  de  Cm^I 
ddutiswianihlMa  ' 


SA.  Le*  liMcr^iUMW  paor  ta  ^utet 
Inrérieun  i  celai  de  gaetriéme  «lue  ■« 
MroKladwiHi  qiMWw  l'MtarlulloBdeU 
«bambrc,  qui  pourra  ta  rehuer  toraque  le 
Bonbre  de  ckr«t  iln— nrif  «n  évïdeM- 
mol  hondc  proiialloBXwc  l'inparluee 
de  l'tuulc  —Le  B<«e  cnde  ne  ^mht* 


ylwleun  cleraa  dam  1*  atitte  Hade. 

MM.  Xoulf*  Ici  Toi*  qu'un  uptrut  pw- 
lera  d'un  snde  A  lu  uilre, 


troii  aMi*,Ji  àtciarmiioa,  q«i  Mn  reçue 
daiu  U  forme  preicrUe  pv  l'jrl.  1]  eMu- 
~  it.  Celte  didaratlon  ■ersteiOauiMKMB' 


•^.'u 


_  /.  Le*  cbimbm  etcrceront  Hue  «ur- 
VeiUanoegiutrale  «ur  i>  cwduUe  de  toi» 
lu  aiplrût»  de  kur  reHort,  et  ^oHrruit, 
■uinÙLle*  (ifcnniniKH,  jmooiKcr  G«B(ee 
eux  «oit  le  rajipd  ï  l'ordre,  lolt  la  ceu- 


tude  duquel 
a  firialifik- 


IMDdwit  un  leinp*  àiiecmiDi,  qui  ne 
poum  excéder  une  année.  — Il  ten  pro- 
cédé  conlrc  \t*  cIcrcK  daot  lei  JuCnea  for- 
aic*  que  Belki  pFcscrltea  par  la  préMDte 
u'danoaBce  i  l'égard  dei  nolalrei.  — 
Méanmoln»  lei  dlipoiliioiu  de*  anlde*  U 
et  10  M  KTOtu  jja>  .^pticaUca.  —  Dam 
iou)  leiCBiile  notaire  dans  l'étude  di 
traTalUeta  le  clerc  iiKul4>é 
Bent  enieodn  ou  appelé. 

MM.  Dan*  le  moli  de  la  publleatlia  de 
la  pré*ciiU  ordoonauce ,  le  plaire  d'iu- 
acriptioii  preKTlt  par  l'article  U  lera  ou- 
len  au  «ecréUrlat  dea  cluunhre*  où  ce 
node  de  cuo*Utsr  le  itage  ne  •eralt  pM 
déjà  établi.  —Tou*  le*  jwpkMU  Uavall- 
Janl  dant  lei  étndel  du  reiiort  deedltn 
cbanhrci aeraiu  leoiudcMlalre  Intcrlie 
au  plu<  tard  arant  le  l'  airll  procltaln . 
et  la  première  liucriptlon  i^  chacun 
d'à»,  &lle  dam  ledit  délai ,  ocnatBera 
toatletevpi  du  «Iveaulleair  icfid^k 
«cqub  en  vcriD  dea  certiOcaU  qi^Uueprt- 
aeoteroM.  leaqueli,  pour  ceue  preMliie 
tnKHptlon,  dorout  être  vitêtpwle  — 
dic  de  la  chambre, 

te  la  iourte  xaBimunt. 

■V.  B  j  aura  une  bDune  com._.. 
fMirJetdé^euae>dela£liamln%— Ilaty 
•eea  nerti  quek»  (oauacanéceaukRa  pour 
«ubvenir  aux  dépante*  volée*  jmt  r««eB- 
Uée  gtuérate.~La  lUUbéraUou  por  la- 


^■11  «it  dh  «■  rartide  3»  <t 

léparlition  des  > 

HtatreariefaiM- 


ttt'  du  T»  Biril  MU. 
VI.  Leaavoeatt  t  Uoourdec 
polaire*,  avoué*,  grellaa,  bu)**icn,  aeenit 
de  chaire,  courtier»,  commiaolm-pri- 
•eort,  pomfont  préseuler  i  ragréacM  ii 
Sa  n^eité  dea  *uceetteun,  pourvu  q<>% 
réuiil>ten1  lo  qoallléii  exigée*  par  itt^àt. 
Cette  faculté  n'aura  sa*  I^u  pourkillti' 
taire*  dulItuE*.  —  Il  len  «talué  par  >M 
loi  parfIcuUtre  »ur  reiécuUon  de  cène 
fliipotitlon,  Ft  Hr  Im  dotcdi  (Tes  ùltt 
loulr  Ica  hirlUer*  on  «fanii  caïuc  dndt> 
olBclen.  —  Celle  tacoliC  de  prteeala  ^ 
inccenenn  ue  déroge  point,  au  nrplM 
au  droit  de  Sa  Wajeitt  de  réduire  k  an» 
bre  deiid1iifonct1oanalrei,iHtaainKDia' 
lui  de*  Dotalrea,  duu  le*  ca*  prén*  J» 
la  loi  du  n  TmcAae  an  il  inrie  notvi»- 

W.,  an  mot  Tvm  ce  OnKB,  U  M  di 
fS  Juin  IB»,  art.  S  k  II. 

OflTHims.  T.  Amnm.  , 

PATENTES  CV.  1.  i  jBln  «S»,  A  *J 
Lméunamàllt*». 

t.  ToutlodlTldu.FrMic^t^o>'<'':**C*^ 


a.  LedMk  fixe  atricIé<NnGa«éM( 
MM.  tableaux  A,  I.  C,  anucaé*  1  laF*- 
atale  loL  -  B  «et  éubli  :  —  Eu  dpvdl 
la  population  et -    ^ 


:  t  rapprabatloB  de  Jiolre  eirde 


puniaitaB  at  d'à 

jMl,  p«m  ko  il 

|M(lil«a>daM  le  tableau  K|-    _       . 
«  U  popnlatlM  pwr  ccUw^nl  foM  i'«i4> 
daUUeauiC. 
.A.  le*  «MMÔnea,  iidwtriei  «  jPNto; 


n,gti7cc-.yG00glc 


tmiéeUiUTe. 

•.  Pow  iM  prafcMloiu  doDi  k  droit 
ftu  rarie  «n  ratM«  ite  U  papaUtlan  du 
Itou  ob  ettei  Mut  eia«éc^  ka  Urtb  «eront 
appttqat*  d'cpièi  1*  popBkUoo  qot  nrÉ 
éU  dètcrHliiéc  ^r  1»  dcniHrc  ordonnlMe 
de  iKsofibnDcM. —  Ntaanwto*,  loriqur 


I  daa*  aie  catégorie  «opbleurc  t 
celle  dMt  cUe  taluH  précMeMneu  pu- 
tic,  rn^ROUUon  dn  drelt  flic  b*  wn 
applIqBte  que  poor  Bolllé  pandaBt  k« 
cIm  preMimt  ~  ~~'" 

•■  Mm  Im  < 
iiNMttletMd«S,M«  _. 
le*  ptlflatilei  ciofaDI  daa*  t»  b*Mtaa 
da  profeMiciM  Impwée*  eu  tgvd  t  It 
pepoleUaa  MTcront  le  droit  dm  d'iprè* 
l«  Urir  ■ppHÛbto  *  te  ptpBliUea  Bon 
ml »■  liée.  —La  Hl*n>iBl**  cMrt>i>t 
IndHn  pteTcMloM  dM*  h  pvUe  lôto- 
Béric  paymM  le  dr»U  fM,  d'aprtt  le 
tmr  ipplkibk  i  ta  p«f«tedon  iMile. 

t.  Le  patenubk  qal  eicrM  phuleore 
eoaiaeicM,  iMhMrle*  •■  proftwiOM, 
ntae  dMW  plBrfcM*  eettaun  dWér»- 
tfS,>epcul«lreMmBi»qB'kun*CBldroll 
fliB.  —  Ce  dnèi  eu  u^ewe  bt  |riw  étaré 
de  cen  q>V  ■«ralik  pars  «-it  éuli  «mu- 
]«nl  h  mUbI  da  drriu  Im*  mil  cictc* 
daprefcMlana.  (V. an.  »,  L.  •  labi  ISS».) 

ft.  Le  drall  peayanloMN*  eM  AM  ■> 
itoiCllèae  de  te  nleuT  iMalhe  pMw  tautei 
le*  pnrfntkKa  iBpMable»,  Mal  iea  «icep- 
dMMteiBteét»  as  HMtaii  D  nmaé  k  ta 


nataon  a4i  U  bli  m  rMdeaoe  InbiliMlle  et 
prtadptia,  «1  qui,  dam  tout  ta  cat ,  aaof 
rnceptlan  d-aprèa,  doit  éat  mubIm  au 
droll  proporUiNinel,  le  ptlcnUMe  poMtde, 
....   ....!_    mil  d»iu 


M  d'biUlaUen,  U  m  paje  le  drait 
war  telln  de  «ce  n^ 
'eiercke  de  m  pnte- 
■ion.  —  8)  l'tiMuairfe  pMr  laquelle  11  eet 
aMuJeiU  k  la  paienie  di  «HUlilae  pa«  m 
pmlcMloa  prlnelpali,  cl  l'fl  oe  Peierca 
paa  par  lai-B«ine,  Il  ot  paye  l«  droit  pr*< 
porlioDiwI  qM  nr  h  mlMn  d'bibit-— 
de  t'aeeM  prtpMi  t  rcapMuikw. 

K.  L«  paiaoUMe  qui  eiarte  d» 
nrtaw  local  ou  <hnM  dea  loenM  noi 
itecu  phwlenr*  ladaitrlee  m  prefcMioat 
paeetMee  d^ia  droit  pivpartiennel  dMH- 


d\tprt*  le  lau  »p^ 
n  pour  laqueite  u  cM 


eabit  )  te  profuelan 
awttfttll  ■«  drall  Bas.  —  umm  ib  «■  oa 
le*  lotaax  aont  dlallMti,  9  m  paT«  pW 
ekam  local  qM  le  droit  proporilonMl 
attoUni  k  rinduHrto  on  k  teHnofcntOM 
qal  T  <•>  «pMaleneai  nerc<e. — Daa*  cd 
denier  cai,  te  A«K  pmponloiiad  d^ 
daMcwc  pa*  BOtaM  4tabH  mm  U  ■ahoa 
d'isbiiattea.  d'aprè*  te  un  ap^teibte  k 


IS.  Daiw  h* CMnaane*  doM  h  popB- 
latfon  eit  taffrlanc  i  M,*»  tmt»,  mH 

qvi.enrertud'uaiMwreaiiddnBaAfmaai, 
pattent  dana  ta  eiKgorIc  dea  ewaauMa 
de  3a,M0  iMa  et  avKlMtai,  Ici  powv 
laMe*  d*  1*  et  de  S*  datée*  m  hiow  m 


daa»te  tette  eiiHarl». 

IS.  Ne Mwt  pu  aMu)etM*à  la paieaiaT 
—  I*  Lea  iDoelteHam  et  empteT^a  ada- 
iMa,  *oM  par  Pttat,  aelt  pv  Ira  admlate- 


proreufura  de  bcllet-leia>e«h  aeteneeaeB 
MU  d'apénent ,  Isa  eheb  d'hMltaMM. 
lea  BeMiM  de  pemhM.le*  iMtlIMnM  pri- 


<-,y  Google 


A>  t«i  IibonrcuT*  et  cutiltateon,  teolc- 
ment  pour  la  vente  et  la  manlpuIitloD  de* 
récolm  et  fnilt*  provcnaot  d«  temlni 
qui  leur  appirtlenneot  ou  par  eux  eiploi- 
U»,  CI  pour  le  Mial)  quil*  y  éKvEDt,  qu'il* 
jcnlretleDiieutou  qu'lky  «igralMeDlt  — 
Le*  Gonce**lonnaIre*  de  nlnei  pour  le 
*eul  rail  de  l'extraction  et  de  la  vente  d«a 
niatlire*  par  eux  extra  I  le*  ;  — Le*  pro- 
prltlalre*  ou  rennlen  de*  maralt  nlauti  ; 

—  Le*  proprt^lalre*  ou  locaialret  louant 
■ccld  en  tellement  une  parLle  de  leur  habl- 
latloD  penonnelle  ;  —  Le»  pïebeur*,  mfme 
loraque  la  barque  qu'il*  montent  leur  ap' 
parllect; — 9"  Le>  auocii*  en  caminan- 
dlle,  le*  eaiuei  d'épargne  el  de  préioyince 
admlnltlrée*  gratullemeot,  le*  a*>urancei 

.  muluellei  régulièrement  autorliéeai  — 0*' 
Les  capitaine*  de  navire  de  commerce  ne 
tuTlguant  pai  pour  le\ir  complet—  Lei 
canliulen  attaché*  ï  l'armée;  —  Leiécrl- 
nia*  pubUo  ;  —  Le*  connni*  et  toute*  le* 
pertoones  travaillant  i  fpgei,  i  façon  et  i 
M  Journée,  dan*  le*  maUon*,  atellen  et 
tMHitlque*  de*  pereonnei  de-  leur  prore*- 
■kw,  aln*l  que  le*  ouvrier*  travaillant  cbei 
eux  on  chez  le*  particulier*,  tatu  compa- 
gnon*, apprenti*,  enaelgne  ni  boutique. 
He  *opt  point  conildérta  comme  compa- 
gnoai  ou  apprenti*,  la  femme  travaillant 
■lec  ton  mari ,  ni  le*  enfauu  nop  marié* 
travaillant  avec  leur*  pire  et  mire,  ni  le 
almpie  maiXEuvre  dont  le  concourt  eat  In- 
dl*pen*able  ï  l'exercice  de  la  prorewioo; 

—  Le*  perionoe*  qu)  vendent  en  ambu- 
lance dani  le*  rue*,  dan»  le*  lieux  de  pa*- 
•age  et  dan*  le*  marcbé*,  aolt  de*  Heure, 
de  l'amadou,  de*  balaii,  de*  italue*  et 
flgurei  en  plaire,  ioit  de*  (rulta,  de*  légu- 
me*, dei  poluoiu,  du  beurre,  de»  anlt, 
du  fromage  et  autre*  meuu»  comeillble»; 

—  Le*  *avctier(,  cbiObnnler*  au  crochet, 
le*  porlenra  d'eau  k  la  bretelle  ou  avec 
voilure  il  brai,  le*  rémouleur*  aiabulaut», 


le*gardei-ma]ade». 

Sa.  Tou*  ceux  qui  vendent 
lance  de»  objeti  non  comprl*  dans  Je* 
exemption*  déiennlnéct  par  l'arilcle  pré- 
cédent, et  tou*  marcbandt  >oui  échoppe 
ou  .eu  étalage,  »onl  iMulbiea  de  la  moitié 
de*  droit»  que  payent  le*  marchand»  qui 
vendentles  mftQ eiobjet* en  boutique.  Tou- 
tefoli  celle  dispoilllon  n'e>(  pa>  applicable 
■ui  bouchers,  épicier*  et  autre*  marcbandl 
ayant  un  étal  permanent  ou  occupant  de* 
place*  fixe*  dan*  le*  hafle*  et  marché*. 

IJt.  Le*  mari  ei  femme  léparé*  de  bien» 
ne  doivent  qu'une  patente,  A  molnt  qu'il» 
n'aient  de*  éubll*iemenU  dlitinci»,  au- 
quel cat  chacun  d'eux  doit  avoir  «a  pa- 
tente  et  payer  aéparément  le»  droit*  fixe» 
Et  proportionnel*, 

!•.  Le*  patente»  *ont  peiMnnelle*  et 
ne  peuvent  *ervlr  qu'ï  ceux  i  qui  elle» 
«ont  délltréei.  En  COMéquence  ,  Ici  aiio- 
eiéi  en  nom  coilerlll  tont  lout  autijelit*  i 
;  V.  L.  4  Juin  IHI,  Ut.  Il,  t.  cAr,  —  1  V.  3 


la  iMieoie.  —  Toutefott  FummU  piluiipil 
paye  aenl  le  droit  fixe  eo  aniler  :  la*  ntra 
a*»oclé(  ae  (ont  Impoaéa  qu'a  la  boUK* 
ce  droit,  même  quiod  11*  ne  réUdori  fm 
ton*  dan*  1^  néme  comasBC  qac  FaMdf 
principal'.—  Le  droit  proportlanod  tt 
établi  nir  U  milMin  d'babluHM  de  to- 
■odt  priiKlpal  «I  nir  tou*  Iw  loani  fà 
«trvcDtï  laaoclétépoarrexeKlccdeMB 
induitrle.  —  La  midMW  d'habluttoa  de 
chacun  de*  autre»  a»«dé*  eM  aBandde 
du  droit  proportionnel,  i  boId*  qv'dltM 
>erve  i  Texercice  de  rhtdotiita  aodalb 

IT.  Le*  «odétéa  ou  toapagiik»  «ao- 
uyme*.  ayant  pour  bnt  nn«  cntreprlM  !•■ 
diulrlelleou  commerdale,MHil  ImpmlM 
i  un  >eul  droit  flxe,  aon*  Il  déiiplMiM 
de  robjet  de  l'ealreprlte,  •an*  prtjadk* 
'    droit  proportlonitel.  —  L«  pMoiU  » 

_née  t  c      "     ' 

dûpmue  « 

naire*  du  [   . 

anxquel*  Il  pourrait  être  peraonnd 

a»»u]ettt  pour  rnerclce  d'une  toduHrit 

particulière  '. 

'».  Tout   individu  truupmaM  M 


ou  fabrlanta,  c*t  tenu  d'avlr 

une  patente  pertonnelle,  qui  cat,  acha  te 
caa,  celle  de  Mlporteiir  avec  batte,  Htc  W- 
tet  de  tomme  ou  «vw  voiture. 

!•.  Le*  comni*  vay«G«n>  ^  nta* 
étrangère»  seront  traité»,  retailvcaeottli 
patente,  lurie  même  pied  qoel«*c«aal* 
voyageut*  frantala  cbei  ce^BéBt*  natlaat. 

■O.  Le*  contrdleun  de*  «ootribatliB 
direclc*  procéderont  ■nnuelleaentaaie- 
eeniement  de*  Imponble»  et  t  11  fM**- 
tion  de*  matrice*  de  patente.  —  Le  mdrt 
*era  prévenu  de  Pépoque  de  ropénttM 
du  recenaanent,  et  pourra  aaiWer  k 
contrOienr  dan*  cette  opérathiB  m  m  Un 
repr*»enler  i  cet  effet  par  un  dékg^fc  — 
En  ca»  de  dliienUmetat  entre  le*  cmiM- 
lenr*  et  le*  maire»  ou  leur*  «Wgsé»,  k* 
obaervatlon»  «mtndtciolre*  de  oc*  der- 
nier* «eront  eomlgnée*  dant  nue  coloaM 
ipéclale.  —  La  matrice,  drenée  par  k 


'explratton  d'un  aecoïki  déM  * 
dix  Jour»,  le  maire,  apri*  avoir  erari^ 
lei  obaervatlon*  mr  la  matrice,  radr» 
»era  au  *ou*-prérel.  —  Le  UMM-préfct  par- 
lera «gaiement  ae*  obaervatlon*  a«  k 
matrice  el  la  tranamettn  au  directevr  to 
contribution*  directe* ,  qui  CtabUia  !■ 
taxe*  conformément  1  la  loi,  pour  tow  k* 
anlde*  non  contealé».  A  Té^rd  dn  arti- 
cle* »ur  letqneta  ie  maire  on  le  ««■p'*' 
fet  ne  tn^  pa*  d'accord  avec  le  coatrAIrBi 
le  directeur  *onmetlra  le*  eoBt«ii»tla*i 
auprértlavecton  a*l>  anllvé.  SI  le  pitRf 

L  1»  nul  iM»,  •«.».-•»■  («««^■rt- *»■ 


,, V^.Of)  t^lC 


M  croit  pia  dcToIr  adopter  In  propoil' 
tktiu  da  airccicor,  il  en  lera  rtRrt  m 
■dnlim  de>  fioanca.  —  Le  préfet  arrête 
le*  rflle»  et  te*  rend  eiteutolrci.  —  a 
Paria,  reumeo  de  la  matrice  de*  patentei 
■nra  lieu,  pour  chaqne  arrondiatemcDl 
nunlclpil,  par  le  maire,  tatïut  lolt  de 
roD  dei  Bembrei  de  U  commlulon  des 
coDtribotlDiv,  iotl  de  rua  de*  agenCi  atu- 
chii  t  cette  commlailon,  délégué  t  cet 
effet  par  le  préf eL  {T.3°L.18*ursa,art.3l) 

91.  Lei  patenté)  qui  réclameront 
contre  la  Qialioo  de  leur)  taxe*  aeroot 
adml*  i,  prouver  la  Juitlce  de  leurs  récU- 
nalloo*,  par  la  reprétentailon  d'acte*  de 
•odétélé^lementpubUéi,  dejoumautel 
Uvrc*  do  comDkcrce  r^Utrement  lenoa, 
et  (MT  tout  autre*  doenmeot*. 

as.  Le*  réctamiûontén  déchaîne  ou  ré- 
diicUon,et  ktdeiBaiidca  enremlMOoaiodé- 
rallon,  aeroot  commuai quée*  aui  malrea; 
cllea  *erontd'allleunprèaenlée«,iiutrDlle» 
et  Jugée*  dan*  le*  fonnea  et  délai*  prescrit* 
pour  lea  autre»  coDliibut  ion*  directe*. 

TC.  La  cootributlon  de*  palenlea  e*t 
due,  pourraonCe  entière,  par  tou*1e«  In- 
dltidu*  ciertaot  au  oiola  de  JauTier  une 
proTctaloD  Impooablc;  —  Xn  a*  de  ceaaion 
d'étobliaacmeut,  U  patente  *era,  *ur  la 
dcBande  du  cédant,  lraii*rérée  i  «on  auc- 
cettcur;  la  muUtioD  de  cote  aéra  réglée 
par  wrélé  du  préfet,  —  En  ca*  de  Terme- 
Dire  de*  ma^n*,  boutique*  et  alelkr*, 

Cr  mile  de  décé»  ou  de  bllllle  déclarée , 
droit*  M  teToni  dua  que  pour  le  paaaé 
et  le  mola  courant.  Sur  la  réclamation  de* 
partlea  Intércaaéea,  Il  lera  accordé  dé- 
charge du  aurplu*  de  b  laie.  —  Ceux  qui 
entreprennent,  «pré*  le  mol*  de  Janvier, 
une  profeuloD  *ajeite  i  paleoie,  ue  doi- 
vent la  cootrlhutktn  qu'a  partir  du  1"  du 
■oit  dan*  lequel  lia  ont  commcDcé  d'exer- 
cer, k  molna  que,  par  aa  nature,  la  profe*- 
thtn  ne  pul**e  pu  être  exercée  pendant 
toute  l'année^  Dan*  ce  ca*,  la  contribution 
•era  doe  pour  l'année  entière,  quelle  que 
M>h  répoque  k  laquelle  la  prorei*1on  aura 
été  eniretiriae.  —  Le*  patenté*  qui ,  dana 
le  coura  de  l'année,  entreprennent  one 
proleaaloo  d'une  ciaa*e  anpérleure  k  celle 
qu'il*  excrfaloit  d'abord,  od  qui  tran*- 
portent  leur  établl«te«eul  dan*  une  com- 
BBune  d'une  plu*  forte  population ,  (ont 
lemwde  p*irer,  au  prorata,  un  mpplément 
de  droit  Axe.  —  Il  eit  Clément  dû  un 
■nppléBcot  de  droit  proportionnel  par 
le*  patéouble*  qui  prennent  de*  naUon* 
ou  locMX  d'une  Talenr  locallie  lupérlenre 
k  celle  de*  aalioo*  on  locaux  pour  le*- 
qoel*  lia  on  éié  prlmlUtementlnpooé*, 
et  par  ceoi  nal  entreprennent  une  pro- 
rc**lon  paaallue  d'un  oroll  proporthmad 
plw  éteré.— Le»  aappMnenia  aeroot  du*  k 
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•4.  la  contribution  de*  patente*  e*l 
pa;*bie  par  doodéme,  et  le  recourreaMOt 
en  est  ponraiM  comme  celui  de*  contrl- 
botloiu  directe*  :  oéanmolna  le*  mar- 
cbands  foraioa ,  le*  colporleun ,  le* 
directeur»  de  troupea  ambulante* ,  le* 
entrcpreoeurt  d'amuaementt  et  Jeul  po- 
bllca  non  aédentalrea,  et  loua  autre*  pt- 
tenubles  dont  la  prorewlon  n'eat  pae 
exercée  k  demeure  liie ,  aont  tenu*  d'ac- 
quitter le  montaat  total  de  leur  coteau  rno* 
ment  où  la  patente  leor  est  déllTrée.  — 
Dana  le  eaa  où  le  raie  n'eti  émia  que  poo- 
lérleuremeut  au  1"  man,  le*  doualéme* 
écbu*  ne  aont  pai  Immédiatement  exigi- 
ble* :  le  /«caaTTcmenI  en  eat  fait  par 
portion*  é^lct,  en  même  tempt  que  ÛM 
de*  douilèmea  noo  échu*. 

•S.  En  eat  de  dtniénageaeni  bon 
du  re**ort  de  U  perception ,  conuDC  en 
ca*  de  vente  Tolonialie  ou  rorcée ,  la  con- 
tribution de*  patente*  aéra  Immédiatement 
exigible  en  loiallté.  —  Lea  propriétaire», 
et ,  t  leur  place ,  têt  principaux  locataire*, 
qui  n'auront  pat,  un  mol*  avant  le  terme 
flxéparlebalIODpar  leacooTentloniTer- 
balea,  donné  aTt*  am  percepteur  du  démé- 
nageaient de  leur*  locaïahea,  aeront  reo- 
pon*able*  de**omac*  doeeparcenx-dpoui 
la  coatrlbotlon  de»  patente». — Dana  le  caa 
de  déménagement  rurtlf,  lea  propriétaire*, 
et.  k  leur  place,  le*  principaux  locataire*, 
dcTlendront  raponaable»  de  la  contribu- 
tion de  leur»  locataires,  ^11*  n'ont  paa, 
dioa  lealralajoor*,  donné  avUdu  d£m6- 
oagemenl  au  percepteur.  —  La  ptrt  de  la 
coniribuHou  lalaaée  k  la  charge  de*  pro- 
priétaires ou  principaux  locataire*  par  le* 
paragraphe*  précédenu,  comprendra  *eu- 
lement  le  dernier  dauiltme  écbu  ft  le 
douxième  courant  du*  par  le  patentable. 

••'.Le*  formule*  de  patente*  «ont  ex- 
pédiées par  le  directeur  de*  contributlooa 
directe»  lur  de*  feuille*  timbrée»  de  1  fr. 
35  centlmea.Le  prix  dutlmbre  eat  acquitté 
en  même  temp*  que  le  premier  douilètne 
de»  droit*  de  patente.  —  Le*  foroiule*  de 
patente*  «ont  Tl*ée*  par  te  maire  et  rcrfr 
lue*  (lu  iceau  de  la  commune^ 
'  ■?.  Tout  patentable  êat  tenu  d'ex  hlbern 
patente  loraqu'lt  en  ot  requiipar  les  mal- 
rea, adjoint»,  luge*  de  paix,  et  ton*  antret 
ollclertou  agent*  de  police  Judiciaire. 

SS.  Le*  marchindlae*  mUei  en  tente 
par  le*  Individu*  non  muola  de  patente*, 
et  Tendant  bora  de  leor  donitclle.  aeroot 
ultle*  ou  *équeatrée>  aux  frai*  du  veo- 
deur,  k  molna  qu'il  ne  donue  caution  auf. 
ftiante  Juaqu'k  la  repréientatlon  de  la  pa- 
tente  on  la  production  de  la  preuve  que  la 
patiote  *  été  délivrée.  SI  l'indivldo  non 
muni  de  patente  exerce  au  Heu  de  *on  do- 
mfrlk.  11  aeia  drc**é  un  procé*-verbal  qui 
aéra  iranamla  Immédiatement  aux  agenta 
de*  contribtttlon*  directe*. 

•■.  Nul  oe  poum  former  de  demandât 
*  ÀÏroçi  fit  eut.  i;^L.44Ubii»l, 
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nMtaoatlQiUcaUM 


ktUtiM 
Mltle 


qn'UMitbtt 
M  »GtH ,  4»  «a  patmu  a*M  Éé- 
de  ta  dMa,  du  Bintr*  et  de  I» 
aowamiie  ««  cM>  mt»  M  ddUni*.  t 
p«tie  d'ncM  f  ■■<>  d»  TlDgl-«lBq  frtuKi 
ttmi  c«âtra  Iw  pardcnltan  n}«u  ii  ta  pa- 


réntoakui  du  nth-,  »p»tt  loutehl*  que  )w 
re(|a«raiiu  •■»  aiquIM  «mk  lu  nahu  da 
parsciilear  tel  JwiiHbm  échm ,  ^1  rnll 
«Bdl*k)iH  ilMilrilHi  âm»  le  rtwort  d« 
h  ptrcepUon,  m  ta  toMHié  dM  dnlla,  ^U 
^EH  dM  pMaDUblM  ddi^nl*  m  fatH. 
d«»  cMcMM,  ou  dlodMdw  «ttwpn 
W  rewoM  da  la  pcf««ptloD. 

■  I.  Lspateaié  qià  ««n4sM*f»pa- 
tmle,  (M  qut  *en  dm*  !•  ard'cD  }Mtlkr 
bon  de  MB  dMioHe,  iwwra  M  ralK  d«U- 
«rer  un  MrtUcat  par  )*dln«laBr  on  pai  k 

DtAJnni  A.  ■Hrtfttmètl  dM  pxaflaf  <«»>  tmfoiia 


«frtbflcathniBaitloDdM»i)Ubi)(Ll«tl- 
sent  le  patMté  t  k  rtdMB,  ddcin  M 
•ur  papier  UBbri. 
S*.  U  CM  ■)«••(  M  priadfol  d*  U  M» 

banc,  doM  k  pradiM  cK  dEtUal  k  cank 


qn*  fci  rnti  d'ki 
d'cipédMM  des  branki  éa  pauaim- 
En  caa  dlaa^lMKa  de*  daq  i.iultau.lt 
pontwNda  (Mieit  enprâcrliar  Itfriï- 
dpal  dn  rtlea.  —  11  c«  ea  wiln  pitM 
«irle  principal  kollnnliBa,  danlkpn- 
duK  «M  *CT*t  dwi  k  cakM  «udcIfaL 


dértgiKidi 

paulbk*  d'à»  dralt  ■■•  <fla)  MNfMiv 

éteint  dMdiiMctaaan.  — LoMMdbM 

«BMhwMeaM  coaprk  dHa  iMdMW  « 

ludMgMéi  towrftatitt  aa 
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•  sont  r«fHiki — i(UrcAan(taa««*a>oiBa  q  ul  vMdcn 


S*  loléH  ISMariMO. 


iaintanid«N(-«nM,  «■&  ui^  KDileachtftlUMUcaMat  un  dtiaML— ww»"^ 


cra  iBOjeiw  de  prndmttoiL,  «m*  !•««"* 
qiu  b  droit,  "u  pulMe  dtpiani'  k  aaii- 
onni  élaUl  pout  «aUe  da»  Mntl" 
eiertéea  qMb  tu  paaiUda  du  dM»  IM  K 
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..    .  .  It«,*k 

M  dB  »  vTril  l»M ,  k*  UMihiMKHM 
dn  rtroKet  «•  im%  pntliialc*  au  Dvro 
iPigtalt  elrtmlqBW^fc— tWwBUBBifc^ 
■ilH,  autrei  qu«  ccn*  ntimM  «n.  tr» 
tain  InMfBtli  *  Fntarinm 

1*.  Le»  pMntaNa*  ■«■|»li  m«  i» 
McoDi  AcIltanMsfakh  MéafSMrt 
nu ,  et  im  MlHBM.  D  et  B  wamtt»  i 
b  prtKntc  loi,  arv'  ptaliun-étaHkw- 
«««■«,  boMIqn»  OBT  HacaaiM  d*  abac 
eiptce  on  (Teipten  dlWrealaa,  poftmt 
■n  droit  tw  «iHr  poav  FétaMn^int 
AsDant  llptf  «•  dnM  k-  ptM  atté ,  Mit 
en  tahon  de  ta  p*palatlOD,wtesr)iw>a 
^  n  patuivtfn  fUHMCiu,  dt  nadailile 
eu  de  la  profeuloo  ,  et ,  en  mtov,  paor 
j ^ —ftfftnmnona» ,  louil- 


e  des 

lionneh  ne  ponna',  diai  aucaMca*,"- 
eéder  k  douMe  d«  énk  Sm  pitortpal. 

>#.  Le*  patfMabk»  dt*  ^Batn  de^' 
Htni  ctaMCi  da  liMna  *  MMi*  k  la  W 
dn  »  arril  ISftt ,  et  êa  mMcm  D  asmé 
i  )a  prfMnte  tal ,  qal  ricrant  paar  lev 
compte  4e>  preteMlant  eomktaal  es  ^ 


^«Mn,  ae *er«al tapMti  qu'klanoHlé 


compagnon  ni  appren*^ 

•I.  E«l  4o«ié  *  rértch  M  de  ia  lai 
On  KT  **ril  tSM  iepatiRraplM  a^iHI— 
ad  nlnmt  —  ■  Ln  HaBioa,  nmats 
dei  riMenaUeat  d*  Hrir*  de  ehaqBi  ar- 
i  i  la 


bmloDi,  I 


c  U  n 


dit  au  cinquième 


•«.  L'artide  97  fc  to  M  M  l-  bru- 
matr*  as  vii  airleapaleaMa*,  etfarL  Ï9 
<r  b  M  da  9S  airll  IMt,  HDt  aÉiT*«tt. 

M.  I  •  droit  Bs!  de  fMaote  exI^iUle 
*■  aandéi  «  bob  aalleoi^  ta  Terta  ik 
rarlicle  IS  de  ta  M  da  U  wrU  IM»,  k 
tôt  ipie  dn  TiagiHae  du  draK  Oie  piv« 

Cr  l'aandé  prtaetpat  pom  In  awacHi 
bMnrneBMil  cnptarte  cooine  «Inplei 
miTleri  dana  le*  traraus  de  l'aMOclatlaa. 
•4.  Lrt  diapoittlan*  dn  denier  para- 
BraplM  de  l>artirta  n  de  ta  lat  do  M  avry 
IBSA ,  rvnctmaat  ta  pMenta  dM  dm  k> 

L_j — TJn.(leaaœL 

I,  tanqa'Haa 

-cetarticle  _  _..   _ 

rr  l'art  i»  M  la  M 
pcbM  m^  èlalt  «d'iuie  amcDde  de  Mi  b^ 
tani  coDirc  lei  particullen  uijeu  1  la  pa- 
Icote,  que  cODlre  Ici  ronctionnimi  public* 
qui  auraleni  lait  on  reta  IcMltU  acte*  MiM 


loi dai  aait  IISL 
ft.  Leanlaeonde*  d«)maau«dft*BM 
k  TalMat  de  crlnai,  diUa,  caouweaitoiw 
MK  tal)  !■;>)«•»•>  pu  «aie  dacocrccSoa 
parernelle  ,  refolienl,  «ait  pendaMkur 
"- — 'bb  fwkttMm,  loU  pcadaat  kur 
daai  k*  ttaUiMCBenia  ptetluk- 


t!sM*  k»  BBtasDi  d-anCt  et  de  iua- 
Ice,  uD  quartier  dlitinci  e>l  affccii  aaa 
naea  dUeoBB  de  toute  taUgork. 

a.  Let-jeaaea  dèteaua  ict|BlU<*  ea 
rtilade  FailkkMdu  Goda  p<nal.  coa^ 
■radl  i(i  MM  dlcencMeat ,  nak  aoa  ré- 


el «ppIlqBéa  ma  tiaïaas  ite  ragflculUiM, 
alDiri  qu'aas  prliKl|»dei  lodBitrk»  qat  l^ 
taUacbeiiL  U  eit  poona  k  kur  iailiuctiaa 
ilAaentalrb 

4.  Le*  csleak»  pfoilaitklte*  reQvkent 
égileaeat  k*  >tHe*  dttcBua  condaanf* 
k  im  iMpttfBaMcat  de  plit»  de  «1k  laok 
et  qui  a^eieède  pa«  deax.  laa.  —  Peadaiu 
lea  Irato  premiera  aiato.  cea  >e<iiiu  dtte- 
B^  aaal  renferstés  das*  va  quartier  dl*- 
tlntl,  «t  nipli[pWi  ï  de*  travawx  «£deD- 
tairet.  —  A  l'eupiratlon  de  ce  terna,  le 
dkcdeui  pcat ,  ^  lakoa  de  kar  iHnne 
tralaux  agit 


t»  l'Etat,  et  dont  U  UttltM  k*  dlree- 
leur*.  —  Lea  «ubUteenota  pri<«t  tout 
ecoi  TmiM*  et  ilM«te  par  dea  paatlcalkn, 


■  l'B: 


•t  Dan»  ka  daq  aM  qui  «ulnoiU  la 
promul^lion  de  la  prétenk  loi,  k*  par- 
tkaUera  Ma  lea  attecUlleo*  qui  Towlront 
ttablk  ik>  eolade*  pénllenitaktt  pour  le* 
iaiBea  d*tan»,  (oinneaenl ,  auprl*  dn 
BfoMr*  de  l'iaUikur,  UBa  demaBdo  en 
aaurkatkn  .  cl  ptvdukolit  fe  i'aiipal  k» 
plaB*.  «taMt*  M  rtiilcBeaU  lotërkur*  de 
CM  étabibacmeatt.  —  Le  nlolitre  pourra 
paa«er  a<ec  ce*  tiabtkeenenu ,  dûnwot 
■uteelië*,  de>  UtàlH  pour  la  garde,  l'eo- 
trclka  «à  l'^dncilioa  d'an  Boolire  dëler- 
nitaé  de  jeunu  détenu».  —  A  l'expintlen 
dea  etaq  t»a#e> ,  «l  k  noMbre  total  de* 
Jeanea  detewa  n'a  pu  êtr*  pkcJ  daiu  de» 
éUbltoMaMDta  partlcuUcra,  11  fera  paurn 
aai  Irak  de  l'tiat,  k  k  fûdatloo  de  co- 
laak*  péulicDllakct. 

9.  Toute  aakalQ  pèailentlalre  pilvte 
«t  r*f^  par  un  dlrcctear  reaponiable, 
((tM  pw  le  &Mii«iwH*at  et  Innx)  da 
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I^uIotIU  dci  dlKctcnn  da  m«l*0M  de 
correcilon. 

8.  Il  e>t  #bbll  inprt*  de  toute  colonie 
pécltenllalre  un  cddkU  de  lUrTelilinee 
qui  K  conipcMe,  —  D'un  délégué  du  pré- 
fet; —  Dut)  eceléilutlque  détigné  pir 
Féiique  dudiDctie; —De  deux  •■••-•- 
du  codmU  général  ;  —  D*nn  me 
tribunal  de  l'uTondlMemeat  élu  par  im 
coIltgueL 

V.  Lajeiuiet  détenoi  dei  coImilM  pé- 
nitentialrei  peuTcnl  obtenir,  i  titre  d'é- 
preuie,  et  m>u»  le«  coodUloni  déiennlnéet 
pir  le  rtglemcnl  d'admlnJitratlon  publi- 
que, d'être  plicéi  prcniMlrement  bon  de 
la  colonie. 

lO  II  est  établi.  Mit  en  France,  Mit 
en  Algérie,  une  ouploileun  colonlet  coi^ 
rectlonneUe*  ob  «ont  eandult*  et  éle  ' 

—  !•  Lm  Jeunes  détenus  condimnés 
empiisonn émeut  de  plus  de  deui  ani 

—  S*  Les  Jeunes  détenus  des  colonies  p(- 
Diteutlalres  qui  aunmt  été  déclarés  Insu- 
bordonnés.— Cette décii ration  est  rendue, 
sur  11  propostllon  du  directeur ,  par  le 
coosell  de  surreillsnce.  Elle  est  soumise 
t  l'approballiM  du  mtaltire  de  l'Intérieur. 

11.  Les  Jeune*  détenus  dea  colonies 
COrrectloniKlle*  sont,  pendant  les  six  pre- 
mier* mois,  soumis  k  un  emprlsonuement 
et  appliqués  k  des  traiapi  sédentaires.  — 
à.  feiplralloa  de  ee  terme  ,  le  directeur 
peut ,  en  raison  de  leur  banne  conduite  , 
1m  admettre  aux  tnTani  agricoles  de  la 
colonie. 

m.  Saur  le*  prescriplion*  de  rartlcle 
précédent,  les  rtgles  Bxées  par  la  présente 
loi  pour  le*  colonies  pénitentiaire*  sont 
applicables  aui  colonies  correclloonetle*. 

—  Le*  membre*  du  conseil  de  sunelllance 
des  colonies  correctionnelle*  établie*  en 
Algérie  seront  au  nombre  de  cinq,  et  dé- 
slpiés  par  le  préret  du  département. 

IS.  Il  est  rendu  compte  par  le  dlrec- 
Unr  au  codscII  de  surreillance  de*  mesu- 
res prises  en  lertu  des  articles  B  et  11  de 
la  présente  loi. 

*A.  Les  colonie*  pénlteniiaire*  et  cor- 
Itctlonneiles  sont  soumises  a  la  surreil- 
lance ipédale  du  procureur  général  du 
ressort,  qui  est  tenu  de  le*  vldler  chaque 
année.  —  Elles  sont  en  ontre  Usitées  cha- 

3 ne  année  par  nn  Inspecteur  général 
élégué  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  " 
On  rapport  général  sur  la  iltuitlon  de  ce* 
colonies  sera  présenté  tous  les  ans  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  t  l'Assemblée  na- 

1».  Les  règles  tracée*  par  la  présente 
kri  pour  la  création ,  le  régime  et  la  sor- 
velllance  des  colonie*  pénitentiaires  «'ap- 
pliquent aux  maisons  péoilenUalres  destW 
nées  a  recevoir  le*  Jeune*  llUe*  détenue* , 
cauriea  m odlDcalion*  mirantes. 

!•.  Les  malsons  pénlientialret  re;o|. 


i,fle* 


•e*  a  leurs  parents. 

ftf .  Le*]«ane«  SUe*  détcnnea  dans  Iss 
maison*  pénitentiaires  sont  élevée*  im* 
une  discipline  «érère  et  appliquées  su 
traianx  qui  conTlenDenl  a  Icnr  seie. 

19.  Le  cOBSdi  de  *arTelUaiKe  ds 
malion*  pénitentiaires  se  eompow,  — 
D'un  eecléslaitJque  désigné  par  l'értqN 
du  dhxise;  —  De  quatre  daneadéUgnéis 
par  le  préfet  du  département.  —  L'Ia 
specilon,  faite  an  nom  dn  mbdsUt  de 
l'Intérieur ,  sera  exercée  par  m»  Ass* 
Inspectrice. 

X«.  Le*  Jeune*  détenu*  dédgoés  an 
articles  S.  t,  10  et  10,  paragrapbcilttl, 
sont,  i  l'époque  de  leur  libératipu,  piseés 
sous  le  patronage  de  l'assistance  pAHqoe 
pendant  trab  années  an  moins. 

ao.  Sont  a  la  cbafse  de  TCUt  :  — 
1°  Les  frais  de  citation  et  d'enuetien  de* 
colonies  correcKonnelka  et  des  étiMsse- 
menls  public*  serrant  de  colonlea  et  de 
maisons  pénitentiaires  i  —  )'  lesaubara 
tloDs  aui  établissement*  prîtes,  aoiqods 
de  Jeunes  détenus  teront  confié*.  —  La 
lot  sur  l'organisation  départCMemale  dé- 
terminera, s'il  1  a  lien,  le  Mode  de  parti- 
cipation de*  département*  dan*  TealrdiH 
dei  Jeunes  détenu*. 

•  t.    Un    -"  — 


;!r3S 


utenuc*  par  T<de  de  |  de  pCche  Jusqu'au  i 


deeljnés  k  la  correctioD 

de*  Jeunes  détenu*;  —  1-  le  mùét  de 

patronage  de*  Jeune*  détenns  aptèa  kv 

libération. 
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Ui  eu  15  Mrfl  IBM. 
Tiiaa  L  DO  MOtT  Miicai. 

1.  Le  droit  de  pécbe  aéra  ciené  ■ 
profltde  FEUt  t  —V  Dans  tons  le*  kiiNS. 
rivières ,  canani  et  contre-Coasé*  Bvlg»- 
blesou  flottable*  a*ee  balaïus.  ti«|M*a 
radeaux,  «dont  Fentretlen est  alackNff 
de  l'Btat  ou  de  tes  ayanu  ciuaei  f  Dtm 
les  bTM,  noues,  boire*  et  foteét  qnl  tireil 
leurs  eaux  de*  OeuTe*  et  riilina  naiigi- 
ble*  ou  QaïuUe*  dan*  leMpHl*  on  peM  a 
tout  temp*  paaaer  ou  pénétrer  Ubweai 
en  bateau  de  ptcfaeur,  et  dont  TeaiteiM 
e*l  é^dement  t  U  cbarge  de  rextL—sm 
toatefttiscacepté*  le*  canaux  OBfaaat*  erisr 
lants,  on  qui  leraleDl  crevstt  dan*  les  pre- 
prijtés  partlcuHérea,  et  eotretenot  «ni  bai* 
des  pToprlétalrea,  T.  KmtaE*  HaTnuiB. 
■.  Dans  toute*  les  rlriirt*  cl  rsMaai, 
autres  que  ceux  qui  sont  dédgné»  dsai 
fartlde  précédent,  le*  propriétair«a  ti*e- 
rain*  auront,  chacun  de  son  cAl<,  le  AM 
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P«an,  Nnt  prflndkc  dc«  droit*  eoDtrtire* 
CUblli  par  posMMioo  ou  lltm. 

S.  Ôet  ordonnincci  royale*,  Iniérfe* 
■u  BuOetln  do  Loi*,  dflennliieronl,  iprt* 
nue  cnqufle  dt  eommodo  tl  meommodc, 
qudlei  Hat  la  partie*  ds*  Dcute*  et  ri- 
THr««  et  quel*  iimt  la  caoBui  dfilgnéi 
dan»  le*  deux  premier*  parasraphet  de 
rarL  1"  ofi  le  droit  de  pîcbe  lera  exercé 
lu  prolit  de  rËtit.  —  De  pareille*  ordon- 
aance*  flieroot  le*  llmllei  eotre  la  pêche 
flurlale  cl  la  pédie  marlilme  dam  lei  fleu- 
Tca  et  ri*lère*  aOuaot  h  la  mer.  Ce*  tlmtlea 
•eront  le*  mêinei  que  celle*  de  l'interlptlon 
Hirltlme;  mail  la  pèche  qui  *e  fera  au- 
de«(ui  du  point  où  Idéaux  ceweronl  d'être 
Mléea,  KTi  K)amlte  aux  rtgla  de  police  el 
de  confervailoD  établie*  pour  la  pêche  flu- 
viale. —  Diiu  le  eu  où  des  cour*  d'eau 
teraleot  rendu*  ou  déclaré*  naiigabie*  ou 
Dotlablei,  le*  proprlêUJrei  qui  seront  pri- 
vé* du  droit  de  pêche,  auront  droit  i  une 
Indemoilê  prialable,  qui  sera  réglée  selon 
te*  forme*  prescrite*  par  il  loi,  compenaa- 
Uon  faite  de*  avantage*  quil*  pourraient 
retirer  de  la  dlapotillon  preacrlte  par  le 
GouTeraemeat. 

A.  Le*  conte*tatlon«  entre  l'admlnlitra- 
tion  «[  le*  adjudicataire*  relatitet  ï  l'In- 
terprélatlanetïreiécutloit  de*eondt(lon* 
de*  baux  et  adjadicatlooi,  et  toute*  celle* 
qid  l'êlêrcrBlent  entre  radmlnUtralion  ou 
>ea  ayanla  cause  et  de*  liera  tulérettêa  k 
raUon  de  leur*  droit*  ou  de  leur*  proprié- 
tif .  leront  portée*  devant  le*  trlbunani. 

Jl.  Tool  IndlTldu  qnl  *e  livrera  t  la  pê- 
cbe  lur  le*  fleuve*  et  rWltrc*  navigable* 
ou  Dottablea,  canaux,  ruIiKaux  ou  cour* 
d'eau  quelconque*,  aan*  la  pennltaloD  de 
celai  t  qui  le  droit  dépêche  appartient, 
*cn  condamné  à  nne  amende  de  10  fr.  au 
notas,  el  de  100  fi.  au  plua,  Indépendam  - 
ment  dea  dommaset-lntérét*.  —  Il  y  aura 
lieu,  en  ootre,  i  la  reitliutlon  du  prix  du 
poiasoo  qui  aura  été  péché  en  déilt,  el  la 
"«■■cattoa  de*  Slel*  et  engitu  de  pêctie 
pOBtn  être  prononcée.  —  Kêanmoln*  U 
m  pennti  i  tout  individu  de  pêcher  il  la 
HBoe  flottante  tenue  i  la  main,  dan*  les. 
fleuvea,  rivltrei  et  canaux  désignés  dans 
Icsdeux  premier*  paragraphe*  de  l'art,  i" 
delà  pràenlc  loi,  le  lempi  du  frai  excepté. 

afCIi  DI  L*  PtCHI. 

V.  •  Nul  ne  peut  exercer  remploi  de 
Blrde-péche ,  t'II  n'e*I  Igê  de  vingt-cinq 
aiM  accomplis. .  (C.  for.  S.] 

î.  ■  Les  préposé*  charge  de  la  lul^ 
veUlance  de  la  pêche  ne  pourront  entrer 
«n  fonction  qu'aprb  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  Instance 
de  leur  rêaldence,  et  avoir  Tait  cnr^itrer 
leur  commission  el  Facie  de  pretlallon  de 
jMr  sermeul  au  grelTe  des  tribunaux  dans 
je  retsort  desquels  11*  devront  exercer 
""**  foncUost.  —  Dan*  le  eaa  d'mi  cban- 


gement  de  rêridence  qui  les  placerait  dan* 
un  autre  ressort  rn  U  même  qualité ,  il  a'j 
aura  pai  lien  k  une  nouvelle  prestation  de 
serment.  •  (C  for.  i) 

%.  Lea  garde^péche  pourront  être  dé- 
clarés responsables  des  délits  commis  dan* 
leur*  canlonDcmeniB ,  el  paaslbica  dea 
amendes  et  Indemnités  encourue*  par  le* 
délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pas  dO' 
ment  constaté  lei  délits. 

S.  L'empreinte  des  fers  dont  le*  garde- 
pêche  fontusage  pour  la  marque  des  flleta, 
sera  dépotée  au  greffe  de*  tribunaux  da 
première  Instance. 


10.  •  La  pêcbe  au  profit  de  TËIat  aen 
exploitée,  soit  par  vole  d'adjudication  pu- 
blique, soit  par  concession  de  licences  i 
prix  d'argent.  —  Le  mode  de  concesdon 

Kr  licences  ne  sera  employé  que  lanqoe 
djudicatlon  aura  été  tentée  san*  ■uecii. 
—  Toutes  les  fols  que  l'adjudication  d*!» 
cantonnement  de  péclie  n'aura  pu  avait 
lieu.  Il  sera  fait  mention,  dans  le  procèa- 
verbal  de  U  léance,  dei  metnre*  qui  an- 
ronl  élé  piiaes  pour  donner  toute  la  pu- 
blicité postible  t  la  mise  en  adjudication, 
et  des  circonstances  qui  se  seront  oppo- 
sées a  la  location.  ■  (L.  S  juin  isao.) 

11.  L'adjudication  publique  devra  être 
annoncée  an  moliM  quinze  Jours  i  Ta- 
vance  par  des  alSches  apposées  dans  le 
dief-lloi  du  département,  dans  les  com- 
mune* riveraines  du  cantonnement  et 
dans  le*  commune*  envlrannaniei. 

i*.  ■  Toute  foeiuroii  Mie  autremeM 
qne  par  adjudication  pablique  sera  eon^ 
dérée  comme  dandedliw  et  déclarée  nuDe. 
Les  fonctionnaire*  et  agents  qui  ranralent 
ordonnée  ou  elTeclnée  aeroni  condamné* 
aoildalremcnt  t  tme  amende  égale  ou  doo- 
ble  du  fermage  annnel  du  canlonDcmenl 
de  pêche.  -  (C.  for.  18.)  —  Sont  excepiéea 
les  concessions  par  voie  de  licence. 

IS.  -Sera  de  même  annulée  toute  ad- 
judication qui  n'aura  point  été  précédée 
des  publications  et  alDches  pre»erites  par 
l'art,  tl,  ou  qui  aura  été  effectuée  dan* 
d'autre*  lieux,  Jd'aurrea  Jour  et  heure  que 
ceux  qui  auront  été  indiqué*  par  le*  alS- 
chei  ou  le*  procés-verbau  I  de  remise  en 
location.  —  Le*  foDctlonoalres  ou  agenU 
qui  auraient  contrevenu  i  ces  disposition* 
teront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  ^le  k  la  valeur  annuelle  du  can- 
tonnement de  pêche,  et  une  amende  pk- 
rdlle  sera  prononcée  contre  les  adludlca- 
talret  en  cas  de  compllciLé.  ■  (C.  for.  M.) 

14.  •Toutes le* coniettallonaquipoor- 
ront  ('élever  pendant  le*  opération*  d'ad- 
judication, soll  sur  la  validité  desdites  opé-- 
ration*,  soll  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui 
aarontraii  des  offre*  et  de  leurs  caution*, 
par  h 
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iMMUoMMk*  qal  piMittfa  k  iCuce  d'ad> 
Judlcatloa.  >  (L.  «Juia  IMO.) 

lA.  ■  lie  poiirniQt  preadn  put  ■nx 
attJudicaUoM,  ni  par  eaB-méme*,  ni  par 
pavmtt  iDIcfygtéM,  dirccUacat  oa  In- 
dkecteawM,  mK  ««aaM  partie  piiaci- 
pale,  Krii  comiM  aiMdiou  aaulkia  :  — 
]•  Lea  ageM*  el  gard«*  fareHien  ci  la* 
garde -pCcba,  dane  taule  rélcndue  àa 
rojiaunie;  lei  roDaitaouaiict  ebaigéa  de 
prMdcT  oa  de  concaïu-ii  aux  atljudka- 
UaM  H  !*•  rwetetm  du  produit  d<  U 
pécke.di»  teuU  rélandue  du ierriCg#e 
oit  Iki  eMrceol  leur*  foncUoiu;  — Kucu 
de  coDlravenlJon ,  lia  icrotil  punis  d'une 
^ewde  qnl  ne  pwnra  «icMer  k  qiaaM 
ni  Ctre  moindre  dn  doiuftine  du  monianl 


de  1': 


11**1 


paaaiMeade  rtBprlaoïiaeaiaiit  et  de  i'ia- 
àemaUé  qui  MHtt  pronooete  par  l'artiale 
j%n  do  C»de  pdul;  — 3*  Le*  parmi»  ei 
al)lé*ellll(Dedlreiiu,kafrtre*et  bcaax- 
Irtrea,  oiKiia  tl  neieiu  de*  agnu  et 
l>nle*  farcMkf»  et  ^rde-ptclu,  daui 
Uaaic  l'ttendiie  du  territoire  pour  le^wl 
caa  agent*  «u  prde*  «ont  aonmiatlODoii  ; 

—  £»  ea*  de  coatraveutlon ,  II»  Kronl  pu- 
ai» d'une  amende  «cale  à  eelle  qui  tu  pra- 
■oacée  pN  l«  parapaphe  p«Ûdcnl:  — 
f  Ltt  tomtUltn  de  prélecliire,  l«a  Jtqea, 
omden  du  alnlttèrc  publie  «t  ereaersdo 
tribunaux  de  pe«Mitr«iaitawe,dana  tout 
Parrondl«Mmen(  de  leur  rcHort  j  —  En  ca* 
de  eoatraventiiM,  11*  aeront  paatibta  da 
toua  dommagCT  el  InUréta,  i^lt  y  a  lieik 

—  TmUc  atUudkatioa  qi*!  aérait  faite  an 
eonlrafcMlao  aua  dlapaaltlon*  du  pr««enl 
wtidc,  icradteUrtanull*,.  (c.  (or.  il.) 

1*.  ■  Toute  laanriiMan  mrtic,  toute 


treobler  ou  k.  •btenli'WcMtâ^âncDU 
de  p«dic  t  pliM  ba*  pris,  daoïMra  lieu  i 


elle  n'ai  bile  lao^ 
I  aprèa  ra<liudlcatloa  et  aéaocc 
Itaanle.  '  (c  ùa.  23.) 

<8.  •Fauta par l'aUJuiUcaiaire  de  fouT' 
■tr  le*  caution*  eusée*  par  fe  cahier  da 
abarif*  du*  le  dtial  pre*cril.  il  *era  d«- 
elaré  décbu  de  l'adlutUcatiui  par  un  ar- 
rtttdapréiet.et  il  Mra  procédé  dan* le* 
Earme*  cl-deoui  pnacrllM  t  use  miuveUe 
»4|udkatloii  du  cautionBcmeat  de  pCilie, 
k  *a  lotte  encbtoc.  —  L'adiudicaiaira  dé- 
•  cbu  lera  tenu  par  corpa  de  la  différence 
«atre  «on  pria  ci  celai  de  b  nouvelle  ad- 
tudication,  lana  pouvoir  ridaawr  Vextt- 
daiH,  *'U  I  «n  ».  •  (C,  ror.  U.) 


1*.  •TaaCca4iiificallH>aendéMâ<* 
du  moment  où  elle  aeia  prononcée,  bh 

—   j ca«,Upi ■-■ 

.  ^ajntn 
Le*  divan  mode*  «Tadi.  .  .__ 
laroat  déteuninéi  par  uoe  erdonuaie 
rafale-  —  Le*  adjudicalioaa  auront  !••■ 
jours  lieu  avec  putalldU  etcooenncn&  • 
[L.0iulnl8*fc) 

XI.  •  Le*  adjudicataire*  acnatlMB 
d'tUre  domicile  dam  ie  Dcu  ob  ri^iaA- 
calianaura  iti  bia;  ïdéTaot  de  ità, 
loua  Mtei  poAlérietirs  leur  aeroni  labUc- 
mcnt  liguifiéa  au  lecrtlarlat  de  la  aaat 
préFecure.  ■  (L.  fl  Juin  1S4<>0 

a*.  ■  Tout  procti-verba!  d'adjodio- 
Uon  emporte  eiteutlou  parie  et  conlralole 
par  corpa  contre  le*  attfudicatafre* ,  km 
aïKwié*  et  cautlou,  lauil  pour  le  pilemeat 
du  prix  principal  de  râiUudîcatian  vk 
pour  acceuoirei  et  Trab.  —  Le*  i  inifcl 
loal  CD  outre  contraigmbleaaoUdalreBcnt 
et  par  le*  mtmei  vole*  au  paiaieni  tfcs 
dommage»,  rolituctan*  etaBcndc*  qtfn- 
'aiteDGouru*l'adJudlcalalre.  •  (C.biî.n4 


«S.  Hol  ne  po 
p&hc  dan*  le*  Heuve*  et  rivMrca  s 
blea  ou  flottable*,  le*  eanaui,  iiiiaa  wi. 
ou  conra  d'eau  quelconque*,  qn'ea  ae  cm- 
rormoaL  aux  dlipoaltlona  tnliaulei. 

S4.  Il  elt  Interdit  de  placer  Âoi  kl 
ritliret  navigable*  ou  flotiablM,  kaa- 
naui  et  ruineaui,  aucun  barrage,  appa- 
reil ,.  ou  éubUuetneat  quekonmie  de  pf- 
cberle .  ayant  pour  obici  iTeapUn 
entlèremeat  te  paasage  du  poiiMin.  IM 
d^lloquanti  liront  coiidannt»  1  >■ 
amende  de  duquaote  (ïanca  1  dnqcenu 
franc* ,  et,  ea  outre ,  aux donuBaseNalé- 
rêta:  et  le*  appareil*  on  établbeoieBIt  éi 
ftche  acront  *al*is  et  détruit). 

■A.  Quiconque  aura  Jetf  dan*  le*  ean 
de*  dropiei  ou  applta  qui  août  dr  uatac 
k  eolrrer  le  poliaon  ou  i  le  détrain ,  aen 
puni  d'une  amende  de  trente  frmciï  (rak 
cent*  fraaci,  d'un  emprbofuieacnt  d'aï 
Mol*  i  trot»  mol*. 

liCi  DctordonnancnroTiIa  iHiuari 
mineront  :  —  1'  Le*  temps ,  s^ooa  «t 
licure*  pétulant  le*qodi  la  pCcbe  ta*  ^ 
lerdite  daoa  le»  rivlirea  et  coon  Am 

Îuelconqueii  —  r  Les  procédé*  el  «Mda 
e  pfctie  qui ,  étant  Je  nature  k  nuire  as 
repeupicmeat  de*  rliltrc*,  dCvroBl  tsn 
probibéi)  -~  !•  Le*  Blets,  taffm  et  1» 
itrumenli  de  piclie  qol  *eroal  itffradw 
comme  étant  au*«l  de  oatore  t  nuire  m 
repeuplement  de*  rlvltrei;  —  S*  L^  A- 
meniloos  de  ceux  dont  rnsaife  aen  poraft 
le*  diven  département*  pour  la  pCcK 
des  diOércutes  espèce*  de   j   ' 


S°  Les  d 
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pciiiui  les  loiip*,  MtoOM  el  heara* 
pmUM*  par  h*  ordamuncH ,  «en  puni 
#DK  aandede  irenie  1  dein  em  M  ttùm. 
IIS.  CDCifPeiidedetreaieieeMrnnu 
■en  pranoDcée  contre  cens  qri  fcroBL 
aise,  en  quckiBC  (eup*  «t  m  ipiHqK 
fïuve,  ri*Ure,  c*Dal  ri  ntXteau  que  ee 
■on,  4e  run  dei  procéda  ou  nodet  de 
pCcbe  ou  de  l'uo  du  hulnmoitt  «n  ettfia» 
de  |)telie  prohibée  per  lee  ordomMocei. 
—  Si  le  délit  a  eu  lieti  pendtnt  le  teoix  du 
fnl,  l'amende  ecri  de  eotiente  i  deni 


'.  Lem 


ranire  cenx  qui  ie  Krrlrant,  pour 
autre  pèche,  de  flkn  permli  lealeaieDt 
pour  cdte  du  poluon  de  petite  eipéce;  — 
Ceux  qui  lerotii  tn»ié$  portmrs  eu  mu- 
oli,  bon  de  leur  donricHe,  ifeaBl'oou 
iBMnnneiit*  depéebe  proMbéi,  pourroat 
élie  coadamnéi  i  une  anende  qiil  a'eieé- 
den  pai  Tiagt  A«Det,  et  1  tt  eoubcitJon 
dea  eagh»  ou  iMinmenn  de  péebe,  i 
doJdi  que  c««  enciDe  on  tmtrnmenti  ne 
Mleot  dutliiéi  i,  la  p&be  dan*  de*  ttanp 

99.  Quieom)ue  péchera,  eolportlira  ou 
débitera  de*  poiMon*  qui  n'aimHit  point 
kl  dlnciwloii»  déteiMinéei  par  )n  ordon- 
Btntn ,  ■ara  puni  iThat  MRnde  de  Tlngt 
I  cluquante  franct,  et  de  la  een&Katloa 
ieadlta  paUMin.  Sonf  oéaMtohis  exceptée* 
de  celte  dtopoalUon  la  leiKei  de  poiwon 
promianf  desémip  on  ré^errair^.— aont 
coDtldérés  comne  dMéiang»  ou  réferrofn, 
fcirawé»  et  eanu  appartenant  i  au 
Fwticallcn,  dèa  que  huf«  caot  etatent 
■atwdltinal  de  coi^nnlimer  arec  )m 
riïlérca. 

Sfl.  La  nCme  pefoe  aéra  prononcée 
f^n  lea  pécheart  ijal  appKenmt  lenr* 
ba™^«n»,  Man,  Életa  et  antres  enshn, 
avec  de*  potawna  de*  e*pèee*  prohibée* 
qui  Benmt  dé*t|pi<«i  parlMontonnance*. 

AV.  Le»  fcrsieta  de  l>  pCche  et  por- 


qn'aprtBquIlannétéptoinbéounMrqné 
Far  k»  gen  de  radaMitralton  de  h  pe- 
lle* de  la  pécka.  —  U  ■éme  «Mlpihm 
a^ttendn  h  ton»  antre*  pétheuia  ceaprl* 
«■■>  lea  llalle*  de  PImerIptteit  BwMBe , 
^OT  h9  engin»  et  fiel»  dent  H>  fcrent 
naage  dan»  le*  oMpr*  ri'ean  déalpiéa  par  h* 
para|p«fket  1  et  3  de  Partiel*  1  de  la 
préacDle  k>l.  — Ln  [MHnqaaDtaierant  pu- 
■Éid'nae  a«ende  de  TinM  franc*  ponr  cha- 
que Met  on  engin  nnn  iMinbé  on  marqué. 
■S.  Le*  eDBtre-BMM* ,  IneMplojéi 
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Blet  on  engin  de  ptebe ,  oCme  non  prohi- 
bé, aooa  peine  d'nne  amende  de  ctnqnHule 
ftano-,  el  de  la  eenfiacalton  de*  Slrta.  ~ 
A  cet  eOel ,  H*  teront  tenu*  de  isuITrîr  la 
TMte,nir  inirthatenua  et  équipage* ,  de* 
agent»  ctrargéa  de  la-poHcc  delapéeta, 
aai  Heai  aii  l)i  aberdrrwlt.  —  La  néme 
amende  lera  ptonoHcée  contre'  eevi  qoi 
l'oppoaeroM  i  celte  Tlilte. 

M.  Le»  fermier»  de  II  péehe  «t  le* 
partenn  de  licence* .  et  teu*  pécheur»  eu 
général ,  dan»  le»  rtiière»  et  canaux  déd- 
gné*  par  le*  deux  premtera  paragraphe* 
de  l'artfde  I  de  la  préveule  loi ,  aeroiit  le- 
nni  d'amener  lenra  bali-avx,  el  de  Taire 
foHTerture  de  leur»  loge*  et  hangan, 
hannetoBi .  huche*  et  autre*  réeenolr*  ou 
houliqnei  i  poimm,  aur  leur*  eanionne- 
menli,  i  toule  rfqnltltlon  des  agent*  et 
prépoié»  de  l'adnhilgiraljon  de  U  péchc, 
t  relfcl  de  eonetaler  le*  eonttliTentlon* 
qui  pourraleniéirepareaxeonmtiea  xax 
dfapoaitlou*  de  la  préienle  loi.  --  Ceux 
qut  l'oppoatroM  i  ia  tIiIic  ou  rcfinerenl 
FeuTcrlure  de  leur*  honllque*  à  poIsMin , 
•eraot.  pour  ce  *eul  hifl,  ponla  d'une 


•fi.  Le*  feniiler*  et  porteur»  âe  II- 
ccitce»  ne  pourront  u*er,  >ur  te»  flenre* , 
rftfere*  et  canatix  navigable*, que  dn  che- 
min de  haFage  ;  wr  lc«  riTlérea  et  le*  eonr* 
d'eau  ftallable*,  qne  dn  marchepied.  Oâ 
traiteront  de  gré  a  gré  arec  le*  proprté- 
urire»  rlrerahH  pour  rmagede*  [erratna 
dont  11*  auront  bcKrtn  pour  retferr  et  aa- 
léner  leura  fliet». 


de  radmÏRiMnUion. 


as.   Le 

TelDance  et  la  pollee  de  la  pédie  dana  Kia- 
tïrCt  géDéral.  —  En  coméqnence  ,  lE* 
agent*  ipédain  par  M  Inalltoéi  a  cet  cflH. 
atoll  que  ie»  ganin  champêtre»,  éduater* 
de*  eaaani  et  autre»  oAcftr*  de  police 
iMfietalre,  aoM  tenu»  de  euafater  le»  «- 
llt»qat*oMa)>éelflé>au  Hticadela  pré- 
»eMe  )M,  en  qoehinea  Ikax  qn'lli  (ofent 
««■■i»;  et  lodltl  agenta  apédan  «er- 
ecratK,  e«n)olnlement  irce  le»  oAeien  Ai 


rtparitlon  de  ce»  dé*».  —  Le» 

Béme*  agent»  et  garde*  tt  Padartolatia- 
tioo ,  le*  gankca  champétR».  le*  édotlei*, 
teeoOeiendcMlleeMfcialre,  pmrrmt 
e«MBicr égaleamt  le, délit  ipécWé  eo 
rarUele  3 ,  et  H*  traHmettrant  leor*  pi«- 
téa-Tcrbaux  an  ptpcurenrdu  Roi. 
ST.    Le»    prde-pé«lie    nemmA  par 
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Pten  VLOTIAU. 


In  pncte-nriuns  k«  déUU  dut  rarron- 
dlwcmmi  (lu  triboMl  prt*  duqoel  Ib  «ont 
uteriDcnii*. 
a*.  illiMiiKtiUrUé**  uUlrkiiUM 

t  <U  pteta  prof  "  ' 


que  U  paiuan  ptcU  ta  d 

,   te* 


.   {C. 


te*  garde-ptehe  oe    pourront, 

•ou*  aucun  prtKiU ,  t*lBtradulrt  diat  le* 
malioni  tt  endo*  j  ■tlenant  pour  la  re- 
Âerche  de*  BJet*  prohiba*. 

41 .  Le*  fllcM  et  engliu  de  ptche  qui 
aorout  été  nl*U  comme  prohiba,  ne 
pourront,  dm*  lucun  eu,  Cite  reml*  *oui 
caulion;  il*  *cront  d<po*i*  au  grttlt,  et 
y  demeurerool  Jmqu'iprti  le  Jugemcnl 
pour  Cire  enHdIc  déinilu.—  Le*  Oleu  Don 
prohibé*,  dont  It  cooSicatlan  aurait  éti 
prononcée  en  extcuUon  de  l'artlele  S,  le- 
ront  <rendn»  au  profit  du  Trtior.  — En 
caiderefui,  de  la  pari  deidéliaquanu, 
de  remettre  In médlateoieni  le  lllet  déclara 
probibé  aprè*  la  «ommatlon  du  garde- 
pécbe.  Il*  teront  condamné*  t  une  amende 
de  d  nouante  franc*. 

AM.  Quant  au  paknon  laltl  pour  cau«e 
de  délit.  Il  aen  vendu  «an*  délai  daui  U 
commune  U  plui  voisine  du  lieu  de  la  tai- 
lle, i  *on  de  Ironq>e  et  aux  enchère*  pu- 
blique*, en  venu  d'ordonnance  du  Juge 
de  paix  ou  de  lea  luimléanu  ,  •!  la  vente 
a  eu  Heu  dan*  un  cbeTlIeu  de  cantou ,  ou, 
dan*  le  caa  contraire,  d'apri*  l'aulorlia- 
tion  du  milre  de  la  commune  :  ce*  ordon- 
nance* et  autorUtlion*  «eront  délivrée* 
*nr  la  requête  de*  agcnl*  ou  garde*  qui 
auront  opéré  la  taUle  et  lur  la  préienu- 
tlon  du  procè*-verbaI  régulièrement  dreisé 
et  affirmé  par  eux.  —  Dani  toua  le*  eu.  ' 
Tente  aura  lieu  en  préience  du  recevi 
de*domaiDei,et,  a  défaut,  du  maire 
adjoint  de  la  commune  ou  du  C0Diffli**alre 
de  police. 

ÀM.  Le*  garde-pécbe  ont  le  droit  de 
quérir  directement  la  force  publique  pour 
la  r^rearion  dci  déllUcn  moiitrt  lU  fiche, 
alnal  que  pour  la  «Me  de*  flicu  prohibé* 
at  du  pok*on  pttiU  e»  lUtii. 

44.  •Il«éerironleuX'm(me*]eunpro- 
Gè»-Terbaux ,  11*  le*  «Igneront  et  le*  tfflr- 
Ufront.au  plu*  lard,  le  Jeadenialn  de  la 
dAuire  desdit*  procèt-verbaux,  par-devant 
le  Juge  de  paix  du  canton  ou  Tud  de  *e* 
•nppléanli,  on  paedevantie  maire  ou  l'ad- 
Jtdiit,  lolt  de  la  commune  de  leur  ré*l- 
denee ,  lolt  de  celle  où  le  délit  a  tié  com- 
Mi*  ou  con*taté)  le  tout  *ou*  peine  de 
nullité. —  Touiefol*.  *1,  par  lulte  d'un 
empêchement  quelconque ,  le  procè*-ver~ 
bal  e*t  Kulement  ilgui  par  le  garde- ptcbc, 
mata  non  écrit  en  entier  de  *a  miln ,  l'of- 
licier  public  qui  eo  recevra  l'aDrmalloo 
devra  lui  en  donner  pitalablement  lecture, 
cl  faire  enwlte  mention  de 


4*.  «Lé*  pTOcta-verbaBS  dreiié*  p« 
le*  agent*  foreMlen,  le*  garde*  gf4itnai 
et  k* gardeta  cheval, loU  tooMBCU, iiil 
avec  le  eoncoun  de*  sardea-pCcbe  nisn 
et  de*  garde*  cbampétrcf.  ne  acroot  ftM. 
*onml*  a  l'affirmation.  >  (C.  for.  lU.) 

AC  Dan*  te  cat  où  le  proeic-vntnl 
porta«*aMe,ll  en*era  fali  ddc  expédi- 
tion qui  *era  dépoaéedan*  le*  vintft-qnlre 
heure*  au  greffe  de  la  Juticc  de  pàdx,  poor 
qu'il  en  pui**e  (Ire  donné  communicatlM 
k  ceux  qui  réclameraient  le*  objeii  nia*. 

—  Le  délai  ne  courra  que  du  moakcel  de 
l'affinDalian  pour  le*  procès-vtfbaoi  qri 
•ont  aoumi*  i  celte  fbrmallté- 

4t-  'Le*  proeteverbaux  «eroat.iow 
peine  de  nullité ,  enregi*tréi  dan*  lei  qo*- 
tre  Jo«rt  qui  *alvront  cdui  de  ra4r«*- 
lion ,  ou  celui  de  la  cMIure  du  procé* 
verbal ,  *11  n'c*t  pa*  *qlel  a  PalIrBiIiM- 

—  L'eiûegislremenl  l'en  lera  en  débet.  • 
(C.  (or.  170.) 

4S.  Toute*  le*  ponnulte*  eicrcée*  ca 
réparation  de  déUl*  pour  fait  de  pécbc,  te- 
ront portée*  devant  le*  Iribuiaii  correc- 
tionnel*. 

4S.  *  L'acte  de  dUUon  doit,  i  pebt 
de  nullité,  contenir  la  copie  dupncéi- 
verbal  cl  de  Ttcte  d'alBrmatloB.  ■  (C 
for.  na.  ) 

•O.  •  Le*  garde*  de  radmhriMtuiM 
foreatltre  ckargU  dt  la  tarvallami  dt  II 
pielie  pourront ,  dan*  le*  action*  eC  p*v 
lullei  exercée*  en  *on  nom,  fàiic  WM 
clUllonl  et  aigniScatlon*  d'exploiB,  MB 
pouvoir  procéder  aux  taldea-eiécaiieat. 

—  Leur*  rétrlbuliont ,  pour  le*  acte*  te 
de  ce  genre ,  ceront  taxée*  cooMC  pov  hi 
acie*  fait*  par  le*  hul«*icrt  dn  J^e  <i 
paix.*  (<:.  for.  171.) 

et.  «Le*  agent*  de  cette  admfaMn- 
tloo  ont  le  droit  d'eipoier  raEab«de«« 
le  tribunal ,  et  «oui  eotendut  a  l'appal  4t 
leur*  condutlon*.  •  (C  for.  t7t.) 

49.  Le*  délit*  en  maUère  de  pfckt» 
ront  prouvé*,  «oit  par  precta-vtitBa. 
loil  par  témoin*  t  défaat  de  prKtM» 
baul  ou  en  ca*  d'IniolIUaiKe  de  cci  ada. 

4S.  Le*  procto-verïiaux  rcrtti*  4c 
toute*  lei  Cormallté* preaerlle*  par  Imm- 
tldeiAt  elATd-demu.ctqui  aMlAB- 
*é)  et  ilguéi  par  deux  agent»  «a  prie- 
péche,  font  preuve,  ]u*qn't  lim»l|ii* 
de  faux,  dei  fait*  matérldi  rdaUb  m 
délit*  qu'il* corutalcnt,  qucDe*  qai «oiM 


le*  c 


*équence ,  adml*  aucune  preavc  aoirc  a 
coutre  le  cooienn  de  eea  procéa-vtrtMi. 
a  moln*  qu'il  n'eilue  B«e  casie  Upk  * 
réouailnn  contre  roB  de*  tlfHlaim. 

44.  Lea  procéa-veritanx  rcv<tw  d* 
toute*  le*  formalité*  prcacriiea,  mik^ 
ne  «eront  dre**é*  cl  ligné*  qoe  par  * 
*cul  agent  ou  gatk-pécAc,  feront  de  bMm 
preuve  luIBHnte  iiuqn'k  laKripUcn  !> 
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rtCBM  FUmALK. 


J87 


s  te  diiit 

m  de  cin- 
qnanie  rniic«,tini  poor  iRende  qna  pmr 


ftJI.  •  La  procès-Tcrbaux  qui ,  d'aprt* 
les  dlipMltJoM  qui  précMrat,  oc  font 
polut  fol  et  preuTE  lUDunU  ]u»qu'ï  lot- 
olpilon  de  liui,  peuTcnt  être  corrobarés 
et  combitlDi  par  laula  )n  prcu*ei  W^- 
Jtt,  eonfonnfaieat  t  l'«rt.  1S4  dn  Code 
d'iDttruetloQ  criminelle.*  [C.  A>r.  lis.) 
t#.  Le  prérenu  ijul  voudra  ilmcrire 
en  faux  conire  le  proct«-Terb«l ,  wra  teua 
d'en  tllR  par  écrit  et  en  penonne,  ou 
par  mi  tonié  de  pouvoir  apédal  par  un 
acte  aoiarlË,  la  décUration  au  greffe  du 
Irlbuaal  avant  l'iudlenee  Indiquée  par  la 
citation.  ~  Cette  dtelaratlon  aéra  refue 
par  le  sreffler  dn  tribuiM),  elle  len  ilGnée 
par  le  prévenu  ou  aon  fondé  de  ponrôlr; 
et  dam  le  cai  où  II  ne  Hnralt  on  ne  pour- 
rait ligner.  Il  en  aéra  faltmeuiloneipre*- 
*e. —  An  Jour  Indiqué  ponr  l'tndlence, 
le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclara- 
tion ,  et  filera  un  délai  de  buit  Joun 
an  moins,  et  de  quinte  Jonn  au  plui, 
pendant  lequel  le  prévenu  aéra  tenu  de 
htee  au  greffe  le  dépAt  de*  moyen*  de 


de*  témolni  qu'il  voudra  faire  .  . 
—  A  l'expiration  de  ce  délai ,  et  sani  quu 
*oll  be>oin  d'une  cilatloa  nouvelle ,  le  tri- 
bunal admettra  le*  moTcni  de  faux,  »'lt* 
lont  de  nature  t  détruire  l'eSfcl  du  procéa- 
verbal ,  et  11  lera  procédé  lur  le  (aux  cen- 
formémeot  aux'  loli.  —  Dan*  le  cas  con. 
traire,  et  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  lea  farraalltéi  ctderaui  preicrltei, 
le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pai  lieu  1 
admettre  les  moyeu*  de  faux ,  et  ordonne- 
ra qu'il  M»  piué  outre  au  Jusemtnt. 

KT.  'Le  prévenu  contre  lequel  aura 
été  rendu  un  Jugement  par  dé^ui,  lera 
encore  admiulble  ï  faire  ta  déclaration 
d'ln»criptlon  de  faux  pendant  le  délai  qui 
lui  eit  accordé  par  la  loi  pour  le  présenter 
ï  raudlence  sur  ropposltloo  par  lui  for- 
mée. •  (C.  for.  l«0.) 

•  8.  V  Lorsqu'au  procte^erbal  *era  ré- 
digé conire  pluileura  prévenu*,  ou  qu'un 
ou  quelques-uni  d'entre  eux  feulement 
«'InicriroDt  en  laux ,  le  procès-verbal  con- 
llauera  ilc  faire  foi  à  regard  de*  autres, 
t  troio*  que  le  fait  aur  lequel  portera  l'in- 
(crlpllon  de  faux  ne  toit  IniUvltlble  et 
communaux  autreiprévenu>,>(C.for.l81.) 

AV.  SI,  dan>  unr  Initance  en  répara- 
tion de  délit ,  le  prérenu  eielpe  d'un  dr«l[ 
de  propriété  ou  de  tout  autre  droit  réel, 
le  Irlliunat  taltl  de  la  plainte  ttatuera  lur 
rinciden».  —  L'exception  pr^udlcielie  ne 
Mra  admise  qu'autant  qu'elle  tera'  fondée , 
■oit  snr  on  titre  apparent,  toit  sur  un  dea 
falii  de  possession  équivalents,  artlcu- 
Ma  avec  précliion .  et  «1  le  titre  produit 
OuleauluaiticulUsaot  d«  aatBr«,dant 


le  ea*  où  tli  aéraient  Kconnn*  par  l'auto- 
rtté  compétente,  fc  Ater  au  &it  qui  «en  de 
ba*e  aux  ponnullet  tont  caractère  de  dé- 
lit. —  DamU  eot  de  rcriroj  àfiiu  civila, 
le  Jugement  Qxera  un  bref  délai  dans  le- 
quel la  partie  qui  aura  élevé  U  queallon 
préjudIcleJle  devra  saisir  le*  Juges  compé- 
teat*  de  la  connai«*aace  du  litige  et  Justl-  ■ 
lier  de  ae*  dlllgencet;  sinon  II  sera  patte 
outre.  Toutefob,  en  cas  de  coodamoaUtui, 
U  tera  sursli  t  l'exécution  du  Jugement 
sooa  le  rapport  de  remprltnnnement ,  s'il 
était  prononcé,  et  le  moniant  des  atnen- 
dos,  reailtullont  et  dommages- intérêt* 
•en  vené  t  la  calate  de*  dépôts  et  con^ 
gnallotu ,  pour  être  remi*  1  qnl  il  sera 
ordonné  par  le  tiUmnal  qui  *latuera  tnr 
le  fond  de  droit. 

<4^  •  Le*  ageoi*  de  l'adaiinltlralloii 
dtargù  de  la  tunt^UMtt  it  la  péclia  pea> 
vent,  en  ion  non,  tateijeler  appel  de* 
Jugements,  et  K  pourvoir  contre  le*  arrêt* 
et  Jugement*  en  dernier  reiMMlg  nui*  U* 
De  peuvent  te  débiter  de  leur*  appela  nn* 
*on  autorliatlon  ipéclate.  >  (C.  for.  183.) 

•1.  '  Le  droit  attrltnié  t  i'admlnUtr» 
à  ie«  ageota  de  te  pourvoir  contre 

_.  „f(i,  pjr  gppd  ou  par 

eu  coMaJon,  ett  indépendant  de 
e  faculté  qui  eit  aeeordée  par  la 
nloluère  public,  lequel  peut  tou- 
1  uier ,  même  lorique  l'admlnlitra- 
*et  agent*  auraient  acquiescé  aux 

„      _nt*  et  arrêt*.»  (C  for.  iSh.) 

•S.  Les  actions  en  réparation  de  délit 
en  matlire  de  pé«ta<  te  pretcrivcnt  par  un 
noli  ï  compter  du  Jour  où  lea  délit*  ont 
été  constatés  lorsque  les  prévenu!  sont  dé- 
signés dan*  le*  procés-verbaui.  Daui  le  ca* 
contraire,  le  délai  de  preurlptlou  est  de 
trolt  ttols ,  i  compter  du  néme  jour. 

M.  Le*  dbposItioDi  de  l'article  précé- 
dent ne  MDt  pai  applicables  aux  délits  et 
DalveriallonieommU>par  let  agent*,  pté- 
potés  on  garde*  de  l'admlnlitration  dam 
Feaerclce  de  lenra  foocUoD*;  lei  déliit  de 
prescription  k  l'égard  des  prêpotés  et  de 
leur*  complice*  *eronI  Ici  mémet  que  ceux 

aui  sont  déterminés  par  le  Code  d'Inslruc-  ' 
on  criminelle.  ' 

%A.  Le*  dispoiltlont  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle  sur  le*  poursuites  des  dé- 
llu,iurleidéfauta,appotitliHU,Jug;ements, 
appels  et  reconraencaMatlan.iont  et  de- 
meurent applicable*  t  la  poursuite  des 
déllu  spécifiés  par  la  préaente  loi ,  saul 
le*  modUkalloM  qui  résultent  du  préient 
titre. 


I  JermitTi  dt  ta  pêtht 


Section  1,  det  paiMuiu 

Il  dont  t'inlMl  dti  Jen 

tt  dts  paniculieri. 

%ê.  Les  délits  qui  portent  pr^udlce 

aux  fermlen  de  la  pêche ,  aux  porteurs  de 

liccncea  et  aux  propriétaire*  riverain*  *e- 

connatés  par  leur* garde*,  lesquel* 
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•  IcBiprooto'TeFlsani  4 
ce*  ftiàtt  Itrtni  M  Jiuqn't  pnote-à 
IwlTe.  .  (C  for.  1"  • 


t  «  (bM  nntMt 
dca  pirtlcaHeri'«d«ifErBlan  de4i  pMK, 


4S.  Ami  k  oM  «c  féddiTC ,  h  pHae 
tera  toujour*  double.  —  D  7  ■  réctdlfe 
ItmquG,  dinilcidoaieMoiipréeétaat*, 
II  ■  éri  rendB  aoaite  le  Mthaqoaot  m  |»k- 
nter  Jugeoicnl  {lonr  -délH  on  matltre  de 

TV.  Le*  prtiMi  npont 
tiKe*  lar*(|Me1e«dtBU«ai 


*l.  .mntMMfciei 


Il  Ht  a 


pourront  Mre  Mérienn  t  l'iaioide  aimide 
|>raDOBcêeparle}ugaiiKM.a  (C.  for.  Ml.) 
VS.  DiiM  tout  le*  eat  prérut  pw  ii 
IirtKmcIal,  itlepré)wil«<"f^*':*^ 
pM  ^ngt-einq  teiat,  «t  «I  )M«lratMla*- 
ce*  paniMcat — ' ■""    ^" 


•ont  nwrltia  t  rtdBltvroÉprtaMMaiBBt 
mteetn  êaiÊOi»  Je  *h  J^w,  «tfaMcade 
an-dewmN  de  a^ic  traowi  II*  ipaaMwtM 


paine  tire  n-dcnow  4e*  pelBM  de 
plenoBoe. 

rS.  •  Le*  kMi 
]nUr(tB  ippinivnMal 

il  le  dCM  ett  OMHto  .    . 

taOt  lonqne  le  4éllt  «  «U  wiRiBi*  ^mt 
euK-flitew*  MMirlaMnr<de  rhttiti  f&iA- 


k  riint.  —  AppartioDKBt  ^^danm  t 
rÊUt  tonle*  le*  «nwdWBl  Wi^*iiitli>n«.» 
[C.  for.  30A.) 

Vfl.  Le* maii*.  ptm,  mtcm,  tMMan, 
fcnnicn  et  porteart  deUMBG*a,«lB«l4]ue 
ton*  praprléUlTM,  ■Mrei«t  iw—iiilHiil*. 
feront  chrUeraeM  MiptÉMMai  de*  4Mu 
nmnlifere  de  [iri  hi  m—lif  hmifiM 


. .1  de  droit.  —  Celle  iM- 

ponubllUi  lera  r^ée  coulDrnièmnit  k 
''«1.  IJBt  du  Code  ain. 
TiT.  1,  TU  L^EnicmoA  DES  jnoBfnrs- 

£(cr.  1,  iffrcx^NfiDn  deiJu^eFiwnUprnifiu 
A  [a  requêu 


pMltlaa  et  àc  Tuvel  dea  1> 
diAiM.'  (Cftr.J-- 

r*.  J*  tMow 

MModa*.  ^onr  dAttti  de  pCcke  Mt  a» 
"'  de  1-M      ■  - 


,  Jugeaenti  poruat  cocilim- 

UKBdca,  TtsUloUSDi.  diB- 

__  et  luit,  i__.    . 
parla  vvtede  lacsobalnte  par  a  .   . 
reiéciuiOB  »  ]MMimi  Ctre  pounairie  doq 


a»  agmlade  la  force  publique  ctefi* 
de  l'eiAMUwidataaadavaoUde  laite.* 
(C.  iar.  itU^ 

f  A.  «Les  Udiiido*  aDDire  leMtDd*  k 
••olwtale  fw  OMP»  * 


damaathna  «(  lépantlea*  pécadWta, 
•Airwitl'a&t  de  MUa  eontatBieJiaqtfl 


«ai  de  «MleMailM  de  *a  part,  dédti 
bonae  ei  ralaUeMrie  trUMHUl  de  fv- 
r«BdlMeMcM.  •  (C.  far.  U3^ 

t9.  •  NêawKoini,  la*  coad—pto  qri 
JiutlJhraleatdikurlBaor    "'""  "' " 


franc*.  — elle  «durea  que  deux  ■ 
quelle  qwtaU  laquotlUdeadlteiatMa^ 
madoDl.  — £n  cas  de  ricIdlK,  U  imét 
de  la  délaotioii  sera  daubk  de  ce  qn'cfc 


iMMpendaata  de  ta  .pdne  d 
■ait  pranoaoée  eoctre    hi  i 
paur4Maleacas  sfi  la  lai  resHe.       {C 
ftir.aJt.) 

3,  de  resdeatfoi  d»tfiiniiiW  ■■■*■ 
fÏHiMt  d*«  ^msMM  d«  fa  r**" 


•1,  La*Ju|eiWiU(  coateaua  H*  BM- 


iy  Google 


MUéMiS  J>KS  £KAUIB> 


dinsilloDi  en  IiTeur  de*  tcrmlen  de  li 
pCcbc.  de>  portEun  dïllceitcci  ri  de*  ptr- 
neollen ,  pour  répantion  an  dtnta  coni' 
■Il  i  Jwr  jir^iNiHK,  MioDl,  i  l«ur  dili- 
gence. «l^UÛ*  «t  uéculéi  luIvBiil  k« 
mtiMi  toEuies  et  inki  de  coiUniate  gœ 
leaJugeoenUrendwila requête  derad- 
ailaiurallaii  cbargte  de  ta  lurteilliDce  de 
Il  p<c^  —  liCTeaiuTrenaial  dei  uneode* 
proBMicAetpai'teiintnM  jugemeota  tra 
cptti  pir  lei  recereun  de  l'eorc^tre- 
mentet  dai  deautoe*. 

•S.  La  mlie  en  liberté  du  condanuiii, 
détenu*  par  vole  de  uiiitralDle  par  coq» 
k  la  requête  et  dam  U>  lalireu  de*  parti- 
culier* ,  ne  pourra  être  accordée ,  ea  rertu 
dM  arUde*  78  et  79 ,  qu'autant  que  ta  ra- 
Sditt  de*  caution*  ou  ta  *olTahlllIé  de* 
coadaiiuié*iuraéU,eDca*decaat«U<JDii* 
de  ta  part  deadlla  propriétaire*,  JuB^  coD- 
tradictoireiDent  entre  eui. 

Trr.  t.  DUPOSITUM  ofaicAu*. 

SX.  Sont  et  demeurent  abrogé*  tou- 
te* les  ioi*.  ordonnance*  ,  édit*  et  dé- 
da ration* ,  arrCli  du  coniell,  arrêté*  et 
décret*,  et  toiuj^emeouInterTenui,  i 
quelque  époque  que  ce  mit,  nir  le*  ma- 
tière* réglée*  par  ta  préieote  toi .  en  tout 
ce  qal  concerne  la  fiéêtie.  —  Hal*  le*  droit* 
acqtU*  antérieurement  i  la  présente  loi 
aeront  Jugé*,  en  c»  de  eaDte*Uilon,  d'â- 
pre* lef  lot*  existant  (rant  sa  promutga- 
tion. 

Uqxit  jtian*  trantiloirti. 
S4.  le*  prohiblOon*  portée*  par  les 
article*  S,  t  et  M),  el  ta  prohibition  de 
pCcher  i  antre*  heure*  qoe  depuis  te  lerer 
du  aotelt  Ju*qii'>  son  couCber ,  perlée  par 
Fartlde  S  du  titre  31  de  Tordonnaoce  de 
lut,  canlimKront  1  être  eiécutées  Jus- 
qu'à la  pramnlgatlon  de*  ordonnance* 
royale*  qiti,  aux  termes  de  ranlde  M  de 
la  piCaunc  Itri,  déiermlneront  les  tempi 
«Il  la  pMie  •er*  interdite  dan*  lotn  lea 
f^nn-s  d'eau,  ainsi  que  le*  fflel*  et  tnstru- 
mcnia  depCdie  dont  rMageacra  prohibé. 
—  Tootefol*  In  contraientlDn*  aux  arll  ' 
s  d-4le*sui  énoncés  de  Fordoimance  de 


lOOV  aeront  punies  conformément  ai 


CltlonB  delà  préscmte  loi,  ahiti  que  tous 
déill*  qui  y  sont  préros,  t  dater  de 
m  pobHcMiîin. 

FEBTE  CB  U  QVAUIÏ  DE  FUNÇAH. 
Bécrei  du  17  mil  lUB. 


de  pardclper,  Mt  dtreetfaW.  aoH  ImM- 


citoyen  iraoçai*. 
Mot*,  f^n  Mtat  4e  «ht  an  ot  aoeonK 

pour  Op«rer  le*  leoles.  {L,  11  fèr.  ISSl), 

*  T>  t»  M  mal  ma.  mpp.  cArm. 


PIUAGE  DIS  GBAUJS. 

fl.  LersqtfUsenoommlidespniteMdt 
gntm,  farine*  <m  snbilitances  sur  le  ter- 
ritoire d'une  eommune,  la  municipalité  qtd 
n'aun  pu  prévenu  ou  dissipé  lei  aiirou- 
pcments,  et  tous  le*  bsbltasu  de  ta  coai> 
Bone  qui  tTaaront  pis  désigné  le*  suleun, 
fauteur*  on  compHee*  da  délit,  seront  so- 
lldairainiit  responsable*  de  ta  reslltuIloD 
des  objet»  pBlé*.  ainsi  que  de*  dommage*- 
talértts  dus  an  propriétaire*,  et  de  ]'■■ 
■cnde  enrcn  la  r^ubllqne. 

S.  Le*  grain*,  mine*  ••  tdb»lWinee* 
qui  auront  été  pillés,  seront  restitués  en 
nature  et  *■  pmlUu  ^ulMtlé  ■>  yti>priè- 
lairê,  dan*  le  délai  de  troi*  Jours,  et  i  la 
diligence  de*  olDcler*  miinlcipaui. 

S.  Enc**denon-re*titutlon  de*  objet* 
en  nature  dans  le  4Cial  cl-deasu* ,  le* 
dotuepri>c1vauK«aablbiMUes,  da«MUé* 
*t  Iak  dao*  la^omBwie,  *erMt  naalBiMI 
t  payer  ie  prix  <JMdUi  objets  «ir  le  piel 
■du  dMiUe  de  leor  inkMr,  an  ewirs  da 
Jour  oii  le  pillage  aura  été  comMls,  sauTle 
recours  de  ceux  qui  suront  été  coniralnts, 
contre  le*  antre*  ftiMtante  de  la  eoimminc, 
par  rame  de  réparthim  an  ntrc  la  livre, 
d'apte  le  r01«  des  conlrlbutloDi,  taqulle 
répartldon  detra  £ire  elTecuiée  dans  le 
ciHiraot  de  ta  décade  par  ta  municipalité, 

A.  le*  domnaget-loliréu  ré*uUant  du 
délit  ne  poumotjanulsélre  maiodie*  que  ■ 
._   _,..._  e^yjfj  (jj,  fftiot,  farines  on 


damnés  envenla  république  t  une  amende 
égale  an  moatani  de  ta  valeur  principale 
des  ol^ets  pŒéa. 

•.  Dans  le  cas  ob  la  muietpallté  on  le* 
liablant*  de  ta  eommune  désigneront  le* 
eoupables,  Ils  seront  tradolla  directement 
ctjqgé*  jiar  le  trtbnnal  crlmlnd  du  dépar- 
tement, et  puids  sekm  toute  ta  rigueur  de* 
lois. 

V.  Sn  cit  dtnsdbifliltlté  de  eem  qri 
aeront  connlncn*  de  plDase  de  sralni,  »• 
rlnis  «Q  *ub*l*tanee*,  tous  le*  autre*  ha- 
bitant* seront  loUdalTcvent  reuionsablea 


de  ta  rsblullDil  de*  objet*  pUlé*,  g  __ 
•etdemein  Mir  le  pte<f  de  leur*lmpk 'iateur, 
et  sans  domma^Mnléréls  ni  amende. 

S.  Dan*  le  ca«  o&  ta  munldpanté  n'aun 
pisdiooneé1etaiite«ir*,ftaieur*eteoBpB- 
ccsde*plltase*^>n*lesTtn8i-qnatre  heure* 
du  déHt  eomMi*,  eHe  *era,  en  son  propre 
et  pitre  nom,  condamnée  envers  ta  nalloa 
i  une  amende  qni  ne  pourra  être  moindre 
du  double  du  prix  des  grains,  tarioe*  on 
nibslsunee*  plDA. 

•.  Touteales  foi*  qiKle*  snloe,  Ibriae* 
on  miiMtalaBce*  plUé**cnMit  one  propriéU 
■atiinale,  te  pitweturjéaéwi  «iMdh  ds 
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teownt  tndnlu  tn  tribnnil  criminel  ;  et 
kdll  pTOcarenrftntral  iTodic  InlerWendra 
comme  partie  dvllc,  pour  purenlr  t  U 
jalilullon  de*  obJfU  pillti ,  dommaKei- 
lAirCU  et  imeodei  coolit  qnl  11  tpvu- 
tleiidn. 

<•  Lortqne  let  >Dteun,  fiulenr»  on 
CompUcet  du  d£llt  n'iuroat  pM  tlé  àinaor 
eit  par  li  munlciptllti  ou  Ici  liablunti  de 
]i  commune,  et  qu'il  n'T  aun  lien  qu't  de* 
pour«uilei  cltllei.  *otI  contre  le*  prlad- 
paui  couirlbuablei,  «oit  contre  U  monld- 
pillié,  ricilon  dcm  eue  IntenUe  par  de- 
f  aat  le  tribun*!  du  dtotrkt  *. 

POLICE  ms  COHHUNES. 

l/)l  da  10  tmiUmimlr*  m  IF. 

Ton*  cltefen*  babitint  U  ménra  eom- 
nme  ioni  B>r«au  dvilement  de*  lUenUU 
connl*  *nr  le  territoire  de  I*  commune, 
Mil  enver*  lei  penonoe*,  uit  contre  le* 
pn^rléCé*. 

mu  II.  MOTBis  n'issmB  ix  kêxm 
nnùoEom  m  màgra  coioRnii. 

t.  II  *en  bit  et  dre**é,  dan*  cbique 
commune  de  la  république,  un  tibleiu 
contenant  Ici  oomi,  Sge,  état*  ou  profe*- 
lion*  de  tou*  ae»  habitant*  au-deitu*  de 
rige  de  donte  ani,  le  lieu  de  leur  habita- 
tion, CI  rtpoque  de  leur  enirte  tur  la 


S.  Le*  otBdcr*  nunldpaux,  dan*  le* 
commune*  dont  la  population  l'éltie  au- 
de**u*  de  cinq  mille  habitant*,  l'agent  mu- 
nid  pal  ou  ion  adjoint,  dam  ici  commune* 
dont  la  population  e*I  Inrérieure  ï  dnq 
mille  liabllanli,  formeront  le  tableau  prei- 
crit  par  l'article  préeidenl. 

S.  A  cet  elTei,  Il  *era  adrettC  dana  la 
Mcadc,  par  l'admlolatrallon  de  départe- 
jneni,  aux  olDcler*  nunidpani  ou  agent 
municipal,  d et  modtiei  imprimé*  de  ce  ta- 
bleau :  Icaquel*  *eront  tenu*  de  le*  rem- 
plir dan*  la  décade,  et  d'en  envoyer,  danile 
Inéme  délai,  un  double  k  l'admlnlitratlon 
de  département,  et  un  autre  i  t'admlu!*- 
tntlon  municipale  du  canton. 

A.  Le*  offlcleri  ou  le*  agent*  munid- 
paux  qui  n'exécuteraient  pai  le*  arildet 
précédent*,  demeureront  personnellement 
reapooaablei  de*  dommagtrt-lnlfréu  réiul- 
tant  de*  déllu  comml*  ï  (orce  ouverte  ou 
par  iloleuce  *ur  le  territoire  de  la  com- 
mune. 


■  plllaisn  commit,  leront  punli,  t'il  j  ■ 

' ent  nun  armé,  d'une  annte  de  dé- 

•  Il  T  >  «UrouKSieai  aroét  de  U 


Tini  IT.  DO  mot*  M  vtun  non  w 
GOMMDBB  son  ovnjotiBT  muaouuo. 

1.  Cb»quc  conmntM  ett  rcaponaUe 
de*  délit*  commli  t  force  oorerte  im  fa 
violence  *ur  *on  (enitirire,  par  dei  attra- 
pcmenu  ou  raiaemblemcnu  amét  «•  dm 
armé*,  toit  enver*  le*  penoanei,  aM  ob* 
tre  le*  propriété*  naûoitak*  on  peMaa, 
ilntl  que  de*  domm^Ei-lnlCrll*  auqgife 
U*  donneront  Qen. 

■.  Dan  le  ca*  où  le*  haUtnat*  dt  la 
commune  auraient  pti*  part  an  dOu 
cammtonrton  territoire  par  de*  attret^e- 
menl*  et  nuietablementi,  cette  comaaM 
*eri  tenue  de  pajrer  1  la  répoMiqtM  m* 
ameode  ^le  au  mooUnt  de  U  répantlM 
prlndpale. 

B.  fil  te*  attroupement*  oq  ra**eabl» 
ment*  ont  éti  formel  d'habitant*  de  pht- 
*leur*  communei,  toute*  *eRNit  re^mna- 
blei  de*  déllii  quii*  auronl  commit,  et 
contribuable*  unt  à  9»  réparaiicHi  et  dt» 
mage*-hitér«U  qu'au  paiemoil  4e  Fa- 

A.  Le*  habltanU  de  U  commime  m  dm 
commune*  contribuable*  qui  prétendraictf 
n'avoir  prit  aucune  pan  aoi  dCBii.  et 
contre  letquel*  11  ne  *'élèvenit  ancae 
preuve  de  complidlé  ou  partidpatlaB  an 
attroupement*,  pourront  etercerlew  ic- 
coun  contre  let  auteur*  et  compUcc*  da 
déUt*. 

A.  Dan*  le*  ca*  où  te*  ruacmUtacM 
auraient  été  formel  d'individu*  étrai^at a 
la  commune  *ur  le  terrllolic  de  laqoA 
le*  détlu  ont  été  commit,  et  oùheommMt 
aurait  prit  toute*  le*  aeaure*  qui  étaieuti 
*oa  pouvoir  i  relFet  de  le*  prévenir  et  t» 
faire  connaître  let  auteur*,  elle  àtmtttat 
déchargée  de  toute  reipontabiliUL 

•.  Lortque,  partultede  ninmlili  m  <i  • 
ou  attroupement*,  un  Indivlda,  damiciié 
ou  non  tur  une  commune,  j  aun  étt  p«. 
maltraité  ou  bomlddé ,  tou*  kt  fciMrtii 
teront  tenuidelnipaier,oueoea*dea*n. 
i  ta  veuve  et  enfant*,  de*  dommi^i  M^ 
rtti. 

T .  LoDque  dei  pont*  aoroot  «lé  ro- 
put,  de*  route*  coupée*  m  ioteneptéa  fB 
des  abatli*  d'arbre*  ou  autraaenl,  da* 
une  commune,  la  muiUeipalité  on  rattai- 
olatratlan  mnnidpale  du  canton  le*  la* 
réparer  tant  délaii  ans  fnl*  de  la  «■- 
mune.  *auf  ton  recour*  contre  lei  wlf 
du  déllL 

S.  Ceae  reapontabmté  de  la  uwt 
n'aura  pat  lien  dan*  !e*  ca*  où  éUetmUIft- 
ralt  avoir  ré*l*té  i  la  dcMActk»  de*  poM 
et  de*  route*,  ou  bien  avo^  prit  toota  H 
meture*  qui  étalent  en  *on  pomolr  pm 
prévenir  l'évtaeiBent,  et  cocore  dam  * 
ca*  o(]  elle  déilgnerali  let  anlc«n ,  pi»"» 
cateun  et  complice*  dn  délit,  too*  *■*» 
gen  i  U  commune. 

•■  unqw,  du»  ■nctaa^i  to 
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cnltltateon  llendniDt  leun  ToituK*  àé- 


tniMporl*  et  cburote ,  !«•  hablunt*  de  la 
comnune  MMtKtpoonbtC*  dca  domiusc*- 
taiér«u  en  rteiIUDt 

tO.  Si ,  duM  une  Moiaane ,  du  cnltl- 
lateonkpart  defraltiNtuwnt  de  lltrer, 
»in  tcnHt  du  bail.  Il  portion  dne  inx  pro- 
priédlrc»,  (OUI  la  haUtinli  de  eetle  com- 
mnne  ton!  leaui  det  dommafet-latéréu. 

11.  miu  Ici  eu  tnODcti  lui  iTtldet  V 


XéréU. 

O,  Lortqti'iioid)iidlea(alrededoa»1- 
ne*  niUouDX  lura  M  cDntnInt  i  force 
ooTerte,  par  aiite  de  raMemblemciib  oa 
HtronpemeoU,  de  payer  tout  on  partie  da 

ErixdeaODadJudlcatlDiikaatretquedana 
i  ealHO  de*  domaine*  et  reienu*  natlo- 
nanz;  — Lonqu'un  finrier  on  ktcaialre 
aura  également  tté  contraint  de  payer  toni 
IM  partie  dti  pris  de  aon  bail  1  antre*  crue 
le  propriflaire  ;  —  Dani  ce*  ei*.  le*  babt- 
taou  de  la  commime  oli  le*  délita  aoront 


xnu  T.  Ma  MMucB-  rartatn  n 

BiPMUTlOM  CIVJUS. 

fl.  I«rMtne,partu]tcderutenibleneDla 

«B  ktlroapenenla,  nn  dlojen  aura  été  cod- 

tiatDl  de  parer,  lonqn'il  aura  été  to1«  oa 

Rmé  «nr  le  territoire  d'nne  coDunane,  toui 
!•  hablUBli  de  la  conmuae  leronl  tenu* 
de  la  reatllutlon,  eo  même  nature,  de*  ob- 
jet* plUé*  ei  ebo*e*  «Dlertei  par  force,  ou 
d'en  payer  le  prli  tnr  le  pied  da  double 
de  lenr  valear,  au  court  dn  Jour  ob  le  pU- 
bgc  aora  ilt  commli. 

S.  Lortqu'no  dtUt  de  la  nature  de  ceus 
oprimfi  aux  article!  prtcédeala  aura  été 
comml*  »ur  ime  commune,  le*  ofBcleri  mu- 
nicipaux DU  TaEent  municipal  leroat  icnui 
de  te  faire  coiutater  lommalremeal  dao* 
le*  Tlngt-qulre  beurea,  et  d'en  adreiaer 
procta-ierbal,  *oua  trolajoun  an  plui  tard, 
aH  commlaHlre  do  pouvoir  nicutlf  prit 
le  tribunal  civil  du  départemenL  —  Le*  of- 
Oclen  de  police  de  ifirett  n'en  aerout  pa* 
molu  tenu*  de  remplir,  t  cet  égard,  le* 
obligation*  que  la  loi  lenr  procrlL 

■.  Le  eommlttalre  du  pouvoir  eifeuilf 

ErH  radmlnittratlon  du  département  dlM 
:  territoire  dnqud  11  aurait  été  commii 
de*  déllti,  k  force  ouverte  et  par  violence, 
MIT  de*  propriété*  nationale*,  en  pour- 
■ulrra  la  réparation  et  lea  dommage*  Inté- 
rêts devant  le  tribunal  dill  du  départe- 

A.  Lc»dommacM-lnUr(tidoDtle*com< 
mnn«  iont  tenue*  aui  terme*  de*  article* 
prteedm».  icront  fat»  pu  le  trUiuiil  et; 
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lil  do  départaient,  *nr  le  m  de*  prvAt 
Tcriuni  et  tutm  pitcet  cooitatani  le 
voie*  de  fait,  eut*  et  délita. 

•.  Le  tribunal  civil  du  département  ri- 
dera le  montant  de  la  réparalioii  etfde* 
dommago-lntéréti ,  daju  la  décade,  an 
plu*  tard,  qui  tulvra  l'envol  det   procta- 

%.  Le*  dommagea-lntéréta  ne  pourront 
Jamali  être  moindre*  que  la  valeur  oltltra 
de*  objeli  pllléi  et  ehoae*  enlevée*. 

t.  teJuBcmentdu tribunal dvll, portant 
Bxatlon  de*  dommagei-lDtérét*,*era  en- 
voyé, dan*  le*  rlngl-quatre  tienrei ,  par  le 
eommlttalre  dn  pouvoir  eiécntlf,  i  Fadmi- 
nlttratlon  départementale,  qui  *en  tenue 
de  l'euvoyer,  kku  trolijour*,  i  la  munld- 
palliê  ou  i  radminlitntloo  municipale  du 

S.  La  municipalité  on  l'admlnletratlon 
muntdpale  ten  tenue  de  verier  le  mon- 
tant de*  dommage*-!  ntérêtt  t  ta  calaie  da  ' 
département ,  dam  le  délai  d'une  décide  : 
t  cet  eOM,  elle  fera  contribuer  le*  vingt 
plut  fort*  contribuable*  rétldant  dani  la 


5"Ji- 


•.  La  répartition  et  la  pcrceptloa  pour 
le  rembourtement  dea  aommes  a>ancée*, 
teront  faite*  lur  toui  le*  babltanti  de  la 
commune,  par  la  municipalité  ou  Tad- 
mlnliiratlon  municipale  du  canton ,  d'a- 
pré>  le  tableau  de*  domlellléi ,  et  ï  ràltoa 
det  faculté*  de  ebaque  babitint. 

lO.  Dant  le  cai  de  rédamation  de  la 
part  d'un  ou  plualeun  contribuable*,  Fad- 
mlnlttrallon  départementale  aUtuera  tar 
la  demande  en  rtductloo. 
'  1 1 .  X  défaut  de  paiement  daiu  la  dé- 
cade, i'admlalairatlon  départementale  re- 
querra une  force  année  lufOuote ,  et  ré- 
tablira dant  lei  commune*  contribuable*, 
avec  nn  commlaulre  pour  opérer  le  ver- 
tement de  U  contribution. 

!•.  Lea  frai*  du  commlitilre  de  dépa^ 
tement,  et  deiéjour  de  la  force  armée,  le- 
ront  clouté*  au  montant  de*  contribullonf 
prononcée* ,  et  tuppiirté*  par  le*  commu- 
ne* contribuable*. 

la.  Dam  la  décade  dn  vertement  fait 
dan*  la  caiite  dn  département,  Pidmltti*- 
tratlon  fera  remettre  aux  partlet  Intérea- 
■én  le  montant  du  Jugement  porUnl  lli»< 
IloD  de  dommage*' In léréU. 

14.  Au  moyen  des  dltpotlllon*  dea  tl- 
tre*  a  et  S ,  ta  loi  du  IS  prairial,  rdallva 
au  pltlage  de»  gralni 
rapportée  dam  le*  dltpotlllon 
contraire*  t  la  prétente  loi. 

lA.  Juttiu't  ce  que  te*  mnntdpalllé*, 
le*  admlnlttritlon»  monlclpalei  et  le*  tri- 
bunaux civil*  de  département  soient  orga» 
olté*,  lea  mnnkipalltét  de*  commune*; 
le*  offlOer*  de  police  de  «firetê  et  le*  tri* 
bunaui  de  dittrîci actuellement  nittanta. 
■ont  cbargéi ,  aou*  leur  reipooubiHté 
puwHUKUe,  de  rn«cMloB  de  la  prt*«D(« 
11 


Mquiienlent 
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lei    olScieri   ds  paHea   et  le»  Mburai 

«t>lli. 

S'»»*  l'orfmautb>it  «  *»  CtdminMrm- 

Kbh  4i»  tomwittneê,  T.  Comcm. 
3*   Dt  la  mpoiuabfUti   da  cMnamM. 

V.  BuPOniUlLlTi  DES  COaMDSEfc 

PQUCB  MDNiGIPALK.  T.  t.  Ift-SS 
loUi  1700  ftia-B  Ja<UeItTSl,G•<efé' 
ul4»l,  Mff. 

POLICE  BUBALE. 

loi  du  Si  ttpttmin*  aatbrt  ilOt. 

Sktim  I.  Ota  primipa  gininui  tar  kt 
pnprHli  ttrrtttrM*. 

1.  Le  lerriwlie  ii«  ta  Enoce.  das*  ttute 
*on  élendue.  eU  Vibra  Mnine  la  poMOft- 
lie*  qui  rbablteot  :  alnil  toute  piapriété 
Urrllarltle  bg  peul  ttie  Miette  euTen  ki 
partlcuUen,  ou'wx  redeianie*  ei  anx 
chargei  doBt  te  coBTCoUau  n'eit  pM  d<- 
feodue  par  U  loi;  et  eoTcn  la  iwthw, 
qu'ai»  cotiUibnikHii  pubUqoei  itakile* 
par  le  corpa  Ughlaiif,  et  aui  tacrificci  que 
peut  eiiger  le  Um  Beatral .  *wm  ta  coif 
dilkin  d'une  Juilc  et  ]»#alable  Indemiilii. 

*.  Les  propcléulre*  «ont  UtMe*  de  n- 
rler  A  leur  geé  ta  cultore  et  l'cxplottalloo 
de  leuri  terra»,  de  cooaener  a  leur  srÉ 
leura  rfccdie»,  et  de  dl^oKT  de  toulea le* 
productii>Di  dâ  leur  pioprittd  dani  l'inlt- 
rleur  du  ro; auae  a.  au  dehort,  mu  pci- 
Judlcler  au  droit  d'autrnl  et  eo  m  toâh»- 
•laut  aux  loU. 

.  S.  Tout  lU'oprIélaire  peut  obliger  iod 
TOl*ln  au  bornage  de  leura  proprlélËi  coo- 
Ugué),  âDiokiifral*.  (C.  dv.,irL  aW.) 

A.  nul  ne  peut  ae  prâiendre  proprié- 
taire eicluiir  dea  eaux  d'un  Deuie  ou  d'uoe 
rivtire  navlpUe  au  SollablCi  bu  ttmté- 
qaence  tout  propriétaire  rlverata  peut,  «n 
*erin  du  droit  coawuu,  T  ^'*  <"•  prUet 
d'eau,  aaw  ndaniaMlot  en  détourner  al 
embarratier  le  court  d'une  maniire  nul' 
•lUe  au  bleu  léntral  et  a  ta 


AUiD*. 

%.  Tout  pnpHftilrc  ot  Hbra  <r>?«lr 
Umi  IbI  telle  quantité  et  (dk  eeptee  d« 
tatpnua  q^ll  croit  ntUea  à  ta  enltnre  et 
à  rcxploKatlon  de  te*  tcrrea  ,  «i  di  la* 
y  MMptmrcr  cachuÉvencni,  nd(cc  qui 
Mrt  réglé  ai-^trta  relathnkeat  M  pi»- 
4aaTC  M  k  ta  «aine  pltitre, 
.  •.  La  aervIOMle  rédprMiae  da  pantat 


B«e*  k  ta  pr«MBK  Nctla*,  lenqat  tdic 
«errltodc  aeia  fOwMe  aor  on  ttira  Mtv 
wte  poaaawl—  afrttée  par  lei  taia  et  h» 


••  MO  die  ta  MT- 
vUnde  dupareoan.BepoaTneatattf^ 

dM*  te  lieui  «à  H  ftt  fMéé  «v  «a  UM 
parteolier.ouadMiaépar  ta  M  obk 
■n  UNge  taaal  (aBéMartal ,  <I  a  ta  cfeiW 
qM  ta  itluK  pitBfe  n'y  aéra  oocit 
«t  coataaméDesl  am  rti^  et  m- 
«fatocMn  <9Â  ne  «aMncteMst  Mat  >« 
i<aK*aB  pocîéc*  danataa  wUctaaaànM 
de  la  pr^ente  aectlon. 


qi^w  hUMise  atn  «ta*  <>•  la  ■«*" 

iIm  ponn  ttnaaaidettl  wk  kTmaki 
ranlKdMkcMMaa». 

«.  L'héritage  lera  réputé  doa  ,  hn- 
qu'K  aéra  «atovr*  tt^  mm  4a  q^ire 
pied*  de  hanmmce  banWrawi  pote,  oa 
tatwiu'Il  acm  «ndonmt  hiataCMWrt 
*t  pdM«dt«  o%tetreiliSB»,M  *■■* 
haleTWe,  m  tfiaeliata  ateka.  Mmm 


dan*  taa  bota ,  acniadMlaMe * 4in #*■ 
pena, anhant  fmamm  V  *■■!"■  * 
Klk«reelnlqDt  atnMMdMMM  •«« 
paarMpaonB^odendpn*  —  "  "" 
laec  qi^  ètt  piupiWialiB 
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!•.  PMtant  «b  k*  ftaiti»  natvdlc* 
Mnt  HflcUc*  aa  pMcoun  ou  k  b  nloc 
pUiirc,  U*  u'auroiit  Uni  proiUairemcol 
que  du*  It  tiMip*  anlerké  par  la*  lai*  cl 
soutunca,  eiiarâoi*  Unt  que  la  preiûirt 
l^rtM  M  acra  pa>  ricoltic 

11.  LedP^dontiDitit  toot  pn9ri6- 
talre  de  dore  *e*  birliaga ,  a  lieu ,  mtaie 
pir  nppoil  aux  pnirira,  dani  ka  pk- 
roiue*  ou ,  moi  tUre  ite  proprlétt  d  aeu- 
Icmeot  pu  ruiage,  cUca  dciltnncat  ewa- 
nuDCj  t  tout  Ira  bibUaoU,  «oit  Immédia- 
temeot  aprt*  U  rtcolte  de  U  prcnlËrf 
btfbe ,  M>U  dm  unt  anlit  tcBp*  di- 

1>.  DanilM  piT*  de  partoura  onde 
nlnE  pllnre  loumli  t  l'uiage  du  troupeau 
en  commun,  tout  proprittaire  on  rermier 
pourra  renoncer  k  cette  communaaté ,  cl 
l'aire  garder ,  par  tro«pean  lèptrl ,  nn 
■MOibre  de  tétei  de  bttall  proportloané  k 
Niendue  de«  lerrei  qu'il  uploiter^  dam 


la  parobM. 
i*.  La  q 


I  riiendne  du  lerrain 


par  arpent ,  d'aprj 
gea  laeaai  ;  et  t  dttmit  àt  4amMiTii  po- 
•Uifck  cel«sird,  BTaenpaunn  parle 
«MiMil  Bèoéfal  deUcoMnae. 

«4.  ntmmtku  tMrt  cfeel  d*  faBtfle 
daaicBlé  «pri  neacta  al  proprUiataT,  nt 
tiimtu  d^oKUH  dn  tntaéM  *u)«a  a* 
poroMHt  <Mà  U  Mtae  pituR,etlcpn>- 
prlMMin  M  reniier  fc  <nd  h  aMUclU  de 
••n  ciplattulm  B^HUterait  pn  ttnm- 
tage  qui  n  (irc  dUtrmlmi ,  pourront 


tfltJCT  au»  droila  dcadlKa  peraounc*  êtt 

paroUâc,  et  nn*  entendre  heu  Innotcr 
uu(  loi»,  «nvfaMaca  on  unge*  locaux  et 
de  lénifia  Isnénorlal,  ^ leur  auotda- 
raient  am  pliupand  avantage. 

fl  k.  Le*  pn^riéialna  «u  Itfnler*  ex- 
plaiUBt  de*  teiTCi  «nr  k*  pwoltac*  avjct- 
ta*  au  parcoun  ou  k  la  raine  ptturc,  ei 
dau  Icéqnelle*  U*  JW  («raieM  paa  dcw- 
cilié* .  auront  le  néne  droit  4e  Mettre 
dans  te  ticapean  connua,  en  de  ùkt 
garder  par  InHipeauB^wt,  une  quantité 
de  t«tea  de  bétail  proportionnée  k  Féten- 
dae  de  lenr  cxplollalkM) ,  et  mitant  le* 
dl«p«elUuu  de  l'ait.  1!  de  la  prétcole  «ec- 
lion  ;  nak,  daiia  aucnn  cm,  ce*  proprté- 
lairea  ou  tenalen  ne  pourront  céder  îcurt 
drolta  t  d'autre*. 

flA.  Quand  on  propriétaire  d'nn  paja 
d«  pxreaan  on  de  nloe  ptlwe  aura  do* 
UDe  partie  de  «a  propilélé ,  le  nombre  de 
têtem  de  bétail  qi^U  penrra  onatinuer  d'ea- 
«af*'  dan*  te  trMpeaa  conann,  on  par 
troup«Hi  «épiTé,  wr  In  Mtm  pWto»- 


IKre*  de*  babUant*  de  U  conmnnasié, 
aéra  rratrelnt  proporllanneUement  et  nil< 
Tant  k*  di^aalthMB  ik  Fart,  u  de  la  pré- 


todntpardra^hniÛteidela  nanûre 

déiemlnéc  t  IVt.  ft  de  cette  aecUaa , 

poom  piétendic  à  est  égard  k   as- 


rcnoncer  k  la  iacnltt  réclpeoqwe  qui  ré- 
aoHiét  di  celui  de  panonn  ealre  cUe  et 
bparolgaeToMu  :  ce  qni  Mia  ésalmcn 
Iku,  A  le  droit  de  panonn  a'eoartaU  av 
la  «priéM  d'un  ^rtleuUer. 

19.  FBTtaaouTelledKMoBduraTatinet 
*l  qadvM*  aectlaBa  de  par«i**e  ai  ' 
MHL  rtniia*  k  daa  puNtoe*  tena 
deaaaaee*  dlKfenla  dcaJtnra,  ' 
thentnl  au  parooin  on  A  la  « 
inra,  a^  rânOnaient  a«  um,—  _ 
MMBon,  la  plua  pelllB  paitfc  dan*  l> 
réunion  inhva  la  M  dn  1*  idaa  gnaét, 
et  letcani*  adalidatrailb  dlddcfMl  det 
enatmnkni^  qal  aalinjnnt  k  ee  at^at. 
CcpcDdaat,  al  ne  praiHttié  n'était  point 
enclavée  dam  Ira  autrea,  et  qu'elle  ne  gê- 
nlt  point  le  droit  proritolre  de  parcoure 
ou  de  Talne  pStnre  auquel  eBe  n'âtall  point 
•onalie,  cUe  aérait  exceptée  de  cette 
rttle. 

!•.  Annltdt  qu'un  propriétaire  aura 
un  troupeau  malade,  Il  *era  tenu  d'en 
faire  la  dédaraUon  k  la  mmiidpdité:  die 
aari^era  Mir  le  terrain  dn  paroomoti  de 
la  T^ne  pUne,  «1  Pua  on  Taotre  eiMn 
dan*  ta  parotate ,  nn  eapace  où  le  troupeau 

malade  ponrrap* '"' "" 

lecbemlDqnlId 


..  ,.  itlb  e^dole- 

cooitammenlleamorenide  protectito 
et  d'eacomgcMCBt  qnlaant  en  lenr  pott- 
«olr  poar  ta  ■nlt^pUcattoa  det  tkenmt, 
de*  tronpcndi ,  et  de  ton*  beatlan  de 
race  étranetre  qnl  (eniii  ntilea  k  Fanâln- 
raiioa  de  an*  eaptcea,  et  pnar  le  aontleo 
de  aaoa  kl  tebn«aeneata  de  M  fCBrc. — 
II*  aKonrasemat  leababftanc*  dci  cMBpa- 
gne*  par  dea  MenspcMca,  et  tuinBt  tea 
localliéi,  fc  U  deatmedon  de*  animatix 
nalfalcanta  qui  neuTeni  rarager  le*  iron- 
peam,  ^n*l  qu^  la  destradion  de*  anl- 
«aux  et  de*  iMecte*  qui  peutaat  nuire  aux 
récollei.  —  lia  eoplokrent  paMlcnlièn- 
ment  toot  le*  nonn»  de  prévealr  et  d'ar- 
rêter le*  éptaealle*  et  tt  COaUSlM  de  U 
Bonre  det  cberaux. 


lart.  *i»  k  41 
litMadcml 
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ncnw  V.  Dm  réntut, 
fl.  LamunlcIpilitéponrTolnïlilrci 
m  ta  ricolte  ffnn  cnlIlTaicor  tbtcat ,  In- 
flimc,  ou  tcddcntdleaieDl  bon  d'élu  de 
ta  faire  luI-inCiie,  «1  qai  réctanen  ce 
tecourt)  die  «un  loin  que  cet  «eu  de 
Maternité  et  de  protecUoD  de  li  loi  Mil 
cxteuté  ani  moliidrei  frili.  Lm  aunlen 
MroDE  p*)rd«  (or  la  récolte  de  ce  eulilve- 
Icor. 

M.  Cbiqne  propritulre  lera  libre  de 
blrc  ta  réMlle  de  quelque  iuihte  qu'elle 
Mit.  iiec  tout  Innniineat  et  an  moineal 
qu'il  IdI  eoDYleudr*,  pourvu  qu'il  ne  caute 
aucun  dommage  aux  pri>priétalrt**oltlni. 
—  Cependant ,  dan*  le*  par*  où  le  ban  de 
*endai»e  cet  ta  ONgc,  Il  pourra  Ctre  fiU 
1  cet  ^rd  un  riglEmeni  chaque  année 
par  le  coudl  général  deta  commune,  malt 
leulemrDC  pour  te>  ligne*  non  cloee*  :  le* 
réclamation*  qui  pourraient  Etre  faite* 
contre  le  règlement,  teront  portée*  au  di- 
rectoire du  département,  qui  y  Uatueraaur 
Pail*  du  dl  recto  1t«  de  dkatrict. 

S.  Nulle  autorité  ne  pourra  inapcndre 
ou  Interrerllr  le»  travana  da  la  campagne, 
dam  ]m  opération*  de  la  aemence  et  de* 
rtcolte*. 

aicncn  VI.  Du  cMttUiu  \ 


Toletle  iiir  Ui  chemin*  pubi 
on  de  villaxei,  bourg*  ou  v,„ct. 

1.  En  coD*é'|uence,  le  droit  de  planter  des 
arbre*,  ou  de  l'approprier  le*  arbre*  niè- 
mta  )ur  le*  eneoilni  public*,  ruea  et  place* 
dta  vIlIaRc*.  bourg*  ou  tlllei.  dan*  le*  lieux 
où  II  élilt  allribué  aux  cl-deraat  Klgueun. 
par  le*  coutume* ,  italuli  ou  \aisa ,  est 


d'être  I  la 
gneun  qui  en  otil  été  juiâu'l  préaeol  rémi' 
léa  propriétaire*,  tatwpr^udlee  de*  drolli 
de*  particulier*  qui  auraient  fait  de*  ptan- 
tatlona  tn-l-rli  Kun  propriété*,  ei  n'en  au- 
raleut  DM  été  léxalemenl  dépotiède*  par 

4.  Pourront  lâaamohM  lea  arbrei  eii*- 
tant*  actuellemeut  aur  le*  rue*  et  chemin* 
public*,  être  ravhelé*  par  le*  propriétain* 
rl*craliia,  chacun  ti».t-Tt(  ta  propriété,  aur 
le  pted  de  leur  valeur  actuelle,  d'apréa  l'es- 
timation qui  en  fera  bile  par  dii  expert* 
nommé*  par  lea  parUei ,  alnon  d'oflce  par 
le  juge,  aan*  qu'en  aoeun  ca*  celle  caiina- 
Uon  puliae  Cire  Inférieure  au  coût  de  la 
pUolailun  dci  arbrra. 

i.  pourront  parelllemeot  élre  ncbeté* 


chercher  drt  pierre*,  de  11  Xrnt  *■* 
aible.  nécexalre*  i  reDtr«l«ii(l(i;niia 
route*  00  autre*  ouïrigt*  peWlo,  qrf" 
préalable  tli  n'alentanrtlleproprMn, 
et  qu'il  ne  loll  juilcuieat  iDdMiniij  iTr 
mlable,  on  t  dire  d'eiperti,  cuilbitMal 
i  l'article  premier  dn  prtaént  Htnt 

S,  Le*  chemin*  reconnut  ptt  le dlrs- 
loire  dedlatrlct  pour  être  néceMlm  11) 
communication  de*  pirolnr*.  una  »■ 
dut  praticable*,  et  eotretewii  m  iiy 
dca  communauté*  lur  le  liniute  ''■' 
quelle*  11*  «ont  établii;  Il  pown  lin* 
i.  cet  effet  une  impa*ltiOD  an  DtnIiGm 
de  la  contrlbuliOD  fondin.  T.  CW  i 
vicinttii. 

S.  Sur  la  réclamation  d'DiK  dit  r»  \ 
munautét,  ou  mr  celle  de*  pHlWl«|l' 
directoire  «le  départeiieot,  iprt))<" 
prli  t'aTi*  de  celui  du  dUtrid,  «réooM 
l'améllorailoa  d^aa  «miabckaD-  » 
que  la  cotnmuolcallov  neaoli  loB«r«(« 
dan«  aucune  ««bon.  et  U  néOtta^ 
la  targeur. 

SKTioH  VIL  De»  s«rd«i*Wf*"' 

1.  Pour  M«ufw  Ici  proptKWtiJ* 
*eTTef  le*  r^coltei,  U  poorr»  «W»' 
dea  garde*  champént*  dau  K*  W"^ 
ll(f«,  *on*  ta  Jarldldlon  dt*jD|t**r 
et  lout  la  mrvelBanee  de*  "^^^^ 
cipaui.  Il*  «enni  noBiié*  ptt  1"*°^ 
général  de  la  commune ,  el  u  f'^'r 
Un  changé*  et  dettitué*  I*  *",J 
même  forme.  F.  L.  llJullWitii.»' 
cle  13 ,  T»  Comnnxs.  ^^ 

•  .  Plmleur*  monlelpalli*»  P»^ 
cholalr  et  payer  le  même  pr*  w*r 
tre ,  el  une  munidpallié  pw"**;" 
pluileur*.  Dan*  le*  muDlell»lH»°°°L 
de*  gardea  établi*  pouf  l»  «•"'^ 
de*  bol* ,  11*  pourront  renpllf  "  "^ 
roQCiloni.  j, 

m.  le*  garde»  eh»mp«rf*ieK«''?^ 
par  la  communauté ,  *ulrtnl  lepf"  "^ 
miné  p»r  le  conadl  sén*a!|  Inw  fP 
K^nt  prékvé*  .ur  le*  »i««WJ»l  *; 
partietidront  en  entier  t  la  mW™ 
Dan*  le  cat  où  elle*  ne  luflrtlcoi  }a» 
«alalre  de*  garde*.  1*  lomae  <pi|  w"^ 
ralt  aeraii  répartie  au  marc  la  1""  "  . 
coutribuilon  foncltre,  ■»'•  ""H J« 
charge  de  l'euploltanl  :  loutrfoU  »V^ 
de»  garde*  de*  bot)  comBi»"""a 
prélevés  *ur  te  prwduli  d*  «i""',^^ 
piTft  dei  gage*  de  ceux  qui  cooKCf» 
autre*  projirlété»  runla-  u, 

4.  Dam  l'exercice  de  leur»  fiW*f;,g 
garde*  champêtre*  pourront  parU! 

par  le*  communauléi  d'hrtlttnU^*^ 
manière  ci-de»a.w  preterlle.  M  »™rflii. 
tanri  tur  [e*  place.  pobUqi"»  « 
bourg»  ou  yUlage*. 
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VOUCI   BUKALB. 
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mlM  fumet  qnl  tcront  Jogfa  leur  tlrt 
néccMiIra  pir  le  directoire  du  dtparle- 
menl  (le  ptiM).  Ili  luroiTl  «ir  ie  bru  une 
plique  de  méul  on  d'ttoOie,  ob  *eroat  Im- 
crlu  cci  mot!  :  Li  loi  ,  le  nom  de  b  munl- 
dpiUlCé,  celui  du  garde. 

é.  Le«  garda  cbimpCtret  MTont  igti  au 
molni  de  vingt-dnq  in*;  il)  «eroDl  reconoiy 
pour  geni  de  bonnea  inoeuri ,  el  Ui  Mronl 
refi»  par  le  Juge  de  paix  )  Il  leur  fera  pr<- 
ter  le  lermenl  de  TelUer  t  U  contemUoD 
de  toute*  lea  propriflé*  qol  aont  MUi  11  fol 
publique,  et  de  toutei  cdiei  dont  la  çvde 
leur  aun  M  cooUe  pu  Tacte  de  leur  do- 
mlniiion. 

S.  11*  feront ,  afflnueroni  et  dfpoierool 
Iran  rapporti  deraol  ie  Juge  de  paix  de 

feront  derant  l'un  ou  l'autre  leur*  dé^in- 
tloM.  Leur*  ra]»ortf,aln(l  que  leur*  décla- 
ration* ,  lonquilt  ne  danacrant  llea  qn't 
de*  rtclailutloDt  ptconialre*,  feront  toi  en 


iMlad 


Jtntice  pour  tout  le*  dtUU  meotloDiii*  dan* 
I*  police  nmle,Htirii  pretivecoa 

7,  II*  MTout  reqionuble*  de*  i  .  . 
gci ,  dai»  te  eu  ob  Ut  négligeraal  de  faire 
dan*  !«•  Tlngt-quatre  henra  k  rapport  de* 
déllit. 

9.  La  ponmltc  de*  dtilt*  raran  «en 
laite  au  plu*  urd  dan*  le  dtlai  d'un  moli, 
aotl  par  le»  parUei  Maéei  (aoU  par  lemlnla- 
tère  public],  bute  de  quoi  11  n'j  aura  plut 
Ueu  i  pounulte. 

TITU  IL  N  U  m 


té  cl  k  U  tnreM  de*  campagne*  :  Ui  •eronl 
tenu*  partlculltrtnieot  de  ialre,  m  mol» 
une  foi*  par  an ,  la  vblte  de*  four*  et  cbe- 
min£e*  de  toau*  mabon*  et  de  toui  blU- 
mena  éloigné*  de  noln*  de  cent  tolM*  d'an- 
Ire*  habitation*:  ce«^te«  feront  préato- 
btement  annoncéea  huit  Jour*  d'aitance^  — 
Aprt*  U  Tblie ,  11*  ordonneront  la  réjura- 
Uon  ou  la  démolition  de*  four*  et  dn  cbe- 
minées  qui  te  tronTeroot  daiu  un  Ctat  de 
délabrement  qui  pourrait  occatlonner  un 
Incendie  ou  d'antre*  accident*;  il  pourra  j 
iToir  lien  k  une  amende  au  mofn*  de  «Ix 
Urre*.  et  au  phi*  de  Tlngt-quatre  livre*. 

1 1.  Celdqtd  acMtertdeabeaUaux  bora 
dea  foire*  et  aaarcbé*,  aéra  tenu  de  le*  re*- 
UioersrmtultementaBproprKtalre.eorttat 
où  Ui  ae  IrouTeront,  dana  le  cm  ob  11*  an- 
nient  éU  rolétL 

M».  LeadégïlaquelabetlIaDiâetODie 
eaptce  Ul**é*  k  l'abandon,  leroot  mit  le* 

Eropriétéi  d'Bnlnil.toitdanarencclDtedt* 
■bilationa,  *Mt  dan*  un  cnekM  rural,  aoit 
dan*  le*  champ*  ooTcrt*,  «eront  pnnt»par 
Je*  pcroonne*  qui  ont  la  Jouinance  de*  bei- 
Uuix  :  ai  die*  aont  ia*olTabiet ,  ce*  déglt* 
■eront  payé*  par  celle*  qui  en  ont  la  pro- 

Sriéié.  Le  propriétaire  qui  Cproutera  iea 
omnaBca,  aura  le  droit  de  *al*lr  le*  bea- 
tUMX,  aow  rebUBatlonde  k*  lalrc  conduire 


din*  le*  ilDgl-qualre  beurc*  an  lieu  dn 
dépBt  qui  *era  dédgné  k  cet  eOtet  par  la 
municipalité.  — 11  aéra  *atl*ralt  aux  déglta 
par  la  Tente  des  bestiaux ,  tlt*  ne  aont  paa 
réclamé* ,  ou  tl  te  dommage  n'a  point  étî 
payé  dan*  U  bultalne  du  Jour  du  détiL  — 
SI  ce  *ont  de«  loUlIte* ,  de  quelque  esptea 
que  ce  aolt,  qui  cauaenl  le  domniage,  le 

froprlitalre,  le  détenteur  ou  le  fennlcr  qtû 
tprouTera ,  pourra  le*  tuer ,  mal*  *eiùe< 
ment  *ar  le  lieu,  au  moment  du  déglc 

IS.  Lea  be*tl«ux  mort*  teroni  enfouit 
dan*  la  jonniée  t  quatre  pied*  de  prolbo- 
denr  par  le  propriétaire .  et  dans  son  ter- 
rain, ou  TOliuréak  l'endroit  désigné  par  ta 
municipalité,  pour  j  être  égalem  eut  enroula, 
■ous  peine  par  le  déUngnant  de  payer  une 
amende  de  la  râleur  d'une  Journée  de  tra- 
lail ,  et  lea  bal*  de  tiansport  et  d'enfoui»- 

IS.  Feraoaoe  ne  pourra  Inonder  l'héri- 
tage deson  ToUn,  ni  lui  tranameltre  volon- 
taireaoent  le*  eaux  d'une  maulère  nulalble, 
aou*  pctue  de  payer  le  dommage ,  et  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  aomme 
du  didommagement 

!•.  Le*  pnipriétaire*  on  rermler*  dea 
moulin*  et  uainet  cootiruitson  k  conitmlre, 
leront  garant*  de  tous  dommage*  que  lea 


pnqirlétéa  toMnes,  par  la  trop  grande  Oé- 
TatioodadéTcr*olr,oaaalrement.  Ibaeroot 
forcé*  de  tenir  le*  eaux  k  iuk  hauteur  qid 
ne  nulte  k  perMMUw,  et  qui  *era  fixée  par  ()e 
préfet)  d'aprtsI'aTla  (du  aout-prCTel).  En  ca* 
de  (ontnventloD,  la  peine  «era  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  toBBc  du  dé- 
oommagemenL 

1 1 .  U  c*t  déflBndD  k  tonte  pcnoniw  da 
rccomblerle*  foiaéa,  de  dégrader  le*  dfr- , 
tore* ,  de  couper  de*  branche*  de  baki 
TlTe*.  d'enlererde*  bol*  tect  de*  haies,  mmw 
peine  d'une  amenda  de  la  laleur  de  Iroi* 
Jouméca  de  traTall.  Le  dédommagement 
•era  payé  au  pmpriélalrci  et  tulTaut  la  gra- 
vité de*  circoMtaocea,  la  détention  poum  - 
avoir  lieu,  mal*  au  plu*  pour  un  moi*. 

•li.  Dana  le*  lieux  de  parcourt  on  de 
vaine  ptture,  comme  dan*  ceux  ob  ces  a«a- 
Bc*  ne  «ont  point  établi*,  le*  pktre*etle* 
berger*  ne  pourront  mener  le*  troupeaoi 
d'aucune  eapéce  dan*  k*  champ*  m<M*oii- 
né*  et  ouveru,  que  deux  Jours  apré*  la  ré- 
cotte entière,  aoua  peine  d'une  amende  de 
laialeurd'uuejouffléedetnraltiramende 
sera  double,  tl  le*  be*Ilaux  d'aaliul  ont  pé- 
nétré dan*  un  eoeloa  ruraL 

•S.  Us  troupeau  attdnt  d«  maladla 
contagleote ,  qnf  *en  rencontré  an  pim- 
rage*arle*t«nt*daparcouT*oudelaTa]nt 
pliure ,  autrca  que  ccUea  qui  auront  été 
déilpitca  poorlnlaenl,  pourra  être  aaW  par 
le*  gardea  cbampétreo, et  même itar  tonte 
penonnc)  Daen  enaolle  aiené  au  lien  de  dé- 
p«t  qui  ter*  indiqué  k  cet  eftt  par  la  mnirf- 
clpalité,  —  Le  maUre  de  ce  troupenn  ta* 
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FOUCB  autjULa. 


leaDwntSedeia  iticur  d'âne 
Journée  de  travail  pir  Ute  àe  bêle»  i  latoe, 
ditm  anende  triple  par  ttte  d'antre  bt- 
UH.  —  Il  pourra  m  salre ,  Mfnnt  la  si» 


jt  que  MO  troupeau 
rionné,  MO*  que  cette  rtvomaMUtC  puiate 
f^ieodre  aihdtll  dn  UbKc*  de  la  mnaki' 
paliU.  — A  plu*  forte  ralwo,c(IMuiMde 
et  cette  reiponablflté  nnml  Heu ,  H  ce 
iroupraa  a  tU  laM  mr  le*  tort*  cpji  ne 
•ont  point  nijettci  au  parc«u>  «u  i  la 

«4.  Il  nt  àtfenia  et  mner  »ur  h  Ici^ 
nln  d'anfnil  da  boUaui  d'aucune  opèce. 
et  en  aucun  tMnp* ,  âant  le*  prairie*  «tM. 
ddle* ,  dai*  h*  Tlpu* ,  oierale* ,  dau  Ici 
pbnti  de  nprfert,  dan*  eetix  d'oNrlen,  de 


du  mime  genre,  dan*  tout  le*  plaat*  et  p^ 
plnlirei  inrbrei  Ihillien  ou  autre*,  Mta 
de  main  dTiDmmea.  — L'aaende  cmcuunae 

rr  le  d Jllt  «era  nae  aonnM  4*  la  *ale>B' 
dMominagemeiit  dt  an  proprMUIre: 
t*an>eml«  *era  double  *l  le  it*nuM(fe  a  été 
till  dam  un  endoa  rurtl;  et  lufrant  leiclp- 
conitance* ,  Il  poarra  ;  avoir  Uea  t  b  ti- 
lenllon  de  police  nanlctpalb 

nam  des  Mm,onlë*meinm  d*«iilte«à 
un  antre ,  mAne  dan*  le*  pay*  de  parMun 
oodetalne  pïiDr«,iMi>OBrroBt  le*  taUaer 
paca^rr  *nr  le*  terres  dei  partlcuUera  ,  ri 

amende  de  la  laletir  de  Arai  )«araéei  de 

traTail.moDlredi  "" "- 

mm  de  len  t^ttv 
magemcnl ,  si  le  d 
terrain  ensnnened ,  ou  qui  n'a  pa*  été  dé- 
■  ponlIK  de  la  recolle ,  ou  dau*  un  endoa 
rural  —  A  dffïut  de  paleaient,  les  bestiaux 
pourront  Are  nMs  et  vendu*  juaqu'i  ~  ~  ~ 


eqrtM 


irlIiKlen 


Dite  ,  ramende  et  autrci  Oâla  relatif*;  il 
potirra  même  y  avofr  )feu  enrcn  le*  «m- 
ducteun,  i  la  détention  de  police  iHUlld- 
pâte,  mirant  le*  dreouitince*. 

■C  Quiconque  lera  tromC  gardant  ï 
ne  tes  bettlant  dan*  le*  récolte*  d'auirul, 
Kra  condamné  en  oubc  d«  paleMeat  d> 
JoDimaEc,  tune  amende  égale  k  la  MwaBc 
du  dédommajenjeni!  et  po«m  l'être,  nl- 
nnt  tel  ctrconslances.  I  une  détention  qri 
n'excédera  pat  une  année; 

97.  Crlul  qnl  entrera  i  ehevd  4*m  tes 
champ»  ensemencé*,  il  ce uVst  le preprié- 
taire  ou  les  agents  ,  paiera  le  denna)^  et 
une  amende  3e  la  vateur  d'une  }«uraée  de 
tranlt:  ranende  sera  doubleil  le  déllo- 
^oant  y  e*t  entré  en  voltuffe  Si  le*  Ué«  tont 
en  tuyau  ,  et  que  quelqu'un  ^  entre  MfBe 
I  pied  ,  ainti  que  dans  toute  autre  récMie 
pôulanic ,  ramende  *en  au  ptola*  de  la 


BuaiM  ;  et  pouwa  r«tr«  i  h  détwMlna  de 
poUc*  OMiddpalfc  L'amcDdc  «ou  de  daoac 
Jonraéci,  et  U  déttailM  r»m  a»dc 


BV.  Tout  dévauaieur  de*  boli,  deaiicil- 

pauna  être  tâld  par  tant  ifMliiar  naiia- 
oai,  aaa  awuM  ré^dsillua  d'oAdvcML 


■aalètc  qneee  ait,  de»  rhealai  fatin , 
aa  imnft  mu  )•«  iMgLm.aaut  c«*- 
dJMBé*  t  b  i^MUtaM  «*  fe  b  nAbUi^ 
el  h  asK  ame^  ^  aa  poom  tue  M«)n- 
ite  de  trob  Bm$,  ai  eacMer  naprtjsMn 
HvKa. 

A«.TaatvaTaR»rquldédaraaidNaBp 
pour  se  faire  un  pasMge  dans  a  Tw^t, 
pakra  b  domao^  Ut  aa  ptu^Ktatrc,  cl 
de  plus  ma  aaienécAe  taT*lear4c««i* 
}«unf  ta  4e  iranil,  t  Boina  qM  le  Ji^ik 
pab  da  caatMBcdédde  quckifeiaia 
public  était  Impraticable;  elatoabadta- 
mages  u  b*  frais  da  dUure  anwl  1  la 
cbaiff  de  ta  lia» iH.  _ 

dW.  QuIcouqueinracM^eadélMMi 


44.  Le*saiM*,bitenc*«abBfbn*i 
de»  ebembs  puMh*.  »e  puMiaal  totm- 

dbcctolre  da  «partcneat  (b  prêfrQ.  Les 


*to,  si  ce  n'est  par  aatU  d'un  in^  atan 
élabi  d*as  U  cMKBune ,  pMt  k>  h^M 
àt  ragrlcrihin,  e(Mn  ab«8  par  ^dtl 
btratto»  dn  eau*»a«*ntTJ  (coawea  —■■ 
dpalV  —  Cehd  qrt  e— aatra  Tm  *«w 


AS.  Lea  pcinea  et  ks  >*^4 
nhiéti  par  le  présent  déod  a 
encourue*  que  du  j«nr  den.fMl 
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MM  4»  3  mon  1B31  *. 
t.  Le  Roi âtterm\tK  pw d«OTito*n"»- 


«  Mm  Iknx  TéttmtH  8" 
wiraorflIrairwqaerinnïtoH 
rnnt  miltdte  pewlkniWIe  reiKhaK  irt- 
cenatm  inr  iw'frortKTt»  de  Km  ob  dam 
nr  Urimr.  —  U  rtele  le*  KlrlbiitloM,  M 
eonmoriiion  «  k  nfoH  flei  «ilorit*»  « 
»dinln1»lratlo»iefcfB*«»derMéc«lBn  de 
on  nieiDn*,  et  leer  Mtfftt  le  pouvoir 
rappllqber  protlMticBimi ,  diM  *«■  cm 


POUCB  SAHITAWE.  1B7 

d'urgenoe.  lejétf me  uniulre  aaxparttani  ' 
du  terri  loire  qulienilïni  lQo[iln*nienl  me- 
uac£ei-  —  Lei  ordoonanM»  do  Roi  on  le» 
*c(ei  adtnlnlslrallf»  qui  preKriront  l'ap- 
pllcillon  de»  di(pMlilon$  de  la  préienie 
blïuiie  porlloii  du  urrHoIrerrançalt , 
teroot,  itoit  que  la  loi  elle-oeiiie,  pubnéi 
et  aDicMi  d«i*  cluque  comaïune  qui  de- 
T»  ^tre  lOumlM:  )  ce  régimt;  ifi  dlipMl- 
tloQi  p^nalci  de  U  loi  ne  teroot  applicable* 
qu'apite  celte  publicatlQi). 

S.  Lei  provenance! ,  par  meT,  de  pni 
hablluelItnKDt  et  sciueneoieiit  talHi*, 
coiiUiuieronl  d'être  admise*  1 1*  libre  pra- 
tique, InintdlatenifDt  »prtt  \tt  vliltc*  et 
le*  liiierrogatairci  d'uuge,  t  molni  d'acd' 
denti  (M  de  eommanlcailDru  de  natois 
(Dijwcte,  aurvemlt  depul*  leur  diparL 


■uxce»,  «dUt  le  revort  de  cJuque  H 
daiice ,  de  chaque  coomlniion  .  f  - 
rfelenra^embrw.r ■— " 


avoir  pièM  icraMut  derant  le  tribunal  citIL 

lJ.Le*]iigeiBenU»T(Brtreparlesdltesiu- 

lorli«*  en  malKic  iK«inF4e  pânrceteR  vrrti 

del-diltew  ndeta-' — *-'  ' *  — 


-eoll*H"ct.le    _ 

par  le  capUaiiie  du  U' 
,Mr  le  plut  jeuoe  mea- 

„^  „^ e  00  de  Ja  woiBilMlon . 

et  le  «e(T«tatre  de  nnetntfe  V»Aft  Mhsi 

m  AmetloD*  de  srtÊUr. 

it^  umtÈMiom  aul'MHtaMMM  «t  «M 

irt  fane*  par  us  «tavik  aterU*- 
■■  ---'-■■' — ' — nalAier»  couEOj^ 


r»Loa,  à  diTaut.j 
e  de  nateodaace 


aittUBtiie*  r«8l«»wnlutie>,  Q  MX».fuaf  par 
Oélaut-  SI  le  cootreienaat  eil  emyéché  par 
Dette  cauK.il  *era  •onteaujueement  jot- 
m'a  I*  an  de  ta  qnaraniatne.amotin^Be 
ce  BC!  «oil  Ml  eaptare^B  luaMt  m  A  M 
MMn:  «eu  ■«•(*•«. ««■■^.pw  ta  ifLiM* 
•e*  fonctioiu.  1  uoe  i«queitratlon  bahliuelk, 
■w]*^  «ad.  VU  D'à  pa*  (U*bni6dc  laiHt  de 
Douvoin,  i)  lui  en  Kra  donut  un  iToIncc. 

^».  va  sarde  de  lanU,  cominitilonnê  1 
eet  elfct  pm  le  prtitdeW  ——'-'—    — 


_ «patWDlMdiipOlItlOBl, 

lManlElaitf.i4T.iw.iW,"-    "   "' 


u'aaifiÊat'tititmeA—i  criait^ 


plie*  par  le  prtiideiit  augatoier ,  aatliU  dli' 

•     1*  OrdomiiWB»  du  M  moi  IMI. 
I    Le*  uaTlrea  Tenant  de*  AOtlIM  on  du 
-  -    coaaKHrCt 


rorÛPUa  n 


tfatecpîil 


■rtS'UD  nyanne  iar*flur,daiulç«4Û 
ad  ant  Bidc*dC  Im»  vnt«e.  Uni 

<ui.  eu  Ji  bord  ni  norti  ni  malade*  de  M 

BévreIauiie,etvie.-daB*ee(  InteTTaHe. «i 

narirci  n*aDP9M  eoen  ■" 

ntcMion  (uipectCj—  ~ 

■lûnv  .'^l  te  durtc  lera  flx£e  par  l'âdDa- 
nkiralion  laultalre ,  daoi  lei  Itmllei  deter- 
Dilneei  fat  le  preMter  1  de  Ijmçie  sae 
notre  ordoBllfDee  do  U  oowwhre  iM», 
naaf  l-dpprotaHoy  de  noWe  »lniitre»«ci*. 
tajrodWatéel-aiïiertuMieidweoiMMK». 


I.  ua  nwrtnaï  tolteiwant,  npXM* 
Mil*.  deUt.nw*!*mufope.  *e  laWi^ 
4|0te  4Mc ,  d«  l-iw»""  «1  * J"  f*»?"  * 
TrlMXi  aeroU  adiaii  i  Ubre  pratique. 
dan»  les  ports  de  la  BépuMoue,  imoiMla^ 
teoKnl  aprt»  la  (telOcalion  des  papier*  A 
Ifonl ,  M  le*  coarnnmltMIon*  *  la  mw  et 
'■*•"  ""T^Taftiit*^'^  MwaTtS 
ELiMiUit  wpetr  ttrtat  rMii*.  aai  ■*■»» 
«Mduuw.  dàw  k*  pa[&Irau«a>*  da 


l>octan. 
1  dater 


Til  *e  ten  Moi^t  hun  jaon  plefat 
Mpart .  le»  bitlwent*  **apMr, 


ma,  aa  fuleMt  Mtut, 
«u»  „™™-.M.<at  adniH  a  liJne  pra- 
Unue  daai  Ici  ports  de  ta  aedUerranfe.  le* 
prcmlen  lorsqunU  aunmt  a  bord  on  mMe- 
efn  de  tamartne  nHitalr»,  «■"  «"""Xt 
yih  **»"'.'.**^'"  ^^^îîSiâaS 
^rt»atoMN<la  ri^calbueU  du,aa»- 

9^t  blttanenbl  vapeur,  «n  jutntl#iwnb 
oui'  n'auraient  pai  de  Brtdeetn  witHrte  i 
lMEd.(UWnMI.  daâ*  les  porta  de  la  «âlUe» 
ranée,  ooe  ouaranulne  d'otaerijmmi  * 
trois  iooH,  «oit  quni*  TtenneiK  dcl  ERTPie 
••4a  h  Bwte ,  «U^u'U»  «««««I*».  W- 
«4MMd«Urta*aw^  Wpolk 
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S,  Lm  provtMneei ,  p«r  b  ménie  toIc  , 
de  pïy<  qui  ne  lont  pM  hiblluellemcnt 
tttha ,  ou  qui  k  trouvent  MCtdentctlemeDt 
larectit ,  lODl ,  retallTcment  k  leur  état  u- 
nllalrc,  rangée*  miui  l'un  ilet  trois  rtglmet 
cl-»pfé»di»erDilné»;— Sou»  U  régime  de  la 
falenubnih,  itdlniont  ouonlété.depul* 
leur  départ,  Inrectéea  d'une  maladie  répu- 
tée peillIenUelJe.  il  etlei  viennent  de  pay* 
qui  eoMlentlnrecléa,  ou  i[  ellei  ont  com- 
muniqué arec  dei  lieux ,  de*  perwauM  on 
dei  cbotei  qui  auraient  pu  leur  tnnimettre 
la  contagion  ;  toui  le  régime  de  la  paltnu 
tuipecu,  >l  elle!  vienaenc  de  paya  oQ 
régne  une  maladie  loupçonnée  d'être  pe>- 
tlleatletle,ou  de  payi  qui,  quoiqa'eiempl* 
de  wupçoni,  iont  ou  tiennent  d'être  en 
libre  relation  arec  dea  paj*  qui  t'en 
«ent  entaebéi ,  on  enfln  tl  dea  comi 
'calloiu  avec  de*  proventncea  de  cet  der- 
nlen  pay) ,  ou  dei  drcanitancei  quelcon- 
quc*.  font  tiupccter  leur  état  Holiairat 
—  Soui  le  régime  de  la  naUHU  neat ,  il 
aucun  wuptOD  d«  maladie  peatUentklle 
n'exlaialt  dani  le  paya  d'où  elle*  liennent, 
•I  ce  paya  n'était  point  ou  ne  Tenait  point 
■d'être  en  libre  retatlon  avec  dei  lieux  en- 
lichéi  de  ce  toupçon,  et  enfln  il  aucune 
communication,  aucune  drconilance  quel- 
conque, ne  fait  tuapcctcr  leur  état  hqI- 
Uire. 

4.  Lea  provcMiicei  tpédflée*  en  rartt- 
cle  3  ei-deuoa  pourront  être  •oamiict  i 
dw  quarantaine*  ptui  ou  moltti  longue*, 
•elou  cbaque  r^lme,  la  dorée  du  voyage 
CI  la  gravliÉ  du  pérlL  Elle*  pourront  même 
être  repouuéeidu  territoire,  il  ta  quaran- 
taine ne  peut  avoir  lieu  udi  expoier  la 
•anté  publiques  —  Le*  diapoillloni  da 
prêtent  article  et  de  rarlide  S  ('applique- 
ront aux  communleallont  par  terre,  toute* 
lei  roi*  qu'il  aara  été  Jugé  néeetaaire  de 
le*  T  aoumettre. 

•  .  Eji  cat  d'Impottibllilé  de  puriSer, 
de  eouterver  ou  de  traniporter  auu  dan- 
ger de*  animaux  ou  dei  objeti  malérielt 
auicepllblei  de  tranimcttre  la  contaBlon, 
lia  pourront  être,  tatu  obligation  d'en  rem- 
Iwnnerla  valeur,  lei  animaux  luéi  et  en- 
fouit, le*  objelt  maiérleli  délrulti  et  brQ- 
léa.  —  La  nêceuilé  de  cet  meturea  tcra 
coDititêe  par  det  procèt-verbanx,  leiquel* 
feront  fol  Jniqu'ï  inicriptlon  de  Ani. 

•.  Tout  navire,  tout  Individu,  qnl  ten- 
terait, en  Inrnclionaux  règlement*,  de  pê- 
Bétrerea  libre  pratique,  de  franchir  un  cor- 
doD  aanitaire,  ou  de  puter  d'un  lien  in- 
fiai  ou  inifrdii  dajit  un  lieu  qui  ne  le  leralt 
point,  fera,  aprèi  due  lommailou  deae  re- 
tirer, repouiié  de  vive  force,  et  ce,  tant 
pr^udlce  det  pelnet  encoumei, 

imill.  Darums,  déum  n  coirutbi- 


dc  mort,  d  cDe  a  cnM  tommaÉhÊm 
avec  dei  pay*  dont  Ici  prareBancc*  mM 
toumUct  an  régime  de  la  paitnu  htM, 
avec  CCI  provenance*,  ou  avec  det  Ben, 
det  pertonnet  ou  dcichoiei  idaeé*  *ob  ci 
r^mc  ;  —  De  la  peine  derêclmloo  cldrim 
amende  de  deux  cent*  franc*  k  vingt  utile 
franc*,  il  elle  a  opéré  communication  née 
det  pay*  dont  le*  provenaoeca  aoni  tonal- 
•c*  au  régime  de  U  paunu  imptcit,  axe 
cet  provenance*,  ou  avec  de*  lieux,  da 
perionne*  ou  de*  choie*  placé*  nn  a 
régime  ;  —  De  la  peine  d'un  an  k  dix  *■ 
d'emprUonnement  et  d'une  amende  de 
cent  franci  k  dix  mille  Inaa,  al  dk  t 
opéré  communIcalloD  probibéc  avec  da 
lieux,  du  pertonne*  ou  det  cboK*  qd, 
tant  être  dan*  Tun  det  ci*  ci-denoi  ipéd- 
fléi,  ne  leraiCDt  point  en  libre  pnllqie.— 
Seront  punii  de  la  même  peine,  ceux  qri 
lerendraienlcoupabieidecomiiiuiucalkNia 
Interdite*  entre  det  pcnonoe*  se  dei 
cliDKi  tonmiiei  k  det  quarantainei  de 
dlIKrenI*  terme*.  —  Tant  Individu  qui  re- 
cevra Klemment  dei  matière*  on  On  per> 
•onnet  en  contravention  aux  rêf^eneali 
aaniliirei,  lera  puni  det  même*  pclm  qoe 
ccliei  encourue*  par  le  porteur  ou  le  défi^ 
quant  prii  en  Bagrani  délit. 

8 .  Dam  le  ca*  où  la  violation  dn  rêgta 
de  la  pnuMi  br»u ,  menlionDée  k  Fankh 
précédent,  n'aurait  point  occadoBBé  d1»- 
vallon  pe*I  lien  tic  Ile,  le*  tribunaux  pw^ 
roiit  ne  prononcer  que  U  rtdmlon  «trt- 
mende  portétt  va  aecond  pangraphe  dodu 
article. 

%,  Lort  même  qne  ce*  crlmei  m  dSi 
n'auraient  point  occailonné  d'Invatioa  pc*> 
tilentiellE,  *'Ut  ont  été  accompagné!  de  ré- 
bellion, ou  commia  avec  dé*  arma  appa- 


avee  eicaiade,  —  la  pdne  de  nuvt  Mn 
prononcée  en  cii  de  violation  du  réfipe 
de  la  patente  brute  ;  —  la  peine  de*  ir^ 
vaux  forcé*  k  lemp*  lera  aubatitoéc  1  b 
peine  derécludon,  pour  la  vloiaUon  da  lé- 
gine  de  la  patente  luipecle;  et  la  peioe 
de  rêchulon  k  l'empriionncmcfit,  poorls 
cai  déterminé*  dant  le*  deux  avant-denieit 
paragraphe*  de  Tartldel.  —  Le  tout  la- 
dépendamment  de*  amende*  portée*  anlil 
article .  et  itnt  préjudice  de*  pelnei  pk* 
Ibrie*  qui  «étalent  pronoDCtei  par  le  Cadc 
pénal. 

lO.  Tout  agent  dn  Goarenieseal  ai 
dehort.  toui  faucttonoalre,  tout  capltalae, 
ofDcler  on  chef  quelconque  d'un  bÂliw>> 
de  l'Etat  ou  de  tout  autre  navire  oaM- 
barcatlon,  tout  médecin,  cltlmigleii,  M- 
eier  de  tante,  atlacbé,  toit  an  aertice  laiii 
taire,  loit  t  nnbltinent  de  PEUI  on  d- 
eomoierce,  qui ,  ofOclelleiMiit ,  dan*  om 
dépêche,  un  cntlOcat,  nn  rapport,  ut 
dédarailoo  on  une  dépotlUoo  .  ann^t 
iclemment  altéré  on  dlnlmulé  le*  bit*,  »e 
maiiMn  t  eipoMr  la  not*  pabftqa^  m» 
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piml  d«  mort,  ^  t'en  «*t  tulvl  une  Inta- 
ilon  pulilen Utile.  —  Il  Hra  puni  àet  tn- 
faux  tord*  i  Icmpt  et  d'une  ameude  de 
mille  franc*  ï  vingt  mille  fnnci,  lortmCme 
que  *on  Taux  exposé  n'aurait  point  occa- 
ilonné  d'iiivatlon  peilllenllflle,  l'il  ilalt  de 
nalureïpouvolry  donner  lieueo  empêchant 
le>  pTtcauliona  uiceualrei,  —  La  mime* 
Indiilduiieronl  punli  deja  digradatlan  ci- 
vique rt  d'une  amende  de  cinq  cenufra nui 
du  mille  fraues,  a'Ila  ont  npoU  la  aanii  pu- , 
bllque  en  négllgeani,  tani  excuae  léBltlme, 
d'inrormer  qui  de  droit  de  fàiti  i  leur  con' 
nalwaace  de  nature  t  proituire  ce  danger, 
ou  il,  uni  «'être  rendut  complice*  de  l'un 
defcrlmei  privui  par  Ici  art.  I.S  et  S,  lia 
ont  tclemmcnt  et  par  leur  Taule  lalué  en- 
freindre ou  enrrelol  eui-m^tnei  dea  dli- 
poiltlont  rtglemenialre*  qui  euuent  pu  le 

11,  Sera  puni  de  mort  (oui  Individu 
faliant  partie  d'un  cordon  lanliaire,  ou  en 
faction  pour  *urte[Ucr  une  quarantaine  ou 
pour  emptcher  une  communication  intrr- 
dlle.qui  aurait  abandonné  ton  poite  ou 
TioK  *a  coniigne. 

Iff.  Sera  puni  d'un  enprlMDnèment 
d'un  t  cinq  ant,  tont  commandant  de  la 
force  publique  qui ,  aprt*  «voir  étt  requit 
par  l'autorllt  compétente,  aurait  refuit  de 
faire  agir  pour  un  tervice  Mnllaire  la  force 
■ou*  aeiorciret. — Seront  puni*  de  la  même 
peine  etd'uncamende  de  cinquante  Irauct 
ft  cinq  cents  francs,  tout  Individu  allachi 
k  un  lervice  nnUalrt,  ou  cbaist  par  état 
de  concourir  t  l'cxteatlon  de*  dlspoiition* 
prcKrile*  pour  ce  fcrrlce,  qui  aurait,  un* 
exeuae  Ufliime,  refué  on  nêglleê  de  rem- 
plir le*  fonctions:  —  Ion!  cllofen  faisant 
partie  de  la  garde  nationale,  qui  se  réfute- 
rait i  un  service  de  police  «aollalre  pour 
lequel  II  aurait  été  légalement  requit  en 
cette  qualité  ;  —  toute  personne  qui ,  oni- 
cldlemenl  chargée  de  lettres  ou  paquets 
pour  une  autorité  ou  une  agence  tanitaire, 
ne  1««  annil  point  remis,  ou  aurait  exposé 
la  santé  publique  en  lardant  i  le*  reuiettre, 
'  «an*  préjudice  des  réparation*  civile*  qui 
pourraient  élre  dues,  aux  termes  de  l'irL 
ID  du  Code  pénal. 

1  S.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 

3uinicJoar*  1  troli  mol*  et  d'une  amende 
e  cinquante  francs  k  dnq  cent*  franct, 
tout  iodivida  qui,  n'étant  dao*  aucun  de* 
m  préVD*  par  1e*  articles  précédent*,  au- 
rait refuté  d'obéir  i  des  réquisition* -d'ur- 
gence  pour  nu  tenice  tanllalre,  ou  qui, 
ayant  connaissance  d'un  symptSme  de  ma- 
ladie petUlentlelle,  aurait  ittgllgé  d'en  In- 
former qui  de  drolu  — SI  le  prévenu  de 
fuDOuderautrede  ce*  délit*  ni  médecin. 
Usera,  en  outre,  puni  d'une  luterdlctloii 
d'un  k  dnq  an*. 

<4.  Sera  puni  d^m  emprlMHUieiBentdc 
trot*  k  quinte  Jour*  et  d'nne  ameode  de 
dnq  k  dnqninn  traoEi,  quiconque,  us» 


avoir  commla  aucun  de*  délit*  qui  H^ 
nent  d'être  *péclflés,  aurait  eontrevena, 
en  matière  sanitaire,  aux  règlements  géné- 
raux ou  locaux,  aux  ordre*  des  autorité* 

l*.Le>  Infraction*  en  matière  sani* 
taire  pourront  n'être  patsiblea  d'aucune 
peine,  lorsqu'eUet  n'auront  été  commlit* 
que  par  force  m^eure,  ou  pour  porter  se- 
cours en  ca*  de  danger,  *l  la  déclaration 
en  a  été  im  média  tement  blte  i  qui  de 
drolL 

IC  Pourra  être  exempté  de  toulQ 
pouriulle  et  de  toute  peine,  celui  qui, 
ayant  d'abord  altéré  la  vérité  ou  Dégltgâ 
de  la  dire  dans  tes  ca*  pré>n*  par  l'art.  10, 
réparerait  romiuion,  ou  rétracterait  *on 
faux  exposé,  avant  qu'il  eût  pu  en  résulter 
aucun  danger  pour  la  lanté  publique,  et 
avant  que  les  faits  eussent  été  connu*  p«r 
toute  autre  vole. 
TtTaa  m.  1 

uirrrAum  m  >ATibi 

m  Di  L'tuT  avn. 

17.  Lei  membre*  de*  autorité*  Moh 
talrei  exerceront  le*  fonction*  d'officier* 
de  police  Judiciaire  exclusivement,  et  pour 
tous  crimes,  délits  et  conlraventlooa,  dan* 
l'eiicelnle  et  le*  parloir*  des  laurct*  et 
autres  lieux  réservés.  Dan*  le*  autre*  par- 
ties du  reisortdecesaulcrltés,  il)  ieieier- 
ceront  concurremment  avec  ietolllclers  or- 
4linalre*,  pour  le*  crime*,  délit*  etcnntra- 
TCDtioni  eu  matière  sanitaire. 

1^  Le*aator1té*sanltalresconnallroDt 
exclusivement,  dans  Tencelnie  et  les  par- 
loirs des  laiareu  et  autre*  lieux  ré*ervé*, 
San*  appel  ni  recours  en  eatsatlon,  de* 
contravention*  de  simple  police  De*  or- 
donnance* royale*  referont  la  Terme  de 
procéder,  les  expéditions  de*  JugemenU 
et  autres  acte*  de  la  procédure  seront  dé- 
UvréF*  sur  papier  libre  et  tans  frai*. 

!•.  Le*  membre*  desdiiet  autorité* 
exerceront  le*  fonction*  d'ofQclers  de  l'état 
civil  dan*  le*  mêmes  lieux  ré*ervéa.  Le* 
actes  de  naUiance  et  de  décès  seront  dro- 
•és  en  présence  de  deux  témoins,  et  les 
testaments  conformément  aux  art  M5, 
PH  et  m  du  Code  cItIL  Expédition  de* 
acte*  de  nai**anee  et  de  dêct*  lera  adres- 
sée, dan*  lei  vingt-qiutre  heure*,  ï  l'ofa- 

der  ordinaire  de  Téiat  civil  de  la  comi 

ob  (era  altué  rêtabUnemeut,  lequel  ec 
la  Iranteriptlon, 


•O.  Le*  marebaudlse*  et  autres  objet* 
dépo«éi  dans  les  laiarclt  et  autre*  lieux 
réservé*  qui  n'auront  pat  été  réclamé* 
datM  le  délai  de  deux  ant ,  seront  vendu* 
aux  enebfere*  publiques.  — Il*  pourront, 
s'ils  sont  périsHliles,  être  rendus  avant  ce 
délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prtil- 
ilent  do  tribunal  de  commcrte,  ou,  fc  dé- 
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POSTB  AUX  LETTRES. 


Ual,  (1b  Jiigede  p»lx.  —  U  prta  en  prove- 
mit,  détIuctiDD  (alt«  du  trais,  un  acquit 
artut.  l'Un'a  pai  Ht  rHiami  dam  lu 
ciJiq  anoto  qut  HiIvraDt  la  leote. 

POSTES  AtX  LETTRES  (pTiill*)^*. 
!•  /^vHt  au  27  prairial  a»  IX. 

1.  Let  loi»  6f%  IS  aoAt  noo  (arti- 
cle 1)Et  il  tepcembrc  lîK.  et  l'urréKdv 
M  vendêniaireaa  vii.KroDt  nfcutta  :  en 
coDiéqncDce  11  e>t  «fendu  i  tran  le»  en- 
IreprfQcUri  de  foltorei  lllir**  el  t  touie 
aulre  perronne  «[rangtre  au  Mnicc  dei 
poalti.detllDoilKerdaDt  le  Irantportdea 
Icdrei,  Journaux,  ténlflH  i  U  nuh  et  on- 
Tnseï  pf  riodiquet,  paquet»  et  papier»  dn 
potd*  d'un  kllo^imme  (deux  IKre»)  et  an- 
deiMHi»,  dont  le  port  ni  escJuilvement 
coDÛt  1  t'admlnlitratlon  dea  poaie»  an 
leltre».  [Anende  if;  I  &0  I^VHM  d  3O0 /huui. 

S.  Le>  >acl  de  procédure,  lei  papier» 
unlquemeni  relalifi  au  aerriee  penonncl 
dei  cnirepnnem* d«  leilura,  el  le»  p»- 
qnet*  au-AemM  du  poU*  de  deux  Uire», 
août  atuU  exceptés  de  b  problMliM  pru- 
Donc£e  parl'arUcle  prtctdrQt. 

a.  Pour  reiécutloij  du  préWDt  arrït^, 
le»  direclenn ,  tonlrtHrur»  et  ln«pecleuf» 
dcapoales.  lesemplojé»  de»  douaiKa  aux 
,  froQliirei  et  la  geoitanneTie  nationale  »oat 
autorité!  1  (aire  ou  Taire  faire  toulei  per- 
qultiilon*  etuUieiturle»iBe»Hger»,  f\i- 
loni  chargU  de  porter  le*  dtpMiei,  voi- 
lure» de  mcuageriea  et  autre»  de  DEme 
ctpèce,  aOn  de  coDiiater  le*  contraTen^ 
tloQ»  :  ï  l'effet  de  quoi  11*  pourront ,  alla 
le  jugent  néceasaire,  le  faire  aulitcr  de  la 

V  Diertt  du  U-30  «qdl  IU8. 

I.  A  dater  du  l-juvler  18ia,to>te 
lettre  do  pcida  de  lepl  pa«me»  et  demi 
Cl  au-dcMOM,  dnabat  t  l'intirkuT  de 
bnreaa  ï  bureaa,  (cra  taite  k  vlBstcenl. 
[auj.  33C.S.— LealeUrta  it  et  povr  la  Carae 
et  l'AIfférle  feront  lOBnilBe*  t  !•  même  taxe. 

■.  L»  letmt  deat  le  pold*  «codera 
Mpl  mmwtm  et  denl,  et  qa(  ne  pèacraut 

ri  ptoi  de  qaloM  ■ranMe*,aefaitt  tuèci 
qiutHite  ecntlme*. 

à.  Lei  lettre*  «I  PM)M(*  de  paplen 
ff<m  pold*  excédaM  quinze  gmBom,  et 
■■«xcédaBt  pM  ccM  ^nBca,*erM>t  uxé» 
àoa  fraBe.— Le* lettre* •■paquen  dont 
le  pold*  dépMten  cent  graHoe*  acroM 
taa£i  ï  ■■  IVaim  par  dioqae  cent  ^am- 
ma  DU  fractlou  de  cent  ^tmmet  noé- 
danu 

4  [dtrvf^  parla  toi  dois  mal  18S0). 

•■  L'*ii«liti»trMlaa  «es  poMea  f*  au- 
Uiri*«c  à  hire  ««ndre,  hh  ptti  de  tit^ 
cnllme*,  qdamUe  câtlBcs  et  un  frMK, 
*et  Unbrea  od  caeliett,  doat  ttcfftimen 
«or  uae  tetnc  lofc*  poor  e«  optaw  1*^ 


%.  Il  en  knterdH  t 

M  agent  de  l'admlatatiatiDn  d'anajcr 

*  V.  (..  :iD  mai,  njuin  luti  s  mal  liu 


T.—  un  paqnet  tdnluWratir,  on  de  (m- 
tT&«lsaer  pour  le»  affranchir,  de*  lettR* 
étraoB^re»  an  «errke  qui  lui  est  tonjé.— 
La  conlnTenlion  i  cet  article  aéra  pmie 
conrormémeat  ani  dUpoaillon»  de  ta  M 
du  17  prairial  an  IX  lur  k  Irawport  dN 
lettr»  en  fraude  (amende  dtlM*  30«/>'-l- 

9 ,  Toute  lettre  adrciate  k  nne  penoMt 
ayant  U  franthiie,  et  qnl  «efalt  dMWi 
1  tm  tiera,  acra  iMmédlateaienl  eno^tt 
au  bureau  de  pa*te  pour  T  «rt  <«*«■___ 

8.  Dana  ton*  les  ca*  de  canUanMM 
privui  par  le  pistent  dfrret  on  pv  la 


ntle* 


tent  en  vlguenr,  le»  tribtiMUx  poncnni, 
falT3Dile>circon»1aiKes,aMid«r(i'tapctae 
el  réduire  raneodc  k  «eiie  franes. 

•.  In  ri^ement  d'adMlolHnOan, a^ 
proH«£  par  le  minbtre  de»  Boancc»,  t%at 
le»  moyen»  d'ei*culloB  et  mettra  le»  me- 
tore*  wigtia  par  le  prisent  dérrd  a 
rapport  avec  lei  diipoaltieo*  de  l>  M  da 
lï  mm  1817  qui  ne  *oBt  pa»  abrafto. 
3-  latl  du  1«  wtal  1850  aduTatil  HM 

IB.  A  panlr  du  l-jolUet  IBM.talue 
tUbUe  par  ka  arl  I  et.  I  do  déerel  da  U 
aoftt  Ift«,  »or  le»eofT«p«Bda»*«»âR«- 
lant  de  bnreM  i  karsan,  aen  foMti 
(Ingi-cfaii  cenilB»  pour  kwe  1  " 
pold»  de  «ept  p '  •* — '  •• 


dent,  le»  let(«»  adrewtoiW 
MOSHillcIer* ,  aaiitat»  on  martna  p»*"* 
•ou»  iMdrapeMn  on  paviUou.»  (LT 
aoùi  UM,  art.  ta).     . 

tA.  A  partir  de  U  arfBC  iflf>i 
rafrancMMcntent  de*  letlRi  iituaH* 
déeiceaterad'ttrcobllsatoire.  LaiWI^ 
a  Icar  Inpoter  poor  Irai»  de  iLLUawiai*- 
ilna.  au  Ika  àm  do^k  port  fli«  pwf» 
ticle  t  du  décret  dn  U  aaAt  ISW.neiM 
^u'an  at^ifléaient  de  tlast-Gta«  ceMian 
quel  que  «oit  le  polda  de*  kUrca  t«^»* 
ipie  *«(  la  taxe  qu'eue*  deatMl  m^m\a 
t,  rataaD  de  ce  p«M*. 

IB.  Lea  pite  de  lingt  et  UMraitn» 
llmea  Oié*  par  tah.  a  du  ddcKt  *  ■ 
août  IBIS  ramr  la  rente  des  llmii  i j  ■ 
eadK»  deallnà  i  raBMHkwMf  t  *■« 
iMire.  •era«  de  Tt^-«iDq  et  tto^MK 
cMtiBesi  panlr  daU-m' " 


ropODdancea. 

I*  Idt  d»  M  oeteèrt  nM. 

ARTicu  HBiotrE,  QalMW^HC  a>n  sdi» 
I  juin  M»,  lafp,  ctrmt 
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n  dmbre-paite  arant 
nentd'UDB  lettre 
e  de  bO  k.  t 
l.ooo'fr.  —  En  ca*  de  rtddlic,  la  pclae 
tm  d'uD  cDipriaoniKBtlit  de  cinq  Joun 
i  un  miili,  cl  rancads  tera  dotibUe.  — 
Sera  punie  des  mAnci  pelues,  lulvaat  Jei 
diitiiictlo»  Hu-itibllea,  la  TCfite  ou  I«d- 
tatlite  de  veste  d'un  timbre-poate  ayaiiE 
d<Jï  (cnri.  —  L'article  MI  du  Code  ptnal 
aéra  appHcable  dam  le*  dJTcr*  ua  prirn* 
par  le  prêtent  article  de  M. 
POSTtLATIOS. 

Détret  du  19 Juillet  Mit). 
t.  ht*  IndliMuKialiminlcoDTaliMU* 
de  ae  limr  i  b  pottolatlan,  teroat  coo- 
dainnà  par  eorpa,  —  Pour  la  prenitre  toi», 
MO  payement  d'une  ancDde  qui  se  pourra 
être  an-dcMoui  de  300  Tranct  ni  eicéder 
SAO  francii  —  Fddt  la  denulène  foto,  t 
ane  amende  qui  ne  pourra  éiie  aa-deuaua 
de  500  franca  iti  au-deiaui  de  1 ,0W  franc»; 
'  et  )U  lerent  de  pin»  dMart*  kocapables 
d'être  Domnit*  aux  foncllon*  d'atoufa.  — 
Dana  Iom  lei  cat,  le  prod^  de  l'ln*ir«c- 
tlon  l'aile  en  coqlratentlon  sera  canfliqué 
au  prodt  de  la  chambre  dea  avouéa,  m 
■pplIclMe  aax  aclei  de  tllenbUance  exer- 
cé* parreite  etumbre. 

S.  Lea  aïooêa  qui  teronl  convaftiCD*  de 
cABpllcItt  aeiDDt,  pour  la  prcBltreloh, 
puni*  d'une  aninde  qui  ne  pourra  être  au- 
deuoui  de  SOO  fr.,  ni  excéder  I.OM  tt., 
applicable  aloal  qaTIl  ett  dit  ay  précédant 
article; —  Pour  b  deaxlénie  foii ,  d'sne 
ameode  de  t.900  (raoc* ,  et  de  dtHltntlon 
<Ie  leurs  fonction!. 

S.  Leai 
Ire  Ira, 

•ans  prëjudie«  de*  damnaga-lntéréta  et 
antre*  dtoiii  des  partie*  qnticratentMiéea 
par  l'effet  de  cm  cnBlrareBltona. 

4.  Lonqne  la  chKBbre  de>  aroués,  in- 
formée de  l^exliteace  de  ta  eontrarcoMon, 
d  TDolant  la  coniuier,  croira  deroir  de- 
mander *  tiie  uiorUée  k  Mre  le*  perqui- 
itllona  coBTetiaMea  dnna  le*  dootfellet  qui 


requête,  aoit  aux  premier*  préridenis  de 
iKU  conr*,  *aU  aox  prttidenu  de»  trlbv 
mus,  selon  qne  la  pMintotlon  aura  été  ou 
■era  aercée  auprti  de*  cours  on  de*  tri- 
bun an.  L'aulorliMten  n*  poarra  Cire  ac- 
cordée ttueiar  le»  ooactwIotwdaiBiniKére 
public,  et  aprï*  que  la  graillé  de*  fatit  et 
de*  ctrcoaitanna  aAfguis  oara  été  exa- 

M.  Lrtditei  conlraventlont  pourront 
Muai  être  pourauinle*  d'oOce,  et  les  per- 
qnfatflona  éire  desandée*  par  noi  pfocn- 
renrs  gétiéranx  on  par  ienn  anbûltm». 
•.  I.e*  pcrqahliioni  ordonnée*  ne  pour^ 
.  ftHii,  dan*  loua  k*  eai,  élre  laHet  qu'en 
préaence  d'un  Juge  de  paix  ou  d*uncoDi- 
-■ — •-"  ■'e  potica,  le^Ml  uWn  k*  doa- 
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itéra  et  autre*  pitce*  qui  lui  acront  Indi- 
quée* connue  devant  prouier  rcililcnce 
de  ta  coulraicntloQ'  Lti  plècri  de  chaque 
douicr,  ainsi  que  le*  pièce*  dïtacbéo, 
acroni  aoaibrée*,  coiéra  et  parafée*  par 
le  juge  de  pali  ou  le  commltsaire  de  po- 
lice, qui  du  tout  dressera  procts-verbaL 

9.  Sur  le  procèt-ierbal  ainsi  dressé, 
partie*  oulcs  ou  dûmcol  appelées,  le  mû 
nlsltoe  public  entendu,  Il  sera,  par  la  coor 
DU  par  le  tribunal  qui  tara  autorisé  ta  per- 
quisition, sutué  uni  sur  l'application  Jet 
peine*  cl  Its  dommigeMnléréls  des  par- 
ties, q«a  tur  les  donmases-laiéreii  résul- 
[ant  des  poursuites  et  salslea  qui  seraient 
nul  foDdtc*.  —  LMjuBcmcnli  rendus  par 
le*  tribunasi  de  première  lusUoce  seront 
susceptibles  d'étia  attaqika  par  U  Toia 
d'appel. 

PBE^B. 

I.  liCISUTIOH  ARTÏtlEDRE  1    ISAS. 


!•  lot  eu  I' 


K  «m. 


exposi<sa 


Chapitre  I".  De  ta  fmocatiea  pubUqm 
tMX  trime*  et  dtliu, 

1.  Qokonque,  aoll  par  dcsdiaeour*, 
de*  crii  oa  menaeet  ptoléréadana  des  lieux 
on  rénnIoDS  pabHes,  s<rit  par  des  écills, 
de*  imprimés,  de*  desriH,  des  granmre*, 
de*  peinture*  oa  emblèmes  Tendu  ou  dls- 
irlbuét.  Mi*  en  (ente,  ou  eiiMMé*  dans  de* 
Henx  ou  réunions  pi 
carda  et  affiche*  ci . 

publie,  anra  provoqué  l'antcnr  ou  lea  au- 
teurs de  toute  acUOB  quallBée  crime  o« 
délit  ï  ta  commettre,  sen  réputé  complice 
et  pnrf  comma  tel. 

V.  Qwteotique  aura,  y  Y '''"' ^"''^ï*''* 
énoncés  en  l'art  V,  provoqué  i  eommat- 
ire  nn  ou  pluaiears  crime*,  **nt  que  ladite 
proToealioo  ail  été  suivie  d'aucun  eOU, 
sera  pnnl  d'un  emprisonnenent  qui  ne 
pourra  £ire  de  moins  de  trois  mois  ni  ex- 
céder cinq  année*,  et  d'âne  amende  qui 
ne  pourra  être  lu-deasona  de  M  francs,  ni 
excéder  0,«0  fr. 

9.  Quieonqne  aura,  par  Tmi  de*  même* 
moyeni.  provoqué  i  commetlrc  un  on  plo- 
aleundéht*,  *ao* que  ladite  provocation 
ait  été  suivie  (faocnn  effpl,  sera  puni  d'un 
einprl*eaBeBient  de  trois  Joun  %  deux  an- 
nées, etd'une  amcnile  de  30  fr.  a4,0«0fr., 
on  de  fime  de  cet  deux  peines  seulement, 
tefon  le*  clreonslsnces,  *anf  le*  cw  dans 
Ie*qi>el*  ta  loi  prononcerait  une  peine 
molua  grave  eoolre  Panteur  mCine  du  dé- 
lit, laquelle  sera  dors  appliquée  au  provo- 

•.  La  provocathm,  par  Fun  iki  mémet 
moyen*,  i  la  déoMIssance  aux  lois,  sera 
punie  de*  peines  portée*  en  l'arL  3. 

».  Il  n'est  point  déroRé  aux  lois  qui  po- 
Dl**ent  11  provocation  et  la  complicité  r^ 
sulUnt  de  ton*  actes  autres  que  les  faïl*  d* 
publkailou  prévu*  par  U  piiiciite  loi. 
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Ch»T'^tnn.Betoutrngt*ilawwraltimtH- 

qvf  et  rtllginae  oa  aux  bonnet  mam. 

8.  Tnul  oiitrige  t  la  tnor^ilE  publique 

M  Kllgicuie  ou  lui  bonne!  miEun,  |iar 

run  dci  moyent  ënoncéa  eu  l'arL  l'V  «en 

pan)  d'un  cmprlionneiiienl  d'un  malt  k 

nu  m .  el  d'une  ■mende  dealVr-i'  300  fr. 

Quipltre  m.  Det  offtnlet  enven  te  flol. 

•.  Quiconque,   par  l'ua    de*   moyein 

teoncâ  en  l'art  1"  de  li  prJKnIe  toi,  k 

•en  rendu  coupable  d'otTenu*  enien  U 

personne  du  Roi,  aéra  puni  d'un  emprl- 

tonnenent  qui  ne  pourra  «tre  de  molnt 

de  >li  TUOlB,  ni  eicMer  cinq  innéet,  et 

d'une  imende  qui  ne  pourra  Ctre  «u-de«- 

•Otu  de  SOO  fr.,  ni  exctdcr  lO.DOO  fr.  — 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  ttre  Interdit 

de  tout  on  partie  de*  droit*  mentionnai  en 

l'art.  U  dn  Code  pénal,  pendant  un  tentpa 

tffi  k  cdui  de  VemprtMDnenent  auquel  il 

aura  tu  condamnt  :  ce  temp*  courra  > 

compter  du  Jour  où  le  coupable  aora  nibl 

«a  peine.  (V.  Muiel  art  S«.  C.  pAwf.) 

Cbapltre  IV,  De*  offenta  pabUqmi  enw» 

là  nembre*  de  la  faaille  royale,  la 

eMambret,  la  lùateràùi*  et  la  chef»  da 

gouvememenu  étrangère.  (T.  aid.] 

1#.   L'offenie,  par  fiin  de*  noTcna 

énonci*  en  Ttrtlde  1",  ertren  le*  membre 

de  la  fiUlilUe  rojale,  lera  punie  d'un  enipri- 

«KUMment  d'un  mol*  k  trol*  an»,  et  d'une 

unende  de  100  Tranea  k  S.ODO  franc*. 

1 1.  L'olfenie ,  par  l'un  de*  mCmet 
wtojeùt,  enTer*  le*  Cbimbret  ou  l'one  d'el- 
le*, «era  punie  d'un  emprltotutcment  d'un 
Boh  k  irol*  an*,  et  d'une  anoide  de  100 
franc*  t  B.OOO  franc*. 

!•.  L'oiren*e,  par  l^in  de*  Bêine* 
Bojeoi,  coren  la  perwHme  de*  Soureraln* 
an  cQTer*  celle  de*  cbeb  de*  BMiieme- 
WUbU  étranger*,  «en  pnnie  d'uo  enprl- 
poDoemeiit  ihia  nral*  k  Irol*  an*,  et  d'une 
■■ende  de  100  (rana  k  S,ooo  trano^ 
Chapitre  T.  m  la  diSamaUoii  tt  da  Pbi- 


1«. 


jwv  pMliqiia, 
e  alMgatlon   ou 


.'  Tonte  all^tloïi  ou  Impntadi 
»  MU  i4lt  oui  pane  atteinte  k  fbanncur  on 
t  la  contldtrallon  de  la  penonne  ou  du 
~  waaquellefallettifflpnté,  etlunedlf- 
itloo.  — Toute  eipre**h)n  outraseante, 
«••M  de  miprl*  on  Intectlre,  qui  ne  ren- 
ferme nspotatlon  d'aucun  fait,  e*t  une 
Iqjnrt^ 

14.  U  dIfkMatlon  et  l'lQ]ur«  c«ainl- 
tt»  par  Itin  de*  norcn*  Cnonct*  en  Tartl- 
de  ]"  de  la  préaeue  M,*eront  punie*  d'a- 
prt*  leidtaUncllow  Mitante*. 
■  1*.  La  diOkniatloo  enTera  tout  dépo*l- 
Wre  ou  agent  de  raulorlté  publique,  pour 
de*  bit*  relallb  k  te*  fonction*,  lera  punie 
d'an  espriaonoeMent  de  bull  Jour*  k  db- 
hult  noli,  tt  d'une  amende  de  SO  fr.  k 
S.OOO  fr.  —  L'empriaonnement  et  l'amende 
pourront,  dentée  eUtArelnfllgét  cumula- 
iwwneoi  ou  «tparéBeni ,  aelon  le*  elrcoo- 


matiques  accrUlléi  prt*  da  IM,  Kn  p» 
nie  d'an  empritonneacM  de  bylt  }ont 
dix-tault  noU,  et  d'une  aMode  de  11  b.  ) 
1,000  fr.,  ou  de  ruoe  de  cet  dm  pdw 
•eulement,  adon  le*  drconMascei. 

«ft.  La  dlthmiUon  envtn  la  pMki- 
llerteera  punie  d'un  onpiiMiincani  k 
cinq  Jour*  k  un  an,  et  d'une  aiwDde  d(  S 
rranca  k  3,000  franc*,  du  de  Tvac  dtca 
deux  peine*  leuleiBent,  Mkm  Iti  dttw- 

l*.  Llnlure  contre  les  perMoandU- 
Snée*  par  le*  art  U  et  M  de  k  jUtam 
loi  aéra  punie  d'un  emptlionfnl  * 
dnqjourt  kun  an  et  d'une  miaitéit 
franc*  k  3,00a  franct,  ou  de  r*M  *  ta 
deux  peine*  *eulement,  adon  la  circW' 
•lance*.  —  L'ln]ure  coottc  la  ftHalat 
Nia  punie  d'une  amende  de  Ulnoat 
SOOIranc*. 

SO.  NéaDmalni,rtn}nreqdKRii» 
meratt  pa*  rimputatloa  dMm  thtMth 
miné,  ou  qui  ne  leraltpaa  putaBqDe,ai- 
tlnnera  d'CIre  punie  de*  pdDci  ik  éift 

Chapitre  TL  oiep«tithm  gàtlnla. 
m.  Ne  donneront  onvertnre  à  NOM 
action,  le*  diaconr*  ttau*  dan*  le  i^* 
funedc*  déni  Chaubres,  alMiinehii*- 
port*  on  toute*  autre*  pltce*  op''*''' 
par  ordre  de  l'une  de*  denx  ChambRi 

**.  Ne^onsera  Denk  aaevitKiti. 
k  compte  fldUe  de*  lèance*  piMqiali 
la  Cbambrc  de*  député*,  rcadi  de  MK 
fol  dan*  letjounuux. 

•a.  NedonnerontUentaMntato 
en  dUramattooouti^urCileadlnwi^ 
oonctioulesteriu  prodtfUdenntlal^ 
bunatn:  pourront,  nèamMin*,  l»)^ 
•al*li  de  la  cauae,  en  «utnei  «or  k  M 
prononcer  la  mppreailon  dei  éottt  v 
rieux  ou  dlUkaiatoIre*,  et  coBdaaMr^ 
11  appartiendra  en  dei  donmagwMMt 
—  Le*  Jugea  pourroDl  ««ari,  danik  ■(■■ 
caa,  faire  de*  InJoiKdauauxaTOCtva» 
ficlera  mlnltlériela,  on  ntae  kswapn" 
de  leurs  fonetlMW.  —  La  dirtc  de  «<* 
auqicn^on  ne  pourn  excMerd!**;* 
ca*  de  réctdlTc,  elle  *era  d'un  »  la  Ma* 
et  de  cinq  an*  au  phû.  — FooireM,  M^ 
fol*,  les  ?alla  dibmatoire*  étni«mt* 
cause  donner  ooiertnre,  «M  kr*n*^ 
bllque ,  aolt  k  raclloB  eMIe  d«l  t^ 
lorsqu'elle  leur  ann été  rtertte  ^r* 
tribunaux,  et,  dani  loua  ks  ca*.  k  MM 
clTlk  des  Uert. 
•A.  Les  il 
auteurs  w 

de  la  pr* „,  —  ., „ .. 

les  DbllgatloDs  prewriie*  par  k  Uwll* 
la  toi  du  ai  oetobroUla.aepoBfTSUlW  • 
recherctaèa  pourleslmpleMd1apt«i* 
deccitolii,  kmotiM  qui*  owu* 


1er». 

■  imprimeurs  d'éaftt  dM<  " 
rakot  ink  en  Jnaemttt  m  wg 
mie  loi,  et  qid  amfoK  "M^ 
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Io^odV  cm  dit  a  rirUdc  » 
d  qnl  déBaH  b  eoinplldtt. 


dCItU  prtni*  ur  U  préMiiU  loi,  Il  pourn 
y  «ToIrHen  t  raggnwlaa  de  peina  pro- 
Doaetc*pvkdapllr«IT,UTTel"daCM)e 
péuL 

«•.  La  Kt,  101,  317,  M7,  IM,  SOS, 
S70,  }71,  S73, 17t,  S7S,  177  du  Code  pt- 
Btl,  et  là  loi  du  g  norenbrt  181S,  wat 
abrâséi.  —  Toute*  Im  autni  dlepoillIiMu 
du  code  pCnal,  laxqucUa  U  n'eil  pu  df- 
nsé  pir  i»  prttcute  loi,  coaUQueront  d'é- 
trt  exécutCei. 

r  Loi  duMmal  IBtO. 
■■  La  poonolis  de*  erimei  et  dâlti 
CMDoili  par  la  TOle  de  I*  prcMC,  ou  par 
tant  •utK  mojn  de  publlMtlon,  «ura  Um 
d'olDce  et  II  la  requête  du  mluhUre  pubUc, 
•cm  ie«  DiodldcalloninilTaitte*. 

tt.  Duwteca*d*oireiweenTer*le«Cham- 
brea  on  l'une  d'elle*,  par  voie  de  publlea- 
thw,  topourmlten'auralleu  qu'autant  que 
e  qui  «B  creln  offenate  l'aura 


!e  de*  dtel* 


S.  Dan*  le  CM  du  même 
perwHiDe  de*  aouTeralni  et 

de*8onTCmenenl*itrangei_. ._  ^ 

D^n  lien  que  mr  U  pUInte  ou  1  la  rt- 
qnCte  du  KKneralo  ou  dn  dkef  du  goiinr- 
nemeni  qui  «e  croln  offenié. 

A.  Dam  Im  eu  de  dlltunalion  on  d'In- 
jure contre  le*  couri,  tribunaux,  ou  au- 
tre* eoqM  cuHlituC»,  U  pounuite  n'aura 
BeuqtfapriaanedélIbiratloadecMcotpa, 

Ebe  en  aMcmblèe  Binirale  et  requérant 
ipDurfallet. 

Jt.  Dani  le  CM  de*  mCoica  délit*  contre 
touldépotlUIreonacentdc  l'anlorltt  pu- 
bnqiK ,  contre  tout  agent  diplomatique 
étranger,  icerMIté  pré*  dn  Roi,  on  contre 
tout  partlcnlier,  la  pourauite  n'aura  ileu 
que  lur  ta  plainte  de  la  partie  qui  le  pré~ 
taDdralètée. 

■k  Ij  partie  publlipie,  dan*  mu  réqnl- 
rftolre,  il  die  pounult  d'office,  ou  le  plai- 
gnant, dan*  «a  plainte,  «eront  tenu»  d'arti- 
enler  et  de  qiuliaer  la  provocation* , 
attaque*,  offeûea,  ontraga,  falu  dlDïma- 
tolrctoulnjura,  i  r^nn  deaquela  la  pour- 
auite ot  Intentée,  et  ce,  i  peine  de  nullité 
de  ta  pounuite. 

T.  ImnHdlaiemcnt  aprti  avoir  reçu  le 
rtqoliitoire  ou  là  plainte,  le  Juge  d'Inilruc- 
tion  pourra  ordonner  ta  laiiie  de»  écriia, 
loqnlné*,  placard*,  datini,Bravi]ra,pela- 
taret,  enbttme*  ou  autre*  liutrumenti  de 
publication.  —  L'ordre  de  uiilr  et  le  pro- 
«to->erbal  de  table  aérant  notifié*,  dan*  le* 
tfob  Jour*  de  ladite  taWe,  k  la  perunne  en- 
tre Im  Main*  de  Uqudie  la  table  aura  été 
Wte,  t  pelM  de  nbUItt. 

%.  Dan*  le*  huit  Jour*  de  ladite  notlB- 
«Ulaa,  te  Juge  d'iouniciioa  eit  tenu  de 
ftke  ton  rapport  t  la  chambre  du  contell, 
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qnl  procMe  alnil  qnll  e*t  dit  lo  Code  d'ht- 
ilructlon  criminelle,  livre  1",  cbapltre  IZ, 
•anf  la  diipoiltlona  el-après. 

V.  SI  b  chambre  du  coiuell  e*t  unaid> 
mement  d'avii  qu'il  n'y  a  pu  lieu  t  pour- 
■uiire,  elle  proooace  b  mainlevée  delà 
ialiJc 

lO;  Dan*  |e  eu  contraire,  ou  datM  le 
eu  de  pounol  du  procureur  du  Rti  ou  do 
b  partie  elvUe  contre  b  déclilon  de  la  cbam- 
bre  du  coueil ,  le*  pltca  (ont  Iraïunlie* , 
lani  délai,  au  procureur  général  préi  la  cour 
royale,  qui  e*t  tenu,  dani  le*  cinq  Jour*  de 
b  réception,  de  faire  aon  rapport  i  la  chaïa- 
bre  de*  mUe*  eo  accu«allan ,  bquelie  eit 
tenue  de  prononcer  dani  le*  trob  Jonr*  do- 

If.  A  défaut  par  U  cbambre  du  coiV' 
•ell  du  tribunal  de  premlira  InMaoce  d'a- 
roir  prononcé  dan*  le*  dix  Jour*  de  la  no- 
UBcatlon  du  procii-Terbal  de  taliie,  b  aaW 
■leiera  de  plein  droit  périmée.  Elle  le  *era 
également  i  début  par  b  cour  royale  d'a- 
voir prononcé  lur  cette  même  t^le  dani 
la  dti  Jour*  dn  dépét  en  «on  greffe  de  b 
requête  que  b  partie  aabte  c*t  aulorltée  k 
pr&entcr,  t  l'appui  de  «on  pourvoi,  contre 
rordomtanee  de  b  chambre  du  conaelL 
Ton*  la  dépodtalre*  da  objet*  tabb  *eront 
tenu*  de  le*  rendre  au  propriétaire  lur  U 
simple  exhibition  du  certificat  de*  grefller* 
retpecUr*,  conttalant  quil  n'y  a  pM  eu 
d'ordonnance  ou  d'atrCt  dan*  le*  délai*  cl- 
deiiui  preacrlti.  —  La  greffier*  «ont  lenut 
de  délivrer  ee  certificat  ï  la  première  ré- 
qubltion,  iout  peine  d'une  amoide  de  trob 
cent*  frana,  MUii  préjudice  de*  dommagei- 
mtértu.  ail  y  a  lieu,  —  Touta  la  foi*  qu'il 
ne  i'igln  que  d'un  ilmple  délit,  b  péremp- 
tion de  b  laide  entraînera  ceUe  de  l'action 
publique. 

1«.  ta  déllU  de  dllbmatlon  lerbale  . 
ou  d'iDjure  verbale  contre  toute  perK)nne , 
et  ceux  de  diffamation  ou  d'iojure  par  une 
vole  de  publication  quelconque  contre  de* 
particulier*,  leranl Jugé*  parla  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  «aut  la  eu  attri- 
bués aux  tribunaux  de  ilmple  police. 

a«.  Ni|l  ne  aeia  admit  k  prouver  U  vé- 
rité da  Tait*  diOkmatoira,  tl  ce  n'tat  dan* 
le  eu  d'Imputation  contre  da  dtpoiiulra 
ou  agenli  de  l'autorité,  ou  contre  toutea 
perionue*  ayant  a^  dan*  un  caraciire  pu- 
bile,  de  TalU  retatibt  letir*  ronctloo*.  Dana 
ce  caa,  la  falu  pourront  (tre  prouvé*  par- 
devanl  b  cour  d'a**l«a  par  tonte*  la  voie* 
ordlnaira,  lauf  U  preuve  contraire  parka 
mtma  vole»,  —  La  preuve  de*  lïiu  Impu- 
té* met  raoteur  de  l'Imputation  t  l'abri  de 
toute  peine,  lana  préjudice  da  peina  pto- 
noucéa  contre  toute  injure  qui  ne  aérait 
pa*  Décc**alrement  dépendante  da  mtowa 
Calb. 

•  t.  Le  prévenu  qid  voudra  être  admt* 
ï  prouver  b  vérité  da  falu  dan*  le  caa 
prévu  par  le  précédent  arUck,  devra  dam 
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kl  hnll  Jonri  q<ri  *rfnmt  11  tMÊetOm 
■4«  Tutti  de  rmm)  dnwil  ta  cobt  d**»!- 
Mi,  OU  de  l'vppMlIloa  t  FarrH  par  dé- 
bM  rendu  «ntre  IdI,  Un  i^^lcr  au 
«blgnul,— l'Lct  MU  ardeolèi  «t  qM- 
llSte  dm*  cMarMdetqMbU  entend  proo- 
TCT  la  i«rlli;  rU  copie  dei  pMeci; 
B'  Lm  MHt,  praftwlfi  «  daneunsdet 
liDwIiH  par  leaqndi  U  entead  faire  la 
marc,  —  Cette  «tgilfcallea  naUeodra 
«ccUoa  de  doBteSe  prti  U  «ear  d'aaabeat 
le  toM  t  pehw  ntrc  dtdia  de  la  prenrb 
m.  DtM  kl  toit  Jour*  •DhtDtf,  k  {dâl- 
piaot  i«n  tcatt  de  fMre  t^Uer  au  pré- 
TeiM,  an  dmlcteparMéln,  h  c«|tledti 
■,ctlm ---^ " 


et  df«ur«a  de  e«*  UÔtiiM  Mrom 
■Mtlliét  an  prfnna  m  I  mm  4e«lc9e,  on 
iom  a«  rnoie»  naot  faadKton,  —  Le  pr<- 
Tnra  ne  wtn  poM  adnta  t  latre  entendre 
dei  iteolnt  centre  la  monMt  dn  pM' 
tnM. 

••l  Tant  urêl  de  canAvnnattan  cnm- 
tre  k*  aoteots  on  eaiaplteei  eu  erlmtÊ  et 
dWti  eoDBti  par  Tole  de 


dci  objet*  ■•W»,  on  de  Ion  ceni  «pi  poor- 
Tont  r«re  rtMcareanit,  en  tont  on  en 
partie,  Mil*aiHqa*Uyauralleiipear  rdFn 


qnektjnsemcoli  pertaMdédaraiioa  nh- 

îtT.  QakWHme,  aprt*  qae  la  coadim- 
■aUon  d'un  <ct|1,  de  deMlni  on  pavum, 
•era  répntée  «omiue  par  la  pàbUeatkM 
dani  ko  tormn  preaerltei  f»T  nTt]clepré- 
eédeM,  ki  rétaipriHcn,  vendra  on  dtHrf- 
bnera,  iobln  k  maglmioii  de  )a  pdne 
qu'aurait  pu  eseourtr  hMeor. 

V#.  L'acUenpnMqneeeuireleterlme* 
Mdaiti  eoBHnii  pnrIaroKde  ta  prcne.ou 
tout  antre  mornide  pvMleallon,  «e  prêt- 
crin  par  di  nota  rtriria*,  t  canptcr  do 
sut  de  publieitloB  qui  donnen  Ikn  t  la 
penmilie.  —  Ponr  fàke  courir  cette  pret- 
eripfion  de  ilii  meta,  ta  piAIcMlan  d'un 
éertt  diTTi  être  prtcÂMe  dkt  d#p«t  et  de  la 
déclaration  (prerédlleur  entend  k  pnbKer, 
— S'UaMéMt.  duncet  bilemie,  ' 
de  pourralte  tm  d^ni^nctlon,  l'acl 
fcDtiue  tw  ae  preKrin  qn^prèa  dd  aii,  a 
compter  du  dernier  acte,  t  Wsard  mtmi 
te»  petwnneï  qui  ne  aenkut  pw  tapi' 
quée*  dam  ce*  acict  dltutructlon  oo  d< 
peuranlle.  —  Ntanu»rini,  dani  k 
loiiB  toTera  -        -      - 


ikna  —  L'action  cntk  tft  te  pt«a%i , 
danotonikica*,  qne  parla  rtwhMkndt 
trott  annéea,  t  ciMpter  du  tali  de  lapn- 
kUcatlon. 


V  lai  du  »}ià»  li\9.  (Jo 

S.  LecaatlaDnefflent(dEiJooniaai}Mi 
affecté,  par  prlvIUse,  ma  dépeu,  dM- 
nagea-IntMMa  et  aMende*  auiatda  la 
proptiétM-e*  on  ddIMM  powTontctR  a» 
dMiBto  :  k  prMrencDt  raptrera  dMtlV- 
*e  MlqnC  au  prtant  artklc.  ïn  <aa  dH- 
nSeanee,  Il  y  aara  «eu  t  TCeaor*  mMUn 
•nr  ki  bleni  dei  |M)priélalra  pt  Mkat 
dédarta  retpooablc*  dn  Journal  m  toit 
ptriodlque,  et  dca  aatenra  A  rMaciran 
dea  artkka  ec 

4.  Lei  ea 
nmt  être  acqnittte*  el 
HbM  on  eODpMie  dan  m»  iiiiHe  jw 
de  U  DoUtcaïkn  de  l'âne!;  ka  qidw 
iomnréwtikm  an*  que  la  lAéiMkn  on  It 
eoapléDeiK  «il  M  opCcé.  M  jm^'ia 
qiiTl  k  lolt.  le  iowil  ou  ton  pfctôdHw 

•,  Quiconque  publiera  un  ]— wri  ai 
tcrft  pMadiqae  oon  a<«lr  laMAII  m 
cODditkiDi  prttcrMea  par  Ftetide  •  di  b 
prteote  M,  icn  pMl  «^luUlwJuarat 
d'an  eapriaMBeatent  dVn  woia  k  «b  bA, 
M  Am  Mwda  d«  9M  fenm  t  !,!*• 

V.  LeaNHeuradetoutJoandMteA 
pModlqoe  uc  pourront  rendre  co^rtito 


•.  TaolioarMl  aéra  «cm  Aiifr«ta 
publlcatloiw  officielle*  qui  lui  aewat  adr» 
aéea,  t  «et  e«H,  parle  6owuuM>ni,  le 
■ ^dn}ott4t  rcM*!  deceapiè; 


proprHIal 

ifnn  JanmalMidcril  pMatt^, 
ou  autenra  ou  rédacteur*  d'anidcataivaw* 
dam  kdk  Journal  ou  derlt,  fifvm  de 
crime*  on  dflH*  pow  Mta  de  pulilhtf  w. 


iapré|ndlce«»pcin)*dck 

■ctei  par  k  Code  pénal 

Hlen  dn  JontuI  no  M" 


■ne     pérlodhmeieKMHt 
pu-  ,  dea  feuwea  on  dca 


dan*  le  Bota  du  Juqwt  Blaudôrafidi  tai 

tKa  etk  dlqMwltîrdudHJaseMM  on  arra 

Itt.  La  cantraventloD  anx  artldei  1.  ■ 

et  11  de  la  prt«nii  loi.  am  pnnk  «f- 

recUonnallemeol  d^ue  UMade  de  M  B. 
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itonDcT  Heu  la  conim-nitloiii  aix  vtlelM 
7,  S  et  11  île  11  prtKDle  loi,  m  prttcrtronl 
pu-  le  bp*  de  tToU  «ob,  k  eoâpler  de  1* 
conlTiTOttiOD,  oa  de  llatemptliM  det 
pouitnllei,  l'Il  j  «■  (    ■     - 


A'  toi  itf  }S  mon  Igaa. 

fl,  Qnffonfpie ,  pir  Tna  du  kotcdi 
(iioïKét  en  l'art.  I"  de  la  loi  du  17  ma 
IBIB,  aun  ouRagf  on  lonnrf  en  dérltioa 
b  rdlgloa  de  l'Eut,  len  pool  fun  emprl' 
Mmcmcdl  de  Irob  BslaldmiBMet  d'âne 
1e  de  100  tf.  iMOe  fr,  - 


■Dire  rtlfgloa  dont  fWahHweawnt  cti  Kfa- 
kment  reconnu  ea  France. 

S.  L'ainqne,  par  l'un  de  cet  najau, 
de*  dnht  euanlla  par  le*  art.  5  et  B  de  b 
Charte  CMWtltutlonàdk,  «en  punie  d'un 
enprfMHmemeDt  d^  noie  k  Iroli  ta*  M 
d'une  amende  de  IM  irtnt*  i  A,OM  francs. 
A.  Qnfconqne ,  pir  Fan  dei  mtmet 
moyem,  aura  eidlt  t  ta  haine  ou  au  mé- 
pris du  Goaremementda  Roi, «en  pnnl 
d'un  emprtanuMnKtil  d'nn  mob  à  qràtre 
an*  et  (Tone  amende  de  ISO  franc*  1 
5,VM  rranca.  —  La  prteate  diiptMlUod  ne 
peut  pM  porter  attduie  aa  droit  de  dtacn»- 
•k»  et  de  eeimire  de*  acte*  dei  MintMrea. 
t.  La  dlflkimtloa  on  flnjare ,  par  rnn 
des  mtee*  aMTCU,  enter*  In  conn,  trl- 
buiuai,  CMp*  eaa*tltuét ,  autoriléi  cm  ad- 
nlniilratloa*  pabnquei,  aen  pnnic  d^ln 
cmprltonnement  de  quinze  Jean  1  denx 
■Ds  et  d'une  attende  de  IM  Tnac*  ï 
5,AO0  franci, 

•-  t'ODtrase  Ut  pDbBqaeaMtf ,  d'une 
aunlèrt  onekonqtK,  k  raiHHi  de  leur*  (mk- 
tlona  on  de  leur  ipalité,  «on  k  an  ou  plO' 
•IcnramembmdwdcuiChambrei.iollk 
un  fonctionnaire  publie,  loit  enOn  k  nn 
nlntatie  de  la  retigtonde  PÉtal  nu  de  l'nR 
des  rdlgioni  dont  Fetablittcmenl  eit  Kp- 
lemcut  recoDoa  en  France,  *era  pnnl  d'un 
emprbonnement  de  «juliue  Joon  k  dena 
ans  et  d'une  amende  de  IM-franca  t 
a,«00  franca.  —  Le  oiCaM  dflh  cnven 
un  Jnrt,  k  raltoD  de  aet  fonclii»*,  on 
enven  an  témoin ,  k  rabon  de  aa  dépo- 
•Itlon ,  *cra  pnnl  d'un  cnprbonneaetit  de 
dix  Jour*  k  on  an  «t  d'une  amende  de 
50  franc*  k  I,OW  Inné».  —  L'outrage  fait 
>  un  mlnlitre  de  b  retlglDn  de  l'ttat ,  on 
de  l'nne  de*  reKgioD*  tégaiement  reeon- 
tm*M  en  France,  dan*  l'exereiee  m«me  de 
•es  fonction*,  len  puni  de*  peine* portée* 
par  faît.  1"  de  Ii  préiente  foL  —  SI  Toa- 
tr*BC ,  dan*  In  dUTérenta  cai  prévu*  par  le 
présent  article ,  a  été  accompagné  d'eicéa 
o«  Ttolencn  pr^vu*  par  le  premier  pa- 
V^Sraphe  de  rarL  3U  du  Code  pénal ,  H 
sera  puai  de*  peine*  portiet  lodlt  pva- 
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graphe  et  k  fan.  3S,  H,  m  «ratti,  d« 
TaoKnde  porlte  au  premier  paragraplie  da 
priaesl  anlde.  —  fii  Featraêe  e*I  aecom- 
pqné  dn  cioèa  prèm*  parJe  aecoud  pa< 
tagraphe  de  l'art.  33S  et  par  In  an.  351, 
m  cl  3» ,  le  oaapaUe  aéra  puai  coaCor- 
mément  audit  Code. 

V.  Llnadélllé  et  la  laaatabe  bl  dans  le 
cAaipte  (|oe  reudcal  le*  Jouman  et  écrit* 
périodl(|iMa  dn  léano"    "     —  -    ■ 


nwt  panin  d'une  amiadc  de  1,M0  Traun 
k  ê,Ooa  fiaMa.  —  En  eu  de  téddhe ,  an 
loTWine  le  compte  rendu  *era  oflénaaol 
pour  l'une  o«iraMr«d«CbaalMe),  ou  pour 
i'Hnde*p)Jr*oiid(adépuiii,oa  ialuricus 
pour  la  cour,  le  tribunal,  ou  l'un  dnma- 
gWrat*,  dnjuié*  on  de*  téBOina,  In  édU 
levra  dn  jMUBal  aeronl  en  outre  coubm- 
■é* > an empriwnaemmt  d'an  mobk  (roi* 
aa*.  — Dan*  le*  aaénn  caa,  M  poura  élre 
Interdit,  peur  un  teap*  limité  mi  pftiir- 
loiilciaf*,  aui  proprlétalm  et  édileun  da 
lournal  ou  écrit  HkHUque  condamné ,  de 
rendre  conpte  dn  débali  légiabtUiou  Ju- 
dlcbim.  La  vlobtion  de  cette  défeme  un 
punie  de  pelnn  dOBblnde  ccUe*  panée*  au 
précenl  arllclb 

A.  Seroat  punk  d'an  enpibannenent 
de  lia  >aur*  k  deux  ao* ,  et  d'iwe  uaenda 
de  M  Iraoc*  kA,aM  franca,  tout  ab  (idt- 
tleux  pubU«|i»anent  proféra 

S.  Seretit  p«ub  d'un  empriaocMcaient 
de  qBiaie  Jour*  k  deiu  an* ,  et  d'une 
amende  de  IM  franc*  k  t.OOO  frann,  — 
t'  realèremcnt  ou  la  détrâdallMi  de*  tl- 
gnn  public*  de  Tauloiité  royale,  opéré*  ea 
haine  on  méprb  de  cette  autoriUi  3*  le 
port  public  de  tou*  *^tK*  ntérlenra  de 
raUemeM  non  auloiWs  ^  le  Roi  .ou  par 
de*  rt^cmeal»  de  poUeei  t*  r«po4Ûoa 
dan*  le*  Hem  ou  r^tnloo*  pubRn ,  b  db- 
tribaUon  ou  h  mbe  en  vente  de  ton* 
aigne*  ou  aymboln  dnllnéa  k  proplga' 
re*prlt  de  rébelUoe  on  k  trooHer  te  paix 
pabOqot. 

10.  QuIeoaipK,  par  Ton  dea  noreaa 
énoncé*  en  l'art.  \"  de  la  loi  da  17  ■»! 
lBU,*Dratb*rchéktroBblerbpiia  pu- 
bOtinc  ei  ciâtaM  le  méprb  ou  b  haine 
de*  dloyen*  contre  ose  on  pla*1eui«  cla**e* 
de  penoone*,  «era  puni  dn  pefiiei  portée* 
en  rartkb  prieédcaL 

11.  Le*  propriétaire*  on  éditeur*  de 
tant  Joariid  ou  écrit  périodlqiw  »eroot 
tenu*  d'y  inaérer,  lUn*  le*  troli  Jour*  de 
b  réception ,  ou  daot  le  plu*  proctbln 
mméro,  l'R  n'en  était  pn  pabUé  aiant 
l'expiration  de*  Irob  }0Kr*,  to  répooie  de 


d'une  amende  de  M  franca  k  MO  franc*, 
aan*  préjadice  de*  autre*  peine*  et  doM- 
m*e«*-lûi«r«U  aniqneb  ranide  Incriminé 
potirralt  donner  Beu.  CeUe  InaertloD  «era 
8raiulte,eil*répon»«poofrt««>lrledoii- 
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Me  de  l«  lodgacor  d«  ruflde  inqad  die 
icn  talte.  T.  L,  S  lepl.  1»35,  «t.  10,  17. 

IB.  L'wtldelOdelilolduSJulnlSie 
CR  commua  t  lomee  It*  dUpMlUoiu  du 
priStePt  Illre,  en  unlnu'dleii'appJtqueDt 
am  praprléulra  ou  tdlteun  d'un  Jounul 
ou  écrit  pérlodEquc 

lA.  Daiu  la  eu  de  dtlIU  carrecUao- 
Ddi  prérui  ptr  le*  premier,  Mcood  et  quft- 
trltoe  pangnphet  de  Tirt.  s,  par  Firt,  8 


IC  IMd*  te  CM  i'çOtait  eoTm  lee 
dumbret  ou  l'une  d'ellei  par  rnn  de» 
■OTeai  énoncée  en  11  loi  du  17  ml  1819, 
la  Chambre  olhniée ,  nir  la  «Impie  rtcli- 
Bitlon  d'un  do  M*  mtmbnt,  ponm,  tl 


par  II  Toie  ordinaire,  ordonner  que  le  prî- 
nnu  wn  tndnlt  i  m  barre.  Aprt*  qoll 
■■1  ité  entendu  on  dûment  appelé ,  cDe 
le  condamnera ,  l'il  t  *  "en ,  aui  pdnrs 
portée!  par  Ici  li^  La  décidoa  len 
oéCDlée  anr  l'ordre  du  préildeat  de  la 


met,  confoméoienl  k  rarttrle  précédent,  let 
diqMcItloni  de  rart.7rditlTei  au  compte- 
rendu  par  le*  Journaux  de  leur*  léancet. — 
Leailltpwitloiu  du  même  arL  7  reUUvci  lu 
Mnpte-reodu  de*  audlencet  dei  cour*  et 
tiUmnaox,  (cront  appUquée*  directement 
par  ki  eoar*  et  trlboniux  qui  auront  tenu 
en  andlMicea. 

S*  Lof  Ja  iSj>fU«t  ISlS  (Joununt). 

I.  Tout  Fîantaii  m^eur,  Joubuot  de* 
droit*  cItII),  pourra,  tan*  autoriiallon  préa- 
lable,  publier  un  Journal  ou  écrit  pério- 
dique, en  ic  Gonfomunt  aux  dlipoalUoD* 
de  la  présente  loL 

M,  Le  propriétaire  ou  le*  propriétaire* 
de  tout  Journal  ou  écrit  périodique  leront 
tenu*,  avant  la  pnbUcaiton ,  de  loumlr  un 
caultonnement. 

•.  Seront  eieupt*  de  tout  cautlonne- 
nMUt,  — l'Ie*  Journaux  ou  écrit*  pérlo- 
dldue*  qui  ne  parabient  qu'une  fou  par 
■<nt  ou  plu*  rarement  t  S*  le*  Journaux  ou 
écrit*  périodique*  eiduelTEmeni  consa- 
cré*, aolt  aux  aclence*  maibémitlque*, 
pbyilquet  et  naturelle* ,  «oit  aux  tra- 
vaux et  recbcrcbe*  d'érudition,  iott  aux 
art*  mécanique*  et  libéraux,  c'c*t-a-dlre, 
aux  *dence*  et  aux  art*  dont  l'occupent 
lt*trol*académle*dei*clence*,dc*inicrlp- 
tlon*  et  de*  beaux-art*  de  fliMtltut  royal  ; 
t' le*  Jonniaux  ou  écrila  périodique*  étran- 
ger* aux  matière*  politique*,  et  eiclu»lve- 
ment  conaacré*  aux  lettre*  on  à  d'autre* 
branche*  de  connal*«ancet  non  tpéclllée* 
prérédcmment,  pourru  qu'il*  ne  paraltsent 
an  plu  que-deiu  fol*  par  femalne  { f  tout 


Ici  écrit*  pérlodlqtte*  ttrangen  aux  i» 
Uére*  politique*  et  qui  aeronc  pnbUéi  iim 
une  autre  langue  que  la  Uosne  Irançatal; 
"   le*  feuille*  périodique*  e    '    ' 


dicUire*,  aniTagr*  marltimi   , 

et  prix  courantiL  —  Toute  o 

aux  dlipoiltloni  du  présent  article  etds 

précédent  *era  punie  confomtément  irv- 

tlcled  de  la  lai  do  S  Juin  1B19. 

A.  Bneaad'aasodatlDn.laioclétédein 
être  rune  de  celle»  qui  tout  définie*  et  it- 
gle*  par  le  Code  de  commerce.  —  Hon  k 


cholair  entre  eux  un ,  deux  oa  tron  ta- 
rant*, qui,  aux  tenae* de*  art.  33  ciud* 
Code  de  coaneroe ,  auront  cbacon  iodl<l- 
dueKeneni  la  algnalBrc.  —  SI  rna  dc*(i- 
ranl*  reqioonUe*  vient  i  décider  «o  1 
ccMer  te»  Itonetlon*  par  mie  caaae  qatl- 
conque,  le*  proprUtalre*  aonnt  l^B*,daBi 
le  délai  de  deux  mol*,  de  le  teaptam.  dq 
de  réduire ,  par  un  acte  revêtu  de*  mémn 
formalité*  quecelid  detoctélé,  lenembR 
de  leur*  gérant*.  H*  auront  anui ,  dv* 
le*  Umllca  cl-de**n*  déterminées,  k  dnJi 
d'augmenter  ce  □omJ>re  en  rempIUtaM  la 
même*  fotmalllé*.  Ira*  n'en  avaient  (BMti- 
tué  qu'un  teni ,  Ut  tcront  tenu*  de  k  re- 
placer dan*  le*  qulnae  Jour*  qui  ■threai 
*on  décét;  bute  par  eux  de  le  ùire,  le 
Journal  oa  écrit  périodique  ccaaaa  de  pa- 
raître, k  pdnede  1,00I  franc*  d'ameata 
pour  cbaque  fcolDe  ou  Uvraboo  qni  mnIi 
ptibllée  aprè*  rexpiratlon  de  ce  délai 

é.  Le*  gérant*  re*pMi*aJ>le*,  o«  fim  n 
deux  d'entre  eux,  MirTdlleraBl  e(  dlrip- 
ront  par  cni-méme*  ta  rédacUon  d*  Jour- 
nal on  écrit  périodique.  —  Cbacnadttgé- 
ranu  rtqwiuable*  devra  avoir  le*  ^alHé» 
ilte»  par  l'art.  980  du  Code  tiilL 

..  Aucun  Journal  on  écrit  ptii»£qac 
iouml*  au  cautionnement  par  k*  dtvêtt- 
tlon*  de  la  prétente  loi  ne  poom  (tic  pu- 


té  fait 


bllé,  t ,- 

clarathm  contenant,— l' le  dire  du  |gwn>l 
ou  écrit  périodique ,  et  kt  époqnrt  Mi- 
quelle*  Il  doit  paraître]  1*  k  nom  de  «m 
le*  propi4étalre»  autre*  que  let  commandi- 
taire*, leur  demeure,  kur  part  dant  r<a- 
treprltei  S*  knom  et  ta  deiteurc dtt (^ 
ranU  retpontabk*)  r  raBrmaHon  que  es 
propriétaire»  et  géruit*  réunlitent  la  CM- 
dltioo*  de  capacité  prcacrlle*  par  ta  Mi 
S-  l'Indication  de  rimprimerle  dan*  laqudt 
le  Journal  ou  écrit  pérfodkjne  devra  eut 
Imprimé.  —  Touta  k*  foto  cpi'n  turvkadn 
quelque  mutation ,  *olt  dan*  k  titre  lU 
Jouma!  ou  dan*  le*  condition* de*i  pério- 
dicité ,  *alt  parmi  la  propriétaira  ou  let 
gérant*  retpontablet,  Il  en  icra  fait  décto- 
ratlon  devant  Tautorité  compétente  daa* 
la  quinze  Joui*  qui  auivront  la  laiiliUM, 
i  la  dillgenée  de*  gérant»  roponnbKs.  K* 
Cl*  de  DéeUgeace,  Ui  *cron(  ptutb  dTv» 
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amende  de  &00  traoa.  —H  en  »ai  de 
■DCme  ii  le  laïuual  ou  taU  périodique 
TEiMlt  k  être  Imprimé  duu  une  autre  Im- 
primerie que  cdle  qui  a  été  urlglualrement 
déclarées  —  Dsd*  le  eu  oli  Fenirepriie  au- 
rait été  formée  par  une  icule  penonne,  le 
propriétaire,  l'il  réunit  Ici  quallléi  re- 
qulM,  lera  en  méioe  tempa  ie  gérant  re»- 
pODMble  du  journal.  —  Dani  le  cai  cou- 
iralre,  U  tcra  tenu  de  représcoter  uu  gérant 
KapODuble,  —  Lm  Joumaux  eicepléi  du 
eautlonaernent  Krooi  tenui  de  faire  la  dé- 
daratlon  préalable  prcKTlte  par  In  □•■  1, 1 
et  9  da  premier  paragraphe  ia  prtMtat 
article. 

9.  Cea  décIaratloD*  teraDt  lecompi- 
gnéei  du  dépOt  de*  pltcei  Juttlfleatlra  : 
ellea  aeroiit  ligote*  par  cbacno  de*  pro- 
priétaire* dnjininial  ou  écrit  périodique, 
«n  par  le  fondé  de  pouvoir  de  cbMua 
d'eux.  EUe*  *eraiil  reçue*  t  Pari*  ï  h  di- 
rection da  la  librairie,  et  dan*  le*  départe- 
ment* an  •ecrétailat  gtiiéral  de  U  préHec- 

8.  Chaque  numéro  de  récrit  périodi- 
que «en  «Igné  eu  minute  par  le  proprl^ 
taire,  *'ll  e»t  unique  ;  par  Fun  dei  gérant* 
responsable*,  il  r«crlt  périodique  e*t  pu- 
blié par  une  «odété  en  ncn  coUectlf  ou  en 
commandiie;et  par  rnn  de*  admlnl*tra- 
teun,  iH  cil  pubUé  par  une  aodéié  ano- 
nyme. —  L'exemplaire  liné  pour  minute 
«era,  au  moment  de  la  publlcatton,  dépoté 
au  parquet  du  procureur  du  KtA  du  lieu 
de  i'Imprearion,  on  k  la  mairie  dan*  le* 
Tille*  oti  11  n'r  a  pai  de  tribunal  de  pre- 
mière Initance,  t  peine  de  900  fianci  d'a- 
mende contre  lei  gérant*.  D  «era  donné 
récépiHé  du  dépAL  —  La  ^gnature  *era 
Imprimée  au  bai  de  tau*  le*  exemplaire*,  i 
peine  de  900  franc*  d'amende  contre  Fim- 
primeur,  lan*  que  b  rérocallon  du  breret 
puine  i*eniolTre.  —  Le*  lignilairta  de 
chaque  feuille  ou  litralion  lerwl  rc^wn- 
ubiei  de  ton  contenu  et  pawlble*  de  toute* 
le*  peine*  portée*  par  la  loi  t  raUon  de  la 
publication  de*  article*  ou  pauagei  Incrl- 
mjuéa,  nn*  préjudice  de  la  pour*ulte  con- 
tre Fauteur  ou  Ici  auteur*  deidlu  artlcJe* 
ou  painge*,  comme  complice*.  En  «HMé- 
quence,  le*  pounuile*  Judiciaire*  pourront 
Ctre  dirigée*,  tant  contre  le*  itgnatalretde* 
tetilllei  ou  iliralioni.  que  contre  rantcur 
ou  lu  auieun  de*  pauage*  incriminé*,  il 
cei  auteur*  peuvent  Ctrt  connut  ou  ml*  en , 
cau*& 

lO.  En  eai  de  conlettalion  tur  U  ré- 
gularité ou  te  fincérllé  de  U  déclaration 
frcicrlte  par  Fartlde  0  et  de*  pièce*  t 
ippui,  il  ura  *latué  par  in  tribunaux,  t 
la  diligence  du  préfet,  sur  mémoire,  *om- 
nialrcment  et  lan*  fraii,  la  partie  ou  *oii 
défcnitur  et  le  mlnluèrc  publie  entendu*. 
—  Si  le  tourna]  n'a  point  encore  paru.  Il 
fcniuiMak  la  pubDcatlonJuiqu'au  Juge- 
«V- 
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ment  k  Intervenir,  lequd  acn  odentolm 
nonobiUnt  appeL 

11.  a  la  déclarailon  preacrile  par 
l'article  0  est  reconnue  &n**e  et  rrâu» 
duleuie  en  quelqu'une  de  te*  partie*,  le 
Journal  ceitera  de  paraître.  Le*  auteur* 
de  la  déclaration  teront  punit  d'una 
amende  dont  le  nriiiimumiera  d'une  lomme 
égaie  au  dixième,  et  le  ntaxAnnin,  d'une 
•omme  égak  i  la  miMt  du  cautlmuie- 

1*.  Dana  le  cai  où  nn  loomal  ou  ècrtt 
périodique  ett  établi  et  puMié  par  tm  *eal 
propriéulre,  il  ce  propriétaire  fient  k 
mourir,  ta  veuve  ou  *e*  btriUen  auront 
on  délai  dc  troit  mda  pour  préaenter  an 
gérant  r«*pon*ibtc:ce  génnt  devra  étra 

Eroprlétalre  dimmeuble*  libre*  de  toute 
nwtbËqpe  et  payant  au  moin»  900  banc* 
de  cantrlbutlona  directe*,  *l  le  Journal  c*t 
publié  dtni  k*  départemeatt  de  la  Seine, 
de  8elne-et-01te  et  d<  Seln««MIarDe,  « 
ISS  franc*  dan*  te*  aniret  département*.^ 
Le  gérant  que  la  veuve  ou  ke  bérltiet» 
ier<»it  adml*  k  préaenier,  devra  rionlr  ke 
condition*  rcqûbe*  par  l'article  MO  dn 
Code  eltlL  —  Dan*  là  dix  jour*  du  dtcéa, 
la  venve  oa  let  bérilio*  teront  tenue  de 

E rétenter  un  rédacteur,  qui  tera  retponte- 
le  du  Joontal  jncqu'à  ce  que  le  gérant 
toit  acceplÀ  — Le  cautionnement  du  pro- 
priétaire décédé  demeurera  aOwié  k  la 
gotion. 

IS.LetcondamnatlMM  pécuniaire*  pi» 
Bone^  toit  GODtr«le**l^talre*rc^Mlll- 
«ableI,  loit  contre  FauIeuT  ou  le*  auteur* 
de*  pattage*  incriminé*,  leront  prélevée*, 
—  1*  Sur  la  portion  du  cautloonement 
appartenant  en  propre  aux  ilgnatalre*  rc*- 
pontablet,  l'tur  le  rette  dn  cautionne- 
ment dan*  le  cai  ph  celle-d  •eraii  iniuB- 
•ante,  *ana  préjudice,  pour  le  aurphu,  de* 
règle*  tubUea  par  lea  iitldc*  J  et  4  de  la 
loi  du  OJuIn  iSie. 

lA.  Ln  amende*,  antre*  que  cc9e* 
portée*  par  la  prétenie  M,  çrnl  auront  été 
encouniei  pour  déUt  de  pubûcaiion  par  U 
vole  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  ne 
teront  Jacoal*  moindre*  dn  double  dn 
minimum  fixé  par  In  loti  relative*  k  U  ré- 
prcttlon  de*  délit*  delà  pre**e. 

IS.  En  ca*  de  récidive  par  le  même 
gérant,  et  dam  le*  ca*  prévus  par  Partl- 
de  98  dn  Code  pénal,  indépendamment 
dc*  dlipottOont  de  Fartlde  10  de  la  Id  du 
e  Juin  UIS,  let  tribunanx  pourront,  tiat- 
vant  U  gravité  du  délit,  proiioacer  la  tne- 
peuiion  du  journal  on  écrit  périodique 
pour  un  tempi  qui  ne  pourra  excéder 
deux  moi*,  ni  éire  molndrede  dix  Jour*. 
Pendant  ce  temps,  le  cautionnement  con- 
tinuera k  demeurer  en  dépAt  k  la  calita 
dn  coniignationt,  et  11  ne  pourra  recevoir 
une  autre  destination. 

!•.  Dana  lea  procit  qui  ont  pour  objet 


11 
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■nMMpder-wiisklSJeii  Chuta,que 
let  débat*  auront  lieu  t  buiMJo»,  le*  Jour- 
wm%  BepiTwiiH.1  ftàat  dea.WO  kHci 
4'mÊeoàt,  pakllcr  lot  lêiit  de  dUbmaUoo, 
■1  dMiDcrfeUrait  da  néBoin*  on  tcflu 
feltBiqti  «iktoondCDdcskiiL— DuB 
loata  l««blr««  «Ullcs on  crlmloénn  oA 
■iihnlMiM«nra4(éanloc»i.  Dtoe  pour- 
e  pdne,  JuUerniuIa 


Nff^ifecdcjWUDteli 


auMM,  pour  Je*  blU 


MH  IïcUm  fnibllviE,  « 


lU  l'acUon  dïlle 

—  , ae  jM>urTaiit.«oui 

Il  ■<■•  pelKvpwbUcr  OM  fiiu,  ni  doimer 
PflMnK  àm  ,miÉnoiM»  ^    le*   oodUmI' 

«■M  d4il-M*afritlua. 

A.  [4  «BMilMMne  «le  law  1h  dffito 

CMnBl*,Mily«r  JaVDlidc  UrraMc,aaH 

-ir  MM  ici  tutrm  ^mj^Bt  de  iMUaltaH 

m  Xmtiiàe  f  de  U  lai  «n  17«m1 


MTMMh 
iMMtoCi 


•.  flOBt  eiMpHi  iM  4M  pré«ni  bw 

«.  «cnifMTiill 


A  rnp»  d^KT  d»  riMki  qwl  imr  latt 
«Mbiié*  ^M-  In  uMtki  la  £t  *e  cke  Ja-lol 
*i  15  awa  llU. 

A.  La  pounulle  dei  délit*  "T-'in-*! 
«rwkk l'-dE U  viiéMMe  loi  auntleu 
«MkedilinVaMedii  nlnlUirefubUi^ 
HneooBforBKnt  ou  dWpMitiHM  do*  lai* 
di*  M  ■>!  •«  «  iukt  Uia. 

A.  I«i  aMkle*  IS.  17  ei  u  de  Ja  Mdu 
M  nai*  IBM  «m  ibnMi*. 

*b  l«  conMiuioce^lM  <MtU  jMlUigue* 

V.  fMMpMSi.iMillifiieiladiliUHé- 
TO> ,  —  1-  Par  le*  duplim*  1  et  U  Ai  U- 
^it"  dB  UvelUda  Code  pteal;  «•  par 
*•■• 'MJelft<tete*<iillOB  lU  et 


MtBCiUin  et  UreiJ'HwrwUdcS^k 

r  M <!■  M  ii*>CTi»«  iBMi 
{OObitM contre  leRotit  la  13iaaite«t,) 
-  â.  Toute  attHue,  par  l'un  det  noïna 
•MDoé*  es  i^vltale  1"  de  ia  k>l  da  U  oui 
UH.  coUk  la  di^té  royale,  Tonlre  de 
mcccuibillté  an  irAae,  le*  dralu  «uele 
JW  dent  du  «m  ^  U  oMioo  IrauuUe, 
oprlMé  dam  Ja  dtcUntlm  da  1  août 
UM,  et  de  la  ClurtecaïutltuUoiuielle  par 
U  accqxée  et  Jurte  daq*  la  «éance  du  9 
MAI  de  la  miae  aoaét,  mob  auutUé  con*- 
«UuUoaiielle.  riuvlolabUUé  di  aa  penoniw, 
M  dntUet  l'4iuorJté  dt«  Cbambra.  icn 
punie  d'un  nnpriaoïuiEBieiU  di  IioU  mol* 
*ciiiqaii*,el(l'uaeuteudede  lOObaDc* 
fc«,OCN)IrMica, 

*  Art,  I  M  a  abrogU,  y.  Mpt».  eArwT  D.  as 


S-  LIA  du  llfUcml»  IBS.. 
rilndirt  et  Ton  dea  Jonnaai.) 
V.  le  droit  de  tl«bre«>e  ou  dedla» 
doo  furletJmiRBni  ou  écrtt*  pértadi^iB 
•en  de  rii  eaitlae*  tôt  cfcaqae  fetflêdt 
ireole  dédattreacantact  ■■  ani.ttde 
Inth  cmBnmponr  eha^we  êmi  te^ide 
qnioie  dédBètre*«HT<>  et  ai»4eBnafc  — 
Tout  jDimal  oa^crit  iiérimBque  tapArt 
«UT  une  Bemi-liraflle  de  ^w  de  ^akMcM- 
clDttn*  cl  de  ttolda  ilettMte  IMwHw 
carré*,  piler) tm  centlae«D  wapaw  (Ai- 
que  cinq  dédaifeb«*  earrts.  —  B  «sim 
perfu  aucune  jugmcntaflcw  de  Oivltrew 
fraction  ■iMleMeut'de  dm"  " 
réa,  —  Il  ne  icra  psçu  a 
m  MnMdMtt  wil  u^MMAcn  pea  droK 

dAMwaan^a,  «ablèé  pat  I  ij 

haprlMtaiwMie  («Élk  A:  tiaUe  d^ 
Bi*»ea  eaaiÉa  <el  «DrfoMiN.  — da  iai  da  U 
<«Bdéni*enineirMkkeU<detaJalAi 
IB  nai  «*■  laaft-al  ira  wrtMaAwgét,— 
La  M  du  a  pnMal  ao  «n«M  abn^  a«i 

Jouran»  oa  feaUk*  périodiquea. 

■%.  If  *alt  de  doq  «esUiBi»  Sié  ptf 
I^MIoleB  delà  loi ^nlSaaan  ttxipBBrk 
pBtf  a«T  Je*  Jounaui  et  aïona  I«iU« 
tiHUpM^ten  idei  liaalUi  da  dépa» 
MentdMalD|uallb  aaat|H*lilka,*aaié- 
dMlt  k  qnadc  cratiBW.  -     * 


nUlrdga  caBia-d'uâkaa  4e  Ja  ta 

dea  diliu  ewBial*  g>ar  la  Mte  de  la  praK, 

DU  par  la*  «utM*  mofrt»  ' 

céaea  l'artlde  1"  de  la 


IB  cai  de  iMwwuHaa  codIjc  le*  iMr 
r*  ai  crleur*{HiUlca,  eu  eitouko  4a 
jHkicafi  et  «  <de  i>  lui  Au  U  dAceMkic 

a.  L«  mUMat  imblk  «dnatn  •« 
éiiNMiotre  BU  iwWdeU delà  OMK  Al- 
liai pwB- «riiUalr  byicatlao^u  jBuraaVKl 


tenu  d'artiôiler  et  de  «{uiûifier  Ib 
provocatlom,  attaque*,  offen*e*,  oulnpo, 
faiu  dUamalDirca  00  lit]nr«t,A  niaon  d(s- 
qoel*  la  poumllc  e*t  imeDlée,  tf  ce,  k 
peine  de  millilé  de  U  ponraidlc.  Le  pi^ 
dent  lUcra  le  Jour  de  Ja  compamUoa  de- 
tant  la  oour  d'aadia  et  commettra  nak- 
ilor  qui  len  dw^  de  la  uoiiflcailon.  — 
La  Douacalioa  du  réQUlaitoire  cl  de  Tw- 
diwiaoce  do  jffMdiat  tcn  biic  w  pr*- 
férr.  i»i. 


i,y  Google 


t^nn  dli  Jonn  ta  mt/iiu  atant  edul  de  la 
^unijMrmioii,  mitre  im  Jour  pv  ctao  my- 
fltnttrade  dbtnce.--»  Iepr«miu  ne 
compsnti  pu  au  Jonr  fixé.  Il  un  JuKi pv 
iHhm;'li  cour  statuer*  uni  BMiiUnce  ni 
{aterrenthm  (h]ur«a,  tmtnr  l'MMtontm- 
MhHKqmiurTacthni  cMle. 
^■-  Le  préTcou  .pourra  foRDer  oppcNA- 
thm  i  l'arrtt  par  d Aut  dni»I««  ânq'îoura 
|de  b'DMlicaUaa  ■%dl  ta  auraAElé'frile  k  n 
'penooDcoa  a  Mm>doiiildle,  oatre  on  jnnr 
IMrcInqinyrtaiDtlrealledliuiiee,  adurge 
de  iwllfler  «on  «ppoitllon -tant  ta  mhito- 
■me  pDHfc  qu!à  la  partie  cWle.  —  le  prt- 
voinvQRKitUramuTMmiraleafraig  de 
■P«p*dllfon«l  delà  a^lOcaUm  de  Tarrtl 
par  début,  ^  de  roppiMlUon,  alnal  qm  de 
Ta»ai80*llTO«delala«iieittmoln»ap. 
JwId^PawËeDeejNHir  hJi^eBKmdcrirp- 


•*.  1>ain1e»dnq}aiindeh'noflfieitimi 
4tn>ppogfllBn,  le  prérenn  Betra  S«paaer 
«B  grellï  me  reqi)«e  tendant  b  obtenir  du 
présidem  de  b  cour  d>as«lKi  une  ordon- 
nMce  fixant  le  Jour  du  Josenen  de  Pop- 
PmIHbd;  elle  «era  algnWte.l  la  ra|nete  du 
"J9Î''"*  P'*"c.  Unt  au  prerenn  qifau 
ptaliinaDl,  arec  aMienatlon  au  Joiir  fli* , 
«nq  JoaNamnolm  aram  récMauce.  Saute 
tv  le  prtremi  de  renqdlr'leiroraitfllEti 
waea  »  »  Aatge  par  k  prident  article,  ou 
de  comparaître  par  lul-mteie  au  Jour  fixé 
parl'ordMname,  Popporitlmi  aéra  réputée 


».  uwB  K  en  ne  -aame  antoniee  t 
Tapt.  7  de  h  loi  do  M  mal  iBig,  lei  t, 
~"""^ Ittpartwtelolat 


*.  Taoïe  pnnoeallan  fw  l'un  de« 
■w^na  énoncé*  ea  Part.  1"  de  la  loi  du  17 
wal  ÏW«,  aux  erhnei  prém  par  lea  arL  M 
et  n  dn  Cade  pénal,  (oli  qtiVUe  ait  tt« 
"J  ■«'■••l»[e  d-eftt,  CM  on  attentat  t  la 
•«iMté  de  Pfiut.  —  *1  dte  a  «é  mAtlt  dW- 
let,  OefCTa  pnnte  -OTiironnéaient't  Fart 
i-'fclalol  (lu«wllM».~Bt«llen-a 
PM  Clé  «ulirle  d'effet,  eDe  aéra  punie  de  U 
fletaiUm  et  d'une  amende  «e  io,ti<»  t 
H,MO  Ennc*.  —  Dan»  IhmtonHne  dam 
r^itre  «a»,  cHe  pourra  être  déftfée  k  la 
OiamlirB  fc»  pain,  eenfonntvent  k  l'art. 
»  de  la  Charte. 
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nie  eonromémeot  k  Part  S  de  la  loi  dn 
n  mal  mi.  ™ 

4.  Quiconque  Ten  rnnonter  an  Ilol  h 
blame  ou  la  reqMn«Allltède*actei  de  ton 
Gouvernement  «era  puni  d'un  emprlaonne. 
nient  d'un  ^ol*  k  an  an  et  d'une  amcûdc 
de  5D0èS;Om  franc*. 

•■  l'aRaqae  contre  1t  principe  on  k 
forme  du  Gouremement  établi  par  la Charto 
delUSO.'telt  qn^  «ont  déHnliparta  loi 
dn  lemnwmbTciflH.eat  un  allentat  k'Ii 
lûreié  de  mat,  torequ'elle  a  peur  'but 
d'enetter  'k  la  'deatruetlon  an  ta  dûtqe- 
ment  du  Gnoremenient.  —  Celui  qui  «'en 
Tendra«oB|nlile*era]uséel  pnnl  eMforai6- 
menl  aux  deux  dernien  Sde  l'art,  l". 

*.  Toute  autre  attaque  .prérâe  par  la 


'loi  du  » 


■ni  S 


•-  L'O 


_!!_~  ■  '«■"Bwe  par  : 

■■"jwia,  lonqu'eUe  a  pour  l 
V  k  la  balne  et  an  néprii  de 


pereome  aa  de  aon  anterlfé  -cmMHirtlen. 
neOe.  M  un  atienUt  k  la  rtreté  de  PÉtau 
7-C«hil  qui  ••«1  rendra  -coupririe  aéra 
JOB*  et  puni  conronnémeni  aux  deux  der- 
«ler*  paragraphe*  de  PartleleprécédcnL 
m.  loue  autre  dhaie  au  Roi  aéra  pti- 


I  dIapoalUoB*  de 


'INirtlele  préëédenl,  ceux  qui  anrom  'Mt 
pidiHquenent  acte  d'adhésion  k  toule  ao- 
tre  fonse  de  'Gottrentement,  anit  en  «ttrl- 
iHiant  de*  Dntltt  an  trOoe  de  Frence,  aos 
IKnotmea^anirie*  k  perpétuité  par  la  lai 
4040  avril  un,  eu  k  tout  autre  queLsoi*- 
-PMUppe  I-  et  aa  destendance  ;  ~  fiolt 
■en  -prenaDt  la  ^ùallflcatton  de  ^épirtOicaia 
eu  toute  autre  iacompallUe  arec  laObarte 
de  lesO;  — Soft  en  exprimant  leTWu,  Pe*. 
prtr  -on  la  menace  de  la  dettruetlon  de 
l'ordtemonarehfqne-emftllutlonDet,  onde 
tfrrtatauratien  delà  draetlie  déchue, 

S.  Toute  attaque  contre  la  propriété, 
le  aenneul,  le  reipeci  dû  aux  lob;  toute 
apologie  de  falu  quallBéa  crlniei  et  déllu 
par  la  loi  pénale;  toute  proiocatlon  k  la 
balne  entre  Ici  dlvertea  danei  de  la  hh 
efété,  «era  punie  dei  peine*  portée*  par 
Part  e  de  U  Id  dn  IT  mai  IBIB.  —  Néa» 
moin*,  dam  lei  eai  prérui  par  le  para- 
graphe précédent  et  par  l'arL  B  de  la  loi 
précitée.  In  tribunaux  pourront,  lelon  le»  . 
circonatance*,  élerer  lu  peine*  Jutqu'tu 
double  du  maximam. 

V.  Ban*  (OUI  lea  c*)  de  dMbmaHon  prC- 
TU»  par  le*  loi»,  le*  pdnet  qnl  lont  portées 
pourront,  ralvant  la  graTlté  de*  clrcoQ- 
atance»,  être  «leréei  au  double  du  maxi- 
mum, Mtlt  pour  PemprlMinnement ,  Mit 
pour  Pamende.  — lie  coupable  pourra,  ^ 
oatre,'étre  Interdit,  en  tout  ou  en  pai*» 
deadroHimentlonnéaparPart.  a  du'^° 
péual,  pendant  un  lempa  égal  kla  du^  ^ 
Pemprtionnemenl. 

Mt.  lle)tfnterdl(aux]ournau-^^'^'* 
périodique*  de  rendre  compte  *  procéa 
pour  outrage»  ou  Ir^ura  et  ilr  P""**  en 
dlffïmalion,  oit  la  preme  des''"  dlflim»- 
toire*n'eit  pa»adml«e  par  '™i  Itapouf. 
root  iealement  annoncer  I P'*'""*  •"'''> 
demande  du  platenantj  <'"•  •ou»  '»  ca* 
11»  pourront  in«érer  le  «e™ent.  —Il  e»t 
Interdit  de  publier  le» '^^  deajuréa.a- 
ccpté  dam  k  eonpi^"'^'^  ^  PUdleiica 
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MiMiM>deCÉrtk)cSS4B4t  Ckartt.qM 
let  débit!  lunxit  lieu  1  hult-doi,  Iiajour- 
lanBEpaanontii  |Mlnc  de  3,000  boMC* 
4^mmiA,  pahUer  la  biu  de  dlSàmalioD, 
M  dMinrl'mlnJldani^flKilK*  ou  écrit) 
4Mtc«Miae*  q«lik*c«utl(iidraleiiL— Dbh 


le  dlSàmalioD,     dOD 


^f,^ 

■.Led«nd««i^\ 

OD  *urleiJinimKiC-4?i 

Ti de  ilx  iseoirV-^Vic 

tôt*  a*clinl«.%,».'i4.^ 


hW-' 


jit  p£rlodi- 

j  par  (cmalne, 

^vraiftnn  et  Irrégu- 

ucment  Kraileloo,aDO 

jonncmeat  tcra  de '75,000 

jaunul  ou  «cril  périodique 

,dc  deux  toit  par  leinalne,  —  U 

rp  .0,000  tnnc*,  li  lejouroal  ou  écrit 

oiqne  ne  parut  qu'une  foli  pv  m- 

^         ^  —  n  sera  de  as.OOO  fraou,  il  le 

1*^1  M  *<:'"  périodique  parait  irule- 

^hiui  d'une  foli  par  moU.  ~  Le  cau- 

•^  ^ot  de*  Jonmaux  quotldleni,  pu- 

«^  liî"  '«*  oépartemeoi*  autre*  que 

JTVL,     -^Ine,  Selne-ct-Oiie.  S«lne-et- 

Ka  "-T  ?'""  1'"  !"'"- 

ii  «.ra  iil^  •"'"*  *"*'  et  au-<le»sui. 
7Z  an  deuoif  •"*"'  ^"""  '*"'»  ''^  '"■ 
BoWé  de  ce.de'  '"P""»™*"'  del« 
U^  et  écriU  p*,?"""»-  n""'  'f ■  J*""- 


M  Apoiue  _ 
_     ur  de  rartlde 

..rf,  ie  «nrplul  de  riii»«L_ 
euItuiI  le  tarif  de*  sdiiodcm, 

18.  Tout  e£rant  «en 
CD  ietedu]ounMl.  le*  di 
rclalloD*  autbeallâi 
TectlQcatJoiu  qui  li 
tout  dépo«ltaIre  de  raulorilé 
publication  dem  avoir  llea  ' 
de  U  rtecpUoD  det  pitea,  _ 
coDdItioadu  paiement  dettniti 
—  Toute  antre  in*ertioD    '  "^ 
Goinernenient,  par  ri 
feit,  Kn  faite  de  la  nen 

mime  eoiidltloo,  daiu  le 

le  Jour  de  U  rtccplton  det 
eonireveoaou  êatmt  puni 
naax  correcUonneto,  coitft 
11  de  U  toi  du  IS  wun  leu. 

te  En  cat  de  cMidanui  ' 
eérant  poor  crime,  d<ll(  oa 
de  b  preate,  b  pubikatioa 
écrit  ptrlodlipte  M pooira  L^ 
dant  toute  b  dorée  de*  pdimi 
twmeot  et  d'InienUctioD  de*  ' 
que  par  ud  antre  gérant  i«np 
le*  eondltloui  exigée*  par  la 
Journal  n*t  qu' ' — 
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L'oppMltlDQ  k  cet  trrCt  de- 


.rlbu- 

•mciidc  de 

,  mu  prtjudiee, 

.^  de*  pouriuilei 

inqer  lieu  In  plècei 

I.  L.  30>Mrt.  1850.) 

.ittf  (tourni  toujour* ,  pour 

ordre  tiubllc,  •uapeadrc  la  re- 

•mn  d'une  pltce>  et  neDae  ordon- 

.  cUture  proYlBoIre  du  tbtïire.— Crj 

""*"•- cdie*  contenue*  en  l'irllcle 

L   «nDllcablc*  aux  ihUln* 


L'oppoallion  cmporUn,  depleln  droit,  d- 
lilVwn  k  la  premlireaudlmcp. — Toute  de- 
mande en  renTOl  dCTra  Atra  présentta  k  U 
ccsuT  aTBDt  l'appel  et  le  llragc  au  son  de* 
lurita.  —  Lonque  celte  derniire  opératlOD 
aura  commeucé  en  prtience  du  prttenu, 
l'arreiï  Intervenir  lur  le  fond  leradéanllil 
cl  non  luKeptlbled'oiipoiUian,  quand  inC- 
me  llMreiIrerali  de  l'audience  iprtiletl-. 
rue  dujury  ou  durant  le  court  des  débatf. 
îkC  Le  pourvoi  en  canatlon  contra  let 
*'■  qui  suroDt  aiatui  laui  (ur  le>  quel- 
le compétence  que  >ur  du  Incidentl. 
''ornlÉ  qn'»pr*»  l'airit  déflnitlf  et 
'empi  que  le  pourvoi  contre  cet 
■un  pourvoi  form*  lupanvaut 
'Knier  la  cour  d'auUc*  de 
nd. 
lent  oti  leminlMèrepo- 
>,  la  scMlon  de  la  cour 
el  f'Il  ne  doit  pa« 
jne  fpoque  rippro- 

jT  ordonnance  motivée  du 

dge  au  lorl  dei  Juré*,  confarmé 
.l'art.  ISSduCoded'loitruelIoncrl 
.«Ile,  et  Elle  dtalgiiera  le  conielUer  qnl 
..oli  présider,  —  Dma  le*  cheri-lleui  det 
départemenu  où  ne  ilégent  pat  la  coun 
royale*,  le  prétideiit  du  iribunal  de  pre- 
mière Inttance  icra ,  de  drali,  prétident 
de  la  cour  d'auliei,  il  le  Uinlitre  de  U 
Juitlce  ou  le  premier  préiidcnt  n'en  ont 
pas  déalgoé  un  autre. 

DiipOiiliOH  gtairaU. 

S8.  Let  dltpDiItlont  de*  loi*  antérini- 

reaqulneiontpascoQtralreililaprtiente 

conUoueroDt  d'Ctre  exécutée*  telon  leur 

Ibrinc  et  teneur. 

IL  lidiuiTiON  Di  18AS  1  1SS3*. 
!•  Ijtt  du  l6-i3  juillet  IB&O. 


i,^^»T  un  riglenent 
^que,  qui  sera  con- 
ie**lon  de  1SI1,  au 
dlfpoallloni  précé- 
jeureol  pa*  moln» 
de  !■  prouiu'S^t'*"' 


';^",iillc«nf"  I»  i'<^^ 
litŒ  irol.jour.le. 
'  «ur  d'aMl.e*,  même 
■?Joré»lablede.*criU, 

ilBcatlon 

joorB««»™    iiwaïUtué     miueirm».  u-:"— "-•  »■■ 

P'*^'i  S^i  1»".  «.«BTF»  l'.Tt.nmn, i- die.  iwi. 


la  diction 
,  ce  dernier  cat, 
au  prévenu,  du 


t.  Le*  propriétaire»  de  loumanr  ou 
écrit*  périodique,  politique*  wront  ttnu» 
de  ver*er  au  Tr««or  un  cautlonaenmt  en 
numéraire  dont  l'Inlérft  lera  payé  au  Uus 
réglé  pour  le*  cautionnement* —  Ponr  M 
département*  de  la  Seine,  de  Selofret- 
Oi»e,  de  Selne-ei-Mame  et  du  RMoe,  le 
cautionnement  detJourrauïMiBïé  comme 
Il  lull  :  —  SI  le  Jonmal  ou  écrit  périodi- 
que paraît  plu*  de  trol*  foli  par  semaine, 
(Oit  i  jour  flie,  toit  par  lltralioni  Irrégu- 
llère».  le  cauilonnement  wra  de  vingt-qua- 
tre mille  franc.  —  Le  cauilonnement  «er» 
de  du  huit  mille  franc*  *l  le  Journal  ne 
parait  que  trois  fols  par  semaine  ou  »  dei 
Intervalle*  plus  éloigné*.  —  Dans  le*  vlUe» 
de  cinquante  rallie  Imes  et  au-dei«nB,  le 
cautionnement  det  Jounwui  paraissant 
plu*  de  dnq  fol*  par  semaine  sera     -  - 
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Ob  le  JoTT  *nn  M  COUtltDf.— H  nt  Intir- 
«Ul  de  rend»  éoBpte  de*  déUMrailoat  ID' 
UriCBTci,  *ait  dMjnrii,  loll  dci  caun  et 
tribtiDiut.  —  LlnTracUoD  k  cm  dlTcract 
proUMtiMlt  «era  poinulTie  devant  la  trl- 
MMUX  oorrettionodt,  et  punie  d'un  cm- 
priMoneneitt  d'un  DMit  t  un  u,  cl  d'une 
aacDde  de  SOD  à  9,000  (nue*. 

tl.  n  CM  Interdit  d'ourrlr  on  iniion- 
«er  p)d)Uqne«eat  de*  «ouMclpUani  Biuit 
— Of  objet  d'IadeinniMrdeiimendci,(raU, 


MOf  objet  d'I 
dowwigfi  e 


Infracilon 

•en  Jogée  et  punie  comme  11  cM  dit  à  l'ir- 
tkleprttUenL 

tS.  Le*  dlipodllou  de  fut.  10  de  11 
M  du  9  Juin  ISIO  font  ■ppllcablei  i  touf 
In  eu  jwévu  inr  U  prïtente  loL  En  cai 
de  uconde  oa  olUrleure  coudiaiaitlaD 
cooln  le  mCne  gérant  on  contre  le  même 


n'octden  pu  deux  mol*,  nilvant  U  loi  du 
IS  JsUlet  U3S.  Cette  Miipendwi  pourra 
élre  ponte  h  quaire  mol»  d  U  condiaini- 
tloo  a  en  Ueu  pour  crlm&  —  Lei  pdnea 

Knoncice  par  la  prteMe  loi  et  par  le> 
précédentee  wr  la  prtne  et  autret 
noTCDf  de  publication,  ne  «e  confondront 
point  entre  elle*,  et  leront  touin  lut^ra- 
fement  nbiea  lonque  le*  (alu  qid  j  don- 
Ber(inllieu«enHiCpo*ttricunklapreailtrc 
poonuite. 

snun.  «[  dAuir  Hs  Mxiuutti  R  iCRin 


IS.  Lecaullonnetncnlque  letpraprlt 
taire*  de  tout  Journal  on  icrll  périodique 
ioot  lenui  de  fournir  «era  vené,  en  nn- 
mtralre,  auTrfKir,  qui  en  paiera  l'inlérjt 
an  taux  régit  pour  let  eau [lonoc menti.  — 
Le  Un  de  ce  cautionnement  e*[  fixé  comme 
11  mil  :  —  SI  le  Jountal  ou  écrit  périodi- 
que parait  plut  de  deux  Ibla  par  *emalne, 
•oit  t  Jour  fUe,  «en  par  ItvralMui  et  irré|^- 
llèremenl,  le  cauUonuemenl  «era  de  100,000 
franc*.  —  Le  cauUonncment  aéra  de^S.ODO 
,    ftaoei,  il  le  Journal  ou  écrit  périodique 

fc  deux  loi*  par  lema1n^  —  Il 
m  traiM*,  *1  lejoumal  ou  écrit 
le  parait  qu'une  fol*  par  *e- 
■cra  de  SS.OOO  [ranci,  ^  le 
écril  périodique  paraît  aeule- 
'une  foli  par  moli.  —  Le  cau- 
de«  Journaux  quotldicul,  pu- 
le«  déparlemcala  autre*  que 
Seine,  Seiue-el-Olte,  Seine-ct- 
de  35,000  Iranu  dam  leiiU- 
lea  ne  cinquante  mille  âmes  et  au-dessui, 
.--  n  «era  dftJ5,000  franc»  dan»  Ici  vll- 
™-i,'îï"^**"'"\"  ropecllvemeiit  delà 
m«il*  de  ce»  dkx  lomme»,  pour  le»  Jour- 
naux et  écrit*  péfcdlque*  qui  paraiucnl  i 
et»  terme*  uioliii  Viprochéa,  —  U  e*i  ac- 
Mrdit  Ma  proprtéUtf  dei  Jouniuii  ou 


écrit*  péTiodlqDa  aetueBcneat  mliiwai. 
un  dwl  de  quatre  mol*,  pour  «e  cocte- 
mer  t  ce*  dlapotiiloo*. 

tA.  Contloneront  k  tire  dl^KHél  le 
loul  cautionnement  le*  Journaux  et  éaM 
périodique*  mentliKuitf  ca  Tart.  S  le  k 
loi  dnlS  Juin  IBïS. 

IS.  Chaque  gérant  recpouatda  Aa 
Journl  ou  écrit  périodique  dena  poMi- 
der,  en  ton  propre  et  pHTé  nom,  la  tica 
du  caollonnement  —  Dan*  le  ca*  oli,  nU 
de*  cc**ioD*  totale*  ou  partielle*  Se  la  ptr- 
tkm  dn  caoUotuienent  appartenant  )  oa 
gérant,  aolt  de*  Jogemcni*  pané*  a  lene 
dccboeejueie,  pronoofaotla  laUdltédtt 
•aUlea^rrét*  formée*  (or  ce  eauHaïair- 
ment,  aéraient  *l9iUt*  an  THaor,  k  (fiat 
*era  tenu  derapporter  dan*l(*qnlue)e«n 
de  la  notlflcailon  qui  lui  eo  *en  biu,  «k 
la  rétroce**IOD,  (olt  la  main-lcrte  delml- 
*ie-arrét;  bnte  de  quoi  le  Journal  dma 
ceater  de  paraître,  «ou*  |e>  peint*  ponéH 
en  rarL  0  de  la  loi  du  0  Juin  U14. 

le  Conformémenl  i  TarL  8  delaM 
du  IB  Juillet  isas,  le  gérant  d'imJDaail 
ou  écrit  périodique  «era  tenu  de  «tpw.  <• 
minute ,  chaque  numéro  de  aoti  JoomL 

—  Tonte  Inlractiou  4  cette  di^MMltloaMn 
pounulvle  detaui  le*  tribunanx  ctrrrc- 
lionnela,  et  punie  d'uae  UModedcMl 
S, 000  franc*. 

It.  L'InaertloD  de*rCpon*ciftR(iif- 
cation*  préTue*  par  l'art.  11  de  la  M  daS 
mar*  1831,  dcrraatoir  lien  dans  le  namèn 
oui  iul>Ta  le  Jour  de  la  réception  :  de  aara 
lieu  Intégralement  el  aéra  gramltc;  lelaxt 
■ou»  Ici  peine*  portée*  par  ladite  M.  — 
Tautefola  *1  la  Âpoiwe  a  ^u*  du  donUe 
de  la  longueur  de  Tartlck  aaqad  elle  acn 
faite,  le  inrplui  de  nuterUoB  acn  pajC 
Hdnni  letarif  deaannoocH^ 

lA.  Tout  gérant  *era  toa  dlMérer, 
en  tête  du  journal,  iei  docvBxnt*  ottcMi, 
relation*  aulhenllquea,  rentdgMaeBb  et 
rectlQcaUoni  qui  lui  *> 
tout  dépo*l[alre  de  1' 
publication  derra  a' 
de  la  réception  de*  pitce*.  *ona  la  icA 
condliloo  du  paiement  deafral*  d^mcrtlea. 

—  Toute  aulre  Intertlon  réclamée  par  k 
Gourememeot,  par  l'ioleis£dlil>cde*  pé- 
feU,  *era  faite  de  la  même  manitra,  toaib 
même  couditlon,  dan*  le  wtméro  qui  amin 
le  Jour  de  U  réMptloo  de*  pltoea.  —  La 
conirerenant*  aeront  puni*  par  k*  tiîl*- 
naux  correcilonnei*,  cooformémeat  i  fat. 
11  de  U  loi  do  35  mar*  IBia.  4 

Ift,  En  ca»  de  coodamnatk»  ewHrt  le 
gérant  pour  crime,  d^t  on  conbanatîoa 
delapretie,  la  pubUcatim  du>««r«am 
écril  périodique  ne  pourra  avoir  HcB.p«» 
dàot  toute  U  durée  de*  peine*  d'eaprîM» 
nement  et  d'InterdicUon  dci  droHa  drili. 
que  par  un  autre  génnt  remjriliBaBl  toata 
lea  condition»  exigée*  par  la  1^  —  â  R 
louniJ  b'i  qn'uB  ftoat,  tofwyWmw 


nigti/cdavGoOglc 


PECffHBTK  UTTSRAIKB; 


i81 


an  nob  pour  en  prtMnter  un  doq- 
t.  diiH  riDierralle,  Ui  leronl  teuui 
Q  rtdiciïur  reapouabie.  Le 
I  en  lier  demeurera  «ffecté  k 
celte  res|ioniit)Llltt. 

mailU.  nmiMsaiu,  sutdus,  utsmu- 
PHus  n  laBLtaui. 
••.  AucuD  dculn,  aucuau  gravure*,  11- 
thogniplilc*,  méili[Uei  et  eUinipe*,  aucun 
emblème,  de  quelqi^e  oalura  et  ecptce 
qu'ila  loieal,  ne  pourront  (trepublléi,  ex- 
po>&  ou  mil  eo  Teule  uoi  l'aulorliailon 
préalable  du  Wnlitre  de  riatérlenr,  k  P>- 
lii,  et  dei  prttela,  dani  let  déparlementi. 
—  Eu  ui  de  coDiraiculion ,  lea  de««lu*, 
Sravurcs,  lithographie*,  mtdalllei,  eilam- 
pet  ou  embltmea  pourroul  être  conBiquC*, 
et  le  publlcateur  tera  candimnè,  par  le*  lii- 
bUnaui  correct! onoeU,  1  aa  emprlMOue- 

de  100  [rlDCi  ï  1,000  franc*,  lani  préju- 
dice de*  («ouriultù  aNiquette*  pourraient 
douDcr  lieu  la  publicalioa,  l'expotliion  cl 
la  mile  en  rente  deadlu  objelt. 

TITM  IV.  DIS  tBtàimn  ET  HS  PltCES 
H  THétTU. 

•fl.  Il  ne  pourra  •ireéubll,  toit  1  Pa- 
ri*, *ott  dam  leadéparteneal*,  aucan  Ihtl- 
tre  ni  )pecuclc,  de  quelque  nature  qu'il* 
lolent,  Hia*rau[orl*ailoii  préalable  du  t" 
nlstrederinlirleur,  ïfarû,  clduprére 
dan*  Ica  département*.  —  La  même  auto 
*allau  *era  exigée  pour  le*  pièce*  qui  y 
■eroot  représen  tééi.  — Tou  iBCOntraveniion 
au  préaent  article  *era  punie  par  le*  tribu- 
naux correcilonnel*,  d'un  emprkaoooement 
d'un  moi*  i  un  an,  et  d'une  amende  de 
1,000  franc*  1 9,000  franc*,  *an*  préjudice, 
contre  le*  conireienanti,  de*  pouriuite» 
Miquelle*  pourront  donner  lieu  le*  pièce* 
f^réieotée*.  (V.  d-aprèa.  L.  30  juil.  IBSO.) 

99,  L'autorité  pourra  toujour*,  pour 
de*  Diotlb  d'ordre  public,  iu*pendre  la  rc- 
préKOlatloo  d'une  pièce,  et  mèmeordon. 
Dcr  la  clôture  provisoire  du  théltre.— Ce* 
'^l*po*lik>ni  et  celle*  coDienue*  CD  l'article 
précédent  lOnt  applicable*  aux  théâtre* 

9M-  U  lera  pourvu,  par  un  règlefflent 
jd'admiuUlraiion  publique,  qui  tera  con- 
.vertl  en  loi  dan*  la  ie**lon  de  lêI7,  au 
mode  d'exécution  dM  dl*po*ltlon*  précé- 
dente*, qui  n'en  demeurent  pa*  moin* 
exécutoire*  ï  compter  de  la  promulBaiiou 
de  la  préKule  lol- 


par  déTaut.  —  L'<q>po*[tloD  I  cet  arrêt  de> 

"n  Formée  dam  le*  clnqjoura,  I  par- 
la Blgnlflcalion,  »  peine  de  aulllté,  — 
L'oppoillion  emportera,  deplein  droit,  d- 
tailon  a  la  première  audience— Toute  de- 
mande en  renvoi  devra  être  présentée  tla 
vaut  l'appel  et  le  tirage  au  *ari  des 
Jnrè*.  —  Lortque  celte  dernière  opération 
aurx  commencé  en  préiencc  du  prévenu, 
l'arrtti  Intervenir  sur  te  fond  lera  déOnitll 
etiioniutcepiibled'oppoilliaD,  quandmê* 
me  il  ae  retirerait  de  l'audience  aprè*  le  11-, 
rage  du  Jury  ou  durant  le  cour*  de*  débat*. 
SS.  Le  pourvoi  en  caaiaiion  contre  le* 
arrèit  qui  auront  itaïuê  tant  *ur  le*  quei- 
tlons  de  compétence  que  lur  de*  incident*, 
ne  *era  formé  qu'aprèa  Tarrêt  déanitlfet 
en  même  tcmp*  que  le  pourvoi  contre  cet 
arrei, —  Aucun  pourvoi  formé  suparavaDt 
ne  pourra  dispenser  la  cour  d'uilte*  de 
atatuer  *ur  le  fond. 

St.  Si,  au  moment  où  le miniitère pu- 
blic exerce  *on  action,  la  scMion  de  la  cour 
d'itiiiei  e«t  terminée,  et  ('Il  ne  doit  pai 
t'r-a  ouvrir  d'autre  11  une  époque  rappro- 
chée, il  *era  formé  une  cour  d'aMlie*  ex- 
traordinaire, par  ordonnance  motivée  du 
premier  prêatdeuL  Cette  ordoanaace  pre*- 
crlra  le  tirage  au  *ort  de*  Juréa,  cooformé- 
ment  1  l'art.  3SB  du  Code  d'Initruclion  cri 
minelle,  etelledétlgnera  le  conteliler  qui 
doit  prétider.  —  Dani  le*  cbef*-lieui  de* 
département*  où  ne  *1ègent  pa*  le*  cour* 
royale*,  le  préiideni  dn  tribunal  de  pr*- 
mlère  laitance *cra ,  de  droit,  prétideot 
~  '  cour  d'utile*,  *l  le  Hiniitre  de  la 
Juitlee  ou  le  premier  prétideot  n'en  ont 
pu  dé*lBné  un  autre. 

Di*fMifll/on  générale. 
t9.  Le*  dlipotltloM  de*  loi*  antêrieo- 


94-  Le  mloUtère  public  aura  U  faculté 
de  faire  citer  dlrectemcQlA  troli  jour*  Ici 

E'eveDU*  devant  la  cour  d'a*«i*e>,  même 
nqu'llyauraeutalile  prtalablede*  écritt, 
deatïnt,  gravure*,  lilhosfaphiei,  médaille* 
on  emblème*.  Héanmoint  li  citation  ne 
pourra  être  donnée ,  dan*  ce  dernier  cai, 
qu'aprè*  U  ^niScatloD ,  au  prévenu ,  du 
procêt-verbal  de  aaliic. 


«pa* 


ïlipi 


l'être  exécutée*  iclon  leur 
Ibrme  et  teneur. 

IL  l£biiution  h  ISiS  a  1S33*. 
!•  L>l  du  l6-i3  jutlltl  IS&O. 
TiniR  [.    DO  CADTlONKHiRr. 

I.  Le*  proprléulre»  de  Journaux  ou 
écrit*  périodique*  politique*  «eront  tennr 
de  ver*er  au  Tré»or  un  caullanncmtnt  ta 
numéraire  dont  l'Intérêt  *era  payé  au  tiux 
réglé  pour  le»  cautionnement*.— Pour  M 
département*  de  ta  Seine ,  de  Selne-eJ- 
Oi*«,  de  Seloe-et-Manie  et  du  RhAne,  M 
cautionnement  deajoumaux  eit  fl»é  comme 
il  luii  :  —  SI  le  Journal  on  écrit  périodi- 
que parait  plut  de  trol*  foi»  par  aeinalae, 
•oit  t  Jour  lixe,  »o1t  par  llvralion*  Irrégu- 
ilèrea,  te  caullnnnement  aéra  de  vingt-qua- 
tre mille  franc*.  —  Le  cantlonnemenl  *era 
de  dix-huit  mille  franc»  H  le  Journal  us 
parait  qne  troll  foli  paraemalne  ou  k  de* 
Intervalle  plu*  éloigné*.  -  Dan»  te*  viUe» 
de  cinquante  mille  Ime*  et  au-deiant,  I« 
cantlonnemenl   det  Journaoi    paraiitaiit 


deit 


ii.i».»td*c.iBi,il.MMTr..i-,îl.ïl»"-  ""■"• 


ii»art,i<'dfie.iui. 
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francidamlïiaDtretd^DartnneDti,  et  ref- 
picllvcmcnt  de  ia  moitié  de  cei  deuxiom- 
mt>  pour  lei  journaux  et  écrilt  pCHodt- 
ques  paraiisaul  cinq  fbli  par  icmalnB  au 


fcd<!> 


î-piu» 


îf .  Il  Fsl  accordé  aux  proiirléUli 
Jouniaui  ou  écrili  pérladli^iii^i  polIlIqucB 

H  compter  de  la  promulgalion  da  la  pré- 
lenle  loi.  pour  u  conroraiBr  aux  dlipo*!- 
tions  qui  précède nt. 

S.  Tout  article  de  dlacuulon  politique, 
pliloMipblque  ou  rcllglïute,  iniért  dmi 
un  loumal,  devra  £Ire  li^lié  par  ion  au- 
teur, MU*  peine  d'une  amende  de  cinq, 
centi  Iranca  puur  la  première  coLtraveu- 
tlon,  e[  de  mille  francE  eu  cai  de  récidive. 
"  Toute  faus*e  signature  >era  punie  il'uae 
amende  da  mille  Iranci  et  d'un  emprlion- 
nementde  liimoit,  tant  contre  1  auteur 
de  la  fauMe  sisuature  que  contre  l'auteur 
de  ['article  et  l'éditeur  reiponaable   du 

A,  Lei  dlipoiUlona  de  l'article  précé- 
dent leront  applicables  ï  tout  lei  article), 
ouclle  q^e  aoU  leur  «tendue,  publiéi  dana 
lëi  feuilles  politique*  ou  Don  politique), 
dans  leiqucL»  lerout  dlicuti^i  dei  actei  ou 
oplnlorft  dei  clloyani,  cl  de)  Intérfu  lodl- 
Tldudaoucalleolira. 

S.  Lorsque  le  gérant  d'un  Journal  ou 
écrit  périodique  paraluant  dans  Ici  dépar- 
temeiiU  autre)  que  ceux  de  la  Seine,  de 
Beine-eti-OIie,.  de  belne-el-Mïrne  et  du 
Ehâne,.aura  été  renTo^é  devant  la  conr 
d'aulses  par  un  arrfii  de  mise  en  accusa- 
tion pour  crime  ou  délit  de  presse,  li  un 
nouvel  arrêt  de  mlae  en  accusation  Inter- 
vient conice  Ids  garants  de  la  m#me  publi- 
lalion.  avant  la  décision  déOnitlve  de  la 
cour  d'ail ists,  une  somme  égale  »  la  motilé 
du  maiinium  des  amendea  ediitées  par  la 
loi,  pour  te  fait  nouiellemenl  iticrlmlnd, 
devra  être  consignée  dans  tes  crois  jour*  de 
]»  DOtlIkatlon  (le  cl>W)iie  «wOi,  er  nonob- 
atanl  toat  pourrol:»  cMaailooi  —  Eu  au- 
mn  tM,  le  montant,  dei  u>nsignatlDiia>  ne 
pourra  dépuier  un  ablllra  égal-  k  c«lul  du 

Â  Dent  lr>  trait^wm  da  tout  arrêt  de 
«oodamnation  pour  ctlote  ou  délit  da 
^■■■t  le  gtrant  du-jouroal  devra-  acquit- 
tir  Ir  uoDlant  des-  mudaïaïuiloBi  q)i'il 


fcla  chambie  d«<  d 


««■■■uni ,.  je  iDouiaub  oea  euaiiaoi 
•Mkcantlcot  dan»  le  mëmi  délaU 

S.la-coiialgaaUoMou.lepajeinenlpTea- 
eri»  par  lei  articki  prëcédcnli-  len  coct- 
■Mé'farunetpiitUnoe  déllviéa  endupll- 
Mta  far  h  receveur  devdomaliiei. — Cette 
^tBnoe  1er»,  le  quatrième  Jouf  au  plu) 
tan*  nlt  de  L'arrtt  tendu  par  la  coui 
Jiiri^..  Mil  d.  la  aouflcatlGa.  de  Tarctt 
«  mise*  en  aocutadOD,  re- 
u  da  la  Hi^uMque,  fui 


S'.  Fkaie  par  le  gf rint  d'avoir  reatt  1k 
quittance  dans  las  délais  d-dcMus  ftià, 
leJoumal'eesKra  de  paraître,  sou  l««  ve- 
nts portées  contre  tout  jpumal  pnUU  um 


9.  Le*  pefiK*  p 
pour  crime*  et  dKIItt  par  la  k>i*  u 
preste  et  antra  mcjensdepublIcatlaniK 
se  cDoIbndronl  paa  entre  eilea,  et  tmA 
toute*  Intégralemeni  mblet,  lorMpt  k> 
faits  qpl  j  dODDcroDt  Haï  seroot  poifr 
rieurs  i  là  première  pouniitte. 

f  •.  Pendant  les  vingt  jouri  qid  prM- 
deroDl  lits  éleetloni,  lès  circulaire  et  pra- 
n;ssioni  dfe  fol  signées  de*  candUns  poor- 
roDt,  après  dépôt  au  parquet  do  pnxa- 
reur  de  la  BépublfquE'.  être  aflcHées  cl 
distribuée)  sans  autorHaaun  de  rnttattt 
municipale. 

Ifl.  Le)  dlspotlmm)  dn  Ma  iln 
9  Juin  IB19  etis  JulDet-ins  qtil  ne  rat 
pas  contraires  i  la  préseott  loi  TODifnoe- 
ronl  i  élrt  exécntéet.  —  La  loi  da  *  aoK 
ID48  etcelle  du  il  arril  1849  loat  abra- 


I  1».  A  partit-  dn  1-  ao«  p 
Joumaui  00  écrits  péribdlqtie*,  o«  kt  la- 
cueiii  périudiqaea  de  yiatuies  ovIM^ 
graphlei  pollI)<[nEt,draMii»dedtilcaB- 
les  de  vlnsi-clnqà  irentc-ileirr  dédatea 
carrés,  ou  de  maTn»dbc1in{  IMDndi 
cinquante  if  sohcante  -  dotne  déetsCfn 
carrf),  «eront  soniili  a  ini  dlroH  dtf» 
bre.  —  ce  dtcttsera  dbchnrtxnthKtpar 
féuillb  de  soixante- doDR  dtdnrtti**  ear- 
rés  et  au-dn»us,  dana  IcacKparncBcstiai 
la  Seine  et  de  Selne-et-iiiae,  et  et  Jm 
centlmei  poar  iea  jourmui ,  gravan*  sa 
iScrlts  pértsdtqpei  puBliéa  partmtaHhaft 

flS.  Ccsécrltt-nonpérlddhpesBtfMt 
de  mafltrc*  pntlttqiies  aa&twoamk  s^ 
dale  qui  ne  sont  pas  attocHment  a  «■• 
de  publication,  ou <[ul . aniéi leujcMJI  t 
li  pré»  nte  Ibl ,  De  sont  pas  madrt*  ém 
le  domaine  pnbilc,  *>»*  sont  poMé)  a 
une  DU  deux  llv raisons  a;anl  moloadeDafe 
fbulllodImprenlonde'fIttgt-einqmM*' 
d«ux  dMmttm  carré»,  aeram  wutm»  h 
DU  dntt  de  timbre  de  citto  eenilMHL  — 
Par  chaque  dl«  dKchnètre)  £nnrés  «o  *afr 
tiDns  en  sus,  IT  sera  per^  Dit  erolisc  H 
demi.  —  Cette  disposition  rat  applkallt 
aux  écrits  non  périodiques  poMIés  1  K- 
iranjtr,.  lequel*  seront,  1  DmparattHi 
soumis  aux  droltr  de  ÙRAte  ftiéa  petf 
ceux  ptibllée  eil  France. 

t'A.  Tout  rtnnaD-ftunietnD  _pd 
un  JoumaT  ou  dan*  son 
tonttila  ft  uir  ttmfaTcde  u( 
inéro,  —Ce  droit  ne  ser 
centhne-  poui-  Iti  toama 


Seine 


t-Olse. 
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■nlH^MM  dw  Mhnn  d«  JoBTDMM 
«tfcitti,  Haair:  —  Cdul  dccUttwalL- 
■n  pwtr  11  tnMpert  et  la  dkutlaïUtti 
nr  tDDl  IrlniHDlre  d*  !■  Rtpukl^iw  v  — 
Crliil  à»  dcBB  ccdUnc»  paM  le  tmiiport 
en  Jnraax  et  «crUa  pdrMMiHi  dua 
nitéilnr  da   dfparttMtnl  («nm   r   - 
ceux  de  la  fdne  et  d»  StfeM-tt-Oiat) 
Ib  MM  p^lM*t  M  du  iépskMat*  U 
Mphra.  —  Lw  lauiaaJHL  «a  écHliin- 
IwpaaWi  M  éiMMint$  pw  le  lenlca 
MrilMire  dt  l'adiaWMMfaBdu.pa.'le». 

l*.L«a}aanuiKMécrllf|i«rladl4M« 
teppft  da  tiatot  de  dta*  «emlnek  de- 
WMt.  pav  «>«  mn^orUi  el  riWrltwitt 
kM*  de*  iaàu*  déurBinën  pa*  h  Ualr 
iitiBa  pancnf  bc  da  rmlele  prtctdiBt, 
ptijtT  m  «uppKaKat  d«  pria  de  uoli  cca- 
ItaM*.  —  C*  lafpItMal  da  pris  MU  w- 
qalM  m  bwcM  de  poMc  da  dtpart.  et 
tejaMiMl  Mra  frapf*  d'Ba  Umkre  conate- 
Unt  raa^tOcMCM  de  ce  dcait 

<>.  L'aftaBchtMCMcM  ituillint  dn 
timfare  ae  aéra  TiliHr.  poar  k*  )aurBau 
«  ttrin  ptriodl^tMa,  «DE  peur  ke  jftvr,  et 
peut  la  dtpaet  da  Uc«  de  ku«  publkUkHi. 
•-Pona  le>aaue»éttiu,  It  B«  Mra  igalaBtiit 
«■labk  que  poar  aa  teal  itMfpnrl,  u  le 


,  wn  (seapt  de 
timbre,  loiu  la  eondlllon  qu'il  >e»  aal- 
qoement  conucrf  aux  nourellu  poJKl- 
que>,  aai  débait  de  fMicDrtiWe  natlontle 
et  dei  trlbuiianx,  I  J»  reprodactlon 


i#.  QalcODque,  autre  qu«  tUUmr, 
*aota  faix  inaiporter  an  )eacaal  ou 
fcrii  p«F  la  p«kle,  Mra  Ioib  d'en  pajer 
raSrancliliiefneDt  i  rabon  de  cinq  ctalt- 


d  déhat  de  wt  «ffraMblueneat,  le  jour- 
Dal  leri,  k  l'anliée,  taxé  cobbic  leltr* 

S4.  roe  nmiw  de  on  pour  cent  t\a 
letfmbre  len  accordée  ani  édilnm  de 
journaux  et  d'écrlb  périodique»  pour  dé' 
«kctadeaianiMaac.  — Ilaen  UIrmIic 
4'ni  eentlaa  par  IcdUIc  de  joamal  qid 
Nia  traaaporléeM  diMrIbaie  aux  (r^  de 
rMllcar  daoi  Italérkar  de  la  lUh.  it  cd 
Mtte,  k  Parti ,  du*  l'Mdrknr  da  la  pa- 
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UM  hMiUeui,.  —  Le»  ecodUkiiu  t  otuerw 
pour  Jouir  de  celle  rcmlte  i^roul  Bxéea 
par  ui  anflé  du  calultue  du  an.iTi>  ce. 

S-f.  L'd  rtgjemeal  déterminera.  It 
■ode  d'appoeliJau  du  timbre  tw  le>  jour- 
aaux  ouécrlu,  la  plaft  ai>  devra  «Ue  tn- 
dlqaé  le  joui  de  leur  puUlcalioii.  le  mode 
de  ptiaif.  ta&a.  Ici  condiilou*  >  obxerrer 
paur  la  remlie  fi  la  poUi^  dci  journaux  ou 
éSFte,  par  le»  édlitur*  cyil  voudront  pra- 
iMr  de  l'aftauchiucmcnl. 

•t.  Le>  rrcutUaet  £criU  périodique» 
^i  étateal  dbpeni^i  du  timbre,  aiaat  le 
décnt  ihi  tt  toatt  184K,  coutkuieronl  k 
laulr  de  ceUcuempUon. 

U.  Lei  pcéfoié*  de  renreglttreDWDt , 
leaoOIclertdr  poLcc judiciaire  et  letagrnll 
de  U  Torce  publique  eont  antoriaéi  t  Mliir 
cesxdteetjmraanx  aBécrtti  «piteiTalent 
ta  conltaventieD,  nnf  A  coostater  celte 
«atiie  par  de*  piocèe-ferhaaK  doat  la  it- 
'-"natioB  aen  bile  aax  eontrcvenaot* 
ledâMdetratoloaa*. 
L  l'ooT  tn  joumaui ,  ^Tores  oa 

~ ha^t  contraientlno 

la  pr^Holc  lot  lera 
_  ,  .  .  leal  de  la  reililuUon 
fraauéa,  d'une  amenile  de  cl 


lef.u 


«MiéefeMUIe  aaotHBbiée.  L'ai 
dKCcnltaraea  ca*de  récl^ilve.  — Pour 
lea  BMrta  deiin ,  chaiiue  cantraTenilon 
•en  poaite,  iedèpr adamment  d«  la  reitlta- 
MondcldraMikwIn^.d'inieaneDiIeJeile 
aNdaable  iludiia  droil»,  «aiu  que ,  dan* 
aucun  cas,  ceUrimeade  puine  Cire  moin- 
dre île  deaa  ccnli  foaaex.  — Lea  avtearj, 
Mltean,  Rtrants  ImpriMeur»  et  dlitriba- 
WBH  de«dH>  jaumanx  eu  écrit*  aeumli 
au  Itabre,  aeroet  toUdairroieu  tenu*  de 
ir  receur*  lea  uaa  contre 

de*  (traita  de 
idr*  de  centra  fcntlon 
aen  pounulTl,  et  lei  iaauare*  *erotit  !■- 
*trbitei  et  Jugéti  caufornémeul  ï  l'art,  76 
delà  loi  du  I H  avril  IBlfl*. 

woanw*  niMMTetxai. 

■•.  ht  droM  de  dMbre  alBrtnt  ara 

-liaatmtatteoiuraeté»  ataot  la  promul- 

Satlaa  de  la  pféieate  lai  *eia  renbcuné 

propittaiie»  de  Journaux  ou  écril* 

iT  -nîiii  —  Un règiemeai  déterminera 


dulii  Inditecu  et  dlïer».  —  la  crédit  m. 
plé»eata1re  de  ttcnte-cluq  mille  frincttu 
fexcielre  da  IU«  er' '■'-" 


c*t  ouxerl  u  ailuJiUa 


■•  à  leniajrr  aax  lûk 
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r  loi. 


raopRiÉTft  Liniuiu. 


Cf.  II  Mt  accordé  ini  Jonnwnx  ae- 
tnelleineiit  exltunt,  pour  i«  conTaniier 
va  condltloni  ]m])oiéet  par  kl  arUclM 
1  cl  a,  un  délai  de  dcnx  moli ,  i  partir  au 
lourde  lapromulBitloDdelapTéKntclol. 
—  Le  mlDJitrt  dci  finiDCM  ntanloriaé  à 
Imli  compte  aux  tdltcun  de  lowniui  dn 
prli  du  Unbra  pour  la  fcuuln  timbrée* 
*  atant  ie  dtcrct  du  i  man  tS&B,  et  qui 
n'ont  pa«  étt  emploTtca. 

S8.  Sont  affiànc&li  dn  cititlouinnent 
«t  du  ilgobre  toui]aurnani  oupubllatloiu 
Imprlnéi  ea  France,  en  langoei  ttnngt- 
m,  mala  deitinéi  i  Un  pubUéi  et  dUtrl- 
buà  dan*  le*  pifi  étnnsen, 

du  IMàtret- 

1,  Jutqn't  ce  qu'une  loi  géotrale,  qui 
devra  être  pr<*enlte  din*  le  délai  d'une 
■DDéf,  ait  dïflnttlTemeal  «tatnt  lur  la  po- 
lice de*théltra,  aucun  onTrafe  drama- 
tique ae  pourra  Ctre  npréMnté  4an«  fiuto- 
TMtlan  préalable  dn  nlnlttre  de  I'lai6- 
tériear  à  Faiii ,  «t  dn  préfet  flaiu  lu  dé- 
partement!. —  Celte  auloritailon  poorrt 
toujonr*  être  retirée  poor  dit  motifi  d'or 
dre  public  (T.  M  dée.  IB&l,  Sup.  cAnm.] 

U.  Toute  cootriTentloo  ani  dltpoaltton* 
qui  précèdent eat punie,  parle*  tribnnaui 
correctlonoela,  '  d'une  amende  de  cent 
ftancs  i  mille  rnnct,  nu  préjudice  de* 

Cr*utte*  aniqoelle*  pourraient  donner 
Ici  pièce*  repréMntée*. 

k.  Pour  l'etécutloo  de  la  préaente  loi, 
D  Ht  ouTert  bu  mlnlitre  de  llotérleur  un 
crédit  de  doute  mille  qualre-vlngt-trolt 
tïanc*  trente  cenumet  (13,083  tr.  so  c). 
en  addition  au  chapllie  dea  «ubvenlton* 
ani  tbéatre*  pour  l'eierdce  de  18S0. 

A.  Le  crédit  outert  en  Tenu  de  la  pré- 
Mnle  loi  lera  Imputé  *ur  le*  reHOurcc*  de 
reterciee  de  I8ï0. 

PROPRl&TÉ  LITTËBAIRE  ET  AHTI8- 
TIQLE*. 

1.  Le*  autenr*  d'écrila  en  tont  genre, 
le*  compoilienr*  de  mnilque,  le*  peintre* 
et  deiilnalenn  qui  feront  grarer  de*  la- 
btcaui  ou  deutn*, Jouiront  durant  leur  Tle 
entière  du  droit  txclu*irde  Tendre,  faire 
Tendre,  dlilrlboer  leur*  ouTrage*  dan*  le 
terrllolrc  de  la  République,  et  d'en  céder 
ta  proprléié  «o  tout  ou  en  partie. 

•.  Leur*  bérlilen  on  eetâlonnaireajoid- 
ront  du  même  droit  durant  re*pace  de 
dli  ani  apr^  la  mort  de*  auieun. 

S.  •  Le*  cammt**alre*  de  police  et  le* 
Juge*  de  pali,  dani  le*  Ilena  où  II  n'j  aura 
point  de  cammlualre  de  police-  (£.  prui- 
rùit  m  m),  teront  tenu  da  faire  con- 
fl*quer,  t  la  réquMtlon  clan  prolt  de*»D- 
teur*,  compo*ileun,  peintre*  on  doalna-      pendant  Tingt  un. 

*  v.mpp.cbrou.  D.  »  man  it»;  u  I  aTril  iiH. 


leon  et  antre*,  leor*  hfrltlen  oa  ceat*» 
nalrc*,  tou  le*  eienpUIre*  de*  édliieâ* 
Imprlinée*  on  graTéea  tau  la  pohImIm 
fomelle  et  par  écrit  de*  antcnn. 

4.  Tout  eonlrebcteor  aéra  (cmb  da 
pajvr  an  Térliaide  propriétaire  mmtmimmi 
éqnlTalente  an  prix  de  ),0M  emapUn* 
de  rédltlon  originale. 

C.  Tont  débitant  d'édiitaa  caMrdiiic, 
*'ll  n'etl  pa*  reconoa  cooirebeicw ,  m 
tenu  de  pajer  au  véritable  proptîétakt 
une  •omme  équlralenie  an  prix  d<  M 
exemplaire*  de  l'Miloa  orlftlnale. 

5.  Tont  cltojcn  qui  Mettra  anjowa 
ouvrage,  Mh  d«  llitéraiure  on  de  pniR, 


exem^rci  k  la  U 
u  M  caUnei  dctea 


d'en  dépoter  éi 

thèque  naUoiMl 

pe*  de  la  Hépnbllqne,  dont  llre_.    .   . 

rcfu  algoé  par  le  Mbilotbécaire,  fMM* 

quoi  U  no  pourra  être  adailt  e*  JixiH 

pour  la  ponnullc  de*  coatrebctcai 

V.  Lei  héritier*  de  l'aaieur  d'un  •» 
nage  de  littérature  on  de  graTsi,  «•  di 
tonte  autre  prodoetiMi  de  Teapitt  as  ta 
génie  qui  *ppartlenne  anx  beanx-aru.  ta 
auront  la  propriété  exdnalvc  patdwtdta 
année*.  F.  BaavBT  ii'«*sirno«  el  Jb^K 
S*  Wcrei  du  1"  çarmimal  «■  Xm 

i .  Le*  propriétaire*,  par  wiccMlii  <■ 
t  autre  Utre.  d'nu  oarrage  poMhaat,  M 
lei  même*  droit*  que  l'antcnr,  et  k*  dii- 
po*ltiou  de*  loi*  >ur  la  prc^rlété  «iiImW 
de*  autenr*  et  aurta  dorée  lenraaatip- 
pllcable*;  toutefol*  t  la  cbnse  dlafriMt 
•épsrément  le*  ouvre*  poMbMq.  elM* 
le*  joindre  à  nne  Douvellc  édUiaa  d»*» 
vrage»  d^t  pnbUé*  et  deveon*  pn^iiM 
publique. 


IS.  Le*  auteur*  M  le*  enuqwfi 
«erant  libre*  de  déterminer  entre  en,  |*t 
de*canTeniloD*mntBeDe«,  le*  réiriMt*** 
due*  aux  premier*  par  iommb  Im  M 
luIremenL 

11.  Le*  autorité*  locale*  ftAn*> 
■trictement  i  l'extcnilon  de  ec*  cev» 

19.  Lei  propriétaire*  i'oamtuirf 
matiqiiei  ponhumet  ont  te*  même*  dr^b 
que  l'auteur;  et  le*dl<po■llk>n*)a^lapn■ 
priété  de*  auteun,  et  nir  *a  dBiée,lBr 
•ont  applkablei ,  alnri  qu'lleet  dHaad^ 
cret  dn  1*  geminal  an  xui. 

a*  Bicrtl  du  S  /Varte'  IBII. 


■•.  Le  droit  de  propHélé  nt^aw» 

I  Taoteur  et  t  «a  veuTc  pendant  kv  vit, 

il  le*cooventloumatrimoalakadecel»4 

donnent  le  droit,  et  t  km*  eifia* 
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n.m' 

40.  La  tatftin,  wHt  nttkiMtn,  loU 
étn^crt,  de  tout  ouTrige  Imprimé  ou 
tniTé>  pcuTcnt  céder  leur  droit  t  un  Im- 
prlneur  ou  libraire,  ou  i  toute  autre  pcr- 
hhdc,  qui  eu  alort  luIwtltDée  en  Jeur  lieu 
et  plicE,  pour  FUI  et  Ican  Bymi*  eante, 
comme  11  e*t  dit  1  l'article  prtcfdcDt, 

V  unit  Mti  ma. 

LOTeuTnetlcinihou  d'tatenn  d'ou- 
mgei  dramilque*  «uront,  k  l'iienir,  le 
droit  d'en  lulorlter  la  rtpréaenlatlon ,  et 
d'eu  conférer  I*  JoulMaoce  pendant  tlugt 
*DI,  conforinémenl  aoi  dltpoaUlona  de* 
vt.  39  et  ïO  du  décret  du  9  fétrler'lBlO. 

PBUD'BOHMCS  (Contelli  de). 

LVirtMtlnUon  «c  la  cospoeltlon  de* 
conaella  de  prud'homme*  not  ai^oord'bul 
réglée*  par  U  loi  da  i-  Jidn  1853  qui  a 
abrogé  la  plupart  dei  dUpoeltloD)  de  la 
loi  dulSDiaralSM.alnil  que  Ici  décret* 
do  3  *obi  IBiD  relatir  à  la  Juridiction  de* 
pnid'bomnes  pour  ie*  laléréli  citlli,  dn' 
17  mal  1B4B  concernant  U  cempoiltlon 
de*  comell*  de  prud'bomne*,  et  do  SJula 
lUS  applicable  ancootell*  de  prud'hom- 
■e«  dwi*  le*  lUIe*  ob  iroli  luiérét*  Miiit 
en  piéMDce.  [T.  au  êuppl.  eàrfHOL) 

!■  Lui  an  18  mort  ISOB. 

%.  Le  con*el1  de*  prud'bomme*  e«t  In- 
tlllué  pour  terminer,  p«r  U  vole  de  con- 
dlbtlon,  le*  peitt*  dlffércDdi  qui  l'étïTent 
Jaumellemciil,  lolt  eaire  de*  fabricant*  et 
de«  ouvrier*.  Mit  entre  dei  chefi  d'atelier 
et  de*  conpagDon*  ou  apprenti*. 
SteilgH  UL  BtU  eoMfnwifoM  il  ta  pro- 
pHM  da  itÊtbu. 

14.  Le  eootell  de  pnid'Iionimei  tA 
cbargt  de*  meturc*  catuerratrlcei  de  la 
propriété  des  dc*ilnt. 

IB.  Tout  fabricant  qui  Tondra  pouvoir 
reitndlqner  par  la  lulte,  deiani  le  Irl- 
bnnal  de  commerce,  la  propriété  d'un 
dculD  de  ton  Inrenilon,  lera  tenu  d'en 
dépoter  aux  archlie*  du  coniell  de  prud'- 
homme* nn  fcliantllion  plié  aoui  euie- 
loppe  rerétue  ^e  *ei  cachet  et  signature , 
nir  laquelle  lera  égaleoeni  appoté  le  ca- 
chet du  conseil  de  prud'hommes. 

IV.  Les  dépflt*  de  det^i  *eront  In- 
Bcrlts  snr  un  reglitre  tenu  ai  hoc  par  le 
conseil  de  prud'IiomniF*,  lequel  délivrera 
aux  fabiicanli  un  certlflcat  rappelant  le 
numéro  d'ordre  dn  pa'iael  déposé,  et 
constatant  la  date  du  dépAL 

ly.  En  cat  de  conteiiatlon  entre  deux 
ou  ptosieurt  fabricants  sur  la  pTOpriélé 
d'an  destin,  le  conseil  de  prud'homme* 
procédera  ï  TouTerlure  des  paqurt*  qui 
aorout  été  dépoté*  par  les  parties  ;  Il 
fournira  un  cerliBcat  Todlquant  le  nom 
dy  fabricant  qui  aura  la  priorité  de  date. 

19.  En  déposant  ton  échantillon,  le 
fabricant  déckrera  l'U  enleod  te  réaerrer 
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la  proprtéU  ndualTe  pendant  oae ,  ml* 
ou  dnq  année*,  ou  1  perpétuité  :  Il  sera 
tenu  note  de  cette  déclaration.  —  A  Tez- 
plratloo  du  délai  Haé  par  ladite  déclara- 
tion, al  la  Téaerre  e*t  temporaire,  tout 
paquet  d'échantillon  dépoté  tout  cachet 
dan*  lu  archlTet  dn  contell,  deira  être 
trantml)  au  conservatoire  de*  arts  de  la 
TiUe  de  Lyon  *,  et  les  échantUions  <i  conte- 
nus être  Joint!  t  la  collection  du  cooaer- 

1*.  En  dépotant  ton  échanllllon,  ta 
fabricant  acqulllera  eaire  let  maint  du  re- 
ceveur de  la  commune  une  indemnité  qui 
lera  réglée  par  le  coateii  de  prud'hom- 
mei,  et  ne  pourra  excéder  on  franc  pour 
cineuDe  de*  année*  pendant  letqnellet  U 
vendra  conaener  la  propriété  eiclutlve  de 
ton  drttin ,  et  ter*  de  dix  friiict  pour  l« 
propriété  perpéinelle. 

3*  Bécrtt  du  3  août  1B10. 


A.  Toat  délit  tendtnt  1  troubler  Tordre 
et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  manqua 
ment  grave  de*  apprenti*  cnrer*  leun 
mallrei ,  pourront  être  punit  par  le* 
prud'homme*  d'un  empritonnemcnt  qui 
n'excédera  pas  trois  |aurs.  tant  préjudice 
de  ^exécution  de  rarL  IS,  tlt.  S.deUlol 
du  33  germinal  an  XI  [aifiowifhui  abragi), 
et  de  la  concurrence  des  oOlcIeri  de  po- 
lice et  dei  tribunaux.  —  L'eipédllion  du 
Ewioiicé  des  prud'hommes,  cerilliée  par 
ur  secrétaire ,  lera  mlae  i  exécuiion  pat 
le  premier  agent  de  police  ou  de  la  force 
publique  tur  ce  reqttia. 
6°  Lof  du  7  oMll  1890  Mr  le  U^irt  tt 


tu  de  pmd'hmmet, 

f ,  Dant  let  cootettalions  entre  patrona 
et  ouvrier*  devant  let  contell*  de  prn- 
d'bommet,lei  actes  de  procédure  ainsi 
que  let  Jugement*  et  les  actes  néceisalrei 
i,  leur  exécution  leront  rédigé*  sur  papier 
tlst  poor  timbre ,  conformément  t  Partl- 
de  70  de  U  loi  du  33  trinalre  an  VU  **. 
—  L'enregittremeni  aura  lieu  en  débH. 

1.  Les  dltpotltton*  de  l'article  1"  *ont 
applicable*  aux  caotet  da  reMort  do  cou- 
*cli  de  prud'homme*  portée*  en  an>d 
ou  derant  la  cour  de  caasaiion. 


'•  Cet  snMli  «aïkiit  t'ésiméni 
w*  qol  dsinil  éln  ar*|lilié>  tl 
itli,  «t9>  d*  CMI  qui  lOBt  ciEmp 
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Fodglii^  iD  ■HKDcnt  lie  HHi  eBrtglMr*- 

M,  ta  pmte  qui  raDCOBber»  teta  eeiw- 
din>t<e  MI»  «prni  enreri  k  Tr*»r  f  le 
rmnirmMnt  lun  llm  lolwit  Ici  rèRtea 
•rdliulR*  cMire  iM  piftiMcindMinéaK 

kECIÏTBHKKT  DES  AUI&ES  DE 
TBBU  ET  DK  HBR. 


Cpf  du  H  Mon  1S31  ■. 

I.  L'«ii*«WT«eriilepwto»pr«lie' 
it»  engi^nenlt  Tol)>niEli<n ,  Mnlbratè- 
Bcniint  rtghapiuciiMd-qvi*,  rinci 
Il  et  in. 

*.  Kiri  M  *cra  iiftn)*  »  WTflr  dan*  In 
IroufMi  fr»n(»Ue,  ^H  n'e«  Praaçita.  — 
Tout  Individu  d*  en  Frince  île  plTCntB 
élringen  icra  «odoiIi  aux  obDgatloiw  Jni' 
pÂitc*  par  1*  préieiM*  M,  tmuMkliaiemnit 
aprèi  qu'il  lura  éléad^i  i  louir  du  bént- 
llce  de  l'art.  9  du  rode  ci>il.  — Sont  eiclui 
du  KTvtte  BrfllUlre,  «  ne  panrronl,  fau- 
con tttre,  wrrlr  rian»  Tarai**,— l'Ltilnitl' 
lldut  qui  ont  Hi  ronriaum^i  >  Biw  ^Nk 
■ffllcilïeonlfifcpianter— î*  Ceui.  coudai» 
aèt  ï  une  peine  erarectlonaelle  dedcna  aoa 
d'cmprhiinnmenl  et  iw-deiaus,  cf  qat  en 
-  ooire  ont  tté  phcéa  par  le  JoReiacat  «■ 
MDdsmnatlDn  sm  la  snrveHtance  de  la 
baute  police,  et  interdtl*  de*  dralu  dvt- 
qaca,  drlla  et  ih  bmlllB, 

S.  L*iris«e  ae  cettipoae  ,  dan*  le*  prv- 
porôoni  qui  rtinitent  dea  M*  aninellea 
de  Siiancea  et  (te  contingent  r  —  r*  D* 
l'effectif  entretenu  tcnm  let  dnpam;  — 


la  «drte  de  b 

, _ra  Viede  ûeux  ao), 

».  Dan*  aucun  caa  lea  engage  to 
BepourronteireenvoieieD ' 


ToiitFraataliaiil,  en  caaibajtanl  pour 


la  liberté  dans  leijo 


niew  de  lerricr , 

j  MeMuTpaquÉ  leren- 

«tm  incapable  de  tenir  dan*  l'âme* ,  don- 
nera droit.  paHroM  Mre  auecM  de  aea 
Inbci  ipib  «rail  appeM  par  l>  M  i1h  leent- 
temenl ,  1  l'BatB^um  airordee  par  l'arti- 
cle I),  paraRraphe  t  de  la  toi  du  ai  mara 
tau  a  celi<(  donile  Mt«  Ht  mon  eu  acU- 
Tlie  de  tenice  ou  a  élt  admli  i  la  retraite 


3*  Décret  Ou  i«  flMel  iM*. 

t.  Toot  mnfai*  aB«d*di»4(pt 
CMaplia  pourra  tire  adr""-  "^ 


1.  ce*  «BKaaeaaenii  •> 


>r  la  lotdu  recrWeBeal 


>  Dei  hoBam  iiit  «mt  btai*  M  «M|«i 
•tti  csagt  dan*  kura  forart, 

«maO.  ma  àtwmMt 
4,LetabteaudeIar<panftlin.<«Rln 

nir.  en  «ettu  de  la  loi  annncDe  d<  cartio- 
geni,  pourieairoupeade  terre  et  deao-, 
aéra  annea*  *  UdM*  M,  —  Le  Mode  da 
iBt«Tdp«tlttai)acnDx<pat  l»BéMiBl. 
».  1«  cMMlDiwt  M^SBd  ï  dia^*  caa- 
lui  aen  roaral  par  no  un«a  Mi  iMi  M» 
kw  )ene>  ïraocat»  tpH  anmot  lew  dnu- 

atulit  ri«B  ih  Tlnci  an*  Wslua  dam  k 
courant  de  l'année  prëcédeole. 

«.  Sont  conddétti  eofeme  HKalw" 
domltttM*dB»)a  caatM  :  —  f  Lia  JOM* 
Rcn*,  n«nè  tSMoctp^a,  «nBi«(*.  tt*bb« 
dettorav  eipMiM* ,  alMeM*  M  Maant,  4 
d'alBeora  lema  ptr«,  mtm  tm  trtw  m 
hnr  d»Blcli«  daaaaa»  dea  nwai*  *i 
cantm^  «s  ^W  iMit  Bb  d'na  pinopaMI 
qui  avait  aoa  deratar  dnakH*  dan  m 
deadhea  «omMU»»*;  —  S-LcaJ«n»B|» 
maTH*doMlep*re,«n)aBbe.*dttM« 
p«re.ii)ntdomleiM*daMteeaBMft,ï*ek* 
qD>H*  ne  jMtMaat  de  kor  danteiie  rtd 
dani  uMMrcaaMB;— r  la  }nM*PM 
marlii  et  AnlcUite  dan*  le  cMUn ,  don 
mtme  que  leur  pire  ou  lenr  nièrc  a*!  te- 
raient paa  domicilia;  — a*  Lojeuneipai 
né*  et  r«*ldant  daoa  le  eaoton .  q^  a'n- 
ralentnllenrpère.nlIeurBitre.nKiBWr'; 
—  5'  Ua  Jeune*  gén*  r*ililanl  dam  fc  caa- 
lon  qui  De  •eralent  dira  autiia  de»  taa 
prértdenlt ,  et  qnl  De  JuttOcntent  fm  de 
teUFlwtrtpW— 'diagami*»*— *«* 

».  heront,d^yi  É»to«a»a«Hl*  pabBqBe. 
wnMirte «BM  a^aiM EH» TCqutapM 
1*  kk)«e.  le*  letui*  8(ua  qMl  tw  pMneal 
produire,  ou  n'auront  pa*  produit  aiaot le 
ll)M«.  UB  cstratt  de*  leijaijei  de  Péa*  e^- 
ail.  canatatMl  un  S^t  dUétctf, *aq^* 
ilAultlercglMrM,  M  ponnanlpMtf 
— n'awrontpaipre—tWurlff.e— wf^ 
ment  arart.lftdBCadecl<nL— UaaefnC 
l*ilMDt*duMinimu'il«*iu«otBb(a» 

%.  Le*  tablewn  de  rceuMeacnt  da 
Jeana*  gm»  in  rit'-- *-""*'**'*  UoC*  "' 
prè*  le»  rtelc*  p*éc«dcnie*v  aeroni  dre»A 
par  le*Mtae»:  —  1°  S«r  la  dédiraUan  > 
iaqudie  aèrent  tanat  le*  Jcunea  seaa.  ■ou* 
parcBD  a>  tuteur»  ;  —  3-  U'oMa,  d'atrii 
kt  wjlatfe»  d*  l'Élat  dvUet  tBu»  aalft»  a^ 
cumeaU  «n  ranaelf^eBent*. — lia  lOWttM- 


t.  M  parda  de  to  pMaaaiiBailDa  d*,!»  ^ 
aanteki-,  k*>M)iM*gaB*,  «nfcBl*i»»S? 
m  autre*,  place*  »ou*  k  tuwtk  *»  "^ 
nlnioniïAnlDlf'IQtiTeide*  boiplce*.  ^t™ 
Inicri»  nir  ta  tatilean»  *  iiuuieBeiM  ai 
la  emntBorit  eO  II*  rMdeai  au  ■«■«<«,•; 
Inir  taarripttoB.  -  Il  eat  dlMC«a  t«  f*» 
AVMtideadBkkLdaM  me*  m». 


n,gti7cdT:G00glc 


■rtidn  W  et  «t  da  Cède  diK 

EH«  dinluiDtBci  (bMM»lBdt|DtnilM 
,  Jour  et  besN  «èU  ttnftatMÉittm 
MB  dadU»  Ublnn  et  ft  1»  dMsBMtoii', 
nr  le  tert,  i»  evadtaBealcMUMiL 

K  S),  «m*  Fui  dM  taNeiB  de  IWN» 
■ent  éé*  asato-  prfcMeMe»,  de»  )«ua« 
(tn*  ont  étf  «Mb,  b  anoM  iBHrils  His  le 
tiMuni  d«  rmite  qol  Milm  eriteafc  fo- 
BMea  oBM  éU'MtMMrH,  k  Boln»  viflll 


Ifl.  Le  »oa«-préfti  ImuIi*  «B>tMe4e 
b  fMe  du  tirage  k»  OMN  de*  JeoM*  p» 
qal  le  muTcroBl  dus  h*  tu^TM  pw 
le  eecMid  panciapbe  «e  FarUeie  U  d- 
■prti. —  te»pieMlw  nvméntkm  toont 


«  eitniU  de  rurne  ataot  l'opé- 
nthm  du  tkiga 

.  tW,  ATini  d«  eiMMKer  PepéndoD 
du  Un^,  1>  *—  prth  [  Mptet»  Mtillque- 
■eat  lei  ■nmjn»  «Mp<N«f  dm*  nicac  ;  et , 
aprte  VMre  UMrt  i|de  CB  Boilweeetégll 


lldM]« 


4JOJ 


rtr,  DcR  feni»  d«claBrMta»khMteT«ii. 
—  AuuUât  iprti,  cbacuD  da*Jcine»9Mi 
■ppeléi  dons  Fonke  d«  taUeM  preadra 
dan  rmrme  wm  auméi»  qui  Kra  tàwidh 
leMcniproekmiel  bwcrtt.  LefpiMnMdci 
afcmti.  au.t  leur  diTint,  le  bsIr  da  lear 
eomBuiie,  Hrerent  t  teoppkcft  — l'opé- 
ratloa  du  Ikagc  adinia  nra  dUniliw  : 


ttra  tait  ■enHoB  da  CM  t 

dci  noiib  (fexenptlBn  oa  de  déde 
411e  la  JeunevgCM  ou  leur*  pMeit*,  ( 


Mre  TalolF  dennt  I*  oewcd  d*  rtiUon 


nse  ttn  eaniHe  lue,  «rrtUe  et  ilgnie  de 
b  BlHe  MuUre  que  le  labÉcaude  recen- 


fl&.  avi»t«eHplé*«tr^plKd*rdaM 
rentre  en  aNartro*  «utiimcaiit  la  jenDia 
put  (pac  lear  MiMé«*dt«%^era  p«ur  lUra 
partie  da-.WBlhitloti  etqâl  «e  Irouferant 
dMt  OUI  de*  (M  «alvaaUy  aaralr  :<— y  C«ni 
Vil  a'wnMt  paa  la  taUla  d'an  attira  da- 
quM>a^  niiilM<t*e*t  a*  Cem  queleun 
IgBmiltenndraat  liapmpM*  as  MrviMi 
VL'aiDid'oiTbeUaedeptre  «tdenèiiat 
tf  Le  fila  BBlcpie  ou  ITalDi  de*  U* ,  ou,  ï 
dliaut  de  (U*  au  de  Rcadra,  le  petUrliU 
anlqaeouïaltédee'pâltt^lt  d'une  feflim 
•row&aail  teaM,  m  d'un  pire  awaglc 


d-de*MUiMUarelV,le&èf«i>uloi  Jouira 
daScxi^Uan ,  it  le  frtoe  akit  en  aveugle 
M  atteint  de  tayuaamtaAmiltéiiicwaUt 

S  le  ickd*  iBVOint;  V  La  pla»  igt 
itat  ftteM  appelé*  i-  bk*  partie  dn 
mêaie  tlnee.et  ditelfla/i  tiin»  iNii*  pir  hi 
•art,  rt-Ie  plM]taaeettNMiiDupn>pieaa 
ttnien  «r  Gcluf  dont  ■■  Titae  aetawa» 
iM  drape»»  h  tout  Mitre  tlUe  que  pow 
maplaecaïaiti  3*  €M  doot  u»  (rtre 
«enBotteaaeUvitdde  icprtcc,  m  anra 
4lértlMnii,w)MlmU  k  U  niniU  pov 


■(Me  letanl  de  fol»  «m  le*  ««bn*  dralU 
•  dwt  —  SafOBLaaai|Ht«*aéan- 
dMactlott  detdlle»  ennpUoiH 


du  p»é*ent  article,  t  ta«t 
autre  liue  «M  pour,  luaraité. — Le  Jcoae 
boBBCfliali  qd  M  *•  Mi«  pa*pTét«DU  par 


•oûcn  rtelan 
indltpiée*  par 


k  laville  U  awartenaii,  M 

rtelane*  te  MaâkedM  axca^kUou 

"-- —  ,4,a,«et7dn 

qiie  poit^lauw- 


i«an»U*uuai 


/aire  partie  dudtt  caDtlngenl  «dMiiM*»- 
ranidaMl^wda  «Mietdsaai*?— t*€em 
«al  a«r>ie»lddJftlltea»Hrvln,  daMk* 
anode»  de  km  sa  do  a«r,  en  nrtu  d'an 
«ngiCMNnt  wtoatiira,  d'an  brevet  «a 
d'une  comBiitloa,  eeui  11  «onditk»  vlli 
•erant. dM*  (on*  kl  ca*,  tenu*  d'aora»- 
pUr  le  tampt  de  «emice  prtKrit  par  la  |«é- 
•CDU  loti  3*  Le»  leunei  marin*  porUaanr 
l«»  ngMres  DMlrtôilc»  derioarripUan  ma< 
rUlne,  cenlvmlHentUB  rifle*  pretcriua 


n,g  -ccyGoOglc 


ail).  •■  Lca  Gin»  de  l'Cede  .  . 
Biqne,  t  mndtiioD  qoll*  puteront,  «oit 
d«M  IidllE  ttok,  MAI  dan*  k*  terrlcci  pn- 
bllct,  an  tenp*  égil  t  cdal  flii  pu  la  pri- 
tente  loi  pour  le  urtlceaiiUtalrci  i' Cma 
^,  étMt  Bembre*  de  nnUrnctloa  pnbll- 


temliiCe  pour  le  Unie  M  Ktrt,  et  dercnt  le 
coueUdernDlfenUé,  Feivwenent  dete 
wnerileajTtttedermeeigiiMimli — La 
■tee  dl«p<MlfloD  (M  appQoible  ens  Stret 
de  rfcole  nomele  centnle  de  Pirb,  i  cen 


•fnilntlm.rtSDllireneiKiutorUé* 

tlDuer  leur*  élude*  eodétlaiilqiKt  t  le* 
jeune*  sen»  autorWe  à  contiauer  leun 
Mode*  ponr  M  iwier  M  nlDUttre  din* 
tee  «aCTe*  cnlle*  Mlailé*  pu  FEUt,  Mnu 
Il  mmhUUcm  ,  pour  le*  prenlert ,  que  *'U* 
ne  MMt  pe*  entré*  dan*  le*  ordrâ  mt- 
Jeuret  Tlngt-dnq  an*  iccOBpU*,  et  ponr 
le*  leMMidi,  <ine  a'IU  n'ont  pat  reçu  la  md- 
*écnikiD  diot  l'umée  qui  luiTn  celle  «ù 
U*  (onietit  pu  la  receretr,  U*  •enmt  tenu* 
d'aceonpllr  le  lemp*  de  •errlce  preecril 
par  la  présente  loi)  «'  Le*  Jeune*  Ben* 
qui  inront  remporté  le*  grand*  prix  derin- 
■dtnt  en  de  ranlrerelté,  —Lc«  jeune*  sent 
dtalgné*  par  lenr  ouBéro  ponr  [alie  partie 
du  contlnsent  cantonal ,  et  qui  en  auront 
été  déduit*  eondlUODDdlement  en  exéeutioii 
de*  nUBéro*  1,  S,  t  tti  dn  présent  article, 
lor*qBni*ce**enMit  de  ialR«  la  carritK  en 
ne  de  Itqvelle  Ib  inronl  ttâ  compté*  en 
déduction  dn  eontbigmit,  •eraU  tenue  d'en 
■" in  maire  de  leur  com- 


tentce*,  Ibnctloat  on  étude*,  et  de  retirer 
apédltlon  de  lenr  déclaration  .—Faute  par 
«n  de  faire  cette  dèdanUon,  et  de  1*  tou- 
oeltre  an  «Ua  du  prtfet  dn  département 
daiw  le  délai  d'an  m<d*,  U*  «eront  pa^ble* 
de*  peine*  prononcde*  par  le  premier  pira- 
STiplie  de  l'article  SB  de  U  préeenie  lof. 

—  Il*  «eront  rétabUt  dam  le  eonflt«ent  de 
leur*  daHet,  tana  déduetloB  du  temp* 
«coulé  depul*  h  ceteaUoa  deadlta  eerrlce*, 
IbocUom  ou  étude*.  Inqulu  moment  de  la 
déclarailon. 

1*.  te*  opéntloH  du  retrate»eot  •»■ 
roni  rerue*,  le*  réclamation»  anxquelle*  ce* 
opération*  auraient  pu  donner  lieu  leront 
entendue*,  et  le*  eauie*  d'exempUoa  et  de 
oédueOon  «eront  Jugée* ,  en  «éance  pubU- 
que,  par  un  ean*ell  de  rtvlelon  compoeé 

—  Du  préM,  préaMent,  on,  i  «on  début, 
dn  coMeUler  de  préfecture  qu'il  aura  dé- 
légué I — D^iD  conedltcT  de  préfeeture,  — 
D^ui  membre  du  cootetl  général  du  dé- 

*  Alt.  i«  i  u  otrivft  pw  U  M  du  »  atrll 


MewdâkneparlcRoL- 
de  rinlCMance  aUBtrire  ai 


Ve» 


opéraOott* dn  conadl  de  réTWon:H«rn 
entendu  toute*  le*  M*  quille  demandai, 
et  pourra  birc  coorinier  ae*  ^MCnattia* 
aux  regUlrc*  de*  dél&raikHia.  —  Le  M» 
'    tévUon  m  tranaportcn  damk* 


Uté«,le 


cantonttto 
e  préfet  poa 


du  contdL  —  Le  *ou«piéfel,  m  le  fmt- 
tlonnalnpar  leqnd  U  «nnU  éié  «iffMé 
ponr  le*  opéniton*  du  tirage,  «••Meta  am 
•éaitce*  qne  le  oootdl  de  rCrUoo  tteada 
dm»  retendue  de  «on  artnndl**emML  — 
D I  aura  mU  concotlaUTB. 

t%.  Le*Jeane*8en»qri,d'urtilcmt 
numéro*,  powruK  être  Mpfàit  a  bat 
partie  dû  contingent,  aeront  conMqvé*, 
eiaminé*  et  entendu*  |>ar  le  coMd  de  ré. 
«iiion.  —  S'il*  H  ae  rendent  paiat  k  U 
cooTocatioo ,  ou  «11*  ne  ae  (eat  pa*  te- 

Eteeoler,  ou  l'ili  n'obtiennent  piindt- 
.  U  aéra  procédé  eomne  t'U*  élalcM  pié- 
aent*.  —  Dana  la  ca*  d'eieapdoa  poer 
inflimité*,  le*  gen*  de  rart  aenwt  coaaJ- 
té*.  —  Le*  antre*  ca*  d'eimptioo  «■  de 
dédwtlon  teninl  Jugé*  anr  la  pntdMiiaa 
de  document*  autheallque*,  ou.  t  dibtf 
de  doeomeou,  anr  de*  certUcat*  «Ignt*  de 
trol*  pire*  de  baille  doetielllé*  tes  k 
même  canton,  dont  le*  Ob  *0Dt  «aamli  1 
rappel  on  ont  été  appelée  Cta  artiit» 
derront  en  outre  être  «igné*  et  Vpr»- 
Tt*  par  le  maire  de  ta  conmnae  di  ricb- 
mant, 

19.  Le  con«en  de  rérUcm  «tatona  fp- 
lemenl  «ni  In  tnlNUtntlooa  de  m^rM 
et  k*  demande*  de  templacevent. 

18.  Le*  subilltutloo*  de  nnméniav 
la  llate  cantonale  pourront  nek  le*  ■  ri 
cdol  qui  «e  présente  i  U  place  de  rifV<H 
est  reconnu  propre  au  «enke  parle  ca» 
eeUderérUlon. 

l»'.Lea  jeune*  «en*  eoavri*  <KI«U<«- 
ment  dan*  le  ccmifagent  cwienal  pa«- 
ront  se  faire  remplaça',  —  Le  remHwr 
ment  ne  pourra  aToir  Uen  qu'ani  laaC 
lions  suivantes  :  —  Le  lempiafaBi  den% 
—  1*  Être  Ubre  de  tout  sertlce  et  eUR- 
tlons  Imposées  toit  par  la  présente  loi,  aft 
par  celle  dn  19  octobre  17H  lor  Hasa^ 
thw  marlIlBe  ;  1*  £tre  Igé  de  tIs^  1 
trente  an*  an  phu,  on  dcTlust  ttivri^ 
dnq.all  a  été  militaire,  ou  de  dli-M«t 
trente,  l'U  est  frire  du  rciaidaeét  r  K'*' 
Ire  ni  marié,  ni  Teuf  avec  cnbaKt 
V  Arolr  BU  uMhi*  la  (aille  d'un  mètre  ci>- 
qnant»*fai  cenUmitrca ,  s'il  n'a  pas  éH^ 
serti  dan*  rarmée,  et  rén^  le*  artits 
qmlItC*  requise*  peur  laire  un  bas  aer- 
Ticc;  B-  H^iolr  pas  <K  réliraé  du  let- 
Tice  mllltalrci  fl'  Suhant  n  pMllimt,*». 


ny  Google 


portear  dci  e«rtukau  tptàtU  dant  It» 
Utkln  sa  et  11  cl-«prti. 

••.  Le  rempliçaiit  produira  tmcertlfl- 
cat  ùtUni  par  k  inalre  de  la  codupiim  de 
aen  dernier  domidle.  81  k  remplafant  ne 
niapte  pt»  au  nrini  nne  annte  de  ttjam 
iaai  cette  cornuune,  n  aéra  tem  dPco  pt»' 
dulr«  tgakmeot  un  antre  du  mijre  de  la 


MIr  le  ri^akmeat  du  raqilaçant ,  et  at- 
Icalcr, — 1*  La  durée  du  tenw  pendant 
kqnd  il  a  éii  domkUM  dam  la  «m>- 
nniwi  V  Qu'il  Jouit  de  «ta  drtdl*  cliU*; 
S*  Qntl  D'à  iamala  été  condaiiné  t  une 
peine  correcUoiiaene  pour  vol ,  ncroque- 
rie,  «bu*  de  c(in&»Dce,oa  attentat  aux 
Mrara.  —  Dan*  le  eu  ob  le  maire  de  la 
comnniM  ne  connaîtrait  pai  rindlTldn  qui 
fenlt  la  demande  de  ee  certiflcat,  il  devra 
en  conatater  léoalemeDi  ridmUté ,  et  re- 
CMiUlr  lea  preure*  et  lémirignage*  <iu'U  Jo- 
(cra  conTenal>)e*  pour  arriver  t  la  connai»- 
aaiMC  de  la  vérité 

■4.  SI  h  remplaçant  a  été  mQitalre , 
«olre  le  certideat  du  maire ,  Il  devra  pro- 
duire uB  certUcal  de  bcmne  eondulte  du 


déaertlon,  rcaponiable  de  aoo  rempiaçuit 
pendant  un  an,  k  compter  do  Jour  de  Pacte 
patte  devant  k  préfM.  n  ma  libéré  ri  le 
tatplB«ant  menn  tea  lea  drapeam ,  on 
al ,  en  eai  de  déaertlmi  U  en  arrCté  pen- 
dant Tannée. 

9A.  Lea  actet  de  tnbitltiitlen  et  de 
remptaccBcnt  ieroot  reçnt  par  to  préfet , 
dant  ka  muta  preaerKei  pour  ka  actei 
adMlnWratlb.  —  Le*  aUpnlationt  particu- 
Btr«*  ijnl  poumdent  avoir  lien  entre  ka 
contractant*,  t  roecatk»  de*  anbatltatloaM 


«niruclvll. 

1M.  Hor*  le*  ta*  prént  d-aprtt ,  artl- 
dea  M  et  n,  le*  décMoni  du  conadi  de 
rtvtthm  teront  déBnitIm. 

se  Lortque  le*  Jenna  pot  détipiét 
par  knr  numéro  pour  laire  partie  du  co»- 
tlngeni  cantonal  auront  lUt  det  rédama- 
tloM  dont  radmltiloa  on  k  re]ei  dépendra 
de  la  déchioii  i  iDlarentr  tur  det  <futt- 
dont  Jodldalrti  rtlalivct  k  lenr  état  ou  t 
km  droit*  civlit,  dei  Jeunet  gent  «n  pa- 
reil nombre ,  tuivanl  Tordre  du  tirage ,  le- 
rent  décigné*  pour  mppléer  cea  réda- 
■anta,  fU  j  a  Ueo.  Ut  ne  teront  apptié* 
qne  dan*  lea  ca*  o(i ,  par  l'dSeï  de*  déd- 
MOH  Judiciaire* ,  lea  rédamaot*  taraient 
MOaliivemeal  libéré*.  —  Ce*  qncitlon* 
icront  Jucée*  coniradlctalremeni  arec  le 
prtfH,  k  la  rcvMia  de  la  paitic  h  pk»  di- 
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llBent& — La  tribunaux  ttatneront  tant  dfc 
lal.lemlnlttérepuldlc  entendu, iiufappd. 
9t.  La  ditpotltion  de  l'article  prtcA- 
dest,  relative  aux  Jeunei  Ecm  appdét  con- 
dUlKindk&ent,  tera  égaleincnt  appliquée, 
loraqu'aui  terme*  de  l'artkk  Al  cl«pi4* 
det  Jcnnet  Bot  ancont  été  déTérét  aux  Drl- 
btuau  coaime  prévenu*  de  t'éirt  rendot 


duction  de  piicct  JuttlAcatlvct,  ou  pour  cat 
d'abtence,  lequd  délai  ne  pourra  excéder 
vingt  Jonn. 

S  6.  Aprtt  qne  le  eontell  de  réiUon 
aura  itatué  tur  le*  exemptloot,  déduciloot, 
tabttliulloot ,  remplacement* ,  ainti  que 
tur  toutes  Ici  rédamationi  auxquellci  le» 
opératlona  du  recrulement  auront  pu  don- 
ner lieu ,  U  lltle  du  contingent  de  chaque 


par  le  conteil  de  révltlon ,  et  Ict  nomt  loa- 
crlti  KroDt  prodaméa,  —  Le*  Jeune*  gêna  . 
qui,  aux  tcnaeadeaarUdct  M  et  S7,  tant 
appdéi  les  ont  k  début  dei  autres,  ne  se- 
ront lotcrits  tOT  k  Ikte  du  coallngent  que 
condltlonneltement  et  tout  la  réterte  de 
leur*  droitt.  —  Le  contcU  décUitra  en- 
tuite  que  let  Jennet  geut  qui  ne  lont  paa 
Intcrlts  tur  cette  Utte,  sont  défloitlvement 
Ubérét,  Cette  déclaration,  avec  rindJcatkm 
du  dernier  numéro  compris  dana  le  coo- 
tlDgent  cantond ,  tera  publiée  et  afflcbée 
dant  diaque  commune  du  cajiton.  —  Déa 
qne  let  délali  accordé»  en  vertu  de  Fartl- 
de  71  teront  explrét,  pu  que  les  tribunaux 
anroot  statué  en  exécution  de*  artides  M 
et  al ,  le  conseil  prononcera  de  U  même 
manière  la  libération  de*  réclamant*  ou  de* 
Jeune*  gen*  condltlonneUemeot  désigné* 
pour  le*  suppléer.  —  Le  conseil  de  réiuloa 
ne  pourra  tcahter  ultérieurement  tur  ka 
Jeune*  gen*  porté*  tur  let  ililes  du  contln- 
genl  que  pour  les  demandet  de  «utMtltn- 
tlon  et  de  remplacemeoL  —  La  réunion  de 
(onlet  les  Uitet  du  contingent  de  diaque 


lltte  du  contingent  dépariemenitL 

M;  Let  Jeunet  géu  déllnliiremcnt  ap> 
pelé*,  ou  ceux  qui  ont  été  admit  ÏIctrcB- 
piacer,  teront  immédiatement  répartit  en- 
tre kl  corpi  de  l'armée ,  et  intcrll*  tnr  ka 
regitiret  -  matricalet  det  corps  pour  iea- 
qnéds  Us  teront  dérignés.  —  Néanmotni  Ib 
teront,  d'aprét  Tordre  de  leur*  uuatérot  et 
le*  pr<q»orton*  déterminée*  par  lea  kdt 
annoelkt  du  contli^nt,  dlvMa  en  dens 
daiae*,  composées,  la  première,  de  cens 
qui  devront  être  mil  an  activité,  et  b  te- 
coude,  de  ceux  qui  teront  latuét  dan* 
kura  roirera.  —  Lei  Jeune*  soldau  comprit 
dant  la  teconde  datte  ne  pourront  être 
mit  en  activité  qu'en  vertu  d'une  ontoft- 
nance  royales 

MB.  LatluréedntervIccdeijeuDetaDl- 
dats  appelés  tcn  de  sept  an* ,  qui  compte- 
root  du  1"  JuTkr  de  raunée  oii  Ut  aunnl 
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nipi  de  ranDfc  —  Le  11  MomAm  4* 
^aqneanntc,  en  tenp><l«paK,  leiaol- 
<Mi  uni  aDnnt  aeberé  itmr  tenp*  de  M»- 
TkewwwfontTeorcootf  éttnm. — bk 
tccerrant  co  tempt  Ae  gocirc  lowUlMe- 
nem-tpri*  r*fmie«n  corpt  tm  CMMogHii 
dc«iiié>'l(iTeniifacer.->I.aHqiril^Mn 
Sen  <r«tcordet'<tei'««iee*1ltalMi,iliW- 
ram  dtlHr^  dm  chique  conw  «n  «dW- 
tilrei  'Ici  pmt  indcn  de  «enlM  -«Sicttf 
Km* In  ilnpeam,  Adeprtftrci»Mt««ai 
gui  le«  deminderonL  —  La  boamei  Wt- 
"■' "- — '-  n  coupé  pmirront  Cire  «00- 


fllquci  qui  M 


H  et  t  d< 

ntOiteiMrleB 


pedeh 


M.  1]  D'y  aim  doiii  tcclnMpej  fin 
■  <;tiMs  ri  prime  en  «rt^M,  ni  pH»  qr-*— 


n  «dliintc*  :  —  fenstgt  «•foDUrcd»- 
Tn,  —  l' SU  «tnre  dm  ramée  de  «er, 
«toIt  letie un  accoaijWi,  mm  ttre  lem 
d'arolr  la  ntUe  preMrHe  par  la  M ,  Mrii 
aom  ta  condHlon  qn^  nge  de  dli-lnK  Hi 
n  M  poum  Ctpe  («tu  «11  d'i  |>M  cette 
t^e;  r  m  enbe  4mi«  fanaée  de  twie, 
Itoir  dli^inH  tm  *eea«iflii  «t  aa  dmIm 
la  taille  d'un  mttie  dnquwKMIi  cbMI- 
mttra  ;  9*  Jmllr  île  aei  dnilti  cMli-; 
r  N'être  M  iinrlè,iil*eur«nc«i«H]it<, 
S*  Etre  portenr  d'ua  ceiUlcat  de  b«BDB 
Vie  et  noon  dAIrrC  dani  le*  rofme*  pFca- 
crttnparrartieleM,  et,  «llaiiiataiAc 
-'—-  t,jMtIfler«uc<MMent<Brnt.dem 
ibe  ou  tmenr.  —  Cedefohr  de*n 

■e  autoriaf  par  ane  dOIMmttai  da  osn- 
aHldebmlIle.  — ie»canlM«n>Telail«ea, 
•oH  «  raptHnde  nlUtalre ,  «rit  t  I>lnM< 
tUM  dam  tei  dMireau  coipa  de  Vnnate, 
«enot  dttermtatn  par  de*  ordaBBaD««a*i 
Koi,  iD*iT4ei  an  BuBefln  dat  Ma. 

SS.  La  dorée  de  l'engayawni  wrion- 
lalreiert  de  aept  ani. — 'EooaadentMm. 
tout  FnDçah  qol  n'apparHcM  t* 
tbiffent,  el  ipii  a  attlifaK  t  ta  M 


S^'  ' 


«nsasemenl  votonuiie  de  den  a 


.  Cm 


nemptloin  prononeéet  par  ka  nvntrai  « 
M  T  de  rartlde  M  de  b  prtaeole  M.  — 
Sani  aucun  tu,  le*  ««sméa  f^onulre*  ne 
roantmt  être  eoTOfét  en  eengé  mut  leur 


«C    Lei 

roni  contractéi  tlant  let  foniMi  preterhei 
par  let  article*  34,  tS,  K,  ST.  SS,  M,  M, 
U  et  Ad  du  Code  dvl] ,  devaul  lei  malrw 
de»  cbefi-licDX  de  canton.  —  Le»  condl- 
tloni  rdallva  ï  ]«  durie  du  ensagetnenU 
■crout  Initrée*  daui  Ttcte  mtme.  —  Let 
■  4rt.  M  abregi  [v.  L.  ao aviu  isii,  arl.  i 


iéBi:maéc0Êialàenu  acn  aM» 
-Molvit  MBCbMbTBi.  te*  de  ta  pria» 
-    -    ta|.^aaitliB9Br  - 


Utakea.dana'ka  fonm  rnaaortMpar  Tar- 
McieU ,  mm  U  paMW  .qœ  le  atnttacUl 
paUfcaHr  m  «ke  adnit  Otm  k  oipi 
pour  lequel  11  te  préaeoteb 


dite*  feMdea  «■■■>»>«»(■.  aet^Ar^i- 
ladM  de'aavdH.JMCtitMN-la  JiMcdB 
tlcage,  «bnl  j]M  k  jnaarurankde  U. 


ortra  4c  aorte  «t  M  MM  ptrtat  anM  ta 

dertloailoa  an  Joor  llié  par  cat  Mriie, 

-    apifc  n»  ■BbAe  ddM  et-hotaJi  ai 


Uei,  aoaainM  «npteW  M  leiarté  )e44«t 
daa  jamtÈ  adldMa.  —fil  k  MiM^ari  att 
fenctloniialre  pHlille,  craplor*  du  & 


l'Eut,  ta  peine  poorraAacfarUeiiMV'' 
deux  si»éMd'er~~' "  " — ' 


i,y  Google 


co  astrCn  coodanmé  k  anc  intwdt  gui  ae 
pourra  eicéda  deui  mille  Tranci. 

ÀÈ.  LcajRina  gciu  .appela  i  ùlrt  pi>- 
tie  du  coaUngeiit  de  kur  daue  qui  fcnuil 
[ûréveau*  de  t'^Ire  rtudutlntpropKiau  ter- 
Tice  mlUuice.,  loU  tcmparalremenl.,  mil 
foDe  manlfcre  perouiunte ,  du»  le  J)ut  4e 
M  MU«ttalr«  aux  oblleitloni  Inipoiéei  pir 
Upr£Knietel,fer<Niid<Kri»«u.irlbiiiiaui 
par  le*  coiudb  de  rtililoa ,  et,  i*lU  Mut 
recoonni  coupables,  tU  «eroDl  ,puiik  d'un 
emprlioonemeat  d'un  maU  i  un  tn.  —  Se- 
nuu  tgalnneat  dfiïrji  «m  trlbuDMii,  et 
puids  de  U  ntme  pdae ,  lea  Jeunei  uldatt 
qut,  dan>  rinternlle  de  Udature  du  con- 
tingent de  leur  canton  i  leur  mile  en  acti- 
vité, «e  («ront  rendut  coupablei  du  même 
dtliL  —  A  l'expiration  d<  leur  peine.,  les 
uni  et  In  autre*  leront  t  U  dlipoiltloa  du 
ininUtM  de  la  guerre  pour  le  icoip*  ^ue 
doit  ft  rElat  la  daMe  dont  lli  fout  partie. 
—  La  peine*  porUe  au  préwol  article  •«» 
prononcée  contre  le*  complices.  Si  le*  com- 
plice* iont  de*  médectni ,  ehlnirgleni,  olD- 
den  de  nnté,  ou  phamudena,  la  durée  de 
rcmprlionnement  «era  de  deux  moli  ï  deux 
ani,  indépeDdammenl  «Tnne  amende  de 
deux  cent)  francs  ï  uiDe  trano  qui  pourra 
être  prononce,  el  nDi  pr^udlce  de  peine* 
plu*  gniTci,  dan*  le*  ca*  prévu*  par  le  Code 
pénal 

<■■  ne  comptera  pa*  pour  le*  année* 
de  lenlre  eilEtEi  par  la  présente  loi ,  le 
lempt  paité  dan*  rétai  de  dèteoUon  en  Tcrto 
d^mJuQeiDfnL 
>  4S>  Toute  *ul>stltDl1on,  tout  remplac»- 
uent  elTectué,  soit  en  contraTentlon  de* 
dbpoaliioni  de  la  prétente  loi,  soit  au 
nojen  de  pKees  fauues  ou  de  manceuviei 
IraiidDleuses ,  sera  déTéré  aui^trlbnuiui, 
A,  lur  le  Jugement  qui  prononcerait  la  nul- 
lité de  l'acte  de  subitltniloD  ou  de  rempla- 
cçmeiTi ,  rappdé  *era  tenu  de  TTjoIndre  son 
corps,  ou  de  fournir  un  remplaçani  dans  le 
délai  d'un  moli ,  t  dater  de  la  noliflcatlon 
de  ceJnEement.  —  Quiconque  aura  iclem- 
nent  concouru  i  la  •otMlItutlon  ou  au  rem- 
placement frauduleux ,  comme  auteur  ou 
eomphcc ,  sera  pool  d'un  emprlunnemein 
de  trois  moisïdeniaai,  sans  préjudice  de 
peines  piusBrare*  en  eu  de  fatti. 

MA,  Tout  fonctionnaire  ou  odlcler  pn- 
Mc,  elvll  DU  militaire,  qal,  *Ais  quelque 
prttezle  qnecesoll,  auraantoriié  ouad- 
Bts  des  exemptions ,  di^doctlons  ou  exciu- 
■lODB  antre*  que  celles  déterminées  par  la 
présente  loi,  ou  qui  aura  donné  arbilmire- 
ntnt  niK  extension  quelconque ,  soit  1  la 
durée,  soit  aux  ré^es  on  condition)  de*  ap- 
peb,  des  CRgagemenlt  on  de*  rengaBemeatt, 
•en  coupable  d'abus  d'autorité,  et  puni 
de* peines portcndanirarticle  185  du  Code 
péiùl,  nm  préjudice  de*  peine*  plu*  grive* 
prononcées  par  et  Gode  dans  les  autre*  caa 
qimaprévii*. 

^^é.  Les  médcclnaitUniisleiuenoD- 


ders  de  «a Dté  qui,  appelés  au  conseil  de  ré- 

Tisîon  b  reflet  .de  doottar  leur  avis  con[o^■ 
mènent  ia'article  U,  auront  reçu  de*  dow 
ou  agréé  des  promesses  pour  être  fawr*- 
ble*  aut  Jeunes  gen*  qu'ils  doivent  maiat 


bu  promesses  aient  été  ««réi*  dus  Uipcé- 
voyauce  des  lunclions  qu'ils  .auEalent  A  f 
remplir. — Il  leurest  défendu,  sontla  Béas 
peine,  de  Hen  recevoir,  mimt puitt uae 
réforme  Justement  procurâeée^ 

4S.  Dans  tou*  les  ca*  non  prim*  par 
les  dispositions  précédenKi ,  le*  trlbuaaus 
cIvUt  et  mUllaire*,  dan*  les  limite*  de  les 


ordinaire*  aux  délit*  auxquels. pourra  don- 
ner Ucu  Tcxtcutlon  du  mode  de  recrute- 
ment déteimlné  par  la  présente  loL  —  Pour 
le*  délit*  militaires,  les  Juges  pourront  user 
de  la  faculté  énoncée  es  l'ortide  595  du 
Code  d'iDStnictioo  criminelle. — Dansttni* 
les  cas  olila  peine  d'empd*oiuievcnt  est  pro- 
noocée  parla  présente  loi.JesJugespôor- 
ronl,  suivant  les  clrcoHtancea,u*er  de  la^ 
culte  nprjjnée  dans  rart.  MI  du  Code  péoaL 
OiipoiUiaru  parlic'ulièrti. 

49 .  Les  Jeune*  geoi  appelés  au  senloe 
eneiécuiioa  de  b.préscntelei  recevront, 
dans  leçons  auquel  U* seront  atlacbéa,  et 
autant  que  le  service  mllllalw  Je  permet- 
tra ,  rinstmotlon  prescrite  pour  les  école* 
primaires. 

48.  Kul  ne  tera  admis,  avant  Tiae de 

trente  ans  accompli*,  i  un  emploi  clill  ou 

millialre,  s'il  ne  Justifie  qu'il  a  satisfait  aux 

obq^ons  imposées  jur  la  présente  loi. 

Diipoahoui  (HiiuifWKS. 

4V.  7.e  Français  dont  un  frérï  eit  mort 
ou  aura  rifu  de*  blessures  quMe  rendent  In- 
capable de  servir  dans  Tarméc,  en  comlial- 
tanl  pour  1*  liberté  dans  le*  Journée*  flo 
Juillet  IglO.  Jouira  de  rexonplion  accordée 
par  l'article  13,  n'  7,  de  la  présente  M,  k 
celui  dont  le  fr^re  est  mort  en  actlrilé  de 
service ,  on  a  été  admis  i  la  roIraUe  pour 
ble*(urea  reçues  dans  un  tervicMoauuuidé, 
3*  ABKâ  aavAiA 
loi  du  3  brimairt  an  JF, 
Secl.  1".  De  l'inieriptiou  maiilime. 

1.  Il  y  aura  nne  inscilpllon  particutlèn 
des  citoyen*  bancals  qui  se  detUoeront  k 
U  navigation, 

9.  Sont  compris  dans  rtnacriptlsn  ma- 


]t]me,~flesm 


'lui  de  10 


t  grade  ( 


profeMlon  naviguant  dans,  ramée 
navale  ou  sur  1rs  Mliments  de  comtnerce  ; 
—  S'  ceux  qui  font  la  navlttatlon  ou  la  pê- 
che de  mer  sur  les  câtes ,  ou  dans  le*  rl- 
Ttire*  jusqu'où  remonte  la  marée;  et  pour 
crilea-ottil  iTy  a  pas  de  narée.Jusqu'l  l'en- 
droit ofi  les  blllments  de  mer  peuvent  re- 
monter; —  1*  ceux  qui  ncvlguent  sur  le( 
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-pitaclm,  ■llcBea,  bitcanx  cl  chakiupei 
diDi  le*  rade*  et  dioi  Ici  rlitèm  ju*- 
qu'aux  Ifmltei  el-demii  Indlqatei. 
'  S.  Toul  citoyen  qui  commence  à  nlil- 
gaer  ne  poam  l'embirqacT  ni  eue  em- 
plojt  nr  les  nUei  d'équlpige  d'un  bâti- 
ment de  U  RCpublIqoe  an  du  commene, 
qucMHU  la  dénomination  de  mmiu,  depnli 
l'Ige  de  dix  aDiJutqu'k  qulnie  ani  accom- 
'  fii,  et  «OUI  ceOe  de  Horice  lu-deMui  de  ce 
demlerlge.  —  Néamnolnt,  (oui  mouue  ou 
MTiccqui ,  ajnotoitiBoi  pendant  aii  moli 
d*iw  Tune  de  ca  deux  qualité*,  aura  en 
outreHiUfalt  11  l'exaiMiipre(crlt,iera  em- 
ployé Hui  la  dénomioatton  d'iuptront  df  la 
(brnitra  elaite. 

A.  11  lera  donné  coonalHance  dei  dl- 
f  ertei  dtapotllloni  de  la  préKute  loi  k  tout 
citoyen  commençant  t  naviguer,  et  il  wra 
Inacrlt  lur  ua  rôle  particulier. 

S.  Sera  comprii  daru  l'intcriptlon  ma- 
ritime tout  citoyen  igt  de  dfx-buit  aai  ré- 
Tolot,  qui,  ayant  rempli  unedei  condition! 
luIvanLo ,  voudra  continuer  la  navigation 
ou  la  pécbe,  —  1'  d'aiolr  Tait  deux  roya- 
gei  de  Ions  cour»;  1'  d'avoir  fait  la  ita- 
TlgatlOD  pendant  dix-huit  moli;  3*  d'a- 
Toir  bit  la  petite  péehe  pendant  deux  ■»■  ; 
a'd*avolr*ervlj)eDdantdeuiani  en  qualité 
d'apprenti  marlo. — A  cet  effet,  It  k  préien- 
tera ,  accompagné  de  ion  père  ou  de  deux 
deaeaplut  procheaparentiou  Tolilni',  au 
bureau  de  l'Inicrlptlon  de  ion  quariler,  oli 
11  lui  lera  donné  connalNance  de»  loii  et 
règlemertia  qui  délerminent  lei  obllgallaoi 
et  iei  drolli  dea  marii>«  loacriu. 

•,  Celui  qui ,  ayant  atteint  t'ige  et  rem- 
pli l'une  de*  condlUoni  exigée*  par  l'ar- 
ticle précédent,  continue  la  navl^llon  ou 
it  péëhe  unt  ae  faire  Inicrire  au  bureau 
de  M)U  quartier,  alnii  qu'il  eit  preacrlt, 
aéra  comprit  daiii  rinteriptiou  maritime, 
éunt  cenié  y  avoir  content!  par  le  fait  leul 
qu'il  continue  11  naviguer. 

9.  Tout  citoyen  comprit  dani  l'Inicrlp- 
Iton  maritime  etCdltpenté  de  toutiervice 
public  au  Ire  que  ceux  de  l'armée  navale,  dn 
anenaux  de  U  marine  et  de  la  garde  nailo- 
naledanirarrondlttementdeaouquariler. 

BEUËDES  SECRETS. 

1'  Loi  du  11  germinal  an  XU 

■S.  ToDt  débit  au  poldt  médicinal, 
tonte  dittributlon  de  droguei  et  prépara- 
llont  médicamenteuiei  tnr  de*  tbéâtre*  ou 
étalage*,  dan* le*  place*  publlquei,  foire* 
et  marcbéi,  toute  annoDce  et  alDcbc  Im- 
primée qui  Indiquerait  de*  remMet  le- 
creti ,  tout  quelque  déaominatlou  qu'Ki 
talent  prétentét.iont  téviremeal  prolil- 
bét.  Let  Indlvtdut  qui  te  rendraient  cou- 


e  délit  ti 


It  pour 


a  par 


metnre  de  police  correclloiuietie , 
nli  d'une  amende  de  15  IDOO  franci;  et, 
en  outre ,  en  c*t  de  récidive,  d'une  déten- 
tion de  trol)  Jour*  au  molot,  de  dix  au 
plu*  •  (L.  S«  pumte  an  JIU). 


r  Lei  du  19  Juflfd  IIH  itf  la  tcw  fa 

*  4  ■  Le*  contraventloai  iii  ordosmaia 
royalet,  portant  N^eneit  d'italnUn- 
lion  publique,  turla  vente, l'achUtlF» 
plolde**abttancct>éDéMnM,eottft- 
aletd'uneamendedelWIr.àl.tHaAi 
emprlionnement  de  tfai ]onn  1  étni*, 
taurapplicalkm,  l'Il  y  alien,  de  lïrt.  Mlfe 
Code  pénal.  —  Dant  tout  kl <3>,  la  lAi- 
naux  pourront  proDoncer  k  tûliaiiii 
dei  tubtunee*  talilet  encoDtnnDtio* 

8.  La*  art.  It  et  U  de  la  loi  di  11  in- 
minai  an  xl  teroot  ahrogéi  t  pirtir  «  Il 
promuigatlon  de  rotdaniuMt  qtl  ») 
ttaïut  tur  la  vente  dei  tubtUaca  (àt- 

BÉPERTOIBE  (d'enntl*»™^!' 
Loidolf/rfMatrcaarU. 
A9.  Let  notaire*,  hali«cn,p«m>ll 
le*  sec  réulret  detadmloltintl^mn* 
et  municipale*,  Uendroat  da  ripcrtoita 
t  colonne*,  tur  leaqaeblItlKAWiw 
par  Jour,  tant  blanc  ni  IntcrOpt.  n  Ff 
ordre  de  numéro»,  tavoir;  —  !' te"* 
ret,  tout  Ici  aclu et canlnu ^ 'W- 
vroot ,  méote  ceux  qui  teront  i«*" 
brevet,  t  pdne  de  dix  frina  d'uM 
pour  cbaqiie  onlatlon;  1*  let  MM. 
ton*  acte*  «t  exploita  de  leur  tSàm- 
aoo*  peine  d'une  anende  de  cM  n» 

Rotir  cbaque  omlttloD  ;  ï'  1m  (rifc'.'J     | 
«actei  et  jugement!  qui,  imlcna* 
la  prétente,  dolTentétreenretiitrfi*" 
minute»,  t  peloed'uneaigendtdfdiiIW 
pour  cbaque  omlulon. 

kO.  Chaque  article  dn  rip(rt«W» 
tiendra;—  1*  ton  numéiOîl"  B*"|" 
l'acte;  r  *■  naturti  i'IetaowdÇ- 
nomt  dei  partie*  et  leur  donlolt;  rf* 
dlcationdetblent,  leuriliiml«oB«F* 
ionqn'll  t'aglra  d'acte»  qui  ***'''r 
objet  ta  propriété.  l'utuùnU  m ■  (?• 
tance  de  bleu  rondthfl*  U  rdiiioa*''» 

revirement.  _.    ■ 

kl.  Indépendamment deURP'? 
tatlonordoonéeparPartldep*™*» 
DOtairea,  liui»*i*r*,(relBïrieti«w| 
teront  tenu*  de  communiquer wnj^ 
lolret.  k  toute  réquMdoo,  «TJ^S 
de  l'enreglitremcnt  q«J  •«  P™*5Z 
chei  eux  pour  le*  vérifier,  )  P<»''r 
ameudedecInquaniefraDcieo  (*"'J™: 
—  Uprépo*é,dwi»eec*i.rtqB«ni^ 
tance  d'un  ofllider  manlcIpaL  tadci^ 
oude  l'adjoint  de  la  commune**  h«jP" 
dreuer,  en  »a  prétence,  procèno" 
refui  qui  lui  aura  été  fait.  ^ 

REâFONSABILITÊ  (detcoBim 
Loids  10  tieHdtaiair»*""- 

1 .  Tou*  citoyen*  habUanl  la  ""^^ 
mune  tont  garanti  civilement  AMtWf' 
commit  tur  le  terrltolic  de  la  **^jb 
loit  enter*  le*  per*onnei.  «i  s"™* 
propriitt*.  T.  Polttt  w^m^"'- 
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fl.  Cbaqneeoananceitretponubledci 
MUu  CMiinU  t  force  outctU  ou  p»r  tIo- 
knce  «ar  wn  twritoire,  par  aUraapem«nU 


1  Mit  contre  let 
,    ,  .  .  _eiotipri«^aiiiilque 

dei  donuDagM'InUrCti  unqudi  Ut  donne- 
nwlHeii. 

9.  Saiu  le  eu  ot  le*  hibltuiH  de  la 
coamime  ■imlent  prie  put  ani  déllii  corn- 
ail*  tnr  ton  terrllolre  par  dea  ittroupe- 
Bcntt  et  raaembleneiit*,  cette  comnuDe 
•en  tenne  de  pajer  à  la  RfpubllqaE  une 
amende  tple  au  moDluit  de  la  lipantlui 
principale. 

B.  61  Ic«  attroupementi  ou  TaMemble- 
nienli  rail  èU  forint*  d'babltaol*  de  plu- 
•leur*  cammdDM,  WniM  isont  raponu- 
l>le>  de*  dtuii  qn'lU  aoroai  c«iiimU,  et  con- 
tribuable*, tant  à  la  rtpantlon  -'  ' 


A.  le*  habitant*  4e  la 
«wimune*  contrlboalile*  qnl  prétendraient 
B^BfoIr  prl*  tncuiM  part  auidtllti.ctcoDtre 
leaquel*  il  ne  ('âtTenll  aucune  preuve  de 
CoapiidMou  parUcIpation  aux  attroupe- 
■enta,  pourront  eiereer  leur  recoor*  centre 
lei  anleun  et  complice*  de*  délita, 

t.  Dana  le*  caa  ofi  le*  ratiembleinenta 
auraient  tté  tonoH  d'Indlridui  étraugen  )i 
la  commune  nir  le  torltotre  de  laquelle  Ici 
d<nt*ont  Ctt  commia,  et  où  la  commune 
aiuait  prl*  toute*  lea  menm*  qui  étaient 
ra  aon  pouroir  t  l'elTet  de  le*  prCfenlr  et 
d'en  Taire  connaître  le*  auteura,  elle  dcmco- 
ma  décharste  de  toute  re>pooa«blii[]t. 

&  Loraque,  piraultederaaaemblemcnt* 
iwaltroiipcmenla,unlndhidn,doni1cllléou 
■on  BUT  une  commune,  j  aura  été  pillé, 
■ullraité  oo  homicide,  loui  le*  hab1taiit> 
seront  tenn*  de  lui  payer,  on  en  caa  de 
■ort,  ïaa  Tenre  et  [à  aei}  enlinta,  dei  dont- 
■Ke*-inIérCti. 

t.  Lorsque  de*  poni*  auront  ttt  rom- 
pu*, dea  route*  coupéea  ou  interceptée* 
par  de*  abatli  d'arbre*  ou  autrement,  dana 
une  commune,  la  mnnlclpallié  ou  l'adml- 
Bf*(ntlon  municipale  do  canton  le*  fera  ré- 
parer aant  délai  lux  fraia  de  la  commune, 
•Mif  Mm  reeout*  contre  le*  autenr*  dn 


0.  Cette  reapouabOilé  deb 

n'aura  paa  Den  dan*  k*  caa  oli  elle  Jnitlfli 
nlt  iToIr  r<*l*té  t  ta  deatraeiion  de*  ponta 
«tde*  ronlei,oubienaTolrprla  toute*  lea 


ob  eDe  déalmeralt  leaauteura,  proTociteura 
'■-  -  -     ^ ■ tta 


TtmY. 

1.  Lonqoe,  par  mite  de  raMCaibleDent* 
«M  Mlronpemeiita,  un  citoyen  aura  été  con- 
traint d«  payerilortqu'lIauraéliToléou 
pillé  iw  le  toritoire  d'une  commune,  loua 

;  T.  L.»  Juillet  mil D.» sont iwsiU 


>e*  nabllantadela  a      

de  la  restltutlou,  eu  même  nature,  de*  dI>- 
]eu  pillé*  et  chotei  eulevée*  par  farce ,  ou 
d'eu  payer  le  prix  wr  le  pied  du  doubla 
de  leur  valeur,  au  court  du  Jour  oli  le  pil- 
lage aura  éLé  commia.?.  Poliet  comBHoialt 

RIVIERES  NAVlGARtES. 

Ordonnance  de  1600. 
Tiîaa  XXTIL 

41.  Dédaront  la  propriété  de  tou*  let 
fleuve*  el  rlvltre*  portant  bateaux  de  leur 
Tond ,  aana  artlQce»  et  ouvrage*  de  malna, 
dan*  notre  royaume  et  terre*  de  notre 
obtlaaancc,  fUre  partie  du  domaine  de 
notre  Couronne,  nonubatant  toua  titre*  et 
po*ienlona  coolralrca, 

HOULAGB  (obleu  abandonné*).  T.  D, 
U,aaatlSl«,C.  Cont.  107. 

8BR1ŒHT.  P.  L.  31  aofil  JSIO.C  Piiu 
«M. 

SERVITUDES  UUITAIRES 

l'LaidBiajuiffallTai. 

SO.  Il  ne  tera  k  l'avenir  baU  ni  recon 
Btniil  aucune  malMni  ni  clAlure  de  maçon- 
nerie autour  de*  place*  ilel"  et  de  S'datae, 
même  danaleura  avenue*  et  faubourg,  plut 
pris  qu'lSSO  tdte*  de  la  crête  dea  parapet* 
dea  chemina  couvert*  le*  plua  avancé*  :  en 
caa  de  contravention ,  ce*  outrage*  aeront 
démolla  aux  Trala  de*  propriélalrea  concro- 

Bl .  Antonr  de*  place*  de  1**  et  de  9* 
clatae,  il  tera  pennli  d'élever  dea  bltlmoitt 
et  daure*  en  boit  et  en  terre,  aana  y  em- 
ployer de  pierre  ni  de  brique,  même  de 
cbaui  ni  de  plAtre ,  autrement  qu'en  cr^ 
plaaage ,  mal*  teulemeat  t  la  dlitanoe  de 
lOO  tolae*  de  la  crête  du  parapet  du  che- 
min couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  le*  démolir  tan*  Indemnité ,  t  la 
réqukitlon  de  Fautorlté  militaire ,  dana  la 
caa  où  la  place,  légalement  déclarée  cnAoc 
dteium,  aérait  menacée  d'une  hottUlti. 

■S.  Autour  dea  place*  de  3*  cla**e,  et 
de*  poste*  mliilalrca  de  toutes  le*  clatset, 
il  sera  permis  d'élever  de*  bâtiments  et  cU- 
ture*  de  construction  quelconque ,  an^lelà 
de  la  distance  de  lOO  tirïsea  de*  créle*  des 
parapetsdetcbemlnscouvertalea  plus  avan- 
cé*.ou  de*  mura  dedAture  dea  poste*, lor*- 
qn'il  n'y  anra  pa*  de  chemina  couverts  :  la 
caa  arrivant  où  ce*  place*  etpo*te*seniieoI 
déclarés  dan*  Tilaf  de  guerre,  les  démoD- 
tioat  qui  teralenljug^et  nécessaire*,  t  la 
distance  de  3S0  toise*,  et  au-deaaoua,  delà 
créle  detparapit*  de*  chemins  couverts,  et 
des  mursdedature,n'entr*tnerontaucaae 
Indemnité  pour  let  propriétaire*. 
r  Loi  du  iliuiaet  iS19. 

4.  Ladlttanceflxéei  100  toise*  parla 
artSlelIïduUtrer'delaloldulOJi^ 
let  1701 ,  sera  portée  i  350  mètre*,  tant 
néanmoins  que  U  prohibition  qui  en  lé- 
tulte  pulMc  s'étendre  aux  construcdont 
exittanlet ,  letquellei  pourront  être  entre- 
tenues dans  leur  état  actuel  Pourront  auaal, 
xt  juin  itii,  •opp'-  fl>ron-  1  ) 
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entra  ImIUc  limite  et  celle  du  tcmlo  ml- 
llialre,  etrcitibliMlIbremciudMcUtarct 
en  halM  tèche*  ou  en  pUndif*  t  clalre- 
toJe,  uni  pini  de  bol*  ni  micDanerie. 

•.  l.n  (lliuncct  Bitn  par  la  loi  dn  It 
juirict  ITBi  et  par  li  priiepte  loi,  pan 
rtxcnice dea aenitude* Impoafei  »  b  pro- 
prlétt  «n  fiteur  de  la  àéteatt,  ttroal  me- 
aiiréet  i  partir  dei  ttenei  détermlntet  par 
Iddliei  Joli,  *ur  lc«  caplUJu  de  l'eitccliile 
et  de*  debor*. 

SOUHCES  D'EAUX  HIKÉRALESL 
DtertI  eu  8-i«  mm  IStB. 

1.  àumn  aondise,  eactui  iranll  atm- 
temln  ne  pontroot  Ctre  pratiqate  «uu 
TMlorkitloB  préalable  da  prtM  da  iM- 
parlement,  dam  an  pMBilra  de  Dl|le 
■ttre*  aa  boIm  de  n]«o  lutoar  de  elu- 
cuue  de*  •ourcci  d'eaux  ntnéralei  dont 
l'ciplolUllOQ  *ura  iti  rtgnlKreninit  eu- 
torti^e.  —  Cette  antorUathiB  ne  aéra  dé- 
Urrée  qve  *nr  l'atli  de  I1ne<nlctar  de* 
ninea  du  dtpaiteffleat  et  do  aMcdii  bt- 
qKcteur  de  rétabHaaeBeat  tbemaL 

(T.  L.  l&JulUei  IBUetD.  Baepl.  IBH 
ponant  Ttglement.  Sitpp.  ckrmt. 

SURSmTTIONS.  r.  L.  7  oui  1849, 
C.  ci(^  BM,  note. 

TAXE  DES  LETTRES.  T.  Pmb  aDK 


à  Falde  de  .... 

p«r  tout  *MTe  noien,  aeri  puni  d'nn  en- 
priMtimeiiieiit  d'ut  nol*  t  un  in  «  d'une 
■toende  de  1,00D  1 10,MD  franca.  —  L'ar- 
ticle MS  du  Code  pénal  e*t  appUcable  eoi 
dUpoalHoiM  de  la  préoeote  M.  —  Le  tri- 
bunal ordonnen  1»  deatruetton  de*  patte*, 
de*  nachloes  on  MO|eai  de  tranamMo». 
TBËATHE.  r  L.  0  «eptembre  1B3&, 
■rt.  SI,  33  et  33  etL.  30  ]ulllet  ISSD  t* 

IIMBRE  DES  EFFETS  DECOHUEUCB, 

BOUbEHËAUX,  m:.(v.L.lljUln  ISSa;. 

Ut  du  9-It  M>  IS». 

Tmi  I-. 

Chapitre  l".  D»  etfMi  ât  atmnerct. 

1.  Le  droit  de  timbre  praportlonncl 
ma  le*  lettre*  de  change,  billet*  ï  ordre 
4Miau  porleoT,  mutd*U,  retraite*  et  loui 
autre*  effet*  oégoclable*  ou  de  eonmerce, 
e*l  Oxé  alutl  qu'il  anll  :  —  A  cttiq  ctnti- 
MKi  pour  le*  eOeti  de  cent  franct  et  m- 
jwnBUi  [  —  A  dix  ctnlïBu*  poui  ceui 
«ii-det*u*  de  «Mt  f,aJU*  Jutqu'i  dtux 
MM*  fnuta  ;  —  A  guinje  ctntlma  pour 
eeui  au-deuu*  de  tUux  centa  f.aaci iia- 
qu'k  troll centi  fnmcti  ~  Avingttmll- 
■M  pour  ceux  au-dei*ui  de  troli  centi 
froiui  juiqu'l  qiuurt  cntt  francu  —  A 
■  V,  nm.  ïAriM,  D.  it  dCuabre  iHi,  U  D 


vtnçt-dit^  cenitmn  pour  eeoi  audeNs 
de  qwatr*  tenu  /Vanef  jvq^k  risf  en» 
franci  ;  ~-  A  efn^wintf  ctHtima  pow  on 
Bu-dntoB  de  cinq  «nn  fraa  jaaqal 
mille  franai  —  A  ■»  ^wk  poor  «d 
an-de*aut  de  wiflti  frana  jBMtn'Ji  tm 
mille  franc*;  —  A  mi  f>mc  efafuBM 
eenilmet  ponr  cent  «n-d«*M*a  de  if* 
mille  frana  Juaqu'ï  treU  mille  fftmct  :  — 
A  ifnur /Vanu  pour  ceux  *n-dn*a*  de  irt^i 
mille  fronce  Joicta't  ftMfre  ai'ffe  fma; 
—  Et  ain>l  de  anlte,  en  iDhut  la  mbm 
prontulon  et  *an*  rneiloD. 

%.  Celui  qui  reçoit  du  lonKriptiwW 
dlM  non  timbré  eonforméncat  i  fitd- 
cle  1"  ut  tenu  île  le  faire  riier  poor  Sm- 
bre  dam  lei  quinie  Joun  de  ta  dite,  *■ 
aiani  féchéance  A  cet  eRt  ■  boIm  ée 
quinte  Jonr*  de  date,  et  dam  toualetca* 
avant  tonte  négocltllon.  —  CeiUa  fm 
timbre  lera  toomli  ï  un  droit  de  qiiiaw 
ceutlme*  par  cent  franc*  on  fraethm  de 
cent  frano,  qnl  *^loaicn  an  inoniaiitde 
reffct,  noaob*iant  toute  allpalatlM  et»- 
traire. 

B.  Le*  elIMa  tenant  aoTt  de  VtamP^ 
aolt  de*  ttn  ou  dn  colonie*  bn*  lufiid 
lei  le  rïmbrc  n'aurait  pM  encore  ttt  (tt- 
btl,  et  pajabrcaen  Ftvnce,  *eront,antf 
qu'il*  pul**ent  y  ttre  nétodés,  KccfM* 
ou  acquliiét,  aouml*  an  dmbre  m  au  iM 
pour  timbre,  et  le  droit  *en  p»j<d'*pril 


précédent*,  le  «owcrlptenr,  racceptnr, 
le  béoéOclalre  on  premier  endaaeor  4e 
l'eUït  non  timbré  ou  nonTM  pour  tlabRt 
leroDi  pa**tble*  chacnn  d'âne  aaeaéedc 
«la  pour  cent.  —  A  Tégard  de*efc<*eo» 
pli*  eu  rartielc  8,  oalre  rappMeadon,  rt 
•j  a  lieu,  da  paraeraphe  nécédat,  le 
premier  dei  eDdo**e«iT*  rMoMes  francs, 
et,  k  défaut  d'endn*>emeat  a  France,  \k 
porteur ,  sera  paatltile  de  Famende  de 
■ix  pour  cent.  —  SI  U  conliaTCSthNi  m 
condile  que  dait*  rim^ilol  C»a  enbit 
iuTérleur  i  celui  qui  denti  ttre  eaptajé, 
ramende  ne  portera  que  >nr  la  «oaue 
pour  laquelle  le  droit  de  timbre  a'aata 
pa*  été  payé. 

•.  Le  porteur  d'âne  lettre  de  chatp 
non  timbrée,  ou  non  Tlsée  pour  timbre, 
conformémeDI  aux  article*  1, 1  ei  3,  n'ann 
d'acUau,  en  ci*  de  noo-acceplatlMi ,  qM 
contre  le  tireur;  en  ca*  d'act«ptailon,  n 
aura  aeulement  action  contre  Tacceplcv 
et  contre  le  tireur,  tlcc  dernier  ne  jailli* 
pa*  qu'il  1  atiK  provUlon  t  récMaacfe 
—  Le  porteur  [le  tout  autre  effet  tt)|ct  *> 
timbre  et  non  tltnbrt.  ou  noaitoépoM 
timbre,  conformément  aux  même*  artiéh^ 
n'aura  d'action  que  contre  le  *on(crlpUV> 
~  Toute*  iilputatloo*  contnlra  lenait 

•.   Lci  contreTenanU   aeroot  toamk 


tinbK  ft  de*  amCBdc*  pranoncéei  par 
l'irliclc  t.  Le  porteor  (en  rtimce  de  ce 
droll  et  de  ce*  ineadca,  laur  md  recour* 
tOQtre  ceux  ifid  en  ttxoal  puribki.  Ce 
Tccoim  ^eiercer*  dcviU  m  JnrlilletfeD 
tmovéttaie  pourcoonim  dafaelloa  en 
naiboartemtKi  de  rHTet. 

t.  Il  e*t  Interdit  i  toate*  pcnoBoet,  k 
teuie*  mhMK*,  t  (oia  tUbUncBent*  pa- 
bitc* ,  d'eDe*lHer  mi  de  Mre  eoctlner 
pour  leur  confite  mpoar  la  compte  d'au- 
tnl,  mCme  moi  leur  ■eqntt,  de*  effet*  de 
eammfRe  non  tlmbft*  cm  non  Tl»é«  pour 
timbre,  loua  peine  d'âne  ameode  de  *lx 
pour  eeni  du  BoniiDideicftueneaiiié*. 

9.  Toute  BentloD  on  coaTcntloB  àe 
retour  nu*  frati,  wft  «ar  le  titre,  loil  en 
debon  du  Ittre,  *Bra  nuBe ,  ri  dfc  c«  re- 
lative k  de*  effeU  non  tbnbrt*  «u  noa 
*toé*  ponr  ilnlatt. 

•.  Le*  dl*po*ltlaiii  de  Ii  prtMnte  M 
MM  api^aUe*  anx  lettre*  de  change . 
billet*  i  ordre,  oa  antre*  effet*  leuictlU 
en  France  et  pajablei  bon  de  France. 

flO.  L'eteapltoa dnllBbre acconUe , 
par  rantcle  «  de  la  M  da  l-  mal  UU, 
ani  daplktta  da  lettre*  de  cbinge ,  ot 
naiatcnne.  TonteM»,  il  la  prcmUre,  ti»- 
brCe  ou  Ti*««  pont  tlHbn,  n'ett  pa*  JoMe 
1  celle  odia  tm  drcalaHon  et  dattnée  k 
reMToIr  le*  endo**Ment«,  te  timbre  ou 
ttsa  ponr  Uobre  dern  teajonn  être  ap- 


*  1 .  L«>  dbpnliloB»  de*  artide*  pré- 
cédent* ne  (eroBt  appUeablee  qtf  aux  eflei* 
•onicrit*  k  partir  da  1'  oclobra  183*. 
MtfMtniuu  tratultoiru. 

flV.  Juiqu'au  t'octobrelBSB,  etrlngt- 
quatre  beure*  au  noiui  «Tint  rccbfance, 
ta  porteur  de  tout  effet  de  conmeite  ae- 
tuletll  an  Umbrcaura  ta  facultt  da  leblre 
timbrer  k  l'extraordinaire  on  ftecr  pour 
timbre,  lani  amende.  —  Il  m  •en  dû  que 
le  droli  flxé  par  U  loi  aaclentie.  L'iTiuce 
de  ce  droh  aéra  faite  par  le  porteur ,  lanf 
aon  retonn  contre  le*  divcr*  oblls^t.  — 
Toute  contra veoUoD  aéra  patttble  d'une 
amende  de  alx  pour  cent  contre  le  por- 
teur ,  outre  le*  amendes  prononcée*  par 
kt  loi*  ancienne*  contre  le  *on*crlpteur , 
racceptcur  et  le  premier  endoxeur.  — 
Le*  effcU  a*iujetii*  au  Timbre  et  écboa 
aatérleureiacDt  k  U  promulgallan  de  la 
prétente  lol'teront  adnil*,  Juaqu'an  }■ 
■oOt  Incluilvcnient,  au  visa  pour  timbre 
tin*  ameude,  et  au  droit  Axé  par  la  lo) 
ancienne. 
Ckapltre  D.  On  bordtnmàm  4*  ccmmmt. 

■■.  A  compter  dn  I"  Juillet  lUO .  lea 
bordereiBi  et  arrttttdta  agent*  decbange 
on  courtier*  ne  pourront  être  rCdlffé*, 
•om  peine  d'une  amende  de  dnq  eenta 
&aiK«  contre  l'agent  de  change  on  la  cour- 
tier coDlrerenaat,  qui  aw  <t«  piptci  w 


timbre  daM_ 

ordinaire,  eonlormémcnt  k  l'article  S  da 
laloldulljaln  I8U. 

Chapitre  I".  Jcllvta  àatu  fa*  wrfAA. 

lÂ.  Ctiaqae  litre  on  cerllBcatd'acttao, 
dan»  mie  aodéié,  compagnie  ou  eBir«- 
prlie  quelconque ,  financier* ,  commer- 
ciale, iodairielie  ou  cMIa,  que  raciioB 
■oit  d'une  lomme  flxe  on  ifune  quotité  , 
qu'elle  lofl  libérée  ou  non  libérée,  émlab 
partir  du  l-janner  18SI ,  aéra  a*«B}etIl 
au  timbre  proportionnel  de  cinquante 
centime*  pour  cent  franc*  du  caplial  bo* 
minai  pour  le*  aoctttéa,  compagHf»  Ml 
enireprlica  dont  la  ihirée  n'excédera  pas 
dix  an*,  et  k  uu  pour  cent  pour  cale* 
dont  la  dorie  dépaiaera  dix  annéo.  —  k 
défaut  de  capital  nominal,  le  droit  *e  cal- 
cnlcn  nr  le  capital  réel,  dont  la  raleiir 
■era  déterminée  d'aprt*  le*  régie*  établie» 
par  Ie«  lob  tiir  renregliIreiBeiit.  —  L'a- 
Tince  en  lera  faKe  parbcompapiic,  quel* 
que  aolent  le*  ttatuta.  —  lÀ  perception 
cle  ce  droit  proportionnel  tnlTra  le*  tom- 
nte«  et  valeur*  de  vingt  franc*  en  tingt 
franc*  Inclotliement  et  aan*  fraction*. 

flS.  An  moyen  dn  droit  établi  par  l'ar 
tlcle  précédent ,  le*  cenloiu  de  titre  ou 
de  cenlDcat  d'action  aemnt  exempte*  da 
tout  droit  et  de  toute  formalité  d'enre- 


tenu  de  le  comaranlquer  aox  prépoié*  da 
renresWrement ,  leW  le  mode  preacrlt 
par  l'article  54  de  la  loi  du  »  frimaire 


u  la  pelnea  j  énoncée*  *. 


M  vu. 


.. , del«at 

diiu  ou  de*  rOle*  de*  conlrlbuilon*.  et  tout 
autre*  clurgéa  de*  archive*  et  dépOU  île  U- 
trci  public* .  aeront  tenu  de  te*  communi- 
quer, aat  d'^laecr,  aux  prépaie)  de  l'cnr» 
giitrement,  i  toute  Mgubiuan ,  et  de  leor 

— nilra,  *anilral>,  le*  rantelsna- 

_am  et  copte*  qai  leuraeroni  06- 

poor  le*  iMérCIt  de  U  Bépubllque^ 

k  peine  de  clinquante  franc*  d'amende  nonr 
rcTu*  conMaié  par  procta-verbal  da  ptanmC 
qui  ae  tti»  accompagner,  ahiM  quIT  ctt 
preicrit  par  l'art  U  el-de*aii*  (par  an  oB- 
clcr  ■oBlcipal,  aitail  «a  adfolot  de  la  com- 
mune), cbeiie* détcateun  et  dépaaltalre* 
qui  aurocit  fiU  rcftu.  —  C«>  dlipoilUon* 
l'appliquent  auaal  aux  iMtalre),  buUiler*, 
gremêrs  et  aecrétalrei  d^mlnMraUoni 
centrale*  et  muntttpaleapeor  M  acte*  dont 
11»  août  déppaltalre*-'— Sont  excepté*  h»  te^ 
lameot*  et  éutret  actea  de  lUNÊniiie,  k  eaaia 
de  Bort,  du  vlraul  de*  lewatema.  —  Le* 


exigée* le*  jour*  de  rcpe*,  et  le*  avance*, 
dau*  cbaque  autre  Jour,  ne  ponrroni  durer 
plui  de  quatre  beure*,  de  la  part  de*  pr^ 
po*e* .  dan»  le*  depôu  o4i  U»  bsnml  leara 
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t  r .  Le  tllK  on  ecrtUat  d'seUon ,  d<- 
nnt  par  *iiltE  de  iniufcrt  od  de  renou- 

-  *clleaeDi,  aen  timbrt  t  rMlraordlniIre 
oa  tM  pour  timbre  snili,  d  le  titre  ou 
cerUOcal  prlmliiriCléilnbri. 

IS.  Toute  totitit,  eonpagnte  on  en- 
IrepriM  qui  tcra  eounlncue  d'iToir  émli 
une  actioii  CD  contraTcatlon  t  Tartlde  IS 
et  au  premier  pingraphe  de  l'aTlicle  IS  , 
•era  patiible  d  une  ameiide  de  douie  pour 
cent  du  monCanl  de  cette  actkiiL 

■■.  L'agent  de  chaom  ou  le  courtier 
<|dI  aura  courouni  i  ta  ccmIod  ou  au 
trantTert  d'ua  titre  ou  cerlIBcat  d'action 
Don  ilmbré  leri  pualble  d'une  amende 
de  dix  pour  cent  du  montant  de  ractiiin. 

ao.  IL  Ht  actorde  un  diUl  de  ili  moli 
pour  faire  timbrer  k  TeitraordlDalre  ou 
Ti*«r  pour  timbre  mim  ameude  et  au  droit 

Kportlonnel  de  cinq  eentlmei  par  cent 
ica,  confonnCment  t  Tanlcle  V,  ît$ 
liutt  on  certUcati  d'aetlona  qui  auront 
été ,  en  coniratentkm  aui  toi*  exiitaniit , 
dé1liTd«antCrieuremeaiaul''JaQTlcrIUI. 
—  Le  droit  aéra  perçu  tur  la  reprtaeoia- 

-  lion  du  r^tre  ï  nuche,  on  tout  autre 
conitatant  la  délliratice  du  certiflcat,  et 
Pavauce  eu  atra  faite  par  la  compagnie, 
la  «oclélé  ou  rentreprlae.  —  Le  d«tal  de 
alxmoli expiré,  U  tocUtC,  la  compagnie 
nu  l'eutreprlae  aéra,  eu  cat  de  conlraTcn- 
lion,paulb1e  de  l'amende  déterminée  par 
rarllrle  IS.  —  L'avli  olBcld  de  l'acqultte- 
«eat  du  droit,  inaéré  dana  le  IfMffnir , 
Cquivaudra  b  Tappogltlon  du  timbre  pour 
let  titrea  ou  certiOcati  énoncéi  au  pre- 
■Icr  paragraphe  de  cet  artielb 

■1.  L'arUcle  H  neaera  pa*  applicable 
aux  TCiMUTelle menti  dei  tltret  énoncé*  en 
rartiele  30.  Ccarenouv^emeot*  realeronl 
a**ulelll*  au  ilmbre  déterminé  par  cet 
article ,  et  le*  ecMloo*  de  titrea  alntl  re- 
□ouieléi  au  droit  d'cnrcgbtrement  Uxé 
par  lei  loi*  ancienne*,  ^il  réiulte  du  titre 
nouteau  que  le  tlirc  primitif  avait  été 
éoilt  auiérlcurement  au  l"  lanvier  IB&l. 

VU.  LeiioclÊtéi,  compagDleionentre- 
priiei  pourront  l'am^Dchlr  de*  obllga- 
llona  Impoaée*  par  le*  arllclel  U  et  10 , 
en  contractant  avec  l'Etat  un  abonsement 
pour  toute  la  durée  de  U  iodété.  —  Le 
droit  *era  aiinncl,  et  de  dnq  centime! 
par  cent  Crauc*  du  upllal  Domioal  de 
cluque  action  émlie;  k  défant  de  capital 
nominal.  Il  icra  de  dnq  centime*  par  cent 
franc*  du  capital  réd ,  dont  la  Tileur 
devra  être  déiermlnée  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  ii.  ~- 
Le  paye»ent  du  droit  (era  fait,  1  ta  fin  de 
ebaqn*  trlmeaire,  au  boreau  d'enregiatre- 
neiit  du  lieu  où  le  trouTrra  le  défie  de  la 
•odélé,  de  la  compaEnie  ou  de  l'entre- 
priae.  —  Uémeen  eu  d'abonnement,  le* 
articlea  la  et  18  roteront  applicable*.  Un 
règlement  d'admlnlitralion  pubUque  dé- 
termlDcre  k*  formalité*  k  Hitm  potir 


rappllcatloti  du  Umlin  (nr  le*  ttOatê, 
n.  Cbaqne  coDirarentlon  ani  dlapo- 
tillon*  de  ce  règlement  loa  pa*alMe  d'oae 
amende  de  eingnaute  franc*. 

•4.  Mroat  diq>eiiBée*  d«  droit  ki»- 
déié*,  cMnpagDiea  am  entrcprltet  atao- 
néea  qui ,  depui*  leur  alwoB^KBt.  n 
MroDt  mlae*  on  anronl  été  aaitet  en  Hqd- 
datloiL  —  Celie*  qid ,  poMérteoietni  1 


tant  qu'U  n*] 
dividende*  oi  _  .  . 
Jouiront  de  la  même  diapenaek*  aodM* 
et  compagnie*  qui,  dan*  le*  dtat  deiait- 
re*  année*  aniérienrei  k  la  pmmalgaiiM 
de  la  préaenie  loi,  n'ioraot  p»jt  ni  dlvl- 
dende  ni  Intérêt*,  k  la  chaise.  teateM*. 
par  elle*  de  l'abonner  dao*  U»  di  boI* 
qui  nilrrônt  cette  promnlgaUM,  d  de 
payer  le  dmli  annuel  k  partir  de  la  pre- 
mière répartition  de  dlvldendei  tm  di 
premier  payonenl  d'inléréra. 

■i.  Lé*  dIapoalikiM  de*  article*  pié- 
cédenti  ne  l'appliquent  pai  aax  acliiMi 
dont  la  cenloo  n'eu  paifake,  fe  Tépii 
de*  lier*,  qu'au  moyen  de*  condlliaiH  de- 
terminer*  par  l'artidc  1690  do  Code  dvfl, 
ni  k  ctllc*  qal  en  ont  été  formcOeMM 
dltpenaéei  par  une  dlipoaiikiffl  de  kl. 

se  Dan*  le  ca*  de  raion*dkBeal 
d'une  «oelété  ou  eampagole  eoudloA 
pour  une  durée  n'ci cédant  pat  dix aMêo, 
In  ceniScau  d'actbMH  (eront  de  oonaa 
•oumia  k  la  rormallté  du  tlmlire.  k  moi** 
que  la  iodété  ou  eowpagnte  n'ait  ce» 


•T .  Le*  titrea  d'obligation*  KWMi^b  k 
compter  du  I''  Janvlei  1851  parie*  dé- 
partement* ,  commune* ,  établltaerneol* 
public*  et  compagnlet ,  *oiu  qnrlque  dé- 
nomination que  ce  Mit,  dont  la  ce**lM,  * 
pour  être  parfaite  i  l'égard  dei  tien,  n'ai 
pai  lounilie  aux  dUpaaiilon*  de  l'anide 
tBSO  du  Clode  civil,  lerontain^elila  Ml 
timbre  proportlonod  de  no  poBroeat  di 
montant  du  litre.— L'avance  entera  faite 
par  le*  dépademeatt,  coanmoaM,  éialA- 
icmeiiti  public*  et  cootpapija.  —  La 
perception  du  droit  MilTra  let  «ommw  ri 
valtun  de  vingt  franci  en  vingt  frnc* 
inciuilvement,  et  tau*  fractloa. 

•0.  Le*  tltrei  leroni  tiré*  d'à  rel- 
ire k  loucbe.  —Le  dépodtalre  du  resWra 
lera  tenu  de  le  communlqner  an  prtpo- 
tét  de  l'enreglitremeat ,  tdoa  le  >àd« 
pmcrll  par  l'art.  &k  de  1*  loi  da  SS  fit- 
malrean  tu,  etaoutletpeiacayéD — " 
(T.ri-«(mwaitie>Boie.} 
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••.  Touie  contnTntldit  i  Pinkie  37 
et  au  premier  piragrapbi  de  rarllctc  18 
•cra  piNlblc,  contre  lei  déptriemeal», 
communei,  éiabliuemeiiti  public*  et  lo- 
cléiéi,  d'une  tmeude  de  dix  pour  cent  du 
non  tant  du  tllre. 

M.  Le*  déparleuenti,  commuDM,  éu- 
blluemcnli  pulillci  et  compagulei  lurool 
un  dital  lie  di  mois,  i  partir  de  la  promul- 
(illon  de  11  préMole  loi ,  pour  blre  tim- 
brer t  rntraordinilre  uui  amende,  ou 
Tlicr  pour  timbre,  au  droit  Ixé  par  lei 
loli  eiklaulei,  lei  tltiei  comprk  daiw  l'ar- 
ticle St,  et  louMriU  antérieure  ment  au 
Vr  Janvier  18S1.  —  Ce  dtlal  eipiré,  lu 
départemeuu.cominuoei,  tlibliuement* 
public*  et  compaRDlei  wront  pattlblei  de 
l'amende  délermlaée  par  l'art.  IS. 

SI.  Les  déparlemeuU,  commune!,  éla- 
blluemeoli  publlci  et  compignlet  pour- 
ront t'aftrancbir  dei  obllgaliona  Impoiéf* 
par  le*  arilcici  37  et  30,  en  contractant 
avec  l'Eut  un  abonnemcDt  pour  toute  la 
durée  de*  titrfi.  Le  droit  lera  annuel ,  et 
de  cinq  cenllme)  par  franc  du  monUni 
d«  chaque  titre.  —  Le  payement  du  droit 
•en  lait  ï  U  On  de  chaque  trlme*lre  au 
bureau  d'euregltlremenl  du  lieu  oli  Itt  dé- 
partemeai*,  coinmunei,  ttabllueatcDU 
public*  et  compagnie*  auront  le  il^ge  de 
leur  adminlitratlon.  —  En  cai  d'abonne- 
tncQt,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  11 
n  Tart.  28  leroDt  applicable*. 


Tim  m,  eu  FOucis  nTAssoiiiici, 


M.  A  compter  du  !•'  octobre  IS5D, 
tout  contrai  d'auurance,  alnil  que  loute 
conTcnllon  pMléricure  coQlenant  prolOD- 
gatiOD  de  ra**urance,  augmentailon  daiu 
la  prime  ou  le  capital  auuré ,  lera  rédigé 
lur  papier  d'un  timbre  de  dloieûilon, 
•ou*  peine  de  cinquante  franc*  d'amende 

tre  l'tMmé.  31  l'auuré  en  fait  l'aiance, 
il  aura  un  recourt  contre  l'aMureur.  ~ 
Lorsque  la  police  contiendra  une  clause 
de  tacite  reconduction,  elle  «era  en  outre 
■onmlteau  lUa  pour  timbre  dani  le  délai 
d«  cinq  Jour*  de  la  date,  >ou*  la  même 
peine  de  cbiquante  [ranc*  d'amende  con- 
tre r***ureur.  Le  droit  de  ti*a  *era  le 
même  que  celui  du  timbre  etnplajé  pour 
l'acte. 

SA.  Le*  aoclélé*  d'stauraocei  muluel- 
Ic»,  le*  compagnlea  d'aMuraocr*  t  prime* 
ou  autre*,  *ou*  quelque  Dénomination  que 
ce  toit,  et  tou/a**ureun  1  prime* ou  an- 
tres, (cront  tenu*  de  bire,  au  bureau 
d'enrcgliirenienl  du  lien  où  11*  auront  le 
iié^  de  leur  principal  établliaement,  une 
didaiatlon  coottauul  la  utiire  de*  opén- 
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tfnn*,  et  le*  nom*  du  directeur  de  la«a< 
clélt  ou  du  chef  de  l'établlitement.  — 
Celte  déclaration  *era  faite  arant  te  l»  oc< 
tobre  IBSD  par  le*  loclétéB.  compagnie* 
etauurcurt  actueltemenl  établit,  et  par 
le*  autre*,  aianl  de  commencer  kuri  opé- 
ration*. —  Toute  Infraciloo  aux  dlapoil- 
tlon*  de  cet  inicle  icra  pa*alble  d'une 
amende  de  mille  fïanc*. 
>t.  Le*  (oclété* ,  compagnie*  et  a*iD< 

l'établlMement ,  un  répertoire  tammalre 
en  un  ou  pimleura  Tolumei,  non  tujelau 
timbre,  mal*  colé,  parafé  et  vite,  loil  par 
un  de*  Juge*  du  tribunal  de  commerce, 
■oit  par   k  Juge  de  paix ,  *ur  lequel  11* 

Eorteront ,  par  ordre  de  uuméro»,  et  dan* 
'tilx  mola  de  leur  date,  loute* lea  a*in- 
rancM  faiiet  loll  directement,  «oit  par 
leut^  agent*,  alnil  que  te*  convcnllon*  qui 

Erolongeront  l'auuracce ,  augmenteront 
I  prime  ou  le  capital  aiauré.  —  A  l'égard 
d»  société*,  compagnie*  et  as«ureurt  ac- 
tuellement établi*,  le  répertoire  ne  sera 
obligatoire  que  pour  lea  opération*  qui 
tcroutfalleaicomplerdul"  octobre  1BS0> 
Ce  répertoire  *era  toumi*  au  >lta  de* 
prépoiéi  de  l'enregltlremeiit,  *elon  le 
mode  indiqué  par  la  loi  do  17  frimaire 
an  Tii  (art.  91,  o.  BfpiHToiiti).  —  Lea  pri- 
po*és  de  l'eDregbtremeni  pourront  exiger, 
au  alégc  de  l'étabiluement,  la  repréienta- 
tlon,  1*  de*  police*  en  cour*  d'eiécutlon, 
ou  rcnouielée*  par  laclie  reconducilon 
depui*  au  molni  *li  moli;;  3*  de  celte* 
eipirée*  depuI*  molii*  de  deux  mola. 

SS.  Cbaque  coiiirafeDIioii  aux  dlipo- 
dllon*  de  l'article  précédent  sera  paialble 
d'une  amende  de  dix  franc*. 
ST.  Le*  société*,  compagnie*  d'issu- 


l'arilcle  33  en  contractant  avec  l'Eut  ni 
abonnement  annuel,  k  ralaon  de  deux 
centimes  par  mille  franc*  du  total  de* 
somme*  aMurée*,  d'aprt*  lei  polices  ou 
contrats  en  cours  d'exéeullon.  —  Lea 
caisse*  départemenlatc*  aJmlDlsiréea  gra- 
tuitement, ayant  pour  but  d'Indemniser 
ou  de  secourir  les  Incendié*  au  moyen  d« 
collecte*,  pourront  lukl  *'an'rancb1r  de* 
même*  obligations,  en  contraciant  avec 
l'Eut  un  abonuFment  annuel  de  un  pour 
cent  du  total  de*  collée  1rs  de  l'année.  — 
Les  compagnie*  et  tous  aisureurs  sur  la 
tie  pourront  également  s'alTraochlr  de 
robllgallon  Imposée  par  rartlile  33,  en 
eoutraclant  arec  l'Etat  un  abonnement 
annuel  de  denx  Inoci  par  mille  du  total 
de*  venements  faits  cbaque  année  anz 
compagnie*  ou  aux  assureurs.  —  L'abon- 
nement  de  Tannée  counnie  se  calculera 
sur  le  chlffM  total  des  opération*  de 
l'annte  précédente.  —  Le  payement  da 
droit  sera  lait  par  mollit  et  par  Mmestr^ 
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■n  bBTMB  de  ravtfcirtreinmt  du  Ilea  ob 
M  IKuvcn  le  «ÛgG  di  rikibUtKnniL 

SS.  Ui  taeiétt»,  conpagnlei  on  wsa- 
reuri  qui,  tprt*  »Tolt  «onlractt  un  iboo- 
ftr^rni  voudroi>tyKDaiicer,ieroQUrniu 
de  p*yer  uo  droit  de  trcDle-dnq  cenU- 
mea  par  diaque  police  en  cours  d  eiécn- 
tlon ,  qutlt  que  lolent  1*  dloieniloD  du 
upler  et  le  nombre  de#  doublPS> 
'  hS.  Le  pouvoir  eiécuUt  déterminer» 
Il  forme  du  tlmbiie  qui ,  ea  cas  d'aboD' 
«emcnt ,  «en  appiui .  mm  Irais  ,  «ur  le 
papier  deillne  aux  poJIoes  d'auuraocci  et 
va.  leuille*  de  collectes. 

4a.  Les  sociétés ,  compapilei  d'aini' 

lancet  et  tous  autre»  «ssurtur»  icront 
teoui,  dm»  le  délai  de  ilx  mola  ï  partir 
de  la  promuleallon  de  la  prfiente  l<d,  de 
Xalre  timbrer  k  Feitraordlnalre  ,  on  Tlier 
pour  timbre,  les  acte»  d'auiuances  en 
cour»  d'eiécuLlon,  el  antérieurs  au  1"  oc- 
tobre 1850.  II  »er«  perçu  par  police,  quels 
que  toi eni  te  nombre  des  doubles  '  '~ 
dimcDsIoa  du  papier, 


1  droit  Bxe  de 


L'avance  de  ce  dt«)i  sera  faite  par  la 
aoclélé,  la  compagnie  on  j'asiureur,  sanl 
recour»,  pour  moitié,  contre  rawore.  — 
Fasse  le  déUl  de  sli  oiei»,  la  lociété,  la 
compagnie  ou  Vas>urtur>erapas»lbled'inie 
ameiKie  de  dix  franu  par  chaque  police 
d'assurance  non  Umlirte. 

4*.  Les  sociétés,  compagnies  ou  *s«n- 
reurs  qui,  pour  Tannée  ISSO,  et  daus  le* 
trots  mol»  de  la  promulgallon  de  la  pré- 
■cnte  lui.  contracteront  avec  l'Ëtat  Tabon- 
nemeiit  Minurl  autorité  par  rarllde  77 , 
feront  aOrancbii  du  droit  Dié  par  Tarllcle 
précédent,  el  leurs  police*  seront  timbrée* 
uns  frai*,  quel  qu'en  soit  le  format. 

49.  A  campter  du  1"  octobre  1850 . 
tout  coDtrai  d'auurance  maritime,  timi 
que  toute  convfntloo  postérieure  contu- 
■unlprolongailon  del'asturance,  augmen- 
Ullon  dau  la  prime  ou  dans  te  capital 
assuré,  ou  bltn  [en  ca»  de  poïïce  Dotlaote) 
poj'taQt  âfiigiiallon  d'une  lonme  en  rl»- 
^ue  ou  d'une  prime  i  p^jft,  wra  rfdigé 
sur  papier  d'un  timbre  de  dlmen»Ion,  *out 
peine  de  cinquante  traocs  d'amende  coutre 
chaeun  de*  assureur*  et  assuré  —  Les 
'  convenllDui  .postérieures  énoncées  dant 
le  paragraplie  précédent  pourront  être 
loscriiet  k  la  suite  de  la  police,  i  la  chaîne 
pour  chacune  d'un  vlia  pour  timbre  au 
même  droit  que  celui  de  la  potice.  —  Le 
flta  devra  être  apposé  dans  les  deux 
(ours  de  la  data  des  nouicllei  conven- 
tlons. 

4S.  Lei  coBptgules  d'aisurancet  ma- 
ritime* lergnl  tenue*  de  Ulre ,  au  botew 


d'eor^stremeflt  da  «te  de  kw  «M»- 
setnent  et  i  eetnl  Ai  *^  de  *(■ 
agence ,  oae  «dataïka  ceMttNt  h 
nature  de*  opéraOoos  d  ht  km  * 
directeur  et  de  f  ^eot  tt  la  tMip«fe 
—  Cette  déclaration  sew  hte,  pav  ta 
compagnies  iclucHeiitDi  ertmata,  rat 
le  l-  octobre  1«0 ,  tJ  pow  kii*» 
avant  de  commeneer  Inm  itptnitu.  — 
Toute  contraventldo  ara  Hitaàtm  H 
cet  article  sera  pairiMe  *«e  iMMt  k 
mille  franci, 

44.  Le»  eontpagnles  fMNii^M- 
rtllmes  seront  tennes  d'ivrtr,  dnltto^ 
agaice,  un  rtpenab«iKiB«4^(ilWn 
mail  coté,  parafé  et  vM,  uMpiriito 
loge»  du  tribnùil  de  conaent,  rttp» 
le  Juge  de  pal»,  fir  Ie«nd  mil,  «■ 
les  trois  Jours  de  lem  dite,  pofléapi 
oïdre  de  nuwéro*  let  awnwwi^'* 
ronl  «lé  hltei  «ani  ladite  «w  an 
Intermédiaire  de  «mriler  m  dtiWMre. 
ainsi  que  le*  conventlftot  qÉ(n*«pi»« 
TMiurance,  an8"«>*''«**'î''"''V 
capital  assuré.  «  Nen  («  »  kt*" 
BotUnle)  qui  porteront  l»***|°l 
d'une  Bomme  en  risque  oafmtlinw' 


I  obligatoire  que  peor  ht  «ftoam 
HTonl  falWicoBpW*""'*^ 


tremlte  des  ctolalres  on  «""'^J^ 
tenu  de  «e  conformer  *  mw»'"'" 
premier  parapriphe  dertnl*^": 

rtpertoire  des  a -hWMi  ■ 

donnera  liei       •- 


ra11etiqo'au.1s«pr»nUp"r^ 
de  la  loi  du  «  rritHlie»"!; 
BtPEnimai  o'BitiEoranniwi-  U  [^    i 
tentation  de»  police»  pown  **  '^    I 
lort  do  Tlsa.  ,  ,^^ 

4C.  Cbaqne  tootraveatim  »  «"    , 
ik  et  an  deuxième  paragrapfct"  '"^ 
tS  lera  passible  d^ioe  taM  «  •* 

4ï'.  I>liTt«qoeIetcBn*n«Jl3 
tenir.  confomémeM»  llrtcktt*^ 
de  commerce,  «en  ■w«*«'^^*!; 
Le*  BDCrtret  f^^ 
nrtten.  ffavrtr»'^ 


wfdwF" 


dlmentlon.  -    

comme  le*  comlteî»,  ffivw  ■ 
spécial  et  timbré  sur  kqt  '"-  ~ 
le*  polices  de*  asnrano 
mlnWére.  —  I*  livre  di  ^^  ^ 
reglttre  de*  notattr*  *erew**V, 
vl»a  de*  pr«pi>*é»  de  f^x'^fzZ 
toutei  les  fols  qnteein-il  "-j^^ 
—  Toute  cotiifaventloii  •«*  îïîïï 
de  eel  anlele  enporten  mt  ■■" 
cinquante  ftinci. 
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4ê.  Tout  coDrtkr  on  noiaire  qui  wrt 
«Bmilnes  d'arotr  rMIgë  «ne  polked'at- 
•onnce  on  d'en  tiolr  déllTré  kw  np^ 
ditloD  ou  un  exirali  >ur  papier  aon  «n- 
br«  conbnnCmeiK  t  l'irtlele  4ï  ettcourra 
me  amende  de  ehiq  ccnti  fnnei ,  et .  en 


A9.  Lonqu'nn  elTct,  cemScal  d'ictlon, 
titre,  livre,  bordereau,  police  d'auiirinee, 
on  tool  autre  acte  iq]cl  au  timbre  el  non 
«arrt^lré,  tera  mcnlloniiè  dani  ua  lele 
public,  Judiciaire  ou  extr^OndldiIre,  et  ne 
devra  pai  être  repréaeuM  in  receveur  r 
Ion  de  reorfglitrrDieDt  de  cet  acte,  roOl-  ' 
der  pubUc  ou  oScler  nlDlitérlrl  tcra  tenu  i 
de  dtdarer  eipreuément  dani  l'acte  d  { 
le  titre  cit  revitu  du  timbre  |ire«crjt ,  et  ; 
d'tnoDcer  le  moatant  du  droit  de  timbre  : 
paye.  —  En  cai  d'omiulon ,  le*  neutres ,  i 
aron^,  gnntTê,  bnlulen  et  aulretoffi- 
denpubTici  «eront  patalblea  d'une  amenda 
de  dli  (noci  par  chaque  contnveniloa.' 

TRANSmiT  VE  B£I(TES  (apparttntnt 
fedcankineun  et  Interdit!  ). 

Leiduti  nartlHOa. 

1 .  Les  tuteur*  et  curateon  de  nflimn 
m  loterdtu ,  qui  n'auraient  en  Inacrlptlaiii 
MI  prontetaet  (TlDKrlptkiDi  de  dnq  pour  : 
cent  contolldéi,  qu'une  rente  de  cinquante 
ftwK*  el  au-de«ou* ,  en  pourront  lalre  le 
ttaiwfen  nm  qnll  lOlt  bcMiln  d'autorlH-  { 
tioDipMale.nId'aIDdM.DidepubUratian,  i 
■di  iwhnnwt  tfaprtale  wwraraaalali)  du  i 
Jonr.etàtacharaed'eB coopter umunedu  ' 
produit  dei  meuble*. 

■■  Lcf  mhieantinaiMlpéiqtilifamtent 
•4tn(Be«ola*0lplieMMpitMM»e*d1n> 
«olptlMw  qu'ut  «me  de  dnnuontrlîica 
ctan^eaMU,  poomot  tgyeMoU  le*  tnw- 
■énr  lyw  la  aevle  alrtaTe  de  bwacura- 
Mb»,  et  naa  qo'U  aiM  bcMin  d-avli  d«  PB- 
mm  •■  d'aucuM  «nire  aotaviniiac 

«.  Le*  iHciIpUoM  on  praniMM*  d'in- 


dnjov  M^kBeDt  eoaaiatéf  dan*  low  ka 
«M,  la  Mnti  peota'ellMtiMrMnuqu'ilaalt 
itmOu  d'aOcbM  ni  de  pabltotiai. 

S'  iw'  d-  &  HpimiM  un.  (PrivIHscO 
1.  U  prl<IMvï«t  rbnMtb^tu  Balnle- 
WN  pv  le*  aM.  MM  et  MU  dai  Cod«d<ll, 
M  profit  àmTtém>TpiiUk,tmk»  Uni* 
■loufclM  ol  [■MMitiira  d«  Mw  le*  oonpu- 
Mm  cbaiB«adelnnceUeoadn  pnteneat 
4e  ae*  dealen.MHU  rtgUi  alnd  qn'U  «ulu 


S.  Le  pTlviUge  da  Trtaor  public  ■  lien 
•or  un»  iea  btna  meublct  de*  comptabla, 
m«me  k  rtgui  dea  femme*  aéparAci  do 
bien*,  peur  le*  neuble*  trouvta  dao»  le* 
malsona  dltabUalioB  du  Harl ,  h  moloa 
qii'elli»  ne  JnatUtait  Itgaleowat  qne  leMUta 
DcofalM  leur  lont  fckua  de  leur  cbeT,  ou 
que  leadeidtn  eaptoyéat  l'a«quUld«D)ear 
appartouleol.  ■ — .Ce  privUtge  m  ■'eierco 
néasBotna  qu'aprtt  l<à  prlriMy»  Bteéraux 
et  rirtlculler*  «noncà  nu  art.  MM  et 
3101  d«  OMk  cML 

B.  Le  priviHge  du  Tidtar  pnbltc  nr  Iea 
fonda  de  caulloBBement  de*  wiplaMw, 
eoatmoen  d'être  riff  par  Isa  kda  eiia- 

4.  Le  privilège  da  Trtaor  pnUk  a  UoD, 


reuTpar  Ici  eoaipiable*,  patlérfeurenent 
k  leor  DomlBaHoD;  1*  but  oeui  aeqni* 
au  mine  titre,  el  d^id*  cette  noMinatloa , 
par  I^n  rcme*.  mtme  aiparfca  de  Uena. 
—  Sont  oeeptées  otaMMlM  le*  aà|nW- 
.1—  .  .. ^ ,-..--  j...... 

lanq>W  am  K^ateBeot  JoaUlé  i^e  Iea 
denfer*  emplay**  i  f  aoqoMi  loo  learappw^ 


art  SIM  et  MU  à»  Cote 
dt«,  t  la  durée  dhmclMcrlptlan  qui  doit 
étoe  Mte  dana  (ea  deuv  mol*  de  l'eorcgls' 
trenent  de  l'acte  IranaUUrde  pmprUlt. 
—  En  anean  <m  II  ne  nmt  pr<)iidlider,  — 
1*  aoa  eréanetora  prIvHécUa  d«*leDi«  dana 
Part,  nos  dti  Code  eKD,  lonqu'IlaMtNB- 
pli  Ici  eoadltiow  priwrltea  pour  oktadr 
prtviièpe  t  3-  am  cféaaelera  déaifate  au 
art  M«,  MH  et  HKdo Coda  civil, dau 
le  ca*  prévu  parlederalar  decaaartlcieat 
I*  atncréaiteWdupidcédentprmiiWake 

S  il  auraient,  aHrJeblEa«c<|«la,dc*ta>po- 
èquet  i«gate« ,  exltunle*  IndépeMMi- 
mcnt  d«  nnacflpllon,  «■  toota  utntvpo- 
(Mqtie  valablMmeM  tnacriie. 

m.  A  rigatd  dea  tamenUca  de*  ooap- 
lablea  qui  leur  appartenaiiot  avant  taor 
iworioatiMi,  le  TMaor  public  a  une  l^rpo- 
thique  Mgale,  k  la  ebaige  de  rin«CTipliaB, 
conlorméBenl  aoi  art.  1131  et  Hii  du 
Code  cIvlL  —  Le  Trtmir  patillc  a  une  hypo- 


f .  A  compter  de  la  piiUkattoa  da  Ik 
prfMnle  M,  ton*  rcccveora  gintran  da 
département ,  ton*  receveur*  partloaUv* 


^.  d-aofuWtk. .  _ 
autn*tran*latlbde 
i<te  «pfa*  paanf*ati  «le 
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dettltutioD,  et  en  oqlre  de  tow  domawgct 
etlnUrCtt,  de requîrfr on  défaire,  uni 
dodlti  acUf,  riucrliiUM),  m  immii  du  Trt- 
nr  public ,  pour  U  CMuerraUon  d«  «et 
drolti,  fid' ■ 


pértalda  IrUiniud  de  preailtrc  Iniuncede 
remitdlMemeiit  dei  Uem  ou't  V 
IMeorpnbUc  k  Parti,  le  bordercti 


L  lits  et  Mlnnti  du  Code  dilL 
—  Demcunnl  ntiDotolM  cicepU*  lea  ca* 
où,  lorequll  «'agira  d'une  tiMiiaUon  a bir«, 
k  compuble  «ara  obtenu  un  certlllcai  du 
TrfMT  publie,  portant  <|m  cette  alléoallon 
n'eu  pai  «q]eUe  t  HnacriiKIan  de  b  part 
do  Trtfor.  Ce  certlBcai  aéra  éaonct  ctdalé 

dam  l'acte  I 

9.  Enu 

table,  deM  

pnblic  par  privlKge  oo  par  bjppoIbèqiK , 
Ki  icmU  do  GouverneMcnt  pourralTroot, 
.  par  Toie  de  droit ,  k  rccouTrtment  da 
aommei  dont  le  comptable  aura  tlt  conitl- 
tut  rcderable. 
■;  Dana  le  oi  ob  lecomptable  oenrall 
^  rcderable,  le 


S.  Le  pririlige  du  IMmt  pabHc  nr  la 


pat  aa 
IMwr 


coBpter  de  la  notUeatk»  qui  hii  Mra  (alte 
•u(  termes  de  rart.  lltJ  du  Code  dril,  de 
IbarBir  et  de  dtpottr  au  greOè  du  tribunal 
de  rarroDdlMemenl  det  blent  fcndiu,  un 
eertIBeai  conatataut  ta  dioitlon  du  comp- 
table I  i  dtbui  de  quoi,  ledit  dtlal  ciptrt, 
h  malo-lcTtc  de  l'imcrlpiloo  aura  Iku  de 
droit,  et  NM  qu'il  toit  betolo  de  jugemeol, 
•~La  nalo-lerëe  aura  ^lemeol  lieu  de 
droit  dan*  le  cai  où  le  cerllflcai  cooi 
qoe  le  eomplafale  n'cat  pa«  débiteur 
le  Tr«Mr  public 

< A.  La  preacripUoD  dei  drolti  du  Tr^aor 
ptibllc,  ttabUc  par  l'art.  3137  du  Code  cItU, 
mot,  auproflt  dMcoBpiable(,duJ(Mroti 
leur  pMlon  a  rtmé, 

1 1,  Toute*  dkpoeliloat  coolndre*  t  ta 
pMMUIe  loi  toni  abrogte*. 

1*  L»i  da  S  ttpUmbr*  UH. 
(RecoorresenL) 
i.  En  cMMéqoeDce  de  rart.  3DM  du 
Godedrtl,  le  prlTlKsedu  Tràor  public  M 
MgM  de  la  Qwnitre  mlTanie,  en  ce  qui  cOD- 
ceme  le  rembouricmenl  dâ  fraU  dooi  ta 
coadannaliOD  eu  proooncée  k  «on  proflt , 
«D  matUre  crlmbielk,  correetionodlc  et  de 
poBctk 

9.  Le  prlTllège  do  Tritor  public  hu-  la 
■enhkt  et  eibu  moblUcn  de*  coodanot* 
M  l'exercera  qu'âpre!  le*  autrct  prlilHigei 
M  dreltt  ctaprtt  mEnlIoonfi  i  «avoir  :  — 
5*  lea  priir|]<8H  dHigui»  aux  art  SlOl  et 
un  du  Code  clvUi  1*  ici  «ommei  dua 
pour  la  ddeuc  pcnonnelle  du  condamné , 
Icaqoellc^  ai  caa  de  couIcMatloa  de  ta  pan 
ration  det  domalnci,  Kront 


qu't  ta  charge  de  rinicrlpilon  dam  k*  dec 
■oU,  t  dater  du  Jour  du  Jogcneot  dia» 
damnalloni paMé  leqnelddàl.letdr^  A 
IMoor  public  ne  poorront  «'eiencr  n'a 
coolormlU  de  Part  1111  du  CodechO. 

A.  Le  prlTlltge  meutiaaoë  dant  rart  ) 
cl-dcHui  oe  l'exercer*  qu'âpre*  le*  antnl 
prlvtlèget  et  drolu  tulTantt  :  —  l' Ici  pri- 
vUtgei  déiisnt*  en  Fart.  Ut»  du  Code 
cItU  ,  dam  le  cai  priru  par  rart.  ItK; 
1-  lei  prlvUtgei  déilguti  eo  Fart.  IIU  di 
Code  clilt,  pourru  qoe  le*  conditlooi  pie» 
crltei  pour  leur  comerration  aient  iti  te- 
compUei  ;  1*  IM  hypothèque*  Hgalei  ali- 
tante» Indépendamment  de  rimcrlpUM, 
pourru  toulefols  qu'elle*  lolentaotéftCBM 
au  mandai  d'irrCt,  dant  le  caa  «à  0  eo  »■ 
rail  été  décerné  contre  le  condumétel 
dam  le* autre*  cai,  anJuBcmat  deci» 
damnation;  &'  Im  autre*  bTpotfaèqoei, 
pouriu  que  Ici  créaneet  aient  été  luaiia 
an  bureau  dci  bfpotbtqoe*  mot  le  prid- 
lègcdu  Tréior  public,  et  qu'dlca  rénlteat 
d'acte*  qui  aient  une  date  certaine  inté- 
rieure auidlt*  mandat  d'arrA  ou  jneiaat 
de  condamnatlontS'IealoiDnicadDeiFnr 
ta  défeoie  penouoelle  du  coodamné,  of 
le  règlement,  ainil  quil  en  dit  ca  Tan.  I 


1.  Sont  maintenu!  lea  coon  et  trilMH 
naui  adneUene&t  extuaati  tf  k*  «i^ 
mu  qui  lei  conpoaeiit. 
•.  Aucune  iddDcUon  dan*  k  poiMMl 
a  cours  et  trlbuDain  ne  pooira  tfopéier 
qoe  par  »ole  d'extlneilon.  •    "" '" 


ment  pourra  ponnoir  t  roae  de*  dcai- 

».  UoelnitltntkMiuouTcUeiaadenadt 
par  1e  GooTcmenent  aux  conr*  et  trUiv 
dont  l'anlde  1"  du  présent  titre  o^ 


cour*  et  trUnuMM  prêteront  MMdai^ 
'ement  le  acrmatt  udnu  i  —  •  Bi^ 
I  ttnee  de  lM*u  tléfmml  ta  hâmmm.ji 
Jm  et  jmiÊtta,  «a  awN  du*  tt  (•>■ 
»  «rient»,  étèim  tllldUimtmlrtmflIrtm  ' 
•  fkitrl{»Ht.  Ugmréir  rtUgitmimtM  Itf 
erti  éei  déUèénutamt.  i" "-" 

m  loor  CMUH  tM  étfi 
mu.  >  V.  Jou,  JtoB 
TRinCNACZ  (de  première  tmaaa). 
r.  L.  11  arrli  1S3B,  proc  ge,  mu. 

IWA6E9  BCUOX.  f.  VcuH  anaU 
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VENTES   DES    OFFICES. 


■nsna  a  l-kncan. 


Loi  du  iijMtn-i"  JuiBil  lUl. 

t.  SoDt  Intcrdlto  le*  Tente*  en  diltU 
da  DurdModitca  neute*,  t  cri  public 
•oit  aui  eacbère*,  «oit  m  rabal*,  Mit  t 
prix  Oie  procUmé  »cc  ou  luu  l'uilitance 
ût*  offlden  nitiiEitïiiel*. 

9.  Ne  MMl  pi*  compriwt  daiu  cette 
iélent  \a  TCntci  pmcrltei  pir  le  loi , 
ou  («lie*  par  «utoritt  de  Juitlce,  noD  plu* 
qui  le*  venta  iprti  dtcta,  Tillllte  ou  ci*- 
ulloo  de  Eommrrce.  ou  dwu  tau*  la  au- 
Irea  cai  de  ntceMitt  dont  l'ipprtclitloD 
■eil  louDlIic  au  tribunal  de  commerce. 
—  Sont  également  exceptée*  Ie>  lenlt*  i, 
cri  public  de  comestibles  et  objets  de 
peu  de  valeur,  connu*  dso*  te  commerce 
aoui  le  nom  de  menoe  ncrcerte. 

B.  Les  VCD  les  publiques  et  ta  détail  de 
inarchaadlses  aeuve*  qui  auront  lieu  après 
déct*  ou  paf  autorité  de  Juiilee  seront 
Taltes  selon  le*  formes  prescrite*  et  par 
les  offlciers  mlnltlérlels  préposés  pour  la 
rente  forcée  du  mobilier,  cnafonnémeni 
aux  an.  62S  et  BAS  du  Code  de  procédure 
civile. 

4 .  Le*  ven  tes  d  e  marchand  Ises  aprii  fail- 
lites wnt  (sites,  conformément  i  l'art,  âne 
du  Code  de  commerce,  par  un  ofllcler  pu- 
blic de  [a  clsste  que  le  Juge  cammlssalre 
aura  déterminée.  — Quant  an  mobilier  du 
falllf.  Il  ne  pourra  être  vendu  aux  enchère* 
que  par   le  ministère  de*  commlisalres- 

Srtseurs,  ttolatres,  hol**lers  ou  grelBer* 
ejuilice  de  pali,  conformément  aux  toit 
et  règlemeni*  qui  dtiermiDeat  let  atriibu- 
lloni  de  ce*  différent*  offlders. 

5.  Le*  ventes  publique*  et  par  enebtres 
aprts  cessation  de  commerce,  ou  dans  les 
autres  cai  de  nécesiilé  prévu*  par  Tari,  3 
de  ta  présente  loi ,  ne  pourront  avoir 
lien  qu'autant  qu'elles  aumoi  élé  préala- 
blement autorisées  par  le  tribunal  de  com- 
meree  ,  sur  la  requête  du  commerfaot 
propriétaire,  i  laquelle  sera  jolul  un  eut 
détaillé  des  DurchandUes.  —  Le  trilmiul 
constatera,  par  ton  jugement,  le  fait  qui 
dcnne  lieu  k  1*  vente)  il  Indiquera  le  Heu 
d«*onarroiidtsMBcnlaùseleralBveme; 
Il  ponm  même  ordonner  que  les  idjudl- 
caUoos  n'auront  lien  que  par  lots  dont  11 
fixera  riB^ortaBce.  —  It  décidera,  d^prtt 
le*  toit  et  réainiwau  fMtHbntioii ,  qui, 
dea  coortlen  ou  det  conMtttilNO-prltèan 
et  autres  offlciers  publie*,  im  cbURè  de 
la  réception  dei  eaehtfei.  —  L'bUmIh- 
ttOD  ne  poam  ttn  aceordée  pour  aate 
de  DéccMliC  qn'an  sauchand  tédentairc , 

-  ayant  depuis  tu  u  au  mcdns  «on  domicile 

'  rCel  dans  rarrondlstaneutoti  la  TCnM  doit 

.  «treopéréc— Des aOebci  apposées  t  la 

porte  du  lien  od  ta  fera  la  rcMe  toence- 

roDl  le  Jugement  qui  Taon  autorisée, 

V.  Les  ventes  publiques  aat  encÛrea 
d«   marrhindlsta  en  Bro*  eootii 


étK  faites  par  le  mlDlsItre  des  courtier!, 
dans  les  cas,  aux  conditions  et  telon  les 
formes  Indiqués  par  le*  décret*  des  n 
novembre  iBll,  17  avHI  IBll,  la  loi  du 
1S  mal  ]B1B .  et  les  ordonatDcet  dea  I" 
Juillet  1818  etSavril  1810. 

W.  Toute  eonlraveDllonaui  dispotllions 
d-de*ius  lera  punie  de  la  conn*catloo  des 
marchandises  mises  en  vente,  et,  eo  outre, 
d'une  amende  de  sn  à  3.000  fr. ,  qui  sera 
prononcée  solidairement,  tant  contre  le 
vendeur  que  contre  folBcier  public  qui 
Taura  loliié,  un*  préjudice  des  domma- 
ges-lDléréta,  s'il;  a  lieu.  —  Ces  condamna- 
tions seront  prononcées  par  les  tribunaux 
correction  neli. 

9.  Seront  passible*  de*  mémrs  peines 
les  Tendeur*  on  offlciers  publics  qui  eom- 

Sireodralent  sciemment  dan*  le*  ventes 
■Ile*  par  autorité  de  Justice,  sur  saisie, 
après  décès,  falllile,  cessation  de  com- 
meree,  oa  dans  le*  autres  cas  de  nécessité 
prévus  par  fart.  1  de  la  présente  loi,  dea 
marcbandltet  nenve*  ne  faisant  pat  partie 
du  fonfl*  ou  mobilier  mis  en  vente. 

•.  Dans  tous  let  cw  ci-de*«u>  où  le* 
Tente*  publique*  teroDt  faites  par  le  minis- 
tère des  courtiers ,  Ils  *e  couformeronl 
aux  loli  qui  le*  r^t*ent,  tant  pour  les 
formes  de  la  vente  que  pour  les  droits  de 
courtage^ 
«a.  Dans  te*  tieut  ob  II  n>T  aura  point 

saires-priseurs,  le*  notaire* ,  bnltslen  et 
greffiers  de  Justice  de  paix  feront  leSTentea 
d-detsai ,  telon  les  droits  qni  leur  sont 
respectivement  attribués  par  let  lots  et 
rfglements.— Il*  seront,  pour  lesdltcs  Ten- 
tes, soumlsaux  formes,  condltloiu  et  tailb 
Imposé*  aux  conrtlen^ 

TENTES  DES  OmCES. 

loi  du  li  Jim-iO /ailUI  lUl. 

#.  A  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  tout  tnité  on  convention 
ayant  pour  objet  la  Irantmltslon ,  t  titre 
onéreux  on  gratuit,  en  vertu  de  l'an.  SI 
de  ta  loi  du  sa  avril  ISIB,  d'un  offlee,  de  la 
dientellc,  des  minutes,  répertoires,  i«- 
coorremeott  et  antres  lAJets  en  dèi>ea- 
dant ,  devra  être  constaté  par  écrit  et  en- 
registré ,  aTiDI  d'ft-e  produit  à  Fappal 
de  la  demande  de  nomination  du  tvccea- 
seur  désigné.  —  Let  droits  d'enrcslsti«- 
ment  seront  perçus  selon  ks  bases  et 
quolliés  d4près  déterminées. 

t.  Pour  les  trausminloDs  t  titre  ond- 
reni,  le  droit  d'enregistrement  «en  de  9  . 
pour  0|0  du  prix  exprimé  dans  racla  de 
cesslou  et  du-  capital  des  charges  qal 
pourront  «Jouter  an  prix. 

%.  SI  U  transmission  de  Tofflce  et  dm 
objet*  en  dépendant  t'opère  par  toile  de 
disposition  graraite  enire-Tlb  ou  t  causa 
de  HHtit,  les  droits  établis  pour  les  doa*< 
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lloM  de  Ucu  Meuble*  pir  Im  lob  nl»- 
taolca  KToat  ptcfiu  *ar  TactE  ou  écrit 
eoni-uunt  U  llbérallU,  d'aprtt  une  in- 
liutlon  en  upHtd.  —  Dan*  «ucud  cm,  le 
dToJt  ne  poum  Are  aD'<leiMiki*  de  3 
pour  OjO. 

S.  L*  percepUoD  aura  lieu  MiDfoiwit- 
ment  t  l'art.  1,  Iwique  l'office  traDimlt 
par  décii  puKra  t  l'un  dtt  bérlUeni 
loriqu'll  paMtt*  t  l'kËriUer  unique  du 
(iluUlrc,  w  droit  de  3  pour  OJO  *era  perça 
d'aprt*  une  déclmlloa  eatlnullK  de  la 
falevr  de  l'oSee  et  de*  nbjeu  en  rlipea- 
daot.  —  Ceue  déclaratlM  ««ra  TaKe  an 
burean  de  rearegUtrcaieDl  de  la  résidence 
du  laulalre  décédé.  La  quitutwe  du  i 
ecTcur  devra  être  f«tele  t  l'appnl  de  la 

■ —  Le  dfalt  aequlité  *ur  oetie  déclaration 
on  «ur  le  iraité  fait  entre  les  cAbérltkn 
wra  Impwt .  Jtuqii't  due  con 
MT  «dMi  une  là  Mritlen  •urooi  i  payer. 
Ion  de  la  déclaration  de  Mcoewlon,  *ur  la 
•alenr  ettlBailfe  du  l'«ake,  d'âpre*  le* 
qualité*  fltén,  pour  le*  bien*  «enblei,  par 
le*  loi*  en  vlgieur. 

â*.Le  dratt  d'cnrctlilreBeK 
■Mon  de*  nffiee*,  diicnalné  par  le*  art. 
7,  S  et  B  cl-deani*,  ne  pourra,  dan*  au- 
cun caa,  Aire  taitrlcur  au  dixième  du  cm- 
tlonncment  attaché  i  la  foacUoa  «■  t 
^««pM. 

âL  Laraqae  l'énluaiion  dovoée  i  nu 
«fke  pour  la  pereeptko  eu  dnrit  d'en- 
KfMtcnxmt  d'uM  trumMon  t  titre 
ffMnk,  (aire^Mb  oy  par  déci*.  «era 
reeaanne  la*ulBnnte,  ou  que  la  *Imu1b- 
Uan  dtt  prit  eiprimé  dan*  l'acte  de  cet- 
lioB  k  tllre  ouéreua  «er*  4iaUk  d'anré* 
de*  acte*  énaité*  de*  partie*  ou  de  fau- 
torllé  adnInliintiTe  ou  Judiciaire ,  li  aéra 
perçu ,  a  titre  iTiariali  .  nn  droit  ca  tua 
de  celui  qui  tera  dQ  (ur  la  différence  de 

El  on  cTétihratlon.  —  Le*  partie*,  leur* 
lUei»  «1    leur*    ajau*   eau*e  «lat 
HiMMve*   ^ur  le   payement  4«    erUe 

19.  Bn  cm  d*  atuSan  noiivdle  de 
ckwge*  ou  DtBnci ,  o«  ea  ca* 
■atlMi  de  KMteavz  UUdahe* 


*eraieni  dn  notncni  dUUK,  aoH  pAc 
du  doabte  drotL 

IS.  En  ca*  de  (npprtarin  d^  titit 
d'once,  lonqu'l  dé£ûit  de  iraiié  Tor- 
donnance  qnt  prononçai  mUnnioa 
âiera  une  Indennllé  t  pajcr  an  Htabfee 
de  rofflce  tupprlmé  on  t  le*  bCrlUn, 
reipédiilon  de  rordonmote  dnn  ftrt 
enrcgt«tr<c  dan*  le  nol*  de  la  dflimMc, 
aou*  pelDc  du  double  droK.  —  Le  dr*îi 
de  S  ponr  O/O  *en  pertn  anr  h  montmt 
aelliidemnUé. 

14.  iM  droll*  perrno  eo  icrtn  det  n>- 
ticlei  qui  pr^cident  leronl  *u]eu  I  rott- 
tutlOD  iDule*  le*  fol*  que  la  u-auaiiHNO 
n'aura  pa*  Hé  «ulvie  d'eDeL  —  SU  t  a 
Leu  leulement  k  réduction  du  prix ,  lait 
ce  qui  aura  etC  perça  uir  rexcédani  loa 
également  re*tltii&  —  La  deisandc  en  tt»- 
tliulion  don  Cire  laite  conToraiCaMat  t 
TarL  SI  de  la  loi  du  13  trïmaùc  an  ni, 
dau*  le  délai  de  deoi  ani  t  ceaptiT  du 
Jour  de  renregl«tie(nent  du  tnji<  sa  de 
la  déclaration, 

TltXS  KÏDBIBfTOIRES.  F.  I.  M  ad 

inB,c.d*.,  teai,  «m*. 

TOOIE  <Bi*n4e). 

£af  Af  »  jtorAd  mm  X. 

1.  Let  contraTcntlon*  en  vaiièft  dt 
[rânde  (drle ,  telle*  qu'aatldpaiiao* ,  M- 
pDU  de  liunlen  ou  d'aulrea  objeia,  et  uo- 
te*  eapÈce*  de  détérloraUoo*  commlm  «V 
le*  grande*  route*,  (ur  le*arbrctqrilc* 
bordent,  *ur  le*  Io**é* ,  «iinase*  €^  ^ 
matériau*  deatiaé*  i  leur  CDUelka ,  ar 
le*  canaux ,  IlMvei  et  rivltm  naiipû**, 
leur*  chemin*  de  balage,  inooiec*, 
loué*  et  ounagei  d'an,  teroni  caD*iatéav 
réprimée*  et  pounuld»  par  Tole  admiBi»- 


d'etwrglatrcaïait  4e  M  poor  0 
■ornant  «In  cawloHeowot  atti 

a  k  ronpiet.  —  Toatefak ,  il 


OBndndeurt,  le*  ^am  de  .m  ■arigatkn. 
lc*CMnial*tairc*dcp«Uoe,  et  pvla  ■■- 
daruerie  :  à  cet  eOet,  cem  de*  f»nrtlw 
nalre*  puUlc*  d-dcMM  déslgodaqnl  a^Mt 
pa*  prêté  ferment  on  jiutke,  k  pidurM 
deiani  le  prt(et. 

9,  Le*  proote-Tirtiau  anr  le*  Mnfea> 
«cation*  eerou  adre**éa  aa  wwpwfct. 


rapplieatlon  da  * 

dIabH  I  rarllde  It  rt  deiwii,   Ce  droit 
<efra  diK  ae^iM*  naM  la  prMtadga  de 
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SUPPLEMENT  AUX  CODES 


PAR  ORDIVB   CHROnOLOOIQITK. 


LOIS  USUELLES. 

[sEâsiOHSE  4850-1851.^ 


TKLtienAPHlB  ^£CTRIQUS*. 
lof  da  SB  KMtmtrt-t  déttmbre  IBH  tv 
la  coTTetjxmdmut  ttttgrapMque  pritét. 

4.  Il  eit  permis  II  tonteipenoDnu  dont 
PldeDlM  est  établie,  de  corrc^oiidre ,  au 
■BOien  da  té)£gnpbe  ëkctrlque  de  FEIit, 
par  reammUc  de*  foncilaimalret  de  r»d- 
mlnbtntloa  télégraphique.  —  U  triiv 
jalMton  de  U  correipoiidaBce  UMgraphl- 
que  privée  csl  loujour)  tnbordonnée  lui 
bcKihii  du  tenlM  télégnpbique  de  l'EUi. 

•.  Le*  dépêchée,  écrite*  llatblement , 
«n  langage  «rdloalre  el  lotcUtglUe,  datée* 
et  tlgoées  de*  penonue*  qui  te*  envolini, 
«OBt  reakc*  pu  data  ou  par  leur*  maula- 
talre*  an  dlmwur  dii  lélégraptie,  et  tran- 
acritet  daiu  leur  entier,  aicc  Tadreue  da 
reipédUear ,  lur  ou  rcglitre  i  >ouche. 
CttU  copte  eit  ilKBée  par  l'expédiieur  ou 
pw  ion  mandataire,  et  par  l'agent  de 
l'adntalitnitlMi  tflégraphiqae.  —  Fout 
euBptéi  de  la  traïucrlptlan  aor  le  regf*- 
U«  *  «CMcfac  le*  aKkle*  dniluéa  au  jour- 
aauirt  les  déptckea  rdatltc*  au  *ervlc« 
dea  chenla*  de  1er. 

5.  Le  directeur  ds  téKcrapba  peut , 
dan*  riuléréi  de  l'ordre  pubïtc  et  de* 
ha— n  nmsra,  réfuter  de  traBOeUre  lei 
défXcbc*.  £ii  ca*  de  récUnaUoa,  il  ea  cet 
référé,  à  Parte,  au  nlaUre  de  riniérieur, 
■É  ,  daoi  !«•  départeacnu,  «u  préfet  ou 
an  HHu^rércI,  ou  i  tout  autre  agent 
délégué  |Mr  le  BtoMre  de  J'isiérteur.  Cet 
«MBt,  lur  le  m  de  k  déptetae,  atatue 
dSMgeaM.  —  SI ,  t  rarrtiée  au  lieu  de 
deMliulien ,  k  directeur  cMlate  que  la 
if  ■■■Inillim  d'uD*  dépêcha  peut  mbi- 
pr.«Mtrcla tnDqnllIUé.pBU^jae,  U  en 
«éfère  i  l'aaUMlU  adaloUtraUie,  «ni  a  le 


deUdéptcbe. 

A.    Ia  MMTcipwidaDce  lété^npblqK 
privée  peat  étic  uapeadue  par  le  Gmi- 


.épaféft,  iatt  «w  lowe*  ha  ligne*  i  U 

t.  Tout  Ibacthuiaalre  public  qol  iMe 

im  wwM  daiaoaweipBaJMci  téljginihl- 

*  V.  «Kpr.  oJpik.  L.  s  ml  1*11,  et  npp.  ck 


Code  pénal. 

•.  L'Etal  n'e*!  aouinti  k 
labllllé  i.  raison  du  serrice  de  U  c< 
pondauce  privée  par  la  tôle  tël^raphlqoe. 

T.  Les  dépécbes  télé^pUqK* privée* 
•ont  aouBiie*  ï  la  taxe  suivante ,  qui  «et 
perdue  au  départ  i  —  Pour  aa/e  dépêche 
de  un  ï  vingt  mot* ,  Il  e*l  pcrfu  un  droit 
fixe  de  trois  francs,  plus  âouie  centime* 
par  nyrlamètre.  —  Au-dewu*  de  Tingt 
Biot*,  la  taxe  précédente  eil  augmentée 
d'un  quart  par  chaque  dtulne  de  mol*  ou 
fraction  de  dlialne  ekcédant — Sont  comp- 
tées daiu  l'évaltiatliiD  de*  mot*  l'adresse , 
la  daté  et  la  ilgiuture.  —  Le*  cblllres  sont 
compté*  comoM  s'il*  étalent  écilts  ta  ton- 
tes lettres.  —  Toute  IracUon  de  m^rlamt- 
tre  est  comptée  comme  un  myriamttre.  — 
Lorsqu'il  sera  établi  un  service  de  nuit, 
la  taxe  sera  augmeoiée  de  molUé  pour  lea 
dépêche*  Iransmiseï  la  nulL  —  Le  mtiil*- 
tre  de  l'fBtéileur  c*l  autorisé  t  concéder 
des  iboiafdi  à  prix  réduit ,  poar  la 
trantMMOD  de*  MMirallet  qnl  te  rappor- 
tent H  aervke  de*  cbeais*  de  fir. 

%.  Es  f*Taud*aHe  taxe,  le*  paiticu- 
llei*  ont  il  faculté  de  recoamaoder  leur* 
dépêche*.  Toulc  dépêche  recoainaMléa 
est  lérlflée  par  noe  répétition  de  U  dépê- 
che laite  par  le  directeur  deUInatalre. 

•.  ludépendammeot  des  tiieid-deanu 
apécJllées,  U  est  pcrfu,  pour  le  port  de  la 
dàiêche,  *olt  au  domicile  da  de*ttoaialre, 
s'il  ré*Ide  au  Ueu  de  l'arrlffe,  toit  au  bu- 
reau de  la  poste  aux  lettre*,  tu  droit  de 
dnquanteceoUnes  dansleadéparteiaeDl*, 
et  de  un  franc  pour  Paris.  —  SI  te  desti- 
nalaira  œ  réside  paaau  Ueu  d'arrivée,  la 
dép&he  lui  sera  transmlae,  sur  la  demande 
et  aux  frais  de  reipédlteur,  paf  eiprts  oa 
esufeUcL  LescoullUaii*  de  ce  tenkc  le- 
roBt  Ixtea  >ar  le  règlement  t  lairrreiilr 
en  rerto  de  Tankle  11  de  la  préacnle  loi. 
lO.  La  dépêches  aoot  tranuiUe* 
jdoB  roi4re  d'Inscrlpaon  pour  diaqiw 
ilT"1f1'""  —  L'ordre  de*  lraii*ails*i<ai*, 
entre  les  diverse*  destinadoii*,  tA  réglé 
de  manière  t  lea  servir  aUlement  et  égalc- 
m.  I».  11  déc  iHl  et  31  mal  t»3. 
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mïDt.  —  Tonlcfoli ,  1«  tnimnliriDn  de« 
dépêches  dont  le  inte  députerait  cent 
mou  peut  (ire  retirdie  pour  céder  la 
priorité  ï  dei  dépCcbei  pliu  brtre*.  quoi- 
que Inicrile*  pottérienrentnit  —  L«t  dé- 
pécbc*  reliIlTei  «u  «crvlce  des  cbemlo*  de 
fer,  qui  latéresserilent  la  sécurité  de* 
TOfagFurs,  pourront,  dans  tous  In  cas, 
obtenir  Ja  priorité  sur  les  autres  dépêches. 

li.  La  présente  loi  reeem  loneiécu- 
tlon  ï  partir  du  l*'man  1B9I.  —Léser- 
Tke  de  la  correspondance  tèljgrapblque 
privée,  les  condltJODS  Déerssalre*  pour 
constater  Ddenllté  des  personnes,  el  les 
disposittoDs  réglementaires  de  la  compta- 
bUlté  seront  régla  par  un  arrêté  concerté 
entre  le  mlidstre  de  l'intérieur  et  le  mi- 
nistre des  Bnances.  Cet  arrêté  sera  con- 
verti eo  nn  règlement  d'admlolslratlon 
publique  dans  l'année  qui  suivra  la  pra- 
mulgailon  de  la  présente  loi. 

bËPARATlON  DB  CORPS. 
loi  du  S-lt  iietmbrt  lUO  r^aUvt  au 

détmeu  de  pattrntU  t»  cai  de  tif 

llm  de  corp* 

11  sera  ajouté  t  l'article  313  du  Code 
clill  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  —  ■ 
cas  de  se  para  lion  de  corp*  proDOneii 
nemc  demandée,  le  mari  pourra  détaTouer 
renfsnt  qui  sera  né  iroll  cenisjours  après 
l'ordonnance  du  président,  rendue  anx 
ternies  de  l'article  678  du  Code  de  procé- 
dure clrlle.el  moins  decentquaire-Tlngls 
Jours  depuis  le  Te|et  déflnitif  de  la  de 
mande,  ou  depuis  la  réconciliation.  L'ac- 
tion en  désavea  ne  sera  pas  admise  s'il  j 
S  eu  réunion  de  Tait  eoire  les  épooi, 

UABUGEDBaiNDIGBNTS.  - 
Ltt  du  10-18  dictmir*  1B30  tmttmtaa  U 

wmrituit  4*t  Indlgtnu,  la  Ugitiwtattmt 

de  Itun  tnfàtUi  naturtU  tl  U  Tttntt  de 

ta  emféui  dipMt»  dmu  Ut  koiptc*», 

1.  Les  pièce*  nécettatret  au  mariage 
des  Indigents,  k  la  légitimation  de  leurs 
enfants  naturels  et  an  retrait  de  ces  enfants 
déposés  danilesbosplces,  seront  réclamées 
et  réunie*  par  les  soins  de  roDcier  de  l'é- 
tal cliil  de  la  commune  dans  laquelle  les 
partie*  auront  déclaré  vouloir  *e  marier. 
—  Le*  expéditions  de  ces  pièces  pourront, 
sur  ia  demande  du  maire ,  être  réclamée* 
et  transmlie*  par  Jea  procurcun  de  la 
République. 

M.  Le*  procoreur*  de  la  République 
pourront,  dam  le*  même*  cas,  agir  d'olBce 
et  procéder  i  tous  actes  d'Instruction  préa- 
lables ï  ta  célébration  du  marlaRe. 

>.  Tous  Jusements  de  reciiOeatlon  qa 
d'inscription  des  acte*  de  l'état  clill,  ton- 
tes bamologalloDi  d'actes  de  notoriété,  et 
BénéralemenI  totu    actes  Judicialrea    on 

Eroeéduret  nécessaires  an  mariage  de* 
idlgeots  seront  ponrmtvls  et  eiécnlé* 
d'oUce  pu  le  ministère  puUlc 


A.  le*  extrait*  de*  n  _ 
cItU,  les  acte*  de  notoriété,  <ka 
ment,  de  pnbW  *  .  " 
de  conseil  de  fasIUc, 
libération  du  sei  ' 
se*  pour  canse  de  parenté ,  d'allaocc  on 
d'ige ,  le*  actes  de  reuDoalaaanee  ôtt  »- 
faut*  naturels,  les  acte*  de  praeédim 
Jngemeni*  et  arréis  dmit  la  prodi 
sera  nécessaire  dans  lei  cm  préins  pu 
l'article  l*" ,  aérant  visés  pour  tiMbte  tl 
enregistrés  gratis,  lorsqu'il  J  ann  1rs  k 
enregistrement.  Il  ne  Kra  perfo  aoCH 
droit  de  greffe  ni  auean  droit  de  ittM  aa 
proUt  du  trésor  sur  les  ■nlnnlc*  et  iKl|i- 
naui,  ainsi  que  sur  le*  copies  on  eipM- 
(ions  qui  en  servent  passible».  —  LUB- 
gatlon  du  visa  pour  ilabre  Tftai  ftt 
applicable  aux  publkalions  diilcs  ni  aa 
certificat  consUtaat  la  célébratlandrlle  ita 

•  .  UtaxedeaetpédHlonsdetadMd* 
l'état  cItII  reiiulse*  ponr  le  martigedca 
Indigents,  est  réduite,  quel*  qoe  soient  tas 
détenteurs  de  ces  pltcëa,  t  9t  es"' — 
lorsqu'il  a'j  anra  pas  lieu  t  lé~  " 
SD  centitnes  lorsque  cette  deium»  less» 
llté  devra  ttre  accomplie.  —  Le  Aoltde 
recherche  aliooè  aux  grcBer*  par  ratOdt 
]4  de  la  loi  du  »  ventOse an  TU,  h* 
droits  de  légallsaih»  perlas  an  mlsliihT 
des  alhlre*  étrangères  oa  d^  les  et»- 
cellerles  de  France  ï  l'étranger,  soatH^ 

£imé*  en  ce  qui  concerne  Païqiltcalkote 
présente  loL 

•.  Seront  admises  au  bénèSce  de  la  M 
les  personnes  qui  Jtisdaeront  d'an  ecrtft- 
cat  d'Indigence,  li  elle*  délivré  par  lee««- 
mlssalre  de  poUce ,  ou  par  le  bbIr  da* 
te*  commune*  oh  II  n'eiMe  pa*  de  ca»- 
mlisalre  de  police,  *ur  le  vu  d'an  rdrtt 
du  rOle  des  coottibuilon*  coMiaaai  qae 
ici  parties  intéressées  pairenl  «oiMdtd&t 
franc* ,  ou  d'un  eertiSeat  dn  penspt^ 
de  leur  commune  portant  qu'eUci  le  — * 
pat  Imposée*.  —  Le  eertUcat  d"-*" 
sera  risé  et  approuvé  par  le  ]np  ae  pn 
do  csnion.  Il  sera  fait  msntleB  dMs  k  tiN 
de  l'extraltdes  rUosou  du  ceillialBéBatf 
du  percepteur. 

W.  Les  actes,  eitralts,  capfea  tm  ttft- 
dltlon*  alnal  délivré*,  memloiMaoat  ex- 
pressément qu'il*  sont,  dothiéi  à  smlr  t 
la  célébration  «rno  mariage  «air*  ta* 
genU,  k  ta  léglIlMallon  on  an  wtattt  de 
leurs  enhntt  naturels  déposés  dM*  )■ 
hospices.  ~- Ils  ne  ptHiTTOiit  servir  k  aans 
Sus  sooi  peltw  de  vlngi-doq  fraM*  €*■ 
mende,  outre  le  paycmesl  des  ik«ttotet>- 
ire  ceux  qui  eo  auront  bit  fage.  ••  qà 
les  auront  IndOmeot  dOvrét  ■■  nçm,  — 
Le  recouvrement  des  droits  ei  de*  umtaÊm 
de  eontraventloo  sera  p 
de  contrainte,  ci 


•.  UcanUut  pTMcritpar  rvOdt* 
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•«ra  détlTré  en  phnlmn  origlainx ,  lort- 
qu'll  dcrra  élre  produit  i  élttn  burcaui 
d'cnresliircni«nt-  Il  mti  renil*  au  burnu 
de  l'eDreglatiTineat  oU  le*  Mtr* ,  atnld, 
copie*  on  expédition*  derrODi  (Ire  «M* 
pour  timbre  et  enresbtri*  gntl*.  Le  rece- 
veur en  fera  acatlon  dtna  le  ilu  ponr 
timbre  et  d*n*  ki  retallon  de  l'cnreglatre- 
ment,  —  N^mmotm,  le*  TC<iu1il(lon*  de* 
procarenr*dela  ÛpobllqtK  iteodronl  Heu 
de*  orl^ani  d-de*ut  pracriti ,  pourra 

au'elle*  mcotlooiwiil  le  dëpOt  du  certlScat 
'Indigence  1  leur  pirquel.  —  L'eiiralt 
du  raie  on  le  ccrtlDcat  n^tlfdn  percep- 
teur «en  anneië  aai  pitee*  d4po*é<*  poiir 
la  céMbntlon  du  marlise. 

•.  La  préiente  M  eit  apptkible  an 
mariage  entre  FnnfaI*  et  éirangei*.  — 
Elle  len  exécutoire  >m  colonie*. 

1*.  L'article  8  de  U  loi  du  S  Jalllet 
3Bâ6,  l'iwloimance  dn  to  décembre  18tB, 
et  toute*  dt^M»«liloat  eogtnire*  à  la  pri- 
•eote  loi,  Mint  abrosé*. 

U8DHG. 
Loi  du  IMT  éiemirt  ItSO  rar  ftMrt. 
J.ft  iTt.  3  et  I  de  la  loi  du  3  *eptenibre 
1S07  (ont  nodiflé*  alnil  qu'il  lult: 

t .  lor*qoe  dam  mie  intUnce  cMIe  on 
commerclite  II  acre  prouvé  que  le  prM 
COOTcatlonnelaéttralt  kno  tainiupécleur 
il  celui  flié  par  la  kl ,  lea  perception*  t%- 
ce**i'e*  leront  Imputée*  de  plein  droit, 
aux  époque*  ob  elle*  auront  en  lien  ,  *ur 
le*  Intérêt*  Mgani  alor*  échu*,  et  mbil- 
dlalremrotrar  le  capital  delà  cttince. — 
SI  la  créance  e*t  éteinte  en  capital  et  Inté- 
rêt*, le  préteur  lera  condamné  t  I*  rc*tl- 
tutlon  de*  lomme*  Indftment  perfaca , 
avec  Intérêt  da  Jour  où  elle*  lui  turoat  été 
payée*.  —  Tout  Jugement  drtl  oti  coid- 
ineitlal  caii*latani  un  fait  de  cette  nature 
•era  tranunli  par  le  grenier  an  mislattre 
public  dan*  le  délai  d'un  moi*,  aoui  peine 
d'nne  amende  qui  ne  pourra  élre  moindre 
de  lebe  franc*  ni  excéder  cent  fnncL 

9.  Le  délit  d'babituded'oiure  aéra  pnoi 
d'une  amende  qui  pourra  a'ék'cr  k  U 
moitié  dei  capitaux  prêté*  k  unre,  et  d'un 
emprlunoemmt  de  *Ii  Joon  k  *li  moi*. 

S.  En  ca*  de  nouTcan  délit  d'nrare,  le 
coupable  *era  condamné  an  maximum  de* 
peine*  prononcée*  par  l'article  précédent, 
et  elle*  pourront  être  élevée*  Juaqn'au 
double,  tao*  préjndice  de*  ci*  êénéraux 
de  Téddlve  prévu*  par  le*  article*  il  et  SS 
du  Code  pénal.  —  Apre*  une  première 
condamniHon  p4Mir  bablmde  d'uiure ,  le 
nonrean  délit  rêwalter*  d'un  bit  poaté- 
rieur ,  DêoN  unique ,  l'Il  l'eit  accom)»li 
dan*  le*  cinq  an*  t  partir  du  Jusenent  ou 
de  l'arrêt  de  condaBnatlon, 

4.  S'il  T  a  en  e*cmqoerle  de  la  part  da 
prêteur.  Il  *era  paMibie  de*  peine*  pro- 
Boneêc*  par  rartlde  tOB  du  Code  pénal . 


procureur  d 


«aar  rameode,  ijul  demenrcra  réglée  par 
l'article  1  de  La  préaenle  loi. 

ft.  Dai'*  iou*le*ca*,  etanivant  lagr»- 
vite  deacirconatance*,  le*  tribunaux  pouiw 
ront  ordonner ,  aux  frala  du  délinquant, 
i'afOciie  du  Jugement  et  *on  loaertlon  par 
extrait  dan*  un  ou  ploiieura  Journaux  dn 
département. 

•.  Il*  pourront  également  appliquer, 
dana  ton*  In  eaa,  l'article  A63  du  Code 

t .  L'amende  prérue  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  rariide  i"  tera  prauoncée,  k 
U  reiiuête  du  ninlatêre  pabUc,  par  le  tn- 
bnnal  cItIL 

ENSEIGNOIBKT*. 

f  Mmt  <ÏK  3D  dAtmtrc  IBSO  MT  fa*  éM- 

tUii«m<ii(i  d'immctlait  ttcondafn. 

i .  Loninie  le  recteur ,  le  préfet  on  le 
renr  oe  la  République  croiront  de- 
droit  d'oppoiltlon  qui  leur 
e*t  centere  par  l'article  Bl  de  la  loi  or^ 
nique  de  rin*trucll<Mi  pubUane,  l'oppoal- 
tlDu  aéra  moilrée,  •Ignée  de  ion  auteur 
et  écrite  tur  papier  libre.  —  Elle  ler* 
dépoeée  au  tecréurlat  de  l'Acadénle  et 
notlBée  t  l»  peraonne  ou  au  domicile  de 
la  partie  Intéreaiée,  t  la  diligence  du  rec- 
teur de  rAcadémlc,  en  la  forme  admlnto- 
tr*tlTe. 

M,  Dani  la  qnlniaiue  qui  aalxra  la  no- 
liflcallon  de  l'oppodttoti.  Il  y  len  aiataé 
par  le  contell  académique.  Tr<ri*  Jour* 
avant  la  aéance  flxée  pour  le  Jngcment  de 
roppotlllon,  la  partie  lntéfc**ée  acra  citée 
t  comparaître  devant  le  eoaaell  académi-  ' 
que,  k  la  diligence  du  recteur  de  l'Acadé- 
mie. —  Si ,  dan*  la  qdaialne  qui  lulmi 
la  notlOcatlon  du  Jugement  faite  t  l'oppo- 
•ant  et  k  la  partie  Intéreuée,  Il  n'eri  inler- 
Jeté  appel  de  ce  Jugement ,  Il  aéra  répniê 
définiur. 

S.  Lojogeoieott  de*  conteil*  académi- 
que! poniiit  réprlmaude  avec  publicité 
seront  Inatréi,  par  eiirall,  dan*  le  Recueil 
de*  acte*  admlnlatralif*  de  la  préfecture 
et  dan*  an  Journal  du  département  détlgDl 
par  te  Ju^meoL 

A.  Lonque,  par  application  de*  arti- 
cle* 06  et  68  de  la  loi  organique ,  un  éla- 
bllawment  particulier  dlnatructlon  *ecoi>- 
dalre  ae  trouve  daiM  le  ca*  d'être  fermé, 
le  recteur  et  le  procorear  de  U  RêpnbilqM 
doivent  «e  concerter  pnor  que  le»  partati 
ou  tuteur*  de*  élève*  *olent  averti* ,  et 
pour  qne  le*  élève*  pendonnalrM  dont  le* 
parent*  ne  ré*ideDt  pM  dan*  b  tocallte  . 
aoieot  recueilli*  dan*  une  nudion  conve- 
nable. —  sni  ae  pré*cuie  u 


r  pourra  1*1  aBtori*eT  protl*otte- 


■T.l* 


conaell  académiqne,  qu)  fxartnCTi  ^U  1 
tapp.  alfk.  D.  ■  But,  !•  avril  lau. 
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a  ItoB  d«  BnbtcBlr  FauttriMUM 

iH.  Cette  aalortMllm  m  «en  ntiUe  qw 

PMT  trolt  mol)  au  phN. 

•,  Le*  bIdMk*  de*  calia  ^  imlcM 
itt  tatenlb*  m  rtroqné*  ae  pewtM  {»<»• 
fltei  tfilabcuMMCÔnltepirlelrttMtaK 
mrignphe  de  farUele  «a  de  b  loi  «r^- 

•.  Chaque  ebef  dlntHtoltoa  pirtcoBer 
dliMtnKlIoaietowMre  nt  icm  d'iwciiic 
•Dr  un  reglïtJG  >p4d*l  le*  Dom,  prtDoa». 
dale  et  Ika  de  MtouM  *•  lipitiumn 
M  torHltanlt  qali  eaiplote,  wrectMt- 
cMIan  da  la  rmcUn  fall»  rBwpfc«*nl. 
Ce  regltire  doit  èm  conuBuDlqaè  k  Mm 
riquliIttoD  de*  autorllà  pripo*tea  t  la 
«urrellluice  et  k  rinpMtton. 

S*  JMmt  At 90 dAHtlrrlBM fw  br 

1.  Le*  certificat*  d«  iiafte  ddtrrti  par 
le*  caDMlla  académique!  en  iciia  de  l'ar- 
Ikle  6t  de  la  M  da  15  mm  U50,  dolTcnl 
Cnp«cer  :  —  !•  Le*  wnm,  préDsaaa,  ^  al 
lien  da  laiMaBce  do  paairiaM;  —  3°  L'é- 
poque ob  le  aiaga  a  conB«nct,  la  Datwi 
de*  fonctiOM  rcBpll«a  c(  la  dorée  dM  aUpe, 
Mtaatéea  imt  le  chef  d«  rétabUatcBani  •* 
L  —  Lai 


aptta  a*k  im  coaatil  •npérknr,  paana 
laittaon  tire  r«ilré«  dan*  les  nlaH*  tat- 


ipIL  —  Lanqne  1« 
«*t  décidé,  aWM 


•  capteké,  *aa  attaitatka  peut  «Ire  «o^ 

iléée  par  un  acte  de  nolorléli  pubU^e. 
t*  atUMatloaa  wom  HrUm  nrya- 


e- 


a.  Lo  atage ,  paor  io*  ivhbla ,  doU 
antr  été  aecaaipll  en  Fraocf . 

4.  Le  eerlUnt  d«  tugtt  t*t  délivré  par 
k  eooMll  acadén^qac  do  dépanenwnl  «t 
>  po*talaiit  ac  pn^)g*e  d'ouTrii  un  éta- 


•.  LadéllbénOewdcacaaaeilaacadè- 
■lq«*  ponant  pntporiUon  de  diapcsie 
de  lUge  doivent  être  motliéc*;  elle*  (oat 
aeconpagnéea  de  la  diBaode  du  pottubol 
et  de  lontca  k*  pièce*  par  M  piôdolUa, 
r  i)écn(  (fw  S  iéetmbrt.  pMU  len.nir 
Ut  tomdlllomt  auxqueOa  Ui  élranga-i 
peutml  ilrt  adaiU  à  e/iuigHtraiFranct- 

Httité'lMtrmethH  priwialn  tt 
—  *.  Poor  ounto  et  dirtser  «ne  écale 
prlmir«|au  Hcaadaérc  libre.  toatélrMp- 
Ber  «diM  a  )oiilr  d««  dralM  cMk  en 
Vranee  eat  aonml*  met.  mhtKa  obUgatlea* 
que  le*  nalteuoi.  U  devra,  aa  onlr*, 
atolr  préatabttMCBi  obtenu  ot  prodidre 
MM  auiorbaïkn  iftdale  da  Mbriitre  de 
risatrucikn  publique,  aprb  arioda  coiy- 
aeU  Mpérlear  —  Cette  dernltre  coudUioa 
«•t  impoaéc  t  tou  étnagfa-  appelé  A  rem- 
plir daa*  un  étabi**(»cM  d'hutracUon 
prtaalre  du  •ecoadalrc  libre  une  ImmImi 
de    •arvetllaaie   un  d'cMalgneneal.   -- 


irerai*  de  capadté  oa 
de  Biade  poarraat  «tie  aomrdée*  par  k 
nbMre  de  VinauvcUaD  pobllqac,  aprii 
aria  da  cDaaelI  aapérievr. 

S.  Lenlolttra  dcrbMiracHottp^Aqac 
pourra,  aprte  art*  du  eawiell  aapériew. 


net  naiionaui  eil0(*  par  k  loi,  loa  bt*- 
leta  M  giadea  obieoai  par  i'iiraitcr  dn 
aaiorbéa  acoUkea  daaaaparai. 

A.  Poairraat  tir*  éB*le«eal  irrilfi* 
par  k  nUiln,  an  tooaeil  aipértew.  da 
dkpenec*  de  brciel*  et  de  pade*  Mn  éin» 
gtraqolicaerakBt  taUcnualnpardc* 
ouTragei  dont  le  mérita  au*  Clé  racaHa 
par  le  coniell  de  llDitrncUon  pablhnc. 

•.Le*  cbeb  ou  dlrectem  < 
d'éuLlkiemenu  d'initruettoa  lai 
primahvllbrea,  r<g»atri'Ml  » 
^-   las^ea* 


ia  ans  prcaeriptlou  de  rartUa  l«de 


etïc*  dlapenaca  Uaaéct  a  la  dknédaadc* 
oaaaell*  aeadtelquca  par  PMtlde  71  de 
la  loldul&mr*  ISSO  iiep«Miii«>l,q*N4 
11  ft'agka  d'élranfcn  adak  k  taaér  ds 
dioUaclTlI*,  être  accordée*  ipo  park» 
oktre  de  rimlnictloB  pubUqac.  ea  ca«- 
■eU  aupérienr  i  kadUe*  aalorbaihwa  et  &■ 


raeiieB> 

Ml  loMUntenr  adjobit  dan*  bdb  écdt  p>> 
blIqBc,  Inapecienr  pilaalre,  dr 
maltre-adlalM  d'une  école  an 
■aire,  ('Il  n'a préalabkaacnt  a 
ktirea  de  aituialUallon.  —  Il  ea  aa 
Btee  pour  toHte  fooclloa  i  titre  àt 
dao*  le*  établUanacnt*  pobtks  ~ 
tlon  **«eodalra, 

œilTRAINTE  FAH  GOlPiw  Mmt- 
SENTAKTS. 
lai  du  11  Jmnttr  ISSl  nUattt  à  r«nnA* 

i*  la  eeniraliUt  pv  arv  cowrr  Im 

TtprtttntaxU. 


tablUté  po*«  dan*  b  CnatUtnik»,  aacMe 
contiainu  par  corp*  h  poana  Cire  «ka 
à  exécution  coatre  un  iipifaialaia  da 
peurte.   lan*  rauloriartloD  prtaUdc  4e 
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S.  Stn  Ttputé  et  d4clMi  dtnlaiM- 
tairt  tout  rrprtKDUnt  dtk  pcu^  «oMn 
Icqud  rucrclc*  de  la  EMitralntc  ptr  corpi 
aun  élt  HKotM  par  t'AHtabléc,  A,  da«f 
1m  irai*  Mail  i  partir  éc  cclti  Mlarlu- 
tlOD,  il  ne  itMUde  pu  qu'U  eu  déthaigil 
delà  tounlaU. — Taat  ¥■*  '•coot  ' 
(BbaiMm,  Il  ne  ptnm  (irt  rëtlu. 

ASSm'ANCE  JDDICUIHX. 
IMâuHjtmtkfUi'l,  M- 


1.  L'aMtounce  Jadidatrc  eil  Mtonlée 
m  IndIgEnU  dani  Ici  cai  prtTiti  par  b 
prtMiKe  loi. 

CHAVmB  !•'.  —  Sa  formel   dam   Us- 
quelles  l'auUtanet  jiiditfairw  ett   m- 

>.  L'iânliilaii  1  riulitance  ludldaire 
dcT«ni  1»  tribunaux  cItUi,  ie*  trlbanaux 
de  comfferte  et  la  iatt*  de  p*li,  ut  pro- 
noDcic  pu  un  bartau  ipJclaJ  «ublt  au 
■Aef-Dcu  Judiciaire  île  chaque  aTnwdiMfr- 
mcDl,  et  compotf , —  1°  Du  directeur  de 
rniresla<re*><nt  et  dstdomaloe»,  ou  d'un 
agent  de  celle  admluliUailDD  dUépié  par 
lui ,  — 1.  iVun  délégua  du  préfet;  _  I*  D« 
UaU  membre*  pria  parmi  lei  aDcieui  m»- 
gUtraïa.  le)  aTOcau  au  apclroa  aiocau, 
l«a  aiou^  (tuaMieiuaYouéi.lei  notaire* 
ou  auclcua  BoUirea.  Cea  Iroli  membre* 

NéMMBoiD*,  daoa  le*  airoodiMemeDl*  où 
il  y  aura  au  moJu  qulnac  aiocaii  luacrlt* 
M*  ubUau,  un  dea  trol*  meiabrea  men- 
tlonn«*daDtle  paras»  pbe  précédent  *era 
■»■■<  par  le  miucU  de  diicIpJioc  de  ror- 
dr«  de*  *Tout* ,  et  mi  autre  par  la  ch«m- 
Iwc  de*  aioué*  prêt  le  tribunal  civil  ;  le 
t  cbolal  par  le  UitMuiai ,  coo- 
u  paragraptae  précédeoL 
S.  U  bureau  (TauiiUDee  ttabU  prt* 
r  d'appel  le  compoie  de  lept 
.  )a*t>ir  :  —  I>e  deux  délégué*, 
nommé*  comme  U  eat  dit  dan*  !«•  onméroC 
1  «t  3  de  l'aitlclc  préctdeali  —  Et  de  cinq 
aulrea  membre*  clwlala  de  la  nanUrc  lul- 
v^ue  :  —  Deux  pat  U  cour,  eu  menblée 
HéBérala,  parmi  le*  dloyen*  de*  i|oaiUé* 


|'«siS'<  ^  baremi  pcat,  en  «erla  d'oM 
d4ciakindu  mlaiflre  delaJiuUte,  prlie 
>«ar  l'ait*  du  ItUmimI  ou  de  la  cMir,  être 
Uf  *l*é  eo  pItMiev*  *(ciloa*.  —  [)■•*  ce  «a*, 
~  ■  riglei  pfecerUea  par  ka  dem  arlidea 
■""' Mobre  de* 


de  atpl  membre*,  parmi  leaquel*  deoc 
délégué*  dualaMradeaflnaKe*. — Trol» 
autiBi  memiirt*  *0H  cboial*.  «avoir  i  — 

—  Pmw  le  bureau  établi  préa  de  la  cour  d« 
cauallo» ,.  par  cetM  c«ur,  en  aitcmblée, 
géotrale,  parmi  le*  aneleoi  motlwM  do 
lACOor,  le*  avocataei  leaanclenaafocatft 
aucoMeUd'Eiatei 

le*  prafeiteur»  et  le*  ai  ... 

en  droit;— El,  pourkbuicaufiabU  p«is 
du  conacil  d'étal,  par  ce  cooacU,  en  a»- 
«cmblée  gènéiak,  parmi  1**  Mdmi*  coo- 
■eUlcra  d'EtM,  Ica  aodena  maUrea  dea  n- 
<^tea,  1(«  andau*  préfeU,  le*  a««e*t*  et 
le*  ucïeBa  arocate  an  caraell  d'Stal  cl  k 
la  twtt  de  cataailMt, — Ptt*  de  rwoe  et 
de  rantie  de  cet  luaUlctloB*.  ka  dem. 
dernkra  membre*  lOBt  aornaii*  par  la 
coutell  de  dlidpUDC  de  i'oadie  det  arocalk  . 
m  cMueU  d'iLtat  et  i  U  etnr  d*  uaullon. 

%.  Chaque  bureau  d'aadalute  au  f  iH>- 
ue  acctloD  nomma  aon  pataWuil.  —  ici 
loacUont  de  •ecréulia  toM  rtmplk*  par 
le  greffier  de  la  cour  on  dia  ulb4mal  près 
duquel  le  bureau  c*t  étaMi ,  oo  par  iw  te 
■e*  comaila  ataeraenéén  u,  pour  lebu- 
rewi établi  prt*  du  eoweii  d'Ctal.  par  I* 
lecrélalre  généra  de  cccoatcU,  on  par 
UH  «ecritalra  de  cômJté  eu  de  aectkn  M> 
ligué  par  InL  —  Le  bareau  «e  peut  déli- 
bérer qu'auiaui  que  la  neUlé  pie*  un  d* 
*e*  membre*  nnt  prétema,  non  cnmpria 
le  letréoln,  qui  n'a  p<*  wli  d^béiMlie. 

—  Lea  déeUona  aoM  pri*c*  t  In  mijorlld  t 
en  cas  de  partage ,  U  toU  du  p(é*ldeBt 
ett  prépondérante. 

Ie*d4   . 

Bit  au  renogidlemcul,  a 

de  chaque  aunCe  Judiciaire  et  dao*  k  mol» 

qui  iuil  k  rcBiréet  le*  twlwwaortaul» 

peinent  être  réélu*. 

8.  Toute  pmenne  qal  rédame  raaal»- 
tance  Judkktrc  adremc  m  demande  «nr 
papier  libre  au  procureur  d«  i>  Répatillqna 
dn  irlbonal  de  aon  domklle.  Ce  masitirat 
eu  fait  I*  nmke  an  bntaan  établi  paé*  de 
ce  tribunai.  Si  le  tribunal  n'tet  paa  ton- 
V  k  Utige,  1*  borcaa 


par  riUtrmtdlatre  4a  pronircu*  de  la 
E4publlque,  k  di^Mde,  k  «étaltat  da 
ae*  larormatloaa  ci  le*  pkei*.  au  burcwa 
établi  préa  de  k  JurliUrtlou  compéleata. 
•.  Si  la  jurldlcllon  dennl  kquclk  l***- 


^ ..  jue,  par  lulle  de  celto 

déckion,  l'affaire  toit  porté*  dcTant  une 
autre  Juildlctlaa  de  mèBM  oaurc  et  da 
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•ubtltte  det 

—  Ctiul  qui  ■  tli  idmli  &  l'auUUnce  ]u- 
dlclitre  devint  nni  pnmltre  Juridiction 
CODtirfne  k  «n  Jouir  lur  i'ipptl  latetjeté 
conire  loi  d*ni  le  c»  mtatt  où  II  m  rea- 
dnll  iDcMeatment  appelant.  Il  conilane 
^rellleMepl  à  en  Jouir  nir  le  pouirol  en 
euMlloa  forait  contre  lui.  —  Lortque 
tfert  rawlttï  qui  émet  un  appel  prin- 
cipal ou  qui  forne  un  pourrai  eu  a*- 
Mllon,  Il  ne  peut,  lur  c«l  appel  ou  lur 
ce  pourrol,  Jouir  de  Pauiilance,  qu'au- 
tant qu'il  y  etl  admli  par  une  déelrion 
nouTeUe.  Ponr  j  parrenir,  Il  doit  adrcfter 
n  demande,  aarolr  :  — S'il  a'aglt  d'un 
appel  t  porter  devant  le  tribunal  dvil, 
■n  procnrenr  de  la  Hipubllqoe  pria  ce 
trlbuDil)  —  S'il  l'aglt  d'un  appel  i  por- 
ter  devant  ta  cour  d'appel,  au  proeutcnr 
génènl  pria  celle  cour;  —  SU  i^aglt  d'un 
pourvoi  en  eauatlon ,  an  procureur  f(<- 
ntrtl  prti  la  cour  de  cauallon.  —  Le  tna- 
Klitrat  auquel  la  demande  e«t  adieiate  en 
ait  U  remiae  an  bureau  compttcnL 

10.  Qulconttue  demande  t  Hre  adml* 
I  t'atalatance  lodielaire  doit  fournir,  — 
1*  Un  eatialt  du  rOle  de  aet  contrlbatlona, 
on  an  certlflcai  dn  percepinir  de  un  do- 
micile, conaiatant  qui!  n'eat  pu  inpoat; 
^fCne  dédaratkio  attenant  qu'il  c«t, 
i  niaon  de  aon  IndIgenM ,  dan*  nnpotd- 
btUlé  d'exercer  *e*  drolu  en  Justice,  et 
contenant  rénumtraUon  délallKe  de  aea 
Borena  d'eilaience ,  queli  qu'il»  toi  en  I. — 
l4  réclaniani  aOrme  la  aincérité  de  aa 
d<clantlon  devant  le  maire  de  I*  com- 
■lune  de  ton  domicile  ;  le  maire  lui  en 
donne  acte  an  bai  de  ta  d<cl>ralion. 

11 .  Le  bnrcau  prend  tonlei  let  Intor- 
natloni  nécetMlrei  pour  l'^cialrer  mr 
Fiiidigence  du  demandeur,  al  rinttructlDn 
dtjt  faite  par  le  bureau  du  domicile  du 
demandeur,  daru  le  cat  pr<m  par  ^ar^  S, 
ne  lui  fournil  pai,  1  cet  tgard,  dea  docn~ 
■enta  iulBunu.'—ll  donne  avli  t  la  panle 
■drerte  qu'elle  peut  te  prétenter  devant 
lui,  toit  pour  conteater  rindisence,  toit 
pour  fonrnir  dei  eipllcationi  tur  le  fond, 

—  81  elle  comparait,  le  bureau  emploie 
•ta  bont  oDcea  pour  opérer  un  arranRe- 
nentaBlable. 

m.  Le*  déciilona  dn  bnreaa  ne  con- 
tiennent que  t'npoa<  lommalre  dea  falta 
M  dea  Boyent,  et  la  déclaration  quel'at- 
^ttance  e«t  accomte  ou  qu'elle  eat  refnaét, 
MWt  npreialan  de  notlfi  dani  Tan  ni  daot 
Fantre  cat.  —  Lea  décWont  du  bureau  ne 
•H»  auteciuiblea  d'aucun  recourt.— Néan- 
■olna  le  pracnrenr  gAaéral,  aprèa  avoir 
BHt  conBDnicatiaa  de  b  décitlon  d'un 
fiareau  étaMI  prte  d'un  tribunal  civil  et 
dea  pltcea  I  llppid ,  peut,  tant  retard  de 
l'iDUroelion.ui  Jugement,  déférer  cette  dé- 
daion  au  burean  établi  préa  la  cour  d'ap- 
pd,  poor  être  réforaée  a'Il  j  a  Uca.— 


Le  procnrenr  généTal  pria  b  mot  de  ca^ 
aatlon,  et  le  pracurctv  général  pita  ta  cow 
d'appel .  peuvent  anaal  ae  blreenvoyer  la 
déclilont  dea  bntcani  d'aMitlance,  qil  M 
été  rendue*  dant  une  «Iblre  tor  laqode 
le  burean  d'aaaiatance  établi  prta  de  l'oac 
ou  de  l'autre  de  ces  eotin  «tt  appcK  1 
atatner,  al  ce  dernier  bnrrm  en  fttt  h  de- 
nande.  —  Hora  lea  cat  prévôt  par  let  den 


ptnvent  être  c 
ireur  de  la  Répi  .  . 
penonne  qui  a  dnaandé  rawUlaacc,  M  k 
tet  cnuaella  ;  le  tout  tant  d*place»wt  — 
Ellea  ne  penient  être  produltea  H  Am- 
téei  en  Jnillcc ,  il  ce  n'ett  devant  la  polkx 
correctionnelle,  dana  le  eaa  prtra  ps 
l'art  34  de  la  ptéaente  loi. 


CaaMm'a.  —  oa  tfrU 
judicttlrm. 

1>.  Danalei  trolaJonradcfadiriHiaB 
»  raaaiilance  Judldalrc ,  le  préddent  du 
bureau  envole ,  par  rinteraédalredB  pre- 
corenr  de  b  RépnbUqne ,  an  piéaMcni  de 
la  cour  on  dn  tribonal ,  on  an  Jage  de 
pati,  nn  extrah  de  b  dédalon,  pMiaat 
aentement  qnè  Paariatance  e«  acéardéc,  i 
j  Joint  le*  pKcea  de  l'alblre^  —SI  b  <Me 
eit  ponte  devant  nne  conr  o«  «n  trikaad 
civil,  le  préildent  Invite  le  bItMakTde 
Tordre  dei  avocalt,  le  piMdent  de  k 
chambre  de*  avoué*  et  le  tjndk  4et  W» 
alen,  1  déiigner  favocai.  ravoaé  et 
l'hutnler  qui  prêteront  lenr  BinMbe  t 
l'aMlttt.  —S'il  n'nlate  paa  de  Utaotis, 
ou  fil  n'T  a  paa  de  chanbre  de  dbdpta 
de*  avoué* ,  la  déllgnatlon  cit  bile  par  k 
prétldent  du  tribnnal.  — K  b  ca«e  ot 
portée  devant  un  tribunal  de  coamercea* 
devant  nn  Juge  de  pali ,  le  préiMeol  da 
tribunal  ou  le  Juge  de  pals  ae  berae  i  b- 
vlter  le  lyndlc  dea  huMcr»  I  lldjair  n 
huitaicr.  —  Dant  le  même  dâri  de  mb 
Jonrt,  leteerétalre  dn  biircaunnle  » 
ïHrait  de  la  décltion  an  reeerear  de  Ten- 
rrglitrement. 

14.  L'atriité  cat  diapenté  ptuvlaair»- 
ment  du  payement  de*  tommea  dset  ai 
trétor  pour  droit  de  timbre ,  d'enrcgUn- 
ment  ei  de  greOb,  abtti  qne  de  tootc  caa- 
tlgnalion  d'amende.— il  eat  awtl  dtavaat 
provltolrement  dn  pajewent  det  ■ 


rielt  et  aux  ivocaia,  potir  di 
mcntt  et  bonorairca.  — Le*  aelca  de  h 
procédure  faite  t  la  reqntie  de  l*airiMt 
aoot  vlaé*  pour  timbre  cl  enresboé*  « 
débet.  —  Le  Tba  ponr  ilabre  «*t  daaaé 
anr  rorlglnal  an  ■ "  "" " 

par  n 
et  qualité 
timbre  et 

aciea  et  liirea  * . 

dont  l«a  Ma  ordooncu  rowcsbiTtaca 
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duu  on  dëlil  dtteroiiDé,  te*  drolii  d'eii- 
RftliireiDCDl  dcTicnntnt  eiIgtblFt  Immé- 
dlaicniciit  BpTèi  le  jagemtiii  iKOnlIlf;  Il 
en  m  de  mtme  dei  tommei  dgu  pour 
COnlrairntioD  lUX  loli  rar  le  timbre.  —  81 
ce*  Klet  Et  illrei  na  wni  pu  du  nombre 
de  ceux  dont  let  loi*  ordcoueni  [*cnregf*- 
iTfnent  dioiuo  déUi  détiroiiné,  lu  drolu 
d'enregliireiMni  de  ce*  aei»  et  Uiret  md( 
•Mlinllïi  a  ceai  de*  acte*  de  li  procédure. 

—  Le  Tlia  pour  timbre  et  reuregliireiiieDl 
en  dtbct  doivent  meniloniicr  1>  date  de  !■ 
déclilon  qui  admet  «u  bénJBce  de  l'urii- 
unce  1  11*  D'onl  d'effel ,  quaat  aux  acte*  et 
Illrei  produit!  par  l'aulité  ,  que  pour  le 
procè»  dan*  lequel  la  production  a  eu  lien. 

—  Lei  frai*  de  tran*port  de*  Juge*,  de* 
oOlclen  mlnliiérlFli  et  de*  experli.lei 
honoraire*  de  cei  denlen  cl  le*  lue*  de* 
Umolni  dont  rauditiou  a  itt  autorliée  par 
le  irlbuual  ou  le  Juge-commlttaire,  sont 
avaDcf*  par  le  trttor,  conformément  i 
Van.  nq  du  décret  dn  18  Juin  IBli  (Ta- 
rir criminel),   te  paragraphe  S  du  pré- 

.  «eut  article  l'applique  au  recouvrement 
de  ce*  avaaceiL 

IS.  Le  mlnlttère  public  e*t  entendu 
d«ni  toute*  le*  aOalretdaiKle*qu(Ilea  l'une 
de*  partie*  a  fit  admlte  au  Maiflce  de 
paulitaoce. 

IS.  Le*  notaire*,  greffler*  et  ton* 
autre*  dépoiltalre*  public*  ne  août  tenu*  t 
la  délivrance  gratuite  de*  acte*  cl  expédl- 
tlona  rëciamé*  par  Fatilaté  que  aur  une 
ordonnance  dajuge  de  pali  ou  du  pré- 
sident, 

if.  £o  caa  de  eondamniilon  aai  dé- 
peoa  prononcée  contre  radTenalre  de 
f'u)ltté,  la  laie  comprend  toiu  le*  droiti, 
frai*  de  toute  nature,  bonoraire*  et  émo- 
lumenla  auiqael*  Taialité  aurait  été  tenu , 
^11  n'y  avait  pat  eu  atalatance  judiciaire. 

IB.  Dana  le  cat  préiu  par  l'article 
précédent.  U  condamnalloD  e*t  prononcée 
et  reiécuioire  eat  délivré  au  nom  de  l'ad- 
nlnlitration  de  l'enreglatrement  et  de* 
ftomalnei ,  qui  en  pounult  le  recouvre» 
ment  comme  en  matière  d'enreglttre- 
ment.  —  II  «t  délhré  un  exécutoire 
■éparé  an  nom  de  l'admlnlitratlon  de 
l'enrcglalrement  et  de*  domaine*  pour 
lei  droit*  qui,  n'éunt  pai  comprl*  dan* 
rexécutolre  délivré  contre  la  partie  ad- 
Tcrae.  reaienl  daa  par  l'awlaté  au  tréior, 
coDroTDiémcot  au  cinquième  paragraphe 
de  Parllcle  1i.  —  L'adRiInlatrallon  de 
Tenreglairement  et  de*  domaine*  fait  lin- 
Dédlaiement  aux  dlver*  ayant*  droit  la 
dfatribuilon  de*  aomme*  recourree*.  — 
La  créance  du  trésor,  pour  le*  avance* 
qu'il  a  faliei.  alu«l  que  pour  ton*  droit* 
oegrelfe,  d'enregtttrement  et  de  timbre, 
*  la  prértreDce  *ur  celle  de*  autre*  ayant* 
dnilt. 


peu*  prononcée  contre  l'a*^lé,  I)  «M 
Svp. 


procédé,  conrOTmémeot  aux  règle*  tracée* 
par  l'article  précédent,  au  recouirement 
de*  somme*  due*  au  tréioT,  en  vertu  de* 
paraitraphe*  9  et  S  de  l'art,  lï. 
■O.  Le*  grefBer*  •ont  (eona  de  trau- 


re ,  daiii  le  m 


iel'ei 


reglatremeni,  l'extrait  du  Jugement  de 
coodamnailtHi  ou  l'exécutoire,  *ou*  peina 
de  dix  franc*  d'amende  pour  chaque  ex- 
trait de  Jugement  ou  chaque  exécutoire 
non  Iraoaml*  dan*  ledit  délai. 
Cum»  m.  —  Du  retraii  Ht  Vaittumei 
Judldafrt. 

SI,  Deranl  toute*  lu  Juridiction*,  le 
béDéllce  de  l'aaaliUDce  peut  être  retiré  en 
tout  état  de  eauie,  toit  avant,  aoitméms 
aprè*  le  Jugemeni,  —  1*  ff\l  aurvlent  il 
Paaalaié  du  reaaaureu  reconnue*  luIQ- 
*antet;  — S'S*!!  *  *urprLaU  dèdalon  du 
bureau  par  une  déclaration  fraudulcuie. 

■■.  Le  retrait  de  t'atitatance  peulélrs 
demandé,  aolt  par  le  mlniilère  public, 
Boll  par  la  partie  adverte,  —  Il  peut  aui*I 
être  prononcé  d'olOce  par  le  bureau.  — 
Dana  touile*c(«,  11  eit  motivé. 

M.  L'aailatance  Judiciaire  ne  peut  «Ire 
retirée  qu'aprè*  que  l'a**i>[é  a  été  entendu 
ou  mi*  en  demeure  de  l'expliquer. 

SA.  Le  relrallde  l'a**ltiance Judiciaire 
a  pour  ellct  de  rendre  Immédiatement 
eil^lblu  lu  drolti,  honoraire*,  émolu- 
ment* et  avancu  de  toute  nature,  dont 
l'auiaté  avait  été  dlipto*é.  —  Oau*  ton* 
le*  CM  oli  ra*^taoce  Judiciaire  eit  retirée, 
le  lacrélalre  du  bureau  ut  tenu  d'en  In- 
former Immédiatement  le  receveur  de 
renregl*U'ement,  qui  procédera  au  recou- 
vrement et  i  la  répartition,  aulvaot  Ici 
règlu  tracée*  en  Tart.  IB  d-detm*. 

SA.  L'action  tendant  au  recouvrement 
de  l'exécutoire  délivré  t  la  régie  de  l'en- 
regl*tremeni  e(  de*  domainn,  loli  contre 
l'auiaté,  lolt  contre  la  partie  adverte ,  *e 
prcicrlt  par  dix  an*. —  La  preniripliaD  de 
l'aciion  de  l'adverHlre  de  rM*l*(é  contre 
cetul-cl ,  pour  le*  dépcn*  anxqueU  II  a  été 
condamné  cnTcri  lui,  reite  •oumtie  au 
droit  commun. 

H.  El  le  retrait  de  raa*l>tance  a  pour 
caute  une  déclaration  rr*uiluleu*e  de  l'a*-  ' 
^té,  relalhcment  i  aon  Indigence,  eekit- 
cl  peut,  aur  l'avlidu  bureau, être  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  eomction- 
nelie  ei  condamné,  iDdépendamment  du 
payement  du  droit*  et  frai*  de  tonte  na- 
ture, dont  II  avait  été  diipenaé,  t  une 
amende  égaie  an  montant  total  dccesdroii* 
et  frala,  *ani  que  cette  ameude  puiaae  èire 
atiHle**otu  de  cent  franu ,  et  è  un  emprl- 
«OPoeDenl  de  huit  Jour*  au  molneetdeaix 
mol*  au  plu*.  —  L'art.  463  du  Code  péital 
e*t  applicable, 

ST.  Lu  dlipMlilont  de  la  loi  du  7  aott 
ISSO  (T.  Pue'HMin*)  Bont  applkaldei, 
— 1*  *  tontH  le*  o«e*  qui  «ont  de  U 
14 
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âlO  BUKS  BT  LATOiRS.  (3~S2 /éorter  18S1.)  APFUinisusK. 


compéteBce  dM  coiiidl)  de  prad'IiDKinci, 
«I  dont  la  Josci  de  paii  Htat  Ml*b  dMW 
la  lieu  oii  cet  eoaKilt  se  tout  p»  éa- 
blii;  —  V  A  toiMa  la  coiilatatkHii  ënon- 
céa  dan*  le*  DunèrM  1  et  4  de  l'irt.  h  de 
U  loi  du  M  oil  I83S  (V.  Frat.,  art.  1, 
(Me). 
iTTiiB  II.  —  >■  L'inivuMCE  tumatam  nt 


•  9.  II  ten  pourni  i  II  dCfenu  du  sc- 
cuai'i  devtat  la  coun  iTMiiM*,  cooror- 
nfimeat  aui  aiipoalUon»  de  l'Mt.  30A  du 
Code  d'InslrucUuD  criminelle. 

S9.  Les  T)r«ildent«  <iu  irlbunaui  cor- 
recttonneta  détlgneront  un  défnraeur  d'of- 
tce  aux  préTcnul  ponmlTli  i  la  requête 
du  miniittre  public,  ou  dttenns  préTctilt- 
mncnl ,  Inrtqu'll*  en  feront  b  demande, 
cl  que  Icnr  Indigence  len  comlilée ,  acll 
par  la  plècei  déilgnêei  dan*  Fart.  Ifl,  lOll 
par  tous  autra  docoment*. 

■•.  La  préaMenU  da  coin  d'autia 
et  Jet  prâildcDls  da  tribaoaui  cemcttoo- 
ncli  pourront,  mftne  svani  le  Jour  Hxé 
pour  raudieoce,  ordonner  Kaailgnatlon 
des  (émoLii  qui  lenr  aeront  Indiqué!  par 
raccuaé  ou  le  pr*»enu  Indigent,  dtr«  le 
as  où  la  dfcbratlon  de  cm  ttanln  serait 
lugée  utile  pour  la  <KaHiTeited«U*ériM. 
—  Pourroat  êtr«  égatemeat  ordonnéci  d'of- 
fice touta  pradoelloM  et  Térllcatlona  de 
pièce*.  —  L«t  meauKS  aluct  pretcrlta 
at^ront  eiJeot^  t  U  Ri|aïte  dn  nrinlfttn 

■  fl.LapréKnte  toi  poom,  par  dnré- 
gementi  d'idmlniatratlou  publIqne.'Ctie 
appliquée  aui.colmie*  cl  i  TAI^rle. 

BAINS  ET  LAVOIRS  PUBUCS. 
lai duifitritr  USl, anctraoM iabaiaf 
H  lat»irt  imblia, 

1.  UatouTtrlasnlRitlredel'acricnl' 
lorc  et  du  cmunarce ,  aur  Peiercke  lïU, 
mi  crédil  extraonllulre  ie  AM,OM  fr. 
pour  cBcoartscr,  dMW  let  eamauiiM  qui 
en  feront  l>  deauBde,  la  fidatloii  (Ttu- 
bUatemento  mi  Mu  pour  bâte*  et  Iwoln 
pultUci  piAulu  ou  »  prix  Hdulu. 

9.  Leacommuna  nul  voudront  obtealr 
me  anl>*«nUM  de  TËtat  deiront  :  "  !■ 
prendre  rengagenent  de  pourroir.  Jtuqu't 
enacncrence  dea  dcui  tien  aa  molni,  au 
■nolnUni  de  ta  lUpeBae  lolide;  —  a*  aou- 
nwattiepréatoUeaiealaumlnlalred(rii0H~ 
en  turc  et  du  ramiiKCce  ka  pteu  et  derla 
de  élaMiaaeDeMa  qa'dla  ae  propoaent 
de  crfer,  atiut  que  tea  taiirs,  taat  pour  le» 
baloi  que  pour  la  liTtrira.  —  Le  miatatre 
tlMuen  lur  la  demanda  ,  et  dMerni- 
ncra  ta  quotité  ei  ta  forne  de  ta  aubvca- 
tion,  apriaaTolr  pria  l'aila  d'une  cenaïU- 
iloB  gntulie  noimnfe  par  lui.  — 'Chaqae 
commune  ne  pourra  recevoir  de  aubie»- 
liOB  qae  pour  «aCtabllHeMenl.  et  chaque 
aulMcMIoo  ne  pourra  excéder  20,000  Ir. 

B.  Les  diapotUtan  de  U  ftti«a\e  loi 
*  D.  abraiié,  v.  D.  1  JailT.  Iii\ 


aeroDt  antUcable^  *w  favla  fa«fnf*4i 
coiueil  ■kâiaklpal ,  tua.  bweanx  de  bicft- 
IklaaDcc  tl  autra  ^laMbirairnli  rccoMM 
eooMie  établtaMBcnu  d'utlllié  puMIqoe. 
qai  aalk(<nt(9t  aai  coHilliMB  énoMte 
dau  let  artida  préeédeaia. 

4.  A«  coBBenccBwsi  de  raanée  itsa, 
le  uiutatre  du  c—gg  p«Uien  m 
eoHpte  Rtkdu  de  l'cxtcuilaa  de  ta  ptt- 
aente  loi  et  de  ta  répariiiloa  du  dédia  n 
de  i*  partie  da  oédit  doot  rcanfilBi  aen 
été  décidé  dtot  le  courut  de  l'anoic  IUL 

ENFANTS  DtTRANGEftS. 
Ltt  Ou  ?-Ii  ftaier  1B91  nr  let  eafam 
(Télrangerf  net  en  Fnmct. 

1.  Eat  ¥ran^i  tout  liulitldn  né  el 
France  d'un  élrioger  qui  luioiéaeyd 
aé.ïmobu  que,  dao«  Tannée  qnlaulvrar^ 
poque  deaa  majorité,  telle  qn'elleat  liée 
par  la  loi  rraaçaiae.  Il  ne  récIaoN  ta  qua- 
lité d'étranger  par  une  déctataitaa  lute, 
sidt  dcTuii  Tauiorlié  munkifâk  de  Bca 
de  ta  résidence,  aolt  dcrant  lé*  acenti  A- 
ptonaKquea  ou  conaoiilrea  actrtdlttt  t» 
France  par  le  gouvernement  étrasger. 

5.  L'arL  0  du  Code  dvfl  at  appIhaHe 
aux  cnTaoU  de  rélTaagcr  natunlM,  qe*)- 
que  Déi  en  paya  étranger,  alk  étaient  wi- 
neura  lors  de  la  naturallMiioo.  —  A  regard 
des  enfanta  oéa  en  France  ou  t  rétrai^o', 
qui  étalent  niajenn  i  celte  même  épn^e, 
Tart.  0  du  Code  dvll  leur  ni  apiAcaMt 
dans  l'année  qui  loiira  ceDe  de  Udke  tt- 
luraliaatlOD. 

ESCLAVAGE.  (P«ne  de  U  quIU  dt 
mntata). 

IM  éuU  fèrim^  USl. 

Le  dttat  de  l'Ut.  8  da  décret  de  flani 
IStSlccafdc.amFmfataéufelta'arétiaa- 
ger ,  peer  afraoctilr  on  aUtaer  les  ad»- 
va  dont  Ui  h   ' 


lUcbefd-M 


APPREnngSAGB  (coin 
Loi  â*  ai  féÊHtr^  m 

stenoa  V.—  BeU  »alvt  ait  la  /hrw 
tf  u  contrai, 
1.  Le  GOBlrat  d'appreaiiacafie  e«  oM 
par  Icqael  aa  fabricant,  i      ^  '  - 
eu  UD  ouvrier  a'oUige  k  a 
que  de  la  ptvfcailoB  1  odc  a 
qui  l'oblige,  ca  teteur.ï 
lui  ;  ta  tout  k  da  cundltloaa  el  pindlf 

■.  Le  coHral  d'appccsltatage  c«  Ut 
par  aclt  public  ou  par  acte  aoaa  adag 
privé.  —  Il  peut  ansai  étie  bit  vertidc- 
■enl;  otalsta  preuve  teMimoaiataB'catM 
reçue  que  cotrfaiaéBcnl  an  litre  da  Cadc 
cl<il  4m  Contrats  M  lUi  OèUfatimÊÊ  cm- 
eenlioHnelItt  m  générât.  —  La  DoUn>, 
MTiél^ia  da  cosadta  de  prmfbaiana 
Il  la  grefOcn  de  l«tliec  de  pal*  fteiut 


n,gti7cdT:G00glc 


•centt  riru  (TifpRaUMflE. — Coi  : 


APPREHnSIkGS. 


1m  U'ua.  Franc ,  Ion  méiBc  qu'il  coatlen- 
draltdeiobltgatlontdeionaieiourakui* 
mnb'itltrea,  ou  àet  quiiUaeea.  —  Lei  hono- 
raireidui  na  oBeicwiMMIUMnt  Ûxtiï 

S.  L'icie  d'apprenliuBgi:  cootUndra  : 

—  l' kl  nouk,  préDDtM,  ige,  prarewioa  et 
domloilc  du  mattra  ;  —  !<■  lei  iiora ,  pré- 
noDii,  Igo  c[  dDoùcIIe  de  rappreiilT:  — 
1*  ha  □•ou,  préuoini,  pcoreiiiou  et  dOr- 
nUciki  de  k>  pire  «t  mèie.dE  ma  tuteiu, 
ou  de  b  pvrtoiiDe  autariaée  par  les  pa- 
rent*, et,  ilcuc  défaut.  parleJuKe  de  p«l«; 

—  i,'  la  date  et  la  ducév  du  coalral;  — 
5'  lëftcoïKLkiODi  de  lORenent,  de  nourri- 
tare,  de  prix,  et  Loulei  autrei  arrttéei  en- 
tie-lei  pirilcA  -~  lldeira  être  lient  par  le 
maître  et  par  IwrcRttaoïMiU  de  l'app  reail 

UKtxfm  H:  ~  Jtei  amdMtm- Ou  amtm. 


A .  Auciiu  nalire, 
eoétat  de  veuvage,  i 
appreniica,  deajeui 

tt^  Sont  iacapablea  de  itcev(ird«a  ap- 
prraiik:  —  Le*  ludlvidui  qjtiantiuMuae 
cMidannatlonponrciliae;  —  Ceai.qiii  obI 
été  coDdaiiiB<»  poui  attestât,  au i.  Dizim; 
—  Ceai  qui  ont  Été  coadamiite  i  plu>  de 
troiii  nall  d'csipritaiiuutDeat  pour  Ici  dé- 
llUprtvoipar  leiarL  3SS,  aai,  lUS.AOB, 
Wi.  406,  t33  du  Code  pAnai. 

9,  L'Incapacité  réiuliant  de  l'article  6 
pourra  être  le^iu  par  te  préfet,  lar  l'ail* 
du  nalre^  quaud.  la  candanHii,  aprèi  IVi- 
pbatloa  ds  u  peLne,  aura  léiiiië  pesdau 
Ireia  au*  dani  la-  mitm  MUBnunB.  —  A 
Parla,  le*  ineapacil£i-ieniBt  ititut  par  le 
prilet.tle  pollen 

sKtiar  m.  —  aeniri-âiiMMtrae et  du 


.  deiipen- 

etwiii  Ticteni  qtfU  pavrak  laaoifeMsr.  — 
Il  dalt  auMt  les  pT^iiDh-,  mm  retard .  ta 
cat  de  nalaélet  d'ahuM* .  «•  de  t«ul  fait 
de  nalurc  A  molitcr  leur  interatlan. — 
U  n'emploiera  l'apimntt.BiircvanntleLii 
caatrakirt,  ^inx  traioui  et  HV¥lcea  qnl 
•c  laLMcUani  A  l'eientlMi*  ■■  ptolmilon. 
Il  ne  Pfeaptolen  Jaamlaiiceaxiiui  wraleal 
incalabraa  auaa-deMU*<tem  fbren; 

9.  La  duT^e  do.  ninM  eOscttf  desap- 
pividli  igÊi  de  MefaM  defUMmwuN  m 
pourra  il^pauer  0u  bcwe*  parymr.  — 
Pour  la*  apffen  t  )•  l0t*  da  i|iiMafae  ï  Ml  I  e 


MI 

peutéircjn* 


—  Aue«i  tramide  mit  i 
p«Mi  an  «Mtiwtnili  a^^  (V 
M*.  —  Est  coaaidfri  conne  travail  lii 
nuit  tout  iraoll  fait  iMienraf  ticurei  di 
leir  (t  tte^  bemm  du  matla.  —  Lie»dl- 
raaaeiiei  et  Jotm  de  IMi»  recoaauei  oii 
léialM,  letapfH-eMIa,  deiwiiucuitcBi,  ne 
peuvent  ttre  ttaui,  il»-ï^k  de  Inic  mal- 
tlte.  ï  Kut««  travail  de  lenr  piofeuion.  — 
|}a«i  lecaa.oâr9p|Mcnlt**TBl(ol>l(g«,  pv 
Mtle  des  oaMenlleaa  ou  eonrotnÂnenl  fe 
l'mUc.  de  rta^r  l'ateliep  aax  Jeat*  d- 
litHUs-mar^nta,  ce  tranll  ne  pâtura  ■ 
pralongm  au  de»  de  dit  beureidu  mmIb. 
^  U  ne  pourra  Ure  dérosi  aux  dll■po*^ 
Haaa  caBt(B•e*^  dan*  Ici  Iro».  pnmlen 
par«Bnptaca  da . prêtant  arUde  que  par  uo 
aniti  leiKlB  j)arlt  pitiftt,  nr  l'avlt  ifcl 

ftA  »  l'appreMl  Ab4  de  nolii*  de  tim 
an*  ne  >a(t  pw  Ure,  tcrire  «I  ceaptw,  oo 
»'ll  D^a  pai-  MKWG  tnmlné  w  (wenûrf 
éducation  rcUeleuK-,  le  nUlrc  eti'iemi  de 
M  bluer  ptenalrc,  sur  le  Joaraée  datra- 
Tall,  kiempt  et  la  liberté  oéceuake*  inw 
na  InitrucUooi—  NéewartM,  ce  KmfB 
n«peana  pu  excéder  deux  beurei  parant. 

ti.  L'appranll  dolti  ion  maître  Mi- 
lite, obéluaace  et  reapect;  U  doit  l'aider, 
par  MD  tnrall,  dang  U  nenre  de  nid 
aptitede  et  de  ica  force*.  —  U  cet  Mm  de 
remplacer,  t  la  Un  de  l'apprcotta**!*, 
'-  temp*  qo'll  n'a  pu  ««plafcr  pv  niMe 


ti^  Le  iHltic  dott  cntdgtter  i  l'ip- 
prenti,  pregreeMMMeM  et  cenptOement, 
l'art,  le  niMer  cnla'proteikm  ipécWe 
(toi  (tlt  Votijet  du  caatnt^  —  11  lui  déU- 
trera,  t  laBn  de  l'apprenlIuage.uQ  congé 
d'au|Ut,  an<  ostUkatt  CMUMaot  Itaiécu- 
tlOB  du  coDlraL 

•Si  tamt  UMlram,  ttitf  d'atdtar  m 
ri>av<itr  détoarné  na 


lemps  d'e»Hl  pendant  lequel  h 
peut  £tra  annuK  par  11  leule  loloiité  de 
Pane  do.pirtln.  Dan*  ce  cai,  aucune  It^ 
dcmoiiA  ue  ttn  aDou^e  à  I'om  on  l'aune 
des  partie*.  Il  malni  d*  cooientlaat  o- 

lA.  le  coolrat  d'apprentinage  lem 
réiolu  de-pIdn'dreK  : —  1*  P*r  la  mort  du 
■»aln«  DU  d*  l'ïpprentl  ;  —  9  SI  l'appreMl 
ou  le  maître  cit  appelé  maartlce  laÙltalre; 
—  3*  Si  le  miUpeen  l'appreMl  vient' ïétre 
frappi  d'oBC  de*  condaninatloni  prétue* 
en  l'art  6  de  la  préienta  loij  -—  V  l'oif 
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212  APPBBirriasiGS,  (22,^.-20marrl8Sl.)  comices igucolxs- 
le«  flllei  mlneitfei,  dau  h  CM  d«  décèi  de 
rtpooM  du  mjilIrE  ,  ou  de  lonte  aatre 


i(  de  U  ratnlUc  qnl  dlrisuH  !•  mUMM 
a  rcppqpc  du  coalrat. 

<•.  Le  eonlrat  peut  ttre  rtMla  tur  ta 
demande  dr«  partiel  ou  de  l'une  d'eUei  : 
—  l'DinilecaiobrunedeipirUetm»' 
querall  aui  «[ipuUUDni  du  coDtrat  i  —  S* 
Pour  came  d'infriclhia  graTe  ou  hibltueDe 
■ui  prescription*  de  la  préteuie  loi  ; 
>—  3*  Dan*  le  cai  d'iocondulte  bihllodle 
de  la  pan  de  l'apprf  oil  ;  —  »•  SI  le  miitre 
tranaporte  u  rtildence  daiu  une  autre 
cominuue  que  celle  qu'il  habitait  lor*  de 
b  cooTEDiloii.  —  HéanmolD* ,  U  demande 
en  réMtullon  de  conirat  loodCe  mr  ce 
motif  ne  aéra  recenble  que  pendant  troli 
mola.k  compter  du  Jour  o<t  le  maître  aura 
diangt  de  tMdeace  ;  —  S*  SI  le  matire  ou 
l'apprenti  eDcourali  nue  condamnation 
eaporUDt  nu  cmprlaonnemcnl  de  plu* 
d'un  Biotit  —  «•  Dant  le  eu  où  Tappreiitl 
«tendrait  t  contracter  mariage. 

tt.  SlIeiempacouTenuponrladurée 
d«  l'apprcniiiMge  d^paiie  le  mailmum  de 
la  durée  eoniacré  par  Ici  ui^e*  locaui , 
ce  tenpi  peat  etra  rtdull  ou  le  contrat 
réwiln. 

TITRE  □.    DK  LA  COMPilEaCI. 

<8.  Toute  demande  t  fln  d'exicntlon 
ou  de  ré*olDllon  de  contrat  tera  Jugée  par 
le  coniell  dei  prud'homme!  dont  le  maître 
eai  Juitlclable,  et,  ï  défaut,  par  le  juge  de 
pats  du  cantOD.  —  Le*  réclamilloai  qui 
pourraient  être  dirigée*  contre  te*  tien,  en 
Tenu  de  l'an .  13  de  ta  prétente  loi,  «eront 
portée*  dennt  le  conielt  de*  prud'homme* 
ou  derant  le  Jog»  de  paix  du  lien  de  leur 
domicile. 

iS.  Dana  le*  dliera  ea*  de  rélolutloa 
préiui  en  la  aecaon  IV  dn  titre  I*,  le*  lo- 
demnltés  on  le*  re*tlIntloa*  qui  pourraient 
être  duei  a  l'une  ou  i  l'autre  de*  panle* 
•erool,  i  défaut  de  *ilpulation*  eipre**e*, 
réglée*  par  le  con*el1  de*  prud'bommei, 
ou  par  le  Juge  de  pali  dan*  le*  canton* 

Sul  De,re*tortl**ent  point  ft  U  Juridiction 
'un  conKll  de  prud'homme*. 
'  M.  Toute  conirirentloo  aoiarLA,  S, 
fl,  4  et  10  de  la  prétenlc  loi  lera  pour*ul- 
Tle  dcTant  le  tribunal  de  police  et  punie 
d'une  amende  de  ï  i  15  fr.  —  Pour  le* 
couiraventloo*  aux  art,  a ,  t ,  0  et  10 ,  te 
tribunal  de  police  pourra,  daoi  le  ca*  de 
réddife,  prononcer, outre  l'amende,  un 
emprlHMinemenl  d'un  i  cinq  Jour*.  —  En 
ca*  de  récidive,  la  coiitn*eii11ont  l'art.  B 
aéra  paunuivle  dcTant  le*  tribunaux  cor- 
reclionnel*.  et  punie  d'un  emprlionne- 
nenl  de  quinze  Jour*  à  trolimols,  «an* 
préjudice  d'une  amende,  qui  pourra  l'é- 
letrr  de  SO  fr.  i  3D0  fr. 

SI.  Le*  dl*pofllion)  de  l'art.  AQS  du 
Code  pénal  tout  applicable*  aai  falu  pré- 
vu* pai  U  pié«eDte  loL 


•S.  Sont  abrogea  lea  art  B,  Met  1!  de 
la  loi  du  11  gcrmlukl  an  xi. 

C0HICE9  AGRICOLES,  CBftHBRTSn 

CONSEIL  GfiHËKAL  ITAGUClJLTtU. 

X0fdvlO-3SaMr*1851. 

mu  I.  —  BU  comoE*  awMMifc 

1.  Iltera  établi  dant  cbaqne  arroatl»- 
«ement  un  ou  pluileun  coalcci  apkolK 

■■  Ont  le  droli  de  blre  partie  d«  co- 
mice, en  *e  coofomaDl  au  rétfefnt,  la 
propriétaire*,  fermier*,  cohw*  M  lem  et- 
raDt*,lgé*  de  vingt  dmaiw.jhwldWiia 
ayant  leura  proprtéléa  dao*  b  drcoaaojp- 
lion  du  comFec.  —  Le*  coakea  mwtmI, 
en  nuire,  admettre,  par  de*  déflbfaitlia* 
ipiclalet,  pdie*  t  la  aajortté det den 
lien  de*  Totant*,  le*  peraouK*  qd  te 
remplltaenl  pa*  le*  condlikm*  proctitc* 
par  le  paragraphe  précédent.  Juâgu'tcaa- 
currence  du  dlilèiiie  da  iMWite«  de  (tara 
membre*.  —  Le  rét^eatenl  cacMltalKdc 
chaque  comice  derra  Hn  lOuial*  t  l'ap- 
probation du  préfet. 

■.  Le*  eomicea  exl*t«nt  t  fépoqw  de 
]a  promulgation  de  ta  pré*eme  M  fOM 
maintenu*,  i  la  condition  deaecBolBr- 
mer  aux  dl*po*ltlon*  qgt  ttgtal  l'éltttki 
de*  membre*  de  la  chambre  d'agrlfUme. 
—  Le*  tocléiét  *'occupan(  d'agikalare 
pourront  être  anlmllées  avi  casieei 
pour  le*  circonicrlptlon*  qnl  tem-  lowt 
aulgnée*  par  le  conteil  génénL  Etade- 
TTont  remplir  loatet  lea  obOgadM*  dei 
comice*. 

4.  Sur  la  proporitloD  da  prtfet,  le  aa- 
tell  général  du  département  faoa  ta  ^ 
coatcription  de*  comice*. 

•.  Le*/omlee«  cormpoodeM  a*«c  ti 
chambre  <ragrlciiltnfe.  Il*  aont  partIcnBt 
remeot  chargé*  de*  InlérCta  ayjwte*  pra- 
tique*, du  JugescDl  det  c«bcobi,  de  ta 
dlitributtou  de*  prime*  on  asm*  rtcnaa 
pen*e*,  dan*  leur*  drconacrlpOona. 
TtlRS  IL  —  M*  CBARCam  ii^4C«Kn.Tini. 


Lion*.  —  Le*  membre*  aliul  élu*  denM 
avoir  leur  iMdeocc  ou  leur  propriéw 
dani  le*  canton*  qn'lb  «eront  appdlt  I 
représenter. 

V.  Seront  électeur*,  dan*  cbaqoe  (•■ 
mlce ,  ton*  ceui  qui  en  feront  paîtk  dé- 
puta nu  an  au  moina.  —  Néanmoino,  oi.'c 
condition  ne  *era  point  exigée  ponr  ta  fn- 
mlére  élection  que  feront  lt>  coakcft. 

8.  Seront  éilgibiea  ton*  ceux  qin,  Igéi 
de  Tlogt-cinq  an*,  feront  partie  ifaB  dm 
comice*  du  déparlemoil. 

S.  Dan*  le  cat  oh  on  comioc  o'avnt 
paa  été  famté  dtu*  rune  de*  drcopjfijg- 
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Uow  dtterminéci  [nr  le  codkU  g<iif  ni , 
Il  Kn  pourru  p*r  ce  ciwicll  lu  cEoIx  ùt* 
iefrtieoi*al»  de  cetie  dreoiuciiplloo,  — 
IjÙ  loDCtloiM  do  nembro  ilnd  dtelgate 
MMcronl  de  ànU  nn  m  (prit  U  fbrmttlon 
du  comice. 

19.  Lm  membre!  de«  chambre*  d'agri- 
culture «oat  éliii  pour  alxin*,  autcrullQ 
Mcret,  el  k  1*  mi|)ori[é  ■btolue,  au  pre- 
BRlertourHulcBCat, —  Lnom  ren(HiTe~ 
lé*  par  lien  ton*  ka  deux  loa,  et  août 
toujotuarMUsIblti. 

al.  Le*  préildcDi,  Tlce-prétldcnt  et 
Mcriulrea  août  nommit*  pour  un  an,  ï  U 
nuforltt  abiolue  de*  auffrigta. 

tu.  En  caa  de  vMuice  par  dtcia ,  M- 
■iltatOQ  ou  (uire  caute ,  le  prëfci  codto- 
quera  le  comice  dan*  le*  troUmolt,  pour 
pnKtderau  remplacemeut,  — Celle  ttec- 
tloQ  deira,  dan*  lou*  le*  caa,  tire  faite 
«Ta  n  l  la  ie»*loa  de  U  chambre  d'agrkuliure . 

IB.  Le*  chambre*  d'agriculture  auront 
UDO  *ea(ioD  annuelle  de  huit  Jour*;  elle* 
flxeroDirépoque  de  cette leuioD,  et  ré- 
gleront leur*  traTanx.  —  Elle*  pourront 
arolr  de*  *c*iIdiu  extraordinaire*  ,  lur  la 
««nvocaitoa  du  préfet,  outur  celledeteur 


tA.  Elle*  préaentepl  lu  GouTemement 
leura  «uea  >Dr  toute*  lea  question!  qui  In- 
ttre**eui  l'agriculture; 

f  tt.  Leur  aiU  eit  demandé,  tauT  lei 
cai  d'urgence,  aur  le*  cbangementi  k 
opérer  dara  la  légiilatlon ,  en  tout  ce  qui 
loudNauilDtérêtaagrlcDlfiietuatainmeDt 
en  ce  qui  conceroe  lei  conirlbullon*  lodl- 
rectei,  Ici  douane*  et  Ici  ociroli,  la  police 
et  l'emploi  de*  eaux.  —  Elle*  lont  Décet- 
•alreinent  coniultée!  aur  rétabltiiement 
des  folrea  el  marchéa,  *ur  la  dlilrIbulloQ 
de*  fond*  généraux  et  départementaux 
deatlné*  k  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture; lur  réiabll*«emeui  de*  écok*  régio- 
nale! et  de*  ferme*  école*.  —  Elle*  «int 
chargée*  de  la  >taU*ilque  agricole  du  dé- 
parlemeuL 

IC  Le»  chambre* d'agrkuUurecorres- 
poDdent  directement ,  (ur  lit  maliérea  qui 
leur  *oot  attribuée*,  atec  le  mlniatre  de 
ragricnlture  et  du  commerce,  aiec  le  coo- 
■eil  général  d'agflcullure  ,  aiec  le*  comi- 
ce* el  lei  loclélé*  agricole*  du  départe- 
ment où  elle*  liégenU 

ST.  Lllei«e  divlieut  en  pluileur* con- 
mlnloni,  qui  ont  le  droit  de  *e  réunir 
dan*  l'intemlle  de*  leuluui ,  pour  te*  élu- 
de* qui  leur  lont  confiées  par  U  chambre 
d 'agriculture. 

18.  Lea  préFeta  roumltacDI,  au  cheF- 
llen  dn  dèpartesient,  un  local  convenable 
pour  la  tenue  des  *éaiieet.  —  Le  budget 
de*  chambre*  d'agriculture  sera  Tlté  par 
le  préfet  el  présenté  au  coniell  général.  Il 
fera  partie  de*  dépenae*  départementales, 
et  aéra  porté  au  chapitre  vu  de*  dépeote* 
ordinaire*. 


!•-  Le  préfet,  le*  Inspecteur*  généraux 
de  ragrlcullure,  onl  entrée  aux  séance*, 
et  toni  entendu*  tonte*  les  loi*  qu'ils  le  ' 
demandent.  ~  Le  préfei  pourra  se  bire 
asalMerou  représenter  par  nn  délégué.  — 
La  chambre  d'agriculture  pounri  auul 
appeler  dans  ion  sein  les  pereonnes  quMl 
lui  panllnll  utile  d'entendre. 

SO.  Le*  chambre*  d'agriculture  sont 
reconnue*  eomme  éUbllMcmenl*  d'utilité 
publique,  et  penrenl,  en  cette  qualité, 
acquérir,  recevoir,  posséder  et  aliéner, 
apri*  T  avoir  été  dhinent  autorisées. 

TtlIZ  III.  .—  DU  COMEIL  OÛâUL 
>  D'iaBICCLTOM. 

Il  établi ,  pris  du  ministre  de 


fll.Il  e 
l'agrlcallure 
général  d'agriculture,  composé  d'iuiant 
de  membre*  qu'il  y  a  de  chambrea  d'agri- 
culture. —  Le  conseil  général  pourra  s'ad- 
joindre, par  Tole  d'élection,  dix  membrca 

M.  Chaque  chambre  élit  nn  membre 
dans  lasesilon  générale,  au  scrutin  se- 
cret, eikla  majorité  abtolue  de*  sutTra- 
ges.  —  ^ul  ne  peut  être  élu ,  s'il  ne  latt 
partie  de  la  chambre  d'agriculture ,  ou 
d'un  des  corn !•  es  du  déparlement. 

H.  I.es  membres  du  coiiiell  général 
d'agriculture  sont  élu*  peur  troll  ana.  — 
II*  sont  renouiFJés  par  tien,  etaonl  Indé- 
Snlment  rééllglbks.  —  II  lera  procédé  k 
un  tirage  au  sort  dans  la  première  réunion 
du  conseil  général  d'agrkulture .  pour  dé- 
signer ceux  des  département*  dont  le*  re- 
présentant* devront  sortir  au  premier  et 
BU  lecontl  renouvellement  —  Lorsqu'il  y 
aura  vacance  t>*r  décès,  démltslori  ou  au- 
tre cause,  1*  chambre  d'agriculture  do 
déparlement  pourvoira  k  celte  vacance, 
avant  la  «oilon, du  conaeil  général. 

MA.  Le  conseil  général  d'agriculture 
c*t  lalsl  directement  de  toutes  lea  ques- 
tion* d'Intérêt  géuéral  qui  ont  dO  Etre  sou- 
mise* aui  chambrea  d'agriculture. —Le* 
délibérallOQt  de  cet  chambrea  lui  aoot 
communiquée*.  —  Il  donne,  en  outre,  son 
avii  sur  touteileiquestlonsque  le  ministre 
lui  soumet.  —  Il  émet  des  vœiii  *ur  tout 
ce  qui  se  i^ilacbe  aux  Intérêts  agricoles. 

«S.  Lei  président,  vice-prétidenu  et 
secrétaire*  tonl  nommés  pour  un  an ,  t  ta 
majorité  abtolue  des  tufïragei. —Toute* 
ka  fols  que  le  ministre  assiste  k  une 
séance ,  la  présidence  lui  est  délérée. 

••.  Le  conseil  général  d'agriculture  is 
réunit  chaque  année  eu  unetesllon  qui  ne 
peut  durer  plua  d'un  mol*. 

%W,  De*  commissaires,  désignés  parle 
minbtre,  asalstent  aux  délibérations  du 
conseil  général  d'agriculture,  et  prennent 
part  aux  dlicutsioni. 

S9.  Toutes  Ici  lolt,  décrets,  ordonnan- 
ce* et  autre*  déclina  conlralrei  k  la  pré- 
sente loi  loni  abrogé*. 
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TROHPEIITE  SUR  LA  UAUCBANBISE. 

Lai  du  il  man  1851. 

4- fieront  puoil 'dei  peinei  psfUci 'Pir 

r«rt.  m  iluCodEiXnal:  — l'Ccn  q«l 

AMOIrout  d»  nibatame* 


.qu'lla  aauroai  (tri  hMftéca 
.fne*.\  —  y  COBx  qui  auront  ironfic  ou 
.-_..  j_. -ur  in  qiiïstW  *««*■• 


«H  mcMingc,  «oii pal' dt*  maMtuvKiau 

peM(e  DU  ■MurWi  ••  '  MwmbHt 
fMudulMiHnMMIe  ^d*«n  le  «oImm  de 
il  OM«ti*adlw^  nUM  avant  «eue  «ptn- 
tlon;  loit,  enfln ,    par  de)  indtoaitaei 


ii«««u«iHi  vwaaot  m  lawe  eniire  ■  on 
peMf|e«ui««  meaurageaméttour  «  eiiet. 
•.  Si,  d«B la  ot  prAnu* parl'anUc 
413  du  CAdeiMiMlou  ptr  J'irtkle  1"  de 
U  pvéwnle  M ,  II  f «gH  d'une  tn^ichiodlie 
conlenaat  deamlstloai  DaiiiU»  41«  nalé, 
ItaiDMide  eera  4e  (ta^taMe  a  dnq  oenti 
frauca,  A  ■iiiBii<toe  le  qiuri  de*  reittw- 
tiM*ietd«iMMse*-laUrCMa'cBcUc<aiie 

-delr^aDiatidauaaDa.  —  Lcprtaeutjr- 
ikte  Mr3«mHic«MeaaBuaa  oiicb  la  M- 
■éOoUitm  nidatUe  n^Mt-ecaiiBade  J'attae- 
4ciir  Ml  'OoiMM  Matear. 

'•■  «Dot  puait  d'une 'iBeade  de«etie 
iiamu  h  Tteit-eliiq  fiaiict.  et  dSui 'enprl- 
MoiMmeal  de  «Ix  h  dii  i«un,  •■  de  l^ae 
dece*dewi  petae»*ealaaKn,  Htaantk* 
clrcoiiii«Bee*,««i»qul,  aneaiaiibutj- 
" ■  "va  \ew  «agadti».  tautl- 

toint  < 
«w  fjuHv  «a 'noatirea  ifai 
'im^  lueuoH  Mrwiit 


hltittf  ou  DDrrOBpuea.  —  N  laN^  ' 

ftiMl«e  ««tiMMhIe  kl»«aBU,n 


A.  Lorsque  le  préTenu, 
caM*a«uiiliM  ï  la  •pMaMM'M'dDk  Tat- 
IMe  IIS  da  Ca«e«pteil  ,<mm  ^  I^iIm 
cinq  >■■■««■ 'qui  MtfwtBdié  «a-ddll,4li 
«onAaaoC  paor  lnfcictliw  4  la  fatia* 
Mou  A  fM-L  m»,'t»^ptaafoamlm 
iletie  Jusqu'au  donbkiitamtaaai;  l'a- 
vende  praBsnOte  ■«  hat.  4B  et  par  la 
artMtM  <■  eUide  la  pa€»im  M  pMia 
mftne  éire  pa^ée  Ion»"*  MWe  feui*,d 
la  MBtHédaatallMiaai*m—aB»-l*- 
MMu  ifetoède  paa  MMmmmt;  laiMU 
ans  tn^tudlce  de  FappMoaMaa.  AIT* 
Iteo,  «eaartietecfTMM'AiCaAtrM. 

'ft.4«tit4etadaMl*<i(aite,  mse^ 
paeawttaa  «MMHMie  MNi.  «anM  tm- 
BaqUti,  «nAiBtoant  t  ttet.  tu  JH  MB 
•rt.  ITT  «t  Ui  «a  Oaée  ^«aBL  —  *■■ 


1  praoKi  à 
fhal.letTibt) 


m«dleal,letTibnual-^Mrala>«etwelh 


unce.  —  S'il!  aont  laipro(»*«  1  eH  aave 
ouflnMHca,  le* objeu anant  dtmlK es 
'rtpMdw,  tpKfnUt-daMatMMtUa*- 
bunal  pourra  ordoaMraMfa  «h 
Heu  «emi  I 


'  •.  Le  irthwwl  yawara  « 
«he  *)}nf|n>nN(MaHtolk«i  qM4M- 
gneia ,  et  *aa  taseiMaD  taM^rda  «a  ^ 
eimlt  dcBi'Mia  le«  Jowtiau  ^'■''■i- 
BDCra ,  le  tout  am  frais  dncoartMaC 

V.  L'art.  1«3  «a  OtÔtftmH  aeaa  qfC- 

FrtAe  an  ddiM  p*«Tuap«rla  prtacMalaL 

e.  Leidr ■    -     - 
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SAPEUBS-lKHinEIS. 

loi  du  s  tnril  18SI  wr  Uisteounilpn- 
xiOMi  à  acemritr  ovx  uprun-pom^ert 
Midpma  mtfmiu  »a\k»(nn  tiai- 
......  .>t._. — au  daxj  let  iHcen- 

à  ttiàrt  tafmkU. 


^ipaclté  di  mnll  pcnoond  (mponire 


il85l.) 
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vk« ,  auroDt  égakaicnt  dmit  i  dH  Muap 


mra  ou  k  vie;  IMDelbk ,  ta  pmtaai  w 
«ord^M  pair  no  tmp*  dticràliit  tfètelfi- 
droal  (MT  le  Met*  da  tMuIdre,  aou  k 


—  I*  SI  riocSdent  ■  m  nui  diM  un  ta- 
cendle,  ptr  )p  «oommibc  où  le  Mpcor- 
paopler  aivi  ttf  tné ,  t\tmt  «a  auelal 
<u  luIUM  MDire  rtncendle  ;  —  r  il  l'ac- 
ditcnt ,  B'èUBI . 

n  dafta  le  «enloe 


■ter  fcn  putlft. 

A  DiDt  k  ««h  »  ilw  tnd  de  ta  cOD- 
ataUiks  de  la  aiert,  dM  bleMve*  on  de 
ta  Hatadie,  k  comcU  Mutdpal  delà  cob- 
■MMf  débitrice  Éar«  rfaDi  pMr  precMer 
*  ta  HqeUittw  da  M«aui*  on  «f»  pen- 

tt.  Les  tteoun  et  peodwi  wront  u- 
coidé*  data  ta  ptoparlioD  do  be««lD«  de 
aclid  oa  de  ttmx.  qol  k«  rtcltneront  et 

qui  Kn  dH  am  nt.  7  et  II 

•.  la  ddlMnlka  do  cmkU  nmnldpal 
pomm  ttn  atLaqute  par  toMt  partie  In- 
tfreHée.ahnl  «loepar  k  loaire,  an  am 
ili  il  m^aainr ,  la  d'oOcefar  le  prâet. 
Le  moun  *cra  pont  dennt  k  ceaadl 
■tnCnl  du  département  qal  llalaera  en 
denikr  rMHMl,  et  csainc  >arT  d'éqsllè, 
■■•iaaTeIreBlêndn  le  lapport  du  préteL 
—  Juaqu'k  U  dtcUsa  dMiriUtc  da  cod- 


nBfrtelemal 

■  .  Ln  aecoBn  et  pentkni, 
oonHe  il  en  Si  el-dcMM ,  mtoM  portéi 
mbadgeldeU 


poorniM  acorder  m  k«  fondida  dËpii»- 
Mneat  appllcaHea  an  ddpenae*  fKvha- 
tliei  d'ntlIlU  dipartemeoula,  dds  inb- 
VMiUoB  tmt  coaUBOBC*  peur  tNqaellei  te 
■crrlee  de  ce*  tecMU«  «  peariena  paiat- 
trait  oM  ehn^  trop  onfreow.    ■ 

8.  Sar  ta  demande  du  canaeM  luaitcl- 
pal  et  |i«r  dteet  da  PtCaldeat  de  ta  M- 
pabU^ ,  1)  paarra,  ea  (MM,  tUt  Ma- 
bU,  pour  k  aiCMC  (tbjel,  dao*  la  corn- 
ai unei  où  teroat  ersanUét  dei  baïaJBow, 
compipileiOuHibittïWwiide  conipapiie 
de  upeun-p«apie»  nraldpaai  ou  garr 

I  ea  faienrdeanpeara- 


dani  lu  InccMlk*,  de    Im*  ««B«e«  «t 

•.  Seront  tcrfftteelleciiwe  :— l'Ua 
doM  et  f&bventioBi  TotoaUlreact  lepro- 
dalt  de*  nuKriptloai  pfaveaaot  de»  con^ 
papde*  d'MaaraMca  came  riacmdle  on 
de«  paiticaUeng  —  »•  U  pradattdei  do- 
natlMu  «i  kg*  qaa  ta  cataa  poorra  rtcft' 
voir,  avec  rautoriution  du  itOHeraeanil, 
(Mme  élabHMCiMal  d-utlSt^  pubUqae. 

1*.  L«a  cilMca  «aUkt  «n  venu  de 
Farttdc  prMdeiu  tcroM  la  propriété  ei- 
datlve  de*  mamuoea  et  aao  iTMKana 
corps  ni  iDdtrldns.  Eflet  aeront  Bérée* 
comaie  les  autre*  fooât  dei  cMaraunea  et 
•«smtoes  k  toutes  les  rtelei  de  b  compta- 
bni(  lannlctpale. 

1 1.  Les  Kcoors  et  pendona  aooordi* 
ett  terla  de  la  prtsenle  loi  aeroni  incead- 
bksel  iDsaisIssablei.  Les  loi*  sur  la  comtil 
ne  Inir  seroM  pas  applicables. 

!■.  La  pr^Motc  kl  se  *'Bppllqtia  pa* 
au  corps  de*  sapeort'ponqriai  de  fa  TlBe 
départi. 

CAISSE  DEA  D&P0T3  El  CONSIGHA- 
TIONS; 

DttrttOu  l>aMtl89l. 

« .  La  caiaae  des  dépdl*  et  OMuIgnattao* 
boeiaera  nmtrei  i  trait  pour  centtar  les 
Bomaies  d^osfea  volailalranent  par  tas 
•partknBen,  t  partir  du  ti^M-tmlime 
Jour  qui  mliia  le  mrstneaL 

S,  Les  dlspoiltlsn*  de  ronkanance  du 
3]aiaet  JSlIeldodécrel  dalOmallSiS 
aoat  maleteaue*  en  ed«  ce  qal  n'est  pas 
osatralre  au  préseM  décret. 

OUVRIERS. 

Loi  ituUîl  mal ItU. 

t.  Lu  art.  7,  S  el  8  de  l'arrêté  iki 
0  fi'tailrcaD«MtODtmsdiAésala*i<|u'il 
*ulL  (T.  L.  ?3|uln  ta^&.  Il«itl.  3DaT.  1HS3J 

» .  L'oimleT  qui  »  termhie  et  Itrré  l'ou- 
vrage qu'il  t'titn  enRaeC  i  (aire  puur  le 
palroa;  qnl  a  traWHé  pear  lui  pcodaiit 
k  tempi  T«gk,  toh  par  le  coalrat  de 
louase,  «rit  par  l'aïaite  dca  Hmx  ;  «i  t 
qut  le  pairoa  refoae  «e  l'auTraBe  on  son 
sdiltc,  a  ta  dmtt  d^odeer  la  rembe  de  Mw 
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â]6 

llTTCt  «t  11  déllTniKe  de  Mm  toasi ,  lo» 
■itiiie  qu'il  D'à  putcqolUt  lc«  «tuieet 
4)U'll  ■  rcfiK*. 

B.  De  wn  cAlC,  le  patron  qnl  tifcuU 
Im  eonvEulioD*  tnMet  entre  lui  el  Ton- 
irier  ■  le  droll  de  retenir  le  llTrel  de  ce- 
lul-«l  ]utqu't  ce  que  le  (riTill ,  objet  de 
cet  couTeiilloM ,  «oll  terminé  et  Lliri,  t 
molDi  que  l'oufrjer,  pour  dei  caïuei  In- 
dtpendiDlet  de  ta  volonté,  oc  te  trouve 
dtru  l'impoulbllllé  de  Iravalller  ou  de 
remplir  là  condition*  de  iod  coDtrmt. 

4.  Le*  tT*DCei  blte*  par  le  patron  1 
rouirler  ne  peuvent  ttrc  Inacrilet  mit  le 
Utret  de  eelul-cl  et  ne  tonl  retnbonrta- 
ble* ,  au  noyen  de  ta  rcteoue,  que  Juiqu'ï 
concurrence  de  trente  rranci . 

t.  La  retenue  itra  du  dixième  dn  h- 
Uire  JouriMller  de  l'ouTrler. 

•.  Le*  «rt,  7,  8  et  a  de  l'arrCU  dn 
V  frimaire  «n  xiicontlnneroat,  n^nmolo*, 
k  recevoir  leur  eiécuilou  pour  le  montant 
de*  atance*  due*  par  lei  ouvrier*  k  leur* 
patron*  aotërleureinenl  ï  la  pronnlgallon 
de  b  prétenie  loi,  aani  que,  en  aucun 
cai ,  lu  llvreti  puluent  £lre  retenu*  pour 
auurer  le  rembourteneut  de  ce* avance*, 
ou  que  le*  patron*  pultterit  le  réfuter  i  le 
recevoir  en  argent.  —  A  cetcSet,  le  mon- 
tant de  ce*  avance*  tera  arrGié  et  Intorlt 
lur  le  livret  de  Touvrler.  L'intcrlptlon 
alo*l  faite  *era  \é^[\tée  par  le  président 
du  coiitcll  de*  prud'homme*,  ou,  à  tan 
défaut ,  par  le  Juge  de  paii ,  dana  le  délai 
de  deux  moit,  à  partir  delà  promulga- 
Uoo  de  la  préienle  loi.  —  Toute*  le*  avan- 
ce* qui  D  auront  pai  été  coniiatée*,  tul- 
vant  Ici  formel  et  daoi  le*  ditalt  énoncé* 
diaik  paragraphe  précédent, Kroultou- 
mUi'aau  droll  commun. 

T.  Le*  conteilalloui  qui  pourraient 
l'élever  relativement  1  la  délivrance  de* 
congés  ou  â  la  rétentloo  île»  livret*  leroiit 
Jugée*  par  le  coniell  de  prud'homme*,  et 
dan*  le*  lieux  ob  cei  irlbonaui  ne  lont 
pai  élablli ,  par  lei  Jugea  de  paix ,  eu  *e 
conrormant  aux  règl»  de  compétence  et 
de  procédure  pretcritei  par  lei  loi* ,  dé- 
cret*, ordonnance*  et  rt^ementa. 

9.  Lei  Jugei  de  pali  prononceront ,  le* 
partie*  pré*enie*  ou  appelée*  par  vole  de 
(Impie  averilHcmenU  La  déclilon  *era 
eiécqtolre  tur  mlnate  et  lan*  aucun 
délai. 

BOL'LAGE. 


1 1.  m 


ConDlTiona  m 


1.  Le*  voiture*  MUpendue*onn(iD«ua- 
pendue* ,  aervani  au  traniport  dn  per- 
I  dei  marchand  lie* ,    peuvent 
ir  lu  route*  natlonalu,  dépar- 
ia Tldoaux  de  grande 


r^glementatloa  de  poldl,  on  de  laisiv 
de  Jante*. 

9.  pet  rtgleaicDta  d'adralntAratloo 
publique  dét^mlnent  :  (T,  Ifl  aottt  IRSl) 

S  !■'.  Pour  toute*  lei  votiuru ,  —  l'Ia 
forme  de»  moyeux,  le  maxlmom  de  la 
longueur  de*  ûileux ,  et  le  maxInuB  de 
leur  uUlle  au  deit  de*  mojeui-,  —  r  Li 
forme  de*  bandu  derouu;  —  l>LalonK 
dei  clou*  du  bartdct  ;  —  t*  Lu  condlUoi* 
t  olMerrer  pour  rem^ccMeot  et  k*  & 
mendonide  U  iriaç 
tlcle  3  ;  —  6*  Le  d 
de*  chevani  de  Fatlelage  qne  poM  txm- 
porter  lapolk:«  oa  taUbteclRaUUoadci 
rente*;  —  0*  Le*  menire*  k  prendre  pov 
ré^er  momentanément  U  ctrodatkiB 
pendant  le*  Jour*  de  dégel,  etluprécai- 
1km*  i  prendre  ponr  ta  protection  de* 
pont*  lutpeodu*. 

§3.  Pour  lu  volturu  ne  •errant  pu  aa 
traniport  de*  pmoiuie*  ;  —  l<>La  hrtotr 
du  cbargemenl;  —  >•  La  wUDe  dneol- 
Uen  du  chevaux  ;  ~  3*  Le*  awdei  ffen- 
rafage  ;  —  A>  l.e  nombre  de*  voilure*  qri 
peuvent  être  réunlu  en  un  même  cmvoi , 
rintervalle  qui  doit  reiter  libre  d'un  rm- 
lot  i  un  autre ,  et  le  nombre  de  condoc- 
teun  exigé  pour  la  conduite  de  duqw 

coniol  !  —  5"  Le*  aul *  —  "  " 

ï  obicrver  par  lu  o 

ment  en   ce  qui  eoo  . 

ment  <ur  le*  route* ,  et  le*  rigjei  t  f^re 
peur  éviter  ou  dépasiei  tf  autre*  «oliait*. 

—  Sont  alTraDChlei  de  toute  réghtna- 
tlon  de  targcDT  de  chargemeni  lu  (•■ 
turu  de  l'agrlcnliure  •enant  an  tnoi- 
port  de*  récolte*  de  la  fer«e  anx  rtamp* 
et  dwcbampik  la  ferme,  os  au  Baiebé. 

S  S.  Pour  le*  voiture*  de  ■aiiniilii  : 

—  1*  Lu  condliloni  rdatlvet  i  b  «oidité 
eli  la  ■Ubllllédu  toltnru;  — 3*kaode 
de  chargement,  de  conduite  et  d'cwarage 
du  voitures;  —  5>  Le  nombre  de  pcwen 
net  qu'elle*  peuvent  porterj  —  («La  po- 
lice du  relalt;  —  S*  Lu  autre*  ■oitrc* 
de  police  ti  obierver  par  lei  conâvleun, 

éviter  ou  dépaiaer  d'antre*  voltnm. 

>.  Toute  voiture  circulant  *UT  le*  ro*- 
te*  naiionale*,  départementalu  et  cb»- 
mlnivlclniux  de  grande  commtiakalliB , 
doit  tift  munie  d'une  pUque  conforacm 
modèle  preicrit  par  le  rèslemcnt  d'admi- 
nlsliailon  publique  rendn  en  remi  di 
n*  i  du  premier  paragraphe  de  l'art.  X. 

—  Sont  excepléu  de  cette  ^$pt  '  ' 

—  !•  Le*  toiture*  partleuHèrea  di 
au  traniport  dei  penoooe*,  nul* 
gèreiau  terviee  public  du  m 

—  2"  LU  mallu-poitu  et  antre*  vonma 
appartenant  t  l'ad m Inlilration  de*  po«(t: 

—  S'  Ln  volturu  d'arlIUerle,.ckarlautt 
fourgon*  appartenant  au  départemcai  de 
la  guerre  et  de  la  narine.  ~  De*  dtect* 
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do  TtéMtai  de  la  BëpnUlquc  détennl- 
MMle*  Duquel  dltllncttvei  que  dolTcoi 
parler  la  TOllore*  détigiiCea  àtn  pingn- 
pbc*  a  et  3 ,  et  In  tlirt*  doDI  Jeun  con- 
dsctcun  dcdT»l  êire  muoli;  —  A*  Lu 
«oilnm  coiploTée*  1  la  culture  dci  ter- 
ra ,  au  tTMqMTl  de*  rdcoKei ,  k  Tcxplol- 
tatlou  dei  (erne* ,  qui  *e  renduit  de  la 
ferme  aui  cbam[w  on  da  champ*  k  la 
rermc,  ou  qui  «enent  au  Iraupori  de* 
objet*  rtcolté*  dn  Ueu  où  11*  ont  étt  rt- 
cneillla  Juaqn**  celui  oA ,  pour  le*  coiuer- 
Ter  ou  In  manipuler ,  le  cnlilTatenr  le* 
d^MK  on  le*  rammble. 

«rna  II.  m  u  rtiuuit. 

A.  Toute  conlraTentlou  aux  rt^emenu 
rendD*  en  e>éentloD  dci  dlipoaliloiu  de* 
nnniéroi  1, 3,  3.  S  et  0  du  prrmler  para- 
graphe de  ('art  3,eIdeiDumfra*1,l  et 
3  du  deuiième  paragrapbe  du  mCme  ar- 
ticle, ni  puDie  d'une  amende  de  cinq  k 
Ire  me  rranc*. 

<  B.  Toute  contratenilon  aux  réglementa 
reoda*  en  eiCcutlon  da  dlipoilUona  de* 
Duméro*  A  et  S  du  deuilbne  paragraphe 
de  lart.  3  Mt  punk  d'une  amende  de  lix 
h  dix  TraDd  et  d'un  cmprlionnement  de 
un  k  iroli  Jonr*.  En  eu  de  récldlre ,  l'a- 
mendc  poum  Hre  portée  k  qoinie  franc* 
et  l'emprlaotmement  k  cinq  Jour*. 

•.  Toute  contrarentlon  aux  riglenieDU 
rendu*  en  Tertn  dn  trol*ltme  paragraphe 
de  rart.  1  e*i  punie  d'une  amende  de  aelie 
à  deux  cenlt  rraiin  et  d'un  emprUonne- 
mem  de  *ix  k  d)x  jonr*. 

T .  Tout  propriétaire  d'nne  Toltnre  cir- 
culant lur  de*  Tole*  publique*  *an>  qu'elle 
sott  Bunle  de  la  plaque  pmcrlte  par  fw- 
tide  3  et  par  le*  règlement)  rendu*  en 
exécution  du  n*  1  du  premier  paragraphe 
de  Fan,  1,  tert  puni  d'une  amende  de 
ail  k  qolnie  franc*,  et  le  conducteur 
d'une  amende  de  on  hdnq  fnoci. 

9.  Tout  propriétaire  ou  condoetenr  de 
vditure  qui  aura  fait  mage  d'une  plaque 
ponant  un  nom  ou  domicile  làux  ou  lup- 
pMé  tera  puni  d'une  aoKnde  de  cinqiunle 
A  deux  cent*  franc*  et  d'un  cmpriaonne- 
«aenl  de«ix}onr*aumoiniet  de  alimol* 
an  plu*.  —  Lt  même  peine  «en  applicable 
k  celui  qui,  condidaani  une  vohure  dé- 
povrme  de  plaque ,  aura  déclaré  no  nom 
OD  domicile  autre  que  le  rien  on  qnc  celui 
du  propriétaire  pour  le  compte  duquel  la 
Toilure  ni  conduite, 

%.  Lonque ,  par  la  faute ,  la 
ou  i'impmdencf  du  conducteur, 
turc  aura  causé  un  dommage  quelconque 
k  une  route,  k  *e*  dépendartce* ,  le  con- 
dncietirtera  condamné  k  une  amende  de 
troll  k  cinquante  franc*.  —  Il  «era,  de 
phia ,  eondamné  aux  frai*  de    la   répa< 

<•.  Sera  puni  d'nne  amende  de  aelte 
k  cent  franc*,  Indépmdammeut  de  celle 
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qu'il  pourrait  avoir  encourue  pour  loutc 
autre  cauw,  tout  *ol(urler  ou  conduc- 
qui ,  lommé  de  l'irriter  par  l'un  de* 
fonctlonnalrn  ou  ageult  chargé*  de  con- 
■taler  In  contratentloni ,  refuierait  d'obi 
tempérer  k  cette  «ommaiion  et  de  *e  (on- 
mettre  aux  lérlBcation*  pretcrlle*. 

11.  Le*  dUpotltloni  dn  litre  III,  ti- 
tre 1",  chapitre  m,  (ectlon  é,  paragra- 
phe t,  dn  Code  pénal ,  lont  applicabtn  en 
caa  d'ouiragei  ou  de  rlolencea  enfer*  le* 
fonctloniulre*  ou  agent*  chargé*  de  con- 
«titer  In  d^llt*  et  contravention»  prérui 
par  la  préiente  loL 

tS.  Lorsqu'une  même  contravention 
on  un  même  délit  préTu  aux  arllcte*  4,  7 
et  Sa  tu  conttaié  a  plutieur*  repr<iei,ll 
n'»t  prononcé  qu'une  icule  condamna- 
tion, pourra  qu'il  ne  le  soll  pai  écoulé 
piu*  de  lingt-quatre  heurei  entre  la  pr»- 
mlère  et  U  dernière  constatallon, —  Lor»- 
qu'une  même  contravention  ou  un  même 
d«tlt  prévu  k  rartlcle  a  »  Hé  conitaté  h 
pluiieurs  repriiei  pendant  le  parcour* 
d'un  même  relais ,  11  n'ctt  prononcé  qu'une 
seule  condamnation.  —  sauf  les  excep- 
tions menilonnén  au  prêtent  «rllcli: ,  lors- 
qu'il aura  été  dressé  plusieurs  proc^ver- 
baux  de  contraTcution ,  il  tcra  prononcé 
autant  de  condamnations  qu'il  j  aura  eu 
de  contraventions  cotntatée*. 

IS.  Tout  propriétaire  de  ralturc  «t 
rnponsable  desamenan,  des  dommages- 
Intérêts  et  de*  frais  de  réparation  prt^ 
nonce*,  en  vertu  des  article*  du  prêtent 
litre,  contre  toute  personne  préposéepar 
lui  k  la  conduite  de  sa  voiture.  —  Si  la  voi- 
ture n'a  pa*  été  conduite  parordre  et  pour 
le  compte  du  proprléi^re ,  la  mpontabl- 
Itlé  eat  encourue  par  celui  qui  a  prépoaé 
le  conducteur. 

14.  U*  dispositions  de  rarUde  aSS  du 
Code  pénal  sont  applicables  dans  ton*  les 
ca*  où  le*  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police  prononcent  en  vertu  de>la 
présente  loL 

TITII  UI.  ni  L*  raoctociE. 

1 A .  Sont  spécialement  cbar^s  de  cao- 
stater  let  contraventions  et  déllls  prévu* 
par  la  présente  loi,  in  conducteur*, 
agent*  vojer*,  cantonnier*,  chefs  et  autru 
emploies  dn  Service  de*  ponli  et  chaus- 
de*  cheiaint  vicinaux  de  grande 


fet ,  le*  gendarme* ,  les  gardn  champê- 
tre*, lesempioTé*  dn  contrlIiutSoDS  Indl- 
KCtn ,  agent*  foreMler*  oti  de*  douane* , 
et  employé*  dn  poids  et  mnum  apnt 
droit  de  verbaliser,  et  in  employés  de 
l'octroi  ayant  le  même  droit  —  Peuvent 
éijalement  constater  In  contraventions  et 
In  délits  prévus  par  la  prfsenle  loi ,  In 
mdrei  ei  adjoinii ,  les  eommiuaircs  et 
agenu  a**ermentéi  de  police.  In  Ingé- 
nlear*  de*  pont*  et  chauuén,  le*  olfl- 
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diM  et  le*  to«»«nderi  4c  gaidMincTia, 
«t  twle  pcnoBDe  «(MniidMlenB6e  fi  !'■•- 
uriU  J<p»fte«ieeMlB  mw  junriiillww 
ide  rcBlreUen  des  «shi  d«  CMBMUka^ 
iMSM  prt*M  «  fat.  Il 


jttlcle  de  liieucr  procte-veiMI  du  AM  de 
^fjrMllIiflii  qui  Mirait  Ken  cb  Icb'  pré- 

vertB  4a  iJriMiii  articte  iaM  fol  jMqa'A 
preuve  eontniR. 


«re  ewtlUIAa  (|Bte  Ika  4c  4£jMit, 
«TarriTée ,  4e  reliii  et  te  KMloH  «eidltu 
vtitam,  «n  «ai  kinitrcs  d^o(<fal ,  Maf 
ta«teM*cc<lei<|ycncemt  le  ■(«(«« 
dei  Hoya(CH«,  le  made  de  wdulle  4e« 
voiture*,  il  iwtt»  dei  [■■dMlimii .  «o- 
-'■ 1,  «tlMMedea  «ta- 


1*.  Le*«i 


■  ^réiBeifttr  le* 
■Tltcle*  t  et  9  «aK  Jqgée*  par  le  tmiiell 
4e  prifaolun  d«  «épwteaeM  «b  le  pro- 
ot^-wM  >  «é  dhMi.— ToM  ka  antre* 
tWiJti  «t  MMtnTeallga*i)iié«iu  p»r  k  pré- 
icaie  loi  vmt  4e  ta  MopMence  do*  trite- 


âS.  Leapriofa-«eitaBxi4diB<*pirle* 
l(Hili  MCMieaBi*  as  pan^ipbe  jMinier 
de  l-ankJe  Ib  il-deHa*  detnal  HnalÈt- 
mé»  4*0*  le*  Irai*  ]•««* ,  t  |»elne  4«  nd- 
lUë ,  devant  le  luge  de  pili  d«  caataa  «a 
denat  le  mtke  de  la  mwiwi .  wK  du 
doaridle  de  ri^mt  v^  a  vertallii ,  Mit 
4a  llM  «fe  la  MatmMlan  a  ééé  Ma- 
MMe. 

I*.  I,M  procèi-Terbaux  dahcat  dire 
enrcglatTéi  eu  débet  dati*  le*  trolt  Jour* 
de  leur  date  on  de  leur  aBrantlon ,  ï 


—  Lt  ailre  «Mme  pmilKlreaaat  le  HM 
taM  4>  fMMMe,  M,  ('H  lallei.  ^ 
ftai*  de  idpantlaa.  et  U  ea  aidDHe  t 

«oaili^Ulun  IniaMiHe.t  ■alaaqa'llBi 


•  1.  I^nqi^oevtdMrcMtdi^eHiaa 
4e  plaque,  a  ^œ  te  pa^aiMdn  a'W 
pai  iiiiBii.  B  c*t  prec<d«  niid'Miifiai 
aax  Inia  prcnlen  pan^apka  4e  rxlde 
prWdm.  —  Il  «  ot  de  aitae  Apik 
cil  4e  proct* *ert>ii  Anaé  k  nlMIde 
l'un  de*  d«lll*  pitra*  A  raOcie  L  —  D 
tera  procédé  de  la  même  inaidèR  1  re- 
gard de  tont  condactenf  de  voiteic  de 


d'gii|)**n-M(t.4tollwtfMd'«aefa4fc 
4e  Ki^,  à  MiteqaViielaHlIe  qaeta 
Totiive  apiurtcat  k  lOB  omprUe  4e 
roulige  ou  de  mettagerie*,  ■■  qa'l  ne 
idaahedMMUW  4e  *«4nHC«i4e«a«rM 
faplM  «an  aniril  «  aa  poweida .  ^ 
la  nilBK  «nanteat  k  ceU  d«al  le  4a- 
Mkfle  MnKiDÂK  «vil  F^qa^ 


«aipiatt  de  rMtoaawi.  —  U 

}aan4eMféotfllM,anp>éfci.AlAsli 

jM>e  c»«itr*i>allan  delaea^teaea** 

4etaliépatiiqne,  «■MtfagltJMefta- 

•m.S1t  a^iirf^ecaatimwlMde 
la  canOevB  da  unaitil  de  fHÊÊemt. 
Evph  4a  ptaeèt-wM .  ahd  «M  4e  nf- 
«rBtfJon ,  ^lal  de  ««t  praKfUc.  al 
aotnte  arec  dtaMa ,  par  Uwie  a*M*- 
trail*!,  an  deadcle  do  pMViKukc,  id 
^■V  ed  lndii}a«  mr  la  ptag*.  m  «1 
qu'il  ■  4M  déctart  par  le  mni  »!■■■. 
et.qnad  fl  t  a  Itea^AceM  4b  «»- 

knak'de  timtffÊMBteU,  k  p«taa4e 
ditéi^nn.  —  Le  da^Mi<*M>lB  *  4wi 


flutloQ  qui  lui  ntMIeaa  dBMkMite 
fv^iWktre  calTilalria. 

SA.  Lepf«T(nnc*tttMd*  pnfclw. 
dMMicdéWdeiratejAwa.Ka  — !■* 
dedJtaae  4ewt  le  waiea  de  indTHl 

" -f-  '-  '-  ^ — "^ 

h  naUfcMIaa  da  fnOi^aMy  moÊÊ» 

feiplratioa  du  d«Ut  Bid,    le  coaadde 
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bm,    la    Mtyicatlad   Uw  as  dosidlc 
fipriliiii  !■  ^iii«ri  ritTiliMi — L'e^p*- 


IkiiH  4e  la 

préfecture  eit  périmée  par  «li  oiokt,  à 

onppter  4e  b  dMe  ^  «Jentter  aoc  de* 

paDnDltn,etl^I)ua|»UI<|>eMt4leiBte. 

à  nralMdefauMa  IbiiIuiImi  *ur  ltyl«- 

Mt.  ht»  w— Im  M  iwBMrivrat  w 
■ne  aiaée,  ïoMpMrriela  iWe«clW- 
ptté  (ta  cwMil  de  préfetÉBre ,  a«  toMMp- 
tvde  ItMdriM  da  rawrtld'fet,  il  le 


des  fVaseau  <fa4Mliti(iraUH  e 
JidcaMr  «■  wrla  de  ranlole  3,  a«ea  de* 


oBt  iHMr  ol«M  ^  bmMBw  «■  de  K 
Mr.  T«M(Mt,  e«  oe  «Ml  UMieanw  kf>- 
lUlcUoM  «  U  péMUé,  lea  dhifMriliM» 


fHei.toimrafrci,  étfntiti  tt  deréctUm 
penSaMi  par  nie^M»,  et  dei  ettupei  dtt 

t.  IdPi  TCDlei  ptiUIquu ,  volontalni. 
JoU  ï  icMic.  «oit  BU  comptant,  de  fruhi 
CI  de  récolle*  pendaiil*  fK  racioe*.  d 
de*  cotipet  de  bck  latUlt,  terool  blte*. 
CD  coDcuTreace  el  au  cboli  dei  pankii 
par  k>  BOUlrei ,  coii>sil*u1re*TprI*eim, 
liiil*ile»  «t  BTf  [Ben  de  JuUice  de  pab., 
aitac  dau  le  lieu  de  réildciica  de*  coot- 
nkaairea-prlicwi. 

%.  Poar  rei&nlloa  de  U  préeentc  loi, 
et  dan*  le*  Iroli  mol*  de  «a  promutsalloa, 
U  *era  /ait  ita  tarif  q>ëclal ,  dan*  la  forme 
de*  TigUaieDt*  d'admlolfliafloa  publique. 

S.  Touiei  le*  dltpMltloM  eonlralmk 
U  pféwDle  iaiauat  et  demeurent  Jikift- 

CAABB  HAnONtU. 

{V.  ei-apiti  O.   U  jmmikr  IISS,) 

Tira  IT.    —  M  u    UIM.TFUML 

jBonoB  1".  —/M  pefsec 
71.  L«*^Fb4apMicoa4k  déiadw- 
Mcnt  pameat  «ddomia.—  1*  Mut  Cm- 
tlm,  intnmUeMHiIreaenloe  banlODr 
Antre  tMKCHda  naltoMl  «ni  ■  «»i4>i 
t  l'Mipal  ou  *'Mt  abteMé  Ou  pMte  «an* 
auMkaUNii  — •  3*  La  déMiUaii  dam  la 
pTbon  da  pwtc.JiMfiiï  ia  nlerée  At  b 
nrttef  de  lowaOH-oflkkr,  cvonl  ou 
«wdc  aalbMal  de  aenkc  cB  tlat  d'J*reaK, 
OB  qd a^M«t«du  eoapaMa  de  bruit,  u- 
BMe,«Mle«  de  liltoudcproaoeailMau 
dAMdte  <wl  la  risioDce;  «aai  priyadtee 
du  MBFai  aa  «oaiell  de  dUdpÛk.  *t  la 
fiaae  tÊÊpmir  oac  fmttlic»  pl«i,vaM. 

J'a.  LMCMMclkde'diKipUiiepeiiTeoi 
Inligar  iai  pelaea  jnlianiea  :  — 1>  U  c«- 
prlwapdei— fia  iilpriaia«idea»ec  mlât 
»  IVivA*  de*  BMitt  «H  Jaiewali — 1°  la 
prtNa  fvtr  dx  beagtm  m  aola*  et  uvli 
Jan  aa  pJw»,MU  «ti  MM  Blae  A  l'ordK  ; 
—  A'LapchMloB'dH  gnde,  MCcniUeï 
r*rdK;  — S'ia  radtaOcnde*  coutrAlti. 
atac  «laa  I  l'andr*.— 5*11  a'ciWe  dan*  U 
caa^^  al  ihImhi  apMale  p«ur  l'eiéca- 


■Jliia.Bl 
JapdMB 


it  Uea.  ia  pdne  de 
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UD  fnnc  t  qolniE  fnnc*  m  profit  de  l« 
commune  du  coolTcreiiant. 

VÉ.  E*t  pnnl,  Mlon  ItEn^tté  detcu, 
de  l'une  dei  peine*  éaoacéa  moi  Intiu- 
néroi  1,1,  9etl  de  l'ertlde  précédent, 
tout  oroder  qnl,  tUnl  d*  ittfUx  ou  eu 
nulforme,  tleul  une  condulie  qui  com- 

Fromet  ton  e*r«elère  ou  porte  ttlctnle  i 
donneur  de  li  ganle  nationale.  —  Eil 
puni  de  robe  dei  même*  pelnn,  aelon 
It  gravlli  dît  m,  (oui  orBder  ou  cbcf 
de  poite  qui  commet  nue  infraction  aux 
r^e*  du  lerrlce,  t  la  dbdpllue  ou  k 
l'honneur  debgarde  nationale,  et,  notam- 
ncnt,  qui  contrcTletit  k  l'trtlcte  B  de  la 
prête  Dte  loi. 

VA-  Eit  pont  de  U  prlton  toat  olllcler 
ou  toua-ofScler,  chef  de  poste  on  de  dtta- 
cbement ,  qui,  tlanl  de  terrke ,  t'ett  rendu 
coupable,  —  D'tnextcullon  d'ordrei  recul 
ou  d'intractIOD  ï  l'art.  0  de  la  prëtente  loi  ; 
—  Demanqueuientï  un  tervlce  com mandé 
on  d'abtence  du  pute  non  autortite;  — 
D'Inexactitude  i  ilgnaler  dant  le*  forme* 
requlaei  Ict  rautet  eommUe*  par  le*  an- 
bordonoéi;  —  De  détobéluancei  — D'in- 
anbordlnallon  ;  —  De  manque  de  retpect, 
de  propoi  oITentani*  ou  d'Innilre*  envert 
le*  oMclen  d'un  grade  inpérleur;  —  De 
propM  outrageant*  eorcr*  un  (ubwdonni 
ou  (Tabul  d'autorité. 

tt.  Dana  le  cai  oti  Tordre  public  en 
ineDacé ,  tout  garde  national  qui,  «an* 
eicu*e  Ûslllme,  ne  *e  rend  pat  k  Pappel, 
cet  puni  d'un  cmprUonnemeot  qui  ne 
ponrr*  eicfder  trolt  Jour*.  —  Tout  ofD- 
elrr,  *oni-offlcler  ou  caporirett  et)  outre 
prlré  de  ton  grade.  —  Le  jugement  e*l 
mti  1  l'ordre.  —  Le  conteit  de  diicIpDne 
peut,  de  ptui,  prononcer  contre  le*  con- 
damné* la  radiation  de*  conlWUet  du  ler- 
Tlec  ordinaire  pour  un  tempi  qui  n'excé- 
dera pat  dnq  année*,  etvrdonner  l'alBctie 
du  Jugemenl  k  lenr*  frai*.  —  Tout  garde 
nailnnal  ra;é  de*  contrOlea  du  aerrlce  or- 
dinaire est  immédiatement  déearmé. 

f%.  Pent  être  pnnl,  telon  la  graTitt  det 
cat,  de  la  réprimande,  delà  réprimande 
a>ec  mlic  i  Tordre  ou  de  la  prlMn  pour 
deux  Jour*  au  plut  et  trolt  en  ctt  de  ré- 
cidive ;  —  l>TouI*ou«-offlcleT,  caporal  ou 
garde  nilional  coupable  d'Ineiécutloo  de* 
ordre*  reçut,  de  déiobélttaoce,  d'Intnbor- 
dloitlon  ou  de  relui  d'un  terrlce  com- 
mandé. —  Sont  con*ldérét  comme  tervl- 
ce>  rommaodéi,  uon«rnlement  le*  *erTlcei 
commandé*  dan*  la  forme  ordinaire,  mal* 
encore  le*  prl*c*  d'arme*  par  Tole  de  rap- 
pel ou  de  contocatioa  Tcrbale;  —  !•  Tout 
aooa-orBder,  caporal  oo  garde  national  de 
•errtce  qui  e*t  en  état  d'IvreiH,  profère 
det  pTopô*  otTeiuani*  contre  Tauiorlté  ou 
tient  une  conduite  qui  porte  atteinte  k  la 
ditctplloe  on  i  rordre;  —  f  Tout  *ow- 
ofncier.  caporal  ou  garde  national  d«  *er- 
Tlce  qui  abandonne  tn  arme*,  ta  bdloD 


on  ton  poMeifantd'ttn  rderé.— L'anMa 
tnrdiveanlie* ili  laïaiinlihMiiil.rtlwia" 
du  poète  au*  anIorkMkM ,  et  tibian 
prolongée  an  ddè  (In  tenM  Blé  pat  rau>> 
rliatlon ,  peincBt  êm  cowMérCcacMae 
abandon  dit  po*te  j —a*  Tool  •o«»«nckr, 
c*poraiOD  garde  naUeaalqnlenfrciiilh*- 
tlcic  S  de  ta  prétente  M I  —  5*  ToM  *av- 
ofBder ,  caporal  on  garda  nalioaal  dMt 
l'armement  et(  mal  entretenu,  ou  qalac 
fait  pal  ■iln*nTleee«nDU«nae,  daaadit 
commune*  ob  l'unl(bmee*>obHpialrt. 

t7.  Le*  InlracâOfM  eoannbe*  par  k* 
otadcrt  de  l'état  ni^  g'   ' 
-lajorr    


i,  par  k* 
adHaa» 


vantea  :  —  Le*  arrCli  aimplet;  —  U*  ar- 
rêt* forcé*  arec  remlie  d'arsa.  —  Ea  au- 
cun ca*,  ce*  atréli  n'cicUent  dix  Joart. 
—  Lei  arrêt*  simple*  penvenl  être  appfi- 
qné)  par  le  (upêrtenr  i  rinlérlcur.  —  Le* 
arrêt*  forcé*  ne  tant  pronoDoê*  qae  par 
le  commandant  aopériear  ou  le  cfccf  dm 

9*8.  Pour  le*  intracdon*  piéiwt.paf 
fart.  16  de  la  prttcnlc  M,  lea  tambaàr*- 
majort,  umbouTa-BaKre* ,  tanboon  cl 
trompette*  loldê*  penieol  être  pm4a,  fm 
tout  offlcler  MHU  le*  ordre*  doqucl  Ib  k 
trouTcnt,  de  la  pTl*on  pour  un  lempi  qd 
n'excédera  pai  UiAt  )onr*.  —  Daa*  k* 
commune*  et  le*  canton*  oh  ta  ^rde  na- 
tionale eti  roratée  en  légion  en  ea  balai- 
Ion  ,  celte  peine  penl  «tre,  adoo  k*  A- 
conitance*,  életêe  Jn*qu'k  dix  Jam  de 
prlton  par  le  chef  de  légion  oa  k  eM  de 
bataillon. 

TS.  EttprlTê  de  ton  grade  par  k}ap- 
menl  de  condamnation  lom  odicler ,  aoai- 
olBcler  ou  ^poral  qui,  aprt*  une  picBaièrt 


lupor 

ittbo,! 


puni  de  la  prîtOD,  pour  a 
fraction,  par  le  eonwtl  ' 

8«.  Tout  ofOr-ler,   .  .  _ 

ponl  priié  de  *on  grade  par  ja_ 
ne  peut  être  réélu  qn'anx  êlectiaat  gM- 

SÎ.  Le  prde  national  qaj  tm«.M- 
lonmeou  détrullToloBtalrcBeatk*MB>* 
de  guerre ,  le*  munition*  on  k*  tMtt*  d%' 
qulpement  qui  inl  ont  été  MoiUa,  *4 
tridnit  devant  le  tribnnal  de  pdce  (ar- 

rectloonelle  et  puni  de  la  p  ' ~ 

l'art.  A08  duCode  pénal,  tai 
de  l'art.  êM  du  même  nide.  — 
ment  de  condamnation  pnwoacc  b  i^ 
tutktn ,  au  profit  de  la  coMmanc ,  dn  ^ 
de*  arme*,  mnoltiOD*  ou  eSets. 

sa.  Tout  garde  natioMl  q«l,  tm 
retpace  d'une  année,  a  mbl  de«i  ■■» 
damnation*  dn  conseil  de  dltcir>5BC  ftm 
être,  par  le  Jngement  qui  pronoMC  la  *e- 
CMide  condamnai Inn ,  ra^é  dea  naulki 
dn*en1ceordlDaire,  poar  dcn a^tfetaa 
phi*,  aTcc  ml*e  k  Tordre. 

«■.  Aprèt  deux  e     ' 
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ntea  de  leiTlce,  let*rde  MlioDil  fit.  en 
<M  de  troliltae  refb*  de  Knlee  deni  l'*a- 
née,  IradnK  detant  le  triboml  de  pcUcc 
conecUoDiielIe,  «C  condimnè  k  un  enprt- 
KMmeniciil  qui  ne  peut  être  moiodre  de 
■il  }aun  ni  etcCder  dix  ]oun.  —  £□  cet 
de  rtcidlTe  dani  liante ,  k  p«rtlr  du  Juge- 
mcDl  MiTCCtlanDel,  le  garde  nalloiûl  ttt 
tndult  de  nouveau  derint  le  (ribunal  de 
ptilcc  coTTEcitonndle,  et  pnnt  d'un  em- 
priaonnement  qui  ne  peut  être  moindre 
d«  dli  ]oun,  )>l  excéder  ilnl^  Jour*.  —  Il 
Mt,  en  ontre,  condaiDDé  aux  Trait  et  k 
niH>  amende  qui  ne  peut  élre  moindre  de 
aelicfranci,  ni  excfder  trente  francadana 
k  premier  caa ,  et ,  dana  le  deuxitme,  tttt 
moindre  de  trente  franca  ni  «céder  cent 

ft4.  Daiu  le  ta*  où  OD  diet  de  corpa, 
pofte  «a  détachement,  cet  ponmilil  de- 
TaDt  lea  trtimnaax ,  comme  coapable  de« 
déliu  prèrna  par  le*  art  lU  et  ISS  du 
r.ode  ptnal,  la  ponraulte  entraîne  la  ana- 
penalon;  en  ca*  de  condamnation ,  lejuge- 
ment  prononce  la  perte  dn  grade. 


1*  Tar  bataillon  comaunal  ou  cantonal; 
— 1>  Par  commaM  ajant  uneou  pluileun 
compagnlea  non  réanlea  en  bataillon; — 
1*  Par  compapile  formée  de  gardea  na- 
tionaux de  plnaletira  commuiea. 

8S.  Dana  le*  Tdlea  qal  comprennent 
uoa  ou  pluileura  MgloDa,  Il  ]^  a  no  conaell 
de  dlaclpUoe  ponr  Juger  lei  colooela  et 
Henteaanta-coloiiela. 

Sr .  Le  conieQ  de  diadpllne  de  U  garde 
nationale  d'une  commune  ayant  une  ou 
pluaieura  compagnie!  non  réunlet  en  ba- 
taillon, et  celui  d'une  compagnie /armée 
fie  gardra  nationaux  de  plualcur*  commO' 
ne»,  aoDt  compoiéa  de  cinq  lugea,  aaiolr: 
—  l'n  capitaine,  préildeni;  un  lieutenant 
on  un  Mui-lienienant ,  un  aergeot,  on 
caporal  el  un  garde  national. 

99,  Le  couaell  de  diadplioe  de  bataU- 
lOD  e*t  compoié  de  aept  Jugea,  aafoli  :  — 
Le  chef  de  bataillon,  préildeni;  un  capl- 
talne,  nn  lieutenant  ou  un  aoua-lieutenant, 
un  aergent ,  un  caporal  et  deux  gardca  na- 

9*.  Le  conaell  de  dliclptlse  pour  Ici 
colonela  et  lleutenanla^oloneli  eat  com- 
poié  de  lept  Jugea,  UTOlr  :  —  Pour  lea 
léglona  non  réunlea  août  un  commandant 
aupérieur  :  —  D'un  chef  de  légion ,  déaigné 
par  le  tort,  parmi  ceux  de*  cinq  Mgloo* 
lea  pluaTolilnea,  préaldcDt;  —  Deuichcft 
de  légion  ou  deux  lleMeuaaIa-coloneIt, 
anlvant  le  grade  du  prétenn ,  détlguéa  le- 
Ion  te  mode  Indiqué  dana  le  paragraphe 
précédent  ;  —  Deux  clieTa  de  Mtatilon  ;  — 
Deux  capltalnea.  —  Oaoa  le  département 
de  la  Seine  et  dan*  lea  ville*  où  il  exiate 
BD  commandant  aupérieur  :  —  Lt  com- 


mandant anpérleuT,  préddent;  —  Dcus 
coloDCll  ou  lleutenanlt-colonela;  —  Deux 
cbeh  de  bataillon  ou  d'eacadron;  —  Deux 
caplulnei.  —  Le  commandant  aupérieur 
peut  déléguer  un  colond  pour  le  rempla- 
cer comme  pAUldenl, 

VO.  Loiaque  l'Inculpé  eat  olBcler,  deux 
officier*  de  *od  grade  entreol  daui  le  con- 
aell de  ditclpilne  en  remplacement  de* 
deux  dernier*  membrei.  —  Si  l'Inculpé  eit 
chef  de  baialllon.  troia  oŒicleri  de  ce  grade 
entrent  dana  le  conaell  de  dlH^pline,  le 
pliu  ancien  comme  préildeiit,  et  le»  deux 
autre*  comme  Jugea,  en  remplacement  dea 
deux  ilerniert  membre*.  —  Daui  ce  caa, 
comme  lortqu'U  y  a  Ueu  de  compléter  te 
conaell  Inatltué  par  le*  art.  M  et  80,  le 
aoua-préfet,  l'il  n'y  a  paa  dan*  la  commuDC 
on  dam  le  re*«ort  du  conaell  de  dladpllne 
un  nombre  luOliant  d'olUcler*  du  grade 
de  l'inculpé,  déalgne,  par  la  Toleduaort, 
parmi  le*  officiera  du  canton,  et,  *'ll  ne 
a'en  trooiepaadana  le  canton,  paimi  ceux 
de  l'arrandlaaemeQt ,  le*  Jugea  qui  dolTcnt 
compléter  le  coniell  de  dlicipllae.  A  dé- 
faut, le  préfet  le*  déalgne,  par  la  vole  du 
aort,  parmi  le*  officiera  du  département; 
an ,  a'il  ne  a'en  trotive  pa*  du  grade  voitlu 
dao*  le  département,  parmi  lea  officiera 
de*  département*  volalna. 

•1.  11  y  a.  par  conaell  de  dlaclptlae  de 
bataillon  ou  de  légion,  im  rapporteur  et 
un  aecréialre ,  et  autant  de  rapporteura  et 
de  aecréialre*  adjolnla  que  le*  beaolo)  dn 
*eniee  l'exigent.  Leur  nombre,  leur  rang 
et  leaodedcleur  nomination  aontdéter- 
mlnéa  par  de*  décret*  du  Prudent  de  la 
llépubliqne. 

•V.  Lea  conaella  de  diaelpllne  aont 
permanent*  ;  lia  ne  peuvent  Juger  que  lora- 
que  cinq  membre*,  au  moina,  aont  pré- 
acnlt  dana  lea  conaell*  de  balalUon  et  de 
légion,  et  troll  membres  au  molna  dana 
le*  conaella  de  compagnie. —  Lea  Jugea  aont 
renouveléa  toua  lea  quatre  mola;  néan- 
moln*,  k  déOlut  d'autre*  officier*  du  même 
grade ,  ceux  qui  en  font  partie  ne  aont 
paa  remplacé*. 

M.  Lea  membre*  de*  con*eil*  de  dia- 
elpllne aont  prl*  *occet*lTemeiit ,  *ul(anc 
l'ordre  de  leur  InacrlpIIOQ,  lur  un  tableau 
dreaté  par  le  prétident  du  conaell  de  re- 
cenaemeot,  aaaiaté  do  chef  de  bataillon 
ou  du  capitaine  commandant,  A  le*  com- 
pagnie* ne  *ont  pa*  réunie*  en  bataillon. 
—  Ce  tableau  comprend,  d'aprta  leçon* 
trAle  du  aeritce  ordinaire,  par  grade  et 
par  ancienneté  :  !•  tona  lea  officiera,  la 
moitié  de*  loua-oOclera ,  le  quart  dea  ca- 
poraux; 1*  on  nombre  égal  de  garde*  na- 
tionaux de  chaque  baialllon ,  ou  dea  com- 
pagnlea  de  la  commune,  ou  de  la  compa- 
gnie formée  de  plutieura  commnnea.  — 
Pour  lea  conaella  de  dUcIpUne  créé*  par 
l'art.  86,  le  préfet  ou  le  aoua-préfet  dretae 
un  Ubieau,  par  grade,  dea  colonel*,  Ueu> 


n,gti7cdT:G00glc 


23S  gaudc  ninonAU.    (13>um 

MtnmCt-eotofKto,  *b*l»  dr  biUtBMi  M 
d'ueadTM  et  eipIttiDf».  —  La»  ttfelrMi 
prirui  KR  itEin  pirasnplNt  prMAnU 
■ont  iépeat*  *a  Ken  tfc*  (émcci  (ta  co»- 
Mil  de  dlKipHne,  e*  clMqtie  («de  o*- 
tlooal  peut  CD  prenAr  wrniwinrf 

•«.  Loreqw  la  ^tdc  MdMuU  Ani 
coomufie  «n  ffm  a«t*n  b**  qu'nn  «^ 
conielt  A  ikàrOat ,  ta  |pr*i  biUoimbi 
M>mt  partie  dei  ariMc  tptdilM  Mor  )iw- 
ticf abtct  de  ce  eoMril.  —  9^  T  a  pluiew) 
bauHtaH  dana  k  Béa^uMM ,  kt  pidei 
BaHonaut  de*  *m«»  (péilalet  iMit  jaiO- 
dable«  ita  Mtac  eaiiHfl  de  cBMipKae  qm 
lei  coMpaBDlet  de  tcnr  cbm— e.—  ft'U  T 


1891.)    GàUK  lUTlOUAB. 


■me,  le  prtfet  déla-Mine  de  qad  eaoaell 


dert,  Mm-Afflclen,  ctpenux  et  (pitla 
■Mttmiain  d»ame*  ipidaHM  eonconriDt 
poor  la  IbiBaChHi  da  taUlcaa  da  «mimII 


_  J.  Teut  gvde  nattoM)  (pli  a  ild  cm- 
dannié  detu  M*  par  le  comell  de  rtlad- 
pllae ,  oa  une  M*  par  le  trlbonit  de  poHce 
cemetloiâidlfr,  e*t  rayé  pouraai  aniie 
dn  tibliaa  «ervMt  fe  bmcr  le  eacacU  4e 
dkdplhie. 
tmnwm  lU.— Jh  l'imtrvcUm  et  i** 


••t  treonaelf  ite  dlMipNaeettnM, 

Kr  lennvel  ^Mblt  kdMf  dccerpt, 
tOM  In  r^>pona,  praeta-Tcrbaux  ou 
f bhHo  ««iBlaDt  ks  blla  ((bI  pewrfat 
dotmer  De*  t  ua«  paarfMlir.  —  Lonqu'll 
7  aara  lieu  A  pounulle  contre  le  ttefde 
eOfps,  le  csdkII  dr  MdpIlM  *era  laiil 
forleprtfet. 

99 .  L'oMtfer  rai>p«rtnr  Mt  dur  11m- 
calpi.  —La  eltattoD  m  pertèt  k  doMide 
par  an  «gent  de  b  Kece  pabllifue.  U  «t 
■sent  apçartlenC  t  aa  eorp*  MWé,  It  ae 
peut  <tTe  tvaftufé  qa*  lar  li  r^qnWÉtei 
dt  raMerlté  niMildpele. 

•S.  Eh  CM  #abMne«,  toot  membre 
du  conseil  de  diKiplIne  no»  nMlemtnt 
ciKU«<  est  eawlaanid  parlreoMtll  da  di>- 
dpllae  A  BBe  meDde  de  da^  franci  A 
(pifnM  franc*  an  praOt  de  b  CD«mnna  du 
coDtreienant.  et  11  eit  rtuptiet  par  fot- 
llder.  MMt-offielep,  caparal  ou  B*da  d*- 
IlooBl  qui  doit  «tre  apftd«  ioMiééhMDaat 
apr««  M.  —  ItaMie*  CMuetti  de  dlMlptoe 
dmNuBkn*  «uiniMn,  tejiee  abeenl 
citrettplaeé.trapctorordivdd  ttUraM, 
par  na  «Mder,  imu-arfldcr,  capwai  w 
laHe  naUMal  do  nn  M  ««e  le  caiMdl. 

M.  Le  iprde  aiilMal  diè  onpanli 
en  peraeane  ov  par  un  ftadé  de  manoir. 
—  Il  peal  «re  aHliW  d'un  eomelt. 

999.  SI  te  ^*enn  ne  cantparalt  pat 
•n  Joar  e1  1  l'heirre  Hiéi  par  1»  dUHloa , 
H  ett  Jagé  ptr  cKbot.  —  L'oppndtton  au 
}Q8enMK  par  dAtM  «ak  «re  Iwaéc  dan* 


—  Mb 

cal  dffM*  pttMte'Wibal  pia  le  «tidttlR 
■w  irevdrc  «t  piOMcl.  —  UaMtw  éi 
trouble  eti  Ju^  lamMatenienl  f«>  k 
cMUdk  al  trai  H  prde  imUmoI  ,  «  ri  la 
buM  n'emporte  qiPaaa  pciae  qac  k  M»- 
■dl  paiar  pranaecr.  —  Daa»  («M  aaCK 
c**,k  prnrli  mtiri  i ri  1i  !■*■!*  lapfi 
ornir  de  b  Upnbl^w,  «t,  ail  l  a  tba, 
k  délinquut  ot  ^  b  la  dbpo^M  4e 
ce  ma^Mnri. 

lOS.  L'iMtrucIiOD  derut  le  ceoMtl  a 
Hen  de  la  nrantire  wlnnte  :  — 


seil.  —  SI  ta 

Meil  riatve 

rp«taira;  «■  ae  «daec 

hite  ■pilent,  l'ablre-eM  mvMidaéciMt 
qui  de  droit.  —  Lu  tiiKhiB,  ^R  m  a  tté 
«fipdé  par  b  nppaaliae  •«  rte^ri, 
io«  eotfNdai,  aptia  avoir  prêté  k  «t- 
aienl  prenrto  par  l'an.  Ufrria  CMk  rib- 


UoM.— -Lecnaetf  dtkbtoe  euMcail  et 
handcb  prtaimcc * rapportear-,  kja- 
gemenc  eat  mollvê;  Il  eil  prOBI—i  19 
•iaaee  paUlqnr,  ri  rigni  du  prtaUnt  <t 
te  Mcteiaira  4e  coD«dL 
Xmm.  Lea  mBdau  #cxteaib*  «a  ja- 


\iittm  daai  b  Nfl.  .        ._    . 
trlbtMana  deahnple  poMcc  — TaiMbri. 
4,1,  twtepabll^e  itfaat  dieit 
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iDcompélcnce,  excèt  de  potnofrxHi  lio- 
latlon  de  la  lô).  —  Le  poinror  en  cam(l«i 
ut  luipcDiir  i  regard  dn  Ingementi  pro- 
nonçant Mit  reTBprteannBCDE,  aolt  nne 
ïalre  peine  anc  mhe  1  raràn.  dbB»l«i 
ai  prtTut  pir  ha  maiérat  1.  4  «i  9  * 
Pin.  77.  —  It  cunitainBé  tt  dbpoat  d* 
la  iBlte  en  tut.  —  Bim  Ma*  k>  cm,  m 
recourt  a'tti  awDjeM  <[b'>  rMaesd*  ée 
dn^oMÉ*  franc*  p«Dr  làjoBmcBts  con- 
tnÂmitm,  tt  de  Tbigtcinq  [ranci  pour 
Ih  JageBiDli  ftr  défaut  ~~  L'amende 
■en  dépocét  dao*  la  dhilann  du  paur- 
i«l,  ao»  peioc  de  décliianie. 

■••.LecMdawié  a  tnitlaurifranc*, 
i  partir  da  joaa  de  la  noUOcïtloa ,  et  le 
np^orleur  «.la  wNir  délai,  a  partir  de 
la  prononclalloQ  At  jasHuat,  pour  le 
ponrrolr  en  cBWaUaa. 

l#tt.  Le*  JagMieaa  de*  EonaeiU  de 
^•clpDoe  nepemenl,  eB*Bcns  cai,  pra- 
■MMeer  d*  caadannatlaa  aux  dépens.  — 
Toaa  acteade  paarauUe  dcuant  lei  louellt 
de  dlKlpltoe,  WuiusuMSti.recaun  et 
arrtti  rendu)  ea  rertu  de  la  préwnie  loi , 
tsai  dbpeiwéa  clu  timbre  et  cnre^ré* 
gcatit, 
Tina  T. — DU  a£ii£iajÊMBTM  ni  iagibue 

NinOKALI. 

iienm  1".  —  Jppit  et  imit»  d»  dila- 
e  doit  faurnlr 


ia  a 


-  1-  E>  cia  d'tn 


_e  de  la  gcBdaniMrie  et  de  la  tioiipe 
de  Ognc,  p«Mir  eacortcr,  d'an  viUe  i  l'an- 
tre,  leieoffTotadtopoudre, (le  fonda  oad'ef- 
Ifu  appanenantï  l'Etal,  et  pour  la  coa- 
dailedesaccniét,  deacBadanoéatlaolrti 
prlsonnlen^  —  f  Ponr  porter  lecvun  MM 


3-  rvnr  porter  aecoura  d'un  Ikn  *a*  od 
inire  pour  le  natnllen  oa  le  rftatillm 
neiit  de  Tonfie  M  de  la  paki  pnbliqiw. 

f#9.  Lorsqac,  dana  kl  cii  pr£nu 
par  l'artiele  prtcMenl,  dn  itélacheBcnu 
de  la  ijarrie  nafloDalc  ea  lerrlce  aiiliiialre 
doirenl  agir  dan*  tente  l'Atendae  de  l'ar- 
rondlnenent ,  tla  sont  mi*  en  moinenieat 
nr  la  rf^iriilo»  da  >oua-pré(a.  et  s'il* 
itofTeiH  aj^  da»  toale  rêteadoe  du  ùé- 
IwtiTneirt,  «or  ta  rtquMtJon  da  prêtai; 
Il  leur  action  doit  t'cteiidre  hora  du  dé- 
parlemeni,  il*  ioilI  mi)  eu  mouvement  eu 
nrtD  d'nti  décret  du  Président  delà  Ré- 
publique. —  Lm  conlingmu  eooimnniui 
tont  réunis  par  caiiMn  ,  et  les  cotitliiBeiKi 
canlomui  par  arronditsemcnt ,  tout  ie 
commanclcnient  d*na  of&cfer  tupériear  ea 
giade  aux  comuiandants  particulier!  des 
détachéineDi*  communal» 


*OD*-pr«ret;  - 


ptrlcnrde  la  garde  nationale  est  Inveul, 

rinr  de  U  ténaÉ)a  dta  déuchenieaU  de 
tout  un  département.  —  En  ca>  il'uegnitDM, 
«C  mr  ta  dtna^  iurlte  do  aalre  i^une 

^ — iiie»de*ea»- 

difUscUoa  de 

ptvreat  rc^aérir  ^  dét»- 

cbcmot  dt  laBardanatkuaiedcaujrtbcr 
taridlatcment  *ar  k  palnt  nciucé,  sauf 
A reodre compte, daaa  le  plu*  bnl délai, 
tl  de*  HoUb  i  l'Hitaiilé 
oa.rauUwUé 
ludeoent  de* 
détacbemeni*  de  la  garde  aatteiale  qw 


mtlve. 

M9.  L'acte  CM  TCf  lu  dtiqML,  dantk* 
as  dilermlat*  par  ka  deux  arllelei  pré- 
cédciiM,  la  garda  natinaale  est  aftpeiée  i 
faire  nn  serrlce  de  déiacheseU,  Sx*  le 
nombre  de*  boMiae*  requia, 

I  ftSL  Lon  de  If^pel  Elit  eentanné- 
ment  aui  artick*  prétédents,  le  nain, 
auiité  du  commandant  de  la  garde  nallo- 
nale  de  chaîna  canuiane,  déslsne  parmi 
iet  bommei  Inscrits  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire,  ceox  qnf  dCTrant  falr^ 
partie  du  détachement,  en  commentant 
par  les  célibataFm  et  ta  moin*  Sgé*. 

111.  Lorsque  le*  détactiemetils  de* 
garde*  nationales  sVtalgnen  t  d»  leurs  co  m- 
Buiut  peadant  plut  de  vinst-<l<ialre  ticil- 
ic*,  ils  sont  aulmllét  ï  b  troupe  de  llgae 
pour  la  tolde,  l'Indemnité  de  route  et  le* 
prestations  en  nature. 

1 10.  Ls^délacbement*  i  rintérfcnr  M 
ptuientétre  requit  de  faire,  hor«dc  leart 
ioTtrt,  an  service  de  plus  de  dlii  iourt,  . 
que  sur  la  réqulilflon  du  sOQi-pré^l;  nn 
tCTVke  de  plus  de  vingt  jenra.  qnt  sor  la 
réquidtion  dtt  préfet;  et  an  service  de 
plus  de  soliante  Jours,  qu'en  feriu^'uD 
décret  du  Président  de  la  République. 
siciloii  IL  —  OtHlftiM, 
US.  Lottqne,  cooformément  ï  farti- 
cie  lOS ,  la  gaide  nationale  doit  fouroir 
des  détacbeneuta  en  tenice  ordinaire, 
•at  la  réquisition  dn  sous-préfet,  du  pré- 
fet, ou  en  icrtu  d'uu  décret,  les  peine* 
dt  dltdpline  sont  flxées  ainri  qu'il  luH  : 
—  Four  les  ofOcian ,  t*  le*  arréit  *linptes 
pow  dix  Jour*  au  pbu;  !•  la  réprimande 
avec  mise  i  Tordre;  S°  les  arrtts  de  ri- 
Epitut  pour  sUJoun  auplut;  A*  ta  prison 
pour  sli  Jours  au  plus.  —  Pour  les  sout- 
uQklers,  caporaui  et  soldats,  1°  la  con- 
tipu  pour  dix  Jours  au  ptusi  t'  la  répri- 
maitiie  avec  mise  ï  Tordre  ;  3°  ta  salle  de 
discipline  pour  9li  Jour*  an  plus;  &'  la 
prlKin  pour  six  Jour*  au  phn. 

114.  Lesarrétt  de  rigueur,  la  prlND 
et  la  réprimande  avec  mise  ï  l'ordre  ne 
p«o*cnt  élre  luli^t*  que  par  le  clief  de 
corps;  kanitrapelaMpeaMnt  rtircpor 
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minall  la  (omtt  dt  procMir  tocjuria 
ttt  rtteiumait  «  dtt  jw  M  rMtlm. 


tout  wirfrleur  1 


d>M  rendre  compw  dani  le»  »1nBt-q'"'« 
brarct,   en  obienwil  U  hiérarchie   des 

*^I».  l»  prltiUon  du  grade  pour  le» 
came*  énourte»  d»M  k»  «rt.  «  et  19  oe 

Seul  être  prononcée  que  P»r  '"  conitU  de 
iKli^ne,  compiMé,  «tloo  le»  cm,  coo- 
formémeot  »  U  «ectlon  ii  du  titre  it.  v. 
d^e«»ui,  an.  71  à  8â.)  —  U  n'ï  »  quun 
Kul  lontell  de  dlicIpUne  pour  lou»  le»  cie- 
UchemciiU  du  même  ïrrondKirmenl  de 
•(««.préfecture.  Le»  meinbra  »ont  nom- 
méa  p»r  le  comniandant  lupweur  <ie» 
délachcmeDU.  .   .,  ,_, 

11«.  Toulgirde  daUoujlqul  àt*\paé 
pour  lalre  partie  d'un  détachement,  refuie 
d'oblempérer  i  U  réquWlUon  oo  quille  le 
détachcmcnl  «ani  anlorisatlon,  ttl  traduit 
en  police  correctionnelle,  el  puni  dui» 
emprlionncmenl  qui  ne  peut  «ire  Mc- 
rieur  h  iWx  iouri  ni  encéder  irol»  mol»! 
»'lt  eit  olDcler.  loua-officlur  ou  capor»!,  n 
««I,  en  outre,  prUt  de  »on  gride. 

tlTtE  Tl.  —  BI»  oo«p«  MOKIiafo. 
«IV  •  U  aer»  pouiru  p*r  une  M  «pé- 
'  claie  ï  l'orsanlMiton  cl  tu  tervlce  ae  la 
garde  nationale  mobllliée. 


TllM  TH.  —  DHPOSmOKS  srfCIALÏÏ. 

«19.  Le»  s»"!»»  nationaux  bleue» 
dm»  raecompllMeineot  de  leur  »ertl«e, 
leur*  Tente*  el  leur»  enfant»,  auront  droit 
t  de»  penilon*,  *ecwir*  et  récompenif* 

Sjl  leront  déwrmlné*  par  de*  loi*  »pé- 
alet.  [V.  t  M  date  la  loi  du  5  avril  IBSI 
»ur  le»  lecour»  et  pen»loo»  ■  accorder  aux 
»apcurt- pompier»  oo  Bardes  natlouaui 
Tictlmra  de  leur  déïouement  dam  le*  In- 
cendie» ou  dan»  le  terrlce ,  ï  leur»  leute» 
el  i  Icuri  enfanla.) 

NoTit.  Le»  dlipoiltlon»  qui  précèdcnC, 
»rt.  71  SliedelalolduiajulnlBSI.ont 
étt  eiprtMèment  maintenue»  par  l'art.  S3 
du  décret  du  11  ]anTlcrlHï2.  portant 
reorganlaalion  de  la  garde  nationale. 

Ce  dernier  décret  du  11  Janvier  18Sa, 
qui  lit  rapporté  cl-aprè»  ï  aa  date ,  ayant 
abrogé  toute*  le»  loU  aniérleort*.  alntl 
que  toute»  le»  dUpoalLlon»  relaUve*  au 
*ervlce  et  i  l'admlniitratloii  de  la  garde 
■utlonale  qui  y  feraient  contraire» ,  on 
doit  considérer  comme  abrogé»  leidlien 
décrei*  rendu»  dan»  le  coura  de  l'année 
18S1 ,  qui  avalent  en  pour  objet  de  régler 
dlver»  détail)  accondalre»  concernant  le 
tervlce  de  la'garde  nationale  i 

r  Décret  du  1"  leptrmbre  1851  lonctr- 
naal  tft  repporteuri  et  lecrilalret  prêt  It* 
ftinji  de  réciaion. 

2'  Décret  du  3  Hpttmltrt  1851  «BMT- 

luiil  le*  tomeif*  d'advimuroti»^ 


„-  Dicrti  4m  s  Mptemtrt  I«S1  «X  diur- 
minait  la  naWt  det  iHfirmltÙ  ffrlB» 
dûpeme  du  terttet,  auquel  tiatt  maeii  k 
laMetM  dt*  iufrtlit*  qui  mtttalnt  /tm 
Itnfjourt  hon  ifilet  de  fairt  auam  mrml* 
iata  ta  garde  nelionaU. 

U  légialaUon  »ur  la  8"r<le  natfcimle» 
trouve  donc  ré^ée  aujourd'bol  P»'!»*; 
cret  du  11  janvier  IB53,  auqoel  U  tat 
Joindre  Ici  art.  71  k  118  de  la  loi  «  Il 
Juin  1SS1  et  la  loi  do  3  avril  1851  mt  In 
leconr*  et  peniloni  qui  peuvent  «re  ai- 
eordéi,  en  certain»  eu,  au»  prde*  b»0»- 
naux ,  loi  qui  n'e*t  p»»  abrogée  p»  te  dé- 
cret du  11  Janvier  1SS3. 

On  peut  coniulter  «galeBwnt  (v.  i  a 
date)  un  arrêté  du  mtniatre  de  UJoiUce, 
du  ao  août  1851 .  reUtlt  i  U  préaMene* 
de»  Juri»  de  révialon  pour  1»  pnle  Batte- 
nile  dana  le»  ville»  dool  k  lerritotre  CH 
dlvlté  en  plu»leur»  caDton*. 

«ONTS-DEPIÉTE. 
1.  Ati*  du  coiueil  d'Étal  du  B^rt  ism. 

bllaemttita  de  mmt*-df^étL 
Le  eon»eU  d'Etat  e«t  d'avi*  que  fo»  dçi 
e»»cntleUement  *e  propo«r,  par  r«a» 
»ement  de» mont^le  pléi*  «par  k«r4- 
recilon,  de  vedr  an  »ecour»delart»a«ù 
plut  pauvre  de  la  »oel*l< ,  de  6lre  bal*«ï 
hntérét  do  prêt  *or  gage ,  et  »  la  thaiff 
de  faire  tourner  exdutivcmenl  an  prt* 
de*botptce*  re»p*ce  de  béoéleeqdŒ 
réaulte  i  -  Quil  ne  peut,  p»r  cowéqH». 
être  accordé  de«  monts- de  piété  yfwn 
ville»  oti  la  caiue  municipale  el  c«*  <o 
boiplce»,  on  Puoe  de»  deni.tooTBiWŒl 
un  capital  »urft«aut  1  la  mtae  en  aMieB  * 
l'éUbil»«oient ,  «an»  qu'on  pniae,  •" «■: 
cun  cat,  recourir  i,  la  vole  d*»  aOiOM.  q" 
appellerait  de»  étrangère  as  paetace  d» 
bénéflce»,  et  ferait  alnal  tonrooe»  •!«»■ 
lalion»  privée»  de»  «tabli»K»eM»  vi  « 
doivent  «e  propoier  que  la  MenUtaw 
publique  :  —Et  attendu  que  le  projet  ^ 
tenté  par  le  mlnlaire  de  l'Intériew.  p» 
rétibllMcment  d'un  mont-Je-plélé  diu 
1*  ville  de  Caen ,  filt  concourir  la  vole  *» 
action»  avec  le»  eapliaui  qni  »o«l  lo«" 
pir  la  cal»»e  municipal*  ei  par  eefc" 
boiplce* ,  —  DécUre  quTl  n'i  a  pa*  in  > 
délibérer. 

%'  Loi  duihi'ûi^^MuiUHXtSX^tmar- 
nani  i'orgatitiaiton  et  l'tdmiaùtr^^ 
ia  nontt-ét-pUii. 

«.  Le»  moola-de-pl*ié ,  oo  laaiwai* 
orét»  aur  nanll»»ement,  aeront  inBtïo 
comme  établi wcment*  d'utilité  p(Mif«- 
et  avec  l'aiienllmeDt  de*  cooaeik  ■•■-' 
1  paui  ,  par  de*  décreU  du  PtéddcA  *  * 
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,  teloii  tel  forne*  praerila      poomteol  ttreaEcrttllU»  prtiileiiBOiiU- 
dMiiéi*. 

I.  Tout  d< poil I lire ,  iprËiun  délil  d4 
Iroli  moli  t  ptrtir  du  jour  du  dépAl, 
puurn  requérir,  luz  époquei  dct  TcntEt 
fliéci  pir  Ie*  rtslemenli  dci  montidE- 
plélt,  la  renie  de  loo  nintlMtment.  avinC 
même  le  terme  ûii  Hir  u  reconnaltunce. 
—  Le  prh  de  cet  objet  lera  remli ,  uni 
délil,  lu  propriflaire  emprunteur,  Mdue- 
thm  faite  dei  Inttréti  échut  et  du  fflontanl 
dei  frali  fliéi  par  lei  rtglemeali.  —  Let 
nurcbudke*  oeuvei  donutet  en  uaiitlti^ 
meut  ne  pourront  néaumolui  ttre  Tendne* 
qu'aprtt  l'ex^lrati<m  du  dtlal  (f  une  an- 


_.   _..  l'admlDiilraiton   dei 

■onti-dif-pUtéKrout  préiidéi  par  le  maire 
de  la  comBone;  a  FarU  par  le  préfet  de 
ta  Seine.  Leur*  foactioni  lont  gratullei. 

—  lit  «ont  nooiniti,  i  Pari*,  par  le  mliil»- 
tre  de  l'Intirlear,  dam  lei  départemenii 
parle  préfet,  et  devront  être  ciioUli:  — 
l'nllendani  le  comell  municipal, un  tien 
parmi  lei  admliilMratenr*  de*  établba^- 
menli  chariKblei,  nn  Ueti  parmi  letau- 
irea  dtayeni  doniclllt*  dan*  ta  «Humune. 

—  II!  lont  renouTcMa  par  Ikn  chique 
année.  Le*  membre»  wnaDUMmt  réél^- 
ble*.  —  Le  dtcrct  d'IrnlHuUon  déleml- 
oerarorganiuilondecbacoad'eux,  elle* 
eondltlont  parttcolKrca  de  leur  gulloo.  — 
Lcdlreetear.daat  le*  noot*  de-plété  ob  cet 
em^ol  eilite ,  on  agent  mpoonble ,  eit 
nommé  parle  mlnltlre  de  l' Intérieur  ou  par 
le  préfet,  lur  Ja  préieniillon  du  eooaell 
d'admljil*tntlDD.  —  En  cai  de  rcfui  mo- 
tivé par  le  Dlnlitre  ou  par  le  prélét,  le 
mnaell  d'admInIMrathin  eit  tenu  de  pré- 
•enter  un  taire  candidat.  —  lli  peuieot 
être  rénqné*,  1  Pid*  par  le  mlnlitre, 
danile*  département*  par  lepréfet.  —Le* 
funli'de-plélé  «eroot,  qnant  aux  règle* 
de  conpIabUlié,  awlrnllé*  aux  établlMe- 
ment*  de  bleofaUuice. 

S.  Li  dotation  de  chaque  monl-de- 
pléié  *e  oompoce,  —  1*  De*  bleni  meu- 
Etlcn  et  Immeublei  airGCtéi  i  *a  fondation 
et  de  een  dimt  U  e«t  on  derlendra  pro- 
piKulre ,  notammcBl  par  don»  et  )ep  ; 

—  3*  De*  b^néOce*  et  boni*  conitaté*  par 
lei  inrenialre*  annncli,  et  captUlM*  altul 

S'il  ett  dll  en  l'trL  B  ;  —  S*  De*  labreii- 
M  qui  pourront  leur  être  attribuée* 
inr  le*  foodi  de  la  commune,  du  dépane- 
■ent  on  de  l'Etat 

A.  Il  e*i  pourvu  aux  opération*  de* 
monlt-de-plélé  au  mojen ,  —  !■  De*  fondt 
dltponlble*  tur  leur  dotation;  —  a*  De 
ceux  qu'il*  M  procurent  par  vole  d'cm- 
prnnt,  ou  qol  «ont  venta  i  Intérêt  dani 
leur  calHe.  —  Le*  condiiiani  de*  emprunta 
■Mit  réglée*  annuellement  par  l'admlnb- 
trailon,  loui  Papprobatloa  du  mlnlure  de 
l'Intérieur  ou  dn  préfet. 

t.  Lei  monti-de-pUtê  coDaerveront  en 
tOBI  ou  partie,  et  dana  lei  linltea  dé- 
termluénpar  le  décret d'ln*tlluilon,leun 
excédant*  de  recette  pour  former  ou  ac- 
croître leur  dotation.  —  Loraquela  dou- 
flan  lufflra  tant  t  couvrir  Ici  frais  géné- 
raux qn'ï  abalaier  l'Intérêt  au  taux  légal 
de  cinq  pour  cent,  le*  eicédanli  de  recette 
«eroni  atirlbnéa  aux  taoapics*  ou  autrei 
élablliiementi  de  MenblHoee  par  arrêté 
du  préfet,  aur  l'avli  dn  conieil  municipal. 

m,  H  lera  pourvu,  par  règlemeni  d'ad- 
■inutnllon  publique,  i  tout  ce  qui  con- 
cerne l'initltutlon  et  ta  nirvelllance  de> 
■sent*  InierméJlaIre*   qui   Krat  ou   qui 

'y.mpp.atpb.L.aiiaiaMi,  einpv.*/ 


9.  Le*  obligation  . 
tooi  actei  coacemaot  yadmlnlatratlon  de* 
monte^de-plété  nnt  exempK  de*  droit*  de 
timbre  et  d'enreglitrement, 
TiTH  IL  —  DigrasiTions  TSANSiroiaBS. 

9.  Les  dlipoiltloni  du  litre  I*  leront 
Immédiatement  applicablei  A  ceux  du 
monti-de-plétéexliiant)  qui  ont  été  Ibndét 
coDiine  établluemenli  dtitluct*  de  ton* 

10.  Lt* dlipotltlOD*  delà  préientelol, 
•aur  celle*  de  l'arL  B,  ne  tout  pai  ap'ptlca- 
ble*aul  monli-de-plété  établi*  ï  litre  pu- 
rement cbarliable,  et  qui,  au  majen  de 
xton*  ou  fondatloiu  tpéclalei,  prêtent  gra- 
tuitement ou  i  un  Intérêt  In/erleur  au  taux 
légal.  —  Ce»  mon tt-de- piété  leront  r<gl» 
par  te»  condltloiu  de  leur*  aclei  conitl- 
(ntlli. 

lt.  Toute*  dlipo«liioD(  légiitatlvea  ou 
réglementaire*  qui  *eralentcanlra1reit  ta 
prétcnln  loi  lont  et  demeurent  abrogée», 

CAISSES  D'EPABGKE.  ' 

loi  du  m  jiiiil-9  juitUt  1831. 

I.  A  partir  de  ta  promulgatloo  de  U 
préienie  loi,  aucun  verienenl  ne  lera  reçu 
par  Idcalaiea  d'épargne,  aur  un  compte 
dont  le  crédit  aura  atteint  mille  franc», 
loltpar  le  capital,  lolt  parFaccumutalidn 
dei  Intérêt*. 

9.  Lor*que ,  par  suite  du  lêgiemeiit 
annuel  dei  intérêt*,  un  compte  excédera 
le  maximum  fixé  par  l'article  précédent, 
■I  le  dépoeant,  pendant  un  délai  de  troli 
mol*,  n'a  pai  réduit  aon  crédit  au-dewou* 
de  cette  limite,  t'admlniitrallOD  de  UciUae 
d'épargne  achètera  pour  son  compte  dix 
francs  de  rente  en  cinq  pour  cent  de  la 
dette  Inicritc,  lorsque  le  prix  tera  au- 
deaaou*  du  pair,  et  en  trois  pour  cent  »1 
le  cour»  de  la  rente  cinq  pour  cent  dé- 
passe  cette  limite.  Cet  achat  aura  Ucu  sao» 
frai*  pour  le  dépoiiut. 

É.  Le»  remplatants  dana  le»  arméei  di 
terre  et  de  mer  continueront  i  être  admit 
ï  dépoier,  en  un  «eul  vertement,  le  prix 
stipulé  dan*  l'acte  de  remplacement,  t 
quelque  somme  qu'il  «'élève.  —  Le»  marlti* 
m,  D.  lt  avril  lati,  L.  t  mal  lu». 
li 
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pmillDie  contiDaeroDt  ptrellIemciÂ  b 
Mm»  t  Mfiwvr,  GD  mand  veneacDi,  le 
BtMlMt  'ùt  lciit<Mld«,  MwMDptHfll  Mlal" 
ta,  ni  monciK,  «oR  rie  tewwtur^we* 
ini'iit,  «A  aelEar-éflMvqaeaKiA,  t  M^ 
q(wHmaR<i«MI^t9tTC.— IctmpiwMIoM 
drrnt.  >  *EnKfl  affpD^Me»  b  «fet  MMM 
ftén&K -ponr  In-naeoer  »  (MdoHiDi  fixé 
jaVvm.S'-   — -""  • ' — '- 

H«nnntrrt. 

«.  'Lu  UXiiOt  «eWamviMitMfc  ••- 

tl'HmHé t>ublh(ue i!OËiaira«i«M  i«ii«.a«- 
mlgcsi  Taire  dctTencmcnti;  mili  le  crMR 
(fe  I«nt  lMMtA«  ne  jnmtt  pu»  «noéBer 
Mit  WWe  fiino  CB  ««pltmi  «t  iBUrtM. 
«~  ËnYrl^ift'Ke  mKrïaHitnwn  Ki<  kiirtm^ 
les  dlipmltlom  de  Van.  3  leur  «aroQI 
amiUquéri,  ctlei  achaU  effectué*  par  l'atl- 
mi  nie  Ira  t  ton  de  la  calue  d'épargne ,  vn  y 
k  Tien,  «erotft'de  ccm  frtna  Me  remet. 

K.  TMi'dtfMisMn'driit  leMMfiwrt  de 
MIKtffe  -nittcàme  Tiour  Htmcr  dh  fr«M 
■tfeifeltfcïtHUnot»,  pour*»  fttre  op«i« 
cet  achat  ■ans  frali  par  le*  loias  dC  'PMK- 
«itiiliriVtlOii  de  ta'cthtc^Ilépifgiie. 

V.  I»m  lenu'Oble'déprnuK  ne  nfr- 
Ynatt  pal  lesfllres'derentWUbeM'pmir 
■OD  cotnpK,  VftdmtnialraHoB  4e  ta  Mine 
d'éparsne  Bd  rtMen  dépotHitMi^freoetita 
1f*  wfmeMres  <d^DtéiWi  au  crédR«u  Ww- 


*.  A  pHiir  Al  i^jAMicr  iBsa.Tiite^ 
r«t  boiilBê  par  la  caitte  de*  d^pOt*  etcVn- 
'«fgnattona  'ifta  Biéfe'OMtre-n  demi  pour 
'Mot  •-  U  ■natme  i,  ttire  mr  ««t  totéiA 

paT'tea  eiMei'd'éparBDe,'pBHr']eiiNfnk 
délayer*  et d'ïdiàlDlnratlon.'<M«b]iea' 
toire  pour  un  quail  pour  cent,  et  laculla- 
tlïe  pour  UH  autre  quart  pour  cetil.  En 
'auû-nn'Wi.^eiteretcIluene'poinra'a'éKïïer 
tm-<Ie««ti>'Be  demi  paurcnIt.-~'I>1Ut«r()i», 
TfiBW  la  eaWed'éparfinede'Pliïta.'lB»- 
'teiraeTaCalTaltiewriidelroK  quam^aor 
'ï«in.  'aan»  que  i|a  retenue  'totale  pulMe 
Jamais  mcéûer  un  pour  cent. 

'%.  Vt  ttptmmi  d^dmlrilitratlDB  'pu- 
btlquï.  pTëiciité  par  t«a  mtniatre*  de* 
nnaiir'cï  et  ut  tonitnerce, 'déterminera  te 
mofie  'de  (nïT^llliDce  de  la  gCHIap  et  de 
h'çnnifrtabillté'dei  c»liie»tf épargne. 

V.  "Irait  maiaaprèalaprmnnlgatfonide 
la  (rrmtrmt  loi,  ie>  tomme»  ■niérieu riment 
atpoihrt  et  qnl  eicéderaleni  mMe  frnies 
•par'lirtrt,  ceMeront  de  produire  IniMt 
5"''(pr!i  xe  ><]n'e1Iei  aient  ^lé  rimettée»  au- 
dciïOTis  «e  ce  ■Biailmtnn.  —  Le»  «ranta 
draft  'tOT  tembouraemeillt  rétlHCint  du 
paragraphe  prtcidml  paarronc,  poor  le* 
l'itnnrs'qQl  leVr  scranc  duei,  rOre-mase 
de  h  faculté  iPtoHWe  p»r  nrt.  '5. 

VO.  'Le*  Otipaaliloiii  fle  la  loi  dn  » 
'Juin  ISIS,  contr^lreiii  la 'préKDIe  loi,  tODt 
«liroEéta. 


£or  (fil  ID'lOJwVlriT  IBEI,  ntettaiB  cl» 

wmnU  dei  plaça  Ile  gverrt  M  mix  mt- 

vituâet  viilitaim.  (T.  Aqqi.  mlfh.') 

1.  Mrile«aMtr«cltM4e  ooordlaapb- 

tm  de  gmare  ««  de  wnaMai  MceiMe* 

fcmiMa,  BtMBlle  MirrcMlMM  4teel>- 

ttanale  cdle*'qtil  «litteM,  >etMiirr«t 

Mrc  vd«^ria»  a'aprtafavlt  d'an*  taim- 

■■■If  .de  défewe.«  «  »«w  tfwa  loL 

-^  NdI  m Wlftt  ■•DMaD  A  itftMUr  I  Mt 

(■utale  tortlMn,  «m  bK,  teUnk  « 
Miti««u*t^  défeMU  «fMt  BBaanrtiH 

4MikiNqu'iiD-«M«-*pédal«va  û««- 


Hu  Oiailoliqal'ondtHMn  ta 


•me  cawlate  IbuWéto,  le*  JoM»,  *«■«>■ 
«n  sBlni-nimQH'dllHialb  a^M  ••  ca- 
ncièic  p«f*ai>M(.  Me^iMamit  Me  <>m- 

woDqoe  idea  -aenlini**  tidiiaWM  qa's 
Tsnu  d'ue  dtopflddOB  léfgfcdaUw. 

•S.  Le  pvoHiienol'Mta  JeMa4e* 
laatn  A  pMuMv,  T"'  «"De  *«»  dhpaJ 
IIoD<  dee  deux  premlen  'pati^'apbt*  de 
iliarl.  1",  MBoat  acMiiacd**  de  IVtal 
«Hlmatir  de  la  Adtpoue,  «t  d^  piM 
In  cliquant  le  Inaoë  deiPaneayte  >rtfct  et 
de  l'ouvrage  projeli. — Oe  plan  taUqwaa. 
'en  oaiTc,  ta  aârie  t'Iaqadteceuc  eatoaie 
■é{  leat  Dunase  derrooi  «pparl«dr,  ci  h 
-traré  dts  soin'a  de  aa^liidea  ^ae  4e  ■>■ 
iriifrede  la'fpinte'pTopoanB'de  taarip- 

V.  Le  ehMemaBI'd'Bne  plaae  de  gant 
on  d'ut  patte  miUMre  «'étendra  Itovla 
'•nirass* 'citMev*  «Hoia  aa«k«  *  3J* 
MètrfB-deaehenbw  eoa*eR«,«D  dadatan 
qnauil  ll'n*r  a  paade<ke»iH-M«RP» 
—  Le*<nnr3ses  détaehé*,  ttm  à  dfca  «^ 
qui  aérant '«iDtt  6  pkM^e  SM  Btuaa. 
*er<HH  cl*a***  '■tpartetnt.  — Smi  ca- 
la la  déwHoUwtlandedttanaa» 


toua  Mitrn  qui  loat  «tian*'*  P*  ^ 
même  icimraMaqie  qneile  coapa  dEflMa. 
t.  iLe  lai kaii de» p liuaa<t«HaRtre«tde» 
^Hialea  altnafen»  aancKé  ^  l'ocdo^aaaB 
■  -v.'O.  lo^Mat^iaia,  ^  Hjaân  ut^ 
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(7  iu>éi  1851.)  flOWTAux. 


hi  V  MAI  usa  mn  reaplMt  Tnr  >< 
Mtictti  uMmo  total  t  b  pr«Mita  loi. 
—  Li  prenl«rc  tirtc  d*  oe  tabtaa  «onc*- 
MHtd,  poar  ttppIldHkia  de*  ta^tméa,  k 
a  prcniWre  et  t  la  deuxtèmï  cImk  àt  li 
ai  du  iRJhKIcI  mi ,  M»b  cJle  ae  cm- 
irend  nKon  pofU.  La  wcooile  «Meaor- 
'Opoiid  k  la  traWèan  danc;  cdecom- 
irend  tout  k«  pMte». 


I.  Le  cl 


._^ a  être  modlâc  qu'en ratu  d'une 

or.— Toatefota,  lonqn^  «en  pou&lc  de 
4<hilrc  Mteoaue  d«*  (oom  de  tentutdaa 
lu  cBIé  de  quelque  ccatre  InporUnt  de 
lopulitioii  MM  conprcwwUre  I*  dériaae 
in  poiter  andate  >dk  lotMti  du  tiiter, 
elle  rédaction  yQom  «tre  ptvotntt  par 
iD  décret  du  Prérident  de  ta  RépuUlque. 

-  La  laifinr  de  la  rae  Militaire,  telle 
lu'elle  ni  déBole  par  k*  an.  ii  et  IS  du 
lire  l"  de  la  h>l  du  10  tidHet  1191 ,  ptnrrti 
uMi  être  réduite  par  mi  décret  da  Préil- 
cnt  de  la  Répablli|De. 

t .  Le*  Mriitwdei  dtfeBtlTet  réniltwt 
ta  nintcla  tlaatemeDt  «aranl  leur  effet  ft 
>*rt)r  du  jour  de  la  pronralsBUta  de  ia 
irénnie  toi. 

S.  LodItpoEllIonireliIlieSBu  piMide 
treenacTipUon  dei  aoaeatée  «enttaitn  tl 
l'étal  dem^ptlf,  cootenues  dont  1»  pa- 
■grapbesi  et  IdcCatt.SeldiatraTL  0 
c  la  loi  da  11  JuINat  tSIS,  aoBt  ahniRèe*. 

-  Ui  rtglenwntd'adiainlilTaUao  pohUqae 
Sunir»  e:  ooordonnera  dan*  tour  ciimm- 
le  looiei  le*  dhpotitloDi  de*  icii  caicer- 
■ni  la  »«r?ltaléstnpoiée*  à  ta  propriété 
jlour  des  forlinealioiia ,  et  préeJKn  tel 
:eiare«  d'exécalloD. 

9.  I^ontioueront  d'être  obinréa  ira 
i>po»illom  du  lob  ulMajKea  ma  abro- 
ki  par  la  présente  loi. 

DËf  BICH£UE«T  [cont  Fohstub). 

Jl  ém  tSfiilllet  IBil  ptruut  fnrtçntiaii 


le  dtl, 

La  loi  fin  IB  Juin  1859 ,  en  ahr(«Nnt 
lilre  XV  du  Code  ruTfitier,  a  réglé 
llnitliemenl  oe^u]  concerne  le»  défri- 

TIIEATRES  (MLtci  Dia) 

V>i4ui\jui\M  1B51. 
La  loi  du  30  Jufllet  IB^D.  «ur  ta  police 
M  thcâlrr* ,  B*t  proroséc  Jusque  31  dé- 

mbrc  IS&I.  (V.  D.  76Aéc.  iSSï.) 
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<«ne  (OndUlen  de  donltlte  ne  poiil  élie 

nkgée  iHiur  son  adoilsAloo  ilani  l'IiApliul 
•eilstaiU  dmi  la  commune. 

•.  tii  réglfintiil  partii-ulier,  rendu  ron- 
forméBeot  au  dunicr  paraEraphi-  de  Tar- 
tlck  S  de  la  ^ésenie  loL  déLrrmkii^ra  lej 
oenditloiii  de  dotnidlc  et  il'^genic  Kaalris 
pour  4tre  «dali  dau  chaque  hotpjce  des- 
tiné aux  vleillaJili  eliotirBiei. 

S.  Lea  nuladei  et  lacurahlrs  Indtgenis 
des  oonoiuacs  piifée*  d'^ialdit.*' im  ou 
hoepUalleri  pourront  être  admi»  aux  hot- 
plceset  hOpllauidu  départemeoi  dériBnéa 
psr  le  conseil  géa^ral,  sur  la  hri'poslibiv 
du  préfet,  lulvant  un  prix  de  joui  iH^e  Qié 
par  le  piéru,  a'iccoril  avec  la  commitsimi' 
des  kesplcei  et  Upilaui. 

A.  Les  eomauoes  qui  Tondraient  pro- 
fiter da  bénéfice  de  l'arL  3*sup))ort(TnDt 
la  dépeoK  sécesulre  pour  le  tralitOKat 
de  leur*  matadei  et  liuurables.  —  Tnulc- 
{otl^  Je  déparlemenl,  dans  lei  rat  et  tes 
pmpsnteai  déicrmiuéi  pw  le  conseil  gé- 
Bérâl,  pourra  lenir  eu  aide  aui  cummunet 
it  liuurOsaiicei.  — 


hOpItal  le  pemttttaieol ,  les  commlulons 
•dniiaistrBilTeB  •ontanloriaée*  t  ailfietlre 
dans  je*  Qu  fKaou  le*  laaUdei  ou  Inea- 
nUet  des  covmuBcs,  hbs  cTitgvr  d'elUk 
(e  prix  d«  louTBée*  flié  par  FarL  3. 

S.  L'admlnlstraliOin  des  bosplces  et  hft* 
pilaui  peat  «M^oura  eiercer  son  recours, 
s'il  y  a  Uea,  coatre  ks  meatlires  de  la  fa- 
mille du  aaJtule,4u  vlelUanl  on  de  l'in- 
curable, délignés  par  les  uL  lOï  et  ÏB6 
du  '^adedtlL  —  Le*  corn  taupes  au  nj  Belle* 
«'nppiiqneai  les  art.  3  «t  4  de  la  présente 
loi  Jouissent  des  tabne*  droit*. 

Tft«  n.  —  »D«inwt««iioii. 

4.  Va  règleaieat  ifadmlnlslratlon  pu- 
blique, readudansle  dJIai  de  >ii  mois  t 
partir  de  la  proEiuli^Ilon  de  la  préseme 
loi,  détcrnlaera  la  compoalllon  des  com- 
missions admiaJttralliea  des  liotptce*  et 
bfipliaui. 

r.  La  Dommiutoii  admlniatrailTe  est 
chu-gf  ode  dlrlgrrct  de  sorvctller  le  serrlce 
Intérieur  el  eiiérlcur  des  élabllstcmeuu 
bospitaJiers. 

8.  La  commission  dea  boiplccs  et  tiOpl- 
Uuirtgle  par  se*  délibérations  les  ohjeU 
aulT:>nls  :  •-  Le  mode  iTad m iniit ration  dea 
Wen»  etreieuus  des  établi -se  m  mis  hotpl- 
laUers;  —  Le*  condltlotii  des  baux  el  ter> 
me*  de  ce>  biens,  lonque  Ipur  durée  n'ex- 
cède pas  dl<-hu]t  anspour  les  bleus  ruraux 
et  neuf  pour  les  autres;  —  Le  moile  et  le* 
conditions  des  marchés  pour  fournilurcs 
B(  eorretien  dont  la  durée  n'eicéde  pa* 
une  année,  le*  travaux  de  louie  nature 
dont  la  dépense  oe  dépasse  pas  trois  mille 
francs.  —  Toute  délibération  sur  Pun  de 
ces  objets  est  eiéculoire,  si,  trente  Jour* 
■pri*  U  notllIcatioD  officielle,  le  prélet  oe* 
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l'i  ri>  «niraKe,  soit  d'office  pour  *1oI*tt(ia 
de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'idmtnliira- 
tloirpubllque,  nk  lur  I*  rtdamdlon  de 
toute  pïrlle  iDlértHie.  —  La  comaiiKioii 
arrête  également,  mali  aree  l'approlutlon 
du  pitfct,  lei  ri^einenti  du  lenlce  tant 
InUrleur  qu'extérieur  et  de  Nntt,  et  le* 
Contran  i  puier  pour  le  lerrlce  avec  Ici 
CODRr'gailon'  boipltalltret. 

9.  La  commlulon  délibère  lur  leaob- 
JetJt  ■ultinu  :  —  Le*  budgeti,  compte*,  et 
en  g<^Liéral  toute*  le*  recette*  et  dépenici 
de*  établiiaeinent*  hoipltalieri;  —  Le*  aC' 
qu1*liioDa ,  échinge* ,  allèttation*  de*  pro- 
priété* de  ce*  élabllHementi,  leur  aflècla- 
tlOD  au  lervlce,  et  en  géDéral  tout  ce  qui 
InUreiae  leur  conierTiiloD  et  leur  améllo- 
ntloo;  —  Le*  projet*  de  travaux  pour 
coattniclioni,  grouei  réparation*  et  dé- 
uollllon*  dout  la  valeur  eictdetroU  mille 
{raoc*!  —  Le*  condition*  ou  câbler*  de* 
charge*  dea  adjudlcalloot  de  traïaui  et 
marc  bel  pour  fournllureaou*enlrc  tien  dont 
la  durée  cicide  une  année  j  — Le*  action* 
Jndicialm  et  irtiiMCtlon*;  —Le*  place- 
meut*  de  [ood*  el  emprunt*;  — Lei  ac- 
ceptation* de*  don*  et  legs. 

!•.  Le*  déllbéntioni  comprliea  dan* 
J'arUcle  précèdent  aont  *ouml(e*  a  l'ivl* 
dti  cDQKll  municipal,  et  lulvent,  quant  aot 
■utorliailon*,  lei  même*  règle*  que  le«  dé- 
lll)ératlaua  de  ce  conieil.  —  Néanmoin* 
l'aliénation  de*  bien*  Immeuble*  formant 
la  dotation  dea  boaplce*  el  hOpiicux  ne 
peut  avoir  lieu  que  nir  TaYls  coÛTormedu 
coniell  munlcIpaU 

11.  Le  prtildeot  de  la  coiDmiieion  de* 
hoiplce*  etbapitaui  peut  loujoun,  t  titre 
coDiervatoIre,  accepter,  en  vertu  de  U  dé- 
libération de  la  commlulon,  le*  don*  et 
leg*  fait*  aux  établluemenia  cbarliable*. 
—  Le  décret  du  Pouvoir  ei^cutlf  ou  l'ar- 
u  préfet  qui  iatcrilendra  aura  tflet 


rtgti'*  de  b  comptabilité  de*  totaïa.'.aEi. 

1  S.  Les  recel  te*  de*  établiiiementt  bas- 
pltallera  pour  le*quel*  le*  loi*  et  r^c- 
menl*  n'ont  pa*  pretcrlt  un  mode  *p(cUI 
de  recouTremenl  l'cITectuent  *ur  dei  étala 
drcoé*  par  le  maire,  tur  la  propoiltioa 
de  la  comml*itoQ  adminlitratlve-  Cei  étal* 
«ont  exécutoire*  aprts  qu'il*  ont  été  vliét 
par  le  goui-préfeL  Le*  oppoillloiii,  lora- 
que  la  matière  e«i  Je  la  compétence  de* 
tribunaux  ordinaire*,  aont  ]ugéea  comme 
aDiilre*  lommalru,  et  la  commlesion  ad- 
mlnlsiralive  peut  y  dérendre,  aana  autori- 
latlon  du  conieil  de  préfecture. 

14.  Li  commUalon  nomme  *on  iccré- 
taire,  l'économe,  lea  médecin*  et  le* chi- 
rurgien», mal*  elle  ne  peut  le*  révoquer 
qu'.ivec  l'approbation  du  préfet.  ^Le*  re- 
ceveur! toni  nommé*  par  le  minl*tre  de 
l'inlérleur,  *ur  la  proportion  de*  commit> 
tion*  de*  iMMpicet  et  hApliaui,  cl  de  l'aria 


de*  préfet!.  .—  Loraque  te  rertan  da*  ét^ 
'  biittememdiotpIlaUen  D'cicUe  pa*  trtw* 
mille  franc*,  leiloDcUoiwde  recMcnraoïii 
tuiiJaiirB  exercée*  par  le  reccvcnt  de  ta 
commune.  —  Cette  diapotttion  n'eat  pu 
applicable  aux  titulaire*  actuela.  — Ôum 
Ion*  le*  eaa,  la  comnlialôa  de*  hoapleea  et 
hOpltaui  exerce,  k  regard  du  receien  de 
CCI  tiablluement*,  de*  droit*  attriboéi 
au  coniell  municipal  1  regard  do  rccemr 

a.  La  comuMon .  ifaccord  avec  le 
coniell  municipal ,  et  luus  l'apprabatka 
du  préfet,  pourra  traiter  de  gré  1  (ré,  *■ 
par  vole  d'abonoement,  de  la  feoraiiwe 
de*  aliment*  et  objij*  de  CMMomaatioBBfc 
ceisaire*  aux  établhiea>enta  lMN|dtaEcr». 

!•.  Lortque  la  commiine  ne  ponèiirri 
paa  d'hoapicii  on  dltdpltaiii.  o«  qa'ib 
•eroot  ittaufOtaDU,  le  unaell  ■nDldpal 
pourra  traiter  avec  on  #UbiI«M»enl  prW 
pour  l'entretien  de*  isatadei  ctdn  ncU- 
lard*,  aprè*  ivolr  coomlté  la  eowliilwi 
dei  botpicet  et  bOpltaux  qnl  aoa  ebarste 
de  veiller  k  l'exécution  du  contrat  puri 
avec  rétabli**emeat  privé.  —  Let  Iraliéa 
devront  être  toilml*  t  rapprobatioa  d« 
préfet. 

17.  La compilnlon  de*  hotplce* et  bt- 
pltaux  pourra,  ayec  Ici  b£ibc*  apprabt 
tloni  et  en  •«  conformant  anx  pi«*vlpil«i 
de  l'article  9,  convertir  une  partie  de*  re- 
venua  attribué*  aux  hoeplee*.  Mal*  aeile- 
meotjuaqu'k  concurrence  d'os  dDqait«t. 


n  iallnnc*  placés  A 


de*  vieillard*  oi 
famille*. 

1  S.  Le*  prtcédeatM  dltporittoM  m 
porteront  aacnne  atti.'lnle  aux  droit*  ik* 
commune*  rurale*  *ur  le*  lit*  de*  ho^ka 
el  hflpiraui  d'une  autre  comtnnoe.  ni  aai 
droit*  quelconque*  résultant  de  foodathol 
faite*  par  Ici  départemeul*,  in  co>ainN> 
ou  lei  parllcolieri,  qui  doivent  la^to*** 
être  reipectée». 

!•.  Toute*  le*  diipoailiiHu  egatrurri 
i  la  pré*eate  loi  loot  et  demeunol  abro- 
gée*. 

1IO.  Il  n'c*t  pa*  dérogé,  par  1*  prèxrntf. 
t  la  loi  du  10  janvier  IStS,  nr  rorgarit» 
tloii  de  ra*(Ulance  publique  dant  la  tO 
de  Pari*. 

Voir  cette  loi ,  qui  ett  rapportée  au  iv 
plément  alpkabétiquf ,  v<  Assietuki  n- 

Voir  Clément  d-aprt«,  )  ta  date.  Ir 
décret  du  33  man  ISS3  *tir  le*  enani- 
aioiit  adminlairative*  de*  boaplcea. 

Voir  auibi  au  nippUment  alpktlt*tHm. 
v°  EnrANTs  TaotiVts ,  le  décret  du  1«  }io- 
vier  iBIt  (tutelle  dn  eofanta  tromisea 
abandonné*). 

El  ibld.,  \*  ETtausanfum  muo.  lo 
ordonnanrei  du  S  avril  ISiT  cl  6  'ri>i. 
IMS  (don*  ou  legi  fait*  aux  ho^ic».. 
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cmaubrf£  de  COUUEBCE. 
DfcrrI  du  i  teptembrt  1831  nr  l'argent- 
talion  ia  thtCÊiirf  d*  etmmaxt. 

Art.  1  t  S  abrogét  par  le  iKcrst  da 
30  aoOl  IBSS.  (V.  d-aprta  ce  iMcnl  k  u 
date.) 

4.  Plutleun  «Hoclét  en  nom  collecrif 
ne  peuvent  lalre  partie  ilnmltiniment  de 
la  tatiat  cbambre.  —  Dttns  If  cm  oli  plu- 
sieurs auocléa  en  nom  colteciir  auraient 
Clé  élut,  celui  qui  anrii  obtenu  le  plua  d« 
Toti ,  ou  ,  (1  le  nombre  de  toix  t*\  égal, 
celui  qui  aéra  te  plus  igt,  fera  préHrd. 

ft  iiAra^/ par  le  décret  du  30  août  I8S1. 

5.  Le  nombre  d<^(  mcmbret  dei  cbam- 
brci  de  commerce  eit  déterminé  par  le 
litre  6e.  leur  tnilltuiton.  ou  par  un  décret 
poiiéricur.  Jl  ne  peut  être  au-deiaoui  de 
neof  ni  excéder  Unait  el  nn. 

T.  Le*  fonctloni  dei  membret  durent 
sit  aiii;  le  renouvellement  a  lieu  par  liera, 
tous  ka  deux  aiu.  Pour  lei  deui  premltrea 
élcctloni  qui  lulTent  la  nomlnalton  fédé- 
rale, l'ordre  de  lortle  eit  r^Rlé  par  le 
aorL  —  Lei  membres  qui  s'alisi tendraient 
de  ae  rendre  aux  conrocaKout  pendant 
•Ix  mois,  lana  mollfi  léglllmes  approuvés 
par  la  cltambre,  leront  considérés  comme 
déintsaloniialrfs,  el  remplacés  1  Ji  plus 
prochaine  élection.  —  Les  vacances  accl- 
denleliea  sont  également  remplira  1  la  plus 
prortiaine  élection  ,  malt  seulement  pour 
te  tempi  qui  reatalt  ï  courir  lorFeiercIce 
du  mrmbre  remplacé. 

%.  Les  membres  aortanti  aool  IndéOiil- 
ment  rtéllglbles. 

%.  Le*  chambres  nomment  tons  les  au, 
dans  leur  aein ,  un  présideat  et ,  s'il  j  a 
lieu ,  un  Tice-prèsident.  Elles  nomment 
aussi  loll  un  secrétaire-trésorier,  aoll  un 
secrétaire  ei  uq  irésorlrr.  Ces  nominations 
'  'i  majorité  abaolue.  —  Le 
la-prélei.  aulvant  le*  toea- 
nt  membrei  de  droit  des  cbambres 
;  Ils  président  les  tëaïKCS 


préfet  Cl 


leur  drtOMcriptli    , 

pondants,  dont  le  nombre  ne  devra  pas 

dépatserceluldesmembresdelariiaintre 

eile-mtoie.  —  Les  membres  corretpon- 

daol*  peuvent  assister  aux  dé  ibérallans 

de  la  chambre,  mais  arec  voix  consul Utlve 


11.   Les  chambr 

tribullon,  !•  de  donner  au  Bouvcr- 
les  avis  et  renselt^emenli  qui  ' 


poui 


ir  les  faits  el  les  liitéréti 
iDdusirielsetcommerciaui;  t-  de  présen- 
ter leurs  vue*.  ~  Sur  les  moyens  d'ac- 
croître  la  pmspértié  do  l'Itidutirte  el  du 
commerw;  —  Sur  1rs  amélloialions  >  In. 
trodulrc  dans  toute*  tel  brancbei  de  la 
léelilailon  commerciale ,  y  compris  le*  I»' 


Tifs  de*  douanes  et  octrois;  —  Sur  i'ciC- 
CutlMt  lie*  travao)  «t  l'organisailoo  de* 
service*  public*  qui  penvenl  IntéreSMr  le 
rommerce  ou  l'Industrie  .  tels  que  les  ira- 
taux  des  ports,  b  navigation  de*  Oeuvei, 
dea  rivière*,  les  posica,  le*  chemin*  de 

t%.  L'avl*  de*  chambre*  de  commerce 
e*l  demandé  apéclalemeni ,  —  Sur  le* 
changement*  projetés  dans  la  lii^sUtloa 
commerclalci  —  Sur  le*  érections  et  riglf 
menu  de*  chambres  de  eomiaercei  — 6m 
le*  créallDD*  de  bonrae*  cl  le*  ëlablias» 
menu  d'aeedu  de  cbange  ou  de  courtier*; 
—  Sur  les  tarlls  de*  douanesi  —  Sur  le* 
tarifa  et  r^lemenU  de*  serrlce*  de  inaa- 
poru  et  autres,  Cubll*  t  rusage  du  com- 
merce; —  Sur  les  usages  commerciaux,  le* 
tarif*  et  réglementa,  de  courtage  maritina 
et  de  courtage  en  maitère  d'a*«iinnce*  de 
marcbandUea .  de^  change  el  d'effeU  pu- 
blic*; —  Sur  les  crâiilons  de*  tribunaux 


^  Sur  les  établissements  de  banquea,  de 
comploira  d'escompte  el  de  succursales  de 
la  Banque  de  France;  —  Sur  les  projet* 
de  travaux  pubtlcslocauirelatlfi  au  rom- 
merce; —  Sur  les  projeu  de  règlement* 
tocaui  en  maUtre  de  commerce  ou  d'Iti- 

IS.  Qand  II  eilaie  dan*  une  mtmi 
Tille  une  chambre  de  commerce  et  nue 
bourse ,  l'admlntstrallon  de  la  Bourae  ap- 
partient ï  la  chambre,  lao*  préjudice  de* 
droits  du  maire  et  de  la  police  municipale 
dans  le*  lieux  public*. 

14.  Les  élabllssemenu  créé*  pour  l'u* 
•âge  du  commerce,  comme  le*  m«^slnii  de 
sauvetage,  enlrrp4u,  coiidltioni  ;iourlrs 
tolrs,  cour*  publics  pour  la  propagation 
dra  connalstaoces  comorerctale*  cl  ludu*- 
trlelle*,  sontadminlitré*  par  te*  chambre* 
de  commerce,  *'il>  ont  été  formé*  an 
moyen  de  contrlbnUon*  spéciale*  sur  les 
commerfaou.  —  L'a dminisi ration  de  ceux 
de  ces  étaUlssements  qui  ont  tti  formé* 
par  dons,  legs  ou  sutrement,  peut  leur  être 
remise,  d'aprt*  le  veau  des  souscripteur* 
et  donateurs;  —  Enlln,  cette  admlnlatra- 
llou  peut  lear  être  déléguée  pour  les  éla- 
blluemenu  de  même  nature  qui  scralcnl 
cr^és  par  l'autorité. 

15.  La  correspondance  des  chambre* 
de  commene  avec  le  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  est  directe; 
elles  dolven:  lui  donner  communication 
Immédiate  des  avit  et  réclamation*  qu'el- 
les seraient  dans  l'obllgailu m  d'adresser 
aux  autres  mini  ïtres,  *olt  iroOIce,  *olt*ar 
la  demande  qui  leur  en  sera  faite.  * 

IS.  Dlnl  les  cérémonie*  publiques  le* 
chambre*  île  commerce  prennent  rang  im  - 
médiatement  aprè*  le*  tribunaux  de  com- 


n,gti7cdT:G00glc 


DB  CtHUL    (5  M 

II  prihude  leur  déparICKcni 
le  conpie  rends  dci  reeetlet  et  do  dé- 
peuMi  de  ranote  préeédtnte,  et  le  pro- 
jei  de  biulget  de*  recette*  *t  dépcoMi 
derannteiohiale.  —  Lep"" 


(crvaiion*  et  MO  aili  pcnonoel,  au  nlni» 
(ra  de  ragrieulMK  et  da  eo— erce,  qui 
le*  approuve  tnijt  lien.  —  Lu  ditpoât 


aux  reeetici  cl  dépt 
ekainbrei  de  conmerce  pravcoaU  det 
coniriballoiu  prtlcvtea  lar  le*  ptMsIii, 
comne  «ui  recette»  cC  dipeiae*  ^telali» 
de*  «taMiiieaaiUi  a  ruiage  du  eomMerce 
doH  l'admkiUtrMkHi  letir  eat  cMiOée. 

18.  Aucane  efauBbre  de  CMMnerce  m 
peut  <trc  éiablie  qoe  par  un  dtcM  renda 
dan*  la  farme  d«a  règlmeaU  d'admlnlt- 
iralkin  p«b)h|ue. 

*9.  SOBi  dtctaréea  f  UblLucMcntod-utl- 
nitf  piibliqae  le*  cbaabrea  de  connerce 
acIUL-lleiBrm  niitBDluat  ceUei  qui  «eToat 
InMitiiéfiirweolr. 

•O.  Dao(  un  délai  de  ili  moli  k  partir 
de  la  promulgailea  dn  préaatt  décret,  il 
■en  procédé  au  renouTCUeMcnldncbaB- 
brn  de  cem  Berce. 

•  t.  Tauia  le*di*|MMltIeai  antéHeurei 
reljil  •      ■ 


(  chambre*  de 
cDDiratm  au  prêtent  déerel ,  MUt  et  de- 


VENTE  DE  FBDITS. 
Afrrf  du  5-8  aMmkre  1BS1  .emimaM  b 
tarif  dn  drtiti  alieuét  aux  ofcitrs  pu- 
blict  chargii  dd  prtcidtT  A  dt»  vemlei 
„...,-j .. —  ^  y.^,-,,  ^f 

sa  ée  cm- 
I.  [y.lalotitus  Juin 


teloiUaini  el 


1.  Il 


«•) 


Il  rit  aHiHé,  pour  Ww  dralli  d'bft- 
norafre*,  nus  «mprl»  le*  iWbaiti ,  k 
l'otlicler  pubKc  chargé  de  procéder  i  une 
vente  rotoMalnetauieneliËreade&iilu  et 
Téc«l(e*peudMti  pat  tacloceou  de  caupea 


'.   1851.)  nSITE   DB  FBOm. 

de  bol*  uUlli .  une  rcml»  aur  le  prodilt 
delà  rente,  qnlot  liéel  deux  pour  (at 
Jtnqo'ft  dla  nlUe  frwtca,  et  on  qàaR  p«v 


k«  vcBle*  faite*  au  eoHpIant  et  eeilnU- 
te»  à  tarse.  —  Ea  ca*  d'adindicatioa  pv 
lol*,coDKnlleauiKMndiiiBCaKTendar, 
li  TtBiae  proporthMoeUeétabUe  au  prOcit 
article  c*t  calculée  lor  le  pris  latal  de*  loa 
réaoia.  —  La  lemlie  M  pent,  a  aaaai 
caa,  tire  Inférieure  i.  ilx  fraau. 

S.  Loraque  l'olSdcr  public  qui  a  pracé- 
dé  1  une  rente  k  terme  eitcbu^  d'opéra 
le  recauTTeiBeBt  duprli.  Il  a  drattaïae  - 
reniiie  denapcurcentiiirlenoauiit  ta 
aanne*  par  lui  recouTrée*. 

S.  Sll  eat  requi»  etpédltlon  ou  eitnit 
de  pMeia-vcrbaux  de  leate.  Il  e«(  ilkiaé, 
outre  le  timbre,  un  banc  pour  duqoe 
râle  de  Tlngl-clnq  ll^iet  k  la  piRc  et  de 
quinae  tylltbea  k  la  ligue. 

A.  Pour  leneaacttt  k  la  calneiia  ca*- 
ilgDMkuu ,  payement  de*  cootrllMaon  «a 
aaaiuaiKc  aui  riféié* ,  tf  U  r  a  Uta .  U  M 
alloué  : 

A  Paria ,  Lyon ,  Bardeaux ,  Rooen ,  TM- 
lou*e  el  HarvcHle,  —  quatre  fnncii 

ParLout  allleun,  —  trola  (rancti 

A.  Toute*  perception*  dirccta  oa Mt 
reclEi,  autre*  que  celle*  aotoriatea  park 
pré*ei)trèglea]eat,k quelque  tllrca**« 
quelque  dénomioation  qu'elle*  alcai  le*, 

aont  lanBetleBMrilaterdltea Emcatde 

(OBtrareUlsa,  l'oSder  patkitc  poofTaéne 
luipendu  ou  dutltsé,  MUia  préiadice  de 
raetlsn  eo  répétition  de  U  puite  IMe  M 
deapelaeapronoDcéea  paru  loi  «amie  II 


nkoB  det  droU»  ti-daim 
fixés .  ■!  ce  n'eH  arec  l'ElU  et  ha  éiaMt- 
■rmcnt*  piiUle*.  —  Tvau  coatiaHBliaa 
«ara  panle  d'une  aMpenahat  de  friHt 
jour*  k  rix  DM)*.  En  CM  de  réddlit,  k 
«Clrc    -     "     ' 
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SUPPLÉMËM   AUX   CODES 


PAA  ORUC   CVRONOLOSIQfir. 


J8«J.4S«». 


LOIS  USUELLES. 


BLWRARË  unTKlSEL 

Btcret  da  !  dietmbwe  IBSl  qui  dissout 
l'éun^iU»  nalitmalt  U  U  coiuelt  i'Htai, 
ràtaOUt  ft  tufiagi  unùatritl.  témavie 
U  Pn/^le  panfài*  éûitt  m  auaicei,  a 
mu  m  Hat  Ot  liiga  l'iundu*  Ut  la  prt^ 
mtir*  éitiiivt  miutairt. 
fcvPfMdwl  4c  taMpnUtqne  dtRttet 
|.  L'AwembMc  nationale  eit  (tlMorts. 
9.  I/eMflnsrnt*«rMt  CM  «établi.  !■■ 

M  dn  H  «al  eu  ihm$t&. 

M.    L«    pcsple  Avnfilt  eN  nnvoqnd 

dui  «M  eankCMÂ  pa^llr  du  lli  •itcraiba- 

J^ty "  -" 


4.  Le  mhitotre  de  rtnttifcir  eM  clm^ 
■de  rnAnfJoo  &t  mittnl  dtcret 


i)fa-«I  rfn  S-tT  décemin  fSSl, 
ta  iMdfvMw  ;>ldcA  10»  la  (umriHanM 
<(e  In  Amm  ;>e/rcc  «r  (m  iWMihu  rrK<m- 
mu  tgitpaiita  d'motr  flifi  partie  tTtitu 
tociété  irerile. 

X*  Piéaident  de  U  K^ubUipi*  te<»tte  : 
1.  Tout  Indliidu  placé  wn  11  nnaO- 
lance  de  U  hiute  police,  qui  ten  reconnu 
couirabte  de  niptôrc  de  tnn,  pourra  êlre 
twwipirtt .  par  Buun  de  rtméRtné- 
nto,  «MM  gaa  csJdbI*  ptriteatlth*.  i 
CêifttBit  OU  <B  A^iMr:.  U  dnrfe  d«  U 


».t«B 


S.Utfat«»tnnalM 


dna  r^lder  apit«  ini'U  aura  «ubi  ^ 
pelDC.  —  L'admjnlatratfno  déterminera  m 
formalllfa  propre*  à  constater  la  piésenet 
rontlnae  du  condamné  dans  le  tieu  de  la 


teBo  ds  M  hagi»  petite. 

S.  Lm  lnÉI<ldM  iti«isn<«  w  VtrtWe 
BBécMent  Mraot  ton**  et  qMBter  irarto  al 
k  banlMM  dam.Je  àOtt  de  «■  }*ur*.  k 
paitt>4a.iB«<aHtntiM<«N  |K<MBt  M- 
n«i,  i  ■iiiai  4a'H>  n'itaaÉ  «teiia  un 
penni*  da  *4«Mr  dt  l'adaUiUaUMb.  Il 
aen  déltaii  *  catd  «gl  I*  ttaMB^dMoat 
«ne  léuiQ»  4c  nom  et  te  aaewwa  ^krt- 
Rln*  ira»  WaéiriM  Innn'li  km  demicUe 

iWlIji»»  eo  Ju^tfUI  UMP  4B>llf   MBMIt 

dteigid. 

«.  Bn  CM  d>  saBbMeaUoa  aux  dtapo- 
•MoB*fremJt«»i>arlMiEtklM  4  et  S  du 
prêtent  décret,  lei  cotitreveatota  pmm- 
"     ^ancHta  da  lA- 


atm*  raNéa  de  iMrt  dniu  ohlk  et  m- 
MioML  n*  aaroMJOMli  k  la  JwtdtaMaa 
■UlMlrei  lc»la4a  ■IkUUfw  kua  Miwl  ^- 


Ua  nuOBt  «mon  «  a^lr  la  tiMapor- 
utkm.  n*  atcoM  «oaMla  t  b  dM^Dae 
et  t  la  lubwilInallaB  Bélltalm  «Mcra 
laiiM  ebe*  «1  rarralHaak  dTlla  «u  dUI- 
lalna,  nartant  la  duré*  de  twBpwtÊOa- 
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TÉLÉGRAPBIK.  * 
Bicrttda  Î7  dieewibre  IBSI10j«<w(w  1»S1 
nr  la  llçna  UUgraphIqiui. 

Le  Prtrideot  de  la  République  décrtic  : 

TiTK  I"'.  iriBUSsmint  fi  nsiei  tmt 
Lurais  m  riLfourmi. 

i.  Aucune  ligne  Wlêgraphlque  oe  peut 
eire  établie  ou  employée  k  la  iranimlulon 
de*  corrwpondineï»  que  pir  le  gouver- 


^ X  Mn  «utorlMiloQ. 

coDque  mnimeltra  un*  (uioriHlIon  du 
ilgiiaux  d'un  lieu  1  uu  ■utre,  *olt  t  t'dde 
de  machine!  ttl<sr>pb1qiie*,  aoU  par  tout 
autre  moyeu ,  lera  puni  d'un  emprlionne- 
meol  d'un  mois  i  un  an  el  d'une  tmende 
de  mille  i  dit  mille  Tranci.  —  £o  ca>  de 
eondam'natlon ,  le  gouvememenl  pourra 
ordonner  la  dettrucilon  de*  appareil*  et 
niMbloe*  télégraphique*. 
nTBE  U.  Dï»  conTMynmoiw,  délits  »i 

GlIMES    BH^ITIFS    *0I    UEiraS    TilAialr 

tuupas- 

9.  Quiconque  tara,  par  Impradeace  ou 
Involonlaircment,  commli  un  Tait  naiérlel 
poDVint  compromettre  le  Mrvlce  de  U 
télégraphie  électrique;  — Quiconque  aura 
dégradé  ou  détériora  de  quelque  manière 
que  ce  «oll  Im  appareil*  de*  llgiiei  de  té- 
légraphie électrique  ou  le*  uachlne*  de* 
télégraphe*  aérien*  jera  pnni  tfune 
amende  de  «die  t  trol*  ceaU  [rauct.  — 
La  contraTtntlon  *era  pouriulvle  et  Jugée 
comme  eu  mailtre  de  grande  TOlrlc. 

a.  Quiconque,  par  la  rupture  de*  fila, 
par  la  dégradation  dci  appareil)  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  volontairement 
cauié  i'intemiptloo  de  la  corretpandanee 
télégraphique  électrique  ou  aérienne,  lera 

t un)  d'un  emprifonnement  de  trol*  mol* 
deux  an*  et  d'une  amende  de  ceol  à 
mille  franc*. 

4.  Seront  punit  de  la  détention  cl  d'une 
amende  de  mille  kclnq  mille  Tranu,  lana 
préjudice  de*  peine*  que  pourrait  entraî- 
ner leur  complicité  avec  l'Inaurrectlon,  le* 
Individu*  qui,  dan*  un  mouvement  Iniur. 
rectlonuel,  auront  détruit  ou  rendu  im- 
propres au  aervice  un  ou  pluilenri  flil 
d'une  ligne  de  lélégraplic  électrique  ;  ceux 
qui  auront  brl>é  ou  détruit  un  ou  plu- 
aleonléléRrapbri,  ou  qui  auront  eavabl, 
k  l'aide  de  tIoIcdco  ou  de  menacci,  un 
ou  plurieur*  poitri  télégraphique*,  ou 
qui  anrMil  Intercepté  par  tout  autre 
moyen,  t>ec  Tinlence*  et  menace*,  tei 
«onmunlcBtions  ou  1*  correapondance  té- 
légraphique «ulre  le*  dlier*  dépo*ltairei 
.  de  l'auiorlié  publique ,  ou  qui  l'oppote- 
.  Tont  a>ec  vlolenoea  ou  menace*  au  réla- 
bllaiemenl  d'unt  ligue  télégraphique. 

t.  Toute  attaque,  toute  réalitance  atec 
Violence  el  mie*  de  fait  enven  la  Inipec- 
n  le*  agent*  de  lurreillance  de*  li- 


gne* tâégrapUqnei  électrique*  on  aéfto- 
uei,  dan*  l'eierclce  de  leur*  fonction, 
aéra  punie  de*  pilnei  appliquées  i  U  i«- 

belIloD,  ïuifanl  lea  -*■ ' —  "-"^- 

■u  Code  péoal. 


Lonque,  *ur  la  ligne  i 
de  (er  ou  d'un  canal  concédé  ou  aDem« 
par  l'Etat,  I'intemiptloo  du  aerrlce  télé- 
graphique aura  été  occaiionnée  par  l'Io- 
eiécutlon  «lit  de*  dauae*  du  cahier  de* 
chargea  et  de*  dédllon*  noduei  en  eién- 
tloii  de  ce*  clauiea,  toit  dei  obtigatln* 
Impoiéet  Buxconcet'ioimairttoarirfnMT*, 
ou  par  riDobterratloo  de*  rtglemeDlt  oi 
arrêté*,proct»-terbal  de  la  CMUraienlhiB 
*era  drcué  par  les  loapecienn  du  tâë- 
grapbe,  parle*  aurrelllautt  daUffmté- 
Ié,;raph1quei,  ou  par  lea  cotusltulRid 
(OU*  comm1**alrei  prépotés  t  fa  «nncB- 
lance  det  cbemint  de  ter. 

7 . 1.e*  prorti-Terbaux ,  dam  )ei  qnlut 
Jour*  de  leur  date,  «eront  DOtlMa  adat- 
nliiratlTemeni  au  domidle  <hi  par  le  cea- 
cBMlonnalrt  ou  le  fermier .  *  la  diligran 
du  prélet.  el  traaaml*,dan*  le  BiAme  dfl^ 
au  coniell  de  préfecture  du  Qen  de  b«OB- 
trateution. 

S.  Le*,coDlraientlon*  promet  en  Or- 
tldc6  lerônt  ptmlet  d'une  amende  de  inii 
cent*  [rancai  trol*  mille  franc*. 

Trraa  IT.  nisTOïmoit  paineoLitai  O» 
caanun  u*  TUaaiFBB  ifum 
•.  Lor*que ,  *ur  une  ligne  de  téMpa- 
pble  aérienne  déjï  étabUe,  la  traiit^ 
■Ion  de*  «ignaui  aéra  empêchée  on  géaée, 
toit  par  de»  arbre»,  toit  par  l'InteipetHK» 
d'un  objet  quikonquc  placé  t  deBcare, 
mal*  tuacepUble  d'être  déplace ,  an  arrêté 
du  préfet  preacrlra  le*  meiurc*nta*>)lie* 
pour  ùite  diiparaltre  l'otutitlc,  k  la 
charge  de  payer  l'Indemnité  qd  tera  B'ée 
par  le  Juge  de  pali.  —  Celte  lodfMnW 
lera  contignée  préalablement  i  l'eifcuMl 
de  l'arrêté  du  préiet.  —  SI  l'objet  m  ■«- 
bile  et  n'ett  point  placé  a  demeure,  « 
arrêté  3u  maire  aolBra  pour  eu  ot^ataa 
l'enltTement. 


lO.  Le*  crimes,  déllE*  ou  coBBita^ 
lion*  prtiui  dan*  la  présente  hl  poon^ 
être  coDMiiéa  par  le*  proota-Terhinï  ira- 
•é*  concurremment  par   le*  oOder»  « 

po1lceJud1,:tilre,l ' 


leml»  de  f( 


télégrapiilque*,  lea  ^enu  de  aurfrlUaate 
nommé*  ou  agréé*  par  rubnIniitniMa  et 
dûment  aMcrfflcoté*.  —  Ce*  procè*»*- 
baux  ferool  fol  Juaqu'i  preuie  eanlnl't' 
il.   Le*   prucéa-Terbaox    dresri*  ■ 


*  V.  ênpp,  «(pA.  L.  a  Bal  iMi,  et  npp.  «Aron,  l.  m  dot.  iu«  et  u  nitl  tu». 
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Ter;n  de  l'anlcle  préeideol  «mut  f<*ét 
pour  timbre  et  cur^lalrti  en  dfbeL  — 
Ceui  qui  aaiODI  Ht  drcMé*  pir  de*  igCDU 
de  lurvellbnce  UKnnrnIéi  derront  Cire 
iIDrmtt  diDi  ic*  troit  Jour* ,  t  pclue  de 
DUlIiM.  devint  le  Juge  de  ^U  ou  le  maire. 
Mil  du  lieu  du  délit  ou  de  U  contnTeu- 
UoD.  toit  de  11  Téilileuee  de  l'aseut. 

tW.  L'admluiiIrallOD  poum  prendre 
Inm^dJatemenl  toute*  Ici  metorc*  provt- 
tolree  pour  taire  ceuer  le*  donmigei  rt< 
«attaDl  de*  crime*,  délit*  tl  conlrarenlkini, 
et  le  recouvrcmeni  de*  (ni*  qu'eutralDera 
l'eiécullon  de  ce*  meeure*  tera  pounulrl 
■dsilDl*trallvement,  le  tout  «lui  qu'il  c*t 
procédé  en  matltre  de  grinde  Tolrle. 

IB.  L'inlcle  4B3  du  Code  pénal  e*t 
applicable  anx  coodimnationi  qui  aeroul 
prononcée*  en  eitcuUon  de  la  pr<*eDte 

lA.  En  cai  de  conrlciloD  de  ploaleur* 

délit)  préTo*  par  la  préaente  loi 

par  le  Code  péaal,  la  peine  la  plu*  forte 


crli 


Le  rréiidenl  de  la  République  décrète  : 

1.  Aucnn  caK ,  cabaret  ou  intre  débit 
de  bobion*  k  contommer  tur  place,  ue 
pourra  être  ouvert,  k  l'arenlr,  fin*  la 
pemilNlon  prtatable  de  l'autorité  adoil- 
nlatratiTe. 

fl.  La  fermeture  dà  établlHemciiti  dé- 
Hgnéaen  l'article  I",  qui  exlitent  ictnel- 
lement  on  qui  *eront  autorUéi  1  l'aienlr, 
pourra  être  ordonnée ,  par  arrêté  du  pré- 
tel,  (Oit  iprè*  une  condamnation  pour 
contra  «enllun  aux  loli  ei  règlement*  qui 
coDcemenI  ce*  prore*tU>ii*,^olt  par  me- 
nite  de  idrelé  publique. 

M.  ToutlndMdo  qui  ouvrira  un  café, 
cabaret  ou  débit  de  boluon*  k  consommer 
nr  place,  *an*  auiorlutloii  préalable  on 
contrairement  i  un  arrêté  de  fermeture 
prl*  en  lertu  de  l'article  précédent,  lera 
IMuraulil  dcTant  le*  tribunaux  correction- 
nel*, et  puni  d'uite  amcMle  de  Tlngt-clnqà 
cinq  cent*  franea  et  d'un  emprUonnement 
de  idx  Jouri  i  *li  mal*.  —  [.'étabiUMunBnt 
lera  fermé  ImotéUiaiemeDL 

PKESSE.* 

Décret  ifH  31  Otctmtrt  IKt-iJamler  tBSi 
qui  tUfire  aux  Irftaïuvz  dt  pottce  air- 
rtttlOKn*lle  Ut  coimttttmict  dt  loui  Iti 
détiu  prému  par  M  toli  jur  ta  prtue  et 
tommit  au  ««yM  dt  la  parûle. 
Le  Président  de  la  Bépubllque  décrite  : 
I.  La  connaliaance  de  toui  le*  délit* 

prévu*  par  le*  loi*  Hir  la  pretse  tt  commli 
■  (.  npv.  atpk.  el  le*  reuTOl*. 


au  moTen  de  la  parole  eat  déférée  ani  trl- 
bunaui  de  police  correctionnelle. 

9.  Ce*  tiibuoaui  conoatiront  de  ceux 
de  ce*  délits  qui  ont  été  commli  antérieu- 
rement au  prêtent  décret  ei  ne  *on(  pat 
encore  iusé*  contradictoire  ment. 

S.  Le*  ponnnlle*  *eront  dirigée!  aeloa 
le*  forme*  ei  riglei  prescrite*  par  le  Code 
dlnilrtietlon  criminelle  pour  la  juridic- 
tion correction  nelte. 

BAINS  ET  LATOIBS  PCBUCS.** 
MatI  «tu  S-ii  Janvier  1853. 

L«  Préaldeot  de  la  République  décrite  : 

I.  Un  crédit  de  SOO.gea  fr.  95  c  eat 
onTerl*ur  l'eierclce  1S93  pour  continuer 
le*  dépen*ei  néceasalret  t  Peiécntlon  de 
la  loi  du  3  février  18M  (afin  d'encourag» 
la  créaiton  d'établlatementt  modtles  potir 
bains  et  laToln  publia  gratuit*  ou  t  ptis 
lédult). 

■.  L'art.  1  de  la  loi  tnaénoncée  du 
3  février  tUl  eat  rapporté  dans  celle*  de 
ae*  dlipodUoni  qui  limitent  a  30,000  fr. 
le  maximum  deenaqoe  subvention,  et  In- 
tetdlteni  d'CDEOuraser  plu*  d'iut  éubllise- 
ment  par  commtine.  Le*  aubvenilou  t 
allouer  contionerofit  de  ne  poutoir  excé- 
der le  tiers  de  la  dépeoae  totale  de  chaque 


PÊCHE  COTIÈRE. 

Bteret  du  9  Jaii9itT4''  fhrier  18sj. 

Le  Président  delà  République  décrltei 

1.  L'exercice  de  la  pCcbc  cdllire,  ou 
pèche  du  pok**on  et  du  coquillage,  tant  t 
la  mer,  le  long  dei  côtes,  que  dan*  la  par< 
Ile  de*  Oeuve*,  rlvlirc*,  éianoa  et  canaux 
où  les  eaux  lont  aalées,  est  toumlt  aux 
disposition*  sultan  le*. 

S.  Aucun établistemenl  de pCcherle,  de 
quelque  nature  qu'il  toit;  aucun  parc, 
*o1t  A  hulires,  soit  A  moules;  aucun  dépAl 
de  coquillage*,  t>e  peuvent  être  formés  *ur 
le  rivage  de  la  mer,  le  long  des  cAtet ,  ni 
dan*  la  partie  des  fleuret,  rivières,  étang* 
et  canaux  où  le*  eaux  aont  talées,  *aiu  one 
aulonaaliOD  spéciale ,  délivrée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine.  —  Un  règlement  d'ad- 
mli;lttr»t Ion  publique  déterminera  len  for- 
mes suivant  lesquelles  cette  autorIsaUOB 
sera  accordde  et  pourra  être  rétoquée. 

S.  Des  décrets  dêlermlneront,  pour 
chaque  an«ndi**ement  on  sous-arrondb- 
*ement  maritime ,  —  1*  L'étendue  de  cdte 
devant  laquelle  chaque  espèce  de  pêche 
e*t  perml*e;  —  S*  La  diaunce  de  la  cdte, 
aln*l  que  des  grau*,  embauchurw  de  ri- 
vière*, étangs  ou  canaux,  A  laquelle  les 
pêcheur*  devront  se  tenir;  —  S*  Les  épo- 
que* d'ouverture  et  de  ciêture  dea  diverse* 
péchei ,  rindicatlon  de  celle*  qui  seront 
libre*  pendant  toute  l'anDée,  les  beurra 
pendant  iesquelle*   les    pêche*  pourront 

»  V.  stqip.  ckron.  L.  1  (év,  iitt. 
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de  polMOOi  H  dfttoqpiUiv»  m  faurront 
j/tê  «re  pécbée*,  et  devrant  ftre  ceieléci 
lia  m»,  ou,  ponnlet  «KpiRTagE*,  Mpo- 
ttta  en  dM  Rè«x  détimloé*;  —  7"Lei 
prohtWHiwi>  TeiMIvea  k  U  p«cbr,  1 1»  otae 
en  *eBfe,  t  l'ïcbM,  m>  lyaiupàrtet  eel- 

«sage  qoc  ce  mR,  dir  Inf  on  dtt  |Mfwen 
■MiDiKaii  rraf,  et' 4a  cpqnlIhBe  ^bF  Dé- 
teint pa*  Ici  dlmeiiMons  pretcrltei;  — 
9>  Ec*  apptu  dtfendnfr—  9*  Ln  coedl- 


pBin k  huIIKa,  I  aotA»,  et  (■«'(Hpêttde 
enoDiUlgw;  1er  condMbB»  drkor  cxplsl- 
OIloOî  le»  rel»i  Met»,  — "~    ■— ' 

weMre»  (fe  police'  I 
Il  piche  i  pied  ;  —  1 1"  Enta  eï  ^«Trfrate- 
menl,  Itimeinrei  d'ordre  et.  de  piïcautlan 
propre*  à  auurer  la  conKrratlon  de  l» 

A.  Le*  j/aUet^  uitiUmÊi  et.  dkotlet 
Mui-aTrondbieDMtiu,  le*  rtN&  «tu  tervlce 
de  la  Mtrfne  SienBi  par  dm  ■rrtié»  lei 
tptrqiK*  dTtwremwe  ei  de  (nnre  d»b 
pttbe  decbnlirtictdi — — '-  — "-- 


«•  Qaleuiiiip?  itm  wontê  hkit  BafoEt- 
nttoii  DB  tliMhacoient  de  pCcfterh,  •!« 
pire  a  bnltmawt  moalM,  HtrieMpAt  de 
eoqoHhgw ,  dr  qnehtue  BiCttrv  qoll  watt, 
len  pmil  d'anc  mende  de  elnqmrte  k 

en  ODtre ,  Are  puni-  d^m  mprimamtem 

A(iit.)oDr«l  unmoti;  -  ""  ""' 

àt»  établhtenraufatmi»! 


.  ..■■Denux  frih  de*  ..  

C  5en  jmiif  A«  pehie*  pwtéer  par 
nrtkte  piw<dwit,  —  t*  QDieenqD»  le 
•en  tertl  tftpptii  pmMbA;  —  f  flol- 
conitiK,  diw  I  etabnnencM  •■  l'eirplal- 
bilon  de«  ptetierte» ,  pire*  m  déptu 
antoriMf,  nm  eoB^fftan  im  dtereS 
rendui  en  néevHon  dv  pangriphcS  de 
nrt.  9.  —  IMr«  ce  m,    nntorlMttra 


7.  9en  pwit  d'iule  «neede  drifnuf- 
etnq  k  cent  rinM-ctnif  francs  sd  iTub  em- 
lent  de  trolt  il  Tlnst  ]e>n>, — 


MiHdeii 

8.  ScniNMt  dFno  • 
deux  k  dix  Jour*  et  #ta  _  . 
à  ceat  CraDci .  —  1*  qiticooqoe  le  Grnra 
k  la  pMtc  pendntle»  iBBpi ,  wl*— »  d 
beurci  prohiba,  on  aura  pMM  tm  ic- 
dHW  (kl  Unité*  flstetoar  !<■  déertU  «■ 
arrêtai  rcodo*  j/aat  dëtemina  h  A- 
UDce  ds  11'  cAte ,  de  roBboochiure  de* 
étangl,  rlilireiet 


ftlN  1-de  Pifl.  M,  4>  l*rMke*d>d 
ta f anlMMtwr 4u  wfcwHiM. 

•.  Sawnt iwrii  df—e  iwwirl»* di 
h  clM^kMt  ftaOE*.  «tt  d'u  «ÉfriNM 
Muld'DnbclM.lHr^  iMMi  iMaa 

d«rv«.a. 


d  italeaeiK  iMidai  i^mt  m»  «ilHd^ 
Ik  ptiaa  la  plat  fMH.MM  aariapMBi» 
«d«.—  Le*  Mtov  iiaiiwia  yaar  de* 
lMapMériMMklad4AHriM»da  pw- 

(èa^-ertat  da  cmiUmciI — —  ^- 

CHatto.^falkft.i 
pelnei  de  la  rMltott. 

■  t.  En  CM  de  rfddiTe.le  c 
nani  Mra  condaanif  au  [mailH^  da  la 
p«lDe  de  l'amende  oa  de  l'CB|iiiaMBH> 
ment;  ce  maxlmom  poorra  Hi«ticT«li»' 
qu'aa  double.  —  U  j  a  rfcMlTc  lanqw, 
dan*  lei  deux  aiu  pt^cédcfiaa,  B  a  M 
rendu  contre  le  coutrercUBiil  on  JoB^acM 
pour  coniraTcnIton  en  matière  <fc  pMic 

99.  I^urraM  Are  éf  "-   ' 
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dci  (alla  Aa  patraiii  «t  (qnliwBe*  de  et* 

KBeBW  4e  pMerio,  de  pare*  >  Mlru 
DU  ï  mouks  CI  d«  MpM  <ie  oi^riHhou, 
1  Til*<m  des  Mu  d»  kar*  aerattmt  em- 
ploi**: —  Iti  MTOff,  riMtr  mu  la  eai, 
rcipanuMs  «E*  cMdUMWlIeH  etrilC*. 
^roiil  «galetieM  reqiMmMe»,  tnt  dn 

In  ptrâf,  niTl*  et  matirtt,  Jrnlm  de* 
blu  de  taon  enfiM»  «Ineim,  tenws, 
irrépméa  et  danotiquCf .  —  Cïl(«  mpOB- 
nblltfè  M»  r<i!Wc  cwi(wi><nen(  n  der- 
nier paMTnbe  de  nnl.  IM4  dv  Code 


ïhafKtacI  M>rte*fitt. 

14.  Le*  reit,  IM> ,  tafia»  et  InMra- 
ineitti  de  pêche  piwMbCi  terant  wMi;  le 

It  potnoB  et  h  emiBlUiee  Mitai*  peur 


de  esDdinnMflm. — Le*  eWLiei*  et  *eeMi, 
tbicBD  dnwh  Halle  de  lEon  ittrBMithn», 
Kit  le  dtelt  de  Tcqaérfr  ifhecieneDt  h 
rorcc  publique  pov  b  rfpieariiHi  de*  tn- 
rracUom  en  nMHre  âe  pCchc  maritfme , 
ifml  que  poar  la  mMï  de*  Rtet» .  enchn 


:oqalBi 


■S.  Le  pnidnit  de*  aaeiwfc»  et  ton- 
aeeilloD*  tera  >iuitHié  à  laMUm-ttetln- 
nHdes  de  la  (nrfne,  lOM  h  dMuetlon 
do  efnvnKwedecefaaiendaetcniilbei- 
UoM,  Rqnet  aéra  attrAM  i  ft^rat  qnl 
anta  coMItU  U  eMitnventkn ,  nni  que 
telle  alkMaliwi  pal«*e  eu^dcr  Tlngt-cioq 
franr*  poat  chaque  infracltoD. 

IC  Lei  tPftÎLlIat  lODi  ncherdWo 


fe*  In- 


ït«n  mrtiifene* 
et  le*  enbanalh 

île*  de*  gem  de  mer,  la  pmd'boaii 
[»£elNim,  le*  sanM  jnA  de  b  ttatine, 
le*  garda  manihiK*  et  lagendamade  h 
mnne.—  LimquerT»fractfoi]poitm*itT 
le  (ait  de  Tente,  tramipoitoB  colportage  du 
frat ,  dn  potooit  airimM  an  fra) ,  da  poE*- 
•on  on  eoqallhse  n'Ute^nant  pa*  le* 
ilDieiuloni  pmcritt*.  elle  pourra  Are 
(Rarement  ootMaita  par  h*  offlder*  de 
piolice  Judiciaire,  le*  asenu  ainoUpan 
liaeiBieiilia.  la  eaipk^t»  da  coalrBm- 
Jen*  IndlTtcte*  et  da  ectnl*.    « 

IV.  La  piuiAnLiIMu:!  deTTOnt  être 
ilGiié*;  Bidnroat,  et  k  peloe  demdnM, 


0tre  ea  oatre  iSrntA  dan*  la  troT*  jour* 
dr  la  eNttorc  dodK*  procii-TeTbaaii  par- 
denmt  le-}*^  depidn  de  canton  ou  l'im 
de  K*  luppMants,  on  pardarant  le  maire 
««  rad]eiat ,  lott  de  la  comwune  (fe  la  ré- 
iMence  de  Fagnil  qnf  dre**e  te  proci*- 
rarba;,  aolt  dt!  celle  o*  te  délie  a  été 
cenRia.  —  Teotefbl»,  le*  proctovertiaux 
dre**<*  pirfei  ottHen  tta  coininl**arlat 
de  la  nartne  cta^és  du  *en)ce  de  l'In- 
*erlpttBw  aMTltlnie,  par  h»  onder*  et 
eDelen  ■minter*  eonoiDdaiit  le*  bstt- 
AcMi  et  endiarcatSon*  tprde-pfehe* ,  «t 
h*  fotpeclntra  de*  pMie*  inarfthBei,  ne 
*cnt  pirinl  aonml*  1  raOlrnatioiL 

19.  TeMc*  pooTRiliH  CB  raiMm  de* 
tafraetloD*  eoDisriie*  t  b  préaeale  loi  et 
nt  (Ucreti  et  arrêté*  rendu*  en  eriuullen 
da»ft.  3  et  1  ïCTWit  portée*  detant  ta 
rrfbmaat  cerreetranneb.  —  SI  le  délH  a 
été  eenmif*  en  fuer,  elle*  »erom  porléa 
de«ittPe  trfbiinal  du  port  aoqiielappat- 
tleM  le  bateau.  —  Ce*  pourtnlta  icrant 
hrteBtéa  dan*  la  Iroi*  malt  qui  mhront 
le  Jonroti  la  rontrarentlon  aura  été  eoi*- 
■tatie.  —  A  défaut  de  poursoha  Intenléct 
dMW  ce  délat.  l'action  publique  et  les  ac- 
IloDi  prfiéa  relatives  atn  contatattont 
errtre  pe«6enf«  «tront  pre»crfie*. 

<•.  La  pouranltr*  aennt  lEen  1  h 
dittsence  du  oriaistiTe  puMIc,  lani  préjiï^ 
dice  ih  droit  de  fa  partie  diTte  Elle* 
pourront  être  auMl  fntenltea  i  U  rtini^re 
da  afScten  du  convUiarUt  tltart^  Je 
nnterlpHon  marltruie.  Ce»  otBcler* ,  m 
cai  de  poarnHa  pu  eni  failei,  ont  droit 
(TexpuaeT  l'ablce  denal  la  trUiHaal ,  et 
d'éire  entendu*  ï  Pappul  de  lean  conclu- 

99.  La  procfc-fwbamt  feront  fol  Ji* 
qn'ï  tmcrlptlDn  de  Fiui.  —  A  défaut  dt 
procts-ierbnn,  ou  eu  cat  d*luauffluDce 
de  ta  acta ,  le*  Infractton*  pourrout  être 
pronéa  par  léinolo*. 

VI.  La  dtatf on*  ,  acta  de  procédure 
eljngement*  uml  di)pen*és  du  timbre  et 
iBregUIré*  grath.  —  La  citation*  et  iF- 
gnlBcallon*  *croat  faliei  et  remlia  laii* 
IralM  par  te*  i^ndlcs  de*  gens  de  ner,  la 
prdei  ]uré9 ,  le*  garde*  Maritliaa  et  le* 
gendarnet  de  la  marltie.  S\  la  coiuraccft- 
ttOn  a  été  conttalfe  par  itei  ofDclen  de 
police  JudicUUe ,  da  ageoti  monlclpamt 
a**ermenlés,  dM  cmploit*  de*  conUUw- 
Uonr  Inctlreetea  on  de*  octroi*,  te»  >%nUÏ- 
cadoD*  pourront  Are  an**!  revlaa  par 
la  aj^nit  de  la  force  publltiue.  —  Le* 
JOBenenu  aeront  *lBnUlâ  par  «Impie  ei' 
trait  coiilenatil  le  non  de*  pvliet  cl  b 
diqMMlUI  du  JoBeinenL  —  Cette  tignlica- 
Uon  fera  cmirit  le*  d£bl*  d'oppMllIoa, 
drapMl  el  de  pourtid  en  ca*uiioa. 

•b.  Ea  caa  de  recour*  en  cataatlon, 
l^nende  ï  coniFsner  al  réduite  t  moitK 
dn  taox  Bié  par  rait.  419  da  Codt  f  I» 
(traction  crimlDeDe. 
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sa.  Ln  receveurs  de  l'admlDWtralkin 
de  l'ioiYgliinnieai  et  de*  domalnet  Kiiit 
chargés  du  TEcnuireneoi  dei  imeade) 
pronoiitée»  pour  coDlr»Ttntlon»  à  1>  pré- 
aenle  loi  ei  aux  décreti  cl  irrCItl  rendu) 
pour  >on  «£cuilOD.  lit  lerieroal  lei  roocU 
en  proten(nt  dam  ln  milni  dM_  iréio- 
Tkr*  de  Is  caiue  de*  iDiiUdet  de  la  marine. 

t4.  bontet  demeurentabrogft.ence 
quili  ont  de  contraire  aux  dlipoilitona  de 
la  prétcolc  loi ,  le»  loli  et  règlemealt  au- 
jourd'hui eilïUnU  »ur  la  police  de  la 
pèche  cfiilère  ou  pèche  du  poinoD  et  du 
coquillage  à  la  mer,  le  long  d»  cAlea, 
■1d*I  que  dans  la  partie  dei  tleui 


ùlet  e 


ulèea.  —  SoQl  également  abrogé!  le)  rè- 
glemenu  relatiri  â  la  récolte  du  ïarecfa , 
Mr(,  goémon  et  aulrea  herbe»  narlnei.  — 
Toutefoli,  ces  loi*  el  règlement*  continue' 
TODi  prorisulrement  h  être  eiécuiés,  mil* 
*ou>  le*  peine*  cl-desiui  énoncée*  pour 
le*  contrai  en  tloui  aux  dl(po>ltloni  qu'il* 
eonllenneul ,  Juiqu't  la  pubticnilon  de* 
décrets  i  Intervenir  en  conformité  de 
l'an.  3 ,  laqutlle  publication  devra  avoir 
Heu  dans  l'année  qui  lulTr»  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  —  Il  D'eit  d'all- 
kun  pat  dérogé  à  U  loi  du  !3  Juin  me 
iur  les  pêcherie*  dan*  le*  mer*  iltuées 
entre  lei  cdte*  de  France  et  celle*  du 
royaume-uni  de  U  Gnitde-BreUgne  et  de 
l'IrlaDde. 

GARDE  NATIONALE.  (V.  Supp-  a<t>A-) 

Décret  dH  il-njanvltr  1B53. 
Le  Préaident  de  la  République  décrète  : 
Les  garde*  nationales  sont  dUloute* 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
Itépubllque.  —  Elle*  «ont  réorganisée* 
•ur  les  base*  *ui<aQles  dan*  k*  localité* 
ollleur  concours  sera  Jugé  nécessaire  pour 
la  défense  de  l'ordre  public.—  Dan*  le 
départemcDI  de  la  Seine,  le  général  com- 
mandant supérieur  est  chargé  de  celte- 
réorganisation,  qtil  aura  lieu  par  batall- 

1.  Le  terrice  de  la  garde  nationale 
consiste,  —  1"  En  service  ordinaire  daoi 
riolérieur  de  la  commune  ;  —  !<>  En  sei^ 
Tice  de  délachemeol  bon  du  territoire  de 
la  commune. 

S.  Le  service  de  la  garde  nationale  eel 
obligatoire  pour  tous  les  Frauçili  i^M  de 
flngl'Clnq  i  cinquante  ans  qui  seront  Jugés 
apte*  ï  ce  service  par  le  conseil  de  recen- 
sement. —  Néanmoins  le  gouvernement 
fixera,  pour  chaque  localité,  le  nombre 
des  gardes  nationaux. 

S.  La  garde  nationale  est  organisée  dan* 
toutes  les  communes  oii  le  gouTemement 
kjuRenécrBialre;etlee*tdlsiDateeiréor- 
Sanls(>e  suivant  que  le*  clrcoD*taDcea  l'exi- 
gent. E|:e  e*t  formée  en  compagnie,  ba- 
.  lalllon  ou  légion,  leloD  le*  be«olD*  du 


■errlce  détermiDé*  par  l'aototité  adaU*- 
trative ,  «{ul  pourra  créer  des  cotiM  de 
sapeun- pompiers,  —  I'  créathM  de  roipt 
tpéciaux  de  cavalerie,  artlllerte  oo  géirie 
ne  pourra  avoir  lieu  qne  sur  raaloif«aU«a 
du  mloiilre  de  l'intérlear. 

A.LefréaldeotdeU  RépnUlqac noa- 
mera  an  comnandant  sapértcar ,  de*  co- 
lonel* ou  HeuienaDts^oloneU  dan*  le*  I»- 
calités  où  11  le  Jugera  coaTeoable, 

A.  La  garde  nationale  c*t  |dacéc  *«■ 
rautorité  de*  maire*,  de*  *oiwpréfrti,dtt 
préfet*  ei  du  ministre  de  rintéricar.  — 
Lortqoe ,  d'apréi  le*  ordres  do  préCri  m 
du  iou*-préfet,  la  garde  natlonak  de 
plusieurs  communes  est  réunie  iM  *■ 
chef-lieu  du  canton,  *oit  d*M  ioo<e  aatie 
commune,  elle  est  *au*ranti»ilédBmaiit 
de  la  commune  ob  a  lieu  La  réuiea.  — 
Sont  excepté*  le*  cas,  déterBlnéi  par  h» 
loi*,  ob  la  garde  naUonale  est  ai^déci 
faire  un  service  mllIUlre  et  oA  elle  e«  mUe 
aous  le*  ordres  de  l'aulorllé  ■Uitiirt. 

%.  Les  cllojeo)  ne  peuvent  ni  prends* 
les  armes,  ni  se  rassembler  comme  fflêa 
nationaux ,  avec  ou  *aas  unllerve,  **■• 
l'ordre  de*  cbeT*  Immédiats,  et  etn-d  ae 
peuvent  dnnnercet  ordre  nn*  dm  (cqat- 
sltlon  de  l'aulorllé  civile. 

9 .  Aucun  ebef  de  poste  ne  pcw  bm 
distribuer  de  cartouches  anx  garde*  ulio- 

ce  n'e*t  en  venu  d'un  ordre  précis  m  « 
ca*  d'attaque  de  rive  force. 

%.  La  garde  naiioiiale  «e  «o«pe*e  * 
tous  les  Français  et  de*  étranger* JooiMMi 
des  droit*  civils  qui  sont  admi*  parle 
conseil  de  recensement,  1  la  coadUio* 
d'élre  habillés  suivant  ruidforme,  qmt^ 

S.  l,e  conseil  de  recensement  ta  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  —  1*  PourDoecom- 
p^nle  1  du  capitaine,  pré^deal,  rt  de 
deux  membres  désignés  par  le  *o«»- 
préfel;—  i"  Tour  un  balaUloa- ds  chef 
de  bataillon,  président,  et  du  ca^talBtée 
chacune  de*  compagnie*  qui  le  coa^ 
*enii  le  capitaine  peut  se  faire  «.i^te 
parion  sergent -major. —  Provlsaire»* 
et  Jusqu'ï  nomination  aux  grades,  U  M 
composé  de  trois  membre*  par  nMt- 
pagnlr,  el  de  neuf  membres  par  lianifcsi, 
désignés  par  le  préfet  ou  sou*  préirt.  — 
A  Paris,  1*  détlgnailoo  sera  faite  paik 
ministre  de  l'Intérieur,  sur  U  préMoialM 
du  général  commandant  aupéricnr.  —  Lr 
conseil  de  recensement  proDNice  sor  k* 
admissions  et  arrête  le  cootrAii  àtbA 

10.  11  y  auia  un  jury  de  rétbina  par 
chaque  canton.  Il  eat  présidé  par  k  i«e 
de  paix,  el  composé  de  quatre  ntembtc*. 
nommés  par  le  soui-préfet.  —  A  rtrb .  If 
Jury  de  révision,  institué  i  l'éut-^aj" 
général,  etC  présidé  par  k  chef  tfilal- 
major  ;  a  son  défaut,  |>ar  on  Itesiteft- 
colonel  d'étal-major,  et  cospcai  de  — 
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A  chtf*  d«  baUlUOB;  —  9  cbcli  d'nca- 
droD  iTélatviJor;  —  i  uplUlne*  d'éMI- 
mtioT;  —  1  dût  iftt»àTaa,  npportauTi 

—  1  EipiUlnc,  rapporteur  idjointt  — 
1  nplulae,  Kcriutrai  —  1  Ikotenant, 
feci^UIra  uIJolDt. 

11.  Le  Fr«ildcnt  de  U  n^pBblIqiie 
novme  ki  offlcien  de  tout  gndu ,  lur  la 
prttcnuitoii  ùu  mlnlttre  de  rtaUrlenr, 
«Taprt*  le*  propfMlIkM*  do  commiDdant 
•uptrirar,  daui  le  Mpartcmcnl  de  la 
Seine,  el  d'Iprt*  celle*  de»  frKett ,  dan* 
le*  raUe*  défMtteBenu.  —  Le*  tdJndtBl* 
•ouMindera  «ont  noaHé*  p*r  le  cbef  de 
twtaUkm,  qal  bobh«  t$ùem«mt  k  tou* 
ka  eaploU  de  «ODMtfflelns  et  de  capo- 
raux, (ur  la  prt*ei>tatlm  de*  coBBm- 

*S.  Le*  coMuiie»  «ont  TttpooMMe*, 
«auf  leur  ittmin  cooire  le*  garde*  natio- 
naux, de*  arma  qae  le  BOuiCTncment  a 
iagi  DéecaMM  de  leur  déllTrer  ;  ce*  ar- 
■le*  retieni  la  proprUti  de  FEUt.  —  L'en- 
trclIcQ  de  l'annement  eit  t  la  cbarse  dn 
sarde  national;  le*  répanUona,  en  ca* 
d'accidenl  catwé  par  le  •errlce,  *ont  t  if 
charge  de  la  comaiDne.  —  Lei  gardca  na- 
tlonaai  dtteoteur*  d'ame*  appartcoant  à 
TEtat,  qui  ne  prfienteal  pai  ou  ne  font 
paa  préaenter  ce*  anoe*  aux  luaprctlona 
gCntrale*  loiiuellei  preacrlte*  par  le*  ri- 
Blemcnta,  peuTcnt  Cire  condimnéi  ï  une 
amenda  d'un  franc  au  maint  et  de  dnq 
liranc*  au  plua,  au  proSt  de  la  commune. 

—  Cène  amende  cat  prononcée  et  recon- 
née  coame  en  Billtaw  de  police  muni- 
cipale. 

IS.  Dana  ton*  le*  cai  oti  te*  garde* 
nationale*  mm  de  tentée  a*ee  le*  corpt 
*okM«,  dlei  preimeat  le  rang  *nr  eoi. 

H.  Le*dfpen*«*delagardeiiallonale 
(Ont  toUci,  Téfiiet  et  tarreUWM  comme 
foute»  le»  autrei  dépentea  munklpale*. 

ÛM.  Le*  dépeoae*  de  la  garde  natio- 
nale loiit  i^tUgatolns  on  AKultuIre».  — 


.    .       .,   -  3>  te»  réparation»,  I' _ 

licD  el  le  prix  de*  arme»;  lauf  reconr* 
contre  let.sirdet  nationaux ,  aux  terme» 
de  l'ardeie  13  ;  —  1°  Le  loyer,  l'entretien, 
le  cbanlTage,  rtcbirage  ci  le  mobilier  des 
corp*  de  Barde  ;—  i'  Le*  fril»  de  regliiret , 
papier*,  contrôle»,  bllleti  de  garde  et 
lou»  Ici  menui  frali  ii  bureaux  qu'eiljte 
le  aerrlce  de  la  garde  natluntle;  —  S*  La 
aolde  de*  major»  el  adjudauta-major»;  — 
6'  Laiolde  et  PtaabUlemrat  île»  umboun 
et  trompette*  i  —  Toute*  autre*  dépcMet 
aoDl  facnluilie». 

IC  Lortqo'll  e»t  cr««  de*  btulllon* 
cantonanx,  la  répartlllon  de  la  portion 
afférente  i  chaque  commune  do  canioa 
dan*  lei  dépentet  obltgalalrea  du  batail- 
lon, autre»  que  celtei  de*  compagnlet, 


«*l  ialte  parle  pr^rei,  < 


nsell  de  pn!- 


irta  arotr  pria  Farl*  de*  e< 


aell*  moalclpaux.  Cette  répartition  ■  llea 


d'admlntitratlon  cbargi  de  présenter  ao- 
unelkment  an  maire  l'état  de*  dépenaea 
néceanlrea  pour  le  aerrke  de  la  garde  na- 
tionale, et  de  Tiaer  te»  pitee*  JuttlScailTe» 
de  remploi  de*  fond*.  —  Il  t  a  également 
par  bataillon  eanlonal  on  conaell  d'adml- 
nMrailon  eltargé  de*  mène*  fcnctloM,  et 

Îul  doit  préteoier  an  toiu-préfei  l'état 
e»  dépenae*  du  bataillon.  —  La  compo- 
(Itloo  de  ce*  eoo*elt*  c*t  déterminée  par 
uti  riglement  d'admlnbtrallon  pubHquc 

AS.  Daut  le  département  de  la  Seine, 
11  T  a  un  eoniell  d'admlnlttratlon  par  un 
nombre  de  batalUont  qui  aéra  déterminé 
Dltérleurement  par  le  mlnlttre  de  l'iota 
rteur;  Il  e»t  compoaé  alul  qu'il  lult  :  — 
l'n  cbef  de  bataillon,  pré^dent,  —  un 
oBder  par  bataillon.  —  Le  major  attaché 
i  ce*  balalllODi  aéra  rapporteur  du  cott- 
»ell. —  Un  »ecr*i*lre  chargé,  en  outre, 
de*  écriture*  pour  lea  conielli  de  dltd- 
pllnc.  —  11  eti  ooDimé  un  officier  pajear 
pour  ce  mémo  nombre  de  baulHont. 

t9.  Le  Ttgtemenl  relatif  an  lerrlce 
ordinaire,  aux  revue*,  eierclcet  ei  prttea 
d'arme»,  ett  arrêté,  —  Pour  le  départe- 
ment  de  la  Seine,  par  le  mlolïtre  de  l'In- 
térieur, «ir  la  pioporiiloo  du  comman- 
dant tupérleur;  —  Pour  le*  vlllei  et  com- 
munei  dei  autre*  dépariementi ,  par  la 
maire,  mr  la  propoiiUon  du  commandant 
de  la  garde  nationale  et  tout  l'approba- 
tion du  aoui'préTel  -,  —  le*  cbcf*  pourront, 
en  te  conformant  ï  ce  règlement ,  el  tant 
réqui*Uloa  parllculltre ,  mafa  aprt*  en 
avoir  prévenu  riutorlté  municipale,  faire 
toute*  le»  dlipoiltlon*  et  donner  loua  k» 
ordre*  relailfi  au  lervlce  ordinaire,  aux 
reruei  et  aux  exercice*.  —  Dan»  le»  vlllca 
de  guerre,  la  garde  nationale  ne  peut 
prendre  lea  arme»  ni  lortir  dea  barrltrea 
qu'aprti  que  le  maire  en  a  Informé  par 
écrit  le  commandant  de  la  pUce.  —  Le 
tout  tan*  préjudice  de  ce  qui  eil  réglé  par 
lea  lob  spéciale*  i  l'état  de  guerre  et  k 
l'étal  de  al^  dan*  le*  place*. 

<•.  Lorsque  la  garde  nationale  eil 
orgaolate  en  balalllons  canlonaui  et  en 
légloni .  le  règlement  tur  le»  exercice»  est 
arrêté  par  le  tous-préfet,  de  l'avis  de* 
malrea  de*  communes  et  tur  la  proposi- 
tion du  commandant ,  peur  chaque  batall- 
Ion  Itolé,  et  du  chef  de  légion  pour  le» 
bataillon*  réunis  en  lésions. 

SI.  Le  préfet  peut  suspendre  le* re- 
vue* et  exerclcea  dan*  le*  commune*  et 
dauB  le»  canton*,  k  la  cbaff^d'eo  rendre 
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«■«Me,  «11  ^  «rail  «mU.  dcMU  èB  «bct 
dccorpi. 
«■^1«  «IK  ir  4e  k  1«1  dn  11  |aln 


COi:)!  TffiS  OOIfrTB. 

iMcnt  iu  ï^lJaaaUr  ltS3- 

«leukuioB  de  il  OMN*  de*  MBpta,  «*< 
al>iii«é.  Le  jwBhic  riei  cannUk»  Baluat 
et  iloi«oBaelUeni>dfo«a(blrin«t  séubll 
■cl  «m'U  ■vk  été  Ss<  par  U  lai  lia  1 6  Mp- 

l^n  IBlî  cl  M  .(lÉmt>oi«>ak]iie  Ou  3e 
iu  Blême  aoh  {V .  Èup,  aljtk^'i'4^aë,ama 


V  Mrs  tfu  ll-S7/aiitii'crlBD3.^anaa( 

eréaîiam  tu»  aiafifre  iTStot. 

Le  PfMteit  de  U  SépubU^uetWerUe.: 


Mn,!«,)l,H<tH«elir.Mwa- 
i,<M4e«MC  ctnew— 1  lu  ntOtm 

lépartencpt  ali^NfirM; 
LafMMNoa«I1ioonMmt(aii  da^iro' 


l.i  'diKCtiMi  eidwlTe  4e  1t  putle  «tt- 

T.*ié«ilBl«n>ik)n  «et  ptfali  •nMomn 
ct4c«  ■■Btiaotinei  BaltnMle*. 


t«  FiMtait  4c  k  KépuMI^e  «Ktvtte  : 


•ûreltett  la  tnnqidUUéMrieHC  «ck 

MUoMle.  rteii^i4e»l|ii>l|[ifcn.é»k 
■ndMMTte,  piMT  bat  bc  ^  ^  idtf 
M  wtailai  *  l^rtrc  firi«cï— la  w- 
•eiltance  dct  |*vbmx,  *a  pUcB  * 
IWiuc  «1  *tm  pJifcjMiM  4e  tDMC  «- 
Aki  —  Il  patio*  'da  f^am»-,  HiriMM 
«'«vtt.aetuHlMatde  lë  jbJm;  —  fc 


commettUle ,  lanltitaB  <■  tad^MWh;  — 

bonite. 
S.  <«  «riilMère  de  k  pcAw  ■«•  k 


KOBLESSK. 
McNtdH  ai-OTJwwki  W5»  »««Bd  MM- 

MluawM  <f er«K^«M  HHWidP  «attaK 
Le  FrtildeBl  delà  VjpabUqiK dfaritt  : 


CONSCIL  DXZAX*. 


fl.  LewBH^<m 
«•  ftMdeM  de  k  • 
finfeli  de  hri  e(  «n  < 


prtUqM  «u  «i^  dalwM  «ire  n 
k  feiae  de«M  rttfemmu.  — 


t  r^pfddnfaaatHMuirM^MI  tniiUf 
•BM  «f<ré*  k  M  «•nwtaaacv  t^  tr  H«- 
riHon  de  11  Bépufalaue.  —  Eda  il  d>4W 
•M  iTti  lar  wutn  In   t"*»"  4^  ki 

paliHqncoa  psrlrivitiÂlNâ. 
*  T  Décrec  orRiiiHpit  da  si  dCe.  itu. 
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—  2°  de  quaruiie  i  clnguaole 
d'Etal  cn»ertlcc«riiin»lre;  —  3°  fle  eon. 
Kllkra  d'i^tit  en  (erolce  ordlDiIreteti 
«eclloiu,  dont  le  nombre  ne  jiounanci- 
der  celui  de  qulnie;  —  L'  àt  coiueUlen 
d'EUl  «B  lervkc  nlnordliulre  dont  le 
nombre  Jie  pourn  l'éteier  au  deb  de 
TiDgt;  —  5°  de  DUnnte  nultru  du  rc- 
quâct  dltbïs  en  deux  claue*  d«  vIbrI 
cbmine;  —  B°  de  quanntc  auJUon»^ 
litH  en  deux  cJamc*  de  vlagt  chacune.  — 
Un  KtTétalre  £én£ril ,  ajanl  titre  et  Jing 
de  nuure  de*  reqDCtct,  Mt  atlidié  au 
conaeil  fEtit. 

■.  Let  nlaUlrei  ont  nng^  iéanDe«t 
TOli  dJUbérUivc  au  conwll  d^I«L 

A.  Le  PrétldeU.  de  la  RépubUtiae 
tunnoie  eIré(04ueleiiBcad>re«  du  con- 
•dl  d'Etat. 

A.  Le  coocea  iTEIal  «il  prétldé  par  1c 
Pj^deat  de  la  ll^lillque.  Du.,  el  loa 
>Ueoce.  par  k  vlcc-prdaldeut  du  canaen 
d'Elat.  [  eloi-d  Lpréaide  igaleDirut,  lon- 
gu'il  le  ju(^  contenable,  Jci  dlfférealei 
■ectloiis  aitminiitraltvei,  et  l'iiucniblËe 
du  coDtell  îfEtal  dénbérant  »u  toiilen- 


•.  Itt  conaêlDer*  d'Etat  en  KnJce  or- 
dinaire et  lea  miltrei  de>  requftei  ne  peii- 
TiM  AM  ateMAUM  bI  Mpnti*  sa  oorpi 
léf^ilaiir;  kor*  roncilona  ii>nt  Incompail' 
blet  aieclniitei  niLrp«TonctlDD(publli|uei 
mliriAei.  N*ma»lM<M  «■■1er*  aiiénux 
de  l'année  de  terre  'Ot  4e  ) 
être  enacMen  Nl'&tat  'en  « 
■■ire.  Dns  ae'4M,'lliaMlt,>pi 
ta  l'urée  de  h 
e  «lMt« 


IKcetw 
».  Le* 


«kl  tmMR  •mm  «t  y  (nu  nlR  MIIM»- 
tlve.  —  a»  K  teqMiCK,  ooiBBC  csnidl- 
l,«Kaa>ti«1uaeM«a  tndiMrtU. 


GOn  Kl  liera  d'Elat 

ire  awMi-K  et  DM  nia  AéHbé- 

h  «ellei  «def  MMBihléw  ^aténb» 
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toarfèm^  •- SwtlM 
MMtoa  de  l'iBKrieBr, 
*|uC'U4H<diM;  — 


naMwfc,  par  k  IVM4M  4 
^■c, TTÉAlaM  di  ■iwliiii 

ft*.  iM  id«llhéiHi«M  da  ««Mdl  #C- 
ui  «ont  prlM* «■  nnMtMe  «toéMie  rtk 
la  n^Diké  de*  nki ,  *w  te  Ta|]i>«rt  fait 
far  ImcoumUmei  >d*Etat']Mn«  ta  pn^ali 
tte  M  «1  let  aliire»  iM  itlM  >■]    ^    ' 


«ca^jr  Je  OWMeU  4e  la  M|am^a6 
—  Lea  maltrei  de*  requttai  oal  fdtx  oan> 
•Kltalhw 4iM  toatcale* ^dtUtei.,  ei  irali 
^MMMth'e  •*■■  loeMe*  «Mit  H*  faut  4e 


aprtt  d£1lb£r3tiôn  drnneDa<de  p 

— ..__  .._^. jjj  i«»otki»i  qrf  «ut 


■*.   Le  rpM«Bm  de  la  Mpnblqne 


ItDlr  b  dlna«i>wi  de  cbaqM  yM>et  de 
loi  préieatC  ■■  corpa  KQMatlT  ou  a« 
aénal.  —  L'un  <dc  cca  coDadllcrt -pest  «tre 
ptli  païait  Ict  waurtllw*  «n  aerrlce  «ntt- 
natre  «iora  aectiWM. 

■•.  Seront  dbttrvttt,  i  Tt^tra  de* 
fonctionnai ra*  pabUot  dont  la  oanduNe 
•en  dtlerâeau  cobmII  d'Etat ,  *m  di^Mil- 
tlon*  da  dAwM  da  11  dun  ItOfi  (V.  Mih 

-      ,Tj. 

S». 


IV.  La  i(«tl«B  du  < 
Obirgée  de  -dlrlDer  rinitnrtIaB  -écrite  A 
deprtparer  4e  rappon  de  toutes  lea  sbl- 
ra  «oatenllrinei ,  alnal  'que  de*  «onDHt 
d'aUrtbotlona  cmre  Timwlté  adnihiiatni- 
tt¥e  M  ràtiR>rll«  JnUhitlre.—  Elle  efl 
etMiipotée  de  ili  conaelllcra  d'Btat,7  eon- 
prli  le  prt*)d«it ,  «i  du  nwrtiK  de  ati- 
iret  dit  miaCtet  et  (TiBdneartdAennhié 
pu  le  rtglemenl,  —  Elic  m  pent  MUM> 
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■vr  *i  quatre,  au  molni,  de  Kt  membre*  I 
■jaut  loli  déllbératlve ,  dc  loDt  prtKDti. 
.—  Le<  malirea  dei  requête»  out  loli  coa-  | 
MiltaiiTe  dam  loule*  le*  aSalrei ,  et  loli 
(UllMratlTe  d*iu  celle*  dont  lli  wnt  rap- 
porteur!. —  Lei  ludllcurt  odi  toIx  cod- 
niltatUc  daot  kt  allilrci  6eat  Ui  font  h 
rapport. 

IS.  Trolt  maltret  de*  rcquCU*  «ont 
dé*lgD«l  par  le  Pré*ldeDt  de  11  K«publlque 
pour  remplir  lu  conteaUeui  admlotitratll 
le*  foiMitloD*  de  commliMire*  du  gaDrer- 
nemept.  —  lU  auUlail  ani  déllbératloni 
de  laiectloD  du  conteDIleni. 

!•.  Le  rapport  defaOalre*  ni  fait  au 
liom  de  la  *ectlan ,  CD  «tance  publique  de 
Fauemblée  dn  cotueil  d'EUt  dillbtrant 
au  coQteatleux.  —  Celte  UMmblée  m 
eompoK,  i'  de*  membre*  de  la  lectloDi 
1*  de  diK  coptelUeri  d'EUt  dfelgne*  par 
le  Prtiideat  de  la  République ,  et  prli  eu 
nombre  égal  daui  chacune  dei  autre*  *ec- 
llotu.  lia  «ont ,  toua  Ici  deux  ani ,  renou- 
velé* par  moltli.  —  Cette  aiMsmblée  eit 
prfaddée  par  l«  préildenl  de  la  aectLon  do 
coDieolleua. 

•O.  Apria  le  rapport,  te*  arocata  de* 
partie*  aont  admli  i  préacnler  de*  obicr- 
Tailona  orale*.  —  Le  commlttaire  du  gou- 
TcraemeDl  donne  le*  coDclutloni  dani 
cbaque  affaire. 

ÎRl.  Lu  affaire*  pour  le*qnel1ei  tl  n'j 
a  pai  eu  eoQilitutlon  d'aiocat  ne  sont  por- 
tée! en  téance  publique  que  il  ce  renral 
e*t  demandé  par  l'un  de*  coutelllen  d'E- 
tat de  la  aectIOQ  ou  par  le  comml**alre 
du  gouvernement,  auquel  elleiioni  préa- 
lablement communlqnéei,  et  qui  donae 
aea  coacluiloui. 

SS.  Lc(  membre*  du  conieii  d'Etat  ne 
peuvent  participer  aux  d£llbérallODi  rela- 
tliea  aux  recoun  dirigé!  conire  la  déclalon 
d'un  mlniilre,  loraque  celte  déclilon  a 
élé  préparée  par  une  délibération  de  la 
aectlon  à  laquelle  11*  ont  pria  parL 

•a.  Le  coiiicll  d'Etat  ne  peut  délibé- 
rer au  contentleui ,  *l  onze  membrei  au 
moins,  ayant  voix  delibérallve,  ne  lont 
préienii.  En  cm  de  partage,  la  toIx  dn 
préildedt  e*t  prépoudérante. 

•4,  La  délibéra  lion  n'cat  pa*  pu- 
blique. —  Le  projet  de  décret  ett  Iran- 
*crlt  lurle  procèi-verbatdeidéllbérilloni, 
qui  lall  mention  dc!  uomi  dei  membrei 
jîréicnl!  ayant  délibéré.  —  L'expédition 
du  projet  ut  lignée  par  le  prétldent  de  la 
*eclk>D  du  conlentleux ,  et  remlae  par  le 
ïice-préaldent  du  cotiieU  d'Etat  an  Préai- 
dent de  la  République,  —  Le  décret  qui 
Iniervieut  c*t  coolre-tlgné  par  le  garde 
de*  «ceaux,  mlnlitre  de  la  Jualice.  — 
SI  ce  décret  n'eat  pai  conrorme  au  pro- 

Iel  propoté  par  le  cnniell  d'Ent .  il  eat 
niéré  au  Honlitv  et  au  Bulltiin  des  Lait. 
~  Dan*  lou*  te*  ca*,  le  décret  ett  lu  en 
•éaoce  publique. 


VA.  Le*  traitement!  KrtM  fixé*  atM 
qn'U  *uU  :  —  Le  *lce-pfé«ident  dn  eon- 
lell  d'Etat ,  quitre>Tlugt  nlUe  rranca;  — 
le*  prétldent!  de  (ctiton ,  irenie-doq 
mille  franc*;  —  lei  canaelHcTa  d'Etal, 
TlORtcinq  mille  franc* ;  —  le*  nattmde* 
requête!  de  i»  claue ,  dli  mine  fiae*; 
—  le*  maître*  de*  requête*  de  T  dM«, 
ilx  mille  franc»;  —  le*  auditeur*  de 
!■•  claaae ,  deux  mille  franc*-,  —  le  lecrt- 
talre  général  du  conidl  d'Etat,  qolsK 
mille  franc*;  —  le*  andlleun  de  3"  daK 


V*.  ID  décret  déteratlDcn  l'ordre  )■- 
têrteurde*  travaux  dn  conaeil.tar^pHtl- 
Uon  de*  affalrea  entre  le*  ledloii*,  la 
affaire*  adminiatrailrc*  qnt  dolieai  «te 
portée!  k  rai*emb1ée  géoérale  dn  eoaaeO 
d'Etat,  et  celle*  qul-penTeotn'*«re  aa»- 
mUc!  qu'aux  •ecUon*;  la  répartHiea  nie 
roulement  de*  membre*  dn  conefl  cairc 
lea  lecilon!!  enfln  tonte*  la  aovM 
d'ex  êcuUoD  non  preruMauprtaentdéCKt. 

XI.  LaloldoImanlStnntabragie. 
Toute!  le*  dlapoilUoni  dei  loi*  et  r<tle- 
menu  antérieun,  qui  ne  *oat  pas  ci 
re*  au  présent  décret,  wnt  m 


Le  Préitdent  de  la  Rêpobllqnc  décitte: 


1.  Ile»  tenu  du* chaque •ecllMdea 
rOle*  lur  leiquel*  aont  loacritea,  d'apri! 
leur  ordre  de  date,  -«oute*  ka  abiis, 
l'un  pour  lea  affalrei  urgente*,  l'aatre  p«»r 
lei  affaire*  ardlnalrei.  —  Le  prérideat  de 
la  section  nomme  un  rapportoir  pour  tfci- 
quf  affaire;  néanmolna,  cette  déngnaU* 
peut  être  falle  par  le  »lce-pr**l»t  do 
conieil  d'Eu!.  —  Le  président  de  la  •»- 
tlon  déligne  celle»  de*  affaire*  qui  •«  tt- 
putées  urgente»,  wlt  par  leur  nHWT,»» 
par  les  clrconitauee*  ipédatei.  —  le  P»*- 
ildcnt  de  la  lectlon  du  contentien  diiirt- 
bue  également  lei  aOkire*  entre  le*  tnw 
maltrci  de*  requête*  qui  leapHnc^  lo 
fonction*  de  mlni*tère  public. 

S.  La  date  de  U  diatriboUon  de*  aU- 
re*,  arec  l'IndlcaUon  de  leqr  nature, m 
Inicrite  lur  ua  reglalre  particulier,  qnl  n» 
i  la  dl*pO)ltloii  du  préildeot  de  laacOiaa 
pendant  la  léance. 

S.  La  rapporteur!  doivent  pf«*eoifT 
leur»  rapport»  dam  !e  délai  le  piua  brd,  * 
dans  l'ordre  détermloé  parle  préwdcat* 
la  section.  Le»  alblre*  porté«a  an  m 
enmmeurgenieaaoni  toujoars  kl'or^d* 
Jour;  el,  al  riiwtrncilon  eit  terminée,!* 
rapport  doit  élre  prêt,  ao  phi*  tard.»  h 
deuxifcme  léance  qui  auil  l'envol  de»  F*** 
—  lonqu'une  affaire  exige  oaanppMiM 
d'Ioiiruction,  le  rapporteur  doit  eaesit» 
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lier  cDtTc  ta  mifa*;  iprtt  U  dédilon  de 
1»  tecUon,  U  prépare  U  comipandaDce 
et  remet  *od  tniall  au  lecrétalre  de  la 
•eclioa  ,  chargé  de  Taire  eipëdier.  —  La 
correapoodance  aiec  le*  mlDlilrei  eat  li- 
gnée ]Mr  le  prtatdentde  iection;en  ma- 
tJtre  coDtentleuie ,  alnii  que  pour  leacon- 
fllu,  le*  aetea  d'Intlrnclioii  et  Ici  iof(  com- 
wnailqué  aux  partie*  (ont  (Igné*  par  le 
prë*ldeot  de  la  aection  da  conteulleui. 

4.  Le  leerfiBlre  de  chaque  tectton  tient 
noie  tur  ud  reglitre  ipéclal  de*  afflilre» 
délibérée*  i  chaque  téaace ,  el  de  la  décl- 
*lon  prlte  par  la  •etticn.  Il  y  falL  mention 
de  loui  te*  membre*  préienu.  Le*ecré- 
lalre  de  la  lectlOD  du  contentieux  remplit 
également  le*  fonetloni  de  tecrétalre  i  la 
féance  publique  du  coniell  d'f.Ut  déli- 
bérant an  contenllenx,  conformément  t 
l'art.  tS  du  décret  du  93  Jantkr. 

> .  Dana  le  cai  de  réunion  de  pliMleurt 
•ectloni ,  les  lettre*  de  conTotatlon  con- 
UeoDent  la  notice  de*  aDilre*  qui  dolTenI 
r  être  traitée*.  Le  Tlec-pré»idenl  du  con- 
*e<I  d'Eiai  préttde  In  dlTer*e*  réunion* 
de*cctlon*.  En  ion  abtence,  la  réunion 
e*l  préaidée  par  le  prérident  de  la  lecllon 
qu'il  déalgue, 

M.  Aucune  (cctlon  ne  peut  délibérer  il 
trois  conseiller*  d'état  au  molni  ne  lont 
présent*.  —  En  fabience  du  préildent  de 
la  Kcilon,  la  présidence  appanlentïn  plui 
ancien ,  ou,  i  défaut  d'ancienneté ,  au  plus 
(gé  (lei  coniellieri  d'Elal  présent*. 

t  ■  Le*  dlTcriei  leclloni  admlnlairallve* 
tonl  chargées  de  Texamen  des  affaires  af- 
férentes aui  dlTer*  départementa  mlnlité- 
rlcll  auxquels  elles  correspondent.  — Elles 
■ont  égaletnent  chargées,  sur  le  renvoi  du 
Président  de  la  République,  de  rédiger  les 
projets  de  loi  qui  se  rapportent  aux  ma- 
tière* rentrant  dans  les  attribullons  de  ce 
déparlement.  —  Le  vice -président  du  con- 
seil d'Rtal  peut  toujours  réunir  la  lecllon 
de  législation  i  telle  autre  («ction  ipécU" 
lement  chargée  de  la  préparation  d'une  toi 
ou  d'un  règlement  d'adminlilralion  pu- 
blique. 

5.  En  outre  des  alTalres  qui  lui  sont  dé- 
Hrées,  la  aection  de  léglalatlon,  de  Justice 
et  des  affaires  étrangère*  est  chargée  de 
l'examen  de*  affaires  relatiies ,  —  1"  A 
Fautorliatlon  des  poursulteslntenlées  con- 
tre le*  agcn'i  du  gouvernement; —-l*  Aux 
prise*  maritimes. 

•.  Toutes  le*  liquidations  de  pension 
sont  reiiiée*  par  la  aection  de*  finance*. 
—  r.etie  section  bit  i  l'assemblée  générale 
le  rapport  de*  projet*  de  règlement*  rela- 
lifi  aux  c.iiuc*  de  retraite  des  admlnlstn- 
lions  putillqucs. 

Tmi  II.  DR  l'assimbUi  G^Kiiau. 

lO.  A TAsaeaiUtflgéiiénle,  tovl mem- 
SHp. 


bre  du  conseil  d'Etat  doit  Cire  reiétn  de 
son  costume;  le*  conielllers  d'Etat  portent 
le  petit  unirorme, 

11.  En  l'absence  du  {"résident  de  la 
République,  le  vlee-prMdent  du  comcS 
d'Etat  dirige  le*  débat*  et  pose  le*  ques- 
tion* à  résoudre.  A*ondélBut,ra*Kmblée 
générale  est  présidée  par  le  président  de 
section  qu'il  désigne  pour  le  remplacer. — 
Kulnepeut  preudre  U  parole  sansTiTolr 
obtenue,  —  Le*  Toles  ont  lieu  par  assis  et 
leré  ou  par  appel  nominal. 

IV.  Le  pTocès-rerbal  contient  le*  nom* 
des  conseillera  d'Etat  présent*.  —  LeacoD- 
selllen  d'Elal  et  les  millres  des  reqnitef 
qui  lontempécbés  de  serendrei  ta  séance, 
dolrent  en  prérenlr  d'avance  le  vke-pré- 
sident  du  conidl  d'EtaL  —  En  ca*  «for» 
gence ,  les  rapporteur*  empCchéi  doivent, 
de  l'agrément  du  président  de  la  (ectloo , 
remettre  l'aOïlre  dont  il*  sont  cbargési 
nn  de  leurs  collègues. 

IB.  Sont  portés  t  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat ,  —  Le*  prqjel*  de  loi* 
et  les  projets  de  règlements  d'admlnlitra- 
lioo  publique; —  Les  projet*  de  décréta 
qulonlpourobjel,  —  l'L'cnre^reueiit 
des  bnlles  et  autre*  actes  du  »alnt'4iége; 

—  3'  Les  recour*  ponr  abus;  —  S*  Le*  au- 
lorlsttloDS  de  congrégitloDt  religieuse*  et 
la  vérIBcatton  de  leun  statuts;  — 4*  Le* 
prises  maritimes;  —  b°  I>e*  concessions 
de  portions  du  domaine  de  l'Etat,  el  les 
concessions  de  mines,  soit  en  France,  soll 
en  Algérie  :  —  ()•  L'autorisation  on  la  créa- 
tion d'établi  **emenls  d'utilllé  publique 
fondé*  par  le*  département*,  le*  commune* 
ou  le*  pariieuller*;  —  T  L'élabll*senieDt 
de*  roule*  déparienentale* ,  de*  canaux 
et  chemins  de  Ter  d'embrancbemeot  qui 
peuventétre  autorisé*  par  décret*  du  Pou- 
voir exécutif;  —  8*  La  concesdondedea- 
sëchements;  —  9*  La  création  de  tribunaux 
de  commerce  et  de  conseil*  de  prud'hom- 
mes, ta  création  ou  la  prorogation  de* 
chambre*  temporaires  dans  le*  court  on 
tribunaux  ;  — 10*  L'autorisation  de*  pour* 
suite*  inientie*  centre  le*  agents  du  gou- 
vernement; —  It'Lesnaluralliatlona,  ré- 
vocation* eimodlllcailons  de*  autorisa  tlont 
accordées  i  des  étranger*  d'établir  leur 
domicile  en  France;  — 11*  L'autorisation 
aux  éiahllssemeots  d'uDlIté  publique,  aux 
ét*bll**emenlsecdéslssliqne*,  aux  congré- 
gation* religieuse*,  aux  communes  et  dé- 
pariemenu ,  d'accepter  des  dons  et  legs 
dont  la  valeur  excéderait  fiO.OOO  francs) 

—  11°  Les  Butotlsallons  de  sociétés  ano- 
nymea,  tontine*,  comptoirs  d'escompte  et 
autre*  éiabllssemenla  de  même  nature;  — 
14°  L'éUblissemenl  de  ponts,  avec  ou  aana 
péage;  —  15*  Le  classement  de*  établis- 
sement* dangereux ,  Incommode*  ou  Insa- 
lubres; la  suppression  de  ce*  établlssemenls 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  oc- 
tobre iSlP;  —  le*  Le*  tarifs  des  dndU 

le 
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d'intiumaiion  dani  la  commiUM»  de  plat 
rleiO.OOOlmci;— 17'  U* ëUbliHUBeali 
ou  siippretilon*  de  taiiCi  d'octroi  tt  le> 
iBOdirieationa  toEilirirs;  —  IS"  L'étibUii- 
■eiBent  de  droll*  de  mairie  dam  le*  atm- 
mua«*  de  pliude  31.00»  dan;  —  ]»•  Lea 
calMci  de  reuaite*  d««  ndmiBbtntlaiu  pu- 
blique* dépanenu    '  ■  '■■ 


I  l'aMemblée  ftaérUe  pur  ordre  du  Pté- 
■idenl  de  h  HtpubUqne;  —  11°  BaOn  le* 
aOàiTea  qu'ï  raltaii  de  lenr  laportance , 
In  préakleatf  de  ■ccllottf,  d'oOce  oa  *ar 

II  dcmaade  de  U  «ectlon ,  croient  dereir 
reniOTer  i,  l'eitnen  de  ItdMe  MiemUte, 
ilnil  que  œllei  inr  leecpieUe*  le  gauverne- 
mrnt  demande  qa'eUe  *ail  appâéc  t  dd- 
llbérer. 

14.  U  en  iTtMi  par  le  aeerélaJre  gé- 
néral .  pour  cliaque  aéince,  un  rdle  dei 
lOalrei  qui  doiwnt  Élre  déllbtréei  ea  a*- 
•cmblèe  Rteérale.  ~  Ce  r«k  «it  dlvM  en 
deu  partiel,  «ou*  tes  doim  de  grané  or- 
àre  et  pttit  ordre.  ^  11  nwntlODDB  le  nom 
du  rapporteur, contlcDl  la  notice  de  chaque 
aUre.  —  CcUe  aotke  tM  réàlgit  par  le 
rappoctenr ,  ca*manl(|ute  au  préildeol 
de  b  KctiOD  in  nom  de  Uquelle  le  rapport 
doit  être  fall ,  et  trauiMite  ImBédiatement 


'  au  «eertialregteinlduMiuelld'EIatpar 
le  secrétaire  de  la  ncth». 

ti.  Le  rAle  du  froid  M-rfn  comprend, 
—  !•  Le*  praicti  de  loi»  et  de  r^slementt 
d'adnlnlitislloa  publique;  —  S*  Lei  aC- 
falTti  dMgndetdan*  let  nHi,  i,  3,  t,  », 
0,7,  S,»,  10,11,  13  et  13  de  rarL  13;  — 
3*  llei  abire*  qui,  aprèi  eUDieo  fait  par 
une  «eettoa ,  mm  reavoréei  i  l'auembMe 
générale  par  ordre  da  Préitdent  de  U  Ré- 
publique) ■ —  4*  La  afalru  oomprlaei  au 
n-  31  de  Pin.  lS,lor«que  le  préaident  de 


qu'eUetMicntlnicrltaaurlerUedugrud 
«rdrf .  —  5*  Le»  «SUrea  du  ptlit  wdr» 
ponrrMt  telemcat ,  va  la  demande  du 
prétideni  d"une  aectlou,  être  portée*  au 
grauétrér*-  —  Lerdledopelfin^ramm- 

Prend  touia  la  autrn  allalret  portéa  i 
auemblée  générale. 
IC  Le  râe  dli  graità  arén  at  Imprlrad 
et  adre«»é  aux  eoaaeilJ ers  d'Etat,  aux  toal- 
Irea  da  requCte*  et  aux  audlicun,  deux 
(onrt  au  boIdb  afaut  la  aéaoce.  —  Sont 
Imprimé*  et  dbtribaé*  en  mtmt  temp*  que 
lerOledn  Brandordre.a'ilan'nnt  pu  ftire 
antërienrement,  le*  pnitti  de  loi*  et  de 
rtRleaMiib  d'adnlnlilratioa  puMlque  ré- 
dli;^  par  le*  lectiaiM,  la  aMCodeneat* 
et  att*  propoiéi  par  la  tecUona,  enfin 
ladoaimeottt  l'appui  deadltaprojeu  dont 
rimprcfïton  aura  été  Ju^iée  néceiaaire  par 
loKciiona. — Le*  document*  nonlnprlmé* 
*nnt  déposé*  auaecrélarial  BÉnérat  du  con- 
idl  d'ËUt  le  tour  oii  a  Ueu  te  diitiLbultoil 


dn  rOle  et  de*  ImpreialoM.  Ib  T  aont  tow 
i  la  dlapotttloii  da  Beabre*  da  coDid^- 
It  n'ai  dérogé  oui  ré^c*  qid  prtctdtu 
que  dM*  la  cat  d*iir8eDee, 


lY.  Le  rdledechaqueaéaocepabfl^K 
du  conseil  d'Etal  e*t  propo*é  par  le  ma- 
misiaire  d  u  gouiememenl  chargé  de  pontf 


nuireré[Ugéeparlera|MM»neiir,c*tdWrt- 
bué  quatre  Jours  au  aûdn*  arau  la  aéaace 
A  tous  la  conseillers  d'Elal  et  aowr  m 
emutii  détibéraax  au  toutnliaix,  lioâ 
qu'aux  maltru  de*  requête*  cl  tfiÀumn 
de  la  section  do  coatentieui.  —  Il  est 
également  remii  aux  iTocats  dont  le*  «F- 
lalra  dolient  être  appelées. 

1  S.  Le*  membre*  du  conseil  d'Elal  doi* 
*ent  se  rendre  1  te  séance  poUiqae  k 
l'benre  Indiquée  par  le  raie,  et  en  (mtiie. 
—  Le  secrétaire  tient  note  de*  coaMllkia 
d'Ebt  préseou  et  dont  la  boms  daiteM 
être  Inscriuau  bas  du  décret  »  ladMfcén- 
lion  duquel  Ils  oot  pria  part. 

tV.  Ton*  le*  rapport*  au  coolaUm 
■ont  faits  par  écrit.  —  Laqnesdaaa  poaé** 
par  le*  nppon*  •oai  coMBualqnét*,  m* 


qoatre  Jours  antu  la  séance.  —  Seal  ap- 
plicable* t  la  teaue  da  séance*  p«biqH« 
du  conieil  d'Etal  la  dl^MMlUon*  da  v- 
tlclei  88  et  lulrant*  da  okIc  de  pnoédHt 
elTile. 

Ml.  Le  pn>cè*-«ert»al  de*  séanea  ■*» 
itooDe  l'accomplIssemcDi  de*  di*p«Aioa 
da  arL  17,  18,  10,  »,  »,  31,  la  rt  îi 
do  décret  organlqneda  aïjasiler.— Dam 


itrtét»,  le  décret  qui  Intervient  pMi  être 
?objet  d'un  recoiv*  en  réibton,  k^  en 
Introduit  dans  la  forma  de  Pvt.  33  te 
rtglenKBt  du  II  JuUlet  18*4  (?.  ay.  atfà., 
T*  Consul  D'Ëtat). 

«1.  Le*  décreu  rendu*  apri*  daaéi^ 
tion  du  conseil  d'Etat  délibérant  aa  ««- 
lenUeu^  portent  :  —  Le  Conseil  é'eui  m 


dus  api«s  déllbératioB  de  b  sictiM  * 
contentieux,  eonfoméaMDt  aux  dlifd 
dons  de  l'art.  11,  meuttoanoil  que  la  ê» 


et  approuvés  par  le  Présldentde  la  Répu- 
blique. Il*  «ont  Dépoté*  an  secrétariat  ■»- 
aérai ,  oli  la  avocat*  et  la  partia  mM 
admis  I  ea  prendre  coasaiwàcatkM  nm 


Diipoiliioiu  ç 
m.  Le  Tlce-prtsMeat  du  coiad  dPEM 
WBiBe  et  réraqne  hmi  le*  eapioTd** 
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CfMell  dTBUt  Ceux  qal  roui  partie  dn  « 


4h  Kciéulrc  f/imtrml. 

SS.  Le  lecrétalre  stotral  aiBM  mdI  tt 
ttrUlk  le«  eapMJllMu  de*  acte*, dicrcU, 
atit  du  coDKl)  d'Etat  déllTrfi  tmx  penoo- 
»ei  qol  oDt  qualité  pour  k«  rMamcr'. 

M.  La  bibHolkbiue  da  gookU  d'Etat 
«•t  plicèe  M>ui  la  direcUoD  au  rle»frM- 
dSDl  dH  COMCU  d'EtiL 

SA.  Soat  nulntOHNa  la  diip«MltloM 


■ntéiicHn  qui  im  mbI  pu  cootnlm  h 
pr^acDi  décrrL 

••.  Le  mlnUlre  d'Etat  e*t  chargé  de 
reiécuUoB  dn  piteiK  décret. 

iucnoNs. 

1*  Décret  orgaiti^M  du  l-3t  /ïarYfr  IS5S 
PMT  Nleclim  da  iijMit  au  arpt  là- 
aUtMif. 

Le  PrWdent  de  la  IMpuMIque  décrtte  = 

Tmi  I'.  —  DD   OWM   liGlUATir. 

fl.  Chaque  dèpartcneot  ava  oB  d£- 
poié  à  raUon  de  trcate^M)  i^Be  élae- 
ItMH  i  Béauioln*,  U  e*[  attribné  hr  député 
de  pliu  t  chacno  de*  dépane«tBti  daM 
leiquïli  le  nosbre  cxcédanl  de*  éteclenn 
■'élfcre  i  TlBgl-«taq  mille.  En  cawéqaence, 
le  noMbre  total  de*  député*  ait  jwmImIii 
corp*  WgWatUe*!  de  deux  ceot  uilHale 
«t  un.  —  L'AlsérIe  et  le*  colonie*  ne 
nonneat  pa*  de  député*  au  corp*  Usto- 
iBlir. 

V.  Chaque  départenent  e*i  dttiaé ,  par 
m  décret  Ju  FouTuir  exémiif,  en  cttco» 
acriptfoaiélectoraJMéfalc*  es  nombre  au 
député*  «ni  M  to>t  aUrlboé*  par  tetaUnn 
annexé  à  la  préKute  loi.  —  Ce  tidilean 


itiiB*nd  député. 

Sr  LouTnee  c«I  direct  et  unlferieL 
—  ht  *cratia  <*t  •ccreL  —  Le*  éleclenn 
ae  rtniil«*eiil  *a  ckel-licu  de  leur  ctm- 
Mww.  —Chaque  comBune  peut  oém- 
■al»  être  dliitée,  pur  arrêté  du  préfet, 
en  UMUal  de  *ecthM*  «pie  le  rcad  néce*- 
aatre  te  nombre  de*  électeun  lnKriit; 
rarrdlé  pourra  Bxer  le  iMge  de  ce*  tee- 
tioD*  bar*dn'cbef-llen  de  la  «namoBc. 

A.  Le*  collisE*  électoraux  •ont  eouto- 
q»é*  par  ua  décret  du  poinolr  ciécntlt. 
L'intemDe  cuire  la  piomuIffUca  dn  dé- 
cret et  fomerture  de*  coUégei  électoraux 
c»c  de  vingt  Junt*  au  moÉM, 

S.  E.e*  «liéralloni  électorale*  «ont  lérl- 
fiées  par  le  conw  léghlitir,  qui  e*t  «eul 
Ji«K  de  leur  Talldilé. 

•.  Nul  n'eit  élu  ni  proclamé  iépaté  an 
corps  légialailf,  m  premier  tour  de  lem- 
tln,  «'H  n'a  réuni,  1°  la  majorité  abttdue 
des  inlfrage*  expriméi;  I*  ua  nombre  de 
vois  égal  tu  quart  de  cdul  de*  tiecteun 
laaerit*  *nr  la  totalité  de*  Ualc*  de  la  eir- 
eaoMrtpUou  électorale.  —  au  lecood  Umr 


de  •cnllB ,  réiecthn  ■  lien  ï  la  m^oiltd 
relatiTe,  quel  que  *oit  le  nombre  de* 
TOtautii  dau*  le  ca*  ob  le*  eudldits 
obttendnient  un  nombre  égal  de  mSra- 
ffM,  le  phu  Igé  *(ra  prodaàif  député. 

r.  Le  député  élu  3«w  pludeur*  cir- 
aaaaaiptlaa*  électorale*  doU  Ure  csonat- 
trc  *eD  option  an  précideat  da  eorp* 
léglalaiU'  dan*  le*  dix  jour*  qui  «nlTroot 
la  déctantloD  de  U  vaUdté  de  ce*  élee- 

tiOB*. 

9.  EacBtdencMMeparctptlea.  déoèi, 
démlMlon  ou  lutremEnt,  le  ooUése  électo- 
ral qui  doh  pourtolr  à  la  vacance  c*t 
rt«nl  dan*  ledéM  detb  moi*. 

S.  Le*  député*  ae  pourront  Mre  rc- 
cbercbé*,  aeea*éa  dI  iBRii  en  aucun  tempe 
pour  le*  opinloD*  qu'il*  ânroirt  émiaa 
daoa  le  leto  du  corp*  légl*latll. 

10.  Ancwe  contrainte  par  corp*  ne 


l'auront  précédée  ou  ioItIb. 

1  fl.  Aucun  membre  du  oorp*  lé^latif 
ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  ■e*rioii, 
eue  ponnuM  ni  srrCté  en  madéte  crlml- 
Mlle,  taof  le  ca*  de  iagrant  délit,  qu'âpre* 
qoe  le  oorp*  MsUaUf  a  nnloriié  la  pour- 
«alta. 
muIL  — n»  iLaomraa  n  nia  usm 

iDCCTOKÂIU. 

tS.  Sont  éteclenn,  «ans eondlthmi  de 
cen*,  tou*  le*  Frinçal*.  Igéi  de  vingt  et  wm 
ani  accomptti ,  )onlu*nt  de  lenr*  àKiitt 
clirll*  et  polttlque*. 

<•.  La  lime  électorale  e*t  dreméa. 
pour  cbaque  commune,  par  le  maire.  Elle 
comprend,  par  ordre  aipbabéUqae,  -• 
t°  Toui  le*  électeun  habllint  dau*  la 
coomune  depali  dx  mob  aumotntt  — 
9*  Ceux  qui  r/ajant  pai  atteint,  Ion  de 
la  formation  de  la  Uite,  le*  condltlout 
d'an*  et  d'babltatioa,  dolTcot  le*  acquérir 
arant  la  elOture  délidtlT«. 

14.  Le*ialUuire»enaet]Titéde*erflca 
et  le*  homme*  retenu*  potjr  le  «cr^lce  de« 
poru  ou  de  l.i  floIMi  en  (erlu  de  leur  Im- 
mitriculatloD  anr  le*  rAle*  de  riDicrlpilon 
maritime,  *eront  porté*  uir  In  llatu  de* 
commune*  ob  il*  étaient  domicilié*  a*aat 
leur  départ.  —  II«neponrrantTOterpow 
le*  député*  an  corp*  léglilallf  que  lor*. 
qu'il*  >oont  piéMot»,  an  moment  de  l'é- 
lection ,  daa*  la  commune  ob  11*  leroot 


tt.  Ne  doivent  pa*  être  Inicrltiiar  le* 
Hiin  électorale* ,  —  !•  Le*  individu*  pri- 
vé* de  leun  drolli  civil*  et  poiilique*  par 
ndte  de  condamnation,  lolt  >  de*  peine* 
afflidlve*  ou  Inbmame*,  toli  k  dei  peinn 
lafanunles  iculement;  —  1*  Ceux  anx- 
(|ael*  le*  tribunaux,  Jugeant  correctionnel- 
lement,  ont  Interdit  le  droit  de  vote  et 
d'élection,  par  appllratloo  de*  lolt  qui 
anlarltent  cette  taiterdicllon  i  —  S'  Ce* 
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MnduBDé*  pour  crime  t  rcnlpriHlOIl^• 
ment,  par  appllmlon  de  rartlele  Wi  da 
Code  ptnal  ;  —  y  Ceux  qui  ont  été  cofk- 
itmnét  ï  iroli  moli  de  prison  pir  ippll- 
cailon  de*  arL  Sig  et  U3  du  Code  ptnti; 

—  5*  Le*  coodamnët  pour  tdI,  e*croqiie- 
rie,  abiu  de  conOance,  louitraction  coin- 
inlae  par  la  dtpMltalre*  de  denlen  pu- 
blht,  on  iltentaU  aux  mteun,  prtvui  par 
lea  art.  330  Et  33&  du  Code  pitnal,  quiUe 
que  «oit  la  durée  de  l'emprlwnnenient 
auquel  lli  ont  été  conriamnt*;  — S'  Lei 
indivldui  qui,  par  application  de  l'an.  8 
de  la  loi  du  17  mal  IBIS  et  de  fart  3  du 
décret  du  II  aoQt  ISftB  (V.  $vp.  alpk., 
T*  PSESU),  auront  été  condamnés  pour 
outrage  i  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse ou  aux  Iwnnet  nueora,  et  pour 
attaque  conire  le  principe  de  la  pro- 
priété eilcidroltidelaramltle;  — T'-Lo 
jndirldui  condamné!  i  plus  de  trois  mob 
d'empriionnemenl  en  vertu  de*  art.  31', 
33,  3Ï,  sa,  as,  38,  3B,  1)0,  il.  93,  Ï5,  ti 
de  la  présente  loi;  —  8'  Le»  ooialrei, 
{[refflers  et  otBcler*  minitlériels  dettituéi 
CD  veilQ  dejugementa  ou  décidons  Jndl- 
dalresi  —  9*  Les  condamnés  pour  vaga- 
bondage ou  mendicité;  —  10'  Ceux  qui 
auroirt  été  condamnéi  ï  trois  mois  de  prl- 
*0D  au  moiti*,  par  application  des  art.  A3e, 
Uri3,  m.'ilii,  a&fl.  /ifi?  et  iiSZ  du  Code 
pénal  ;  —  11'  Ceux  qui  auront  été  déclaré* 
coupalilu  dei  délit*  prérui  par  le*  art.  ato 
et  Ail  do  Code  pénal  et  par  la  loi  du 
11  mal  1836  portant  prohlbidan  des  lote- 
ries; —  13°  Les  militaires  condamnés  an 
boulet  ou  aux  travaux  public*  ;  —  13*  Le* 
liidlvldoa  coDdamoét  à  l'emprlioanement 
par  application  des  ari.  38  ,  fil ,  a3  cl  AS 
de  la  loi  du  31  mari  1832  >ur  te  recrute- 
ment de  l'armée  (V.  nip.  alph.,  t°  Reckc- 
tebebt)!  —  H'  Le»  indlTldu»  coodamoé» 
i  rcmpriioanement  par  application  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  27  marslSSt  [destinée 
t  réprimer  la  tromperie  sur  la  Tente  dei 
marchandise! ,  t.  lup.  thron.  cl-dessua)} 

—  IS'  Cenx  qui  ont  été  condamnés  pour 
délit  d'usure;  —  IS*  Les  interdiis: — 
17-  Les  ralllli  non  rébablllié*  dont  la  faU- 
lite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux 
fran^ls ,  soit  pgr  Jugements  rendu*  ï  l'ë- 
trauRer,  mais  exécutoires  en  France, 

IS.  Les  coodamiiËs  i  plus  d'un  noli 
d'emprisonnement  pour  rébellion,  outra- 
ge* et  violences  envers  te*  dépositaires  de 
l'auLorilé  ou  de  la  force  publique,  pour 
outrage*  publics  envers  un  Juré  t  raison 
de  SES  fonction*  ou  envers  un  témoin  k 
raison  de  sa  déposition,  pour  délits  prévus 
par  la  loi  lur  le*  aliroupements  et  la  loi 
sur  les  clubs,  et  pour  Infractions  i  la  loi 
sur  le  colportage,  ne  pourront  pa*  être 
Inscrits  sur  la  liste  électorale  pendant  cinq 
ans.  a  dater  de  l'expiration  de  leur  peine. 

19.  Les  listes  électorales  qui  ont  servi 
«n  voie  de*  30  et  3i  décembre  1851  loot 


«roi.  _ 
anntKlIfc — Dn  décret  da  pouvoir  ettaïUf 
délcTiBiDera  le*  régie*  ci  le*  fomcs  de 
cette  «pénikm. 

!•.  Lon  de  b  révltioa  auuiicfle ,  et 
dam  les  iléUls  qui  seront  régté*  par  k* 
décret*  du  pouvoir  aéeatil,  tout  diora 
omis  sur  la  liste  pourra  présenter  ta  léda- 
matlon  a  la  mairie.  —  Tout  électcB 
inscrit  sur  I'um  de*  liste*  île  la  ciicca- 
scriptloD  électorale  pourra  rtfdaacr  1) 
radiation  on  l'Inscription  d'un  iDdrida 
omis  ou  Indfimenl  InscriL  —  Le  b(be 
droit  appartient  aux  préfet*  et  aux  son*- 
prérets.  —  Il  seia  ouvert,  dan*  chaqoc 
mairie,  un  regi*tre  *ur  lequel  les  rédani- 
" —  seront  inscrites  par  ordre  de  di'~ 


tlon  aura  été  coniettée  en   sers  mû 
sans  Trais ,  par  le  maire,  et  pourra  préMS- 
ter  ses  obserratlons. 
90.  Les  réclamatloiu  seroai  Jogie*  pv 


maire  et  de  deux  ai*|olDt*i  pinooi  aiuiwi. 
du  maire  et  de  deux  ■cDdirc*  dn  caaad 
municipal  désigikés  par  le  cosmU. 

»«.  nntificatlon  de  la  déddoa  ten, 
dans  les  trois  Jour*,  faite  aux  panlea  iaié> 
ressée*  par  le  miidsttre  d^tn  «col  aaMt- 
menté.  —  Elles  pourront  iDicrfelcr  appd 
dan*  les  cloq  Jours  de  la  noUlkatteB. 

•9.  L'appel  sera  porté  devant  le  Jq* 
de  paix  du  cantou  ;  Il  *era  formé  par  ita- 
pl«  déclaration  au  greffe;  le  Juge  de  paix 
statuera  dans  le*  dix  Jonn,  sans  frais  al 
forme  de  procédure,  et  sur  sin>|deavErlîs- 
aement,  donné  trois  Jour*  k  raiatKe  1 
toute*  les  partiel  intéressée*.  —  TonteMt, 
si  la  demande  portée  devant  Inl  iBpOqac 
la  iolutloD  préjudldelle  d'une  qnaÀin 
d'état ,  Il  renverra  préalablenent  ks  pal^ 
tic*  i  se  pourvoir  devant  Ie*]«gaco«p(- 
tenls,  et  fixera  un  brel  délai  dut  teqad 
la  partie  qol  aura  élevé  la  quetUon  pt^a- 
dlcelle  devra  Justmer  de  ses  dïHgEMe*.— 
11  sera  procédé,  en  ce  caa,  cooiorBéBiM 
aux  articles  8S5,  BSO  et  SSSduCodcdt 

•S.  La  décision  du  Juge  de  pitx  en  « 
dernier  ressort ,  mail  elle  peot  élic  dMM* 
a  iaeour  de  cassation.  —  Le  poarvaifai 
recevablc  que  s'il  est  (orné  daua  le*  dx 
Jour*  de  la  ooiiAcatioa  de  ta  décMon.  — 
Il  n'est  pas  suspensif.  —  U  cal  fontté  pv 
simple  requête ,  dénoncée  aiu  déToHli** 
dani  le*  dix  Jours  qui  sulreal;  il  cat  da- 
pensé  de  l'intennédlaire  d'an  aroot  1  la 
coor,  et  Jugé  d'urgence,  sana  fnis  li 
consignation  d'amende.  —  Lca  pUcM  ' 
mémoire!  fonmls  par  le*  parUca  aaH 
transmis,  sans  frais,  par  le  grtWirde  la 
Justice  de  paix  ai    "    ■""        ""  "^ 

catuUon.  -   ' 
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ÉLSCTIOKS. 


â4S 


■4.  Tout  le*  acte*  Jadldalra  Hml,  en 
uallère  éiectonle,  dlipcnte  du  timbre  et 
cnr«El*trà  grall*.  —  Lei  eilralu  ia  aitei 
de  luiiHncB  néeeNtlK»  pour  établir  rtge 
de*  éiecleurt  niit  délivré*  grttaltemeDt, 
aur  papier  libre,  t  (out  récJaount.  Ili  por- 
teot  en  léte  de  leur  texte  rCnoodalloa  de 
leur  dertlaatloa  ipétiile  et  ne  peuTent 
•enir  t  f  ucnne  autre. 

■t.  L'ClectIon  eit  bile  ur  la  I1*t«  i^ 
Tltée  pendant  tODie  l'anoée  qui  ault  la 
cUtnre  de  la  tlite.  ' 

nm  iii.  —  Dta  juouhjd. 
M.  SoDt  élIglblF* ,  tua  coDdlUon  de 
donlcile,  toui  let  électeur*  Igë*  de  ilagL- 
dnq  ana. 

ftt.SontdécUréilDdlgnead'etreélaile* 
IndJTidu)  djtlgné*  aux  an.  JS  «t  m  de  la 
présente  loi. 

%%.  Sera  déebo  de  la  qualité  de  nem- 
bre  da  corpa  lé^datir  tout  député  qnl, 
pendant  la  dnrte  de  aon  mandat,  aura  été 
frappé  d'une  condamnatloD  emportant, 
aux  terme*  de  l'arllcle  précédent,  la  pri- 
vation du  droit  d'être  élu.  — La  déchéance 
s«ra  prononcée  parlecorp*  légi*Utir*ur 
le  *u  de*  pttcea  Ju*ilflcaUTei. 

M.  Tonte  foDcIIon  publique  rétribuée 
«t  Incompatible  arec  le  mandat  de  député 
an  corp*  légUtatlI.  —  Tout  fonctionnaire 
rétribué,  élu  député  au  corpa  Kslalaiif. 
•era  réputé  démlMtonaalre  de  *ei  fonction* 
par  1e  aeul  [ait  de  aon  admlialon  comme 
membre  du  corp*  léglalatlf,  a'Il  n'a  pa* 
Opté  avant  la  TériOcation  de  k*  pouvoir). 
—  Tout  député  au  corpa  Ugldatlf  ctt  ré- 

Kté  déml**lonnalre  par  le  arul  (ait  de 
xepiation  de  iouctTona  publique*  lala- 
riée* 

BO.  Ne  pourront  être  élu*  dan*  tout 
ou  partie  de  leur  retiorl,  pendant  le*  ilx 
mola  qui  aulTralent  leur  deatlluilon,  leur 
démUalon  on  tout  autre  cbangemenl  de 
leur  poiltlon,  le*  fonction oalrei  publica 
cl-aprti  indiqué*  :  —  Lei  premier*  pré*l- 
dcDla,  te*  procureur*  génâraux;  —Le* 
préaldenti  ilet  tribunaux  cltlla  et  let  prt^ 
cureuri  de  ta  République  ;  —  Le  comman- 
tlant  lupërleur  det  garde*  nallonalei  de  la 
Seine  ;  —  Le  préfet  de  police ,  let  préfet* 
el  le*  u)ut-préfet*;  —  Lea  arcbevêque*, 
éréquea  et  vicaire*  généraux  ;  —  he»  offl- 
cler*  généraux  commandant  le*  dlrltlon* 
et  tubdlil*loni  militaire*;  —  Let  préfet* 
narlitmet. 

tinx  IV.  Disroiirums  pinius, 

Afl.  Toute  penonne  qui  *e  aéra  fait 
liucrire  lur  la  llile  électorale  *ou*  de  faux 
nom*  ou  de  fauiaet  qualité* ,  ou  aura,  en 
aefaiiant  Inacrire,  dl**lmulé  une  Incapa- 
cild  prime  par  la  loi,  on  aura  réclamé  et 
obtenu  une  InaerfptlOD  *ur  deux  ou  plu- 
aleura  llttea,  Hn  punie  d' 


ment  d'un  moi*  tu     _ 
de  lOO  1 1,000  franca. 

BS,  Celui  qui,  décbn  du  droit  de  voter, 
aolt  par  auile  d'une  condamnation  Jud^ 
claire,  aolt  par  tulle  d'une  failllie  uon 
aaivie  de  rébabUliallou,  aura  Toté,  M>lt  eu 
Tcrtu  d'une  Inaerlptlou  aur  lea  llatei  anté- 
rieure* t  ta  déchéance,  lolt  eu  Tertu  d'une 
Inacrlptlon  po*térieure,  mai*  opérée  *ant 
M  participation,  *era  puuld'un  emprltou- 
nement  de  qulnie  Jour*  ï  troia  mol*,  et 
d'une  amende  de  3D  ii  SOO  fnaci. 

>B.  Quiconque  aura  voté  daua  une 
attembléc  électorale,  toit  en  vertu  d'une 
ln*crlptlon  obtenue  dan* le*  deux  premier* 
ca*  prévue  par  l'art.  91 ,  aolt  en  prenant 
(àuatement  let  nom*  el  qualité*  d'un  élec- 
teur inaoit,  lera  pont  d'un  emprUonn^ 
ment  de  alx  boI*  k  deux  an* ,  et  d'une 
amende  de  100  ï  3,000  fraoct. 

SA.  Sera  punt  de  la  même  peine  tont 
cltoTcn  qui  aura  profité  d'une  inacrlptlon 
mulllple  pour  voter  plut  d'une  foit. 

S*.  Quiconque  étant  chargé,  dana  ub 
lerutln,  de  recevoir,  tompier  ou  dépouiller 
le*  builetiot  contenant  lea  auffraget  de* 
citoyeni,  aura  >ou*trait,  ajouté  ou  aitér6 
dea  bulletin*,  ou  lu  un  nom  autre  que  celol 
luacrit,  lera  puni  d'un  emprl'onaement 
d'un  an  k  dnq  an*  et  d'une  amecde  de 
600  a  s,ooo  franct. 

■A.  La  mCme  peine  aéra  appliquée  t 
tout  individu  qnl,  chargé  par  un  électeur 
d'écrire  aon  guHn^age,  aura  Ifucrit  *ur  le 
bulletin  uu  nom  autre  que  celui  qui  lui 
était  désigné. 

B7.  L' eu  trie  daua  l'attemblée  électorale 
avec  armea  apparentca  ett  Interdite.  En 
ca*  d'Infraelloa,  le  coolrevenanl  aéra  pa^ 
tible  d'une  amende  de  16  ï  100  fr.  —  La 
peine  lera  d'un  emprltonnement  de  qulnie 
jourti  troia  mola  el  d'une  amende  de  aofr. 
i  300  fr.  Il  lea  armet  étaient  cachéea. 

BS.  Quiconqueaura  donné,  promit  ou 
refu  dei  denier*,  etTelt  nu  valeurt  quel- 
conque*, *oua  la  condition  toit  de  donner 
ou  de  procurer  unauffrage.ioit  de  t'abfilenir 
de  voler,  lera  puni  d'un  empritonncmeot 
de  troi*  mois  à  deux  ana  el  d'une  amende 
de  SOO  fr.  A  9,000  fr.  ~  Seront  punit 
de«mémeape1ne*,ceuxqui,(outlean]émca 
conditlout,  auront  fait  ou  accepté  l'offre 
ou  la  promette  d'emploii  public*  ou  pri- 
vé*. —  SI  le  coupable  ett  fonctionnaire 
publie,  la  peine  tera  dn  double. 

as.  Ceux  qui ,  *olt  par  vole*  de  fait, 
violenceaou  menace*  contre  un  électeur , 
■oit  en  lui  faiiant  craindre  de  perdre  ton 
emploi  ou  d'eipoier  ï  un  dommage  ta 
peraonne.  ta  famille  ou  ta  fortune,  TaurODI 
déterminé  il  a'abticnir  de  voter,  ou  aurool 
InOuencé  un  vote,  teront  punit  d'un  em- 
prlaoonement  d'un  moi*  il  un  an,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  il,oaofr.;  la  peine  tera 
double  il  le   coupable  ett  fonctionnaire 
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iLEcmm. 


'  (2,/ïwter  1858.)      Si^ctiom. 


«••  Omx  qol.  t  riide  de  fiHKt  nm- 
Tdla,  brulu  calonmlmi,  «a  «dm  n»- 
•MRnrc*  IrindulFMei,  ivont  Ml-pdi  ou 
4étDtini4  da  MUns»  •  déicr*iii«  un  an 
pluitnira  «leeMun  t  nbMcoIr  àe  iMcr, 
•eront  pnote  d'an  ff  ba— twiant  d'an 
Bfcit  t  un  M,  M  d'nne  amale  et  IM  fr. 

411.  Loraqae,  par  (ttranpeMrau ,  eta- 
mnn  oo  dCmaottrïtlo»  ncnacintci ,  ui 
•UT*  troablt  lu  opértUni  d'nn  csëése 
£lec(oral ,  portt  alteinte  ï  l"»*»)!»  du 
4ro[r  «iMtorri  on  t  U  ttbcni  *i  iota.  Ut 
Mnpiblei  Mfonl  punit  «Tnc  twffti 
wen(  4e  in»«  OMta  *  deni  «m,  a 
MKnde  de  IM  (rua  I  I,NO  Irl 

411.  Toute  ImipiMi  dm  * 


led'enptcbcrandioiK.aen 

punie  <run«apriMfinen>eal  d'aoMi  k  otaq 

«M,etd'oiMWKiidedel,amfr.t5M*rT. 

4m.  61  let  Maprtria  «Mant  pOTtenra 

d'arme*,  o«  il  le  «cnuta  a  été  tIoW  ,  Il 


tenpeiil  lecitaeiMcoaiaMpw  lalte 
d'un  f»m  MBeertt  p«ttr  (tn  extertt  nait 
dam  (onn  U  iMpnMlqae,  «oit  dut  un  «a 
phMievn  dtpwneMentt,  wli  duii  un  on 

41.  Lei  membrei  d'as  DoMse  âecto- 
toi«1  qui ,  peodiiii  b  FéBolon ,  te  aeroDl 
rendut  cnupibM  d'tfiitragf*  crm  «e  ■!(>- 
leiKvi,  tell  eu?et*  le  twnM ,  iMt  cofen 
l'un  de  «•  meabree,  on  qui  ptr  «olet 
de  rail  ou  meuacei,  auront  reiardt  oa 
eaipÂchê  let  aptnùtn»  itetf 
punh'd'uni ' "  — 


de  1,«00I  S.MOfranct. 

M.  L'cnlèreaient  de  rame  ceiAOHal 
lea  loftiget  tuh  «t  non  snoore  d^paull- 
1<t  vrt  ponl  d'an  «aipTlMBDement  Otm 
an  k  cinq  ani,  et  d'une  amoade  de  1,M0 
t  S.DOO  Tr.  _  SI  cet  e«lfe*evcat  ■  èié 
elTecIné  en  rtnnion  et  wec  ttokoee ,  la 
lielne  lera  la  r^ctatkM. 

47.  ï.»  violation  dn  icrMlD,  filM  m^i 
par  Ici  membret  du  bureau ,  ralt  par  lei 
agent!  de  l'autorlié  prèpotét  t  la  garde 
•do  buDetini  non  encore  dépovtUét,  tera 
'panle  de  la  récluilon. 

4S.  Lea  crimee  prérut  ptr  11  pr^MCte 
Itri  wrom  }v^  par  la  cour  d'uriata ,  et 
In  Mlltapar  leaMbD^m-cottectloniieh; 
i'arl.  KS  dn  Code  péoM  peana  Ctre  ap- 
pllqoé. 

À9.  En  ciï  de  comiettan  de  plntleva 
-crlnu  ou  délita  prMue  par  la  préaentelol 
A  conorii  antèrlenremeot  ta  presler 
acte  de  pounnltc,  la  peu  la  ^ui  tarte 
tera  >nlle  appHqute. 

I«.  L'action  publiée  etl'actln  drlle 
teronl  prcicritei  aprii  trolt  ffloli,tpalllr 


«I  )««■  4c  U  pradamatlaB  da  rtetat  ifr 
rtlectlon. 

■  1.  Lac— daainatinn,  a'O  e>  mpw- 
MHKâ.  ne  pawra,  en  aMts  ca»,  a** 
peur  eCct  d'anmder  TélectigB  dMai«e  <a- 
Ue  parka  ponralncaapileata,  oadt- 
■cat  dMoilhe  par  TahMace  de  taaM 
proteaUUfla  rfiaHère  lorBte  dae«  lot  «- 
Ul*  «MlBipar  kt  lob  apAolaka. 

«S.  L«tk>ltaaUricaro>aBlabn«E« 
dccsBiidre  ana  dl«^ 


xioL 


■Itloa 


«S.  Paarl'flecaoadaPrtotdmtdela 


>4.  l'ndécTelrésIemcnUlre.iMdB* 
séeWlaa  de*  diqMàilaw  4e  rart.  •  de 
■  CaaiiltBilon ,  ttaera,  I*  Im  kmaKét 


Alu.Sî  — AUne,  Sî  — MIer.Si— * 
pea  (Raatea-],  Ij  — Alpea  (NaaUa-),!; 

—  ATdèiJie,  i  ;  —  Ardeonts,  *;  —  AiWr. 
Sj  —  Aube,  S;  — Aude,  ï:  —  A>qlW, 
S;  —  Boudiea-du-HhéM.  »  j  —  CahUat. 
Bî  — Cantal, 5-,  — Charente,  1;  — Oa- 
rcnte-lnlênenre ,  »;  — Cher,  t;  — O*- 
rtae.Sl  — CtJt»e,  1^  — «te-d"Or,«;— 
CAlet-dn-Nord,  5;  — Cren»,_»î  —  — • 

Eure,  î  ;  —  Eurtet-tofr,  î  ;  ~  FWirtw, 
Si  — Gard,  1;  —  Ganmae (RbbIi  (, Ij— 
Géra,  1; —  Gironde,  5i —  BératOt,  Si  — 
nie-el-Tilalne ,  J;  — Indre.  î^  — ta#e- 
et-lolre,  a;  — Iifcre,liî  —  Jaia.ïj— 
Landci,  ï;  —  Loh^t-Oher,  »;  —  !**. 
ïj  — Loire  IBiote-),»}  —  LairM*- 
rleare,  i;  —  Loiret,  «;  —  Lat.  *  j— 
Lot-et-Garonoe,  3;  — '  ""  ' 
ct-Lolre,  il  —  Hancn 

—  Marne  [Saule-J.ï;- 
Menrtbe.  3j~»enae,  3;  - 
8;  —  MoteHe,  3;  —  WtTre,^; - 
8  ;  —  OUe.  S  :  —  Orne ,  1  ; - 
m,^5  ;  _  pui-de-Dflm«,  S  ; 
rnaate^).  3  j  -  PjrÉnèe»  ;Haot«*-î,  «:  - 
Pyrinéca-Orlentalet,!;  — BMn  (MHt*; 

—  Btiln  (Haut),  It  —  Bb*M.  *i - 
SaOne  (Haute-),  ï i  —  SaOne-et-C^tte ,  ■; 

—  Sarfc,tî-9d»e,  «i-B«*ae-Ia*f. 
TtGiB«,  Bî  —  flelae^t-Ilame.  J  :  — ft*e- 
MiOtK,    is  —  SèHf    {» 
SoaMW,  6; — laiD,  Xi  — 


1-».  «;- 


Vandte,  9;  —  «hub 
(■auK-),  B;— Taaeea, 
—  MrMfUl. 


»î- 


Si  —  Vim 
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«LECnONS.       (2.^i>ni 

rB*retriflmtnt»lre,dai-ti/Êwr1trltn. 
nm  1**.  tivuioH  AHMunjji  des  usas 
1.  L*  rtititaft  amuieUe  d«*  Iklt*  ékc- 
tcralu  l'opire  eonroriMAiMBl  aui  lègla 
qsl  ralTCat  ;  —  Da  1"  lo  10  jwvler  de 
diaqiK  ansée,  le  rnakc  de  clûque  cdhi- 
nuK  ijvÊit  i  b  lltie  lia  cli(>T«ni  qu'il 
reconull  noir  acquli  W  qiwbti*  cxlgéet 
par  II  loi,  ean  qa!  MqaerroDt  In  con- 
dlUoM  <l'as<  Bt  d'baMuUan  «vanl  le 
1'  aviU  tl  eeox  qui  •■iraient  étd  préc6- 
dcBMCDl  mil.  —  Il  en  retnocbe ,  —  ii 
leskMUrldM  dtcidtsj— !•  Ceni  dontlan- 
dlatlon  a  tli  ordonnée  p«r  l'autoril6  «on- 
ptlcste  ;  —  9>  Cctn  qui  ont  pcrda  la  qiu- 
Utéi  reqolwt  pv  U  loi  ;  —  &'  Ceu  qu'il 
reconnaît  avoir  éié  iBddnCBt  Inicrit*,  qool- 
qne  leur  tnicrlpllMi  o'alt  point  <lé  atla- 
qaje.  11  tient  un  nglitre  de  toute*  ce»  d«- 
dilDoa  et  y  meniienBe  1m  noiU*  et  le* 
pièce*  k  l'appnl. 

9.  Le  taltMmcoalcnant  le*  addition*  et 
rdraDchenieDU  Uu  par  le  naJre  t  la  IMe 
électorale  e«t  dépoté  an  pitii  tard  te  IS  Jan- 
vier an  lecrAariM  de  la  commune.  ~  Ce 
labkaa  ter*  coamuniqué  i  tout  requérant, 
qui  penira  k  rceopis  et  le  reproduire 
par  la  fuit  de  rtoprcttlob  Lejoor  même 
de  ce  ddpAt,  ails  eu  irra  donné  par  aO- 
cbei  lui  lieux  aocoutoné*. 

A.  Une  coide  du  taUcau  et  du  {«oeia- 
verbal  con*lauot  l'acconpIUtenent   de* 
'MparraïUdcprécAdcnt 


préfet  de  rarroDdiueBKal,  qui  l'adruBera, 
dan*le*deniJiMn,afccic*obierTailotit, 
an  prtfet  du  dépariea»CDL 

^  Bl  le  préfet  cMIne  qoe  Ici  rormalllfa 
et  lea  délai*  pieMrlt*  par  la  loi  n'ont  pal 
éléobaervé*,  il  devra,  dam  le*  deux  jour* 
de  la  réccptIoD  du  tableau ,  délérei  le* 
opérailoM  dM  iHirc  au  combU  de  préfeo- 
lare  du  départeaieni,  qui  itatueta  dam 
le*  trobjow*  et  bera ,  f  U  y  a  lieu ,  le  dé- 


Uêircn 


elle* 


M.  La  df  Mde*  _.. , 

ndblioD  devront  étra  tonnée*  dans  lei  dii 
)oni«à  compter  de  la  pabDuilondetlIatea. 

À.  LeJncedcpaixdoDBcra  avti  detbi- 
tnHltooa  par  lui  proiwacéei  au  préfetel 
au  nalredaMleatioiijonndeladëckloa. 

t.  Le  31  nur*  de  chaque  année,  le 
WMtn  opte*  tmiea  le*  rettiOuiloiia  f^- 
Ilbonent  mkuinéee,  traoamct  au  préret 
le  taUeau  de  c«*  rcctUcailoa*  et  arrête  dé- 
■Blllvaaeni  la  liau  tieetonlc  d«  b 


lu  teciétaiiatde  bcom  mune: 
AcalU  IraMBi*  au  préfet 
X  b  copie  de  tt  Ible  ilcc- 

Tal  du  départe- 

■M  doit  tOMionr* 

M  qalb  dcmaBdenU 

.    La  ll«(e   électorale  itite  Jatqn'au 

■    ■• ■      telïe  qu'elle 


de  ruDée  «ulvanie,  i 


■  icSS.)         KLBCTIOns. 

aétéarreife,  : 

ment*  qal  y  *ura)e«  et 

cWOB  dn  juge  de  paix ,  et  nuf  n 

radlatfen  dei  nom*  de*  électeun  décédéi 

ou  privé*  de*  drelli  cItIIi  et  politise*  pai 

Jugement  ayant  force  de  cbo*e]u^. 

TITBI  U.   mS  COUTES  euCTORADX. 

•.  Le*  collège*  électonui  devront  être 
rétinil,  aulanl  que  ponlbb,  ug  dimanche 
ou  un)our  férié. 

10.  Le>  coliégei  électorani  ne  peuvent 
*'oecupcr  que  de  réleetlon  pour  bquclie 
lli  KKil  réuni*.  —  Toute*  diH:uulon*,  toute* 
déllbteatloD*  leur  lonl  Inienlllei. 

11.  Le  préildeat  du  collège  ou  de  la 
lection  a  «eul  la  police  de  l'aMembiée.  — 
nulle  force  armée  oe  peut,  •ani  Kin  auto- 
rltatloa,  être  pbcée  dan*  la  Mlkdeoéan- 
cei,  ni  aui  abord*  du  lieu  ob  *e  timt  l'a*- 
■eaiblée.  —  Le*  autorité*  civile*  «l  ka 
oammandant*  militaire*  *ant  tenu*  de  dé- 
férer  i  ki  réqul*i(loaa. 

11.  Le  burean  de  chaque  collège  ou 
leclloa  ett  compoif  d'ua  pré*ldeni,  de 
quatre  a>*e(*eur*, et  d'un  *ccrélairecboi>l 
par  eux  parmi  le*  électeur*.  ^  Daiu  le*  dé- 
libéraliMU  du  bureau ,  le  *ccrétalre  n'a  que 
voix  coiuuilative. 

IS.  Le*  collège*  et  *eciloui  (ont  prési- 
dé* par  lei  nuire*,  adjoint*  et  couieillrn 
munldpaui  de  bcommuDe;  Heur  défaut, 
le*  pr£*ldent«  loDt  déiigné*  par  le  maire, 
parmi  lei  électeur*  lachaot  lire  et  écrire. 
—  A  Pari*,  le*  •ectlooi  loat  préiidée*, 
d*n*  chaque  arrondiitement,  par  le  maire, 
le*  a41olnl>  ou  lea  électeur*  dé*iBDé*  par 


±A.  Le*  aMeweun  eoBt  prit,  aulvart 
l'ordre  du  tableau,  ptrml  le* coo*elller« 
muoiclpaui  *acbant  lire  et  écrire  ;  i  leur 
déiiut,  le*  attCMCur*  tout  le*  deni  plu* 
Igéi  et  les  deux  plui  Jeune*  électeur*  pré- 
•CDti  taclianl  lire  cl  écrire.  —  A  Parii, 
le*  fonciloni  J'atteueur*  «ont  remplie* 
dan*  chaque  *ectlon  par  le*  deux  piu*  igfi 
et  le*  deux  plu*  jeune*  tlocteun  tactiant 
Urc  et  écrire. 

IS.  Trolf  membre*  du  bureau  anmoina 
dolventétre  prêtent*  pendant  toutle  court 
de*  opération*  du  collège. 

I  •.  Le  boreau  proaooce  provIiolremeDl 
tor  le*  dlBculléa  qui  t'élévent  totichant 
le*  opération*  du  collège  ou  de  b  lection. 
—  Se*  décliloiM  utnt  iMIltée*.  —  Toute* 
Ict  rédankatloM  et  décUloaa  «oat  Interlte* 
an  proct*-verbalj  le*  pièce*  on  buOetLn* 
qui  *'y  r^iporteat  y  «ont  annexé*,  aprèi 
avoir  été  paraphé*  par  le  bureau, 

tf .  Pendant  tonte  b  durée  de*  opéra- 
tion* Rectorale*,  nne  copie  olBelelle  de  U 
UUe  de*  ékcteutt,  contenant  le*  nom*. 
domicile  et  quatillcation  de  chacun  de* 
bicritt,  rote  dépotée  *ur  b  tabte  autour 
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Mobu ,  ce  droit  cM  «utpttoda  pour  Ic«  lU- 

leniu,  poor  le*  tcciûét   «wtumu,  «t 

pouf  Ici  pinoniiei  non  Interdlta,  mal* 

retenuM,  en  «ertn  de  U  loi  du  lOJnIo  lS3t, 

diiu  un  élabllHcmenl  pnUlc  d'iIKoé*. 

IS.  Nul  ne  peut  Ctre  «dmb  t  foler 
i\\  c'cit  IniCTlt  rar  la  Dite.  —  Touie- 
foif,  KrODt  >dm)«  bu  TOte,  quoiqae  naii 
loKilii,  le*  cltoTCD*  porteun  d'une  déci- 
■loD  du  Juge  de  pili  ordonnint  Jeur  Id- 
KrlpiloD,  oud'unarrtide  Ucour  deca*- 
lallon  anaulaul  un  jDSemEnt  qui  aurait 
prononcé  une  ridUtlon. 

SO.  Nul  élKleur  ne  peut  entrer  daoe 
lecolIé|(e<]ecIoral('ile*t  porteur  d'ange* 


SI.  Le*  tlecteur*  tout  appelt*  nceet- 
«iTcment  par  ordre  alphibéllque.  —  lit 
apportent  leur  buUeilu  préparé  en  debon 
de  raHcmblée.  —  Le  papier  du  bulletin 
doit  Ctre  blanc  et  nni  ligaet  eitérleura. 

9%.  k  rappel  de  fon  nom,  l'èlecienr 
remet  au  président  *oa  bulieiln  fenné.  — 
Le  préildeni  le  dJpo*e  dani  la  boite  du 
Krtillo,  laquelle  doit,  arant  le  commen- 
cement du  vote,  aïolr  M  fermée  t  deux 
*errure*,  dont  leicieri  retient, Tuoe entre 
leimaliiidu  prfddenl,  l'autre  entre  celle* 
du  acrulateur  le  plui  igt. 

%%.  Ix  vote  de  chaque  électeur  eit  con- 
ilalépar  la  «Ignature  ou  le  paraphe  de  l'un 
de*  membre!  du  bureau,  appoié  lur  la 
Date,  en  mar^  du  dodi  du  totaut. 

MA.  L'appel  étant  terminé.  Il  eit  pro- 
cédé BU  réappel  de  toui  ceux  qui  n'ont  pai 

TOlé. 

VA.  Le  Bcnitln  reite  ouvert  pendant 
deux  Jour*:  le  premier  Jour,  depuis  liuit 
beuretdu  matlnjuiqu'ïiliheureiduiolr; 
et  le  Kcond  jour,  depuia  buit  heure*  du 
niiln  Juiqu'à  quaire  heures  du  tolr. 

94.  Les  boites  du  scrutin  tout  scellées 
et  déposées  pendant  la  nuit  au  secrétariat 
ou  dans  la  aalle  delà  mairie.  — Les scelléi 
sont  également  apposés  sur  le»  ouveriurei 
de  la  talle  où  le*  boliet  ont  été  déposées. 

ST .  Aprte  la  clAiure  du  scrutio ,  il  eit 
procédé  au  dépouillement  de  la  manlire 
suivante  :  —  La  bolle  du  scrulln  est  ou- 
verte et  le  nombre  dei  bulletini  vérifié. 

—  SI  ce  nombre  cal  plui  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votant*,  Il  enetl  fait  mention 
au  procés-verbal.  —  Le  bureau  désigne 
parmi  les  électeur*  prélenit  an  certain 
nombredescrutateuraaacbani  lire  et  écrire, 
leaqueli  le  divlicut  par  table*  de  quatre 
au  moloa.  —  Le  préaident  réparilt  entre 
le*  dlvtnei  tables  le*  bulletin*  ï  vérifler. 

—  A  chaque  table,  l'un  de*  scrutateurs  lit 
chaque  bulklin  ï  haute  voix  et  le  passe  t 
un  autre  scrutateur;  le*  nom»  poriéa  aur 
les  bulletins  sont  relevés  aiir  de*  Uite*  pré- 
parée* il  cet  effet. 

S8.  Le  président  elle*  membre* du  bu- 
.  teau  surveillent  l'opération  du  ÂlpoulUc- 
rneot.  —  Néaomola*,  dan*  le*  collégetou 


S*.  Le*  uUe*  nu-  loqneBe*  iofht  le 
dépouillement  da  (crutin*oat<n*poiée>Ae 
telle  sorte  que  le*  éiedenn  patann  tlr- 
coler  alentour. 

BO.  Le* bulletin* blanc*, ccn Dec*» 

tenant  punne  déri^natioa  •oBsinle,  m 

dan*  lesquels  le*  votant*  le  font  «KmaRre, 

'  point  eu  compte  dan*  k  rtsaU 


■  I.  tmra 


lement ,  le  ré*oltat  do  (crtitlii  e*t  re 
bile,  et  le*  bulletin*  autre*  qoeceoi  qm, 
conformément  aux  art.  IQ  et  M,  doNenl 
être  anneié*  an  procéi-Terbal,  boqI  brt- 
M*  en  présence  de*  élecleon. 

■a.  Pour  le*  coUégc*  dliWseï  pfa- 
alenr*  secUoiu,  le  dépoalUcaeBl  di  kto- 
tin  se  fait  dans  chaque  sectioD.  Le  tétol- 
lat  est  Immédiatement  arrCté  et  il^  par 
le  bureau)  il  est  ennrile  pwté  par  k  pré- 
•Ideot  au  bureau  de  la  premKreaKiHM, 
qut ,  en  préaenee  de*  ^Mdoit*  desaam* 
•ections ,  optre  le  rccenaerneM  sèaéialdc* 


BB.  Le*  procè*-verbani<lc*«pétail*« 
électorales  de  chaque  cdbbiimc  1001  1*- 
dlgét  en  double.  —  L'un  de  ces  doabla 
relie  dé(io*é  au  secrétariat  de  la  mdrie; 
l'autre  donUe  est  traotml*  aa  Mw»pié(ei 
de  rarnmdiasement ,  qui  le  fait  pi 
au  préfet  dn  départrawnt. 

M.  Le  recensement  général  d) 

Sur  chaque  clt«oa*crlp6oa  électo 
t  an  chef  lieu  da  département,  e* 
publique.  —  Il  est  op^  par  m 
*lon  composée  de  trol*  membr 
sdl  général.  —  &  Paris  le  r 
est  fait  par  une  coomliaion  de  .  , 
bres  du  conseil  général,  déripiéspar  le 
préfet  de  la  Seine.  —  Cette  opéntîaa  tu 
constatée  par  un  procts-vertuL 

BB.  I.e  recensement  généial  da  ntt* 
étant  terminé ,  le  président  de  U  cokù- 
*1on  en  lait  connaître  le  résultat.  —  U  po- 
êla me  député  au  corp*  lé^*Ulir  edoi  de* 
candidat*  qui  a  latlaUli  an  deux  emA 
tlons  eilgëe*  par  l'art.  0  du  décret  oip- 

■•.  a  aucun  de*  eandidiU  n'a  oM^ 
la  mi^ortié  absolue  de*  safl^agei.  ri  b 
vote  en  aa  faveur  du  quart  au  MOira  des 
électeur*  iDtcriU,  l'élection  est  coMknée 
au  deuxième  dimanche  qui  aidl  le  jow  ie 
la  prodamatlon  du  réaultat  du  lenHlB. 

■7.  Aunliét  apr«*  U  procbMatlMd* 
réaultal  des  opérations  étectoiak*.  k* 
prDcé* -verbaux  et  le*  (dtccs  ranaoée* 
*ont  tnn*ml* ,  par  Ica  «rin  de*  p«éM>  tf 
l'intemiédlalre  du  aiolstn  de  Flrtérif  ■ 
an  corp*  Mgttlallb 


n,gti7cdT:G00glc 


H&-iT  février  iSSâ.) 


PRESSE. 


349 


f£te  nationale, 

DéT*i  du  Ift-Ï3  fivriv  18SS. 

Le  Prttldcnt  de  !■  Hépnbllqae  décrHe  s 

I.  A  Tarenlr,  «en  «eul  recouiiu  et  «é- 

Wbré  coma»  flte  nationale  fiiuilvcmire 

du  15  août. 

a.  ToDlta  Ici  dtapoaltioni  de»  loli  anti- 

rleure*,  contralni  bu  priient  dâcrel,  Mot 

abrog^ci. 

PRESSE*. 

Mcrtl  orgamiqu»  du  17-31  fivrler  1853 

aur  la  preue. 

Le  PrMdent  de  la  Hépnbllquc  décrite  : 

CDAPITBE  1.    —  H  L'AOtOUSiTIDN  M<1U- 
BLB  IT  MI  UOTIOnHaHlNT  DES  lOCaïUDX 

ET  tcu»  rtMomotit», 

t.  Aucun  jouruat  ou  écrit  périodique 
In  liant  de  malien*  pollllquet  ou  d'éco- 
nomie aociale,  et  paraluaat  toit  rëgullfe- 
rcment  et  t  Jour  fixe,  loU  par  lltrabou  et 
Irr^ullèrenieiit,  ne  pourra  être  crti  ou 
publié  Miu  l'auto^liallon  préalable  du 
gouTcrnemenL  —  Celte  autorlaallon  ne 
pourra  îlre  accordée  qu'a  un  Fraotil* 
majeur,  Jouliaant  de  «e<  drolii  civlli  et 
pollllquet.  —  L'autorliallon  préalable  du 
EOUTememenl  lera  pareillement  nfce*- 
ulre,  t  ralion  de  Ions  chaugemenli  opé- 
rëi  dant  le  penonnel  det  géraoït ,  réil^c- 
icuTs  en  chef,  propriétaire!  ou  admlolitra- 

B.  Ln  Journaux  potlllquea  ou  d'reono- 
mie  foclalc  pubilét  i  l'étranger  ne  pour- 
renl  circuler  en  France  qu'en  vertu  d'une 
auIorlaalloD  du  Bouvememenl.  —  Lei  In- 
troducteun  ou  dlltrlbuteun  d'un  Journal 
étranger  dont  la  circulation  n'aura  pai 
été  auturiiée  KrOQt  puni*  d'un  emprlion- 
oement  d'un  laoii  a  un  an  et  d'une  amende 
de  cent  Tranca  É  cinq  mille  franc*. 

S.  Lei  proprlËlalre*  de  tout  Journal  Ou 
écrit  périodique  traitant  de  matière*  poll- 
llque*  ou  d'économie  aociale  sont  tenui, 
■vaut  (a  pnblkallon ,  de  «erier  au  lré*ar 
un  cautionnement  en  numéraire,  dont 
l'intérêt  *era  payé  an  tai»  réglé  pour  le* 
caattonnement*. 

4.  Pour  le*  département*  de  la  Seine, 
deSelne-et-Olae,  deSelue-eI-»ameetdu 
BhOne,  le  caullonoemenl  e*l  (lié  aln*l 
qu'il  lull  :  —  Si  le  Journal  ou  écrit  pério- 
dique paraît  plu*  de  iroii  fols  par  •«' 
malne ,  toit  i  Jour  Oie,  *oi(  par  Uvral»ons 
Irrégulière* ,  le  cautionnement  sera  de  cin- 
quante mille  franc*  (  50,000  fr.  ],  ~  SI  la 
publication  n'a  lieu  que  troi*  fols  pir 
semaine  ou  tt  de*  lalervallei  piu*  éloignés, 
le  caullonoement  sera  de  trente  mille 
francs  (30,000  fr.}.  —  Dans  lesillle-.de 
cinquante  mille  Ames  et  au-desaut,  le 
cautionnement  de*  Joumaiu  on  écrits  pé- 
riodique» pariliHDt  plus  de  trois  toli 
par  semaine  sera  de  viosi-cinq  mille 
tnut»  (39,000  fr.).  — 11  sera  de  qidnae 
•  Y.  mpp.  alpk.  —  V.  Utft-  duùn.  D.  Il  dCl 


mille  francs  dan*  ka  antre*  rilte* ,  et,  re»- 
p«<^Tement,  de  moitié  de  ces  deux  «oia- 
mea  pour  les  Journaux  os  écrit*  pérkidl' 
que*  paraissant  trpl*  fais  par  semaine  ou  t 
des  luierralle*  plus  éloigné*. 

S.  Toute  publication  de  ioumal  ou 
écrit  périodique  aan*  autorisation  préala- 
l)le,  aani  cautionnement  ou  *ans  qin  le 
cantloanement  toit  complété,  sera  punie 
d'une  amende  de  cent  t  deux  mille  (ranci 
pour  chaque  numéro  ou  Uiraiion  publié* 
en  contra ten lion,  et  d'un  emprisonne- 
ment d'iai  mois  ï  deux  an*.  —  Cdol  qui  - 
■un  publié  le  jonnial  on  écrit  périodique 
et  rimprimeor  acront  solidairement  te*- 

..__   _Lejonnwlouécrllp*riodl- 

a  de  paraîtra 

U.  —  DO  TUtsM  Dm  louanairx 

FixHHHQIltS. 

s.  ]>■  Journaux  ou  écrit*  périodique* 
et  Us  recueil»  périodiques  de  gravure*  ou 
lltbographlee  politiques  de  moina  de  dix 
feuille» de  Tlngl-clnq  k  trente  -deux  décl- 
ntètreu  carrés ,  ou  de  moiu»  de  ciuq  feuil- 
les de  cinquante  ï  solxante-douie  décl- 
nièlrea  carrés,  leront  loumi»  à  un  droit 
de  timbre.  —  Ce  droit  sera  de  six  cenlt 
me*  par  feuille  de  soliantedouie  déclmt- 
tre*  carrés  et  au-dessou* ,  dan*  les  dépar- 
temenii  de  la  Seine  et  de  Seine -et- Oise, 
et  de  Irol*  centime*  pour  le*  Journaux, 
gravures  ou  écrits  périodique*  publiés 
partout  allienr».  —  Pour  chaque  fncllon 
en  tua  de  dix  décImËlre*  carrés  et  au- 
dessou»,  U  sera  perçu  un  ceDllipe  et  demi 
dam  le*  départemenu  de  la  Seine  et  de 
Selne-Et'Oiie .  et  un  centime  partout 
allienr*.  —  Le»  luppiément*  du  Journal 
officiel .  quel  que  lolt  leur  nombre ,  sont 
exempta  de  llmbre. 

t.  Une  remise  de  un  ponr  cent  sur  le 
timbre lera  accordéeaui  éditeur* de Jonr- 
naux  ou  écrits  périodique»  pour  déchets 
de  macula  ture. 

S.  Le*  droits  de  timbre  Impoaé*  par  la 
pré*ente  loi  *Eront  applicable*  aux  Jour- 
naux et  écrits  périodiques  publié*  a  l'é- 
tranger, sauf  le*  coUTenllon*  diploma- 
tique* contraire*.  —  Un  règlement 
d'admlni*tratlon  publique  déterminera  le 
mode  de  perceptioo  àc  ce  droit. 

•.  Le*  écrit*  non  périodiques  traitant 
de  matière*  politiques  ou  d'économie  *o- 
daiequi  ne  sont  pas  actuellement  encours 
de  publication,  ou  qui,  antérieurement 
ï  la  présente  loi ,  ne  s^nt  pai  tombé*  dan» 
le  domaine  public,  *'lls  sont  publiés  en 
une  on  plusieurs  llTralion*  ayant  molni 
de  dix  feuliiea  d'Impression  de  vingtclnq 
ï  trente-deux  décimètres  carrés,  seroal 
tournis  ï  un  droit  de  timbre  de  cluq  cen- 
time* par  feuille.  —  Il  >era  perçu  un  cen- 
time et  demi  pat  chaque  fracllon  en  *u» 
de  dix  décluËirea  carré*  et  au-de*ioui.  — 
Cette  ditpoaliloo  eti  appUcabte  aux  écrit* 
lUi,  liféT.,  I*',  xt,  M  marii  fdéc.itsi. 
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■mnl.  t  tlnpoTUtttB,  Mminb  tuiilraUt 
de  ilBire  fisèi  pAar  canMbHét  en  FnoM. 
1«L  Le*  pr«pM<i  ttftan^uummt, 
1m  olDciera  de  jMet  Jadldâhe  et  le» 
agcDU  de  U  force  pobBqne  MMt  *otot\U» 
I  Hlrir  kl  }(Mmm  tm  écrili  qui  Knicat' 
en  «onmieMIoii  an  prtieme»  iHipMl- 
UOM  *ar  le  tlBbrc  —  il»  àawaateomi^ 
1er  cette  Mble  par  de*  praeèa'Ttrbaux 


dan*  le  dtia\  de  trait  Jour*. 

1 1 .  ChaqM  MainiTCBitoB  m  ill*pi>- 
■iUoni  de  la  piUenle  M,  pour  te*  Jmt- 
Baux,  sramn*  oa  ititt*  pdriodlqnn, 
■en  panle,  iiiiWpimiMiTnl  île  la  rcMRa- 
ikm  de*  droit*  TroaMa,  d'Me  aBende  de 
doquante  Iranc*  par  feuille,  ou  rraciion  de 
feutUe  DOD  timbrée.  Elle  aéra  de  cent 
fnuK*  «n  cai  de  rMdtre.  L'anEodc  ne 
poiun,  an  total,  dtpiaaer  kcblOïe  du 


chaqnc  cMiraTeaUOB  aéra  punie,  tnd<- 
pendtwent  de  la  rMlutlon  de*  droit* 
biMlrti,  d'une  amodc.  <sa)c  au  double 
de*dlt*drdu. — C*»e  awwda  ne  pourra. 


iS.  Le  recmmeacnt  de*  droki  de 
tlabra  et  de*  iMcade*  de  coNtraraiiloD 
tera  poartnhl,  et  le*  iDauncc*  aérant  tn- 
airalle*  «Ijagée*  eonlwraaémept  k  l'art.  16 
de  la  loi  dn  Ift  anll  lliB  (iftM-i~dirt 
comneen  natltre  #esreg1itreneiit}, 

IS.  Ea*«rede*dr«lUde  timbre  lié* 
parla^4*oMelol.le*  Urib  nktant  aa- 
ttrfrareaeM  a  >a  loi  du  la  Juillet  ISM, 
pow  le  IraMporl  par  la  poite  de*  }onr- 
aau»  et  antre*  terlD,  wtmt 
Bueur. 
CBânraB  m.  —  adu 

Ron  nina  ua  La*  uns  urriuiDiB. 
<.  —  EiicnriDii  Bas  jbbe- 


14.  Tonte  coMraireaUen  t  l'arL  U  de 
k  CouUtBilon  anr  la  pabUcatloa  de* 
compte*  rendiu  olEclelt  des  lîaQee*  du 
corpa  WsWaUl  aéra  pwila  d'osé  M*«nde 
de  mille  I  dnanlUefiaDC*. 

11.  La  publkMioa  on  h  reproducDon 
deBoarelteifaMae*,  de  plècea  bbrlquéa, 


1  «enaousinment  atlriboee* 
•  oEs  lien,  *era  punie  d'une  amende  de 
dnqnanie  i  miUe  franco  —  S)  la  puUlca- 
lion  «■  rcproilnethm  eit  blte  de  uau- 
valae  fol ,  oa  tl  die  eat  de  aalore  ï  tron- 
Mer  la  pali  pabHqne,  I*  peine  *era  d'un 
nol*  Il  on  an  d'emprlioAiieaieai,  et  d'une 
amende  de  dnq  teol*  ï  ■itte  franta.  U 
■uxlnan  de  la  peine  «era  appHqué  d  la 

Kblleatioa  oa  reprodncUai  eat  tout  t  la 
I  de  nature  t  ItmMct  la  Mtx  piUlnie 
MlalledemaafalMfoL 


riSSX) 

l« .  n  e*l  iDtNdtt  de  rendre  caMpte 
de*  aéance*  du  «^nat  autrement  qoe  par  la 
reproduction  de*  articlei  butrt»  an  ]oib^ 
au  oOrfeL  —  n  eat  iModh  de  r^dre 

eonaell  d^lat. 
17.  U  e*i  Interdit  de  n 

mite  pourra 
duii  tout  l(*  caa,  le  Jugement  pamttBrt 
publié.  —  Dani  toute*  atTalreatiTUci ,  eor- 
retUonndle*  on  crlnlnellei ,  lea  eoon  et 
tribunaux  pooiront  Interdiie  le  compte 
rendu  du  pro(è*-  tMte  InterdleUoa  m 
poDrra  Rappliquer  as  Jugeaenl,  qi4 
poarra  wuitmrt  être  ptddM. 

19.  Tome  coBtrvrentlaD  aax  dlapad- 
tlon*  de*  anlcle*  Id  et  IT  de  la  préamu 
M  «cra  punie  d'anc  aBcnde  de  dnqnnte 
franc*  i  cinq  BtUe  franta,  lan*  pr^adtee 
de*  peine*  proMBcéea  par  ti  W,  ri  k 
canpIereDdBEatiBBdileetdeK       '    " 

I*.  Tont  B 
ee  tète  dn  Joon 
relation*  aatbeMlqve*.  r 
rëpeoae*  et  recllIcailMi  qid  fal  i. 
adreMé*  par  un  dépealtaire  de  raalMlIt 
pubUqve.  —  ta  paUkalion  dr«n  aiair 
lieu  dana  le  plu  piDCkala  iMaér*  qai  pa- 
rai lia  aprta  le  Jenr  de  la  rteepttao  de*  piè- 
ce*. —  Llnaertioo  am 
caa  de  coDtraveatloo, 
•erout  puni*  d'une  ame 

franc*  k  mlHe  frane*.  En  Ol 

ponrra  (Ire  taapeodo  par  rôle  M 
tiTe 


un  tnre  d«sid*t .  le*  ai 

Imprimeur*  ■eroRl  coni 

d'un  Bola  k  den  aoa  f 

et,  lolldalicateDt,  k  ane  ai 

aenti  frNK»  k  tmii  aille  (raan,  par  cb»- 


Sl.  La   pobltcaHaa   de   I 

traitant  de  matllrei  pollllqae*  tm 
Mieaociale,  et  émanant  d'an  tndi 
damttC  *  OM  peine  aSIctlM  ea  in 

Lci  Mlirar*.  Bèrania,  In 


UtbognpMea,  médalli»,  estampe*  am  ai 
Mè*n,  de qaidqac  natare et  Bfitee ^ 
lolent,  ne  pourront  être  pabUéa,  eipen 
eu  al*  en  Tente  lana  l'autortaatiaa  f^ 
labh  da  mlniMre  de  la  poDcc  k 
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;en  qui  lu  auront  publite  Kront  cod- 
Unnâ  i  UD  empriMBuemeDl  d'on  mol*  i 
m  an  et  b  nae  auende  de  ccol  tnacê  i 
aille  Iranok 

IIS.  Let  «DDonca  Judiciaire*  exfBéei 
nr  Ici  foir  pour  h  lalldlU  en  U  pBbHcIté 
Ici  procédure  oa  de*  contrat!  Mront  Id- 
<T<ea.  i  peine  de  nablté  d«  I1ii*enlaa. 
lans  le  Journal  ou  le»  Journaux  de  l'arron- 
lluement  qnl  aérant  dMgntt,  cbaqM 
mnét,  pir  le  prilèt.—  A  dfftut  dn  Joup- 
lal  dana  l'arTondlMettent ,  le  préfet  àWI~ 
31m,  un  op  plualeun  joumaux  du  dé- 
larlement,  -~  Le  prélet  rtslen  en  mène 
empa  le  tarif  de  flaipretdoB  de  cea  an- 

94.  Tout  Indhldo  ((ni  exerce  le  cou-' 
aerce  de  la  librairie  nni  avoir  obtana  le 
ireiel  txigt  par  Tari.  11  de  la  loi  du  >  oc- 
obre  IBlt  Mra  puni  d'UPC  pelfw  d'un 
aoii  i  deux  wh  d'euiprtmMiement,  et 
l'une  ameede  de  cent  Tranc*  i  dem  nllle 
nnct.  L'étri>B»«eluent  aéra  lermi. 

U.  Seront  pooraalrtaderaDt  le*  tribo- 
lanx  de  ptdlce  correctlannelle,  1*  Lei 
UUti  couiMla  par  la  Tole  de  la  prewe  ou 
OUI  autre  BOTen  de  publicatlen  nenHonné 
lan*  l'art  l"  de  la  M  da  17  hI  ISIO 
Toy.  mp,  AljML  ,  *•  Phhm)  ,  et  qal 
iraient  «té  attribvi*  par  le*  M*  anté- 
leure*  ï  la  conpdtcnce  dea  cour*  d'atd- 


enie  toL 

99.  Le*  appel*  de^Jugementi  rendu* 
lar  les  tiibuiùnx  cwrecUoaikeb  aor  le* 
lélit*  comni*  par  la  talc  de  la  preue  te- 
■ont  porift  dlfeciement,  lan*  dl*ilnctlon 
le  la  liioatloa  locale  de  oei  tribunaux, 
levant  la  chambre  correctloniMUe  de  la 
»or  d'appel. 

m.  IJtt  pouriulte*  auront  lieu  dau 
M  fonnet  et  délai*  preaolt*  pu  le  Gode 
rimtmctloii  criminelle. 

lis.  En  ageun  ea*,  la  preuve  par  té- 
Bolna  ne  wra  admlae  ponr  établir  la  rta- 
ité  dei  Tall*  Injurieux  oa  dHbmaulre*. 

M.  DtMlé*  trolt  Jour*  de  toat  Jd))»- 
neni  ou  arrêt  défini  ill  de  evadiwwUon 
MHir  crime,  dem  oa  caMtavcDtlon  de 
>re**e ,  le  gémit  4n  Jonmal  devn  aeqoH' 
er  le  BoMaiit  dea  condanuatlow  qnll 
mra  eDcoume*  o«  dont  II  «en  reapoota- 
>le.  —  En  ca*  de  pourvoi  en  eu*atloa ,  le 
iKwtant  de*  CMdaBoattow  aéra  coorigiri 
lani  le  aiCan  délai. 

••-  La  eoBilsnanoB  oa  le  pafwwit 
ireMrll  par  fanlcle  précédent  tera  cun- 
ilaté  par  une  quilOnce  déllrree  en  dopll- 
ata  parle  recevear  de*  domahia*. — Cette 
IuIIUbcc  aéra,  le  itMtrIèBe  Joar  au  pin* 
•rd,  reatoe  u  procureur  de  la  Bépubll- 
{ne ,  qui  en  donnera  r<ctpb*t. 

SI.  Famé  par  le  sérant  d'avoir  rcmla 
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le  journal  ce**era  de  paralIre,M>D*le<  pcl' 
nci  partie*  par  l'art.  5  delà  présente  loi. 
BS.  Cne  eondamiuiloa  pour  crime 
commla  par  la  vole  de  la  pretse,  dctu 
oeBdaaoaUoa*  ponr  déllu  <m  eMUnien- 
UonicommiadaDi  l'eapacede  deux  annéea, 
cutrataenl  de  plein  droit  la  lupprettloo 
du  Journal  dont  Iti  géranta  ont  été  con- 
damné!. —  Aprit  une  condamnallon  pro- 
jkoaeée  pour  contravention  ou  délit  de 
preaie  coolre  le  gérant  retpoouble  U'nn 
Journal,  le  gouvernement  a  U  faculté, 
pendant  le*  deux  mol*  qui  lUlveot  cette 
eondamnatlou ,  de  prononcer  aolt  lanii- 

Jientlon  temporaire,  Mill  la  luppreulon  du 
ournal.  —  Lujoumal  peutctre  «upeitdu 
par  décUlon  mlnlitérlelle,  alnn  même 
qu'il  n'a  ét^  l'objet  d'aucune  condamna- 
lion  ,  mal*  aprèa  deni  a*crlla*ement>  mo- 
tiiéa  et  pendant  un  tempi  qui  ne  pourra 
excéder  deux  moli.  —  Tin  Journal  peut 
Être  Hipprlnit  (olt  apri*  nne  auipci^on 
Judiciaire  ou  admlnlilrallve ,  aoll  par  me- 
ture  de  iQreté  générale ,  mal*  par  un  dé- 
cret ipédal  du  Préiident  de  b  Républi- 
que, publié  au  Bulletin  dt*  Mi. 


IT. - 


■S.  Let  propriétaire*  de  Jonroani  on 
écrit*  périodique*  politique*  actuellement 
exlitaota  *ont  dlipeniéa  de  Taulorliatlon 
cil8éep*rrart.l''delapré*enleliri.llleur 
e*t  accordé  no  délai  de  deux  mol*  pour 
compléter  leur  cautlonnemenL  A  Texplri- 
tloB  de  ce  délai ,  a  le  caodonaement  n'eit 
pa*  complété  et  il  la  publication  continue, 
rarL  5  de  la  préiente  loi  *era  appliqué. 

SA.  Le*  di*pa*ltioni  de  la  préacnte 
loi  relative*  au  timbre  de*  Journaux  et 
écrit*  périodique*  ne  aeront  eiéeulolret 
qu'k  partir  du  l"  man  prochain.  —  Le* 
droit*  de  llaihn  et  de  pmte  alRrent*  aux 
abonneuenli  contractéi  avant  la  promul- 
gation de  la  préaeuie  loi  aeront  renbonr- 
*é*  aux  propriétaire*  de*  Joamani  ou 
ècrila  périodique*.  —  Le*  réclamation*  et 
lu*(iBâthuunéee*«alre**eront  faite*  dan* 
le*  forme*  et  délai*  détemlné*  par  le  ré- 
tament da»  JDlIlet  18S0.— Cette  dépenae 
*era  Imputée  aur  le  crédit  allnué  au  cba- 
pitre  LU  du  budget  dei  inaucet,  cm- 
cemant  lei  rcmbouraement*  tar  prndnliB 
Indirect*  et  divers 

••.  Cn  délai  de  Iroli  noli  eat  accnrdd 
pour  obtenir  un  brevet  de  Ubralre  i  ceax 
qui  D'en  001  nu  obtenu  et  font  actuelle* 
ment  te  commerce  de  U  librairie.  —  Aprt* 
«•  déW,  fla  *emit  paaalble*,  *1U  conil- 
nac«t  leur  CMMaerce ,  dea  peloc*  édictée* 
par  rarL  U  de  U  priacau  M. 

■•.  La  préMDte  toi  m'tn  pa*  applica- 
Me  «ràlRMc  M  aas  coioalc*.  —  Sont 


na  Motralm  t  U  piéaeate  loi,  et  notant- 
aieM  laart.UctlSdclaMdalO]liU- 
let  ISSO. 
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DOIUINE  PDBLIC  UABITIBn!. 
Dicret  du  91  fétrier-it  wun  ISSI. 

Le  PrCiident  de  !■  BépubUque  dlcrtte  : 

1.  Dn  décreu  du  Préitdeat  de  h  Ré- 
publique ,  \ù$trit  au  Bulletin  da  loi»  et 
rendu*  *ur  la  propotlUon  du  minlitre  de 
!■  marine,  ditcraberonl,  dani  Ici  Dcutet 
et  rivlfem  affluaat  dlrectemenl  ou  Indl- 
reclement  1  la  mer,  le*  llmlui  de  I'Id- 
tcrlplIOD  maritime  et  le*  point*  de  cet*!- 
tlon  de  la  lalure  de>  eaux. 

S.  Le»  limite*  de  la  mer  leront  diler- 
inlDée*  par  du  dterel*  du  Pfàldeot  de  U 
République  rendu*  *ou*  forme  de  règle- 
ment* d'admlnlti ration  publique,  (oui  le* 
drolu  dH  lier*  rteerré*,  *ur  le  rapport  du 
minliire  des  traTauz  public*,  lonque  cette 
délimltjitlcin  aura  lieu  il  l'emboucbure  de* 
fleuves  ou  rivière* ,  et ,  tur  le  rapport  du 
minlitre  de  I*  marine ,  lor*que  celle  dëll- 
mltatton  aura  lieu  >ur  un  autre  point  du 
littoral.  —  DaD(  ce  dernier  cai,  te*  opjri- 
tk)Di  prâparalolres  *eroDt  Indlitlnctement 
coofléei  par  le  mlolitre  de  la  marine  ,  *oJ( 
aux  prifet)  maritime*,  lolt  aux  prélets  de 
déparlement.  —  Quant  aux  déclarationi 
de  domaulallté  relative*  t  de*  portion* 
du  domaine  public  maritime,  elle*  leroDI 
faite*  par  le*  même*  fonctionnaire*,  dont 
le*  arrêté*  déctaratlù  leronl  il*é*  par  le 
mlnl*ire  de  It  marine. 

S.  L'aTi*du  mtnlitre  delà  marine  «era 
réclamé  eu  ce  qui  concerne  la  concenlon 
de*  lal*  et  relal*  de  mer,  et  ion  at*etitl- 
nent  devra  être  obtenu  pour  le*  lulori- 
*atioti*  relative*  ï  la  Tormatlon  d'établi*- 
aement  de  ijuelque  nature  que  ce  *oit, 
lur  U  mer  et  *ei  rivage*. 

4.  Le*  ifndlc*  de*  gens  de  mer,  garde* 
maritime*  et  gendarme*  de  la  marine 
pourront  cootlaler,  concurremment  avec 
le*  fotictloanairea  et  agent*  dénoramét 
dan*  le*  lolt  et  décret*  relatif*  ï  la  grande 
Toirie  (v.  lup.  atph.,  f  Toiue,  L.  30  flO' 
rdal  an  S,  art.  2) ,  le*  établltsement*  irré- 
BuUËremeat  formé*  *ur  le  domaine  publie 
maritime.  —  Le*  comml«>alrei  de  l'In- 
*crlptlan  maritime  donneront,  daat  ce 
Ca*,  aux  procta-verbaui  de  ce*  agent* 
la  direction  lodiquée  par  l'art.  113, 
(lire  IX  du  décret  du  10  dÉcembre  IBll 
(V.  tl-après). 

Décret  du  IS  dietmàn  IBll. 

fllB.  Le*procèa-*erbauiteroDladre*- 
•éiaii  «oiii- préfet .  qnl  ordonnera  mr-je- 
diamp,  aux  termes  de*  art.  S  et  d  de  la 
lot  du  30  floréal  an  \,  la  réparation  de* 
délitiparle*  délinquant*,  oui  leur  charge, 
fil  l'agit  de  dégradation* ,  dépAt*  de  fu- 
miers, Immondlce*  ou  autre*  *ub*tance*, 
et  en  rendra  eompte  au  préfet  en  lui 
adre*«ani  le*  procte-ierbaui. 


DfiUTS  POUTIQDBS,  COHPftlBICt 

Dicret  du  19-38  fiwîtr  «Si. 
Le  Préddeui  de  U  HépnbtiqKdtotlet 
1.  Tou*  le*  déllu  dont  U  CBOwJimw 
I  attrUiuée  kin  «mh  fi^ 


,1  (... 


rectlonnel*,  : 

«il*te  de*  diapiMltloii*  ipéetalet  t  rabwéa 

fmclloni  ou  de  la  qoaUlé  de*  IncolpéL 

9.  CetjDrldlctloii*  coBoalIraatdecen 
de  ce*  délit*  qui  ont  été  coBBto  aottriei- 
renenl  au  prêtent  décret  et  (v  laqadi 
Il  n'aurait  pu  été  *taluè  autreacnt. 

S.  Le*  ponnulte*  aeroDI  dirlgietidai 
les  forme*  et  le*  régie*  procrilt*  pat  le 
Code  d'itistructiOQ  crlmloellc. 

4.  Sont  et  demeurent  abrégée*  INtCi 
disposition*  relative*  i  U  compéteMe.en»- 
traire*  au  pré*ent  décret,  et  DolaHMeM 
celle*  qui  rétultent  de  U  kd  d»&  oetebR 
1810,  en  matifcre  de  délla  pcAbifie*  on 
réputé*  tel*;  de  TarUcle  fl  de  b  toi  da 
10  décembre  1830,  relatlTC  anx  aOctem 
et  crieura  publld;  de  Tartlcle  11  da  déM 
du  7  Juin  1S&8 ,  *ttr  le*  déDu  d'alirwpe- 
menta;  de  Parlkle  10,  pariffapbe  l,d* 
U  loi  du  38  JulUet  leu ,  «ui  h*  cM*  « 
le*  MMdéléi  «ecrètei  ;  de  l'article  117  4ek 
loi  électorale  du  19  man  ISM. 

TBAVAIL  DANS  LES  PBISOIB. 
Détrtt  du  35  fitrUr-m  wim»  IBSL 
Le  Président  de  la  RépidilkrKdfcrtH: 
ft.  La  loi  du  OJauTler  ISAOcstali 


B.  Le*  produit*  du  travail  ta  détea*** 
*eront,  autant  que  pa**IUe,  ipfAiIDék  ^ 
U  coiuommaiion  de*  adminlitmio—  pu- 
blique*. —  Les  coodatanéi  qui  ne  icna: 
pas  employé*  directement  par  Tad^n*- 
trallon  à  de*  travaux  dcMlnéa,  «oit  aa  )r- 
vlcede«pri*oa*,ioltïdesierviccmpaMB 
pourront  être  employé*  i  de*  tnns 
d'indultrle  prirée,  *oiu  lea  coadllka*  *- 
(ermlDêapardesré^meiitiadnMiint^ 
qui  aeront  fait*  par  te  mlnlatTc  4e  H^ 

Â.  Le  minlitre  de  riotérlnir  pB«n.> 
litre  d'eual ,  employer  nn  certaiB  oauef 
de  condamné*  ï  de*  trarani  extCrïavi- 

CRÉDIT  FONCIER. 
t>  Décrtl  du  38  fieritr-9  *uril  USiar 
Ut  toeiitii  de  criait  famtitr.' 

U  Prêaldent  de  U  DépuUlqne  délite 
TinBl". — »3  90ci£Tfs  I»  (BÉtaniwi^ 

1.  De*  MMMIé*  de  crédit  foncier,  a^ 

•  T.  D.  18  M(.  ma.  L.  lOJmim  IBU 
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pour  objet  de  fonmlr  atn  propilitalm 
d'iantenblei  qui  Toudront  cmpranter  toi 
hypalhiiiDï,  la  poulblllté  de  m  IIMrer  aa 
moTcn  d'annolUt  t  long  tcnne,  peurant 
etn  iDtorltée*  par  décret  da  PrMdcnt  de 
la  Kipnbllqufl,  te  cootell  d'Etat  inteiHlii. 
—  EUca  JoulHcnt  alon  dca  drolu  et  lont 
•onmlKi  aux  rtglci  détennlnta  par  le 
préwDt  dterct. 

9.  l'auloriaailon  eit  acxordée.  Mit  k 
dei  lOcléUa  d'impruatean ,  Mit  ï  dci  m- 
détéi  de  prCteur*. 

S.  Lm  kkUM»  KDt  reitrelntei  i  de* 
clrcoDKrlptlona  tirrltoriales  que  le  (Wcrct 
d'atitorliatloD  dtleiiDliiera. 

A.  Lei  McWtia  de  crtdlt  foncier  ont  le 
droit  d'émettre  det  oblleatloni  ou  ietlrei 
dégage. 

i,  Pour  faetliter  lea  premltret  opéra- 
IlODi  de*  tocléléa,  l'Etat  et  le*  départe- 
menla  peuTentacqûérimne  certaine  qoan- 
tité  de  ce*  lettre*  de  gage.  —  La  loi  de 
lliuDcei  Siéra  ebaque  aimée  le  mailmum 
de*  wmmF*  que  le  tré«or  poum  affecter 
ï  cet  emploi.  —  La  répartllloD  en  aora 
faite  parle  décretd'autorteatlon  de  ebaque 
aoclëté.  —  Le  même  décret  déterminera , 
en  outre,  la  part  qui  acra  attribuée  i  la 
toclélé  lur  le  fonda  de  dix  mlUloua  afTecté 
ï  l'éubllaiemeiil  de*  lulltuilona  de  crédit 
foncier  par  l'art.  ^  du  décret  du  ïl  lancier 

TTiu  II.  —  MS  nÉrs  r*iTt  Ma  i» 
(MiiTi*  Dt  oalDCT  roncua. 

ti.  Le*  aociélé*  de  crédit  foncier  ne 
peiitent  prêter  qne  lur  première  bypo- 
tbtqne,  ~  Sont  conaldéréi  comme  fait* 
anr  premiér«  hypothèque  lea  prêta  au 
moTen  deaquela  toua  le*  créancier*  aot^ 
rieurt  dolient  être  rembouraé*  en  capital 
et  Intérêt.  — Dani  ce  caa,  la  aodétécoD- 
terre  eu  tre  (c*  maint  valeur  *ulB*aiUe  pour 
opérer  ce  rembounement. 

T.  Le  prêt  ne  peut,  ea  ancnn  caa,  excé- 
der la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété; 
le  minimum  du  prêt  ter*  Axé  par  Ici  ita- 
tut*. 

0.*NulpréInepeutélrer£slIa«qo*aprt* 
raccompUatcment  des  formalité*  preicrt- 
tes  par  le  titre  IV  du  présent  décret  pour 

Eurger:—!"  le»  hypothèques  légale*,  sauf 
:  cas  de  subrogailoo  par  la  femme  i  cette 
hypothèque;— a»  tes  action*  t*«olutolre*  r  - 
mcltolreael  les  prlTllégesDon Inscrits.- 
S'il  turrlent  nne  Inscription  pendant  le* 
délai*  de  la  purge,  l'acte  conditionnel  de 
prêt  est  nul  el 


*  «  1*  purge,  rendno  obCtguid™  ponr  1« 
*HMt«a  de  ciédil  Ignclu  pu  rartScle  S  du  ié- 
eiet  du  98  ttrilei  ISïI,  ut  dtsoimali  ftenlta- 
tlTc.  ■  IL,  10 >■»  lûa,  ait.  a.) 


la  malnlerte  donnée,  aoll  par  la  femme 
mariée  sou*  le  régime  dolal,  *olt  par 
ibragé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'In- 
terdit, en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
tell  de  famille. 

10.  L'emprunteur   acquitte  la  dette 

Kr  BoDullé.  Il  •  toujoura  le  droit  de  ae 
érer  par  anllclpatlOQ ,  aolt  eu  totalité, 
ault  en  partie. 

11.  L'annolté  comprend  néceualre- 
ment,  —1'  Hntérét  stipulé,  qui  ne  peut 
cicéder  5  pour  cent  j  —  1°  la  somme  aflée- 
tée  i  l'amortlaaement,  laquelle  ne  peut 
tm  mpérieure  i  a  pour  cent,  ni  iotérieure 
i  1  pour  centdn  montant  du  prêt;  —  3*  les 
frais  d'administration,  ainsi  que  tes  taxes 
détenninétl  par  le*  statuts  (V.  ei-aprètî'). 

IS.  Encasdenon-payemeotdeiannut' 
tel,  la  société,  Indépendamment  de* 
droits  qui  appartiennent  a  tout  créancier, 
peut  recourir  aux  moyens  d'exécution 
déterminé*  par  ie  titre  IV  du  prêtent  dê- 

iTtai  m.  —  Dïs  oauoiTion»  l>ms  pak 
LIS  soccÉrts  ni  caÉDlT  rosciE». 

IS.  Les  obllgailoni  ou  lettres  de  gage 
de*  «oclété*  de  crédit  foncier  sont  nomi- 
natives ou  au  porteur,  —  Le*  obligation* 
nominative*  sont  tranimlssibles  par  Tole 
d'eodostement,  sans  autre  garantie  que 
celle  qui  résulte  de  l'article  16S3  dn  Code 
civil. 

14.  lA  Tilevr  det  lettre*  de  gage  ne 
peut  dépasser  le  montant  de*  prêts.  — 
.  Le*  lettres  de  gage  ne  «int  émisa  qu  ft- 
prts  avoir  élê  visée*  et  enregislrteti  — 
I«  Tita  est  donné  par  le  commissaire  du 
gouvernement.  ■  D.  31  décepibrt  1853. 

lA.  Il  oc  peut  être  créé  de  lettre*  de 
gage  inférieure»  i  cent  franc». 

1«.  Les  letirei  de  gase  Pon™>  '")*- 
rtt.  —  Dana  le  courant  de  chaque  année, 
11  est  procédé  è  leur  remboursement  an 
prorata  de  la  rentrée  det  aomme»  affec- 
tées a  l'amorlIssemenL 

17.  Le*  porteur*  de  lettres  de  gage 
n'ont  d'autre  action ,  pour  le  recouvre- 
ment des  capluux  et  intéréu  exigible*, 
que  celle*  qu'il»  peuvent  exercer  directe- 
ment contre  la  société. 

18.  Il  n'est  admis  aucune  opporitlon 
au  pavement  du  caplul  et  de*  Intérêt*,  •! 
ce  n'est  en  caa  de  perte  de  la  lettre  de 
gage. 

Chapitre  I".  De  la  ptarge. 
iBl du  ifyii jmitiiM. 
1*.  Pour  purger  le»  hypothèquea  lé- 
gales connue*,  la  signlfleatloo  d'un  extrait 
de  l'acte  conaUlutif  d 'h  y  pot  lit  que  au  pro- 
fit de  la  société  de  crédli  foncier  doU  être 
faiic  —  A  la  femme  ei  au  mari  ;  —  Au  tu- 
teur et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou 
de  l'interdit;  —  Au  mineur  émancipé 
et  i  son  curateur  )  —  A  tous  le*  créaoclen 
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Don  Iruciiu  ijaDt  hjpothèqae  k^lc. 
SO.  L'ntrall  de  l'acte  MOMItmlf  d'hy- 
polMque  Mntleiit ,  Mnu  pdne  de  DiiHtlé , 
Il  date  dn  cmtnt,  k*  noM,  prteoBi, 
prafeuloD  et  domicile  de  l'empraiileiu'.  Il 
dCiIgnailaii  delà  riiuaUOB  de l'Iaunanble, 
a)ul  que  b  iMntloa  du  Dontanl  <!•  prCt.  ' 
—  Il  RHitlent,  en  ôvtre,  l'aterducaMat 
que,  pour  coiiterver  TU-ii>Tlf  detoMclètè 
de  crédit  fouder  te  nng  de  I'bn>°ti>M*'< 
Msale ,  Il  CM  ntccMilK  de  U  taire  tcicrtee 
dam  If*  quhue  loon ,  t  puilr  de  la  •!- 
gnlBcallDn ,  outre  lt«  détala  de  tUtUoee. 

•I.  La  «IgnlBcatloa  doll  être  reniM  k 
le  ta  femMC,  «trespruiileur 


D  moment 


Ile  de  la 

fcBDC,  •!  ceUe-d.wnu  quelque  !«{}■"« 
que  le  nartas*  ait  été  contracté ,  a  été 
prétenie  au  coatrat  de  prêt,  et  al  elle  ■ 
rtf»  do  notaire  l'aierllneiDent  que ,  poui 
eoDKTTer  Tti-ï-f  l«  de  la  iodtt«  de  crédit 
foncier  le  rang  de  son  bypothèque  lé^, 
elle  eu  teoue  de  la  blre  laicrlre  diiu  ki 
qulnie  Jonn ,  h  dater  de  la  >lsDlBcatioD , 
outre  Ift  détail  de  dlitance.  —  L'acte  de 
prêt  doll  faire  meniion  de  cet  aierttue- 
ment ,  aoiu  peine  de  nullité  de  ta  parge  i 
regari)  de  la  femme. 

%%.  SI  la.  femme  n'a  pu  été  préiente 
an  contrat  ou  n'a  pairei;u  ravcrtlueisent 
du  notaire,  et  li  la  algiilflcatlon  n'a  été 
laite  qa'k  domicile,  le*  lormalllés  nécei- 
nlretpour  U  purge  dei  bïpothtqne*  lé- 
gala  inconnaei  doivent,  '-  — ' —    "— 

■S.  SI  l'emprunteur  < 

de  l'emprunt,  tuteur  d'un  mineur  uu  uou 
Inlerdll,  la  lignification  eit  faite  au  lu- 
brogi  tuteur  et  au  Juge  de  paii  dn  lieu 
dan»  lequel  la  tutclle/'eat  ouverie.  — Dant 
la  quliiialne  de  celte  slgnlQcaiion,  le  Juge 
lie  paix  convoque  le  conicil  de  ramllle  en 

SréàcBce  du  lubrogé  tuteur.^-ne  conteti 
élIbèreiurlaqueiUondetaToiriirinicrip' 
tloB  doit  être  prite.  SI  la  déllbéraltOD  eal 
afiroutlve,  l'hypolbèque  ett  Inicrlte  par 
)b  lubrogé  tuteur,  aous  sa  mponiahllité , 
par  le*  pareuti  ou  amia  du  tnineur,  oti 
par  le  Juge  de  pain ,  dam  le  délai  de  qatn- 
■alae  de  ta  délibération. 

■A.  Four  puiser  lei  liypolhtqucs  lé- 
galea  inconoue*,  l'nlrail  de  Tacle  conitl- 
tullt  d'bïpothèque  doit   être  notifié  au 

frocureiir  Imiiérlal  prêt  le  tribunal  de 
arrondinemcnt  dn  domlrilede  l'emprun- 
teur, et  au  procureur  taipérlal  pri«  le  trl- 
iHinal  de  l'arrondluement  dam  lequel 
Fimmcuble  eit  ilEué.  —  Cet  extrait  doit 
être  Iniéié,  avec  la  mention  des  ligntflca- 
ttODifallei,  dam  l'un  det  Journaux  déai- 
gnéi  pour  U  publication  dct  annonce* 
Judlcialrei  de  rarrondltacmenl  dan*  lequel 
rimmeiible  ut  «ttué.  —  L'inirriptlon  doit 
être  prise  dam  le*  quarante  Jour)  de  celte 
In«erlion. 


•1.  Up«VB«c»opMe  parledébrt 
d'iMcrisUon  danileadéUii  Siéi  par  Ica 
article*  précédente  —  Elle  coolère  \  la 
wclélé  de  erédil  foddei  U  ivlorilé  nr  kt 
hn>othta|ae*  léRalw.  —  Celte  porge  k 
proSta  pi*  aux  lier*,  qui  de«ciireai  w- 
iqjeui*  aui  tarmalOéi  pretcrites  par  la 
aitlelei  ilU,  Uttt  et  319S  da  Code  Ha- 

CbapHre  n.  Do  irtiu  et  mqftta  tTiaà- 
nrtfoK  de  la  tteUlé  eantrt  (e>  m~ — 

*«.  Le*  Jugea  M 
cun  délai  pour  le  pi 

ST.  Ce  piTemcot  D 
par  aucune  uppotilion. 

as.  Les  aunailé*  non  parée*  1  TA- 
ebéance  ptochiitcnt  Intérêt  de  plein  dralL 
—  11  peut,  en  OBire .  être  poKêdé  par  la 
socMlé  an  aéqucMic  et  i  la  vente  de*  Ment 
li)puhéqué>,  daji*le*(omK»e*aMïBOdl- 
tkùi*  prûorltea  par  k*  artkiu  ndnikts  : 
$1*.  IHoéfiOTn. 

••.  En  ca*  de  retard  du  déUteor,  ta 
ioclété  peut ,  en  vertu  d'aoe  ordomanee 
rendue  sur  requête  par  te  prédikM  d« 
iribonal  dvU  de  preoiUre  Imunce,  et 
qulsie  jours  après  nne  mise  «o  deacatt, 
se  meltrc  an  potnssJon  d^  Ifflaieotlu 
hypolTiéqués ,  aux  frais  el  rUqnes  de  dé- 
lilieur  en  retard. 

■O.  Pendanl  II  dsrée  du  •éqMstre,  Il 
wclélé  pertolt ,  nooobMant  toMs  oppoii- 
UononaaUtB,  le  non  tant  des  rcvenastn 
r(«dies  ,  et  l'appllqiae  par  prliiUp  i 
l'aoïulnenienl  des  tcrwca  éclms  d'uwvié* 
et  des  frai*.  —  Ce  privUége  pnad  me 
frBBédUteHent  apri*  ceux  qri  *o«l  atia- 
ché*  aui  frai*  fabs  pour  la  coaservatioa 
de  la  dwse ,  aux  frai*  de  laboon  et  de  le- 
nences,  et  ani  droits  dn  tri«ar  paar  le 
recouvrement  de  l'ImpOt. 

al.  En  ca*  de   contestailoa  lor  le 
conpte  duléquestn.  Il  e«l  «lami  par  le 
trbinnal  CAMae  en  iiutiere*ianiM^te. 
S  II.  Dt  i'txpnprialùm  et  et  U  tmU. 

sa.  Dan*  le  mttut  ca*  de  ■aa-parevMl 
d'une  annuité  et  ioale«i«sr<>i*qoe,p«r 
anlte  de  U  détériontioii  deriiuaeidde,  « 
pour  loote  atitre  canac  In^qoée  dus  ks 
«talDla,  te  capital  Inléffral  eUdMoae^ 
BlUe ,  U  veste  de  rh^menU*  pM  êtic 
ponmdvle.  —Stl  y  a  coateslallM ,  i  ot 
statué  par  le  trltMHl  de  la  slUatlea  dts 

LeJoRGoent  n'est  pM  nuMcpUlilc  d-àfpd. 
sa.  Poar  parvenir  1 1*  vente  de  f^*- 
meuble  hypothéqué,  la  sodété  de  erédH 
foncier  fait  sigiilfier  an  débiteur  «■  ««■ 
mandEment  dans  la  fomie  prévue  par 
l'art.  67Î  du  Code  de  procédure  ehfte. 


de*  bypatbtque*  de  la  iltuation  di 
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A  défiM  de  pareacBl  iax»  ta  qaluilne . 
Il  c«t  rail  dkM  le«  rii  wnilDei  qui  wlvent 
l«  tnMcrlptlM  du  oeamMileaieiil  /rvb  * 


d'aUcliei  t  tfte  '  joun  d'iixertalle  au 
MofM  *.  —  Le*  alOcbH  MroDt  plactei— 
tam  raudiloire  dn  IribuMl  da  Ueu  où  11 
mu  doit  Cire  elTectiiéE  ;  —A  b  poru  de  la 
ualrie  da  Ura  oli  ki  UeM  Mnl  dluii,  M 
inr  la  propritU,  lonqu'U  l'agll  d'oe  Im- 
■enUc  UtL  —  I^  pf««Kfe  ipposltloa 
M  dàuwcée  daaa  ta  kutuloe  mi  débiteur 
!t  aux  iréiBdcn  bacriu,  an  domicile  pir 
:ux  élu  ilani  rinicription ,  avec  loaioia- 
Uon  deV'^odre  cODUDuoication  du  cahier 
la  cbargn.  —  Quioie  Jours  aprti  l'ac- 
mnpUuement  de  ee>  rormallI£s  il  c«t 
irocédé  i  la  vcdIe  aui  encbèro ,  en  pr^ 
icnce  du  dtbitcur,  ou  lui  dûment  appelé, 
leiant  [e  tribunal  de  la  lilaaiion  des 
ileuaou  de  la  plusj^nde  partie  des  biena. 
•-  Kéanmolua  ,  te  tribunal ,  aur  requSte 
tréteutée  par  U  aoriélé  aiaut  U  première 
uaertlon,  peut  ordonner  que  la  lenle 
lura  lieu,  aoil  deiant  un  autre  trlbima), 
oit  en  l'jtude  d'un  notaire  du  canton  ou 
le  rarrondiafement  dani  lequel  Ica  blent 
ont  liluéa.  Ce  Jugement  u'eat  pas  auscep- 
Ible  d'appel.  Il  ne  peut  y  être  formé 
ropposilion  que  daua  lea  trola  Joun  de  la 
fsniCcatlDn  qui  doit  en  Etre  laite  au  dé- 
ilteur,  en;  ajoutant  lea  délais  de  dlatanee. 

■4.  A  compter  du  Jour  de  la  trana- 
rlpllon  du  comnatulenent ,  le  débiteur 
ic  peut  aliéner  au  prfludice  de  la  société 
e»  iBBeuMe»  bjpotkéqHéa ,  ni  lea  Rrerer 
(•aucuD  droit  réel. 

St.  Le  coDunandenient,  lea  eiemplal- 
c*  du  Journal  conleuanl  lea  inaertloua, 
Faproeès-Tcrbauid'appoiItlaQ  d'alBcbea. 
i  Bommatiou  de  prendre  communication 
lu  cahier  dea  chargea  et  d'asalaler  ï  la 
enie,  aont  anneiéa  au  procéa-ferbal 
Cad]  udl  cation. 

Sft.  Lea  dlrea  et  «Aaemtloiit  dalrent 
tre  conalgné*  aiir  le  cahier  des  chargea 
mit  Joun  an  nioina  avant  celui  de  la  Tente, 
li  cootlenoent  conatituUoD  d'an  avoué, 
bet  kquel  daMIdle  cri  éh)  de  droit,  le 
vttt  i.  peine  d«  Bnllltd.  —  Le  trUmnal  eat 
titi  de  U  coDleatatiou  par  acte  d'avoué  & 
roué.  It  (tatne  tommalrenient  el  en  dcr- 
Jer  rewon ,  lana  qu'il  puiaae  en  létuller 

ST.  Si  Ion  de  b  tranacriptloo  du 
onMande«ent  U  eiiite  une  talaje  anié- 
leure  pratiquée  W  ta  requête  d'un  autre 
réancier,  laaocléléde  crédit  foncier  peut, 
jaqu'au  dépAt  dn  cahier  d'eocbèrea,  et 
prÈi  un  ilnple  acte  tignlOé  ï  l'aToué 
ouraukaot,  faire  procéder  1  b  vente 
'aprèa  le  mode  ludique  dana  les  articles 
récfdenta.  —  SI  b  tnnacrlpUon  ducon- 
landement  n'est  requise  par  la  société 
u'aprts  le  dép«i  du  câbler  d'encbèrea , 

•  L.  lOjaw  ia&3,  ait.  S. 


celle-ci  n'a  plus  que  le  droit  de  ae  falra 
subroger  daas  lea  pouraullea  du  créancier 
aaUlaaant ,  conlbraiémenl  ï  l'art,  7Î3  du 
Code  de  procédure  d>Ue.  —  Il  n'eat  ac- 
-  cordé ,  ai  b  société  s'y  oppoae ,  aucuiw 
remlae  d'adjudication.  —En  caade  négll- 
fpcoce  de  la  part  de  la  aeclélé ,  le  créait- 
cier  aalalMant  a  le  dndt  de  reprendre  *ei 
pouraullea. 

SS'"DaM  la  huitaine  de  U  vente,  l'ao- 
quéreur  est  tenu  d'acquitler,  A  litre  de 
provIdoD,  daoa  b  calue  de  la  toclété,  le 
moaiant  dea  annuités  dues.  —  Après  lea 
délais  de  lurenchère,  le  soTpIna  du  prit 
itoll  être  versé  ï  ladite  calasejusqu't  con- 
carrence  de  ce  qui  lai  est  dO ,  nonobs- 
tant tontes  oppositions,  conteataliona  et 
bucriptlooa  aa  créaoclera  de  l'empruo- 
teur,  sauf  néanmolna  leur  action  en  répé- 
tition ,  >1  b  aodélé  avait  été  Indfimcnl 
pavée  k  leur  préjudice. 

B*.  51  la  vente  ^opére  par  lots  on  qnTl 
y  ail  pbuleun  acquéreurs  non  colntéres- 
sé* ,  chacun  d'eui  n'eat  tenu,  même  hypo- 
tbécairemenl,  vls-icvla  de  la  société,  que 
Juaqo'i  coocurrence  de  aou  prix. 

ÀM.  La  surencbére  a  lieu  conlonié- 
mCDEaui  artlclea70S  et  aulranta  du  Code 
de  procédure  d\ile.  —  Dans  le  cas  de  vente 
deiant  notaire ,  elle  doit  Etre  bite  an 
greffe  du  tribunal  dans  TarrondlUement 
duquel  l'adjudication  a  été  prononcée. 

^1.  Lorsqu'il  y  a  lieu  ï  folle  enchire, 
ilyeat procédé  suiianileioode  indiqué  par 
les  art  33,  3b,  39,  3fl  et  37  du  présent  dfc- 

AS,  Tous  lea  drolla  éonméréa  dana  le 
préaenl  chapitre  peuvent  être  eienéa  con- 
tre let  liera  délenleora,  aprêa  dénoncia- 
tion du  commandement  fait  au  débiteur. 
—  Les  pouraulles  commencée*  contre  le 
débiteur  tont  valablement  continuées  con- 
tre lui ,  Jasqu'i  ce  que  lea  tlenauiqueta  11 
aurait  aliéné  lea  Immeuble*  liypotbéqoé* 
se  soient  lait  connaître  i  la  société.  Dana  ce 
cas ,  lea  poursuites  sont  contlooéea  contre 
lea  tier*  détealenra  >ur  lea  derniers  erre- 
ments quinze  Joura  aprèa  la  mise  en  de- 

tnU  T.  —  DLfMStlKMS  oiiriBUJS. 

4S.  Les  société*  de  crédit  foncier  aont 
placée*  sou  ta  aorrellbnce  du  minlatre  de 
l'ioUrleur,  de  fagricntliire  et  dn  cob- 
■erce,  et  du  Biobtre  dc*S«iwices.  —  Le 
cbolx  de*  directeur*  cM  aosml*  i  Vv^n- 
ballon  du  aalnbtrc  de  l'Intérieur,  de  l'a- 

44.  11  eat  interdit  aux  aocléiéa  de  faire 
d'autres  opéraiiona  que  celles  prévues  par 
le  présent  décret. 

4tt.  BUesaoni  admise*  ïdépoacr  leur* 
fom*  libre*  au  trésor,  aux  condition*  dé- 
terminée* par  le  gouvernemeiit. 

45.  Lea  fond*  de*  incapable*  et  de* 
commuDC*  peuvent  être  employé*  ea  acbat 

•'  T.  L.  10>Mni  IBW,  art.  f. 
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de  leriru  de  gage.  —  n  en  eit  de  même 
de*  capluai  dlipoiilbict  ■ppirtenint  na 
iliblluemenU  pubUa  oa  d'ntlHU  pobU- 
qut,  duu  (OUI  les  cm  où  cei  «uÛImc- 
menli  loni  autorMi  t  la  coDiertlr  en  - 
rentet  tur  l'Eut. 

41 .  Les  iDKriptloi»  bypothCciIret  prt- 
Ks  au  proBt  des  socMltt  de  crfdll  foncier 
iODt  dlspeniéet ,  pendant  tonie  la  durt« 
du  prêt ,  da  reDOUTdleiDcnt  décennal 
preicrit  par  Part.  JIM  du  Code  dril. 

AS.  Les  atatuta  approuvés  eonfomé- 
ment  aux  dlspoilUons  de  l'art  1~  Indi- 
quent prineipaleineDt ,  —  1'  Le  mode  sal- 
lant  lequel  il  doit  être  procédé  t  reitlma- 
tlon  de  la  valeur  de  la  proprUté  ;  —  3*  La 
nature  de«  propriétés  qui  ne  peuvent  être 
admises  comme  gage  h]rpotliécalrc  et 
le  mlnlmnm  du  prêt  qui  peut  être  faK  sor 
Chaque  nature  de  propriété!  — •  S*  I* 
■aalmnm  dea  préu  qui  peuvent  être  Tatls 
an  même  emprunteur;  —  i"  Ix*  tarifa 
pour  le  calcul  dea  auouKés;  —  5*  Le  mode 
et  lei  condllloni  des  remlMunements anti- 
cipés î  —  8"  L'Intervalle  i  établir  entre  le 
paiement  des  annuités  par  les  emprun- 
teurs et  te  pavement  des  inléréu  du  capital 
parla  soclélé)  —  7*  Le  mode  d'émission 
et' de  racbat  et  le  mode  de  remboursement 
des  Irtires  de  pge  arec  ou  lans  primes, 
■Inil  que  le  mode  d'annulation  dea  lettres 
de  gage  remboursées  ;  —  8°  la  ronslllulion 
d'un  fonds  de  garantie  ou  d'UDfouds  de 
réserve  ;  —  S*  Les  eu  où  11  y  aun  lieu  ï 
la  dissolution  de  la  société ,  alnil  que  les 
forme*  et  conditions  de  la  liquidation;  — 
10°  les  cautlonnemenU  etautre*  garaulles, 
t  eilger  des  directeurs,  administrateurs  et 
employés  de  la  société,  ainsi  que  te  mode 
de  lEur  nomloatlon, 

A9.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique détermine  notamment  :  —  1*  Le 
mode  suivant  lequel  est  exercée  la  survell- 
lance  de  la  gestion  et  de  la  comptabilité; 
— î''La  publicité  périodique  ïdonntr  aux 
états  de  situation  et  aua  opérations  sorla- 
lesi — 1°  Le  laHf  particulier  des  honoraires 
dus  aux  ofGclers  publies  appelés  i  concou- 
rir aux  divers  actes  auxquels  peut  donner 
!leo  l'éiabllisemeot  des  sociétés  de  crédit 

3°  Détret  du  »  m«n-iO  awil  1BS> 

moUI/UaNf  dt  fal.  Il  du  0.  S8  /V*. 

Le  gouvernement  réglera,  pour  chaque 
société  de  crédit  foncier,  les  limites  extrê- 
mes de  la  dorée  des  anoidtêt  au  mayen 
desquelles  devra  s'opérer  t'eiilnction  de 
la  dette. 

U&GISTiiATS  (Retraite  dUcIpUoe). 
lUtret  du  f-i  mari  IBSÏ. 

Le  Président  de  la  Hépubllque  décrite  : 
TRU  I".  M  u  aisa  A  LA  BnuiTi  DU 


m.) 

le*  nembrei  d«  !■  cow  de  ciwsilia .  I 
l'ige  de  soliante  et  qnlBM  u*  Mcoapûi; 
let  magistrats  de«  cobi*  d'appel  cl  dea  tri- 
bunaux de  première  Insuikce,  à  n^  de 
soUinte  et  dit  tita  accompUa. 

S.  Let  mttfslnta  mis  )  la  retraite  t  nl- 
ton  de  lenr  Ige  feront  valoir  leondielts) 


I.  Sool  nls  de  plein  droit  i  U  retraite 


m  «n  Imaa 

_.  JtNtlfler  d'InUrmlléa  contractées  d» 
rexercke  de  leur*  fooctions. 

S.  Les  Btglstntt  qui  aorMt  alteW 
rige  Bxé  par  raitkle  1-  ne  c«*Knwl  leni 
hmctloii*  que  lonqnU  ■oront  été  ic» 
placés. 

cour  d'appel  oi 
été  frappé,  para 

la  suspentioD  provisoire,  ta  déclaiaa  e_  _ 
lui  rendue  sera  tnasmlae  au  t^iit  de* 
•ceani,  ulntstre  de  la  Justtee,  qnf  âtBOif 
cera,  s'il  y  a  lien,  le  m^MiatlIa  tant  de 
cassation.  —  Cette  cour  poorra ,  selon  h 
gravité  des  faits ,  et  après  avoir  cnteoda  le 
magistrat  Inculpé  en  la  chambre  d«  con- 
sell,  le  déclarer  déchu  de  se*  fooctioas. 

Â.  Elle  pourra  auasl  prononcer  la  pdae 
de  U  déchéance  contre  le  ma^ttrat  iradaK 
directement  devant  eUe  dans  le  eaa  (rtn 
par  l'article  83  dn  aénatuacootalle  <ta 
le  thermidor  an  X  (v.  nqil.  tdptt.,  r  Jm 

JCGE8  D'INSTRCCnOH. 

Dierel  du  1—3  mar*  ISA 
It  Président  de  ta  Bépnbltque  décrets  : 
1 .  A  l'avenir,  le*  fonctlOD*  de  Juge  d*!»- 

ttruction  pourront  être  conférée*  aux  Jutes 

suppléants  pré*  le*  tribunaux  de  prenibt 

Instance. 
PRESSE  (publication*  étrangères]. 

iWerer  du  1"-3D  mm-M  1851  niâtff^  tim- 
bre du  journaux  «r  Arfu  f&ioit^m*, 
et  det  ttrtu  hou  périodt^ma  irdJMÉl 
dt  nuulira  politique»  m  d'itmtmit»- 
ciale,  pubiUi  à  fétrtatfv  a  tm^rH* 

Le  f  rendent  de  la  BépnbUqne  décrilf  ■ 
X.  LesjDomaui  et  écrits  pMad]q«ei« 
les  écrits  non  périodiques  traitant  de  w- 
tièret  politiques  ou  d'économie  aoctah. 
désignés  dans  le*  arildeaS  et  Sdadécrel 
du  17  février  1 653  (v.cf-ltetiNS},  poMiétl 
rétranger  et  importés  en  France  par  U 
vole  de  la  poste ,  seront  frappé*  par  tes 
agents  de  radminisiration  despotttsd'm 
timbre  spécial  ï  date,  portant,  k  rensc 
rouge,  le  nom  do  bureau  de  parie  park- 
quel  Ils  seront  entrés  aur  le  [eiriCoIrc 
fiançais.  —  Les  droit*  de  timbre  t^ 
blet,  uuf  conventions  dtplomatiqBesioo- 
traire* ,  seront  perçus  par  addltloa  «ux 
droits  de  poile. 
1k.  Le*  expédlteun,  Intradocteuit  •• 
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TRIBDKADX  DE  COMMERCE.  (2-4 
denlnaUlTU  dVcrlti  de  cei  catégoriM, 
adreiiéi  en  FrtDce  par  une  aolre  voie  que 
celle  de  It  poite ,  devroot  faire  t  un  de* 
bnreaui  de  douane  détigné*  pour  l'impor- 
UUoa  de*  llirei  et  écrlu  pnblW»  1  l'élran- 
ger ,  nna  déclaration  des  quantité  et  dl- 
neniloD  de*  écrits  asïujetila  an  timbre. 
L'eiactllude  de  rette  dédaralion  sera  Té- 
rlBée  par  le*  TérlficateaTi-loipeeteun  de 
la  librairie ,  ou ,  a  défaut  de  ces  agent* , 
par  les  emploiéa  dâ:éB<iés  i  cet  ellet  par 
le*  préfets.  —  Le*  étrli*  ainsi  Importé* 
Mroal,  aprèi  acqulitemenl  ou  consigna- 
tion de*  droit*  de  douane,  dirigé*  tau* 
plomb*  et  par  acqults-ï-cautlon ,  aux  frais 
de*  déelaranU ,  tur  le  cbef-ileu  du  dépai^ 
l^nenl  le  plus  toIiIu  ou  de  tout  autre 
cheMlen  de  département  que  les  redCTa- 
Lle*  auront  Indiqué,  pour  y  recerolr  Fap- 
pUeatlon  du  timbre  moyennant  le  paye- 
ment des  draili  du>. 

S.  A  défaut  de  la  déclaration  eilgée 
par  l'article  précédent,  Iej  écrits  et  Im- 
primé» passible*  du  timbre,  qui  seront 
tmporiés  en  France,  seront  retenus,  selon 
K  cas,  an  bureau  dei  douanes;  ou  à  la  pré- 
fectnrei  la  taille  en  sera  opérée,  confor- 
mément a  J'artlcle  JO  du  décret  du  n 
férrler  185!,  par  tr«  prépoié*  de  l'adml- 
nltlrallon  de  l'e  nrcglilremenl ,  el  des 
pourtuliet  tcront  eiercéca  peur  le  recou- 
vremeut  des  droits  de  timbre,  «(,  s'il  j 
a  lieu,  des  droits  de  doiune.  alml  que  de* 
■mendt*  contre  les  Inlroducleut*  ou  dis- 
tributeurs. —  Les  mêmes  pénalités  seront 
eiKourues,  a  défaut  de  décharge  régulière 
et  du  rapport,  dans  les  délais  diés,  des 
Mqult*-a-rauUon  délivré*  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent;  le  tout  sans  préjudice  de 
ruikin  nul  pourrait  être  Inlentéc  en  yertu 
de  l'anlcle  a  du  décret  du  17  février  18SÏ. 

TRIBUMACX  DE  COMMERCE. 
Décrel  itu  ï-5  mots  185S. 

Le  Frëaldent  de  la  République  déertte  : 

fl.  Le  décrel  du  38  août  1848,  relatifà 
rorganlsaiioD  des  tribunaux  de  commerce, 
CM  abrogé. 

•.  Le*artlclesflI8,  eiS,S20,eaicteiB 
du  Code  de  commerce  •,  le  décret  du  6  oc- 
tobre 18  OB  et  la  loi  du  3  mara  ISSO,  sont 
remis  eu  vigueur. 

S.  Les  tribunaux  de  commerce  seront 
renouvelé*  conformément  aux  dltpoil  lions 
citée*  daoi  l'artlck  précédent,  dau*  le* 
trois  mol*  i  partir  de  la  date  du  présent 
dëcreL 

4.  Le*  Jugea  des  tribunaux  de  tom- 
nerce  actuellement  en  fonctiou*  coollnne- 
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roni  de  tlégerjuiqu'l  leur  remplacement, 

PRm'BOMUES. 
Dicrel  du  S-lo  mort  18S3  relatif  aux  eon- 
tetU  de  pnd'hommtt  de  Lyon  et  de  Saint- 

Le  Préaident  de  la  République  décrite  : 
Le*  coDteils  de  prud'bommes  de  Lyon 
et  de  Salat-Ëllenne  sont  provisoirement 
replace*  tous  le  régime  antérieur  aux  dé- 
crets des  !7  mai  el  S  Juin  1BJ8,  tel  qu'il 
résultait  de  la  loi  du  18  mara  ISW  el  de* 
décrets  de*  g  Juillet  IBOd ,  11  juin  ISM 
et  !0  février  1810,  Jusqu'à  ce  qu'il  Inter- 
vienne nue  loi  générale.  (V.  lup.  aiph., 
V  PBDo'Hoi(iiEs.etl''Juinl8S3.) 

COHUEBCE  HABITIHE,  ENGAGE- 
MENT DBS  HAHINS. 
Déa-rt  du  l-îï  marj  185Ï  relaUfà  t'enga- 
gemeni  dei  marint  du  commerce,  et  à 
l'appUeation  dei  ditpasilloru  non  abro- 
géit  dei  anctmnet  ordoimaïuei  d«  t» 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 
1.  Sont  considérée*  comme  dlipo*i[locw 
d'ordre  public  auiquellei  11  eal  interdit 
de  déroger  par  de*  conventions  parUct^ 
lières,  leii  prescriptions  des  articles  ci-de»- 
sous  Indiqués;  «avoir: 

Articles  3li3 ,  2S3  ,  305  et  STO  du  Code 
de  commerce;  — Ordonnance  du  l''no> 
vembre  nas  *;  —  Article  37  de  celle  du 

17  Juillet  1818  »;  —  ArUclet  1,  &  et  S  de 


tnblblUon  at 


iéltaut  1  tmwnmrifn  msiio 

TojigM,  loll  m  deaion,  toll  eu  muchudlàg*, 

D^lcndpuclllciauitS.  H.  k  idus  puUmÙsn 
et  hibilulB  dei  'lUe*  multliiia ,  qui  le  pré- 
'«sndcri  des  œitcloli,  de  tomur,. 


leadlls  nulaloli 


ladlUi  citencfl 
ir  la  pnKinli 


II  1«*dlti  bâ- 


e.",' 


"  SiçUmaU    du    17  juUM  181B,  parlaal. 


ST.Lea  piTti  da  priseï  des msilu ,  c 
nppodllDU  Torm^ 


prélcndislen'  ^ 
I  marins ,  il  ca  u'aat  pour  dcttta 
pu  tax  OD  pu  lïiui  (amlllea,  k 
:•,  lubilttanca  elvCtcmeiiti,  et  et, 
ment  du  commltEïLrB  des  cluse*, 
r*pté  il  ■blâment  UH  apoitlU*  sur 
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l'wrtW  ifti  a  gennliul  >d  ta  ',  tt  ï», 
parae"phe  S,  du  Code  decomniMMi.— 
PiraBnphes  a  cl  S  de  Partlcle  3  de  1  or- 
donoBRce  du  »  oeWbra  1»37  ". 


lAnéU  d»  m/iorUr  1801  [9  «•«•>  ««  IX}. 
StjUmnt  d%awimà  19»\2pniHaim  XA. 
■W)  —  TonlaTVit*  «  tvM  adiU  d«  parte  >U 
pilM  *Hi  fonuMniBt  IMwlltat  ta*  pm- 
mals  iWraM  «Ira  f^U  au  Baitu  au.^ 
OMt  M,fc»lu  i-m»  dtdalaa  igMUaiU 
D^aktn  •atrOaln  d*Bt>t  d*.  U  BUifna ,  Qaai 
■oa  admU  d«  proeontloM  qju  callii  qui  ■O' 
rant  danate*  aià  tendOwii 
•  ArrtU  *■>  uii  «la»!  »  XU  nOUfila 
oimduUr<utimUtiaÊXt*ndtaitrnttBlgmt%l 

1.  Lw  nu  d*  mar  «wIlliairTI  mi  la  e^- 
■mea  «irail  dialt  i,  uns  caBdolla  psoi  a* 


ta  aai^aa,  asll  ponr  d'ap- 


tnaeanaaaDoapn^dut  datait  ni  de  U 
loUM  Hwata  mufca. 

a.  Wlaa  avin»  mv  Ka^ali  pawt  Im- 
âl»|«Md»ai*aBi«f«uaDlpolaLdua  It* 
panadB  l'aanBMBidia  bltisaïUi.d'sù  fla  in- 
nnt  4K  dAaTDDii ,  mali  aatilcneat  daaa  lea 
P0iti-qiilaa.aanniLàpaltte,  iMdUianada 
mn  rawTCODt,  ItaUpandamnaR  éaa  ftata  da 

nu  M  randH  daa.lûn  f)Tan,  à  pispaitb». 
dMclKntB.qa'llaaaniat  à,Mn  [■rtan,  dn- 

SI  le  Ilta  od  Ui  daTToot  Ctra  dAarqnti,  cea- 
n^muit  à  ca  4)^1  crt  did  par  VaiiUli  8 
d-apiil. 
S.  Id  amdslte  aarm.  r^da  à  propanlon  du 

lonqn'Ha  lERrat  obligea  du  h  taudn  par  Mm 

doit»  qm'poor  irar  tmlr  lion  da  logcnKnt  oB 
leula  M  portdahardaa,  Mweli  :  ^ 


iMaavInaMilaBf  aaim.  >,  .  .    t     BO 
iMi  iiMii^a  aaifadil^  pHof  «t- 


8.  Il  esatlnnan  d'itra  parffD ,  an  pnflt  it 

nua  de  tcola  enClDica  par  (ranc  aéra  ciem 
■BT  lea  dfoimptea  do  martaii  amploTA  M 
péclia  de  la  halelBB  et  de  la  marne,  dit 
proadii  pAAu.  —  t.  a*  elTit,  te  rCledarmi 
Munt  niBtlanneia  la  puUea  attribnia  t  V 
qolpage  daai  l<a  bintScu  «Testutla  do  l'eipé- 


ToutwMa,  Il  bCntfce  de*  «rtlde*  m  «- 
dB  Coda  de  a 
t  tout  avln 


d'an  lunhedMM 

•;  Ln  otdDDaMCM,  rt^nMa»<tar- 
rtu  du  coomI,  couMiuac  tv  airtne, 
a«M«Mi  1  I78«ï  et  auB^oeb  a  «'■  p*l"i 


(Tmm  coptb 


■  MriBC.  te  CM  «Bbéuir, 
nthanltque  de  rp»_*  » 


UBlUMT  POLmQBI. 
Dfcr»!  dH  8-H  «lari  18»  T^Mlftm  «ff- 

arandt  «fp»  0»  l'Elut,  dm  ^fritn  4» 

nrrt  et  de  »tr.  dm  nspMrMi  cf  *» 

fBnttttmnalm. 

ijt  Eréaideat  de  la  BdgoblIqiK  dficrtu  s 

1.  La  «ehu  Ml  Ib  d«(aut  de  * 


B^  Dca  déoreteapteltu  Jëli  iwliiWM 
le  mode  de  la  preatnkm  de  MWi«t  d* 
mlnhlrc*,  da»meBbre»dwpKidaaaf^ 
da  irKtBl,  dB«olB«l«f»d»teiTa  «*  ■«■, 
des  EiMlstrau  w  di*  f»—»iiMl»>i*»t  *1^ 


qM  lu  dtirii  dana  iipiaw  ■«  "i  ■■ 
devra  être  prtté. 

COUR'  vupsvt  M  nsn 

McTTf  (fa  B-rïaMTt  «99^ 

Le  PtMdc»  dB  U.  MpvtaUqM  Motia: 

1 .  Une  quairlime  chambre  «filto  M 

a«««  *  ta  eoor  d^ppel  (h  Paria.  — iJ 

dmabre  unpMaire  éiaMte  V***  **"* 

OBDr  fonnera  btqoattliBe  chambre  dm». 

•.  La  cour  d'appel  de  Partoaei»  vm- 

poiér,  1  rawitr,  atnii  qo^l  loh:  — Vo 

«déni,— Sti  [>f**deBl»  * 

Clnqmite-acuf  csmeUMni 

-enr  central,  —  Six  amwa 

Onie  intuiitnu. 


dltion,  «inil  qoe  le  meDUnt  dia  amarai 
paytea.  Aprèa  le  rtfour  da  navtre,  1M  araïa- 
tflun  cv  coial^atalra  rcviettnnt  •■  banaa 
de  ItnicnptLoa  aaitame  nn  loBptt  au  ai»  «lia 
dst^iDllau  de  lacaiapagae,  ccitUf  paraB^ 
et  hlMBt  eonnaltre  o.  qui  nMaol  4  ctaen 
dea  boBunca  da  ]'«tnipac« 
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'ei(SElGNEHENT\ 

Oéçm  du  a  RMTi-ig  avril  18SS. 

Le  Prtildeiit  de  U  KfpvbHqw  décrète  t 

Clupltre  1.  M   Cetatrili   mptrlewr  dl 

PtiatigntÊttM  piMk. 

I.  Le  Préildeot  de  U  République,  hit 

U  propotitioa  du  mlnlttre  de  llaMTaéttoii 

p^lque,  aaaiM  et  révoqw  le*  nembre* 

do  eoiucll  nipeTteur,  le>  laipcclcun  gt- 

Bénux,  lu  reeiean,  fet  pnlemtait  d» 

bcultél,  du  cqJMge  de  Fraacc,  du  muitum 

d'ItUloire  luturelle,  de  l'tcate  du  langue! 

orleDtatei  Tlvautei,  lea  membrei  du  bu- 

reen  de*  loiighude*  et  de  l'obtenitolre 


1S5S.) 


ride*  blblinlbèquei 

publique). 

A.  Quand  U  iTasIt  de  pounotr  A  U  ai>- 
mlnalloD  d^in  profencur  titulaire  dant 
une  faculté,  le  mlD[*tre  prapoie  au  Préii- 
denl  de  la  République  as  candidat  ebolal 
aolt  panui  le*  docleun  Igéi  de  trente  in* 
au  molni,  lolt  (UT  nne  double  llate  de  pré- 
icDtatlDU,  (jul  ul  nécean  Ire  ment,  deman- 
dée &  U  hcutlé  ob  la  Tacance  *e  ptvdnll 
el  au  couell  académique.  —  Le  mène 
mode  de  nomlnatlgo  e«t  anivi  dana  lei  It- 
culICa  d«>  letlni,  dei  iclcncei,  de  diolt, 
deBédEciae  tt  daaile(£cole*«upérleurea 


e  France,  au  muiéiu} 
d'hlitolre  BBturelle,  1  l'école  de*  langue* 
orleniala  vlvantei,  ou  d'une  place  au  bu- 
reau de*  laosltudei,  k  l'obtervatolra  de 
Pariael  de  HartrUle,  lea  proteaieur*  on 
■KBArc*  de  ca  établiiMmeQU  préteutent 
deux  caudMaU)  la  cba*e  ccrr^wndaote 
de  Ilnatilut  en  prélente  également  deux. 
Le  alnlalre  peut  ea  ouirc  propoeer  an 
ekolx  du  Président  de  U  République  no 
candidat  dëtipié  par  *e*  traiani. 

•.  Le  BtiilUre,  par  dilésatlon  du  PrA- 
ddent  de  U  Bépubllqne,  nomme  el  révo- 
que le*  profeiieura  de  Técole  nationale 
de*  cbarte*.  le*  lotpecleur*  d'académie, 
le*  membre*  dei  CMiaeilt  académique*  qui 
procédiltBt  précédetnoent  de  l'Ëkctlon, 
«roatUonaalrcielproTeueundei  école* 
préparaioJrta  de  médeeloe  et  it  pharnu- 
de.  te*  («iKthMUiiIrea  et  profeeuori  de 
l'eneelgnement  lecondalre  public,  le*  In- 
*pecleiirs  primaire* .  Ici  employé*  de*  bl- 
blto(hèquc)  publique! ,  et  généralement 
toute*  1»  peraonnes  iitachée*  1  de*  éia- 
bllMi  ment*  d'kwtTtKtlon  pnb4fa]ue  •ptur- 
lenantA  l'tiau  —  li  pranooce  directement 
et  *ant  rrcow»,  c«Kfe  le*  membR*  4e 
l'en*cisnemei>t  xcondatre  pnUk ,  —  La 
réprimande  démit  le  cantdl  académlqae; 

—  Lt  cnaure  d««aol  le  cooael)  aDpériear  i 

—  La  mutation  i  —  La  auipeniieu  de* 
lonetlont,  iieciM  *ani  prirailoa  totale  et 
partwte  de  tralicMeat) 
-Il        - 

*  V.  mp.  ^fh.  t* 
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contre  le*  membrea  de  l'enaelgnemeut  ni- 
périeur,  *  rucepilon  de  la  rétocaiion, 
qnk  eat  pronoïKéc,  aur  la  propoaltlan,  par 
m  décret  da  Préaideot  de  U  Bépulillque^ 

4.  Lt»  recleut*,  par  délégation  du  ml> 
niitre,  nomment  lei  tnilliuteun  commu- 
OMii,  le*  e«M«eM*  mimlrlpaiiT  entenda», 
"" — '"  ' "■"  preacritparlei  deni  pre- 

I  13 

».l 

ClupItR  n.  Dm  muett  ttqttritv  àt 
rinMtnetlon  ptAUqite. 

A.  Le  cowell  lupérleur  le  compote  — 
Oe  trola  membre*  du  >énat;  —  De  trol» 
membre*  du  conaeil  d'Etal:  —  De  cinq 
aichevéque*  ou  éiéquei  ;  —  De  Iroii  mem- 
bre* des  [:ulie(  noa  calhoUquei  ; — I>e  trob 
membre*  de  U  cour  de  caiiatloo  ;  —  De 
cinq  membre*  de  l'Initilul;  —  De  huit^D- 
apecleun  généraux  ;  —  De  deux  membre* 
de  reoieigiiement  libre.  —  Le*  membra 
de  comeU  *upCrleur  aont  n«mn>é*  pour  na 
an.  —  Le  mlnlttre  préilde  lefiOMcll  et  d^ 
termine  Penvertore  de*  *e**Ions,  qnl  an- 
root  lien  au  moin*  deni  fqii  par  «D. 
Chapitre  HI.  9n  (Mnecanm  tféifrwr  é» 
titulmclion  pvbtiqvt. 

C  Huit  iB^Mcleun  généraux  de  feO' 
•elfaeoKat  aeperleur,  —  Troli  pour  les 
lettre*,  —  Ti«l*  pouf  le*  «clencei,  —  Du 
pour  l«  droit ,  —  XJa  pour  la  médeclM,  — 
■ont  cbiivti ,  foui  l'autorllé  du  minlUre, 
de  l'inapeellwi  de*  faculté*,  de*  écolea  m- 
pérleure*  de  pharmacie ,  de*  école*  pré- 
paratoire* de  médedne  et  de  pharmacie, 
el  de*  éubllneuruu  adentUque*  et  litté- 
raire*, re*Mrtl«*aQt  an  minlutre  de  rin- 
■iructlon  patalIqiM.  —  lie  peurent  être 
chaigii  de  m]*ak»t  «xtraordloalrea  daiM 
le*  l]K:£e*  natienaui  et  dau  le*  établUae- 
ment*  d'Initruclloa  aecoodalre  libre*.  — 
Six  Inapeeieiir*  (dnérasi  de  l'eaielgae- 
ment  tecondali*. — Xrolapour  le*  lettrée, 
—  Troll  pour  les  acIencM,  —  aont  dur- 
té*,  MKU  raatoriié  du  Minlitre,  de  TId- 
ipecllon  de*  lycée*  nationaux,  dea  col- 
Mgei  coiiniuaMix  le*  plu*  Important*  et 
deeéiabliaaemeauif  lulmctlon  aecoodalre 
libre*.  —  Deux  ioipecteur*  généraux  de 
fened^Kment  primaire  aool  cbargé*  dea 
même*  attribntlMU  en  ce  qui  oaacenM 
ItBMriKikia  de  «e  degré.  —  Le  mlnlatie 
peut  appeler  au  eotHell  topérieur,  pour 
k*  qocetioM  «pédale*,  ano  volf  oon- 
*ultail«e,  de*  Inipecteur*  généraux  qui 
k'aorateut  paa  été  dCalgnéa  pont  en  lajr« 
partie. 
CbapKre  IV.  MtpoiMoM  ptrthnUirt*. 

t,  Ca  Bonvean  plan  d'étude*  aéra  iS^ 
coté  par  le  O0B*eU  •apérietir  dan*  aa  pro- 

5.  Bn  ea*  d'urgence,  le*  recUntt  pta* 

a.  30  iie.  1860, 10  Mril  1861. 
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vent,  p«T  msnire  adinlnbtntl*e,  tnipen- 
dra  an  nroftueta  de  l'enielpitniMit  pu- 
blic Mtondalre  ou  mpérltur,  »  U  cbuse 
d'en  rendre  conplc  imiuMIitemeiit  ta 
miniitre,  qui  nwlHlIenl  ou  lire  1>  lupea- 

•'.  Le*  profeMenr»,  lei  Rem  de  letlru, 
lei  iiTinU  et  lei  irtlitei  dépendinU  du 
mlnlilire  de  riniInieLloB  publique  ne 
peuient  cumuler  que  deui  foncllom  rt- 
IribuH»  lUT  le*  fond»  du  tr*»or publie.— 
U  moulant  dei  traltemenU  cumulti  tant 
Biei  qu'éTentueli  pourra  l'ileïer  k 
SD.OOO  Jranei. 

lO.  A  l'avenir,  la  liquidation  dei  pen- 
*lon*  (le  retraite  de»  foûctlonnilrei  de 
rinitrucllon  publique  n'aori  lieu  qu'apr** 
avli  de  11  KCllon  dei  Snanee*  du  coniell 
d'Etit. 

il.  Sont  nalDtenun  lei  dlipotliloni 
de  la  loi  du  15  mare  18S0  qui  neaonlpM 
conlralret  au  prêtent  diereu 

EXÉCUTION     foscée;.     FOBMULE 
BXÉCUTOIBX. 
Bitrtt  du  13-n  «AT*  ISSa  relatif  à  la  for- 

Kutt  extaaoirt  dei  iitt<«  .  jujernoH», 

wunilaU  de  JMtice,  caiilratt  el  auîra 

Le  Prtildent  de  la  république  dfcrUe  : 

1 .  A  partir  du  39  de  ce  molt,  le*  expd- 

dltioDi  dea  arrCIs.  JuBcmenu,  mandaii  de 

jMtlce ,  alnil  que  le»  growe»  el  eipÉdI- 


■  LOl.lS-NAPOLEO^,    PaisiMKi  in 

•  A  toui  préKnit  et  1  venir,  sildt.  > 
Four  lei  arrCU  et  Jugement» , 

■  La  Cour  d'appel  ra  le  tribunal  de..... 

■  rendu  l'arrêt  ou  le  jugemem (Co- 

fÛrladHStianjudiciaiTt.) 

Pour  lei  actet  ootarlti  el  lutrca, 

ilratucrirt  Ut  («fleur  dt  l'aele.  ) 
I.  LeMllt*  arreiB ,  Jusementi ,  mandati 
de  Juillet  et  autre*  actet  teronl  terminé! 
■lui: 

•  HinDONS    ET    OlDOKHONS    t    tOUl    bult- 

•  tien  lur  ce  requit  de  mettre  ledit  arréi 

•  (ou  ledit  juKeuirnt,  etc.)  k  exécution, 

>  aux  procureurs  généraux  et  aux  procu- 
1  renri  de  la  République ,  d'y  tenir  la 

•  main;  k  tout  commandanti  et  ofBderi 

>  de  la  fofïo  publique,  d'y  prêter  mal n- 

■  forte,  lonqu'Ili  en  teroni  légaleffleut 

>  En  fol  de  quoi,  le  prêtent  irrét  (m 

■  Jugement,  elc.)  a  été  ilgnépar.....  ■ 
S.  Let  porteurt  dei  expédltlona   dei 

arréli  «l  jugtmenit  ei  rfci  growei  et  expé- 
dllioni  dea  acici,  délliréei  avant  le  29  de 
ce  moli,  qui  voudraient  lei  faire  mettre  t 
exécuiioti,  devront  préalablement  let  pré- 
MOier,  toit  aux  QrelDen  de*  eoun  et  trl< 


bonaui,  ^11  l'aRlt  d'expédiUoni  d'arrtti 
et  de  JugemenU,  lolt  k  uu  nolalre,  iH 
l'iglt  d'expédition»  d'acte»  notarUi,  et  ce, 
afiu  que  u  formule  indiquée  d-dewm 
loU  ajoutée  i  ceUei  dont  ellet  étaioit  re- 
vCluet  précédemment. 
A.  Cet  additiODt  Kront  bile*  tan*  tt^ 

BUDGET  DE  \9Si. 
tient  du  17-10  mm  1853  n 

B«rt«i  ditpatttieiu  tv  t*t 

4(1  part»  et  ftnHm,  te  «ri.  tel  *rt- 

loiM  el  lei  Bttroii. 

Le  Fréildent  de  la  népuUlqne  décrtte^ 
■mtX    m.    —   DISPOSIIK»»    ttteiiB   » 


contTtbiilim  dtê  pana  a  fiaitm- 
!•.  La  commiuloti  mniddpale  de  b 

ville  de  Parlieit  autorisée,  eoniorarfwin 
au  ïteu  émii  par  elle  le  10  MTcabre  der- 
nier, i  établir,  pour  la  répiitilton  de  ton 
eoiilingeot  dan»  la  contrlbuttaa  de*  pnr- 
tet  et  fenétret,  un  urtf  »péelil  eoBbujé 
de  manière  k  tenir  compte  ï  b  roii  de  b 
valeur  loeallve  et  du  nombre  de»  omw- 

SH. 

H.  A  partir  du  1"  mal  lS53,lH«n 
perçu  un  droit  de  dix  fraaci  par  e»i  U- 
logramtnc»  sur  lei  tell  deiUnéi  à  la  f»bj>- 
catlon  des  «oude».  Ce  droit  lera  itmm 
tell  qui  te  trouveront  daw  let  rtbriqna 
a  cette  époque. 

IS.  Lei  produit!  simlUre»  de  cen 
obtenus  de  la  décompo^Ilon  Oa  ekknat 
de  sodium,  dan»  let  fabrlqnei  de  ««*. 
qui  seront  fabriqué!  tur  let  marais  tiM" 
mêmes,  soit  pour  l'emploi  de*  eam^eiw, 
soit  pour  lout  antre  procédé,  temnt 
aiinleiils  i  une  taie  eorn^ondaiMe  1 
celle  établie  par  Particle  11  (Me»»o»  tor 
lei  leli  employé!  dan*  let  Wci<pe*  de 

IS.  Le»  ralHueur»  de  tel*  htm»,  «B" 


t  le*  b 


„^ _.  provenance*,  < 

de  salpêtre  libre»,  par  licence, 
mlisionnés ,  seront  soumis ,  comib.^  ~-  - 
brlcant»  de  produit»  chimique*.  aaioM^ 
galloni  énnmérée*  en  l'article  il  de  U  1» 
du  n  Juin  1860.  (r.  i¥p.  etpk..  T-  »"•' 

«4.  Les  droit*  d'Hilrie  actuelle»"' 
établis  sur  lei  vint ,  cldret ,  poiré*  ei  tty 
dromels,  dam  les  commune*  ayant  qa»"» 
mille  Sme»  de  population  aggloménre  rt 
au-detsui,  seront  réduit*  de  moltW,  con- 
formément *u  tarif  annexé  au  prtieui 
dicreL 

XA.  Let  taxet  d'oetrol  qui  •on  "■■ 
tuellemoit ,  et  eellei  qol  aptt*  Keaéeoiio:! 
de  la  loi  du  11  Juin  ISil,  ''-' 
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Mipfrinire*  aux  droJU  d'entrée  doDt  le 
tarir  cit  innexé  lu  préient  décret ,  Kront, 
de  plein  droit,  ridullei  an  tiui  de  ce 
dernier  tarir,  diot  un  délai  de  trol*  aai, 
i  partir  du  l"JiDTler  IBSS.  —  Une  pro- 
longation de  délai  pourra  être  accordée , 
en  la  forme  déterminée  par  l'article  8  de 
la  loi  du  11  Juin  IBAI*,  aux  teulei  com- 
'  luuae*  qui ,  ■uhani  dei  ailpuUtlont  for- 
mellei  d'emprunt*  régulltremcnt  contrac- 
té! DU  autoriiéi  anlérleuremeiit  au  préaent 
décret,  auront  affecté  eiclutlvcment  le 
produit  de  leun  taie*  acluellea  d'octroi 
(ur  le»  boluont  au  Krrlcc  de»  lutéréti  et 
de  Famortliacmeiit  de  cet  emprunt*. 

IS.  Lci  quandtéi  de  ilni,  cidre*, 
poirt*  et  hydromel*  de  ringt-cloq  Uiret  et 
an-deiiuf,  tant  en  cercle*  qu'en  bouteil- 
le*, expédiée*  i,  de*  contommaEeun  par 
le*  mardiBnili  en  groi  ou  par  le*  récol- 
tant* ,  terool  toumlie»  au  droit  de  clrcu- 
latloo —  Le*  quanlliéi  liiférleure*  paye- 
root  le  droit  de  détail. 

IT.  La  déduction .  accordée  *ar  le* 
quantité*  masquante*  au  compte  de*  pro- 
priétaire* récoltaiirs,Jouit*ant.  quint  au 
droit  d'entrée,  de  l'AiircpAl  pour  le* 
Tin*,  ddrei  et  poiré*  de  leur  récolte, 
Kra  calculée,  i  raiton  de  dix  pour  cent, 
d'apréi  la  quantité  totale  formant  le* 
charge*  d'entrepôt ,  *an*  avoir  égard  >  la 
durée  du  *é]our  de*  vin*, cidre*  et  poiré* 
en  magatlD. 

18.  Le  droit  t  la  Tente  en  détail  de* 
Tlt»,  cidre*,  poiré*  et  bydnimei*  tera 
pcrçii  ï  ralion  de  quinze  pour  cent    du 

■  9.  Dan*  le*tllIe*oIi,anr  la  demande 
d;*  con*ell>  municipaux,  et  par  applica- 
tion de*  loi*  du  31  avril  18»  et  du  JSJuin 
ISIt,  le*  droit*  d'entrée  et  de  détail  *ur 
texlna,  cidre*,  poiré*  et  hydronelt  tant 
contenii  en  ane  taxe  unique  aux  entrée*, 
le  tarif  de  cette  taxe  unique  *era  revlté, 
conformément  i  la  loi  précitée  du  31  airtl 
IBJt,  et  en  raison  combinée  de*  dlipo^ 
lion*  flu  prêtent  décret,  portant  réduc- 
tion du  droit  d'entrée  et  augmentation  du 
droit  de  deuil.  —  La  taxe  aui  entrée*  de 
Parii ,  en  remplacement  de*  droit*  (ur  le* 
Tin*,  cidre* ,  poiré)  et  bydroaieb,  lera 
perdue  confonuément  an  tarif  annexé  an 
prêtent  décret. 

•O.  L'exemption  accordée,  quant  an 
droit  de  circulation,  par  l'article  tSdeia 
loi  du  25  Juin  1841  (T.  np.  alph..  t=  Bom- 
Mn:),  est  rcitrelnte  aux  tranipori*,  que, 
dan*  Ici  cas  déterminé*  par  ledit  article, 
lei  propriétaire»,  colon*  partialre»  ou 
fermier*  cffcclueront  dan*  l'étendue  du 
canton  oli  la  récolte  aura  été  laite,  el^c* 
commune*  llmltropb»  de  ce  canton,  que 
eelleaicl    tolent    ou    non  du  même  dé- 


partement. —  L'article  IS  de  la  loi  du  3S 
Juin  isai  (T.  Ibid.)  *era  applicable  aos 
vlui ,  cidre*  et  poiré*  de  leur  récolte ,  que 
le*  propriétaire*  feront  traniporter  ati 
delà  de  ce*  limite*. 

SI.  Le*  eaui-de-Tle  Ter*ée*  *ur  te* 
TJn*  ne  aeroni  affranchie*  de  drolli  (éta- 
bli* >ur  Je*  eaui-de-vle]  que  dan»  le*  d6- 
partctnent*  de*  Pyrénéet-Orientale*,  da 
l'Aude,  du  Tarn,  de  l'Hérault,  du  Gard, 
de*    Bouche*- du -Khan  e    et    du    Var.   Li 

Îuantlté  alnii  employée  en  rraDchl*e  ne 
epa*tera  pa*  un  maximum  de  cinq  litre* 
d'alcool  par  beclolilre  de  tIu;  et  aprè*  la 
mixtion,  qui  ne  pourra  être  faite  qu'en 
préaence  de*  prépaie*  de  la  régie ,  le*  Tin* 
ne  deTTonl  p*i  contenir  plut  de  dli-hult 
centième*  d'alcool.  —  Lorsque  de»  Tint 
contiendront  ptu*  de  dlx'boll  eenlitme* 
<f alcool,  et  pa*  au  drU  de  vingt  et  un 
centième*,  li**eront  lmpo*é>commeTlD*, 
et  payeront,  en  outre,  le*  double* droit* 
de  coniommatlon ,  d'entrée  et  d'ocirol 
pour  la  quantité  d'alcool  compriae  entre 
dix-hult  et  vingt  et  un  centième*.  —  Le* 
vin»  contenant  plu*  de  vingt  et  un  ceuttfr* 
me»  d'alcool  ne  feront  pa»  impoaé*  comme 
vin*,  et  «en>nt>ouml*,pour  leur  quantlld 
totale,  aux  même*  droltadeconaornBatloDy 
d'entrée  et  d'octroi  que  l'alcool  pur. — 
Lei  vint  deatlnés  aux  payi  étranger*  tm 
aux  colonlei  francalae»  pourront,  daoa 
tous  le*  département*,  et  aeulement  au 
port  d'embarquement  ou  au  point  de  lor- 
tle ,  recevoir,  en  francblte  de*  droit»,  une 
addition  d'alcool  aupérleare  au  maximum 
délermittt  par  le  paragraphe  premier  dn 
présent  article,  pourTU  qoe  le  mélanm 
*olt  opéré  en  pré*ence  de*  employé*  delà 
régie,  et  que  l'embarquement  ou  Peipor» 
latlon  ait  lieo  *urle-champ. 

■S.  Le*  Kiumi**ionDaires  d'acquit*-^ 
caution  a'obiigeront  i  payer,  à  défaut  de 
JuitIScallon  de  la  décharge  de  ce*  acquit*, 
le  double  du  droit  de  con*ommation  potir 
1e*eaui  de-tle,  etprlt*,  lligueur*  et  fnilU 
&  Teau-de-vle,  et  pour  le*  vin»,  cidre», 
poiré*  et  hydromels,  le  sextuple  du  droit 
de  circulation. 

sa.  Le  produit  de*  trempe*  donnée* 
puor  un  brasstn  pourra  excéder  de  vingt 
pour  cent  la  contenance  de  la  citaudière 
déclarée  pour  la  fabrication  du  brai*ln. 
La  régie  de*  contribution*  indirecte*  est 
autorliée  i  régler,  en  ral*on  de*  procédé* 
de  fabrication  cl  de  la  durée  ou  de  la 
violence  de  l'ébultltlon  ,  le  moment  au- 
quel le  produit  de»  trempe*  devra  élre 
rentré  daoi  la  chaudière. 

•4.  Les  ditpoiltlon*  de*  article*  It, 
10,  n,lH,  m.îO,  ïl,  S9  et  33  qui  pré- 
cèdent seront  mises  i,  exécution  k  partir 
du  1"  mal  prochain. 

Oettvù, 
sa.  L  dater  du  1*  mal  proebilo,  le 
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pr^lèvei 


it  de  dix  ponr  cent  illittiaé  ni 
publie  *ur  le  produit  net  àa  oe- 
(rnl>  Kra  tupprimt.  —  Lea  Uxet  queleoD- 
quri  d'octroi,  aiitrei  que  le*  laiei  addl- 
tiouriellti  et  Lemporaire*  dont  te  produit 
eit  UiiiatenaDt  aOrancbi  du  préltvement 
<le  dit  pour  ceol,  leroDl  ilmallanéniral 
ei  de  plelo  droit  rtidultci  d'un  dUttme.  — 
Kelatlvrment  aui  octrali  aSerméi,  le*  dii- 
potilIriD*  qui  préctdent  ne  teroot  applt- 
quéi's  que  Iqf*  de  ropiralîoo  ou  de  ta 
Ttilllatlon  dei  baux  aciueUemeat  eu  i1- 
pitut. 

nm  T,  —  DivounoM  cinutJM. 

S4.  Toute»  coatrUnilloD*  directe»  on 
Imllreclei  autre*  que  celle»  autoritée*  par 
le  prêtent  décret,  i  quelque  titre  el  lou» 
quelque  dtnomlnatiOD  qu'elle!  »e  perçol- 
veol,  HMI  (onBcHement  iiiti^rdlte*.  i  peine 
cootrv  le*  ïutorlié»  qui  lea  ordonneraient, 
coBtre  Ici  emplofé*  qui  contcctloaneraieDt 


rl8S3.)  ORDtES. 

ie*  rMei  et  tarife,  et  cen  fri  en  fental 


concu«»ioanaii«»,  i 
Uon  en  répétitioB  peaitaiil  ti«1«ia*éM, 
oratre  ton»  recereBri ,  perceptenn  oi  Ip- 
dlrMm  qui  Mrtieal  Ûl  b  pcneptioi ,  et 
nm  qoe ,  pour  eiereer  cette  attboa  de- 
vaot  lei  tribuBMa ,  )i  nil  beMla  dW 
autortiatlon  prtaïaWe.  Il  n'e*tpM,at»> 
UKrin* ,  àénft  k  l'eitonloB  de  TaiDdc  1 
deUM  dQl  >o«i«»,  rebilf  an  ca- 
tlmea  que  le*  cooMlUsiaéraBi  *aM  aaM> 
rli«t  i  Toter  ponr  k*  optratlw»  cate- 
traie»,  non  jAoè  qu'aux  dlip«)llM»  do 
loli  dn  10  mal  an,  anrle*  aUntMioM 
dfpariemenlalei,  du  18  JolUel  ISII,  * 

Tadmlnlitratla*  ( — ■ *-     '-  ""  - 

IBSB,  *ur  la  i 
!S  juin  1833,  I 
(T.  mp.  alpk.. 


'■) 
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COim  DES  COMPTES,  BCTB&rTE. 
iMmrt  du  It-aa  «Mr*  lUa  nr  ta  miai  i 
la  rttrmlf  M  ta  diicipUitt  du  wumtrtt 
de  ta  eour  dit  compta. 
le  PrMdeM  de  la  BCpoMlque  dttrfele  : 


relralte  de  plein  droit  dei  membre»  de  t* 
cour  de  caïutloQ  «ont  applicable»  n  pre- 
aler  préddent  de  la  cour  de*  compte» , 
aux  préaldenti  de  chambre  et  aux  cooieli- 
len  maître»  prè»]am£mecour. — Lcadt»- 
podtioni  dece  décret  reluiiei  t  b  rtcraKe 
de  pblo  droit  de*  membre»  de»  court 
tfappel  et  irihuoaui  »aDt  appHcablea  aux 
canaeiHer»  ré/érend»irei. 

>.  Le»  dlipoiitioni  de*  anidr»  S  et  3 
du  décret  précité  du  l"  man  aont  apiÂ- 
cable»  i  la  cour  dc»oa^>te». 

S.  La  cour  de*  coiqpte»  peut  d'oOce, 
«B  «ui  la  rtquMUoa  du  procorcnr  stné- 


nl,  pro— oer  contra  cent  it 
bna  ^1  aainleot  Maangaf  au  ■ 
l««r  état  •«  coapromt»  b  4 
kw  caraelén  :  l*  ta  ccmmkj  : 
peMioa  de»  roodttn»)  3*  ladîo 
4.  La  déUMratlwa  de  b  i 
(waçaM  b  dédiéance  ne  aoa 
Wlret  qu'en  Terta  «l'an  déoci 
dent  de  la  République  rtsd 
rapport  du  mUibirc  éci  kaans 


mialetètfd»,  pe*«eal  ttiv  chaig(»  *  k 
cinfecliofl  de*  ordre*  et  de*  dWiftaMMi 
par  CDDtrfbatloD».  —  Ib  fciit,  4aaB  m 
CB»,  le  rapport  éa  MMeaUtieBi  iwSldBit» 
aux   aAlra  poar  te«q«eMc»  ita  «at  M 


,  et  pre—eat  part  a 
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mugahobt  iuutiue. 


J*  Bicrer  dN  19  mart-It  aertt  1BS3  MU- 
«mapK  II  rile  d't^alpage  et  la  t»dl- 
tatlmu  ât*  mtmenu  tt  tmkart»tUmi 
«MTfWit  wu  MOKiçmimi  wahàbM. 
Le  PTMdeot  dB  la  SèpubUqiie  dterilt  : 
t  .L«  rtlc  d'éqotptiieat  obHptolra  povr 


ne  nivl^ta  turlitae.  —  La  iu*tg>- 
UOD  CM  dlle  maritimu,  nr  b  mw,  diu  Ici 
porli,  lur  ks  timgi  cl  unMi;  •!■  lei  Ean 
Mnt  uMm  ,  et ,  ]iuqii*am  ItinltM  de  Vim~ 
Milption  vutOma,  fnr  In  •cu*et  cl  riili^ 
tM  iffloMt  Jltectetai  oa  ladlrecMMcal 

>.  Le  rUe  Jtqripige  «M  roMorelé  i 
cbaque  TOY^tc  poor  le*  batlnenii  iiraiéi 
•D  loaB  coaN ,  et  Miu  le*  au  ponr  eetn 
■met  an  cabolaga  mi  t  la  petite  pAcha. 

>.  ToDt  capluhie,  auttUt  «m  patron, 
on  tottt  indlTMii  qui  ea  (ah  IMctteai,  ett 
•CDD,  Mir  la  réiTBMUoa  de  qui  de  dnrit, 
d'cihlber  ion  rOk  d'ïqnlpase,  «oni  peMie 
d'ime  amende  de  MO  franct  •!  le  blti- 
nent  t»  armé  au  long  court,  de  3«  fraoca 
»\  le  bltlBcnt  DD  cabarcathtB  ett  ararf  lu 
cabotage,  de  lOO  rraaca «11  ait  araié  à  la 
petite  pacbe. 

A.  L'embarqwBeM  d*  tant  iBdMdn 
qat  ne  ^re  |m  «or  la  rMe  f  tqalpage 
«•t  panlMablB,  par  Aanoe  tadlilda  em- 
barqot,  d'une  antende  de  >M  fraMa,  tl 
le  bttlmnit  «at  amè  m  tons  couni  —  De 
BO  k  IM  franc*,  «l  le  bUaienl  m  c»- 
InnalloD  cat  amt  au  catratage; —  De 
«  t  &0  rranca,  fU  eat  amC  k  U  petite 


rastoriié  ■arlilae  i 
iDdhldB  porté  k  tM 
no  rOte  iriquipan 

•.  Le  BMD  aile  port  d'atlad»  de  tout 
MUatenl  «aenbarcatloa  exerçant  une  na- 
Tlgatiaa  aiaritline  aérant  sHU-qvi*  k  la 
^■pc,  en  ktlraa  bUochaa  de  B  centkiè- 
tre*  au  iMlnt.d*  banteur,  aar  fond  noir, 
Mua  peltted'uM  aMende  de  loo  1 300  fr., 
«'U  cal  amé  au  Ions  cour*;  —  De  sa  k 
IM  franc*.  a'U  c*t  txmt  an  cabotage;  — 
I>elOtH>fraDca,i'Ucitarm«kU  pùlie 
p4cb«.  —  D4Xe&M  eat  faite,  ton*  le*  mCmca 
pdDca,  d'eflacoT,  alttrer.  counlr  on  mu- 
^•KT  iMdltea  naraoek 

V.    Le*  rewifi*aiwa  d*  rintcripIlMi 


France,  olBdEn  et  offleler»  mirlnlen 
CtMMMandanl  le*  bltlBMili  on  embarca- 
tion* de  l'Etat ,  le»  «rndk*  de*  gen*  de 
■ter,  «ardea  marlllnet  et  geiidarniea  de 
la  narine,  concoornwt  k  la  raeberdie  et  k 
la  eoaatalatloa  dea  Infnetlana  pritae* 
«Un*  la  préaeat  dteret.  —  Lea  agcBU  de 


'■»  douanes 


radmlnlitrstioa  di 

•enlemenC  k  U  coonalaHon  de  celé  que 

pr«Tolt  rartlde  précédent.  » 

S.  Cri  larracUoni,  auiquellea  ne  leront 
pcTinl  appliquée*  lei  dltpodtioni  de  l'arU- 
eleS1l5,par^r*pheI,<lucaded'lnatnKtion 
criminelle,  leront  pour»ul*le<,en  FrancB 
et  daM  ka  ooloulet  franfaliei,  deranl  le 
tribunal  curectlooDel  du  Uea  o(i  elle* 
auront  <td  cooiiatée*.  ~  SI  ta  conitati' 
lion  a  eu  flen  en  payi  ïtlanger.  le  prorè*- 
Terbat  dreNé  par  te  eonaut  on  Tofader 
commandant  on  bâtlmenl  de  l'Etat  Mn. 
tranimli  lu  tribnnal  correctionnel  dana 
le  rrHon  doqnct  en  ritnè  le  port  d'at- 
tache  du  nailre  en  contravention.  —  Cettn 
traQMnluloa  aura  lien  par  riniennédlalre 
du  commlaaalre  de  rinacrlptlon  maritime 
compitenl,  qui  eoDalgnera  tor  le  prt>ci»- 
Tcrtnl  la  date  de  la  réception. 

V.  Le*  procèt-Terbaax  feront  foi  Jtii< 
qu'a  Inicrlpilon  de  lam  ;  lia  dcrronl  (tre 
«Igné*  ;  lia  devront ,  en  outre ,  et  k  peine 
de  nullité,  être  aUméa  dana  lea  trola 
Jour*  delà  clé  tore  deidita  procéa-TerbaoK 
par-derant  le  Juge  de  paix  du  canton  on 
l'un  de  les  tuppléanla,  ou  par^etant  le 
maire  ou  l'adjoint,  »o1l  de  la  rialdcDce  de 
rageut  InatTumeniatre,  lolt  de  celle  ob  le 
délit  a  été  connaté.  —  Ne  «nt  point, 
toulefoli ,  tourala  k  rafllrmatlon  les  pro- 
céi-Terbaui  dreuéi  par  Je*  commlualre* 
de  flntcrlplion  maritime .  conaoli  et  vicfr- 
conanla  de  France,  offlcleri  et  olVcler* 
nariolera  commandant  le*  bàtlmenU  ou 
embarcatlou  de  l'EtaL 

lO.  Le*  pDuraullei  ont  lieu  k  la  419^ 
gence  dn  mtnlaièrc  public  et  autal  de* 
cominUuIret  de  llnacrlplloo  maritime. 
CeaoIllcler*,daDiccca*,ontdrolId'n- 
poier  FalTalre  dennt  le  tribunal  et  d'être 
entendu*  k  l'appui  de  lenra  conduilon*.  — 
Le*  poumiUe*  Mront  Intentée*  dan*  le* 
troll  mola  qui  luliront  le  Jonr  où  la  con< 
Irateniton  aura  été  conilatée  ou  celui  de 
1*  réception  d'un  procit-icrbal  dressé  en 

fiayt  étranger.  —  A  défaut  de  poursuite* 
atentéet  dans  ce  délai,  l'action  pobtlqoe 
eat  preacrite. 

1  f .  Toute*  lea  amendes  appliquée*  en 
lertn  du  présent  décret  seront  prononcée* 
solidairement  tant  contre  le*  capltalaes, 
maîtres  ou  patrons ,  que  contre  le*  artia- 
teun  des  bâtiments  on  embarcation*.  — 
Le  montant  de  ce*  amendes  sera  attribué 
k  la  caUw  de*  Invalidet  de  la  marine,  et 
le  clnqulAme  en.*era  déroln  aux  tj^BtM 
dea  gens  de  mer,  gardes  marltlaes,  gea- 
danneadela  marine  et  agenta  des  do«Ma 
qui  auront  conilaté  la  cootraTenlIoB.  — 
Celteallocallon  ne  pourra,  loutefols,  eic^ 
der  îslrtDfSpoBrcbaqne  Infraction. 

IS.  Les  receveur*  de  l'adnlnlstrallan 
de  reBregUtrement  et  de*  domaine*  sont 
duigés  du  tecoumneot  de*  amende* 
rcrtn  du  préaent  décret  0* 
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la  batlmoM  OQ  cmlHn*iiMM  da  l^tu, 
lu  (jndlca  dei BM*  de  iMr.pnlMHut- 
tlnc*  ei  Bcndamci  de  U  nurioe. 


Tentnnn  le»  rond»  «o  pro»en»nt  duN  le« 
milD*  d»  uiMrkr*  (la  lavallde»  de  la 

■  S.  SoDl  M  deraenreot  abrogea  too- 
lea  dltpotllioiit  coairairM  an  priMut  dé- 
cret. 

!•  Déerti  du  ïO  «iwi  1853-16  mrtt  tv  la 
nevIgoUon  oh  b«rnagt. 
<.  Tout  marlu  igt  de  Tingt-qualre  ini 
lU  molQ»  «t  réunluanl  aolunle  mol*  de 
niTigaiion,  dont  douie  lur  le»  MilmenU 
de  l'Eiat,  pourra  com mander  au  bornage. 
S.  On  entend  par  bornage  la  naviga- 
tion fatie  par  une  embarcation  Jaugeant 
JS  tonneaux  au  plu* ,  avec  Taculté  d'eaca- 
le»  Intcrmédlalrei  entre  •on  port  d'atraohe 
et  nn  anlre  point  déterminé,  tnali  qui 
n'en  doit  pat  ttre  dlalant  de  plu»  de 
JS  lleuei  marina.  —  Let  cblQret  de  ton- 
nage et  de  limite  de  parcourt  peuvent 
toutefoit  élre  élevË* ,  mali  teuiemenl 
pour  les  cbalandt,  alltgei,  peoellct  ei 
autrei  bltlmenla  navlguaol  lur  le»  fleuvea 
et  rivltrt»  au  mo}«n  du  remorquage  ou 
du  halage. 

S.  Lereied'tqulpagedEtouibliiment 
ou  enbarcalloii  armi  au  bornage  meti- 
lioDuera  ce  genre  de  navigallon  ;  Il  »era 
renouvelé  aonuellemeuit  U  aéra  assimilé 
au  rOle  de»  btlimenu  ou  embarcailona 
armé*  au  cabotage,  en  ce  qui  toucbe  le 
dtcomplago  des  Krvicet  et  la  pratatlon 
de*  invalide*. 

4.  Le*  bâtiments  et  embarcations 
mes  au  bornage  seront  aatlmliét  i  c 
qui  sont  armé*  au  cabotage  relativement 
aux  InfraciloLii  en  matière  de  rOle  d'équi- 
page, d'indications  à  l'arrière,  d'embar- 
quement* et  de  débarquement*  Irrrégu- 
liera. 

t.  Tout  Individu  non  autorité  qui  aura 
exercé  te  commandement  d'une  embarca- 
tion armée  au  bornage  tcra  puni  d'uni 
amende  de  lOO  franca.  ~  Sera  puni  de  la 
même  peine  tout  patron  au  bornage  qui 
aura  exercé  ie  commandement  d'une  el>- 
barcatlon  de  piua  de  35  tonneaux,  ou  qui 
aura  franchi  la  llml1e.de  parcoQrl  Indi- 
quée tur  le  rOle  d'équipage. 

•.  fiera  également  puni  d'une  amende 
dblDO  franca  tout  patron  péclieur  qui  aura 
effcclué  un  traoaport  de  mircbandlaes  ou 
de  patsagera. 

7.  Le  commandement  d'une  embarO' 
tlon  armée  i  la  petite  pèche  ne  pourra  élre 
exercé  que  par  un  marlo  déSnlLlvemenl 

À.  Lci  Infractions  prévuei  par  le  pré- 
«eiil  discret,  et  auiquciles  sont  applicabla 
les  dirpotillons  des  articles  6,  9,  10,  Il  et 
)S  du  dicrcl  du  ig  mari  1SS2  (t.  ci-rfw- 
sut  1*] ,  seront  rechercbéca  et  constatées 
par  les  commissaires  de  i'intcripllon  ma~ 
llllme,  eoDiult  et  vice-conault  de  France, 
olllclen  et  olflclen  marinier*  conunandant 


AVOCATS  (Couell*  de  dIidpl)K>. 

Wer«  <*K  «-W  man  iSM  rtlMtf  ma 

éUetioHt  du  bamm- 

X,  Let  conseil*  de  ditcipllne  dei  a*^ 
cal*  eierfant  près  le*  court  et  IrUranan 
vntlnueront  d'être  élut  dlrenemeot  par 
'assemblée  générale  des  avocali  lusml* 
■u  tableau.  L'élection  se  fera  par  tcratin 
de  liste ,  malt  a  la  majorité  abtoluc  dti 
■uITrages  dei  membres  préteuti. 

S.  Le  Mloanier  de  l'ordre  sera  fln  par 
le  coDiell  de  discipline,  i  la  majorité  ak- 
tolue  de*  «ufFragea.   Il  ne  pourra   être 

loltl  que  parmi  la  membrci  du  contelL 

B.  A  l'avenir,  l'avocat  auquel  sera  ap- 
pliquée l'une  da  peine»  diariplinalfa 
énoncéadan*  l'article  18  de  l'ordonnance 
du  10  novembre  IBïl  (t.  sHp.  alph.  r  Avo- 
cat) pourra,  tulvaut  let  drcontuace*  et 
par  la  même  déci^on,  être  privé  du  droit 
de  Wrt  partie  du  con*ell  de  dUcipane 
pendant  un  apace  de  tempt  qol  o'cMé- 
dera  pat  dix  aoi. 

A.  Ne  pourront  Cire  élut  membra  da 
craitell  de  discipline  :  i  Pari*,laa*oai> 
qui  n'auront  point  été  lotcrllt  au  uUeia 
pendant  dix  an*;  et  dana  la  autra iWt*, 
ehelt-lleux  de  tour  d'appel,  ceux  i^ 
n'auront  point  été  liucrtu  «a  Ubkn 
pendant  cinq  atit. 

•.  Les  secrétaire*  de  la  conféreDct  de* 
avocats,  t  Paris,  teront  désignés  parle 
conseil  de  l'ordre ,  sur  la  présentation  da 
bâtonnier.  La  avocali  stagiaires  tafft* 
de  peina   dl*dpllnaire*  sont  cxcbi  da 


S.  Sont  malDtenua  let  dUpoamont  de* 
ordonnance*  du  30  novembre  tSU  et  da 
27  aoOl  1S30  qui  ne  toot  pas  ccntnira 
au  présent  décret  (v.n(p.B(pA.vATOcaif 

IHPRIHEDR ,  PRESSES, 

1°  nécrel  du  12  Mars-3  tnril  18S3. 

1.  Nul  ne  sera  Imprimeur  en  USW 
douce  s'il  n'est  breveté  et  assermenté. 

•.  Nul  ne  pourra,  pour  de*  ImprttiioM 
prlïéa,  être  possesseur  ou  («ire  mate 
de  pressa  de  pelUe  dimensloa,  de  qurf- 
que  nature  qu'ella  soient,  aan*  l'anloti- 
sailou  préalable  du  ministre  de  la  p^ce 
géuéralc.i  Paris,  et  de*  préfeli,  danil» 
dépariemecta.— Celte  autor1»»llon  poatia 
toujourt  élre  rtvoquée ,  s'il  y  a  ll«v. 

S.  Les  contrevenants  seront  ponts  de* 
peina  édictéa  par  l'arllcte  13  de  la  W 
du  ïl  octobre  JBlâ(v.  Slip.  flfp».  Vlw»>- 

4.  Ï.W  fondeun  de  caraclèrea ,  ks  e»- 
cheura  on  «téréolypeurs.  les  fahrIcaMsde 
prease*  de  tout  genres,  la  marchands 
ffualensila  d'Imprimerie  seront  leog* 
d'avoir  un  livre  colé  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  seront  inscrlta,  pw 
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ordre  de  date,  lei  Tente*  pu  eui  eBec- 
tuéei,  ivec  le«  nom*,  qualltéi  el  doml- 
clle*  dei  icquéreuri.  Au  fur  et  ï  meiure 
de  chique  IWralton,  il*  »uronl  à  iran»- 
netlre,  toui  forme  de  dedlntion.  lu 
miniitère  d?i>  police  géafnle,  i  Péril,  el 
ï  la  pr^fectjre.  dam  le*  dfpartenieDt*, 
copie  de  rin^crlptlon  Telle  an  reglitre.  ~- 
Chaque  Infraction  i  l'oce  de  ce*  dltpoil- 
llont  tera  punie  d'une  amende  de  90  t 
300  franci. 

S.  Le*  maire*,  leteommtiuiretlDipee- 
ieun  de  11  librairie  et  le*  commUtalrei  de 
police  conitilerant  lei  cantraTentloni  par 
des  procè*- verbaux. 

C  Vn  délai  de  troU  mol*  est  accordé 
aui  imprlmeurt  en  tallte-douce.  aui  dé- 
icnteuride  pre*9e*,etauxlnduilrieltiiieD- 
tionoéi  dam  l'arllcle  i ,  pour  te  conformer 
aux  obligation*  cl-deuui  relatée*.  —  Aprta 
ce  délai,  lli  leront  paiiible*  de>  peine* 
«dictéo  par  le  présent  décret ,  lequel  n'eit 
applicable  nltrAlgtrie,  ni  aux  colonie*. 
9>  Béertt  du  sa  wwt-S  tmH  ISSl  mr  ta 
détieranet  itt  brettU  a'tmprimnr, 

A  Favenir,  le»  brevet!  d'Imprimeur  ra 
leltrei,  d'Imprimeur  llthograpbe  et  de 
libraire  •eronl  couféré*  par  le  miniilrc  de 
la  police  géoérale,  qui  demeure  chargé 
del'exéculloD  du  priaenl  décret. 

HOSPICES  *- 
Bitret  du  33.»  mort  1B5I  nir  lei  eommit- 

aioni  admintiîralltet  dtt.hùtpteet  el  Ai- 

Le  prMdenl  de  la  République  décrète  : 
fl.  Lescommlulon*adminl*tfaUTe*de* 
hospice*  et  hOpliaui  sont  composées  de 
cinq  membre*  nommé*  par  le  préfet  et  du 
maire  de  la  commune.  —  La  présidence 
apparileni  au  maire;  Il  a  roli  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  —  En  cai  d'ab- 
*ence  du  maire,  la  préaldence  appartient 
au  plut  ancien  dei  membre*  prêtent*,  et, 
k  défaut  d'ancienneté ,  au  plut  Igé.  —  Les 
fond  Ion*  de*  copunlMloat  admlnittratlTes 
•ont  gnlultei. 

!•.  Le*  comml**iont  admlnlttrailte* 
M>Qt  renonielée*  chaque  année  par  cin- 
quième. —  Le  renouTcl Iraient  e*t  déler- 
mlnt  par  le  tort  pendant  le*  quatre  pre- 
mières année* ,  et  eniulle  par  l'anclennelé. 

—  Les  membre*  «ortanlj  loni  rféllgible», 

—  En  cas  de  remplacement  dont  le  couri 
d'une  année,  les  fonciloni  du  nouveau 
membre  eiplreot  h  l'époque  oli  auraient 
ee*»é  cfIIci  du  membre  qu'il  a  remplacé. 

S.  Le*  comml**h)nt  admlnlttratlTe* 
peuvent  être  di*«iuiei  par  le  mtnlMre  de 
l'intérieur,  de  l'agricullnre  et  du  com- 
merce, lur  la  propoglllon  oo  î'avlt  du 
préfet.  —  Les  membre*  de  ce*  commli- 
*kins  peuvent  être  IndHlduellement  révo- 
qués dan*  la  même  forme. 

■  T.  Mp.  mlph.  T-  Anltlucn  pntillqnB  «t  n 
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A,  Le  nombre  des  membre*  des  com- 
mlstlon*  adiDinlitratIves  peut,  en  ralioD 
de  rioiportance  dr*  établissement*  ou  de 
circonstances  locales,  être  porté  i  plu*  de 
dnq,  par  de*  décrets  tpéclauK,  rendus  sur 
l'avl*  du  con*ell  d'Etat. 

S.  Il  n'est  point  dérogé,  par  le  pr^ 
■eut  décret ,  aux  ordonnance* ,  décret*  et 
autres  actes  du  pouvoir  exécutif  eu  vertu 
deiquela  l'administration  de  certain*  ho*- 
plcet  et  hOpIlaui  est  organiaée  d'une  ma- 
nière *péclale. 

HABINB  UABCBANDE,  HOUSSES. 


I.  Sera  porté  comme  mou**e  sur  le* 
registres  de  l'Inscription  maritime,  et  mr 
le*  rôles  d'équipage  de*  bltlment*  de  l'E- 
tal ou  du  commerce ,  tout  Individu  t$é  dt 
dix  i  aelie  ans  révolus.  —  Sera  porté 
comme  novice  sur  les  registre*  d«  l*ln»crlp- 
tk)n  maritime,  et  sur  le*  rOles  d'équipage 
de*  blilments  de  TEtat  ou  do  conmerce, 
tout  individu  ïgé  de  lelie  ans  et  plus  qui 
ne  réunira  point  Ici  conditions  d'i^e  et  de 
navigation  exigée*  par  l'article  i  de  la  lot 
du  3  brumaire  an  IV  pour  être  définiti- 
vement Inacrit  comme  matelot  *. 

S.  Il  sera  embarqué  un  mon**e  k  bord 
de  tout  bltlment  on  embarcation  employé 
ï  la  navigation  ou  a  la  p4che  maritime 
arant  plut  de  deux  homme*  <f  équipage. — 
L'embarquement  d'un  aecond  mou*te  *era 
obligatoire  i  bord  de  tout  blilMeni  on 
embarcation  «yant  vingt  homioe*  d'équi* 
page,  non  comprii  le  premier  DMMNe.— 
Il  *era  embarqué  tio  troisième  mou**e  A 
bord  de  tout  bSilmcnt  ayant  trente  bom- 
me*  d'équipage,  non  comprit  le*  deuK 
premier*  mout*e«,  et  alntl  de  luite  en 
continuant  de  calculer  par  dlialne  d'bom- 
me*  complète, 

S.  Il  pourra  être  enbaratté  t  bord  de 
tout  blilmeiil  armé  pour  le  long  cour*,  le 
grand  cabotage  ou  le*  craode*  pèches ,  en 
remplacement  des  nronsseset  dans  la  prf>- 
porilon  déterminée  par  rarilde  3  du  pré- 
sent décret,  des  novice*  BTaoI  acouiadli- 
tiult  mol*  de  navigation  avant  l'ige  de 

Â.  Sont  et  demeurent  abrosées  les  dls- 
posltton*  de*  lots  cl  rètfementt  contraire* 
au  prêtent  déCKI. 


*  IB  uu,  mil  cunpafnemi  lu  l>âtini«itt  de 
.1  RtpufallqUE  ut  M  mon  ui  moliii  di  Dsrigt- 
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>2.)  VlRIIfE  MAICaUTOB. 


nioe  et  Viiie  «ont  rtunlei  t  b 
«  de  Lyon. 

H.  Jl  Kra  «utnC  par  une  loi  ipédale 
Mr  U  compotlUoa  elle  mode  de  noalo»- 
don  des  nembradu  coowU  ngalrlpal  de 
Lyon.—  Proiiiolreneni ,  aoe cotainkHion 
nuniclptle  de  Ircnie  mesbrei.  nonuièe 
par  le  Frétillent  de  U  République,  rea>- 
pUt  la  bnctiona  du  cooiell  Manklpel. 
EUe  eu  préiidée  par  no  de  le*  meaibrei, 
dtilBné  par  le  Préaident  de  la  Bépubllque. 

S.  Le  préfet  du  RhOne  administre  la 
commuDC  de  Lyon     -       ■  - 


mlMloD  manldpale  ne  ^uiemble  qoe  aur 
la  coDYoeaUon  du  préfet.  Elle  ne  peat  jjfr- 
llbérer  que  lur  lu  qneiiloni  que  loi  mu- 
■elle  pêdbletlenqiie  U  nOorlU  de  «e* 

tedeLreBcatdMléeen 
mia  vmlelpaui ,  coaler- 
néne at  an  plan  MUieié  a«  prêtent  décreL 

te  de  Lion,  a  y 

jotata.  —  11*  ae- 

'  root  cbar^  de  la  tenue  dee  iiifthlii  ■  de 
rétal  ffrll  :  lèvre  aolrea  attilbadoM  «eroal 
déler«iliiée(  par  an  rt^esent  d'adlalal»- 


■cotlet  rayoaa  aetneit  de  lanra  octrola  et 
1«B  tarif»  d>prèi  leaqudt  Ul  aoot  perçai 
"""" ^trlboUoM  dire». 


ntra  de  cbâeniie  d'etfu. 

V.  Lee  autrea  coadltloiu  de  la  r^onlm 
aavnt  détennlBéei  par  nn  décret,  MB* 
IsratéMcnt  an  titre  1"  de  U  loi  da  IS  Iril- 
Ict  \«yi  {y.  mrp.  ait*,  yoamtiaat). 

S.  Lei  commuDea  de  VIlleurtMiie,  Taox, 
Br«a  et  VenUdemi,  «ont  dUtraliea  dn  d^ 
parlement  de  riitee  et  téuolei  h  dépar- 
tement do  RbAoe.  —  EUe*  fenut  putle 
tfn  canton  de  la  GnlUotlèrc. 

V.  Lea  dIapotttionB  de  Tarttde  premier 
delalolduitjniit  iBSi.aarragi^oiaéra' 
tlon  lyonnalic,  aont  appHcableaaini  corn' 
manea  de  Salni-Rambert,  VUloorbaiM, 
TauE ,  Bran  et  Venlmbvi. 

«a.  La*  diapeattloa*  de*  Ma  a^trlaa 
rca,  et  notamment  de  la  M  dn  IS  Jala 
1851,  qui  icraleat  cootralre*  au  prient 
décret ,  lont  abrogée*. 

HA1II9E  HaHCH&KDE. 
Ditra  dUciplInairt  H  final  po»  la  ma- 
rliu  wurekatidt  iti  i\  marâie  oeHl  1BS3. 

Le  Priildent  de  la  République  décrite  i 


t  de   pdne*   dliclplla 


lawca  de  dlaclpllne.  —  le*  Infcaedaa* 
qu'il  |Mmlt  de  pelnei  eorncUoantflt*  aeeC 
de*  délit*.  —  Le*  Inlnakuit  qu'il  pialt 


I  alIUcUTet  e 


a.  la  rente*  de  dtKt|dlM  rt  k*  éénu 
énoncé*  dam  le  préaeal  décret  attont  Jn- 
gé*  et  puola  conlorméaaent  an  dlapcâl- 
Udiu  qu'il  renicrme.  —  Seroat  Jo^  par 
le*trU>utiaiao|idlulrea.et  ponucaote- 
mément  aui  dlapoiltlont  do  préieal  It- 
cret,  If I  crUwi  T  éBODcftl  —  flef ont  jagéi 
•t  puai*  Muforvément  anx  lob  ordinairo, 
le*  contmeallont,  d411u  oa  crimes  aaa 
énoncé*  dan*  le  préteiu  décret. 

S.  La»  dlapotUlan»  du  prétest  dtcra 
tant  appUcaUet  i  tout  k*  nailre*  et  te- 
teaus  tnmçali,  appartenant  k  de*  pirt- 
eulleraou  1  de*  admlnMrslloa*  pnbliqam, 
quIaellTrcotlUniTlBatlonoMl  la  pécbc 
dam  le»  Umltet  de  i'iDtcrlptlaii  mviUmc. 
TonteTob,  tout  CTeq>tée*  le*  tabaro- 
ilona  de*  douane*  t  nancorn*  biaM*.  — 
Heelent  toumlt  an 


t  dta  Italie* 


*ortent  que  nomentanéaae 
de  rioicriptloa  maritime.  — 
aéqueitce,  aoomlte*  aux  iteM  d'ordie, 
deferrlce,  dediidpHne  et  de  police  éi>- 
bUea»urleiBaTlre»  et  bateaux  maichandt, 
cl  paa^bleade*  peine*  détermiaéct  par  le 
prêtent  décret  pour  le*  Uotei  de  dici- 
pltoe ,  le*  délit*  et  crime*  t  éaeaeh .  ita- 
tc*  k*  pcTtonae*  «eMMrqaéw,  rmjimri' 
ou  reçue*  )  bprd  d*  ce*  nartra  a.  ba- 
Icaui ,  ï  qoeTque  titre  qoe  ce  aoU ,  t  par- 
tir du  Jour  de  leur  InecrlpUon  au  raie 
d'équipage  en  de  lenr  tmbaïqf  ft  fa 
aouradaforafe.joaqneatt  j  Komt*»}» 
Joar  de  lenr  débarqtteaeM  HmlaUtniit 
él.  Lea  perMNwe*  r — ■ --'-  '— 
rarticle   précédent   eaa 


e  de  8 

Jtuqa't  ce  qa'eDea  aient  pa  étie  rcmi^ 
t  uBc  «ntorité  fraottalee.  —  TMtds)». 
celte  dUpotMoa  ■'eat  paa  applntle  an 
patttEenautret  quelet  marlaa  ««Aa^ 
déMMeor*  0*  dtMaaé*.  qal,  mm  rarAi 
d'âne  antnrtUfraatalae,  nanai  tté  m- 
taf^é*  poar  être  npMid*,  k  watea^ 


fnai  I*.  M  u  mmaim. 
Cbaplirc  lo.  0e  UJirUttttem  m  *■ 
ét4l»e^m. 
B.  U  dnit  «BMMUtra  daa  bm 
AaetaÔM  «t  M  pn»«atw  lia  | 
qu'elle*  cespaitei»  cet  attrlbn*  tan 
pel  ni  reenurt  m  rMtiM  em  caaai 
—  I*  aai  oawtmiéra*  4*  risKsi 
■Hritteei  —  r  au  anMamêai 
btlbnenU  de  l'EIM;  —  >■  a«x  tmm 
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ingère»*; - 


uplUlQM  de  iiaTirci  du 
)■  iiuL  capltaiiM*  de  a»- 


•.  Ce  droit  i*eierce  4e  la  minltre  nl- 
Tanle  :  —  lonque  le  oiTlre  le  trouve  du» 
lin  port  00  sur  une  r*de  de  Frtnce,  on 
dans  un  port  d'une  cok>nle  (ranfilte,  IB 
droit  de  dliclpline  appiritent  «u  commli- 
wire  Ile  Hnlrrlptlon  miritlmc  1  qnl  U 
pialDle  eit'idrciiée  pir  le  capttilne.  — 
Sur  \et  ridet  d'une  oolonle  françabe.  le 
droit  de  dUripllne  ajiplrtienl  an  comoan 
dant  du  bMlmmt  de  PEUt  préKnt  lur  tel 
lirui,  on,  en  Tibience  de  eelnl-d,  m 
commiiuire  de  l'IoKrlptioD  maritime.  — 
Le  capitaine  du  navire  adrcMe  M  plainte 
&  l'un  on  1  l'autre,  inlTinl  le  eaa.  —  Les 
gouverneun  dea  eolonlet  fraoçaltn  déler- 
inltierDat,  par  un  arrtté,  lei  limite*  entre 
la  rade  et  le  port,  —  €ct  arrêt*  lera  «ou- 
Dlls  i  l'approbation  du  ntlnlilre  de  la  na 
ilne.  —  Dani  le»  porta  et  rade*  *ea  paya 
«trangen,  le  droit  de  dlaclpllne  appar 
tient  au  commandaiit  du  blltment  de  l'E- 
ut, ou,  t  ion  défaut,  au  coDiul  de 
Fnnce. —  Le  capitaine  adreweia  plainte 
à  l'un  ou  i  t'anlre .  luivant  le  rai.  —  En 
rabaence  de  bltlmenls  de  TEtat  M  i 
dtraui  de  nnnrt,  le  droit  de  dketpllne  ap 
partlent  aa  plus  Igé  des  capitaines  de  na 
vire.  —  Les  capKatnea  an  tons  cours  an- 
itjM  toujQun ,  h  cet  ^rd ,  la  prloritt  «ut 
lea  maîtres  au  cabotage.  —  En  mer  el  daiM 
!e«  lieux  oli  n  ne  *e  tronre  aucune  dei  lu- 
torttét  mentlonntci  cl-desins,  le  capltalae 
do  naître  pTononceel  bit  appHqaerlmpH- 
nei  de  tllsérpllne,  mbDi  en  nmdrc  compte 
dani  I?  premlFT  port  oli  11  abortle,  soit  au 
commlasalre  de  rtoKrIption  MarHIme, 
aoll  au  commandant  du  bitimeat  de  fB- 
tat .  lull  au  consul. 

T.  Dans  touilea  cas,  et  en  quelque  Deu 
que  se  trouTe  le  navire,  lecapritalne,  mal 
tre  ou  patron,  peut  InDIger  Ici  ptWe  de 
diseipline  prfrnei  par  l'ait.  SI  du  présent 
dftret,  ani  en  rétirt,  préalablement  ï 
Tune  des  autorités  énonctes  en  Fart.  S, 
malt  il  charge  par  lui  de  leur  en  rendre 
compte  dam  le  plus  bref  délai  posaible. 

S.  En  cat  de  conflll  sur  la  oompétmce 
n  matitTT  de  discipline,  il  sera  «Utui 
dans  les  ports  et  radet  de  France  par  le 
préfet  marlihne  de  l'arrondissement,  et 
dans  les  porta  et  rade*  d'âne  cokmie 
franfalM  pi.  legmiTcraniT. —  L'avtorM 
saisie  du-conMt  renmra  l'aOklre  devant 
le  fonctionnaire  qal  devra  ni  CDunaltre. 


naissait  de*  dtUt*  maritimes  privns  dans 
h  prfaeiit'  décrcL 

10.  Lonqne  le  navire  ae  trouve  dana 
■n  port  ou  aur  une  rade  de  France ,  ou 
dans  un  port  d'une  colooie  fran^alie,  U 
connalHaoce  de*  délit*  apparileol  au  tri- 
banal  maritime  commercial  présidé  par  la 
eomntsaaire  de  i'inacrlpdoii  marliime  du 
llea.  —  SiT  les  radea  dea  colonies  fia». 
çilsea,  la  conaaistaDce  de*  délit*  appsr- 
tient  an  tribunal  maritime  tiMimerdal 
préaldft  par  le  coaHuadani  ^Ih  buimeol 
de  pierre  prêtent  snr  lea  lieua ,  et,  en 
•on  abaeiiM,  a*  tribunal  présidé  par  la 
conralasalre  de  riiMcrIptiM  Baritlaaa.  ~ 
Dana  les  port*  et  sur  let  radm  de*  payt 
étrangers ,  la  rnnniliainrf  dea  déllu  ap- 
parileot  au  trlbaual  aarlUaae  «ammerclal 
présidé  par  le  commandant  d«  bltlmcnt 
de  l'ËUt  préaent  aar  le*  llesi,  et.  en  MH 
at»encc,  au  tribunal  présidé  par  le  con- 
sul. —  En  cas  de  cooBit  lor  la  compé- 
tence, U  Bcra  statué  co«ae  II  est  dit  1 
ran.  8. 

11.  U  «WMltianee  étt  déUu  coa- 
muo*  non  préiM  par  k  prtaeni  décret 
■pparUcai  n  nibunal  correeUonnel  de 
rarraaittsaemciu  ati  ae  tresne  le  navire, 
oMdu  ^oMer  port faoçala  ob H  iboidc 


19.  Sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  le  tll- 


Juffta,  —  L'olDcler  de  valsceau  le  plna 
életé  en  grade  après  le  second ,  ou ,  k  dé- 
laut,  le  sea>iKl  lui-même;  le  plus  Agé  de* 
capltaloea  de*  navire*  du  commerce  pré- 
sesiti  IV  les  lleui;  le  plu*  âgé  de*  oO- 
ckr*  Ûem  et  ie  plu*  tgé  des  maîtres  d'é- 
quipage idem.  —  Le  tribunal  ne  te  réunit 
qu'avec  l'auiortsatlou  du  conmandant  de 

IS.  S'il  n'Ti  pM  iur  le*  lieux  d'autre 
navire  dn  cuamerce  que  celui  t  bord  du- 
qMl  ae  troave  l'Inculpé ,  le  tribunal  sera 
compote  de  la  maulbe  aulvante,  aatolr  : 

Le  commandant  du  bâtiment  de  l'Eiat, 


Jugtt.  —  Le*  deni  plu*  aDdena  olScleri 
de  vaUaeau  apré*  le  commandant!  le  ploa 
ancien  second  maître;  ua  oUeler  ou  un 
matelM  àm  narirc  où  le  délit  a  été  commis. 

lA.  Daiu  un  port  de  Fiance  ou  d'iwe 
cnlonle  françalae,  le  tribunal  maritime 
commercial  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres ,  savoir  : 

Le  comnlaaalre  .de  lloacripUoii  narf* 
ttme,présfde>rf 

Jaçet.  —  Unjnge  du  tribunal  de  cow- 
Mtra,  on,  t  défaut,  le  ]age  de  pri«i  le 


port)  ie  plua  Igé  des  ci 
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ir  les  lieux  ;  le  plu* 


■  valldei  préienti  »ur  lei  lleui;  le 
plut  Sgé  de»  maître»  d'équipage  dei  iia- 
Tire»  du  commerce,  ou,  ï  défaut ,  le  plus 
tgé  des  marins  valides  présent»  sur  les 
lieux  etayantrempll  ces  fonctions.  —  Le 
luge  du  tribunal  de  commerte  tera  dési- 
gné parle  présideotde  ce  irlbunal.—  Ban» 
les  colonies  où  le  capllalne  sera  supérieur 
EU  grade  au  commissaire  de  l'ioscrlplion 
msrltlme,  ou  plus  ancien  qae  lui  dans  le 
même  grade,  ce  capllalne  sera  remplie* 
par  l'ageot  qui  le  snlTra  ImmédlaleoieDt 
dans  l'ordre  du  sertlce.  —  U  caplulae 
■u  long  COU"  et  le  mallre  d'équlpas<!  se- 
ront désignés  par  le  comml»»»ire  de  l'iû- 
«crlptlon  maritime.  —  Le  tribunal  ne  sa 
réunit  qu'avec  l'autorlsallon  du  cher  du 
service  maritime  présent  sur  les  lieux. 

Ift.  Dans  un  port  étranger  et  en  l'ab- 
sence d'un  bâtiment  de  guerre  français, 
if  tribunal  maritime  commercial  sera 
composé  de  cinq  membres  ;  savoir  : 
Le  coniul  de  France,  pré» Wral; 
Juget.  —  Le  plus  IgË  descapl^lali 
loâgcouT*  présent! 
Igé  des  oflldera  des 
prétenu  sur  les  lieux:  un  négociant  Iran- 
flll  dé^gné  par  le  consul  ;  le  plus  Igé  des 
laaitres  d'équipage  des  navires  du  com- 
merce  présents  sur  les  lieux. 

iS.  Le  président  désigne  le  membre 
du  tribunal  qui  doit  remplir  les  fonctions 
de  rapporteur. 

IT.  Les  [onctions  de  greOlersoal  rem- 
plies, lur  un  bâtiment  de  l'Etal,  pir 
l'oDlcIer  d'admlnittratlon  s  —  Dans  un 
port  de  France  ou  d'une  colonie  fran- 
caiie,  par  le  commis,  ou,  il  défaut,  par 
l'écrivain  de  marine  le  plus  ancien;  — 
dans  un  port  étranger,  par  te  chancelier, 
ou ,  i  défaut ,  par  un  employé  du  consulat. 
IS.  Ne  peuvent  faire  partie  d'un  tri- 
bunal maritime  commercial,  —  1'  le  ca- 
pitaine qui  a  porté  la  plainte  ;  —  3'  Toute 
autre  personne  embarquée  >ur  le  navire, 
si  clic  est  offensée,  lésée  ou  partie  pl*l- 

19.  Le  président  du  tribunal  maritime 
commercial  devra  être  figé  de  vingt-dnq 
ans ,  et  les  autres  membres  de  Tingi  «t  un 

■O.  Les  parents  ou  aillés ,  Jusqu'aux 
degrés  d'oncle  et  de  neveu  Inclusivement, 
ne  peuvent  être  membres  du  mtme  tribu- 
nal maritime  commercial. 

SI.  La  parenté,  aux  degrés  fixés  par 
l'article  précédent,  de  l'un  des  membres 
du  tribunal  avec  le  prérenu  ou  l'un  des 
prévenus,  est  une  cause  de  récusation. 


■S.  Les  tiibunaux  ordinaires  connais- 
sent des-crlmes  maritimes  préTui  par  le 
présent  décret. 


Chapitre  I".  Dt  la  formt  de  pndéti 
tuulèrt  il  faultf  de  dlxi^ln*. 
9».  Le  capitaine  tiendra  on  livre  i 
cial,  dit  Hure  de  punition,  sur  le< 
toute  faute  de  discipline 
par  lui  ou  par  l'officier  de  quart  —  L'am- 
torité  qui  aura  statu*  Inscrira  t*  déeisic» 
en  marge.  —  Le  capitaine  annotera  de  la 
même  manière,  sur  le  livre  de  panlUon, 
toutes  les  peines  de  discipline  InSg^ 
pendant  le  cours  du  voyage.  —  Le  livR 
de  punition  sera  coté  et  paraphé  par  lé 
commissaire  de  l'Inscription  nurillBC  da 
port  d'armement  (ki  navire.  Il  sera  revis 
au  commissaire  de  l'Inscrlplioa  mariilBs 
du  port  o(i  le  navire  aéra  désaraé  idri- 
nisiratlvemenl.  —  Le  li»re  de  pimllioa 
sera  présenté  au  visa  du  commlsulre  de 
l'inscription  maritime  on  du  coossl,  soi- 
Tant  le  cis,  lorsqu'une  faute  de  dbclpltee 
aura  et*  commlie  dans  rlotenKfc  com- 
pris entre  le  dernier  départ  et  rarviite 
ou  la  relacbe. 


%A.  Aotsliat  qu'un  délit  a  i 
ï  bord,  le  rapport  en  esc  Tait  ai 
par  le  second  ou  Pofflderde  quart.— St 
le  délit  a  ét*cominlsliOT«dB  boni,  le  se- 
cond en  taltlerapportMcapItitoe.— a 
le  délitaétécommlsenpréieiiec  dDcaft 
taine  et  en  l'absence  du  second  et  de  Tof- 
flcler  de  quart,  ou  s'il  parvient  k  la  c«- 
naissance  du  capitaine  sans  qu'il  Irf  «t 
été  signalé  par  un  rapport  de  I"»!  de  e» 
deuxoDlder»,  Uconitalelul  mÉmecedélL 

—  LesrIrcoDStances  du  délit  tODlto^Mn 
mentionnées  sur  le  livre  de  pnnliio*. 

se.  Le  capitaine,  aaslaté,  i^l  j  a  iea. 
de  l'offlcler  qui  a  fait  le  rapport  ei  qii 
remplit  les  foDcIlons;de^relBer,iini<*de 
ensuite  ï  une  lostructlon  tomiBalrc.  lefoit 
la  déposition  des  témoins  à  ctaite  e«  t 
décharge,  et  dresse  procts-verb^  a«  w* 

—  Le  protès-verbal  est  signé  des  l^n<ri«> 
du  capitaine  et  dé  rolBder  bUant  fMc- 
ilon  de  grelBer.  —  Ueuttan  de  ce  piO' 
cis-verbal  est  faite  sur  le  livre  de  paiAi^^ 

•S.  Si  les  faits  se  sont  pataA  dMi  m 
port  ou  sur  une  rade  de  France ,  o«  daa» 
un  port  d'une  colonie  française,  le  rapi- 
talne  adresse  sa  plainte  et  les  piten  di 
procès  au  commissaire  de  rintcrlptlia  ^ 
rltlme,  dans  les  trois  jours  «ibI  sbwb 
celui  où  le  déht  a  étfeonsUté;  t'lbsc>:« 
passés  sur  la  rade  d'une  colaole  fraotalse, 
11  l'adresse  dans  le  même  délai  au  t«i>- 
mandant  du  bltiment  de  TEut  p>^*e*> 
sur  les  lieux,  ou,  en  l'absence  detxM-d. 
au  commiitalre  de  l'Inscription  ■arliv: 
s'il*  se  sont  passés  i  l'étrat^r,  U  fadrcve 
au  commandant  dn  bltiment  de  ntX 
présent  sur  les  lieux,  ou,  li  détai,  *■ 
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comul  de  Fraoce,  SI  le  MM.  >  été  comnii» 
soll  en  mer.  *olt  ^tns  une  localité  élran- 
Bire  où  )i  n'T  ill  ni  bttlment  de  l'Eut  ni 
cooiul  de  France ,  le  capitaine  remet  u 
plainte,  dan*  le  premier  port  oli  11  aborde, 
lolt  au  commliûlre  de  rtnacriplioa  mari- 
time, aoil  au  commandaiit  du  bâtiment  de 
l'Eut,  Mit  an  coMul,  mlTant  qu'il  j  a  lieu, 
ei)  M  cooformaDt  aux  dltpoiiilona  du  pré- 
■ent  article.  —  Loraque  lei  faita  rentrent 
dan«  la  catégorie  dei  délit*  eommunt  non 
prévua  pir  le  préient  décret,  etaotit  en 
coniéquence  réiervé*  aui  tribunaux  ordl- 
lulrai,  le  commlitalre  de  l'imcrlptian 
narliime  on  le  commandant  du  bltlmeal 
de  l'Etat  qnl  a  re^  la  plainte  la  Irana- 
inet  an  procorcor  de  la  République  du  lien. 
■  I .  Lortque  le  prévenu  d'un  de*  délit* 
énoncé*  dan*  le  présent  décret  sera  le  ca- 

filtaine  du  narlre,  lei  pounuicet  auront 
!eu,  Mit  liir  la  plainte  dei  officier*  et  ma- 
rina de  l'équipage  ou  tlea  pauager*,  *olt 
d'office.  —  Dani  le  premier  ca*,  la  plainte 
aéra  portée  dam  le*  délai*  pre*crli«  par 
l'irtlcle  se  au  commluaire  de  rinicrlptlon 
maritime,  au  coDmandaat  da  bStlmenl  de 
rstat  ou  au  contul,  tuWant  le*  clreonaUn- 
cei  préruet  par  cet  article. 

•8.  L'autorité-  laiaie  de  U  plainte 
nomme  te  tribunal  maritime  commercial 
qui  doit  en  connaître,  déilgne  le  rappor- 
teur, qu'elle  charge  de  prendre  Immédia- 
tement le*  inCornialloii*  néceuairei,  et 
convoque  le  tribunal  dii  que  l'glliire  ett 
auffltammetit  initrulle. 

99.  LeiBéancei  de*  tribunaux  marltl- 
Diei  commerciaux  «ont  publique*.  Lear 
police  appartient  au  préildent.  —  A  terre, 
le  tribunal  l'anemble ,  *oit  au  bureau  de 
riMcrtptlon  maritime,  Miit  au  bureau  de 
la  cbancellerie,  aul'ant  qu'il  y  a  lieu.  —  A 
bord,  le  tribunal  le  réunit  dan*  le  local 
alfecté  ani  aéance*  du  conaeil  de  guerre. 
■O.  A  l'ouverture  de  la  léauce,  le  pré- 
sident fait  dépoter  *ur  le  bureau  un  exem- 
plaire du  prêtent  décret.  —  Il  dit  entulte 
Â  haute  Toix  aux  membre*  du  tribunal, 
qui  aont  comme  lui  debout  et  découvert*: 
—  'NoiaJiinHuilevtau  UtadtrtmpUrnot 
fonction»  au  iribunal  marUimt  (Ommrrclel 
avec  iaparlialité.  •  —  Chaque  membre 
répond  :  •  Je  ttjvrt.  •  —  Mention  de  cette 
formalité  eit  faite  au  procis-Terbal. 

■  I.  Le  préaldent  fait  donner  lecture 
par  le  rapporteur  de  U  plainte  et  det  dlf- 
fércntei  piée«*  de  la  procédure,  tant  t 
charge  qu'i  décharge.  —  L'accuaé  e*I  en- 
auJlelDtroduitdeiaiitle  tribnnaUllycom- 
parali  libre  et  anlalé ,  a'U  le  délire ,  d'un 
d^fcnteur  t  aon  choli. 

SV.  Le  président  fait  connaître  il  fac- 
cuaé,  aprè*  conatatalion  de  «on  Identité,  le 
délit  pour  lequel  U  est  traduit  devant  le 
fribunal.—  11  l'avertit,  alnii  que  aon  dé- 
fenaeur,  qu'il  lui  c*t  perml*  de  dire  tout 
C€  qu'il  Jugera  utile  t  ta  déleiue ,  tam  s'é- 


carter toutefois  de*  borne*  de  la  décence 
,  et  de  la  modération ,  ou  du  reapect  dCr  au 
principe  d'autorité. 

SS.  Le  préaident  e*t  inveatl  d'un  pou- 
voir diacre tia g na Ire  pour  la  direction  de* 
débats  et  11  découverte  de  la  vérité.  — 
L'accuaé  peut  faire  appeler  toutes  les  per- 
•onnes  qu'il  désire  Taire  eutendre.  Toute- 
fois, le  retard  d'un  témoin  ne  peut  arrêter 
les  débals. 

■4.  Le  préaidént  Interroge  l'accusé  et 
reçoit  le*  déposltlotd  dea  témoins.  —  Ne 
peuvent  eire  reçues  les  dépoiltion*  det 
ascendant*  et  descendant*,  d^  frèrea  ou 
«Euri  ou  des  allié*  au  même  de^,  dia 
conjoint  de  l'accuaé  ou  de  l'un  des  accutéi 
du  même  fait.  —  Chacun  de*  membres  du 
tribunal  est  autorité  ï  poser  dea  queationt 
i  l'accusé  comme  aux  témoin*,  après  en 
avoir  fait  U  deouode  au  président —  L'ie- 
eusé  préaenle  sa  défense,  soit  par  lui-même, 
soit  par  rorgaiie  de  ion  défenseur.  —  Le 
président,  après  avoir  demandé  i  l'accusé 
s'il  n'a  rien  à  ajouter  dan*  l'Iniéréi  de  ai 
défense ,  résume  le*  faits  sans  exprimer 
■on  opinion  peraonnelle. 

■s.  Après  la  clôture  de*  débats,  le  pré- 
sident fait  retirer  l'accuté  ainsi  que  l'au- 
ditoire pour  délibérer.  —  Les  membre* 
du  tribunal  opinent  dans  l'ordre  Inverte 
des  claasIScatlons  mentionnées  aux  arti- 
cle* 12, 13,  It  et  19.  Le  préaldent  émet 
son  opinion  le  dernier. 

>S.  Toutes  les  question*  de  culpabilité 
posée*  par  le  préaident  sont  résolue*  ï  te 
majorité  dea  voix.  —81  l'accuaé  est  déclaré 
coupable,  le  tribunal  délibère  sur  l'appll- 
eailon  de  la  peine. 

•  T.  Le  tribunal,  si  le  fait  Ini  parait 
rentrer  dans  U  catégorie  de*  fautes  de  dis- 
cipline, peut  prononcer  seulement  une  det 
peines  prévue*  par  l'arlkle  SI  du  prêtent 
décret 

as.  SI  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait 
est  de  la  compélrnce  de*  tribunaux  ordi- 
naire!. Il  déclare  et  motive  son  Incompé- 
tence,—  Dan*  ce  ca*.  on  applique  le*  dla- 
potitlona  du  chapitre  111  du  préaent  titre. 
—  La  déclaration  du  tribunal  ealjolole  au 
doasier  de  l'aRalre. 

SV.  Le  Jugement  est  rédigé  en  trois 
expéditlona,  dont  une  serrant  de  minute, 
par  le  greffier ,  et  liguée  par  le  président 
et  par  les  membres  du  tribunal.  —  Il 
mentionne  l'observation  des  dispositions 

Sreacrllet  par. Ici  articles  t3  ï  31 ,  et  par 
«articiesSO,  3I,33et  sa  du  prêtent  dé- 
cret. —  II  Indique,  s'il  y  a  lieu,  les  quar- 
tier et  numéro  d'interlptlon  de  l'accuaé. 

40.  Le  préildent  écrit  au  baa  du  iuRC- 
ment  :  i  Sail  exiaité  ulo»  la  fon 
nevr,  •  et  11  prend  lea  meaures  néi 
pour  en  aiaurer  l'exécution. 

Al.  Lorsque  le  Jugement  eat  rendu  en 
France  et  emporte  la  peine  d'emprltOD- 
nement,  le  coupable  est  tcmIi  sani  délai, 
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pir  le  prMdmt  du  trlbnnil,  avec  ont  ex- 
pédlUoi]  duJi^mciH,  t  la  dltpoilileo  du 
procureur  de  la  République  du  Deu,  qtd 
bit  eiécuter  la  KoleiHe.  —  La  peloc 
d'empriioiuiemeat  prononcte  bon  de 
Frauce  t>t  loi^oan  «ubie  dans  la  métiv- 
pole  lonquc  la  dnrte  de  cette  petoe  exctdc 
trol»  nob.  Dau  ce  cai,  le  coupable  et( 
remoré  le  plui  pnmpteiaent  poadble  e( 
reailt.  t  aon  ariirie  daiM  un  port  fraoçali, 
au  proeurrvT  de  la  {(«publique  do  Heu, 
Dail'auloTlit  oiarlilmcKicale.  —  Loraqne 
la  peiue  d'enprtMMioeot  proirancie  bon 
de  France  D'eicMe  pai  tn>li  oiota.  le  coir- 
pable  peut  la  Mbtr,  «oh  en  France,  aoK 
diiw  U  colonk  fraocalae,  lolt  dam  le  pap 
ëtranficr  où  leJuKCMCat  a  «M  tendo, 

A9.  Le«  pelnea  prononetet  bon  de 
France  contre  le«  captlatnei  de  rartrea  pe 
Mfoni  lulilet  par  eui  qD>  leur  relonr 
dan)  la  métropole.  —  Le*  Jugementa  por< 
tant  cet  ptaaIllC*  aeronl  Inicilia.  k  cet 
eDet.  «ur  te  livre  de  punition,  par  le  prt- 
ildcDt  du  tribunal  nirltinie  cntnnercUI 
qui  aura  rendu  la  tentniee.  Mention  en 
aéra  Talte  en  outre  «ni  le  rOte  d'équipage 

AM.  Le  pafcmeDI  dei  ameodea  pro- 
noncée* en  vertu  du  préàent  décret  e«t 
iMBriuiTl,  dam  lea  foruiei  ordinaires ,  par 
le  receveur  dei  domaine*  du  Ueo  oti  dés- 
arme le  navire  à  bord  dnqpel  le  coupable 
eu  embarque  on  du  lieu  d'itucripllou  du 
déilnquaDt.  Cette  noarmlte  eit  latte  i  la 
requéia  de  raatonié  maridaie  locale.  — 
81  le  coupable  e«t  débarqué  en  conii  de 
T«pge,  le  payement  dei  ameode*  Mt  poor- 
Milvt  par  le  icccvenr  de)  doaMtoe*  du  lieu 
ob  le  débarquement  t'optre.  —  91  le  dé- 
barqueBient  a'eOeclue  t  l'étranger,  te  con- 
aul  eit  chaise  de  pounulvre  le  piTsment 
dei  ameadet.  —  Le*  pourtnlte*  peuvent 
«BMt  avoir  lieu ,  dam  lom  le*  ca*,  par  vole 
•dDlnltiratlve,  i  la  dlllsenee  dei  ccmmlt- 
•alrei  de  l'iaicriptioii  maritlBie  ou  de* 

44.  Une  npédllion  du  Jugement  ]c*t 
«drenée  au  mlDlatre  de  la  marine. 

4B.  Ln  Jugemeriit  dci  tribunaux  ma- 
litlme*  eoMmerclaut  ne  lont  tujeti  1  id- 
ciu  recoora  en  rtvUioD  dI  en  cawattoa. — 
ToBiefola,  le  mlnlitre  de  la  marine  pourra, 
dam  le*  cai  prénit  par  l'ankle  ïïl  du 
Code  d'InitruGiloD  crlmluelle.  tranuoetire 
au  nlnUtre  de  la  Juitice ,  pour  être  défé- 
ré* à  ta  cour  d*  cauiiioii',  dam  riniérit 
delà  lui,leijugementade«  tribgaaul  ma- 
rltinn  eoMinerclaui  qui  leraieot  luicep- 
(Ible*  d'tire  aanuléi  pour  vfolallon  de*  ar- 
Ucki  la  1 10,  as,  30,  Il  et  ts  du  prêtent 
décret 

45.  La  proeédorp  devant  lei  trtbiinaui 
■larltlBc*  commerdini  ne  donne  Heu  à 
la  peneptloa  d'aocuu  Aplani  d'aucune* 
laiM  quclcoaqne*. 

4f .  le  grelQcr  mcotloiuie  la  bu  du 


ett  eerUIMe  par  k  ^cOcr. 
48.  U  capltalae,  MHre  «- 
qiri  aan  at^l^  de  le  co^ 
preacrtpikiu  de*  cfaa]>ltrea  1  et  II  da 
titre  tl.aerapwil  tfuite atade  de  »  t 
9oa  baae», 


ott  patron,  t*a*«i*rBe,  paw  uiuitjlu  la 
Mti  et  paur  procMo- 1  fluaiiMLilafc  an 
article*  1(  et  19  ct-deMaa.  —  il  laWt.  m 
outre,  le*  pMc<*decaii>lcdoa«<fallan4- 
ter  lepTéKBu. 


naRre  m  patron  r«Mi  le  pctTcaa  «  ici 
pitec*  «a  pTMta  an  inMlmlra  ik  Ha- 
Kilptioa  marltlaodn  Uen.—  Ce  faaakn 
nalre  complète  an  Imata  Hnametloo, 
trammet  le*  pMeo*  dan*  lea  vtasi  iinalv 
bcore*  au  preenrew  de  U  MpabttqiK  de 
l*arnMdliHHent,  et  pon^t  a«  tiav^Mrt 
do  prémn  devint  rantortlié  jadkiaiK. 

i  I.  SI  le  Pivtre  aborde  dan*  h  pan 
étrajtger,  te  capltatoo,  KifttcaB  aatna, 
remplit  enver*  le  coiiaal  franç)^  k*  d>- 
poiltleni  preiolK*  par  le  prorier  par*- 
Braphe  de  l'article  préeédent.  —  Le  caanl 
complète,  au  bCKiia,  nnatraeUoo  An  le 
pim  bref  débl  pa**lM«.  «1,  M  le  Jage  ^- 
ce*(alr«,  lait  tMbarqtwr  le  ptfw  peor 
l'envoyer  au  pori  d'arwWMM  aw  le* 
pitcw  da  procti.  — &  déftml^maial,  le 
capltthie,  nillra  «■  patron  ppl  de  la 
même  aunKre  »  l'éflard  du  to— rwÉiat 
du  bltlmcDt  de  ribt  préacM  aor  Itt  tten. 
Cehil-ef  procUe  eoHne  refit  bit  la  eaaMl, 

T1TU  m.  M  U  IÉt>lll< 

Clupltre  V.  Dtt  pOna. 
AS.  Lei  pelnei  appUcabka  a 
de  dlacipHne  «a  ' 


de  bolMon  lementée  poar  trait  jmt*  aa 
phi»;  —  3<  La  vigie  «ur  tci  barrado  p«i^ 
roquet ,  dn*  la  hase,  im  «ne  Tarant  «u 
au  bouolr  pendant  aïK  ihalktar*  an 
mofm  et  quatre  benrea  aa  phB;  —  1^  La 
retenue  de  un  t  (Tr«e  jonn  de  toJdc.  d 
l'équipage  cM  eo^Ml'  an  mot*,  ••  de 
1  ï  90  rc. .  ^11  e*l  cngas'  k  !•  pH<:  —  >*  ^ 
prlnn  pendant  buit  )onra  aa  nia*;  — 
e*  L'imarrtge  t  m  bat  taM  inr  w  poai, 
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dti»  l'entre-pont  on  dm*  1t  aie ,  pcndiQl 
un  Jour  lu  molni  tl  Irolt  Jauri  au  plut,  i 
rilton  iTuM  bnire  in  mata*  et  d«  qMtre 
bcurn  «d  ph»  par  Jour;  —  1*  Li  hoode 
aux  pledi  pendinl  dnqJoanMi  pluat — 
B'  Le  ctebot  peadnt  eiii<|  Joun  ■»  piM; 
—  La  boucle  et  le  cacbM  peuvent  «ira 
■ccnmpagné*  du  MnKkeaMnt  d*  li  ra- 
tion de  bolMon  fcraeDlée ,  on  aMe  de  hi 
nlM  an  piin  et  t  FcM.  —  W  *ift  t^aa 
bomsie  daDgeren  oa  en  prérenthMi  di 
crhK,  I*  peine  4e  la  bO«^  on  du  CMbM 
peut  être  prolotisée  ■OMi  kmetemp*  (|M 
la  irfceMltéreilBei  n*la,  dm  ce  eu.  Il 
D'y  a  lieu  qu'an  rctnDchcownt  de  bobtoa 
fcnnenUe; 

Pour  lei  egkttrt,  1*  La  retenue  de  dti 
1  quarante  Joui*  de  wlde,  tV»  woM  enga- 
gé* au  nola ,  on  de  9B  k  iSOTr.,  l'Baiont 
cDgaBéi  t  la  pan  ;  —  1*  Lm  arrCti  ilmplea 
pendant  qulme  Joor*  n  pin*  atee  conti- 
nuation de  aerrlce  ;  —  3*  Lei  arrMi  fortéa 
dam  U  chambre  pendant  dix  |our*  an 

iilut;  — a*  La  inapenilDn  tnnpontre  dei 
bncûoni,  arec  cxcluaton  de  la  table  dn 
capitaine  et  (npprcatlmi  de  tolde;  —  S*  Ut 
dtchéauce  de  remploi  d'ofltcler,  aree  obll- 
Bitlon  de  faire  le  «errlce  de  malelol  1  la 
paye  de  ce  grade  Juiqn'a  l'époque  du  dé- 
barquement. 

Pota-  tupauagen  itdiawJm ,  l<L'n- 
duilon  de  la  table  dn  capitaine  i  —  S*  Le* 
arrtta  dana  U  dumbre. 

Poir  ItM  pûitaçn-i  d'ttm-poiu,  La  prl- 
ntloa  de  noDter  mit  le  pont  pendant  ptua 
de  deux  bcure*  cbaqme  Jour. 

Ce*  pelnet  ne  pourront  <Ire  appllquCc* 
pendant  plu*  de  huit  Jour*  conatcullfi. 

AS.  Lei  peine*  que  peut  Infliger  le  ca< 
sllalne ,  maKre  ou  patron ,  aux  terme*  de 
rart.  T  dn  préMst  décret,  wot  :  —  !•  La 
conilipie  pendant  huit  Jour*  ;  —  3°  Le  re- 
IraiiebeMeot  de  bobMxi  rcrmentéc  pour 
troll  repai  ;  —  )•  La  Tlgie  poor  niM  heure 
on  U  boucle  ponr  ub  Jour.        * 

BA.  Lci  olDekr*  et  le*  ptttagen  de 
chambre  on  d'csire-ponl  ^1 ,  condanaé* 
i  une  pehM  diadplinalre ,  refuMiant  de 
*'t  •onutettre,  pourront  Mre  ■!*  aux  ar- 
rCti  forcé*  pûdant  dix  Joan  au  ploa  — 
Cn  pclsei  pourront  (tre  proloos^c*  aïK 
lanl  que  la  nteewtté  Teilgen,  *'ll  l'aglt 
d'un  honmc  dangemu  o«  en  prércntloa 

».  Lei  petBC*  eorrccHooBelle*  appl^ 
cable*  aux  dtllti  aont  i  ~  !•  L'amende  d« 
IB  i  IM  rr.i  ~  3°  La  boude  pendant  ilngt 
Jour*  au  ptai,  BTee  ou  lana  retcuoe  d'nne 
partie  de  la  **M* (pil  ne  poorra  en  cicfdei 
la  moitié;  —  9>  L'embarqneneni  tut  an 
bailment  de  TEtat ,  t  mollW  pilde  de  leur 
graile  pour  le*  oIRclera  nMirMer*,  <m  i 
deux  tien  de  lolde  pour  K*  qoartier»- 
■lilmetleiHattlote.  — Ladnfécdccel 
(mbar^acmeat  cOTrcciionMl  ne  e<»pW« 


ni  poar  l'aianeemcni,  tri  ponr  le*  examen 
de  eafiltalne  dn  commerce.  —  A*  La  perle 
ou  U  *utpen*1oa  de  la  faeultâ  de  com- 
mander;—  i'  L'emprlionn ment  pendant 
rfx  loDT*  au  boIm  et  cinq  an«  an  phM. 

••.  Le*  pekK*  en  nilltre  erimtnelh 
•ont  le*  mCnet  qite  ceBa  «[oi  aOM  énon- 
cée* dan*  te*  M*  ordinaire* ,  faoT  lea  ca* 
prèra*  par  le  préaent  décret 

Bt.  SoDtcoBprlaaoïwladénoniInailoB 
d'ollcicrt,~  Le  capitaine.  iMMre  ou  pa- 
tron; —  Le  aeeend)  —  Le  Heatcnaot.  — 
LeMbrécargaeetleehlr«rglfit*  -'  -  " 


peine*  « 

Cbaptticn.  DntnfrmMmu'êt^lne 
pmMm. 

StctltM  F:  Ou  faattt  dt  diitlpHnt. 

ê».  Sont  eoMldéréi  e 
dlMlpIhie ,  ■ 

■~1* La négUgeaeea  prendre  n  , 
1  a'aeqnltler  d'un  travail  r«lMl(aii 
dn  bord  ;  —  S' Le  aaïKiBe  au  qnart ,  ou  la 
début  de  ilgllBixe  pendant  k  i(nan;  — 
4*  L'hreaae  «ina  déwrdrei  ~  9*  Le*  qn^ 
rell(*oudl*puM*,*anv«iMdefa<t,  enm 


*  der 


gert;  —  (•  L'abeenee  do  bord  m 
■haion,  quand  die  n'exctde  pa*  trolt 
Jonrfi  —  1°  Le  *é}oar  IIHga)  t  terre, 
BMlOi  de  trot)  Jour*  apré*  rexplratlon 
d'un  congéi  —  B*  Le  nanqne  de  respect 
anx  M)périctir*i— O-Le  laM  d'avoir  allnml 
une  première  fol*  de*  [eux  nui*  perail»- 
doo,  ou  d'avoir  cirenlé  dan*  de*  Ihtnx  «* 
cela  eat  interdli  h  bo«d ,  avec  d««  r«ni,  uu 
{ilpe  en  un  elpre  tlkaméi;  —  !•*  Le  fait 
de  l'être  eodorml  noe  premttw  loi»,  étant 
k  la  barre,  en  xlgle  on  an  boiwiiri  — 
11"  Enin,  et  générâleaeM,  ton*  le*  falta 
d*  négUgeiKe  on  de  pareiae  qui  ne  con*ll- 
ttient  qu'une  bote  légère  on  un  ilmple 
manquaaent  h  l'ordre  oit  au  lertlce  du 
n«YlK,  00  aux  obligation*  Mlpulée*  dan* 
racle  iTengagemenl.  —  Ce*  fanlei  leront 
punie*  de  l'une  des  peine*  ipédllte*  k 
l'art,  bl ,  au  eboli  de*  aMorlIé*  détiROéei 
par  l'art.  9  du  préMW  d«cr«t.  —  Seront 
également  cooaUérée*  comme  fanice  d* 
dUelpilne  le*  Infraction*  tu  décret  dn 
a  Janvier  IB&l  et  de*  lé^eveoi*  lar  ht 
pèche  cAiltre  (s.  cf-dMMi},  qu'en  rabon  dt 
leur  pen  de  grirlM  le» corn mlmalri »  de  Fln- 
icripilon  aarltliM  'ne  croiront  pa*  devoir 
déférer  aux  poiir*Dlie*du  mlolaière  publie. 
—  Cet  oDclen  (Tadmlnlatrvtlon  prouooe»- 
roni,dan*reca*,  contre  le*  déHnqoaoïi, 
an  eanirUonoemeot  on  une  Inlerdlctloa 
de  pécDe  d'un  t  cinq  Jour*. 

••.  Lea  Diarln*  qui,  pendent  la  darél 
de  la  peine  de  la  prlton ,  de  la  bouck  on 
du  cacfaol  prononcée  en  mallère  de  dl^ 
dpllne,  (ont  remplacé*  dan*  le  lerTlce  t 
bord  du  navire  auquel  lia  appaitlenMBli 
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wpporUDt  lu  aojra  d'am  retenue  lur 

irân  gage»,  la  fnl*  de  ce  rcmplaceflenl. 

Section  IL  Bel  dilfu  mta-lilme*. 

••.  Le*  déllu  mtriUniM  wnt,  —  l' Le* 

■  de  dlKlplIne  r«lt«réei;  —  3*  La 


dë*obéi*uiiKe,aecoinpisnie  d'un  refu*  for- 
mel d'obilr;  —  3>  La  dëioMbtaDee  »ce 
Injure*  on  meoacei;  —  ft°  Le*  liie*  ou 
«Ole*  de  fait  enlre  le*  hornnir*  de  l'fqul- 
page,  lor*qu'eUea  ne  donnent  p»  lieu  t 
nue  maladie  on  k  une  Incapacité  de  travail 
de  ptui  de  [rente  Joun:  —  S*  L'iTre*«e 
•Tec  détordre;  —  fl*  (.'emploi ,  MO*  aulo- 
rlMllon,  d'une  embarcation  du  nirlre; — 
7*  la  dégradation  d'objet*  i  l'usage  du 
tMrd  1  —  8'  L'altération  de*  tlrrc*  ou  nar- 
chandltei  par  le  méUoge  de  lubitance* 
non  malfiliantet;  —  S*  Le  détournement 
ou  le  giiplllige  de*  vivre*  ou  de*  liquide* 
t  ru*ase  du  boMt— lO*  L'embarauement 
'  cbndeitlnd'araie)ïfeu,d'arme*blanche*, 
de  poudre  k  tirer,  de  matUrei  InOamma- 
ble*  ou  de  liqueur*  ipIritueuM*.  —  Ce* 
objela  feront  tal^  par  le  capitaine  et, 
«ulvant  qu'il  y  aura  lieu  d'aprè*  leur  na- 
ture comme  d'aprè*  le*  cltconitance* .  dé- 
tralli  on  aéqoettréa  dan*  ■■  chambre, 
pour  être,  dan*  ce  dernier  caa,  confiaqué* 
au  profltdetacalwedca  Invalide*  de  la  ma- 
rine ï  l'eiplratlon  duToyage.  — IfLeïol 
commit  par  un  ofBcler  marinifr,  un  mate- 
lot, un  novice  ou  ud  oiouaie,  quand  la 
râleur  de  l'objet  n'excËde  pa*  lO  fr,  et 
qu'il  n'y  a  pi*  eu  effraclloo  ;  — 13°  La  dé- 
*ertion  ;  —  !)•  Le»  vole*  de  fait  contre  un 
aapérieur,loraqu'elle*  ce  donnent  p»  lieu 
k  une  maladie  on  k  une  Incapacité  de  tf  a- 
lall  de  plu*  de  trente  Joue*!  —  14*  La  ré-, 
belllon  cnven  le  capitaine  ou  l'omcler 
commandant  le  quart,  lonqu'elle  a  Heu 
en  réunion  d'un  nombre  quelconque  de 
penonne* ,  laiM  excéder  le  tlert  de>  bom- 
me«  de  l'équipage ,  y  comprla  le*  omdert. 
—  Ce*  délit*  leront  puait  dei  peine*  énon- 
cée* dant  l'art.  51,  BU  cboli  du  Juge,  ex- 
cepté dant  let  cas  prérut  par  lu  arllclet 


d'ottragei 


vaiitt  : 

VI.  Tout  marin  coupable 
par  parole*,  gette*  ou  menace*,  entert 
aon  capitaine  on  un  oUlcIcrdu  bord,  (era 
ponl  d'un  empritoanemenl  de  sixjoun  t 
un  an,  auquel  il  pourra  Cire  Jolul  une 
amende  de  IS  ï  lOo  fr. 

M.  Tout  officier  coupole  du  même 
délit  enveri  ton  «upérleur  aéra  puni  d'un 
cmprlionnement  d'un  moli  k  deux  au  et 


d'un 


Ofr. 


_  J.  Toute  pertoone  i , 

de  fait  enfer*  le  capitaine  ou  un  officier 
du  bord  lera  punie  d'un  cmprlfonnement 
de  trolt  molt  k  trait  ant.  —  Une  amende 
de  IS  1  iOO  fr.  icra  en  outre  proDoncée. 
—  S)  le*  vole*  de  fait  ont  déterminé  une 
maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de 
plu*  de  trente  jour*,  le*  coupable*  teront 


puni*  confbAnéaent  t  l'art  in  da  Caéi 
pénal. 

•4.  Tout  marlo  qui  aun  formellcmad 
refuaé  d'obéir  aux  ordre*  du  capilaioe  m 
d'un  officier  dn  bord  ponr  aaaurer  b  ma- 
nœuvre tera  puni  de  *li  Jour*  i  ni  moi* 
de  pri*oi).  —  Une  amende  de  Ifi  i  lOt  fr, 
pourra  être  Jointe  à  cette  peine.  —  Ttsie 
peraonne  qui  aura  formelleaicai  rtttit 
d'obéir  aux  ordrea  donné*  pour  le  talit 
du  nailre  ou  de  la  cargaliou .  ou  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  aéra  punie  d'un  empii- 
*oBneinent  de  trolt  molt  k  dnq  xot.  tac 
amende  de  IDO  k  SOO  fr,  pourra, cnontre, 
être  prononcée. 

%i.  Le*  gerii  de  mer  qui,  dau  la 
port  de  France,  l'abcentent  tant  peraif- 
■ton  pendant  trol*  fait  liugt-qialre  hniiet 
de  leur  navire  ou  du  potte  où  iboat  été 
placé*,  oulalttent  partir  le  uavlre  nuit  te 
rendre  k  bord  aprèt  avoir  coatract^  un 
engagement,  sont  répuièi  déKrteon  et 
punit  de  tli  Jour*  de  priion.  —  Cette 
peine  >era  de  quiiue  joun  ï  dcnx  mrit 
pour  le*  novice»  et  let  momae».  — te» 
olSclen  marinier*  et  let  matdolt  toot,  ta 
outre ,  levéi  pour  le  lerrlcc  de  TEUt  et 
embarquét  pour  une  campacne  eiiiaoïdl- 
nalre  de  ili  mol*  1  un  an,  comae  II  tA 
dit  k  l'art.  55.  —  ToulcFoU,  le  tapiiaine, 
maître  ou  patron  du  navire  tor  lequel  le 
déierleur  était  embaraué  poom  obuiùr 
■a  réintégration  à  bord  ,  en  ca*  tfirtwla- 
tlon  opérée  avant  le  départ  dn  narirt; 
mail  alora  te*  gage*  teront  réduiii  de 
moitié  k  partir  du  Jour  de  la  déterlion  jm- 
qu'k  l'expiration  de  r«figiBeaKD<. 

••.  Sont  également  repaie*  déacitciuv 
punit  d'un  mai*  de  priMHi  et  condiimti 
k  Faire  une  campagiMd'nn  tdenaniMT 
un  bâtiment  de  l'Elal.  comme  il  et  dit  1 
l'art.  SS.  le*  oBciert  marinkrt  et  maieloU 
qui .  lur  une  rade  «IrangtN  o>  dao*  nu 
porl  étranger,  ifab*ententiBB»pi»ml«io>V 
pendant  deux  foli  vlngt-qnatre  benret.  de 
leur  nailft  ou  du  potte  HiqiMl  A*  ont  été 
placéi. — Le*  novice*  et  le*  momac*  leiiat 
condamné*  i  nn  empritonoeoieDl  d'aa* 
troll  moU.  —  SI  le  déicrteur  e*l  arrêté  et 
remit  au  capitaine,  11  acbéve  le  vopp  t 
deml-gagei;  malt  II  n'en  e*t  pa>  mo»» 
pattlble  de*  peine*  portée*  cl-deMi*. 

■I.  Tout  lufcrlt  mariilne  tromé  i* 
un  navire  appartenant  i  um  puitaane 
étrangère,  *'ll  ne  peut  pré*enter  un*  per- 
mlWiloD  en  règl^d'une  autorité  fraoçtt*. 
ou  prouver  que  *od  embarqucnent  tA 
r^lté  d'un  caa  de  force  nujenrc,  «n 

F  uni  conformément  aux  dbpoailioiu  ue 
article  précédent  —  Le*  genade  mer  ca- 
pable* de  déaerllon  dan*  k*  cotoaie*  d'"- 
tal*e*  leront  punit  de*  même*  peiae*. 

%%.  Sont  auwl  réputé*  déaennin.  fx- 
uli  de  deux  k  *lx  midi  de  prlaoa,  et  lenoi 
de  faire  nike  campagne  de  tnii*  au  «ar  sa 
blUment  de  l'Etal,  comme  U   ot  dit  * 
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rtrl.  Si,  In  ofDcIcn  lUBiinlcre  el  milelou 
de  la  marine  marcbande  troQTéi  i  bord 
d'un  navire  de  ramaierce  iiatiftuant  loat 
paillloD  d'une  puliaance  en  guerre  itcc  1b 
France.  —  Daut  ce  cas,  le*  noïice*  el  lei 
■nousiM  tenmt  condamné*  ï  alx  mola  de 

•S.  Toat  déierleor  perd  de  droit  la 

•oldc  par  lui  acqiilae  lur  le  blilmenl  au- 
quel 11  appartenait  au  Jaor  du  délit.  La 
moitié  de  cette  lolde  reiourne  i  l'ariDc- 
meut;  l'autre  moitié  eit  Teraée  i  li  caiue 
de*  Inialld»  de  la  marine.  —  Si  le  déier- 
teur  Ml  redoable  enTcn  l'armement  k 
l'époque  de  aa  déierilon ,  Il  lera  pourra  à 
f  ncqullicmenl  de  cette  dette  par  lole  de 
retenue*  >ur  la  lolde  au  lerrlce  de  l'Etal. 
ÎO.  I.rt  geni  de  mer  compllcei  de  la 
déierllon  gont  punlï  de*  mSmei  peine* 
que  le  déterleur.  —  Le>  autre*  pertonue* 
également  complice*  lont  punie*  d'uue 
amende  de  le  1  9D0  [r.  el  d'un  empritott- 
nement  de  dix  Jour*  i  Iroli  moi*. 

1 1.  Le*  geni  de  mer  qui ,  ï  riD*u  du 
capllaliie ,  maître  ou  patron ,  embarquent 
on  débarquent  de*  objet*  dont  la  *al«lc 
conitltue  l'armement  en  Tral*  el  domma- 
ge*, toni  puni*  d'an  moli  ï  un  an  de  prl- 
■on,  indépendamment  de  famende  par 
eux  encourue  i  rai*on  de  la  lalale  el  aana 
préjudice  de  l'Indemlié  due  à  l'artoement 
pour  le*  frai*  que  la  aalile  a  pu  lui  occa- 
sionner. 

TS.  Tant  officier  qui,  bon  le  cai  de 
nércMUé  absolue ,  maltraite  du  trappe  un 
marin  du  un  pa*tager,  cit  puni  d'un  em- 
priionneneut  de  >ix  Joura  ï  trois  moli. — 
La  peine  pourra  élre  doublée  a'Il  a'a^lt 
d'un  notice  DU  d'un  moui«e.  — Si  leivolcs 
de  tail  ont  ocraalunné  une  maladie  ou  une 
lacapacilé  de  traiall  de  pin*  de  trente 
Jour*,  le  coupable  aéra  puni  conformé- 
menl  i  l'an.  3W  du  code  pénal. 

9  S.  Tout  officier  qui  s'enWre  habltuel- 
lemcnl  ou  pendant  qu'il  eit  de  quart  eat 
puni  de  quinie  Jour*  i  un  mol*  de  prlion 
et  d'une  amende  de  50  ),  300  Ir. 

V.  Tout  capitaine,  maître,  patron 
on  oDJcier  qui ,  volontalremect,  détruit, 
dégrade  ou  vend  un  ol^et  utile  t  la  nail- 
g»tlon,  k  la  manœuvre  oti  t  la  ifireté  du 
naflre,  e*t  puni  de  quioielourt  k  Irol* 
mois  de  priaon. 

Tt,  Eit  puni  de  la  même  peine  tout 
capitaine,  naître,  patron  ou  offlcier  qui, 
hon  le  caa  de  force  majeure,  a  vcdontal- 
remenl  altéré  lea  rlvre*,  twissoni  et  autre* 
ohjrti  de  conaommallon  detilné*  aux  pa>- 
«aBer*  el  k  l'équipage,  lor*qu'il  n'j  •  pa* 
eu  mélange  de  aubtiance*  malfalBanie*.— 
L'ne  amende  de  16  k  300  h.  pourra,  en 
outre,  être  prononcée, 

VC  Toui  capitaine,  mattre  ou  patron, 
qtil ,  hora  le  eai  de  Torce  majeure,  prive 
réquipage  de  Hnlégralltt  de  la  ration  ill- 
puléc  anni  le  départ,  ou,  k  défaut  de 


conTention,  de  la  ration  équiralenle  i 
celle  que  reçoivent  lea  marin*  de  la  flotte, 
eat  tenu  de  payer,  i  litre  de  dommage*- 
intérêt*,  cinquante  cenllmea  par  Jour  pen- 
dant la  durée  du  retranchement  1  chaque 
personne  eoinpo*)nI  l'équipage,  et  peut, 
en  outre,  être  puni  de  SO  1  900  fr.  d'a- 
mende. —  Le*  ca>  de  furce  majeure  aont 
conalaléi  par  procèa-verbaui-  signé*  du 
capitaine,  maître  ou  patron  el  dei  princi- 
paux de  l'équipage,  et  alor*  même  11  ett 
dCt  k  chaque  homme  une  Indemnité  repré- 
tentatlvcduretrancbementauquelllaéié 

1 1.  Eit  puni  de  iroia  mol*  de  prlaôn 
tout  capilaine.  maître  on  patron  qui,  ta 
laliantou  auiorlaant  la  contrebande,  donne 
lien  k  une  amende  de  molna  de  1,000  fr. 
k  la  charge  de  l'armemenl.  —  La  peine  de 
la  prlion  lera  de  trol*  mol*  k  un  an.  Indé- 
pendamment de  la  *u*pen«loa  du  com- 
mandement pendant  deux  an*  au  moin* 
et  troii  an*  au  plu*,  *ani  préjudice  de 
Taclion  civile  réierrée  à  l'armateur,  il  U 
contrebande  donne  lien  lolt  à  la  conDica' 
tlon  du  navire  ou  de  tout  ou  partie  de  la 
cargalaon,  lolt  k  une  amende  de  plu*  d« 
1,000  fr. 

y  S.  Tout  capitaine,  mttlre  ou  patron 
qui  l'enivre  pendant  qu'il  e*l  chargé  de  la 
cmidulte  du  navire,  eit  puni  d'un  empri- 
lonnemenl  de  qulnie  Jour*  à  un  an.  Il 
peut,  en  outre,  être  Interdit  de  tout 
commandement  pendant  un  iniervalle  de 
aix  mol*  à  deux  ana.  —  En  ca*  de  réci- 
dive, l'Interdiction  de  cotoniander  peut 
être  définitive. 

T9.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron 
qui  le  permet  ou  tolère  i  ton  bord  dei 
abua  de  pouvoir,  ou  qui ,  hora  le  cai  do 
néccsaitéabiolue,  exerce  de*  voieidefalt 
envers  aoii  Inférieur  ou  un  païaager,  c*t 
puni  de  six  Jouri  à  trol*  mois  de  priion.  — 
Le  coupable  peut,  en  outre,  être  privé  de 
commander  pendant  alx  mol*  au  moint  et 
deux  ana  au  plu*.  —  La  peine  pourra  être 
doublée  s'il  s'agit  d'un  novice  ou  d'un 
mousie.  —  SI  le*  lole»  de  fall  ont  entraîné 
une  maladie  ou  une  Incapacité  de  travail 
de  plu*  de  trente  Jour*,  le  coupable  *«ra 
pun)  conformément  i  l'irL  3D0  du  Code 

SO.  Toat  capitaine  qui ,  en  présence 
d'un  péril  quelconque,  abandonne  son 
navire  k  la  mer,'  bor*  le  ca*  de  Torce  ma- 
jeure dUment  cooataté  par  le*  officiera  «t 
prlnclpaux.de  l'équipage,  ou  qui,  ayant 
pria  leur  avis,  néglige  de  aaurer  l'argent 
DU  lea  marcb.rndliea  prédruie*  aiant  d'a- 
bandonner le  navire,  eat  pnni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mol*  k  un  an*.  —  La 
même  peine  peut  être  pranoocëe  contre  te 
capitaine,  maître  ou  patron  qui,  forcC 
d'abandonner  son  navire,  ne  feite  pas  k 


*  Codsdt 
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bord  le  dcTDlcr.  —  Duu  l'im  «I  ("adM 
«M,  l1utcrd<eik>a<l«Mii««od«B«otp«u[, 
OD  ouUc,  Cire  proDoncte  pour  iw  k  ctnq 


attire  aviat  d'ivolr  ité  dQBMUt  nmpltoi, 
««  puni ,  il  k  MTir*  ta  tnuralt  «a  tAnlè 
dMM  UD  port,  ifiii' 
(Il  mok  k  deoi  an 


MradHiu  asaoBi- ^ 

—  Dani  rau  et  Fautre  cai,  le  coopaU* 
pou,  aaovira,  ttrepriTtde      - 


SS.  Toat  capitaine  on  Maitr*  qsl  fa- 
lorfM  pu  «M  ooflaeuttaBut  l'HturpaUM 
de  l'ei«ralM  i»  coamandeBent  i  km 
boid.aaee  qui  tancba  U  aiancmivK  ei  h 
dlrecilon  naallqne  dn  MtJrc,  et  coManl 
aloil  t  m'tUt  !(>•  poHeui  d'aipédIlloDi, 
ait  puni  d'un  eupilMniiaaitM  de  quiua 
Joixa  t,  trola  awk,  *l  de  l'IiilanilMioo  dt 


~E>eB»derMdl«c 
rinierdlctlon  de  commandement  peut  ttre 
dtfedtlTA  —  La  mtse  pdne  d^priaou- 


deaent  du  oailr*.  La  coupable  ac 


peut  Ut  applIqBéa 

w  patron  (pà.  Mm  la  ea»  dtaipôolbiuié 

abMloe,  vlnvt-qnalpa  b> 

aniréa  diB*  on  pori  Ikw 

eolaok  fta*tal*aoa  daa*  i 

oA  TéMe  UD  coMol  de  mnca,  m  dCpôw 

pM  MM  rAle  d'fquIpMay  toit  m»  bureaH 

de  la  Miiiw,  M>tt  k  la  tkaMoHcrle  du 

Muulat  (an.  lAi  et  lAi,  G.  ttm.). 

ft*.  EU  puni  d'ontamcode  de  19  fr.  I 
100  fr..  ï  laquRlIe  IJ  peut  Cire  J«lnt  un 
empii*oiuieai«nl  deili  Joai»  a  ua  noia, 
—  loM  capitaine,  naatra  ou  palrfn  qui, 
ï  molni  de  Uglilmei  moilfa  d'eaipèch«- 
»«Ht,  «'aballcnt,  k  mu  arrliée  inr  une 
rade  Atranetre  ou  h  toB  dCpwt,  de  *e 
nmùn  k  bord  da  bailmeat  de  guerre  fran- 
faU  GommuidaBt  la  rade;  —  tout  capl- 
Utaa,  Btltre  ou  pitronqul,  UHeaqpA- 
«bcaeallégltliae,  ne  te  conforme  païaui 


»•.  Bm  p<ml  d'uM  ai 


t  la  nrUs  d<«  p*«i. 


»  du  apit^  ^  bori  *  fwtr*!  ai 


IM  tr.,  k  laquelle  paut  «m  a}oalC  m  m»> 

pritoanament  de  dU  ionn  i  «Ik  noli ,  -~ 
tout  capliilae,  miHfu  «a  patron  qal  r» 
b*e  d'oMir  aux  ordrca  rdatlb  t  la  police 
de  k  HvIsatlM  Cmnaot  Ana  aworM* 
nliHalre*  de  la  ■arine.  dM  oomkuota 
de  risKrIptton  maritime,  i 
arodlea  el  air 

•neiHi,  par  parole»,  paitei  •■ 

itaw  reieictoa  de  leHi  liactloM  oa  I 

foaeadon  d«  CM  «MTcice. 

••.  T««t  capiUOM ,  mH»  ,  pitm  «■ 
oOder  qui  reioM  ou  wàt/ift  de  rrmpHf 
ka  lOrasIUte  prcaarilN  au  utnea  1"  M  n 
^  prétest  dioret,  «at  pwil  d-nae  awodt 
d«  U  Tr.  ■  M»  fr .  —  H  pam ,  en  «wre, 
ttre  pronOBoé  ua  aMpitinnarTat  dt  tli 
ioon  I  un  an. 

M.  luMpcadanoMnl  4w CM  di  «m- 
pewlon  •■  de  Miali  da  la  facnlté  da  ca»- 
naidw,  prénupM  taprdavt  dtoat.k 
mlnlttre  de  k  awilBe  pcvl ,  par  couiBMr 
dan,  lmt\g!t  ottia  mtae  pdn»,  loatqtfB 
k  Jogc  MMiMlra .  aprta  WM  tnquek  «M- 
iradtcMlE*,  dtM  lavidk  I»  iiffliitii  «« 


ratloo  rcIriTKhCe  m 

••mariiailra  de  PlnacriptlM  Martial  A 

sccTOi  m.  BU  tHtMM. 
••:  Tout  iniUtldd  laacrit  mr  k  rCk 


I  OueqMoe 
dnaadtc.ll 
lui  *era  apM^M  It  nulMMa  dit  k  piiâa- 
—  ff  11  T  *  ea  boMklé*  on  Umms  par 
le  bit  de  l-Cchowoient,  de  la  pctu  eo  de 
k  deatmcilsn  da  narin ,  la  ooifiaMaacMi 
daa*  k  premier  cm,  pud  de  »oH,  &> 
diDBkaceaDd,  p«l  det  traraw 'tntei 

Ml  Tout  capHaloB,  Mellra  ou  pttnD 


iDurae  t  hb  preît  le  navlr*  daat  ta  cea- 
dullalul  m  naïf  1.  rti  pi»'  ilaTlTT"' 
de  trawu  for««».  mm  prtlndiarda  Tut- 
Uoa.cWl)q  rten  '       " 


mcf  ou  détruit  h 

âaduci 

du  bord. 


n,gti7cdT:G00glc 


lURiifE  H&iictUHSs.  (2i-35»i«r#1852.)  orcahiut.  àdhih.  375 


•S.  E«l  pinri  de  I«  rédotlM  (mi  capi- 
taine, miltre  DO  piIroD  qui,  dant  nnchi- 
UallDi)  fraudnieute,  «c  reud  coupable  de 
rundEafaltaïuoncéiïrarLlSSduCodedc 
csuacTce,  on  leod,  hon  k  ca*  prtva  par 
r*r(.  >S7  dD  mtme  code ,  le  lUTJre  iaat  li 
a  le  commandenieiH,  on  «pHe  de*  dricbar- 
BcmmucDDOiitrafcnilon  t  l'art.  3tB  dadlt 

M.  Le*  Tolt  coniDili  i  bord  de  biu( 
Btttre  par  la  capIlalMa,  ofttkn,  anb- 
rfaarguw  oo  pawagen  Mal  pasli  de  la  lé- 
cluilon.  —  La  même  peine  e«l  proronct* 
contre, let  oŒcl en  marinien,  marina,  m- 
vlcsae'lBOuae*,  quand  la  (aleur  de  l'ob- 
jet ToM  eictde  10  fr.  ou  quaod  le  t«1  a 
Clé  «o«nla  anc  cSnctlon. 

VA.  Sont  pontea  de  la  aiCme  peine  Iob- 
tet  penonnei  embarqnjes,  t  quelque  titre 
que  ce  mII,  qui  altèrent  Toloni  al  rement 
les  vlTrc*.  botiaoB»  on  autrei  objet*  de 


Vft.  Tout  acte  de  ribellloo  cobmIi  par 
plua  du  tien  de  rcqulpa^e  eat  puni  de  la 
Nduiion,  —  Si  let  rebelle*  itaJent  aratt , 
la  peine  dei  trataai  forcé»  ï  tempi  lera 
proiioDcée.  —  Le*  rebcUei  tant  lépnti* 
armé*  ^11  le  rmm*  pami  en  au  cmi  piu- 
>leun  bommea  portoin  (Tune  arve  oMen- 
•Iblr.  —  Let  coatetux  de  poche  entre  Ici 
main*  de*  rebeilea  *ont  répntii  arme*  par 
le  fait  «eol  da  port  oMefulble. 

M.  Tout  complot  ou  auentat  contre 
U  iftrtlf,  ta  liberté,  on  l'auterltt  du  capi- 
taine, maitreou  patron,  ni  puni  de  la  ré' 
clualoo.  —  La  ptlnc  de*  traraux  forcé*  I 
temp*  icra  prononcée  conlre  tout  offlcier 
impliqué  dan*  le  complot  ou  l'auenlaL  — 
On  entend  paroomplot  la  réatluiioD  d'a^ 
concertée  et  arrêtée  eatre  deai  peraMinei 
aumoiiu,  embarquée*  kb*rd  d'an  narire. 


■  IT.  1 


99.  Le  eapUalne.HaiireoapaArosa, 
itir  lea  ge»  de  l'équipage  et  ««r  k«  pa**a- 
ger*.  Nanrtté  q«e  eoaapontiM  la  aOrcté 
du  na*lre,  le  «oId  de*  marcbaoïllaet  et  te 
*ueré*  de  Teipéditloa. 

B%.  L^capiiaiue,  maiire  ou  patron  e*t 
autorité  i  employer  la  lorce  pour  mettre 
Taaieur  d'un  crime  bon  d'étal  de  nuire, 
mali  II  n'a  paa  juridiction  *nr  le  criminel , 
et  [l  doit  procéder  1  *on  égard  HilTant  le* 
prncripllona  dei  art.  «0,  SO  Ft  51  cl-de«- 
lu).  —  Le»  marins  de  l'équipage  «ont  le- 
uude  prêter  m*la-IoTte  aucapliaioe  pour 
auurer  l'anutalioa  de  loul  préienu,  aou* 
peine  d'an  noi*  ï  un  an  de  prtoon,  ladé- 
pendaBmcBl  d'âne  retenne  de  aoUe  iThm 


•  aae,  aufiniiti  uu  nécmtté  ;  33T,  dllts» 

dtnDdn  l«B»k*bDnl«EU<l'iiiHTJftlilliKi 
ua ,  àtta-t  it  déchuiu  la  Kitn  tua  li  eu 


En  eu  de  mnllnerle  ou  de  réTolte, 
ia>ce  du  capitaine  et  de*  peraoïinet 
qui  lui  rotent  flilèlt*  eu  conaldérée  comme 
un  acte  de  légitime  d^fenie. 

I(M.  Dan*  let  eu  prénu  par  le  pré- 
*eDtdéact,  l'action  publique  et  faclioa 
dTtle  te  prcKTlirent  aprbt  cinq  année*  ré- 
vDlnea.  t  compter  du  jour  où  le  délii  a  été 
comml*.  —  La  pracripllon  pour  le*  crime* 
rette  lounilae  au  règle*  du  droit  com- 

IQfl.Sonlet  deiaeureni  abrogée* tou- 
te* dlipotitioB*  contraire*  t  ceUe*  du  pré- 
aent  décret. 

ORGANISâ'nOH  ADHINBTRITIVB. 
MtrH  d»  ib-iH  mat  11S3. 

U  PrMdent  de  la  RépubUqae  désèU  t 

I.  Le*  préfeli  continueront  da  aeu- 
meUre  fe  la  décitlon  du  minlitrede  l'inlé* 
rieur  le*  alhirti  départementale*  ei  com- 
munale* qui  aSectent  directement  riniérét 
général  de  TElai,  telle*  que  l'approbathm 
de*  budget!  départemeotaui ,  Fca  Impoli- 
lion*  extraordinaire*  et  let  déllmliationa 
territoriale*  i  mal>ii*itaInerontdétorm*l* 
tur  toutei  le*  aulrea  aOïlre*  départemen- 
tale* et  coaiiannalu  qui,  Jnugu'ï  ce  Jour, 
exigeaient  ia  décision  dn  cnefde  l'Etat  ou 
du  minlatre  de  l'Intérieur,  et  dont  la  no- 
Benclatare  cit  Qxée  par  le  tableao  A  d- 

%,  11*  itatueront  également,  nm  Vva* 
lorltatioD  du  minlatre  de  l'intérieur,  tur 
le*  dlven  objela  concernant  iea  aubai*- 
Uncc),  le*  encoimgemenu  il  fagrl culture, 
renieignement  agricole  et  Tétérinalre,  ie* 
affaire*  commerctalca  et  la  police  aaniiatre 
et  Induitrielle  dont  la  nomenelature  cit 
fixée  par  le  laMeau  B  cl-anneié. 

B.  Le*  préfets  statueront  en  conseil  de 
préfecture,  aant  l'aulorlutlon  dn  ministre 
de*  finance*,  malt  inr  rarii  ou  la  propo* 
altlon  de*  cbef*  de  tenlce.  en  matière  de 
contribution*  Indliecln,  en  maliém  do* 
manlalei  ci  foreitlèret,  sur  le*  ol^i't*  dé- 
terminé* par  le  tableau  C  d-annexé. 

A.  Le»  préfeu  itatueront  égaicmefll, 
lans  l'antorCtatlon  du  mtnlstre  des  tnraux 
public*,  mai*  tur  I^tI*  on  la  proposition 
de*  Ingénleun  fp  chef,  et  eoiiformémeot 
aux  rfglemeni*  oo  Intlrucllont  oiliilalé- 
rlellei,  lur  ton*  le*  objeta  mentloiiaé* 
dan*  le  tableau  D  ci-anncxi. 

•  .  Ils  nommeront  direcleBenl.  «an* 
IloierrcntlMi  dn  gouTernement  et  «ar  la 
préientation  des  dlven  cbeh  de  sertlce, 
aux  foncllona  et  emplois  inivanis  ;  — 
1°  les  directcun  de*  maisons  d'arrêt  et  de* 
priaon*  départementale*  i  —  3°  le*  gar- 
dien* deadlle*  mataon*  et  prison*  ;  —  3°  lea 
membre*  de*  coBoMons  de  aarvElUaDce 
de  ee*  éiablbsemenia;  —  A*  let  Médecin* 
et  compiablee  de*  aallei  public»  (Faiiéiié*; 
— 6'kâ  ■édcclD*  de*  eaux  ibermilei  dau* 
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1,   et  dalcci  qm  pt*«i»™t  l«»i 


bitlnwoU  dtpcrtÊmaUa 

Uâ  ur  la  badt  dn  di . 
gifcnlnt  pu  !■  qadtloB  • 
rtgiou  inUtlnr,  m  «  qui  « 

i<^  AdJiidlt»Oim  do  t»«n«  d«»  »■  BUa 

11'  Wl-dlialisii  dca  anfnaU  dépHIMS- 


le*  éUbllMemenU  prlv*»  „  ,    ^ 

—  6-  «1  dlrecleuri  et  ïgenU  de»  Oépbu  ûe 
mendlciiéi— T  Ie«  archltecla  «parM- 
Bcnuui:  —  B"  le.  archlvlite»  dép»fW- 
mentaux  !  —  B*  le»  «dmluturiteur»,  di- 
recteur! et  recïTeur»  âe»  étibHwement* 
debieDlaliancei  — ID'  le*  »*rillwteur«  «• 
poldtel  mciurc»!— ll^e»  directeur» el 
proleuenn  de*  école*  de  deuia  et  le»  «lO- 
«ertiteur»  dei  oiii»*«  dei  ville*;  —  H'  «• 
percepteur»  »umum*rilre*;—  13*  le»  rr- 
ceteur»  munlclpam  de»  ïUIm  dont  le  re- 
venu ne  d«patte  pM  309,000  fr.;  -  lÙ* 
ksdéblKuU  de  poudre*  i  feu;  — 15°  le» 
UtulilTe»  de*  tftblt»  de  tabac  *laiple*  dont 
le  produit  Dedép»i»ep«l,OMfranc»i  — 
M' Le»  prÉpo»*»  en  chef  de»  octroi*  de* 
TtUei;  — 17*  le*  Ueutenaot*  de  louieterie  ; 
— 18°  le*  directeur»  de*  bureaui  de  poite 
>oi  lettre»  doDt  le  produit  n'excède  pu 
1,000  franc»;  - 19'  le»  dl«lrihuleur»el  lac- 
teun  de»  po»te«;  —  ÎO'  le»  girde*  fore»- 
tlen  de»  dèparlemeuta,  de»  commudei  et 
deiÉUblltiemenU  public»;  — îl"  le»  gar- 
de» champtlrei;  -  iV  le»  comml»»alre» 
de  police  de»  vUle»  de  six  mille  Imei  el 
au-<le»«iQi  1  —  aî'  le»  membre*  de»  Jury» 
nédlcaui  i  —  34°  lei  piqueur»  de*  ponU 
et  chaUMée*  et  caulonnlera  du  (errlce  de* 
route»!  —  îS"  k»  prde*  de  navlBatlon, 
unlonnler»,  éduilert  barr«gl»lei  et  poD- 
tODOler»;— S8°  le* gardien* de pliarei, les 
canotier*  du  »enlce  de*  port*  inirliimei 
de  commerce ,  ballacuri  et  lurtelllaui*  de 

•  Lei  préfet*  rendront  compte  de 
hur>  acte»  aux  minittre»  comptienU  dan» 
le*  forme»  et  pour  le»  objet»  déterminé» 
par  lei  ln»trucllon«  que  ce»  mlniilre»  leur 
adrei*eronT.  —  Ceui  de  ce*  acte*  qui  »e- 
r»lenl  contraire*  aux  loli  el  règlcaienl*, 
ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamation* 
de*  partie»  Intéreuéel,  pourront  être 
annulé»  ou  réformé»  par  lei  mlnUtre»  com- 

f .  ù*  dli'poiltloni  de»  article*  1,  3,  3, 
a  et  5  DG  *ont  paa  applicable»  au  départe- 
ment de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mlDlitratlon  départementale  proprement 
dite  et  le*  éubli**emeau  de  bieo&iMnce 
de  Paru.  ^ 


(•IffecUtJaii  d'une  pToprlélt  dfpirtant 
tnKrrlced'dUIlKdtpuIMiiMiUlt.lanai 
proptléld  a'ot  Aé\k  afloctéc  à  feiu 

S*  Mode  d>  geattDD  du  propilélia  d^pirts- 

pri»  à  femw  at 


PkcnptBtiDD  au  niai  d»  doni  r«iU  au  d«- 
ptntmtDt,  *»iu  thatgc  ni  alTeeuUc 


■Itéufa ,  eutiBU  UoBTia  at  »b»»d— *  «  °r. 


la*  Ttmll*  «tre  toi  d«pan 
bllHemmti  publia  sa  prtr* 

20*  Btelamaitdai  badcata 

ai*  lUfkmwt  dei  bail  do  Uaaq 
Iddt  pniÏHtia  el  du  prtida  purtoa . 

2Î>  DlipEiuat  d«  concùUTa  1  !'■ 
aliénéi  [éclunt*  pai  la*  Il 

as*  Uoda  <t  eondlUeu 
FmB  wnriét  d*u  lâaluai 
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ADHiNiSTBATiOR.     (35  mart 

dui  la  lullo  st  mirdif  1,  at  dH  4ro(U  di  p«- 
uge.Jaiinap  M  mMnrigai 

»>^udgcu  at  CBnpUa  daicaiiDDnu,  Isn- 
t  pu  lien  t  dci 


u  durée  da  cinq  taiiécii 
El  juiqu  ■  EVBcamKi  de  30  CHitlaM  wldl- 

37*  EmpruBti,  poDmi  qiu  le  lotne  danm- 

doil  Ctre  reuboané  en  moyen  dea  TeeeoDTca 


Sf  BUttilUoi  da  tnd*  eaBanm  d< 
dee  Aë  pnUa  uvrectSeiBelle; 

40  llod*  d«  liiHiim  «B  iitnra  d 
ceannDBwn ,  quell*  qm  Mit  !•  iMan 
primitif  qiit  ail  appimitl  UmidaKK 

41>  AilfuUou.  uqnMUgsi ,  it 
pengeidibieuda  WaMutore,  qni 

*3'  Dnil  et  l>|i  de  lenle  isrta  di 


44-  Bhx  L  denief  sa  à  pnndn ,  qutle  qate 

4E>  DUtncUen  de  putift  enpeiflaet  de 
pnabTttree  nminnDeu,  lanqgll  n'r  k  pu 
•ppvitlen  de  l'ulDriU  dlMéHlaet 

4B>  Tuire  de*  pactpe*  tnnibrei  ; 

«T-  Terib  da  cobcïhIoiu  denileiclinitKni: 

<9-  Appnbetfam  dee  muehie  pue*«  itgrtk 

49>  AppralAUoB  de*  pluu  et  deilj  de  tte- 
TiDt,  qael  qD'eB  toit  II  moulut  ; 
eo*  l>lui  d'ellgnecuBt  d«  •Jlle)  ; 
bl'  Catit  d'eiD  HB  B»Tl(eblee  ni  flotteblei. 


WT.iri 
&t°    Et! 

mit»; 


trottoir*    di 
11  eb)*ta  d'HJ 


In  départen 


c.  IMpaitMen  dn  fonda 
ddpenaoordknalrea  des  dépari 
i.  HéBlemtnt  '  -  ^ 


lani  HntérAt  do  dépar- 
aTeeUaiii 


*.  B^lamaDI  do  report  du  (endi  Ubm  d4- 

/.  Cbaniencal  de  deatteatian  de*  «dlflce* 
4fpaHCKi(iitia(  alFectéi  à  ai  tcrriee  public  t 

o,  FIsatloD  da  taux  maxljQDiii  dtt  mobilier 
dn  UtaU  da  pr«betarct 

A.  AecaptUloB  on  nlsi  da  deu  et  le|i  Mit 


1852.)    ADmKiBTtiiTion, 

an  dcpajrlemfBt,  qsi  doBnei 


.  etderl* 

ddparl 


dsB  et  de  dlvdpilB*  da  pria 
talti. 

k.  Approbatlan  de*  prajeli 
■■ —  '   -' """■"  '-r 

, 'aliiB**, 

quiod  CCI  traTanx  ergagrol  la  queitloa  d* 
■jittme  DO  da  régtir*  Inléricur,  quelle  qna 
■oit  d'alllennlaqnBtlUde  )id'peBie; 

l.  FIzallDB  de  1>  paît  canlrilinLIia  dn  it- 
pailement  aux  traTanx  txtcutéi  par  l'Etal 
It  qol  lutérraieBt  la  départcmeat^ 

paiietneet  aux  dépinna  et  an(  trartui  oôl 
bléruiant  1    la  fola  la  département  et  ■*■ 

K.  OrgaDliatian  de*  < 


g   Ut 


de  retraltea  oa  de 

mode  de  rémgnfrailOB  on  diaeeoui 
iplo^  de!  pr^fectarea  ea 


ina-préfcetof  ce  et  de*  antre*  aa 

0.  B^gltmenldndomldîedenanraponrl 
IléBée  at  le*  aiTaBU  tronT^,  lonqne 
DeadoB  l'éltiri  antre  demi  oa  ploaieun  d 

p.  SiipprtulandatoDn  actoallunent  exl 

f.  &pprDbatloDde(t*xu  d'octroli 

_    ™__._  j_   .  ],  eSurje  d 


.  Frali  de  > 


a.rini 


raordlBalrcB  poar  dépeniM 

■  liurBiiiliBuaddltlaBnelt 

qoe  la  dnrée 


faeuluU' 

axcMtBt .  .  .       . 

de  rimposJtlon  dépaasednq  ael; 
I.  E^nprunta,  lonqne  le  terme  du  rembou- 

ImpaillIoB  eitraordlBalre  Hamlii  4  l'ippr»- 


qn&  uni  pf  éjndlee  dea  eoneeei 
en  hToar  de  l'aotorlté  préfatl 
dn  ai  mal  1B36,  relulTe  ans  et 
<T.  np.  alpà.,  e°  CimiiiiB  vici 

B.  Cegi.lorHu'il  j  »  té<l»i 


irmaliWa 

tlo 

.  q".° 
luapenr 

rta* 

te 

"H 

■«iétéBd* 

m  <miiiu 

e  polKe 

™ 

nierci.!.  poor  l«  1 

^""^ 

toriiaUen  dat  éubllaaementalBialabfe* 
luH.  duulea  forme*  déterminée!  peut 
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CBiin  aitatul  ■Bjmml'hiil  pou  M*  «UbUMfr- 

9^  tubirtEiUoB  6t  f>Mi)«ci  atUallani 


i) 


AssocTA-nom. 


tbUMfr-   I 


>■  LdciUod  amliLhle.  aprii  «Umatlin  en- 
inrtlctairt.  d*  la  nleui  lootlTc  duMtuds 
l'Élit,  lonqna  1b  prix  uuiiwl  b'ucM*  p« 

1-  CoB««iau  de  iKTinda  à  tKn  da  tif- 
(■&«  temparaln  et  r^vociblta  A  nLonté; 

90  mai  IBM  at  lU  juin  IMT  do  bb>M  nnrpA , 
Ignqa-!  1<  prix  x'axcMa  pu  3,000  Ittoet. 

^  C«siaa*  da  Urtaina  domuilaai  ctmplil 
daû  le  Uacf  de*  rauM  aatlonalaa,  déptiU- 
maBUIri.  et daa chcmlDi Tletsaoi  1 

6°Echiu(aaditu»tupr«a&antdadleU>- 
•amant  de  rnntM,  daoi  la  eu  pr«TB  par 
l'an.  4  di  U  loi  do  90  mal  IBM  1 

T-  Liqiillatlan  da  iifrwut,  lonqBt  \m 
Muairi  llignld^ta  sa  dipaaatnt  pua,00a  Iraact; 

e>  DEmaBda  «D  aatodHlIan  csDomaBt  laa 
établi  nemuiti  at  coutiactleia  meatliiBiifi 
daBilaian.Ul,lU,  IU,lH«llKds  Coda 
farsttari 

^  Venta  mr  laa  Uaox  dea  piodolU  tigenadi 

EllHemciU  pgbUca,  qiuUt  41»  lalt  la  valau 


mnuilra  dd  d'JuhllBeaieBta  publia,  pov  la 
Un  dea  i^df^anbat  aoti*  oanacea  aaâlogaaa, 


ojta  damacMoM,  at  qui,  es  dfard  an  *i 
.madaeaara  d'aaa,  n'aunéaBl  paa  pant  eff 

m  alténraaaalbUniaat  la  tégli»^ 


nlTei'.  dea  eaux  ;  OxaliK  4a  la  dudade  >■  pB- 


nalaa,  baiTua,  p 
llkt,  Watd,  M 


dfmu  d'iniaaÙM,  patanUkt, 
Anlaw) 

*•  R^gaUriutlaBdel'i 
feUaMranta  l(in«a'lli  ■-  ' 
TOI  d'auloriialloa  r^i 
^B»r*«t»iiieaitad*JAa  ' 

5*  DtapMitlBB»  pûL.  — . , 

ttgleauntt  aa  d'aprti  lea  uagaa  locaux.  BM~ 
*ton ,  «"U  y  »  Itou,  daa  ■mpriiwlM  Imtirtmim 

dea  |>repri^ulrii  lut^r 

Bar,  laa  iMna,  ililirM  c(  larrwita  aaTJfablea 
OD  noD  narlobUa ,  da  eaaaai  d'anoMXs  an  d* 

Uim  aort  d'aoosrd  ptai  l'oéeatlai  detdlu 
tnWHz  •>  la  r«pwUtl(ia  dea  d^>aaaaai 
T<  AutoiliaHon  et  «UbUfionaDt  dai  dfbuck- 


ïraa  ini  lia  borda  dea  II  eana  strlTftmOTW 

atrvlca  de  laaavlgatloa;  flxatloa  dcstaribic 

u  sondltlona  f  ixpleltaiion  de  cea  dMara- 

Ikb) 

S"  ApprobltiaB  da  la  UiiDldatiaB  dea  plB- 

' dea  mglBa-nliiM  ea  an  de  ^  da 

..    «baaaflvmtaaa  pn>ndereiali 

itoTteatliKi  it  *labn>aiBieat  dea  lanaxx 

particoUen 


■BiUrlal  d< 


>•  Approl 


BBTarta,  da  ddpanaca  dut  la  BoLiiiaililiii 

«.  AetBamBBd»ta«iaUa,dT«tMMam»eT 
kal  la  prix  »  dépaai*  paa  SUJCnO  ùaaa. 
k  lataalMa  maMUlMi 
•.  bdMM*  paac  doBaiatat 
d.  PraU  acceaMTea  asi  acqoMiiaaa  fl» 


11>  AppnîbBttan  da  la  ifantHla»  n 
dai  raada  d'aotnUeB  et  dea  dlfiiftaaiM 


tia™?SatMfiMlrird«  te  waiiaa  A  fa**»^ 
iBBtllM  an  «anlca. 

ABSOCUTIOFIS,  clubsl 

iMcnf  dm  KS  mtr*-l  ^M  Itta. 

U  Prjildciit  de  U  République  déoMt: 

l.'Lc  décret  dunjuinel  lau.tarki 

dutu.  nt  abroge,!  reueptkn  tei«dib 

de  ratUcle  19  de  ee  Matt,  ^  iMerih 


M»). 


»(T. 


«.  Le»irtfch«»l,nlct3MdiiCede 
p«ail,etleaailidef  1,  Jet  Sdeb  M<a 
m  («rll  MM  Mront  applicable*  «n  itf 
■rioa  9«bltqDn ,  de  «iMhiw  mHre  ^^ 
le*  Mivm  (*.  en.  tBi  C  pte.  m  jmm^ 

BDBEAUX  DE  PLACESEtT. 
Détrtt  Oh  IS  MtfMt  «rfl  itSS. 

U  PrfMest  da  te  Hr^AfM  «écrite  : 

â.  A  l'tvenfr,  nul  De  p«Mm  tarir  «ntn- 
jcaa  deptaeemem,  ton  qnelqM  Hm d 
poar  quelqua  prafnalon*,  ptacc*  oa  ea- 
pM*  9>e  M  wttt .  iMi  Me  peniMiaa  «F^ 
cUle  dtHirta  par  rMMorM  «HUpok^M 
qnl  De  pown  Ctre  Mâeniéc  qAdes  pct- 
MDoe*  d'une  oionllté  rcodbm.  —  bt 
paweweur*  actuel*  de  bureui  «e  ^ttor 
■est  oat  BU  délai  de  trok  mH  pawK 
MHVelr  de  ladite  pwttiario» 

•.  La  demande  A  Un  de  permliJM  diit 
contenir  le*  cPBdWonaMxqneOei  le  ft^ai- 
nul  te  propDie  d'eserrer  «oa  MwMb 
—  II  nt  tenn  de  le  contaraer  k  ca*  cm*- 
dUlMU  *t  aux  dl9e*Uiona  rUMtattei 
nt  Krafeat  priaia  aa  «cna  4e  Tan.  1^ 

S.  L'aatsrtlt  ■wtdpale  wmttm»  h* 
bureaux  de  plicenoN  pear  ytaMiHit 
akladen  de  rordre  et  li  branle  de  ti  I» 
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ASmcoLTimE.       (S5  mort 

Ooo.  -^  Elle  pr«ad  Ici  %nM»  iKccmlrM 
t  Cft  tfftt  ei  règle  le  Urlf  dM  droit!  qut 
pourrnnt  Ctrt  pirçua  p>r  le  gtnot. 

A.TuultcoDiraTfDtkmtraTt.I*',  anic- 
COD'I  pirigraphe  de  J'ut.  1  ou  m»  régle- 
URiiU  r«li»  en  T»nu  de  l'irt.  ) ,  Mra  nuiile 
d'une  aineDde  de  an  franc  ï  quinte  IriDd 
et  d'uu  CBprlMDMBemt  de  cinq  Jour*  aa 
Irim,  oa  di  Tune  de  ce*  den  peln»  Kule- 
nent.  —  Le  BtxiByatde*  deui  peine*  lera 
touloun  ippllqué  M  eontreiemut.  lora- 

K'il  ion  tu  prooMcé  OMirc  lu),  daoi  le* 
BEC  ntolH  préoédenli,  one  prr  mitre  con- 
daaiMiloB  po«r  coinraTMttloa  au  préient 
décrit  00  mx  rtgleBCDti  de  police  prieV- 
U*.  —  Ce*  pelDM  «oat  IniMpriidtntei  do 
reMliDtkHucl  donmagre-lméréu  luiqueli 
panmlem  doaner  IleûJM  filtelatpn  table* 
«B  etrtat.  —  L'arL  U3  da  Code  pénal  eil 
ap'ptinUeMuicoiUr»eDtiofHlad(qnte*d- 


AGBICULTtlRI!. 


3-9 


nient  eBcoura  00  *leadntf  ut  i  encoure 
une  de*  condamutlon*  prévue*  par  l'ar- 
ticle 15,  SS  I,  S.  ».  ï.  d,  li  et  \i,  el  par 
IVl  16  du  décret  du  3  février  fS53 
(nr  [r*  Slflcdoni  *.  ei-tktnu)  ;  —  1°  tm 
lodiiMii*  qu»  aunleni  été  on  qui  aerelent 
Gondaainéi  pour  cmIIiIod)  —  3<  A  ceux 
qn(  teralenl  condannié*  ir  rcmprlaonDc- 
mait  pour  contravention  au  préaeot  décret 
on  aux  arrttie  prli  en  Teitu  de  Tart.  1. 

C  Le*  paueoln  cl-deam*  conféré*  k 
Tauiorlié  auslclpale  aeront  excrtéa  par 
1«  nréfet  de  police  pan  Parla  et  le  reawin 
deUprérecture,  et  par  le  préfet  du  BbdM 
pour  [jon  et  le*  aulrea  commune*  din* 
laquelle»  lï  remplit  Ici  roActIon*  qui  lui 
•ont  alidbuéu  par  la  Ibl  du  lï  }u1h  IBSl. 

$.  Le*  retrait*  de  permUaion  et  le*  ri- 
^eatnla  émané*  de  l'eatorCEé  municipale, 
«s  vertu  de*  dl*po*liIou  qal  procèdent, 
■eaonl  exAculolre*  qu'âpre  l'approballDn 
aUppéfet. 

»  IVAGSICBLTDRB,. 

Le  Préaldeot  de  U  lépnbUqiM  décrète  t 

Tirai  I".    nu    cba>bus    comOLiATins 

t'ÂmicoLnm. 

1.  tl  y  »  diM  eMqoe  anwulIlMeAcDt 
OMchambre  conndUlWe  d'sgrlcuJinre. 

W.  Le*  chambre*  couulMitl'f*  d'asd- 
cultuie  «ont  compotée*  ifaQiant'de  mem- 
iMm  qifti  r  >  de  canttnn  danf  rarrondii- 
anteu,  tnif  cpie  le  nmabre  de  cca  metM- 
Iw»  puMe  *tr«  tafïfleur*  «W. 

S.  Le  préfet  déi-TRUe  dant  ehaiiae  cM- 
(on.peiir  ftirc  parde  de  M  e)iafflbr«  dV 
ptcuiinre',  na  igriroltoir  mnable  afant 
a<n>  domkOe  oti  6t*  proprIAéi  dam  le 
«amoD.  —  Le*  meuibrei  dfe  la  chambre 
d'jqsrtcnltiire  KWt  oomnH  potif  Orob  im. 
B*  aoQt  toujouiy  rMlrglIlle*: 

41.  Icprîfei.inctid'lleti,  et  h*  Mot- 


préfet*,  dam  In  arrondlitemenU ,  prifil- 
deni  la  chambre  coniultatlved'dgrlciittnre. 

—  L'n  Tlce-prétldent,  élu  h  la  majorité 
de*  vdIi  dei  (Dembru  préienti,  lupplét 
le  prélél  ou  le  lous-prékl ,  en  cat  d'ab- 
àence  ou  d'empêchement.  —  Le  préfet  Otf 
le  tou*-pré1et  nomme  le  lec notaire. 

S.  Va  arrêté  du  prtfel  Bie,  cbique 
année,  l'époque  de  ta  M*i1on  ordinaire 
dt)  chambre*  d'a^rtcullUre  de  son  dépar- 
tement Il  en  diltermlne  la  durée  et  ar- 
rête le  programme  de*  iravauit.  —  Déi 
•e**1ona  extraordinaire*  peuvent  iiolr  llet 
Bor  la  convocation.  « 

A.  le»  chambre»  cOMuIlatlve*  d'agrt. 
culture  prétctitent  au  gouvernement  leun 
TÙe*  aùr  le*  queatlon*  (pil  lnlére«*enl  l'a- 
griculture. Leur  avla  peut  être  demande 
•or  lei  cbangcment*  i  opérer  dan*  la  14- 
glalatlon,  en  ce  qui  touche  In  In lerCta 
agticoln.  et  tiotanlment  en  ce  qui  concerne 
lea  conirlbuilon»  Indirecte!,  le*  donme», 
lea  octroi* ,  la  police  et  remploi  dea  eaux. 

—  Ellci  peuteot  auMl  être  Comuliie*  aor 
rélabllaaemeni  de*  foire*  et  marché»,  «Ut 
U  deiiInallOD  i  donner  an  aubienilou* 
de  l'Ëtat  et  du  département,  enfin  tur 
l'étaMDienleM  dm  école*  régtdnah*  et  de* 
fcHnea-4cole*.  —  BHe*a»nt  chirgéeidela 
aiallatlque  agricole  de  rarron<ll*9ement. 

9.  Le*  chambre*  coniuUatlica  d*)Bri- 
mllure  corretpondenf  directement  av* 
lea  prérei*  et  les  aoile-préret»,  et,  par 
llulermédlalre  des  ptïfetl ,  avec  le  nltnl»- 
Ire  de  ilACértebr,  de  fagricuttdre  et  du 
coiâmertié. 

ft.  Le*  fHteU  el  W  tâmprikU  font- 
nliaect  an  cbef-IICii  dU  département  oa  <fc 
rarrondltieibeal  un  loËaf  corivenablf  pour 
la  tenue  de*  «éance*.  —  te  budget  de* 
chambre*  eotwultailve»  ifaBrIeuliure  eat 


tementare*  et  ea(  parti  ad  chap.  VU  <fe* 
dépenaea  ordlnafrêa. 

9.  Le*  Inspeetenft  généraux  de  l'agri- 
culture ont  entrée  aux  léance*  et  lont  el 
lendtit  toulca  les  fol*  qU'Il*  lé  demandeitt 

tO.  teV  cbamËre*  coUfUlUUve*  A'igH- 
ctilCure  tout  reconauea  codimc  établlite- 
ident*  d'utilité  publique,  el  peuvebt,  ea 
tet:t  gaallté,  acquérir,  recevoir,  poiaédcr 
el  aliéner,  a;prt»  j  aVoir  M  dOmcot  auto- 
rbéea. 


ti.  n  1  ■',  prd*'  du'  ffitnMtre  de  thM' 
ilenr,  de  l'aWiealiiire  et  du  camdierce, 
nd  conaeH  gintéral'  dt)  l*aarli!aUare  eom- 
pMéd«  e«B  membre*,  dbtft  — Qoairri- 
lingt-alx  choleli  parmi  le*  médibrek  déi 
^imhn*  d'agrteuicnre,  et  qutom  aittrea 
pris  en  dehOr*. 

Ifl.  te  mliflatre  dé  Hntérlnir,  âé  ft- 
grtcnlmreetdn  commerce  nomme,  chaqile 
nuée,  le*  flenbm  dti  cootell  gtàérd  <n 
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r agriculture.  U<  loul  toujour)  réëltsltilci. 
he  minlslre  préiide  Je  coiiiclt  et  Domme 
dcui  vice  -  prétldeDt*.  —  Il  déilgoe,  en 
dehon  du  coqkII  ,  le*  lecrtlalrei  qui  doi- 
vtmr-fdigerleiproctt-verbauidexéancï*. 

1>.  Le  coDiell  général  de  Fagricullure 
«e  réunit,  chaque  année,  en  une  mmIod 
qui  □■■  peut  durer  plu>  d't 

lA.Defcomnil'ialretdi 
diilgiiéi  par  le  mlaldre,  aulitenl 
llbéraiioDi  du  coniell  géaint  de  l'agricul- 
ture et  preuneat  part  aux  dltcuulons. — 
lit  Mut  enteudui  toulei  lei  loli  qu'il»  le 
drmaiidenl  et  oal  entrée  daiit  Ici  com- 

IS.  Le  coD*ell  général  de  ragrlcutture 
peut  ilre  talii  de  loulei  lea  questlaut 
d'inlértt  général  tur  leiqueit»  lea  cbim- 
bre»  d'agrlculiure  ont  Ht  eonaultéei.  —  Il 
donne  auul  mu  arl)  aur  loulei  celle*  que 
le  ininiatre  lui  Mumet. 

IS.  toulM  le*  loi*,  ordounancet  et 
déclaiao*  contraires  au  prêtent  décret  tout 
et  demeurent  abrogée*. 

AUI{N£ME^T,   PARIS. 

Dècntdu  36  nori-e  amU  1893. 
LePréildeni  delaSépubllquedécrtte: 

I.  Le*  rue*  de  Parla  conlmueronl  d'être 
Munil*ea  au  régime  de  la  grande  Tolrle. 

S.  Dana  tout  projet  d'eiproprlation 
pour  l'élarglMemenl ,  le  redreuem^nt  ou 
U  Ibmiitlon  de*  rue*  de  Parli,  l'admln!*- 
tratloa  aura  la  faculté  de  comprendre  la 
touillé  de*  Immeuble*  atteint*,  lonqu'elle 
Jugera  que  le*  partie*  reatanleanesoatpa* 
d'une  éteuilueou  d'une  TormequIpermeKe 
d'y  élever  de*  conalructloni  lalubre*.  — 
Elle  pourra  pareillement  corn  prend  redao* 
reiproprlatlun ,  de*  Immeuble*  en  dehora 
de*  allgnementi .  lorsque  leur  acquliluon 
*cra  uécetaaire  pour  la  )uppre**lon  d'an- 
cienne* vole*  publique* Jugée*  Inuille*.  — 
Les  parcelles  de  terrain  acqulie*  en  debors 
de*  allguemenls,  et  non  auscepublea  de 
recevoir  de*  coiulrucllon*  talubrea,  seront 
réunie*  aux  propriétés  conllgui*,  *olt  ï 
l*amlable,  *olt  par  l'eiproprlatlon  de  ce* 

firopriélé* ,  contorraéiDenl  à  l'art.  51  delà 
Dl  du  te  septembre  1807  (t.  fup.  atph.,^ 
Alignehekt).  —  La  fliatlon  du  prix  de  en 
terrains  sera  faite  lulvant  les  même*  for- 
me*,elievaiit  la  memejurldlcllonque  celle 
de*  expropriions  ordinaire*,  —  L'art.  M 
delà  loi  du  s  mal  ia&]  eil  applicable  i  tou* 
lei  acte*  et^conlrati  relatifs  aux  terrain* 
arquli  pour  la  vole  publique  par  simple 
maure  de  voirie  (v,  nip.  «Ipk.,  f  Expoo- 

É.  A  l'avenir,  l'étude  de  tout  plan  d'ali- 
gnement de  rue  devra  uéceasalremeot 
comprendre  le  nivellement;  ceJul-cl  *era 
•ouml*  i  toute*  le*  formalllé*  qui  réglNcnt 
l'alignement.  —  Tout  constructeur  de  mal- 
wa»,  avant  de  k  meilre  t,  l'ouTre,  devra 


demander  ralignement  et  k  aiTcOcMntdl 
la  voie  publique  au-devant  de  aoa  umi» 
el^T  conformer. 

4.  Ildevrapareillemenladreaeràrtd- 
minlslrailon  on  plan  ci  de*  eovpt*  eoié* 
de*  constructions  qnti  projette,  rtsem- 
metlre  aux  pre*erlptioa*  qnl  loi  imat 
faite*.  dao«  l'Intérêt  delà *ûrett  paUiqBe 
et  de  la  lalubrllé.  —  Vingt  Joiin  aprt*  ta 
dépflt  de  ce*  plan*  et  coupe*  au  aectéiarlat 
de  la  préfecture  de  la  Seine ,  le  coostrnc- 
leur  pourra  comneneer  «e*  iravan  d'api*) 
ton  plan ,  *'ll  ne  lui  a  été  notIBé  atKaac 
Injonction.  —  Une  ronpe  géologf(|K  de* 
fouille*  pour  fondallon  de  MilneM  atn 
dre**ée  par  tout  architecte  coastradcvet 
remlie  ï  la' préfecture  de  la  .Sttee. 

•.  La  façade  de*  maUon*  len  le—law 
ment  tenue  en  bon  étal  de  propreté.  EDci 
■eront  grattée*,  repeinte*  onbadlgeaaDée», 
au  moin*  une  fols  ton*  le*  dli  aa*,  sv 
Plnlonctton  qui  lera  faite  an  proprWbire 
par  l'autorité  municipale.  —  le*  coaire- 
Tenaot*  seront  passibles  d 
Be  pourra  excéder  cent  frana. 

•.  Toute  construcdMi  ooovdk  «ai 
nne  me  pourvue  d'égoutt  devra  Ctrt  As- 
posée  de  manière  1  f  conduire  ses  on 
pluviale*  et  ménagère*.  —  La  laêiMe  dh- 
poiillon  sera  prise  pour  toute  maisoa  ■- 
clenne  en  cal  de  grotset  réparallaas,ct,(a 
tout  caa,  avant  dix  ans. 

T .  Il  sera  *taiué  par  un  dCerei  idiéihv, 
rendu  dan*  la  lorme  de*  rtgltmtaa  ttà- 
mlnlitralion  publique,  en  ce  qntuiwjaM. 
la  hauteur  de*  mal*oni ,  le*  coaablei  et  les 
lucarne*. 

5.  Les  propriétaire*  riverain*  île*  iai> 


Irait  de  premier  établUiement  dea  tr 
d'apréa  le  règle*  qui  existent  ï  regard  *s 
propriétaire*  riverains  de*  rua  pavée» 

9.  Les  dispositions  dn  prtartil  iJAKt 
pourront  ètreappllquées  a  tontes )a <>Sei 
'qui  en  feroot  la  demande  par  de*  «rrrfa 
spéciaux  rendus  dans  la  fonnc  dor^^e- 
menti  d'admliiiitratloD  publique. 

SOCIÉTÉS  UE  sEcouKS  mnctis. 

lUcrtl  du  sa  mwm  <arit  18S3. 
I«  Pré*ldcnt  de  la  Bépubllqne  décrtK 


aOClfTÈ  D*  SECODU  mdtdus. 
I,  Uoe^ocl^lé  de  seeour*  enuind*  *aa 
créée  par  le*  lolii*  du  maire  et  da  oi 
dan*  chacune  de*  cominnoei  où  Potilii 
en  aura  été  reconoue.  — Celle  oaiHé  sM 
déclarée  par  le  préfet,  après  avoir  iwis  ra- 
vis ducontell  munIcipaL  — Tonlefoi*.»* 
seule  locli^té  pourra  être  créée  poiv  d«x 

elle*,  lorsque  la  population   de   ckac^ 
•era  Inférieure  k  mille  habitant*. 

9.  (:e**ocléi£(*ecoaipa*entd~*aMM* 
parllclpaol*  e^  de  Benibrea  I 
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SECODRB  MCTDEL.     (36  nuiT*  1853.)    SBCOORS   HUTDEL.    âSl 


ceui-cl  piïCDt  le*  cotltaitoo*  nUtt  ou 
foDt  de*  doni  i  l'aMociiilDn,  un*  parllct- 
per  lux  Mn6flce*  dea  lUtuU. 

S.  Le  prtitdept  de  chaque  Miclfté  >era 
nommé  pir  le  Prëildeni  de  U  République. 

—  Le  bureau  Kra  uoniBi  pir  le*  meoi- 
bi»  de  rutocUliOD. 

4.  Le  prétideni  et  le  bureiu  proDonce- 
rorn  Fadmiulon  dr*  meuibre*  hononlre*. 
Le  préildent  «irreillerB  et  auurera  rex6- 
cuiluu  de*  (taïuu.  Le  bureau  adminlitrera 
la  utcitli. 

t.  Le*  uioclé*  participant*  dc  pour- 
rom  être  reçu*  qu'au  acniUo  et  i  U  ma- 
jorité de*  Toli  de  l'aHemblée  générale. 

—  Le  nombre  dn  lodémlro  participant* 


CepëadJut  11  pv       .    .  .      _  „ 
vertu  d'une  aulorl*allon  du  préfet. 
C  Le*  ioctétéi  de  lecoun  mutuel*  ai 


r  but  d 


I  aociétalrei  malade*,  blritët 
DU  iDtirmc*,  cl  de  pourrolr  i  leur*  ft^i* 
funéraire*.  —  Etin  pourront  promeitri 
dea  pcnilon*  de  retraite  *l  cite*  comptent 
un  nombre  njlOaaiil  de  membre*  boao- 
talre*. 

9.  Le*  alalut*  de  ce*  *odétéi  *eroDt 
Mumia  i  l'approballon  du  mluialre  de 
rinlérleur  pour  le  département  de  la 
Stloe  Et  du  préfet  pour  le*  autre*  dépar- 
tement*. Ce*  *latul*  referont  le*  eDli*a- 
tloDs  de  chaque  MMiétalre,  d'aprt*  le* 
table*  de  tnaladle  ei  de  morlalltï  coufeC' 
tlonnéea  ou  approuiée*  par  te  goureme- 


m«E  II.  on  DaniTi  n ._    .   .  _ 

on  aoaitti  ot  sccociu  Amoeiin, 
8.  Une  loclélé  de  secourt  approuiée 
peut  prendre  dei  Immeuble*  i  bail .  pns- 
■éder  de*  objet*  mohlUen  et  taire  tous  le* 
acte*  relallT*  t  ce*  droit*.  —  Elle  peut  re- 
ceioir,  anc  l'a utorlaa lion  du  préfet,  le* 
don*  el  le|^  moblllera  doDt  U  valeur  a'en-; 
cMe  pat  S.OIO  franc*. 

9-  Le*  commune*  «ont  tenue*  de  four- 
nir eratuitemeul  aux  Mieléléi  approuvées 
le*  locaux  nécrualrea  pour  leur*  réunions, 
aln*l  que  les  livrets  et  rrgltlre*  [iére**3l- 
res  )  l'administration  et  lia  comptabilité. 
—  En  cat  d'InlulBtance  dei  ressources  de 
la  commune,  cette  dépense  eat  i  U  cbaige 
dti  département. 

1«.  Oamle*i|lle*olillcil*tei]ndrolt 
municipal  *ar  les  conrol*,  Il  *era  fait  i 
cbaquc  société  nne  rrmi*e  de*  deux  lier* 
pour  le*  coDioU  dont  elle  derra  supporter 
îeafrali  aux  icrniei  de  ses  ilalui*. 

1 1 .  Tous  le*  actes  Intéreuant  le*  *o. 
clétén  de  aecouti  mutuel*  approuTéea  tont 
exempt*  de*  droits  de  timbr*  et  d'eiiregl*- 

IB.  ne*  dIplAme*  pournini  être  déll- 
Trét  par  le  bureau  de  la  aoeiéié  i  chaque 
•oclélaire  partidpanL  Ca  dIplOfflu  leur 


serviront  de  pai*e-port  et  de  I1vr«l ,  tout 
le*  condliions  déterminée*  par  un  arrêté 
mlnliitrlcl.  (V.  D.  5  Janvier  1B33.) 

IV.  Lorsque  le*  londs  réunis  d*nt  U 
calise  d'une  torlété  de  plu*  de  cent  mem- 
bres excelleront  la  tomme  de  trol*  mille 
franc),  l'excédant  aéra  versé  1  la  c.ilsie  de» 
depuis  et  coniisnatlons.  —  SI  la  société  est 
de  moini  de  cent  membres,  ce  vrrsemeDI 
devra  élre  opéré  lorsque  les  foniit  réunis 
dans  la  caliae  dépa**eront  mille  franc*.  — 
Le  taux  de  l'Iutêrél  de*  comme*  déposée* 
H  par  an 


sutuels 


cociélé*  de  » 
■pprauvéea  pourront  faire   .         

d'épargne  de*  dépdl*  de  fond*  égaux  à  la 
totalité  de  ceux  qui  *eralent  permis  an 
proGl  de  chaque  toclétalre  Indltlduelle- 
ment.  —  Elles  pourront  âuul  vcrirr  dana 
la  caisse  des  retraite},  au  nom  de  leur* 
membres  actifs,  les  fonds  resté* disponi- 
bles i  la  fln  de  chaque  année, 

t  A.  Sont  nulle*  de  plela  droit  le*  mo- 
difications apportées  à  >e*  statuts  par  une 
société,  *l  elle*  n'ont  patéiépréalabiemeDI 
approuvée*  par  le  préfeL  — La  dlisoluUOK 
ne  sera  valable  qo'aprt*  la  même  appro- 
bation, —  En  cas  de  dlstolulion  d'une 
*acléié  de  iA:ourB  mutuel*.  Il  sera  reitl- 
tué  aux  sociétaires,  falaant  ï  ce  moment 
partie  de  la  société,  le  montant  de  leura 
vcsemeDii  reipcrllfs,  Jusqu'l  concurrence 

Ses  fonds  eiislanls,  et  déduellon  faite  de* 
épcnses  occaiiuni.éei  par  chaci  n  d'eux* 
—  Le*  fond*  restés  libres,  après  reite  rea* 
titutloii ,  seront  partagés  entre  les  aoclélét 
du  même  genre  ou  étabtUiement*  de  bien- 
faisance *itués  dans  la  commune,  ii,  leur 

tuelt  approuvées  du  même  déi'ariemenl, 
au  prorata  du  nombre  de  leurs  membrea. 
!•-  Les  aociéiésapprouiée*  pourront 
être  suspendue*  ou  dissoutes  par  le  pré- 
fet pour  nianvalte  gealion,  Inexi^culion  de 
leur*  statuts  ou  vIolatloD  dea  disposition* 
du  présent  décrcL 

TtraB  III.    DUPOMTIOII*   cMlAUU. 

If.  Le*  sorlétés  de  secours  mutuel*' 
déclarées  établissement*  d'utilité  publi- 
que, en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet  1830, 
Jouiront  de  tou*  les  avantagea  accordé* 
par  le  présent  décret  anx  *aclé1é*  approu- 
vée* [v.  auppl.  alph.,  y  ABSOCIATIOHS). 

Is.  Les  sociétés  Qoh  iulorisfes,  ac- 
tuellement cililanles,  ou  qui  se  forme- 
raient ï  l'avenir,  pourront  proBter  de* 
di*po>li1on*  du  présent  décret  en  soumet- 
tant leurs  statuts  à  l'approbation  du  préfet. 

flV.  Une  commission  supérlfure  d'én- 
courageinent  el  de  lurieiUance  des  socié- 
té* de  secours  mutuels  est  itis'lluée  au 
ministère  de  l'inlérieur,  de  ragricuitura 
et  du  commerce.  —  Elle  est  composée  da 
dix  tnembro  nommé*  par  le  Pr^ldenl  dc 
la  SépubUque.  —  Celle  c        '  -  - 
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î  HJkRimt  HiLiTAms.  (in mars  iSSIt.)  Hum  Mrurun. 


ebirgéc  d»  provoquer  et  d'nciwascr  b 
rondailon  et  le  d*tf  loppement  éri  nxitii* 
ie  tecoun  munieli,  de  lelHer  ï  TciérutlOD 
du  prtienl  décret,  cr  de  préparer  le»  in- 
■tractloM  CI  règlement!  BtcaatWai  nm 
appllattôn,  —  Elle  propote  do  menlioni 
Loiianhles,  oiédalllei  dlwniiear  ei  lulrci 
dliilncllonf  bonorlIiqiR»,  en  fatmr  dei 
Bembrei  bonontre*  oa  ptrllcip^nu  qol 
lui  paniuent  lei  ptMdiSpr».  —  Elle  pn- 
poie  i  rappiobaifoD  ila  mhtMrc  de  Ita- 
térleur  lu  ■titmi  de>  Mclétét  de  ittoun 
■utneliétiblief  daiM  le  département  de  U 

M.  Let  iocfélé*  de  iecaan  maUHli 
•dreiteront,  cbique  innée,  au  préfti,  m 
compte  readu  de  leur  attnanon  nrarale  et 
flnaiidére.  "  Cbaque  année,  la  commta- 
ilon  eapéricurc  préaenlera  sn  l'résldeot 
de  la  République  uo  rapport  lur  la  tllitt' 
tioa  de  CCI  lodétéi,  et  lai  Muinenr*  lei 
propultloDi  propr«i  1  déreiopper  et  i 
pcrfee  lion  UCT  lliuiitullon. 

MABINE  MlUTiJU,  CODK  P^SAt 
HARtTIMZ. 

Ditrtt  é*  M  «Mff-lS  mrn  1S69. 

Le  PrMdeot  de  h  lt#puMli]iie  décrète: 

1.  Dan  le  ea«  oO  ,  nr  un  Mttorat 
niTtgnant  ItoHnem,  n  ne  k  troorera  paa 
Te  nombre  d'oDcier*  raflnol  pour  eom- 
[HMer  le  conieti  de  Jiutlrc  Mion  le>  prei- 
criptloni  de.rart.  33  da  décKt  dn  Si  Joil- 
leC  18M  *,  Il  T  Mra  «oppléé  en  ippelnit  à 
Aire  partie  dudlt  conteil  uo  ou  den  offl- 
den  mariolen. 

.    En  eai   dlnaDAiance  du   pombra 


Mil  de  guerrty  tj  lera  nppléé  en  appe- 
UiKil'deionclera  lupérleundeiVOBjwa 
deb  Btrloe  piAenti  rar  liineux.  Mil  k 
terre,  toK  1  bordj  1*  de>  [leutenanti  da 
ntiiean  uMiméa  parmi  let  ploi  widen* 
oflld'r*de  M  gratte.  — Toutdbii,  la  pré- 
ildence  do  coiucll  ne  poom  érr«  dérolns 
qu^fe  «  oOdcr  tt»tm  d>  U  martue  ou  » 
un  eairilalne  de  valweau,  et  trotajugea,  au 
Bii^D*,  derrant  Are  offlden  fUpMenr*. 
— Le  rapporteuret  quatre  JuEei,  au  moini, 
devront  loujoun  appirtentr  an  corpt  dea 
oSden  de  nlueaa. 

M.  Ut  contelU  deçutrrt  ptnMMttU  éta- 
blladanileacolonleaeoaullnnitdailéntda 
déiertion  Imputé  )  de*  inarto*  embaniiiét. 


'Déa^ém  njmtU.  IBM.  —  Dt.  M.  La 
■mU.  i»  iHMe*  MU  antBtÊt  ^  du  om- 
tepiMikiit,  HBKHbaotut 
.  puni  «H  «nbaïqofi  t  boni 
toqiul  appamnit  ta  iii^wum. 


H  lai**,  tnfi  h 


coinpotilion  du  p 

dr*  {omtHt  àg  gmm  fOmmiMia 

c»iaeiiaert*itfmfomamiimk»Wi 
de  déwrtkM,  quand  II  M  paMMbt 


:  Il  e< 


Itpuri 


prédléeitoltMltM4.oa,IMo>.'.> 
Dombre  MriiaaBl  d'olden  dti|Ma# 
lerahiéi  par  le dfcmt  laparlal i*»* 
VTter  mn.  —  An  len>a  dt  rai.;  tt 
l'ordoBiBDce  de  tftH ,  In  aarik  ti 
guerre  pervannit*,  appcUi  toMin 
dn  dëRi  de  d«aerUoa  iéptii  k  ta  aaiti 

toH  1  berd.  pov  la  rrMttmoMi 
pom-laptariM,  aatdlqimUliMJiri 
rété  dea  i  gerHlcal  «  f  •hMkIIL 

A.  LaeowpéWMedtalilliwaw— >• 
itnca  éiabli*  par  k  déoei  tafH  k 
II  Dorembr*  tMS  eit  J— *  Me 
(elle  qu'eUe  a  été  rt^  pir  k  in  H 
dudH  rfécMI  ainit  ctaça: 

•  Kl.  Ce>  tribnnaneoaBtfnaldiM 
lei  déllii  ewant*  dau  kt  poMttw- 
nanx,  qri  aeniDt  retallb  mK  à  Mi  r^ 
on  «Artié.  *sh  Mt  aervfc*  B(Tttl« 

■  II-  ni  eMmaRraoi  dr e^ll«>l^^ 


anaemeDt  «eroni  de  mtmt  nnài*^' 
iurldkft>npoarle*ilé«irdKibN!^ 
ntarltlme coBBit  Jixqa'aa  aam"'' 
mbe  en  nde,  et,  an  âtuimimfi^ 
hreBirtfedant  ti-.ponimfht'^^ 
mcBt  dt  FéouhNBe;  _. 

'•IXDuia  leea«o(ilciM>"ff 
dam  le»  poru  et  anenaai  •*'"*'* 
dMotlIapoRee,  utihlttl^ 
port»  e(  araenam,  otaoïertltt^"' 
in  prèveonf  aenot  rearar*  ** 
trtminaDi  qnfes  dolfeniuaaWi' 
*.  U  poBce  ei  ta  dbdidlK  M» 


•  Orf.  a  inïi  181*.  —  lit  ».  uç^"* 
ItndapncMcraaJ^naCWrfa'"    { 

■fWr  M  ml*  I»*™  *  **»'*■ 'J   I 


Drité  d-oflelan  Jartl»pfc  <«  *  "g*; . 

■M  prt.  dm  .Si.  •n^vrlil:^ 
gr>  parti*  Aa  corna  »nl  fulSIf*' 
.mxtim.  -  L»  cJaMaîdÉ  >*^^ 

MfBteï'rMÎlpBtiadaeoittMVi'*'^ 
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■CDU  de-  TEUt  ipfnrtloiDm  m  eon-         ^TAT  DE  SIÈGE. 
nandanu  déco  bsilnifDU,  Mui  l'iiitorlli 
du  coniiBndint  lufitrfear.  —  Le*  pdnei 


Ae  diKlplIne  ippllcaMM  par  Ici  oOldera 
eomintndiiM  Mnli  —  Le  rorMchciiKat 
d«vln  00  mi-de-rie  pemiaot  Inùt  Jmm 
tu  phii;  —  Le  plqo«t  pciiilial  bnlljoiir* 
■n  ptu«.  cl,  clûque  Jour,  pendint  dein 
bcorta  ta  phii  ;  -^  L'eicoiiidc  de  pmlihm 
twDdnithBHJoin  m  plu,  ifcc  imtmse 
ficitllaitr  dnM  le*  b««lnn>  ov  tcMlet  de 
jcren,  de  den  1  quatre  keare*  D(r  Joar  ; 
—  L*  «HMigTK  à  bord,  nn*  qo^lt  pottM 
excéder  dii  tonn  de  peml**loB;  —  La 
«ipprfulM) ,  pendant  trolt  noi*  an  phi , 
dtt  >v|>pMiiienti  de  lolde  atirlkiif*  i  cer- 
Ulne«  foDcdoo* ,  tan*  qat  bdHe  topprei- 
alon  dtopeDM  nÂeMalreuciit  rbonme  de 

" ■ r«itcdMu;  —  LaprtMJB 

le  peadiM  dh  }oart  an 


1-Bn 

aurahtMan, — Dix  )oan  de  cachât  en  de 
doBbJe  boDfle,  m  pain  et  ft  l'cao; 

<*En  lempbeeatent  de  It  cak,  —  lin- 
aptitude  k  l'iTiaEcmeal  peadanl  m  en, 
Btec  letennc,  de  tnAê  mal*  i  4i  inoli ,  dn 
tien  de  la  Mitde  taltnrala  piwr  h»  oÔ- 
dcn  martnlcn  El  qniitlen-iMHrea,  et 
dD  quiri  pour  lei  aotra  perwoiiea  de  M- 
qulpige ,  et  «Intt  Jean  de  cachot  aa  de 
double  iMucIc,  au  piln  et  t  Tean,  de  deoi 
Jour*  l'on ,  peadtat  toaie  la  durtc  de  k 

3*  En  rrniritiefineiM  de  la  booIlDe,  — 
L'InaptHnde  k  l'iianotawal  pendiot  oii 
an,  **r(:  retenue,  de  (ft  iseii  ï  du  an,  du 
tirn  de  La  tolde  intégrale  penr  le*  oll- 
cten  mirlnlert  et  quartlen-DaUrM,  et 
du  quart  pour  \m  autre*  pertonuea  de 
r£qulp>ge ,  et  treulc  ]onr*  de  cacbot  on 
de  double  boucle,  au  pain  et  k  l'eau, 
GonDe  11  e*l  dit  »a  paragraphe  prér^denl. 

Le  lEinp*  pâmé  an  càcboi  par  nlte  de 
Jttsement  ne  lera  pu  campM  dan*  la  dn- 
rise  du  lerrke  obllfd. 

•.  En  a|)pliquiiit  une  de*  peine*  d- 
dcMVf,  le  coo*elt  de  Juitice  pourra  pn^ 
noiHTT,  en  oatre,  eoatr«  le  coupable,  une 
<w  ploMenn  iMiKfIon*  de  pilde  00  <k 
cla«K,  Jnqtt'ta  dernier  grade  onJuaqA 
la  dernière  clane  4ei  imTfa*. 

t.  La  peine  Ai  carcan,  applicable  en 
vcrlD  de  rart.  3 ,  titre  III  de  la  loi  du 
13  octobre  17tn 


Mn*  préjudice  deipelne*  aceenolre*  DKn- 


ItartMc. 


dlqMWllIont  coDtralra  an  pi^MBI  dAret, 


Oient  eu  il  tuÊt-a  tnrtl  itst  fu(  Um 
eétttàatiéftàiautonlaïUpwtemeKU 
éi  ta  ffiui  CDMjffimla/*. 
U  PrMdeDL  de  la  BipubUqne  décrUe  : 
fl.  L'état  de  «Mte  cH  \vié  dan*  tou  le* 

MpartCMeiUadela  France  coMIneaKU. — 

HéaMBolni ,  le*  IndhUoi  Jugé*  par  lei 

Moteil*  de  pierre  feront,    "' 

■calent  ou  loot  rej  ' 

eooaeilide  guerre. 
».    A  l'ai 

cée  que  conrormément  «tu  loi*  ordinaire*. 

S.  Le*  ïommlHlonl  départemenlilea 
ulxlet  ce**eront  leur*  foiMtion*  h  date* 
de  la  pramnlgailon  du  prëacnt  dfcrcL 

A.  La  commbiiOD  dëi  grlcei,  UuiJtaée 
au  mlnlrère  de  la  Juillce,  contlouen  k 
■tatuer  «r  le*  recoui*  qui  hil  *enDt 
■dre**4*. 

CODA  vas  COUPTES,  SEBHENT. 
ZUcni  ém  17  mm*^  mrti  1833. 

Le  Piéildent  de  U  Bépubllqne  décrite  : 

1.  t>aii»  le  délai  d'un  ami*  *  pirtlr  da 
ae  man  cotirant ,  le*  membre*  de  b  coar 
dei  coiBptei  préteroiK  Utdlrtduellement  le 
■erment  prweilt  par  l'art.  U  de  U  eoMll- 

S.  Le  prlAce  Frétident  deb  Bépubliqu 
reccira  le  lenamt  da  Hcmler  prétideut, 
du  procureur  général ,  de*  préildeni*  de 
chambre  et  de*  couiclUera  inaUro.  —  Ce* 
maglttrai*  lui  «eront  préieniéi  par  le  ml- 
nlilrc  ilei  Hnanca. 

S.  Le*  conielllen  réKrcDdalre*  prCte- 
itwl  «enneat  en  aodleiice  pnbKqae  de  la 
eenr  de*  eonpia.  —  L'adnlarioB  lu  ter- 
■KBt  MT*  reqidia  p*r  k  procuenr  gè- 
■éfaL 

A.  A  ratenir ,  le  «ennent  profeidonnd 
eilgt  de*  maglitraU  atant  d'entrer  en 
loMlleii*  dena  tire  prêté  t  la  tulte  de 
ceM  qui  CM  pnscril  par  la  comtituiloii. 
—  La  famalc  du  Krmest  «e»  shMl 
eesçiie  :  —  •  Mjm  §UI»HMtt  â  ta  ctn- 
HilKtltntt  lUmilémi  rreii4tml.-^Jtiw* 
muti  *t  pnmmdt  Ui»M  /UilÊÊunirtm- 
pHr  mn  fam€H<nu,  i*  jforétr  t^tginm- 
mtmt  14  mr*l  im  é*uférmH»iu  ti  dt  m* 
«  emmt  w»  digmt  n  lift 


OODI  NJPOL£on. 

Bitm  ém  37-a»BMr*  isst. 
Le  Pré*ldent  de  la  Répufaffqne  lUcrtte  ' 
1.  Le  Code  civil  reprendra  U  déuoat- 
oallon  de  Cod»  NaptUtit'. 


•  DbbIw  camUtrmKi  da  dfcnl.  —  ■  CoDit- 

d^nat  qaW  réubllEiut  mu  iM* Iimlria, 

Db  at  bit  qaa  naitm  kmmag*  1 1*  tiiiU  M»- 
toifqo*  KOtaul  qu'an  Matlmiat  sillisaL  • 
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du  dlilème  »  clnqulime  de  levN  tratte- 
depoUcedetiifln 


CBEHIKS  DE  FER. 

DétrtI  du  17  M«ri-19  atrit  18&S  iHrlmp»- 

iict  du  ptnmuul  dit  ektiùu  de  ftr. 

Le  Prétldcnt  de  la  République  dJcrèle 

Le  pf  raonnel  ictll',  emplofé  iqJouTd'liu 

p«r  Im  (tlierte*  mmpagnlei  de  chemlu 

defer,el  celut^qai  sera  altérienrcment 

cinplo;<p*rlei  compagnie*  qui  TlendrtHiI 

t  le  rormer ,  cit  loumEi  *  la  aurveilUnce 

de  fadminiiuatloa  publique.  —  L'adml- 

nliIralloD  aura  le  droit,  iea  compagnie! 

eitenduei,  de  reqntrir  û  HTOcatlon  d'un 

agent  de  cei  compagnie*  (T.  tup.  alph.) 

PilEâSE,  TiUBRE. 
Dicrei  du  3B  mo-i-S  atril  1811  r*lailfaux 


Mcienec*,  aux  aru  a  i  l'agrleulture. 

Le  Préaldeni  de  U  République  décrète  : 

t.   Sont'  eiempta  du  droit  de  timbre, 

le*  Journaux  el  écrit*  pérlodlquei  et  non 

ptriodiquei,   eicInilTement  relatlT*   aux 

letlrci,  (uiideDce*,  auxirti  et  fa  Cagrl- 

9.  Ceux  de  CCI  tournaui  et  écrit!,  qui, 
même  arcldeaielleoieat ,  t'occuperais  al 
de  maiitre*  politique!  ou  d'économie  lo- 
clale,  leront  coDaldéré*  comme  étant  aa 
coninTentloii  wr  dl*po«ldooi  du  décret 
du  17  féTrler  1851,  et  Kront  pt*)lble* 
det  peinei  établie*  |Mr  le*  article*  5  et  11 
de  ce  d<crel-(r.  <(  iemu). 

COHHISSAIHES  DE  POUCE. 

Bicrtt  du  m  mart^i  aait  IBSl. 

Le  Frétident  de  ta  République  décrite: 

1.  Dan*  tout  canton  oli  U  eiUle  un  oa 

pliuleur*  coDimlaaalm  de  police  ta  Jari' 

diclloD  de  e»  maglilral*  pourra  élreélen- 

pounl  ce  conloiL 

1i,  Lortque  le  beioln  a'eo  lera  loitlr,  Il 
pourra  éire  établi  dam  le*  canton*  où  il 
n'en  ealite  pa>,  ua  C0D]ml**alrc  de  pollco 
donl  U  ]urldlctk)o  ('étendra  i  louiei  le* 
cotnmune*  de  ce  canton  et  qui,  lauf  le» 
exception*  antorltée*,  réfldera  au  c'  ' 
lieu  (V.  3B  mar*  1SS3,  9  mari  1853.) 

S.  Le  cominlualre  de  police  pourra 
requérir,  au  beaoln.  le*  garde*  ctiampétre* 
et  lei  garde*  ToreiUer*  de  «on  canton.  Ce* 
garde*  derront  l'informer  de  tout  ce  qui 
lolérc**era  la  trauqullUté  publique. 

4 .  11  pourra  exercer  *e*  lonctlon*  hort 
de  ton  re**art  dant  le*  aeul*  cai  prévu* 
par  l'article  404  du  Code  d'InttrucUon 
crlmluelte. 

A.  Le!  comoittialret  de  police  *eront 
réparti*  en  cinq  da*ae*,  donl  le*  iralte- 
'  ment*  •eront  fliéa  par  un  règlement  d'ad- 
minlilrailon  publique.  —  11*  pourront  re- 
CéTOir  de*  frai*  de  bureau,  qui  varlerant 


•.  Leact 
de  6.BM  Imei  et  _ 
méa  par  le*  préfet*,  lur  uiM  IMe  de  tiA 
caodidtu  anétée  par  l'bupectenr  ^alnl 
du  minlalère  de  la  police  générale.  —  Li 
réTocatlon,  pour  être  déllidUTc,  dtfia 
(Ire  approuTée  par  le  nlnlitrc.  —  Im 
commluaire*  de  poUee  de*  ville*  ao-duiH 
de  0,000  Ime*  eontinueront  à  Hrt  aoa- 
méi  par  le  f  rince- Prérident  de  la  Mpa- 
bllque,  «nr  la  propoiItloD  do  mlnilti*  de 
la  police  gèoérale. 

w.  Le*  che&-lleux  de  canton  qni  ae 
*ont  pa*  pourrot  do  coalB>l**atre  ik  po- 
lice, ou  h  cOBBMtUM  déilgnce  p«ar  *■ 


traliemeot*  de  ce*  agent*  an  majen 
coDiIngent  qtd  ike  «era  pa*  DMdodi 
—  300  franc*  pour  k*  cb^4len  ai 

(OU*  de    1,500    bablUOU;—  5BS  I 
pour  le*  cher*-lleui    ayant  de    1,1 
1,000  habltaoU;  —  600  fraïKt  pMr  IM 
rhef»4leuiarantde3.*MkS.MOha'  ~ 


et  le»  c 

proportion*    précédentct   poorront  an 

réparti*  entre  les  cbeb-lleni  et  leta^w» 

penneitront  i'j  partklpM.  Id  c^nÀ- 
tlon  lera  réglée  par  le  préict  ca  t»tÊ^ 
de  préfecture.  —  Le  Blubtrc  détlpen 
mcceulrement  ceux  de*  caïuwia  qat  éa- 
mm  être,  chaque  année,  poomam 
eommlmlre  de  police. 

S.  L'Etat  lnter\lefulra  dans  le  «ur>lM 
de  la  dépense  pour  porta-  les  traltraaii* 
■m  taux  qui  aeront  ladlquC*  par  le  r^le- 
ment  chdesRia  énoncé. 

•.  Four  l'exercice  1859,  IcMoolantde 
la  dépense  lera  prélevé  sur  Iea  towi*  à» 
budget  du  mlnlilère  de  U  poUee  géBérale 
de  cet  exercice. 

CREDIT  FOItClER. 
Déera  du  SB  Mort   18&3  mudificuif  it 

VarticU  11  d»  déent  du  38  ^^critrlSiS 

(t.  c|.de*«u)). 

PROPRIÉTÉ  LlTrtlIAmE,  frrus- 
GERS. 

D^erel  du  S8  31  uutrt  ISU. 

Le  Fréildent  de  la  République  décrète: 

1.  La  coutrefaton,  sur  le  tcrritottc 
tranfal*,  d'ouvrage*  publié»  h  l'étrai^ 
et  mentionné*  ai  l'article  US  dn  CÔile 
pénal  coaiiliue  un  déllL 

%.  Ilenestde  même  du  débit,  de  l'el- 
poitalloQ  et  de  l'expédition  de*  ontraga 
CDQtrelalsants.  L'eiportalloo  et  reipédl- 
tlou  de  ce*  ourrage*  Mtot  on  déUi  d*  la 
même  esptce  que  l'inlrodiiclkin,  «or  le  ur- 
rltoIrefrsDça)*,  d'ouvrage*  qui,  apré»  an<r 
été  imprimé*  en  France,  ont  éÛ  owU^ 
fait*  ebea  réiranger. 
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s  Lci  (KliU  pr^TDi  p«r  l«i  BrUcki 
prtcfdeaU  terool  rtprlmja  confarmfincnl 
au  irllde*  137  ri  tN  du  Code  pénal.  — 
L'article  JtBS  du  Bémc  Code  pourra  être 
tppllqut. 

A.  Ntanmolm,  li  pourtulte  ne  fen 
■dmlie  que  wu  Faccomplluemcut  dE« 
condltkHW  nigéti  retatlTcmeni  aux  ra- 
mget  puUtéa  en  France ,  natamment  par 
l'article  S  de  la  loi  du  19  Jnlllel  ITSS 
(*.  iH^.  alpA.  T*  Pbofu<t<  irrrfMiiB). 

SERUENT  PnOPBSSlOHNEL. 
Ditrtl  du  S-1  nril  1BS3  rtlatlf  i  la  prt- 
Mlation  di  tirmtnt  dêê  grtftn  tt  temr 
mli-ffrefflen,  de»  mocau  au  fwuril  d'à- 
tel  tlàla  Cour  da  eaaatton,  dti  atauii, 
da  holatra ,  4ti  eommluaim^priieun, 
dt*  ktdttitrt,  da  gardt»  du  coauierte  tt 
dafttrdtt  tiampitra. 
1.  Lca  grêler*  et  le*  eommli-grelBera, 
Ici  avoctu  an  coniell  d'^t  et  t  la  cour 
de  caHalloo,  le*  aïonte  prt*  les  eoun 
d'a]^  et  le*  trlbimain  de  première  In- 
•tanee,  le*  nolalre*,  k*  cominUtalre»  prl- 
tcvr*,  le*  bulnlen,  le*  garde*  du  com- 
merce, prêteront  le  lennent  pre*ci1t  par 
rartkie  14  de  la  CoMtllDIIon  k  ta  mtoie 
amUeoce  que  le*  membre*  de*  eoun  et 
tribunaoi  anprti  de«ineli  11*  exercent,  on 
■* — * ■"    apluatard.apiTtlrdecette 


•■  Il  tera  dr«*<  procte-retlMl  de*dlte* 
preitailon*  de  MmenL  —  te*  procta-rer- 
baux  aeroot  InuiaMtt  par  le  proenrenr 
général  au  garde  de*  •eeain,  mlnlatre  de 
la  Juillce,  avec  un  état  de*  fonctloniialrei 


qnl  n'auront  pa*  lalltlïll. 
fx< ,  t  robllgatloii  que  leu 
ticle  li  de  la  Coutllutlon 


•  ISSS.  —  En  ca*  d'tmpCchement 
aMolu,  Il  en  lera  Tait  menllon. 

9.  A  l'atenlr,  le  lermenl  profeuloiinel 
eilB<  par  le*  hili  et  rtglemenli  relatlh 
aux  fonctionnaire)  et  offlclen  pubitci  cl- 
deatu*  déilijné*  derra  être  prêté  t  )i  lulie 
de  celoi  qui  e*l  prticrit  par  la  CooiU- 
tulloD.  —  Il  *era  prêté,—  Par  lei  aTocali 
au  conseil  d'Êial  et  i  ta  cour  de  castation, 
alnit  que  par  le*  afouéi,  conformémeni  i 
ranicle  31  de  la  toi  du  -^  «enlOie  an  XU 

ill  mara  lg04Jj  —  Par  lei  notaire*,  coq- 
onn^minl  ï  l'article  à^  de  la  loi  du  35 
TCDtdM  an  XI  (Ifi  mar»  1S03]  ;  —  Par  le* 
ctiiDmliulrei-prlseiin,  Ici  hufulen,  le* 
garde*  du  conintcrce,  eonrormément  i, 
l'arlkle  7  du  décret  du  U  juin  1613. 

4.  Lei  greOien,  cômoili -greffier*  et 
tona  l«a  aulrei  fonctionDalrea,  olDcicra  pn- 
btlri  OD  mlQiilérleb  dépendant)  de  l'ordre 
Judiciaire,  ponr  leaquela  II  n'existe  pas  de 
formule  apéclale,  prêteront  le  serment 
proretitoniwl 


.Jejor 
•  fldéUlè  ai 


■  Je  Jure  et  promet*,  aussi ,  de  blet)  ef 

■  ioTalement  remplir  me*  fonelloDi,  et 
•  d'obterrer,  en  tout,  le*  derolrs qu'elle* 

■  m'Imposent  > 

A.  Les  gardei  champêtre*  prêteront  le 
aennent  prcMrlt  par  la  Coiutltullon,  dans 
nu  mol*  ï  partir  de  la  promulgation  du 

C résent  dén«t,  defantleajugudepalxde 
tir*  canton*  reapectif)  déjà  cbai^  de 
recevoir  leur  serment  prôfetitonoel  par 
rartlde  S,  section  7,  titre  1-  de  la  loi  dn 
e  octobre  I7S1. 

ENSEIGNEMENT'. 
Bicm  du  10  avrltlS  mal  1B51  çut  tip- 

pnmu  le  pla»  d'itudtt  adopli  par  U 

eonMil  luptritar  de  l'inimution  pu- 

iUque. 

1.  Indépendamment  delà  dlTlilon  élé- 
mentaire qui  (eraétablle,  s'il  j  a  lieu,  pour 
préparer  le*  enrant*  ï  l'enaelgoement  *e- 
eandalre,  le*  Ijcée*  comprennent  oéce*- 
salrement  deux  divialon*  :  la  division  de 
grammaire,  commune  i  loua  le*  éltrc*,  et 
la  dliblon  aupérleure,  oii  le*  lettre*  e(  le* 
acicnce*  forment  la  bâte  de  deux  enielgoe- 
ment*  dlillncti. 

M.  Apre*  un  examen  conilalant  guHl* 
•□Dt  en  étal  de  suivre  le*  classe*,  le*  éltres 
sont  admis  dajis  la  division  de  grammaire 

3ul  embrasse  les  trois  années  de  sixième, 
e  cinquième  et  de  quatrième. 

Chacune  de  ces  trois  années  est  conta- 
crée  sous  la  direction  du  même  profetséur  : 
—  1°  A  l'étude  des  grammairea  française, 
lallne  et  grecque; — 3°  A  l'étude  delà  géo- 
graphie et  de  î'hlilolre  de  Trance, 

L'arithmétique  est  enseignée,  en  qua- 
trième ,  une  fols  par  temaloB ,  à  l'heure 
ordinaire  des  classes. 

A  rissue  de  la  quatrième,  le*  élève*  «u- 
blssent  un  eiamen  appelé  examen  dt 
gramwKirt,  dont  le  réaoltal  est  constaté 
par  un  ccrtlflcat  spécial,  Indispensable 
pour  passer  dans  la  dlilslon  supérieure. 

S.  L,a  dlvldon  *Dpérleure  eit  partagée 
en  deux  sections. 

L'cnselgnemeul  de  la  première  secdMi 
a  pour  objet  la  culture  llitéralre  et  ouvre 
l'accès  des  facultés  des  lettre*  et  de*  facul- 
téi  de  droit.  —  L'enseignement  de  la  se- 
conde section  prépare  aux  professlDO* 
commerciales  et  Induitrielle*,  ani  école* 
apéctates,  aux  facultés  des  scicDcea  cl  de 
médecine.  —  Les  études  littéraires  el  fal*- 
torlque*  embrassent,  comme  par  le  pai*é, 
les  classe*  de  troisième,  de  seconde  et 
de  rhétorique. 

Le*  élude*  scientifiques  ont  lien  pen- 
dant trois  année*  correspondantes. 

Les  langue*  vliantes  sont  enseignée* 
pendant  le*  trol*  année*  dan*  le*  deux  tee- 


Les  programmes  Indiqueront  le*  ai 

étude*  qui  pourront  être  « 

deux  enseignement*. 
inr.clir.D.Xdie.  13«0  et  9  lun  1BB3, 
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Une  dNolin  anaée,  Aie  é*  îtçtque, 
Obl)gai(dn  pour  !«•  don  cilésorlM  d*^ 
lèves ,  a  parikuMreacnt  p*iu  •I4e(  !*«- 
poilDon  dti  opéniloDi  de  reoteiKlccMM 
et  ripptlcatloD  dei  priodpaiBtBénui  de 
Pari  de  peoier  t  l'étude  dc«  idencM  et  da 
lellro. 

4.  De*  conKraicMMr  U  refigton  et  «dt 
Il  norak  carreipoaduit  a»  dlltmilet 
dltlalMw  ■ont'  (illM  pw  t'asaOnter  oa 
MU*  *a  direction.  EUei  font  D^ccnili» 
menl  partie  du  pian  d'éludé*  dctlicd**. 
Le  programme  en  eM  drewë  dlrccleaieiit 
par  rêvtque  diociuln.  —  Des  meiurei 
anilogaea  loat  prctcHIei  pour  In  Mtrei 
du  ealiei  non  ealboUquei  ttcodiiui. 

K.  L'teole  normale  tnptrintre  prépare 
aux  gradei  de  licencié  éi  letlm ,  de  II- 
ceocU  ta  adMiMi  et  i  la  pntiqve  dei 
■cWeart  ptooAdéa  d'eiudfiMaem  et  dt 
dtodpHM  «cAlalre.  —  Cette  «cole  m.  » 
•cntlelleMeot  llU^Ire  et  ulentlSqiie.  h» 
phlIoMpble  T  CM  «weignéc  co»n«  oh 
méibode  ifeiaBeD  ponr  connaître  lei  pn- 
cCdta  de  l'etprit  btunain  duw  ka  lettre* 
et  daiw  ka  artencei.  —  Lea  élèns  de  l'é* 
cale  noroMle  tnpéileiire  ijnl  aHront  tnbl 
irec  aacet*  le*  c«mmu  it  uritt  aérant 
chargé*  dn  com  dan*  le*  Iroéea. 

•.  Pmir  obtenir  le  titre  de  pmfetteor 
dan*  un  lyoée.  Il  tant  être  agrégé  fc  ta  aalta 
«  pobll^e. 


T,  Il  ]>  ■  deui  Mrtn  d'  _  _ 
Tuée  pour  lei  lettrei,  fantre  pou- 'le* 
•denoei.  —  Le*  candidat*  doivent  Ctre 
Igé*  de  vlngt-dnq  au,  avoir  lait  la  ciaue 
pendant  cinq  an*  et  <tre  ponrvia  du  dl- 
plteie  de  tieenclé  ta  leltica  on  da  denx 
an  noin*  ir»  trola  dlpIAaie*  de  licencié  é* 
aclencea.  —  Us  doivent  pradidre,  en  outre, 
nae  aatorisatlai  alDlsIérielIe.  —  Lea  troU 
■onéet  pauées  k  réeole  normale  mtwiI 
«onptéea  pour  dem  année*  de  classe.  U 
(B  sera  de  méate  do  dlpIOaie  de  doctenr 
è>  l«Ui«*  «M  de  docteur  è*  *clencea, -~  Le* 
cuacm  de  l'agrégatloa  portent  unique- 
ment *ur  le*  matière*  qn)  font  follet  de* 
éfode*  secondaires  et  ont  pour  but  de 
eonstaier  la  rapacHé  des  candidat*  et  leur 
eipérlesce  dan*  le*  fonctloiis  de  Tenssl- 


%.  L'enmcD  du  baccalaor^l  ts  lettre* 
cet  dliMea  dem  partiel:  —  1°  L'éprenrc, 
tcriic,  qateotulUeendeui *"—■ 


^IsdéslBnéschaqiieanDérparleiBlnlttre, 
en  conseil  Mipérleur,  et  les  questions  po- 
tée* par  les  mnnbre*  dn  Jurr  tar  loo*  le* 
objet*  de  fcatelKneBent  de  la  section  lit- 
téraire de*  Ifeée*.  —  Dea  protrannet 


pradulre  le  dlplftne  do  becAdicr  è*  kl- 
très.  —  Le*  éprcBTet  *MK  de  deux  «MIC*  : 
—  l'Deun  MBpotlUeiwtoMes;— r  Qbm- 
tiou  oralts  emhnasani  IMt  ce  qol  bit 
l'oblel  de  retHeigneocnt  de  la  awlian 
aclenuaque  dis  hûéa. 

1*.  Le*  candidats,  «oH  an  baccaUvM 
te  leUrM.  bd1(  an  baeealaaréat  èi  sdcMC*, 
qui  n'ont  pa*  satlslalt  »  réprcnve  taitc 
ne  sont  pai  admli  1  l'éfireuve  orale. 

11.  Lea  partie*  les  plu  e^iiet  dit 
math«maliqui-s,  de  la  phrilquc,  de  la  cU- 
iple  et  de  1  bMoIre  natareHe  qtd  «taiMt 
comprlae*  dans  les  anciens  prograamei 
du  bacalauifat  *»  sctenee*  r"^" — " 
(mes  et  du  baocalaoréal  t»  s  ' 

■Iqnes,  sont  rep«  ""  '  "  "  '  " 

Heence*  è«  tclei 

•clences  phjiltim*  et  ts  • 

relies ,  qa(  deneorcM  dMlineM*. 

I*.  Le*  étudiant*  dea  bcalMt  i 


piDduIre  le  «UpMme  de  bachdlta  t*  tcte» 


IS.  Chaiiiie  unCe,  i   . 
facultés  de  droit  doivent  m  fi*c  iaacdn 
I  deux  conra  de  la  (acuité  deslettiCL 

14.  Le*  proerwBe*  détaillé*  4e*  catn 
profetaés  riao*  le*  bculiéa  des  ieunattal 
soumis  annucUemeul  par  le  recieor.aiet 
l'aiii  de  la  facMUé,  1  l'approtMlion  4i 
■lalitre  de  rkuirucUon  pubUqneL 

IK.  Us  professeur*  de*  focdiés  de 
droit,  de  médedne,  des  lettres,  deasda- 
ce*  et  (Ira  écoles  sapéricarea  de  pkaa»- 
de  s'assureront  par  dea  Mipda,  en  par 
l«ul  nuire  Boren,  de  fatsUoilé  de  Km» 
audilnirs. 

!•,  Les  nouveaux  profpamBet  d'é- 
tudes et  d'aiaoeiM  ptéfna  par  k  prfHM 
décret  teroot  wuvl*  au  contcU  t^iUpe 


If.  LesandeiMtC'é^étdesi— 

deaclastet  MpMeurc»  dea  lettres,  d'U*- 
lolre  et  de  ptatlosophte,  tout  aptes  t  reee- 
*oir  le  litre  de  profetteur*  dt*  l^im.  — 
litÊ  anciens  agrégés  de  mthéaaikpt»  « 
de  physique  sont  apte*  k  recevoir  le  titre 
de  proliitteur*  des  scleneea. 

i%.  U  prétaM  décret  acn  hIs  t  dé- 
cnlioo  i  pwilr  da  I"  octobre  pracb^ 

CAISSE  D'ËPARGNB*. 

Dtcret  dv  15  oïTfl  18  auf  1BS3  firf  dMr- 
Min«  te  mtxte  d«  mnefUmitt  il  la  f- 
(l'on  et  àe  la  eompliMlili  da  catatt  ft- 

1,   Le*  opération*  de  chaque  calMe 

d'éparpie  sont  dlriiiéea  et '"*—  "~ 

un  eenteU  de  directeurs  oi 
leurs.  —  Les  alatoi*  déten 
posltloa  et  lea  foDciioat  de  et 


r.  HP.  olpt.  L.  is.^ria  IMS  et  Hvs  c»r,  U  aa>trin  UU  st  T  aMJ  lau. 
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CklM 


(ISa 


u»  Mcabret,  kcMMU  dcidlfceiMn  m 
de*  admlnlitriteurt  peulchalilrdci  dlreo- 
tann  on  *t»  lAmtiàiu^mvn  «tj*faiu,  ^ul 
NnpUMciu,  kisque  la  c*«e  d'épti^M 
Mt  owertow  pabHc ,  k*  ■<■(■  faBEtlent 
que  la  ^Iraahui»  «•  MlmiolMnÉran.  — 
Le  eaiiHM  peat  éphiMM  k«  •ppclcr  t 
EODcoorlr,  ■«ce  râli  eoMDliMke,  t  «m 
ri<Ub<rMlaM,  M  law  Maiu  dm  pntte 
de  »M  (nianx.  —  U*  «oat  mammU  pour 


Terte  an  pabUc ,  ki  dlrodcvr*  «a  «dâlak- 
inuundewrvkeitoéTeDtliK  piétcauii 
lOBlei  k*  opéiMIODt  et  appoKr,  «éucB 

ICMMe,  kM  TlMMrkiOTMU. 

4.  A  l'npmtloa  de  dM^DB  Jou  de  n- 
cetU'  oa  de  p*T<aEat ,  dM  pmcM-fariiani 
MmUmi  «t  rtaumEat  k*  npéraliww  ck  la 
Jounite,  atndquercut  deauhHet  du 
portefntlllt.  —  Ccsproete-verbaaidolniai 
ttre  cerlltéi  cl  arrttéa,  aèMwe  iBBinte, 
par  kt  dkectean  o«  adnlnktniciiEi  de 

*.  L'tiilèTMdeifi)od««an«iaaxi!ak*H 
d'épargiM  qui  refolteM  k  dlnancfce  ««m- 
Bcnce  à  caarir  k  dliMithe  ndTant,  et 
ccne  k  dhsaoebt  qal  prëoMe  k  ■«■- 
IwuneneDt-  —  I^  ntec  rtgle  t'applique 
an  ctka^i  d'épargae  dont  lea  Joiot  dt  w- 
cettra  aoat  aama  ^ae  ka  dlnaaehu,  ea 
prnwM  pota*  polat  de  départ  au  pour 
Itnnea  dea  IMéfCta  kjoardek  tfalnr 
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aeripliou*  de  rcnlMt  —  El  un  caract  tki 
pUeevent*  falUttkcatMe  dcad£p4ia. 

V.  Indépeudammaaldef  Tcgtelfci  Eieu- 
ttonrfaArarlIdcprteédcnt,  l'adnlulMra- 
Uoo  peut  prvicrlre  aui  caiwa*  d'ipargne 
doM  k««p4niJoo«  aoM  étendoca  i  —  Ua 
dwhkdnmre  de*  cMnptaeoauanta,  pour 
•trdr  de«OBtrMe  { —  Va  liwe  de  oaaipiea 


•lOBBalrei  «aoi  naabreui  et  ue  repréiea- 
tCBt  que  ka  IkacUoDi  d'une  lérk  de  dépo* 
«anl* ,  Im  réauluii  dea  canpttt  de  la  aïrle 
aaat  ponéi  ea  vaaae  t  aa  caaipte  géotnl 


e.Leaeakacad'ti 


ad'<pai«K«« 
«a^UbiUtf 


é  aoat  I  —  Ua  regtatra  aniri 


loire  fam<  i  f  aMe  de  ear«MM  aiobllei, 
cl  tenant  k  ntrouTcr  k«  itnaa  dea  dépa- 
aanu  an  regialTe  malrknkt  —  Lct  U>reta 
TcmiiauxdépoMaUt  —  UQllTradeoaaiptc* 
eouranli  laiHiMuak;  —  Ln  rekrta  et 
pitcn  adeeaMlret  ponr  la  M^paratlon  de 
loulei  le*  opéraïkaa  qal  M  nttaebeat  t 
crtceaipicaoaaiaBta;  —  La  Uireloorul, 
où  loutei  kl  aptatkài  toot  rtaiméci  tour 
parjourt  — Legraed  livre ,  ott  ka  opéra- 
tiaaatoMcUtaAetparnatDreïdeaoonipie* 
B^n^raux;  —  Lea  balaocci  da  livre  dci 
coBptea  eauraala  et  da  vaad  livre;  — 
Lei  autorleallota  et  prociiratloiit  1  exiger 
det  pcraoaaetqul  Tciaent  ou  qui  demaa- 
d«n(  (ka  rendiouneakoU  poar  k  coapte 
de  liera;  ~  Let  bor<kreau  âtuUUa, 
({uliiaBcea  cl  bulktlBi  t  prtparer  krt  det 
vertnaenta,  kn  det  demaadea  dereai- 
boartencot  et  potir  ki  tnnifnta  d'uac 
calHct  uae  antre;  —  Le*  demaadet  d'a- 
cbaU  de  renie  et  kt  bndenaaa  et  pHcM 
qulMini  la  conaéqoeiieB de  oetachau;  — 
la  reeMre  d'aatrte  et  de  wrUt  dca  !•• 


hi  Erand  11 
S.U  h 


La  balance  da  ^rand  Uvrc  te  (ait 
(luque  «eaalae. — La  balança  det  eomptea 
dlvIilMiaalrea  le  bit  tout  lea  nok.  —  La 
tMlance  4ef  eomptei  JadiTldueli  doit  £tra 
éUblkt  lafinde  cbaqueiODéect  dant  un 
d<kl  qui  ne  peut  excéder  Iroli  nota.  — 
Ce*  bal*Dcet  doIrea^concoNter  rlmuirctt- 
lenent  cotic  diei  aux  <t>oqiici  nùeueMoat 
HMceptlbjpt  de  npprockeneat 

9.  te*  foBdi  «ont  renrermét  dau  nue 
eakie  A  deux  deh  —  L'une  de*  cleb  rette 
au  calMler,  l'aulie  ett  dépoeée  entre  le* 


«doit  <ire  renfenné 
dam  la  id(ib<  calue. 

!•.  L«i  fonda  refu*  par  lea  caltMt  d**- 
parpie  dalvcnl  Cire  kuàbUateaiEnt  vei«(t 
a  lacaktedeadfpAtaei  conalsaitlon*  on  & 
ICI  prépcMéi  dan*  le*  dtpartemenla.  — 
Cbaûie  ^bltaieoieiit  ne  peut  cootenrer 
cnuW  que  la  lonune  Jugée  iDdlipeaiable 
pour  aaaorer  te  rerriec  ]u*qu'au  plua  pro- 
chain Jour  de  recette. 

II.  Aprèt  chaque  Jour  de  recelte, le* 
caltiieit  dei  calMc*  d'épargue  éubll**cnt, 
certlfleiit  cl  traiiimctteni  tomédlatemenl 
au  prtpoté  de  la  calwe  det  dCpSt*  et  con- 
tlgnatlDDt  une  tltuaiton  aornuialre  Indt- 
quant  ;  —  ]•  la  tomme  qui  cxlitalt  en 
caliie  au  Jour  eorrctpondam  delà  temalnc 
prfcMcnie;  —  a-  La  totalJi*  det  reeeiie» 
cDccUiéct  depuli  ceticépoque  et  l'addliton 
de  eetrccetlctaïccl'cncaltte;  —  î"  La  to- 
lalUC  deapajemeuti  Tall)  pendant  la  même 
période;—  V  La  différence  expiiaiintle 
noDveau  lOlde  en  caltie  nir  lequel  aert 
ininité  le  (erarment  a  Taire  t  b  caitte  dea 
dépOlt.  —  Ln  tltoallont  hebdo«adalrca 
ahnl  produhe*aantr«unlet,  par  kt  pr<- 
potéide  Iacaltaede*4ép6u,  an  pfècaa 
tutlIBcailirtdarccettetqu'lladohentrour- 

la.  Let  retratu  k  faire  lur  le*  fond* 
placé!  k  k  caltie  dea  dépftit  ne  penfcnt 
a'rlhctner  qu'en  vetta  d'ua  aili  préakbk 
algaé  de  deux  adailnkintean  au  ntoliw, 
dont  UD  aetd  {MMura  ttrt  an  adailBktratew 
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•djriat.  Cet  afit  déienitae  li  toome  dont 
k  renbonraMMiil  doit  Ctre  lill  an  calHler 
d«  la  tiimt  d'épunoe.  —  Le  renbaiinc- 
mcDt  e«t  enmita  opéré  par  le  ptépocé  de 
la  cabK  dn  itépat*  aur  ta  quitlaïKe  du 
calnier  de  la  niue  d'épargne.  —  Celle 
qultUDce  Eft  rtiiDlc  k  l'aTli  préalable  dei 
admiuliirateun.etleideui  pitceicoDiti- 
tuent  InJiutlIlcathlDlqae  la  reccreandet 
flnaticei  doitent  produire  il  la  ealwe  dei 
dépAti ,  a  l'appui  de*  rembonrMineau. 

18.  Lorsqu'une  cilMe  d'épargne  a  éta- 
bit  de*  *uccur*alea,  le*  ageati  prfpoaéi 
aoi  recellei  et  aux  paTemenu  qui  peiH 
Tent  avoir  lieu  dam  le*  •uccuriale*  rem- 

Slluent  leur*  roDCtlout  mu*  la  lurrelUaDce 
u  calMlerde  la  calue  d'épargne.  —  F^ur* 
Opéralloni  dolrent  faire  partie  Inl^pranle 
de  la  geïtiOD  du  ululer.  —  Ui  forment 
de*  bordereaux  déuUlét  de*  T«rieinenU 
qui  leur  midi  fail*  et  de*  rembounementi 
qu'il*  opirenL  II*  dreucnl  et  cerllflent 
conJoii]teii]''Dl  aTec.  tei  admlDlilrale'un 
déle^éi  auprè*  de  ta  •urcanale  de*  pro- 
cè>-*ert>aux  rémmant  et  coMtaiant  le* 
opéralloiu  de  chaque  Jour  de  wcelle  du 
de  rembouraesent.  —  Le*  foud*  eiltiam 
entre  le*  inaln*  du  prépaie  wnt  trahiml* 
nn*  délai  à  la  caiiie  d'épargne,  alnil  que 
te*  bordereaux ,  procéi-verbaui  cl  pitcea 
i  l'appui,  et  le  caluiier  ratuche  i  la  comp- 
tabilité le*  opération*  de  li  luccarnie, 
comme  *'<i  le*  eùl  elTeciuéei  penouneJle- 
ment.  —  Le*  dlipoilUon*  de*  art,  3  et  t 
relallrei  ï  rinterrenlion  dei  admlnbtra- 
teurs  dani.lei  opération*  de  chaque  Joar 
de  recette  *onI  applicable*  aux  Bdmtnl*tra- 
teun  placé*  pré*  de*  luccuraale*. 

t4.  t'ne  comptablIKé  ipéclale  e*t  tenue 
pour  le*  Inrcrlpllon*  de*  rente*  achetée* 
au  nom  de»  dtpounl*  ou  pro*cnani  de  la 
couaolldiilon. 

ÛS.  I>ei  cal*»^  d'épargne  ne  peuvent 
Cire  dépDilialrei  que  de*  Inicrlptlon*  de 
renie*  proienanl,  —  I»  De  la  coniolida- 
tioD  [décret  du  7  Juillet  1S48}  j  —  3'  De» 
acbaU  loloDtalrei  opéré*  conformé nentï 
l'article  fl  de  U  loi  du  !Z  Juin  18^5,  et  li 
l'article  S  de  la  loi  du  30  Juin  1851  ;  — 
3°  Oet  achat*  d'olDce  opéré*  en  eiécuiloa 
de  lalol  du  30  Juin  ISSl.  —  Celle*  de  ce* 
Inicrlptlon*  qui  auraient  été  remise*  k 
leurs  propriétilrei  ne  peutenE  plus  être 
reçue*  en  dépOt  par  lescal**e>  d'épargne. 

Itt.  Le*  ln*crlptloni  de  rente  dont  le* 
cal**e*  d'épargne  reatent  dépoaiialre*  sont 
iulcrlles  dam  un  registre  ipéclal  divisé  en 
troll  partiel  dlitinctes.  Chique  partie  de 
ce  regislre  est  eicluiivemeol  ré*erTée  i 
l'une  des  catégorie*  d'inscriptions  énumé- 
rée*  dan*  l'article  précédent 

IT.  Lorsqu'une  Inscription  est  rendue, 
l'agent  de  la  caisse  d'épargne  retire  en 
échange  un  récépissé  du  propriétaire  ou 
de  son  fondé  de  pouTolrt,  cl  parle  U  date 


wnlonc^hUeto 


delà  Mirtledi 
Ottc  d'inicrlptlon. 

18.  Dans  le*  d^parleanUtimiM 
celai  de  la  Sdoe,  les  igat*  dn  oina 
d'épargne  préposé*  k  U  dnalso  éi  ut- 
fice,  k  la  teDuedcaécrilmSitllniS' 
tenlloo  des  fond*  et  nkan,  «M  flitii 
■ou*  U  sorielllaoce  dis  ttcenan  la 
floancei ,  qui  penieut  iWIti  pu  tn- 
même*  ou  par  leurs  fondé*  de  pM<*n 
le*  écriture*  et  la  iltntlDB  et  la  oiat 
toute*  le*  fols  qulli  le  Jotent  coonulk 

—  Cet  vértAcatkHis  dohen  aïoir  lin  a 
moins  une  fot*  par  trimestre.  — la  al» 
d'épargne  de  Paris  ett  placée  NUiint' 
relllancc  directe  du  niolsm  da  fuua, 
qui  en  bit  tttrtfler,  qnnd  Dleiif:"*- 
Tenable,  la  «ItuatlOB  et  kl  éttitilH. 

l*.  En  comvcnTaDI  leurs  férikAai 
le*  receieur*  de*  Unaoccs  dotmt  e>  la- 
ner  avis  au  président  du  condl  écilM' 

qui  le  remplace,  aSn  qu'il prt", iT If 
juge  conveoaUe,  asiister  à  It  iMkwa 
conJnInlemeDt  avec  fadmkditiWima'i 
dépositaire  d'une  de*  cleb  de  b  otat,    | 
en  conformité  de  t'ait.  S.  —  Ui  Kon» 
«ettt  rexi*teace  matérielle  deibidici  la    , 
ln*crtptloBi  de    renie*  détbrti  f  >"    1 
écriture*.  —  lU  l'asauTeiU  de  II  rtptHl 
de  la  compUblUté  dan*  *e*  éffmapt- 
lle*.— II*eiamliient*ll(*ritf<«»''    ' 
Inilroctlon*  aont  ohaerréa.  — Ihwy    j 
niqueni  leur  rapport  au  eoapuUti''*'    i 
le*  ob*erTatlons  aont  tuseriw  i>  a»? 

—  Enfla  .  lis  peuvent  prendit  pt*i«n- 
ment  toute  mesure  d'DrgeDeeJ<|R>"B' 
*alre,  —  11*  adreasent  aiiprétWoUdt»- 
sell  des  directeurs  ou  des  adalai*""" 
copie  certlBée  de  leur  proeéa-nrMfl* 
leur  rapport,  et  II*  lai  donaesi  t^Jf 
mi-surei  d'urgence  qu'il»  aoraWP"",' 
afln  de  le  mettre  en  mesure  de  t*'" 
aux  nécessités  du  •errlce.—LaifP"!'    I 


miniaire  deI'lntértenr,*«riFta|    | 
ture  et  du  ci^inerce,  et  M  ooaeeO!  i" 
lui  lor  ia  suite  i  lenr  donnv-       ^^ 

>0.  Le*  receveur*  de*  iBaaca  «■ 
«ce  que  les  encatsae*  leorMlM'ij^ 
ment  versé*,  aou*  la  acBle  réserve  éahi* 
nécei*alres  au  service  cauraal,  <*■■" 
est  dit  à  l'art.  10. 

•  1.  Le*  caisse*  d'épargne  sont  W<" 
aux  vérllicalion*  desiospecteonilai^ 
ce*.  —  Les  Inspecteur*  peuvent  |WW* 
examen  et  leurs  Invesilgathui  f  "^ 
la  gestion  des  établltaemeots.  —  Ib  -^ 
veni  ïérifler  la  régularité  des  étriw»* 
l'cxaciitude  de  la  calaK  et  du  pond»* 
—  Il»  examloent  al  l'organliatMi  A  If 
sonnel  dei  agent*  présente  kt  P"^* 
convenables;  si  les  procédés  dcti«' 
billté  emploie»  par  la  calsK  i''/"^ 
•ont  luffisaDli  ;  ('11*  nmpOmal  m  o*** 
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IImi  d'oDlforvItC  mdIdci  par  l'art,  0,  on 
»'il  y  wirilt  lieu  de  la  tccadre  conlbmrt- 
Diïiittrarl.  7;  enfla  il  In  TencmEaU  ï  la 
calMC  du  dép<ati  ont  lieu  régulitremeDl 
et  dani  Im  llmhet  d^termhifea  par  le« 
art.  10  et  10.  —  III  rendent  compte  de 
leurs  Tfrificatloiit  et  MumeitcDE  leur*  pro- 
poeltloDi  au  mlniaire  des  Snaiicei ,  qui 
communique  leur*  rapporta  «umioiitre  de 
rtnl^rleur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, aTcc  lequel  11  te  concerte  tar  la 
auile  i  doDDcr  i  et»  propoiltloui.  —  Lei 
Inipecteura  de*  financea  K  conronaenl 
d'ailltari,  1er»  de  leur*  TériBcattoni .  aux 
dlipoiltloni  preacrlte*  li 
floancet  par  1  arL  19. 

■>.  Lei  calulen  cl  le)  Mutcaluler* 
prtpDt^a  iux  «uccunaUa  dei  caiiiei  à't~ 
pargne  lont  loumla  i  l'obligallon  de  four- 
nir un  caullDnnemcDl. 

SS.  Le  conaell  dc«  directeur*  ou  de* 
lOmlnliCraleun  flie  le  montant  du  ua- 
Ilonnement  du  eilMler  et  de»  Mut'Cali- 
elpn ,  mail  lant  que  ce  cautionnement 
pulsu  jire  InHrleur  i  deux  pour  cent  de 
la  recette  d'une  année  moyenne.  —  ta 
recelte  d'une  auaée  moyeane  e»t  évaluée 
d'aprti  le»  recette»  eOi;ctuéei  pendant  loi 
cinq  demlire*  anaCe» ,  en  tenant  cotnpte 
tant  de»  Kimmn  ver»ée» parle»  d^poiant», 
que  de»  retrait»  de  Tond*  opéria  i  la  C3l»«e 
dei  dtpAt»  et  conitgnatlon».  Toutefoli,  il 
le  uutlonnemeni  déterminé  d'apri»  celte 
bue  (Mpa*»c  rlngl  mille  rranrs  dan»  le» 
déparlemenU  et  quarante  mille  franc»  k 
Psrli,  Il  peut  Cire  ramené  à  ce  taux. 

HA.  Ponr  le»  cal»»r»  d*épargne  QOOYel- 
lement  itablles  le  cauilonnemeni  eit  fixé 
par  le  mlnUIre  de  l'Intérieur ,  de  l'agricul- 
lare  et  du  commerce,  »ur  la  propoiltlon 
du  coDtell  dei  directeur»  oa  admlniitrl' 
teun.  Lonaue  U  calue  compte  cinq  au 
d'eilatence  le  cautionnement  ett  régularité 
CD  conformUé  de  l'arL  13. 

BA.  Le  cautionnement  de  chaque  conp- 
lable  eu  réglé  pour  tonte  la  durée  de  «e« 
(oncitaiM. 

4*.  Le  cautionnement  doit  être  réalUé 
k  b  catMe  dea  dépOl»  et  conilgDalloni, 
•on»  le»  condition»  déterminée»  pour  le» 
dépOU  de«établlMemeuI«  public». 

WT.  Le  cautionnement  doit  être  rerté 
en  numéraire.  —  Ntanmoln»,  »nr  la  de- 
mande du  conaell  de*  directeur*  ou  adml- 
nlttraicnr»,  lei  cai»»1en  dei  u)»»e«  d'é- 

Sargne  peuvent  Cire  autorité*  t  réallaer 
«r  cautionnement  en  rente»  >ur  l'EtaL 
Celte  auturliatlon  ne  peut  être  acrordée 
que  p»r  ane  déclilon  ipérUle  du  mlulilre 
de  l'intérieur,  de  J'aBrtcuHnre ei  du  com- 
merce, rendue  lur  l'avli  conronne  du 
mlnlitrc  de<  Dnance»,  laquelle  dédilou 
détermine  quel  lera  It  monlanldu  caution- 
nemetit.  —  I.e  capital  dei  reutct  connl- 
toée»  en  cautionnement  e»t  éfaloé  cooror- 


ménent  t  l'ordonnance  du  ID  Juin  ISaS*. 
>S.  Le  mlnlatre  de  l'intérieur,  de  !'•- 
ETfcullure  el  dn  commerce  ,  de  eoncert 
iTcc  le  mlnliire  de«flnanee»,dèlermlneta 
forme  de»  reglalre»  et  pièce»  de  compta* 
blllié  il  l'utage  de*  cai*«e»  d'éparene  et 
Indique  «tcc  tléull  le*  procédés  k  lulrre 
pour  la  tenue  de»  écrllnre*,  pour  le  calcnl 
et  U  eapltalltallon  de*  Intérêt»,  pour  le 
mode  spécial  de  compubUIté  coiteernant 
le»  Inicriptlons  de*  rente*  el  pour  le*  rela< 
tlon»  »ec  le*  dépo*aDt». 

PRESENCES  («énat.corp»  lét^itatlT, 
conaeil  d'EUI). 

O^crer  du  IV-IB  «erfl  18S9. 

Lei  prétéancea  entre  le»  grandi  corpide 
TEiai  (ont  Siée*  *ln*l  qu'il  mit  :  —  Le 
Sénat,  —  Le  corpi  légiilailf ,  —  Le  con»ell 
d'EtaL 

HO^HAIES  {pitcu  de  SS  cent.}, 
Détret  tfii  30  orlMS  mal  ISSa. 

fl.  Le»  pltcei  d'argent  de  3!i  centime* 
•ont  rcliréû  de  b  circulation. 

B.  Ce»  pMce»  ee»»eront  d'atoir  cour» 
légal  et  forcé  pour  leur  valeur  nominale 
actuelle,  te  l**  octobre  prochain;  néan- 
molni ,  elle»  seront  refuei  pour  cette  mCme 
valeur  nominale  dam  le»ca1iiei  publique» 
en  payement  dei  contribution*  de  toute 
nature  Jusqu'au  31  décembre  18S1  Inclu- 
tlvement. 


1.  Seront  retirée*  de  U  circulation  et 
démonéitiée*  :  —  Le»  pttce»  d'un  Dard  et 
de  deux  liard»;  —  Le*  pièce*  d'un  lou  et 
de  dent  lou*;  —  Le*  pKce»  d'un,  cinq  et 
dli  centime*. 

•.  Dei  décret!  Bieront  le»  époque»  aut- 
quelle»  ce*  ancienne*  monnaie»  cencronl 
d'avoir  cour»  lépl  el  forcé  et  ne  •eront 
plus  admUe*  dan»  le»  calue»  do  l'Etat. 

S.  Ce»  monnaie»  seront  remplacée»  par 
une  nouvelle  monnaie  de  brome,  dont  le» 
pièce»  *eroLit  d'un ,  deux,  cinq  el  dix  ccn- 

Le  pold*  et  le  module  de  ce*  pièce*  te- 

1  centime  :  pold*,  1  gramme;  diamètre , 
13  mtlll mètre*. 

3  centime»  :  poldi,  1  gramme*;  diamè' 
tre,  30  millimètres 

Scentlme»:  poids,  5  gramme»;  diamètre, 
as  millimètre*. 

10  centimes:  pold»^  10  grammes;  dia- 
mètre, 10  millimètre*. 


Ht  [rase»  M-  »>■»  lB2q, 
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Elle*  MMDt  MBipoiée*  de  cputre^fnBt- 
qnrnte  centHnc*  de  cuIttg  ,  qùitra  ifttila 
et  DB  ix  linc  —  Li  toltrucs  du  paldi  en 
fort  et  c»  blUe  Mra  H'va  fvtr  cent  poor 
kl  pUcci  de  doq  «t  dli  cenilMci,  ei  d"^ 
demi  pour  cent  poar  kfpKcctd'aB  et  de 

dtui  eenthao 1^  toMrauce  àm  titre  <■ 

dotm  et  *n  dcMMU  mtm  d'an  Matitme 
pour  Je  calne,  et  d'us  dml-centUncponr 
elucua  de*  deux  —Uo  mCtinx. 

A.  La  noareUe  Honnatc  da  brome  por- 
ters,  sur  la  face ,  feagle  du  PilBce-Pitil- 
dent  de  la  République ,  »yte  la  Keende 
Loult-lfapoUuH  Bomrpartt ,  et  m  reier* , 
riudlcatloodeliTilenrdeli  pltceetfaiH 
née  de  Ji  ûbricatioa. 

tt.  L'JmiHlon  de  la  nouTelle  monnaie  de 
bronie  ne  poum  dépaner,  en  déHnltife, 
la  Talenr  nominale  detandennea  moonalea 
deculTre.quI  teront  démontiMe*  en  eié- 
culloa  de  la  préiente  loi. 

e.  L'article  S  du  dicreL  du  IB  aoOt  1810 
eat  applicable  ï  la  nouvrile  monnaie  de 
brome  (t.  Cod.,  U3,  noti)  '. 

BUREAUX  DE  BIENPAIStNCE,  COM- 
HISHONS  &DlUNIliXRA.TXTES. 
Démtd»ilJifu-i-Jullleiias2. 

Lei  dltpodilan*  du  décret  du  33  nar» 
18S3  (v.  ci-dtitai),  rebtlF  i  la  compoillloa 
dei  commlMloD*  admlnLslratlvn  des  bos- 
pices  et  tiûpilaux ,  loot  applicable*  aui 
commluloiia  idmliilstratlTes  des  bureaux 
de  blenfaliance. 

DlBttCXION  DES  NOCKRICES,  PARIS. 

l"  Mtrel  ilM  n  Juùfl'' juittei  1853. 

L'art,  t  du  décret  du  WJnIn  ISOB,  nla- 
tU  i  l'adBlDlstrahon  de  la  dlteciloin  dei 
nourrices  de  Paria,  en  abrogi  dans  celle 
de  «•  diiposttloM  qnl  porte  que  kspour- 
sult««  conire  les  débiteur*  de  mola  de  uonr- 
rtce  auront  lieu  **■*  (nia.  —  i,  l'avenir, 
ces  rralapourroiitbrceiigésdea  débiteur», 
coiaBe  le  prladpoi. 

l'Xof  dw  TSmm-tlMt. 

t.  Le  reconvrement  du  prU  des  mol* 
de  nourrice  Je*  euTaoIs  de  la  Tille  et  ban- 
lieue  de  Paris  sera  fait  détormais  d'aprè* 
yo  râle  qui  sera  rendu  exécutoire  par  le 
préfet  du  département,  lequel,  en  cas  de 
retard  de  payement,  pourra  décerner 
contrainte  comme  pour  le»  contribution», 
.  tan*  que  la  vole  de  contrainte  par  corps 
puisse  Jamal*  arolr  lieu, 

V-  ]t  sera  *tatué  par  le  conseil  de  prt 
tecture,  pré»ldé  par  le  préfet  du  départe- 
ment, tur  les  oppotiUon*  aux  rSles  oucnn- 
tralnles,  et  sur  tes  contravention*  aux  lais 


et  rMeaeM 


pooiri  êtn   tmployé*  dui 


•ppolntdslapitcsdecl^  ft. 


S*  Ditrel  a*  W^idallH. 

4.  CoBfotmé»««ïl'ai(kle1dtblJ> 
darathm  du  K  JuUktlW.k  dhcdnt 
de  l'adintnisinllaB  du  bnm  to  m» 
rices  de  la  vlUe  de  Farts  anttettditK 
mnl*  k  rUe  des  recanwMcWl  k  bac: 
llaeraTérlfléptrl'adaiInlriralarMntS- 
Uni.  et.  Il  sa  réqnIslUan,  KBda  afcMriR 
eaarorméaeDt  k  ta  M  dt  »  am  Ib- 


teacnt ,  laqBelle  sera ,  agnotislast  md 
ou  opposition  et  uns  j  pttlaMa,  at- 
euiie  tan*  frai* ,  k  la  ditl(ûu  A  An- 
tBv,  par  voie  de  eontcaitOe,!)  (tkk 
corps  excitée,  après  néaniaolni  qsl 
aura  été  déllrt^  deux  àTertlNtacnlt  Ij 
uUsfatre,  1  bult  Jours  de  (UHancs  ru  h 
rautre,  par  les  préposés  au  nwnt 
mcnls.  En  télé  du  dernkr  anniaeaal 
seront  transcrits  l'extrait  du  tVt  nan- 
nant  chaque  débiteur  en  reuid.tltaAa' 
nance  d'cxéouion. 
REHËDE3  NOUTE&VX. 

rtlatifà  te  Miife  dt»  rmUa  ms»» 
d«»t  rulilili  awa  M  r^HJitreMlrr 


•Mes  qn)  aoTMl  M  khm 
et  ulilea  par  l'AcadéaUMI» 
nale  de  médecine  et  dont  h*  inuàa.W 
prouvées  par  le  nhilttre  de  r^M*" 
et  da  CMaBWite,  coiifoniéaatiriitk 
ccCle  «ompegnle  Mraaie,  aanmi  élt^ 
Utéea  dans  son  Éxriletin,  nmXtmomA 
de*  iDventeur*  on  pBseBwnif».  w""" 
d'être  coBsIdérte  «owse  RaèdaK^ 
(t.  tapp.  alph.,  *•  BukBS  *k>i|*^ 
Usponiniatetre,  eaowiaéq«BEi.i<'*' 
librement  par  ka  i^bamaclens,  a»i^ 
dwtquctarecetteentoU  bsérttOa* 
oauTdle  édUkin  du  Cedex. 

TRÉSOR,  UQCIDATIOSl 
IM'  du  se/ufts-S  jufUrt  ISSl 

IS.  LesdébefB  ddHalBre— WW*"* 
au  profit  da  iréaor,  |»n-  1«  dW»** 
ttres.seroatnaUaéwavailnlKTtéak*'  | 
c««  dsB*  le  délai  *k  i(alDae  i«in  ^  * 
vra  la  ilqiddatlon.  —  U  ne  P««"*' 
procédé  k  aaeune  révkloa  de  KqsU^ 
lonqne  le*  débet*  rénltsou  de  «M» 
accepté*  par  la  partie  ob  déUi)'^ 
té^és  par  de*  déclaloa*  adMiM>n<^ 
ajant  acquis  l'autorité  de  la  dMc  :^ 
—  Aucune  rcnlac  totale  ob  paidA  * 
débet  ne  poorra  être  acewdte  t  tiin  ^ 
deux  que  par  le  PrécUoit  de  b  Vl*^ 
que.  en  verW  d'iu  décret  pnblié  »  '^ 
tesr,  sur  k  lappoK  du  Bioislre  Uqii''^ 
M  m  l'ari*  da  nlotMrc  de*  Aau»'* 


i,y  Google 


C0II8BILB,        (7-8  fuiSat  1858.  ) 


canteil  d'foat.  —  TIo  tutdM  rcnbe»  da  ixMu-kxMMltaRéaënmt,  ctpv 
Mbcii  accordât  à  titre  ffvdnix  «lacis  le  p««r  fct  oonMih  d'anoaditteoMot. 
MniM<krcxcrcke«tnaMeiéfclilo)dei      " '"  "'"' 


CONSEILS  GÉTTÉHAUS,  CONSEILS 
TAKROHDISSEMEST  ,  CONSEILS  MD- 
NIClFAtX,  MAIKES  TT  ADJMHTÏ. 
•j>l  du  14  >ttflM  1851  MO-  U  fïïMmiiU- 
mmUtâemutiUtéiiénmàM.ilMeoiuaiU 
d'arrsMUwafcat M^n  tHuetUmuMici- 
P«Mx,  ttMT^  memiMttt»  du  ■matrt» 

1.  QaiM  In  quatre  mois  «fol  tut» l'ont 
a  promulgation  de  la  préwnte  toi ,  Il  «ent 
irocéde  ni  rcHorcllement  InMerd  d«a 
.oraeHi  B*nêraui.  dw  efHwelto  ff»TP»MH». 
cmcat  et  d«  cmsdli  lOBqtïfpaiix,  aliul 
]u'à  la  DomlnitlOD  de*  milTa  et  dn  *d- 

S.  Jiuqu'llalol  délln  lifte  mi  AAfé^er 
'orgaiiiiallDii  dfinneiBcnttle  et  amaicl- 
lale,  lu  élection!  auront  liea  cooTaraïf' 
D«iii  aux lolieitotantes, tant let  modlBca- 
ion«  portée*  en  fa  pr^Hnte  loi.  (Y.  mp. 
Uph.,  ï*  CoHaum  FT  connu  c*rrf«iux 
rt  te  DétTti  da  1  fteritr  18»  cMenu.) 

S.  L'élection  dé>  membres  dei  coMelli 
^iK^raoi,  de*  eonscUi  d'irrODdlMeBicnt  et 
Ifï  conielli  niDiilripaai  aura  lien  par 
commune ,  lar  Ira  tltte*  dreisèn  pour  Tfr- 
eellou  6tt  députe*  aa  eorps  1«|^btlf, 
ourornéinenl  aux  dltpoiUloDadc*  décret* 
lu  S  ttïrler  1S5Ï  [».  cf-rfejno).  —  Le  prt- 
et  pourra,  par  un  arrêté,  aw*eren  sec- 
Ions  électoratci  Ul  connnunea ,  quelle  qoe 
oit  lenrpopntotlon.  — PourTélecthmàe* 


1  faculté  de  fixer,  par  le  mtoïc  tneié,  le 
Lombre  de*  con*e)lien  qui  deTront  Ctre 
lammét  ptrebaeaiMdeifaetlaac.  —  Dm* 

ilai,le«cruUu  dBfei«4aux)can;tl  tera 
'Uvert  le  «amcdl  et  do*  le  dimaBcbe.  — 
»anaIe*commuo<«  d'une  population  moln- 
re,  letcruthmedarert  qifunjour,  lliera 
uvert  etdo*  le  Amandie---  LereecMe- 
leatdnvuirapaurrflecttdn  des  membre* 
ea  cor.telli  généraux  et  dcaeoiiwlli  d'ar- 
lodli^ment  *era  bit  au  ctief-llen  de  od- 

À.  Mut  n'eitilu  membredeadlUcmaetli 
j  premier  tour  de  icutin,  a'Il  n'a  r4itBl: 
-  l'ia  m^orllé  abtolne  de  ■□ffragei  cx- 
rimég;  —  STunonftire  de*uirr»gt«^l 

j  quart  de  celui  de*  électnm  Ininili 

uiecond  lourde  Knitin,  ré)eeUonall«D 

la   majorité  relative,  qael  que  aoltle 
Dtnbrt  de*  rotauti.  SI  pluilean  candidat* 
bllcnnent  le  même  nombre  de  niSragei, 
élection  e*t  acgulie  au  plui  tgé. 
B.  Uapri*idant,Tlce-pTéiideiil  el*E- 
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préfet 


6.  Ladi«Mlatlo(ide*(iaMeU*8tnéraiu[ 
et  de*  eooiidli  d'anondlnenaeiM  pe»t4tr< 
pnmooeée  par  le  PiAiideot  de  la  Républi- 
que. KKcacai.Ilcat  procédé  iniieiMMtelIc 
dectloM  aiaat  U  «cialoa  «aDUclle ,  et,  a« 
phNlard.dansle  délai  de  Irolinolit  dater 
du  Jour  de  ta  dlMolMloa. 

I .  Lm  mïlre*  et  idjolct*  «ont  uoowiéa 
pv  le  fréaideal  de  la  ntpubllqne  dan*  le* 
cti^t-Wva  dedéparlCBKiit  et  d'arroDdl*' 
■enntct  dam  le*  commune»  de  3,000  lia- 
MtaMa  «t  aii-4ea«ii.  —  Ils  «ont  nomaéi 
yar  te  préfet  diu  le*  autre*  oanuauDe*. 
— 11*  pevreat  <li>e  *iH(t«ndui  par  ariéid 
do  préfet.  —  II*  ne  peuienl  éircrétoqul* 
que  par  un  décret  diu  Président  delà  Ré- 
publique. 

S.  Le*ad]o1nt<peuTentéireprli,comme 
hamalm,  en  delior*  du  coiuell  >Mdcl- 
paL  —Le  maire  préaMe  le«on«dl  munici- 
pal; Il  a  voli  prépondéraate  ea  ca*  de 
pariage.  Le*  même*  droluapiiBrlieaMat 
1  TMlJoInt  ^l  le  remplace.  —  Dan*  tort 
autre  ea* ,  le*  adjototi  pria  en  deliina  dn 
con*efl  ont  *eulemcnt  <fraH  d^  aléger  aaec 
tojx  connltatlve. 

•.  lit*  conaelli  mnafclpam  penreot 
être  iu*p«»dM  par  le  prtiei,  Intr  dl>M>- 
lullon  ne  peut  élre  prononcée  ^ae  par  le 
Président  du  la  République.  —  En  cm  de 
dissolution,  rélecKon  da  nouveau  coutell 
municipal  a  Jleu  dan*  \c  délai  d'uae  anoée. 

flÔ.  Eu  cas  de  dlisolutlon  ou  de  ni*- 
pemûiD  du  conseil  muoldpal ,  le  préfet 
peut  dt^si^er,  soit  une  commiulon  qui 
remplira  les  fouciloDs  du  conseil  munici- 
pal ,  lolt  des  citoyens  pour  aoliler  le 
maire  dans  les  actes  admlnlttratif*,  spé- 
ciaux et  déterminas,  pour  lesqueli  la  lai 
ou  les  règlcaienu  exigent  le  conconrs  d'un 
ou  de  plusieurs  conseillers  municipaux. 

I I.  Les  membres  des  coiuelti  sénéraui, 
des  conseils  d'arrondissement  et  des  con- 
seils municipaux,  ainsi  que  les  maire*  et  le« 
adjslDl*  actuellement  «n  exercice,  eoaaer- 
Teront  leurs  (oacliona  jusqu'à  l'Instailattan 
d«  leur*  «neeeneon  élu*  aa  m—i'*  m 
ex«cMlon  de  la  pr<*eme  M. 

■•.  Iin'eaipa*déiiaeéauxdls|H>riUBU 
de*  lois  «(  déeveis  qri  réglueDt  apéciale- 
nMri  le  départeaieat  de  la  Seine  et  la 
Tille  de  LyoD. 

BUDGET  as.  16S3  (Interiptinnsde  rente, 

«fficlM»). 

lof  du  »-ie^fM  lesi. 

Iiucriplioiu  di  rmte. 

%i.  Le   transfert  on  la  mutation  u 

^aad'HtH  de  I*  dette   pobUqae   d'une 

lo*crlpiloa  de  rente  provenant  d«  titulai- 
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392        BDDGKT.  {9-l(ijuaUt  1852.)        biute  cmm. 

COHDAHNes  (Belm,  Ltoo). 

Lot  du  0-It  faiUet  IBM  nlMfw  a 

teriSetiOK*  it  $^om-  éma*  le  é 

mou  it  la  Sella  et  daat  U$  tm 


reidlcédéiiHidécltréfabKiiUne  pourra 
être  eOcFtut  que  iut  Ji  préteaUUoD  d'an 
«niOut  détlirt  »iu  frai*  p*r  le  recereur 
de  l'ean^nremenl,  et  ïi«é  p«r  le  direc- 
teur du  déparumeat ,  «nuUUnt  Tacqult- 
tement  du  droit  de  maUilon  pir  d£cè« 
<Ubll  pir  rirt.  ?  de  U  loi  du  18  mal  ISU. 

tV.  tvp.  alpk. ,  1*  EmBoinmuinrr.  )  — 
«ne  lei  dépirument»  lulrc*  que  celui 
de  la  Seine,  la  algnaiiire  du  directeur  de 
rcDTef-IMremeDt  de*»  éln  Hgillite  par 
le  préfet. 

ItS.  Lei  droit*  de  malatlon  par  déeèt 
dei  iDierlpUoni  de  reotei  lor  PElat,  et  lei 
pelnea  encourue!  en  eai  de  retard  ou 
d'omlulon  de  ce*  ralenri  dan*  la  déclara- 
tion dtt  htrlilen,  lésalalrei  ou  donatai- 
re*, ne  feront  Mumii  qu'ï  la  prcacrlpUon 
de  trcute  an*. 

CimiU,  peniioiu,  trmltematU. 

Wf  Le*  décreu  dfi  11  mira  et  13  aoOr 
ISAB,  nlitlban  cumul  dei  trallemeati  et 
pension* ,  sont  abrogé*. 

%%.  Le*  proIéMeura,  le*  gen*  de  let- 
tre*, loi  laTanl*  et  le*  arilatt*  peurent 
remplir  pltulear»  foocllmii  et  occuper 
^^eura  chaire*  rétribuée*  aur  le*  fond* 
du  trésor  public  —  Néinmoiiu,  le  moo- 
tant  de*  traitement*  cumulé*,  uot  fixe* 
qu'éteatueta ,  ne  pourra  dépasier  vingt 
■Ule  fnncs, 

lïnteir  des  frrirss  dt  gagt. 

>■.  Le  drolldetloibre  axé  pour  le*  let- 
tre* de  gage  de*  compagnies  de  crédit  fon- 
cier à  cinquante  centimes  par  mille  franc*, 
conformément  i  l'aru  Inde  la  loi  du  S  Juin 
1850,  pdurra  être  perçu  par  vole  d'abou- 
nemcnl  auouel,  i  raison  de  deux  centime* 
par  mille  francs  du  total  de*  lettres  de 
gage  en  circulation,  aulram  le  mode  réglé 
par  l'art.  37  de  la  loi  du  S  Juin  1890. 
(V.  *upp,  alph,,  T*  Timbre.) 

■•.  i  partir  du  l*  aoat  IBSl ,  toute 
alllcJie  IntEiite  dana  un  Ueu  public,  sur 
les  mura,  sur  une  construction  quelcon- 
que, ou  même  sur  toile  au  moyen  de  ta 
peiuiure  ou  de  tout  autre  procédé,  doo- 
Di-ra  Ueu  â  un  droit  d'alSebage  fixé  » 
SD  cenllmea  pour  le*  aSlcbes  d'un  mètre 
carré  cl  au-dessous,  et  i  1  fr.  pour  celle* 
d'une  djmensiou  supérieure.  —  Un  renie- 
ment d' administra  lion  publique  détermi- 
nera le  mode  d'exécailon  du  prêtent  aril- 
Cle  (v.  Dierel  d<i  sa  août  1851  cideiaa), 
—  Toute  infraction  i  la  préaente  ditpu- 
litlou,  et  toute  contravention  au  rigle- 
ncnt  i  Intervmir,  pourront  fitre  punies 
d'une  amende  de  lOK  k  500  franc*,  ainsi 
qo<:  de*  peine*  portée*  k  lut.  4U  du 
Code  peoaL 


ai  de  la  Se 


et  celui  de*  c(  _ 

ration  lyonnaise,  déslgaée*  dana  Fan.  3dc 
la  loi  du  19  Juin  t8St*,pea*eattcn  laur- 
dlts  admlnlslratlTement  pendant  u  «fld 
délerminé.qal  ne  pourra  c$eéderdeaM*, 
I  ceux  qui,  n'étant  pas  diMkilMidsM  te 

aubl  depui*malD*dedlian*Dncc«adaB- 
natlonï  remprl*annemenlpoiirrébdDa>, 
mendicité  on  Tagaboodage,  oo  ^  coo- 
damnallon  i  un  ntol*  de  la  bCbc  peiae 


tence.  —  L'interdîctloa  de  «éjour  paani 
être  renouieléc. 

•.  L'arrêté  d'interdiction  M  fii*  p« 
le  préfet  de  police  ou  par  le  préfct  di 
HhAuc,  et  approuvé  parle  mlniatn  delà 
policesénérale.  —  U  etl noUBéa n^hite 
qu'il  concerne,  avec  tomuatloo  tj  ob- 
tempérer daiia  un  délai  déterminé. 

S.  Toute  contravention  ï  un arrMétfh- 
terdlcllon  *era  punie  d'an  empdaniMMaat 
de  bult  Jour*  ï  un  nuli*.  —  Le  tritanl 
pourra ,  en  ontre,  placer  le*  coada— ft 
aou*  la  survelIUnce  de  ta  hauc  pafiie. 
pendant  un  an  au  moin*  et  dsq  ans  m 
plu*.  —  En  ca*  de  rédditte,  ta  pdae  soi 
de  deai  mol*  i  deux  au  d'mpilaamit 
ment,  et  le  condamné  sera  |d*êé*M»b 
(urrelllaoce  de  la  hante  police,  jii  mit 
un  an  au  moin*  et  cinq  ta»  an  plaa. 

HAUTE  COUR. 

sétuaui^MMiu  du  lo-ii  Jaitui  aam^ 
t'ùrganltalion  de  U  himU  emr  *>*■ 
(fer.  [T.ScAJnlnia&S.} 


1.  La  haute  cour  de  Jnslice  criée  par 
r*rL  5&  de  la  Constltulioii  K  CMvase. 
1*  d'une  cbambre  de  iDlae*  en  amwatica 
et  d'une  cbambre  de  Juge»eatbr»éc*é> 
Juge*  pri*  parmi  le*  membre*  de  U  axi 
de  cassation;  S*  d'un  baoljurTPrtawrc 
les  membres  de*  conseil*  génémn  ^ 
dépariemcais. 

%.  Cbaque  chambre  est  compMée  !» 
cinq  luges  et  de  deux  tuppWaDt*. 

S.  Les  Juge*  et  suppléant*  4c  d*<* 
chambre  sont  nommé*  lona  le*  an*.  As 
la  première  qulnialne  du  moli  âc  av^ 
bre,  par  le  Prëaideot  de  ta  RépotaBqK  — 
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HAUTE  coot.        (^0  juillet  185S.)        haute  codr. 


NinioolDi,  lu  cbambrei  de  U  liaau  cour 
deJuiUce  rtttent  ulilci,  andeli  du  terme 
d'an  »a  û\é  pour  Icuri  pouToln.  de  l'In- 
■IruGlIOD  e(  du  jugement  de*  lETiIrei  qui 
leuroniéU  reipecilicmeal  diréréci. 

4.  Ed  caa  de  vicance  par  démlulOD  ou 
déctideTuD  dMinsMilemagitlrat  noaiiné 
en  remplacemeiii  deneure  en  fonctloa 
Juiqn'au  Urmt  Ôif  pour  l'eiplritloo  dei 
pouToin  de  ion  prddécrMeur. 

ë.  Le  itttti  du  FrbldCDt  de  li  It#pu- 
bliqne  qui  iiliit  li  baute  cour  désigne 
parmi  lei  JugM  de  cbaque  chambre  celui 
qui  doit  là  prMder.  —  Le  procureur  gé- 
néral prit  la  haute  cour  de  Justice  et  Jei 
aalr»  tnaglitriM  du  mIniMére  public  «ont 
nomnét  pour  cbaque  adalre  par  le  décret 
dnPi^UleDi  delà  BépublIqueqniHUIiU 

•.  Le  préatdcnt  de  chaque  chambre 
didgne  un  greSer,  qui  prèle  ier.menl.  — 
I.e*  procédure*  el  arrCU  de  la  haute  cour 
de  Juatlce  lonl  dépoiéa  au  greffe  de  U  cour 
de  cawatîoD. 

f .  Le  haut  Jury  te  compose  de  ireute- 
^alurécUiulalre*,  ctdequ«irejuré**up- 
pManU. 

TRM  IL  DS  Vamvciian. 

ft.  L'Qfflcler  du  parquet  qui  recueille 
de*  Indice*  SUT  rnistence  de  Vud  dei  crl- 
■le*  déilgnéi  par  l'itt.  Sa  de  la  Conttllu- 
tlcneittenude  tranimettredlrectcmenl,ï[ 
da»  le  plui  bref  délai,  au  mloittre  de  la 
Juillce,  copie  de*  procti-ierbaui,  déuon- 
dalloni,  plainte*  ei  autres  pièce*  ï  l'appui 
de  l'acciMatlon.  Néannoln*.  rirulruciion 
de  l'alblre  est  coiiilituée  sans  retard. 

•.  SI  la  chambre  de*  mites  en  accusa- 
tion d'uite  cour  est  appelée  i  statuer  sur 
une  alTaire  qui  «eralt  de  la  compétence  de 
la  haute  cour,  le  procureur  général  e*( 
tenu  de  requérir  un  tur*U  et  le  renvoi  des 
pièces  au  ministre  de  la  Justice;  la  chambre 
doit  ordonner  ce  sursis,  même  d'office. 

lO-  Dans  le  ca*  prriTu  par  l'article  pré- 
cédent ,  les  plices  sont  transmise*  Immé- 
diatement au  ministre  de  la  Justice.  SI.  dans 
les  quinie  jour*,  ua  décret  du  l'résldent 
de  là  République  n'a  p»  laisl  la  baute 


',  le*  pièces  sont  n 


reurgéoéral,  et  la  cour  d'appel  statue  con- 
formément au  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle. —  La  haute  cour  de  Jnitlce  peut 
toujour*  être  saille  Ju*qu'ï  ce  qu'il  ait  été 
•talué  par  la  cour. 

II.  Lorsqu'un  décret  du  Prétldenl  de 
la  République  a  talsl  ia  haute  cour  de]u*- 
tice  de  la  connaissance  d'une  aflalre,  b 
chambre  des  mise*  en  accusation  de  la 
haute  cour  entre  immtdlttemeot  en  fonc- 

IlOD. 

■  a.  Sa  Juridiction  a'élend  sur  tout  le 
urrltolre  de  la  République.  —  Klle  procède 
selon  les  disposition* du  Code  d'ln*tructloD 
crimiuelle.  —El  le  fait  ne  conatltae  pa*  un 


iMle  rentol  devant  le  Jugït 

pètent  qu'elle  déilgne. 

IS.  Se*  «rrCU  sont  ailrlbuiir*  de  Jorl- 
dlctloo  et  ne   sont  susceptible*  d'aucun 

14.  Si  la  chambre  de*  mises  en  arcu- 

deranl  1*  chambre  de  Jagemeni.  le  Prési- 
dent de  la  République  conToque  rette 
chambre,  Bie  le  lieu  des  séance*  et  le  Jour 
de  l'oalerture  des  débat*. 

Ift.  Dan*  les  dU  Jours  qnl  lulient  le 
décret  de  conTocallon ,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel,  el,  k  défaut  de 
cour  d'appel,  le  président  du  Itlbunal  de 
première  Instance  du  cheMleu  Judiciaire 
du  département,  tire  au  sorl,  en  audience 
pabllque.lc  nom  de  l'un  des  membres  du 
conseil  général. 

lA.  Les  fondions  de  haut  Jur<  sont 
Incompatibles  avec  celte*  de  —  Ministre  , 
~  Sènaieur,  —  Député  au  corpa  législatif, 
—  Uembre  du  conseil  d'Etat.  —  L^s  In- 
compatlbllttèt ,  Incapacités  et  excuses  ré- 
sultant des  InlssurleJAry  «ont  applicable* 
aujjurésprèala  haute  conr. 

TITKI  m.  DE  L'EIjiaDI  TT  DU   JUaHSIT. 

IT.  Les  disposition* ,  formn  et  délais 
preicrlls  par  le  Code  d'InsfrucUon  crimt- 
nelle.non  contraires  tlaConslIlntlon  et  ïla 
présente  loi ,  seront  obserrés  devant  la 
baute  cour. 

flS.  Aujourlodlqué  pour  le  Jugement, 
s'il  y  a  moins  desolianiejuré*  présent*,  ce 
nombre  est  complété  par  des  Juré*  supplé- 
mentaire* lire*  au  sort  par  le  préaideiil  de 
U  haute  cour  parmi  les  mcmbrr*  du  con- 
sell  général  du  département  oli  elle  siège. 

■S.  Ne  peut  point  faire  partie  du  baut 
Jury ,  le  membre  du  conseil  général  qui  a 
rempli  le*  mêmes  fonctions  depuis  moin* 

•Ù.  Le  haut  Juré  abaenl  sans  excuae  va- 
lable peut  être  condamné  a  une  amende  de 

milleldix  mille  franc*  et  a  la  privation  de 
'-    politique*  pendant  un   an  au 


•  f.  Les  acculés  el  le  ministère  public 
eiercenl  le  droit  de  récusation,  conlormé- 
ment  au*  lots  sur  le  Jury. 

n.  ta  déclaration  du  haut  Jury  portant 
que  l'accusé  est  coupable,  ella  déclaration 
portant  qu'il  eilsie,  en  faveur  de  Taccusé 
reconnu  coupable,  de*  circonstances  iité- 
nuanies,  doivent  être  rendues  )i  U  majo- 
rité de  plu*  de  vingt  voix.  —  Les,  peine* 
seront  prononcées  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  pénal. 

TiTSE  IV.  Durojmon  TaaMmm. 

H.  Le*  premières  nomination*   den 

Jnges  et  suppléants  de  la  haute  eonr  da 

Justice  auront  lieu  dan*  la  qulnralne  de  U 

promuigallon  du  présent  *énalus.coiMuJle| 
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CHASSE. 


(4-10  dodl  1853.) 


dtet  arront  renimTeléM  ■■  noli  de  aoreia- 
bre  prochihi. 

OIASSE  (Tailf). 
Bétrel  ÛM  t-IS  aatt  18S!,  mxHfUattf  et 
l'art.  3  d«  t'erdonnaïKt  du  S  wui  IStS. 

l.L'aTt.SdcrardonnaDCcduBniallUS 
(t.  lupp.  alp^.,  T*  Cbami}  at  nodlflé 
■  riquU-    - 


Lein 


•  1' 
1   compte    tpéclal. 


■len- 


t  des  ameado 
proooDréei  pour  lulnctloa  t  U  loi  du 
S  nal  iB&t,  lur  la  piriice  de  II  ohaue  : 
M  compie  ier«  rÂgld  chaque  amtée. 
Aprte  prtlèwneDI  dci  gratlflcattou*  et 
de  cinq  pour  ceot  pour  Trait  de  it^gle, 
le  produit  reituit  dei  ameades  recouvrée! 
tera  compté  i  la  cduiiuuiic  lur  le  lerriioire 
4«  la<)ue9le  l'Icfraciloii  aura  éii  cnrjM^ic 
— 'tjl  CI*  d'eicéduil  dediSpeiue  i  l'époque 


Mun  cuDtrebeoaieiuiiei  mah  cett  icédint 

•en  rtporté  aueompleouTcrt  pour  l'aimée 

Ml<nMc.  d*Bi  lequel  il romera  le  premier 

■rlldc  de  la  dJpeiiae.  —  Le*  [rali  de  pour- 

■nllei  tombé!  en  iion-\aleun  icront  ren- 

etmftiriBéatent  1  l'art,  <  de  r«r- 

•  dn  M  décentre  IBU. 

POLICE  DU  ROUUGe. 

MègUwitiu  d'aiminlUrMion  pHblfqm  du 

10  août  1853,  rendu  pour  fexiiMloti 

d*l»MlidiiiOMai  IStl  (t.  d-dcMut). 


1.  I!.et  eaileux  deiToIlnretneptniTTon 
«TOlr  plDi  de  3  mitre*  Sfl  centlmitrei  de 
lonSuenr,  nldépauer  t  leurtexlrémitéale 
moyeu  depltudee  eenilaitires.~La  nu- 
lle de*  moyeux, Teomprit  celle  del'euleu, 
a'eicéder*  pai  de  plm  de  13  cendmèfm 
le  plan  paiiaat  par  te  bord  eitéileur  de* 
bander.  Il  c»t  awordé  tœe  tolérance  de 
3  centimètre*  (ur  cette  Nilllr,  pour  le* 
TODCi  qui  ont  déjà  lait  un  ceruin  )er<rtcc 

%.  11  ett  eiprcuément  défendu  d'en- 
^Djer  de*  cloui  Ji  ((le  de  diamant.  Tout 
clou  de  bande  tera  rlvéïplatet  nepotirra, 
loriqu'II  lera  poij  t  neuf,  former  une 
wlIJIe  de  plu*  de  S  mllllmèire). 

a.  Il  ne  peut  «ire  attelé:  —  !•  Aui 
voiture*  «eriaot  au  tranaport  de*  marchaa- 
dl*ei ,  plua  de  cinq  cheiau,  >1  eRe*  aont 
ï  deux  rouci;  plua  de  bnll,  sIelletBOOti 
qaatre  rouei,  uni  qu'il  puiiae  y  aToIr 
plu)  de  cinq  cbeTain  de  Ole;  —  3*  Anx 
TDliaret  tervant  au  Iraniport  dei  peraon- 
ne*,  plu*  de  irai*  cberaui  *l  elle*  wnt  t 
druKroaeaiphudeiltileUettantkqHaiTe 

4.  Lorsqu'il  f  aura  Ueu  de  traa*porter 
de*  bJoc*  de  pierre,  de*  locomotltra  on 
d'ail  Ire*  obj  eu  d'un  potdt  coiuidérftle, 
l'emploi  d'un  attelage  excepitounel  pourra 


jFarhdeili^We— M 


A.  Las  pi«*erlp(loiw  de  l'ut.  )  b 
pa*appHcabk*(w)e*  panlnderwttoai 
4c  chnibu  ildawn  4e  granile  o 


ItelHBdt  CM  ^(Uca  de  rMMM  oa  4e  cto- 

mlDisurlei       "     "        '  "  * 
reofortee 

(Âef  Ml  deFicëaisciyeTei 
chef  du  4épv«eaeal  <1  IndtqiCes  «v 
place  par  des  patcam  ponaoi  «eue  lo- 
tcr1pd«a  :  Ctmamx  da  ràt/an. — l>aa-  Ib 
TolturM  ■arcbant  t*e«  rdal*  rtgoflen  cl 
•ertMK  wiTwpwt  dea  peiipnta  on  ém 
marcbandlie* ,  la  faculté  d'altder  des  dN- 
vaux  de  reafert  fttmià  t  loate  la  too- 
gncar  4es  ralal*  dua  leaqnA  aaul  pk^ 
ks  peteiBi.  —  L'empNH  de  t^iawi  de 
renbet  peirt  <ire  aalarlaé  laMporalMBtt 
tnr  le*  parties  de  route*  oa  de  r>rrta«  de 
griBder .^._   . ■- 


de  traTaai  de  réfMratiaa  oa  d'unaa  dr- 
cotHUnce*  «ccldcntelle*,  cette  meaaniaa 
Décet*alre.  Dans  oe  cas,  le  prtfel  [en 
placer  de*  poteaux  provitolrci. 

•.  En  tempe  de  neige  oa  de  «ef^M, 
le*  pretcripUon*  rebrtlTes  k  U  UhIoiIm 
du  nombre  des  cberaui  dOBearcm  tac- 
pcDdoe*. 

f .  Le  nlBlstre  des  tiaiwis  paHo  dé- 
tenninc  le*  déparieoMfiti  dan*  letvee)*  H 
pourra  être étabH,  sot lea  i unira  imiliiailia 
et  Mpartetaentalet,  de*  barrltfe*  paarrea- 
trelndre  la  cIiïuUIIod  pciutaM  les  Icapa 
de  dégel.  —  Leaptéfeta,  dans  dtsqoe  dé- 
parlement,  délemiuent  le*  i  lii  ailm  de 
p-gade  ccmmunlotfM  «ar  taqnch  ce* 
barrltres  poarnint  èti«  éMtfra.  —  Oh 
barrière*  *eroat  feraée*  et  anett*  m 
Teilu  d'arrêtés  da  aDus-ViMit,  prit  tmt 
l'ati)  de  llngénlenr  d'ammdtaMcat  m 
de  ragent  To;rr.  Ces  arrti*  «eraat  aBcM* 
et  ptiUld*  i  la  «Ulgeoee  de«  waiR*.  —M* 
ipie  la  femeiate  des  hairKre*  awa  Aé 
ordonitte,  ncme  raitme  ne  poorra  toiVr 
de  la  Tille,  du  bourg  oa  da  villigedH* 
lequel  elle  *e  irouven.  Teoielbi*,  lesiat- 


itd«|Se 


naicbe 


des  barrtèrea.  PdiD' l'An 
p<rint  luquléié*  daoi  leur  ir^el,  le*  pm- 
prlélalres  au  conducleun  de  ces  laftaits 
prendront  un  lal*<ei.pa**er  da  mtàim.  — 
Le  jour  de  l'ouTertaie  des  banMn  el  ta 
lendemain,  le*  roltnre*  ne  poorroM  pailk 
dn  tien  où  elles  aoront  été  ratenoe*  «e 
deux  a  11  fol*  et  k  un  quart  d'heure  na- 
lervaHe.  Le  maire  on  son  détégné  ptM- 
dera  as  départ ,  qui  aura  Heu  dans  f  «rdic 
lulvant  lequel  les  TOltnres  se  sénat  H 
Inacrtre  1  leur  arrlT^c  dan*  la  comanne. 
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—ht  KnrlM  dctbMTtèrOMn  Ml  par  dM 
■gntt  Méffiéi  k  crt  dht  ytr  lei  \aft- 
nkun  oa  par  k«  agrrta  vajtn.  —  TcMi 
MttDra  prii«  en  Eonti«M«lM  iiR  à\»fa- 
iMoni  du  prèMMartM*  lera  iirlUa,  cl 
le*  ckcraux  tcTHi  nia  m  laanlèN  dBM 
ranbfrsE  la  ptoa  nnmcUci  k  Wut  lana 
pr<}ndkc«cPwwBdaailpaHet  rsrt.  I, 
litre  ]t  de  la  M  4i  M  aal  lasi ,  et  ilaa 
frata  de  rtpirallaii  maothniKa  dana  Tu- 
tkle  t  de  ladite  M.  —  PenvcM  clrcatar 
peDdHH  la  feiwMgn  dea  banUrca  de  dd- 
«êl  :  —  1*  L«t  CMrricn  de  ta  MHe  ;  —  r 
ÎA*  «ittarei  de  Wpse  iBUpiHnn ,  émn- 
gtm  I  (oyte  n»irepri*e  fûblque  de  Mea- 
ngerleai  —  B*  Lea  vaHana  mm  cbarfteat 
-^  Snr  le*  «bamate*  inaéM ,  le«  «•tant 
dMit<«a,  Mail  nieMaa  aealeaaat  d^ 
cheral  4  elleaMBt  fe  de«i  rama ,  «t  de  de«i 
cheratn  al  eUet  aaat  b  q«ati«r«Be*i-~-9' 
SwrkaehtauéM  «Mpierrtea,  leaioltaK* 
cbarstea ,  iMii  aUeUes  aealeBcBt  de  den 
eberani  al  elle* a«si  II  den  ratM*,  et  de 
Irotocbcraaxileneaaont  tqnaire  raie*. 
S.  Pendant  la  irtiente  de*  poaU  •*•> 
pendu,  le*  chuawi  aemM  ula  au  ya>; 
le*  foliarletaM  maller*  Heodreni  le*  grt- 


M8!B.) 


larler*  de  dtteler  avcan  de  hute  cheiaBi 
pour  le  pauigednpoM.  — Tonte  talni« 
attiICe  de  plw  de  cinq  eha«aai  ne  doit 
pa*  t'enganer  uir  le  labHtv  tfn«e  tiarte, 
^and  H  y  a  dtjk  inr  cette  trarte  ine  toI- 
tSR  d'an  attriage  aopériear  t  ce  nomltre 
de  Ebenui,  —  Pour  Ica  pvnti  isipeiHln* 
411I  w'oflUitkBt  paa  tente*  lea  gannttea 

IfTdweil  ctafgfa*.  il  p«Mta  dtw  adapté 
par  la  Mlalitre  dea  tman  pnfelka  •■  par 
1*  vlalure  de  rinUtleM',  ehaean  «a  ce 
^  le  CMCtnt*.  telle*  »Wreadly«*M*B» 
ônl  acrani  Jogée*  aéeeaaalro.  —  Daat  daa 
^mtBMtner- •—    • "-■ •— 


Cfllea  panr  la  protection  dea  ponla 
yendM  «erent,  dan*  ton*  k*  taa,  plaça*- 
4é*t  i  l'entrée  et  b  la  aorlie  de  «1  peu*. 


•are  doit  m  raager  b  «a  droite  k  rappro- 
che de  toote  aMn  TotMre ,  d«  waaMrat 
lui  Itliter  Hbre  an  Mohia  la  «olIM  de  li 

10.  Il  eal  Interdit  de  ItbaerttalkmiMr 
■ana  Béce*riM  inr  la  rete  pDMqne  aac^ 
«Dltnn  aiicW*  m  dm  attdte. 


■a  na  uvaicr  Pj 


Ifl.  La  torgeir do ehargcMnt  dee tbI- 

tvrea  qnl  ne  lerfent  pw  an  traiwport  dea 

*  H  4  et  s  abrogb,  t.  D.  31  ttn,  tut. 


cntlattrci.  Toolefoii,  lea  prélïH  de* dé- 
paraegtnt»  Batewé*  pemoii  déliner  dea 
peral*  de  ilualallim  p<iai  ha  iili)iii  il'»» 


—  8001  affriMUea,  c«afan»éaatnt  à  la  M 
*  M  val  tSSI,  de  taale  réskateolaboa 
de  brRenr  de  AaqaHcat,  laa  *aliBre> 
d'agrtoritive,  lonqa'ellc*  aoM  tnipla}**! 
■a  tnMport  dea  réeoUt*  de  la  terme  an 
ckaoïp*,  a(  du  ekasip*  k  la  lut  an  an 
■arcbé. 

tS.  Lalai^Br  dnMlHer*  de*  cbevau 
IM  antre*  béle*  d*  tnlt  ne  peat  dépaMer 
M  e«n(biiiU(«,  oMmréteMr*  lea  point» 
le*  phu  caMaiiU  des  pati**  de*  attellea. 

AS.  Leraqae  plM»lrnr*  *elMree  nar- 
ebcM  ï  la  flrtle  k*  naa*  de*  aairca,  elk* 
dotient  4be  dkIrUMée*  en  cMvob  de 
quatre  roltaru  au   plua  il  elle*  anal  t 

Îuatre  ronei  et  attelée*  d'un  teul  cheval  ; 
t  tnU  Toiture*  an  ph»  al  ellei  «ont  k 
deux  rooeaet  attelée*  d*un«ealeb(rTal;  el 


L'iDi 


■ohidia  des*  nétre*. 

lA.  ToataoKarlcroacondaeteurdoit 
•eleaIrcoMManeBtk  portée  de  leictae- 
raax  oo  Mlea  d*  trait  et  en  poiiilaD  de 
tessaMer.  —  U  eal  Interdit  de  faire  coo- 
dalre  par'Bn  aval  coMiacieur  phi*  de  qua- 
tre tollurei  k  an  cberal  al  elki  tent  k 
quatre  ronea,  et  plua  de  trat*  lotturei  k 
«n  dietal  *l  «lie*  *ont  k  deux  roaca.  — 
Cbaqae  **lture  altidée  de  pin*  d'un  che- 
ril  dakl  antr  an  coadDctrar.  Tautefola, 
Bde  tekare  daot  le  tkeval  eat  aiuché  dtr- 
rtkrc  yne  loUure  atldëe  de  quatre  cba- 
«aai  an  pla*  ^a  pe*b««otai  d'un  coBdM- 
teor  particulier. — Le*  rtulMeniide  polloe 


ttarene  de*  *Hk*,  boai^  et  rtl- 
H^a.  lea  vestrttltan*  qal  pcavent  être 
apportée*  aai  dbparidMU  di  piéaeM  ai- 

tkk  et  de  ceM  cfat  prtcèdifc 


e  allBBée.  ~ 
Celte  dIapoalUon  poana  être  «ppHqnée 
aux  reMnre*  d'agriniltnre  par  dei  ar^Hé* 
de*  préfet*  oa  de*  maires. 

%%,  Tant  preprMtalre  de  voHnre  ne 
aer*aat  paa  aa  uaoapait  des  peraonnc* 
est  teoa  de  Mrc  placer,  eo  onot  de* 
rnae*  M  aa  cdié  ^uebe  de  aa  lolture, 
■H  pUqne  Sétinqtie  partant ,  en  cr  - 


BMM  et  pnikariaa,  le  ■•**  de  la  e 
mime,  dn  «inton  et  dn  déperteatent  de 
ffléei  de  cette 
k  ta  M  du  30 
Le*  valiare*  partkaMre* 


dlipesitk 
■rilUl 


n,gti7cdT:G00glc 


RODLIGB. 


(lOooil^lSSS.} 


KOULAOB. 


dailoéa  an  tnaiport  de«  penamw*.  ■i>li 
ttrangïK»  t  un  (eTrlee  publie  de*  ■«mi- 
gcrlcft  —  1*  Let  BullMiMMtn  cl  antre* 
Toftnr««  apparieiwatk  radminlMnilou  da 
po*let|  —  S*  Lei  Toiture*  d'arilileiie,  cha- 
riot* et  (ourgon*  appaneDant  «ml  dépar- 
tement* de  b  Buem  et  de  ta  Barlne.  — 
Dei  dCcreu  dn  FtMdenI  de  la  K^uibUqoe 
déterminent  le*  nurque*  di*ilacliTe*  que 
doirent  porter  le*  roiturea  dtelsnéci  aux 
paragnpbe*  3  et  I,  et  le*  litre*  dont  leur* 
conducteur*  doivent  être  monlii  —  A*  Le* 
Toitnre*  eniptorée*  i  ta  culture  de*  terre*, 
au  Innaporl  dei  récolte* ,  k  l'exploitation 
de*  rerise*,  qol  *e  rendent  de  U  renne  anx 
diampi  ou  de*  champ*  1  la  ferme,  ou  qui 
aerrent  au  tnmspori  de*  objet*  récolté* 


Il  lit.  • 


1 1 ,  Le*  cDirepreneur*  de*  Toiture*  pu- 
blique* allant  t  dettlualkm  lixe  déclare- 
ront le  (lége  principal  de  lear  éiabll**»- 
mcDl ,  le  nombre  de  leur*  Tolturea,  celui 
de*  place*  qu'elle*  coollennent,  le  lieu  de 
deitluatlon ,  le*  Jour*  et  heure*  de  départ 
et  d'arrivée.  Cette  déclaration  lera  faite , 
dana  le  département  de  la  Seine,  an  pré- 
lél  de  police,  et,  dan  te*  autre*  départe- 
menta,  aux  préfet*  ou  nui-préfeu.  —  Ce* 
ibmtUlé*  ne  leront  obljgaiolrca  pour  le* 
entrepreneur*  aetueli  qu'au  reuauvelle- 
ment  de  leur*  Toitare*,  ou  lonqu'Ui  en 


Tout  cbingemetil  aux  dl*pMlthin*  arré- 
téea  par  aulte  du  premier  paragraphe  du 
pré*eDi  article  donnera  llrâ  ï  une  décla- 
ratloo  nouvelle. 

IS.  Aui*lt«t  ^MTè*  le*  dédaradont 
faite*  en  vertu  dei  paragraphe*  1  el  3  de 
l'article  précédent,  le  préfet  ou  le  «ont- 
préfet  onlonne  la  vlilte  de>  ntllurei,  afin 
de  constater  ti  cUei  «ont  eutUrCBent  coQ- 
formei  t  ce  qui  ett  pTCKril  par  let  artklei 
cl-apréi  de  10  t  19  tncIntlTemeiit,  et  li 
(lle*aepré«eatentaucuii  vlcedecDiMtruc- 
tlOD  qui  pul**e  occatlonoer  dei  accidenu. 
Celle  Tlille,  qui  pourra  être  renouielée 
toute»  Ici  fol)  que  l'autorité  le  Jugera  né- 
ceuaire,  lera  faite  en  préienee  àa  coEnmIi- 
*alre  de  police,  par  un  expert  nommé  par 
le  préfet  ou  le  loui-préfet.  —  L'entrepre- 
neur a  la  faculté  de  nomner,  de  ion  cOté, 
un  expert  pour  opérer  contradkloireiitent 
avec  celui  de  l'admlnlitraliOD.  —  La  f  Ulte 
de*  voiture*  ne  peut  être  faite  qu'ï  run 
de*  principaux  établl**emeDU  de  l'eotre- 
priie|ie«fral**oott  Ucbaigedereotre- 
prcnaur.  —  Le  préfet  pronoïKe  «nr  le  tu 
dn  procèi-Terbald'eipertiieetdu  rapport 
da  coBinltealre  de  police  —  Aucune  voi- 
lure ne  peut  être  mUe  en  drculaUon  araai 


It  délhraow  de  l'niorteikw  dn  prtitt. 

■S.  Le  préfet  traaiaet  an  dlrtcKw 
dei  contilbaUon*  bdlrcctei  copie  par  ex- 
trait de*  autorUtlIoiN  par  lut  aceerëto 
en  vertu  de  l'article  précédent.  —  L'ea- 
unplUe  preacrite  par  l'art.  117  de  h  M 
da  ts  Ban  1B17  n'eat  déUTrée  que  *a  M 
Tudecetie  auiMliaUoa,  qal  doit  être  ta- 
«crite  lur  un  recktre  qiédiL 

•A.  La  largiur  de  la  voie  ponr  Im  vat 
turei  putrilqne*  ««t  Biéc  au  ■âilwum  11  1 
mtlre  05  centimètre*  entre  le  ■Uïm  de* 


<préMi.*«r 


être  Tédoite  t  1  mètre  U  oemlmèlre*. 
En  paja  de  moniagna. 
peuvent  être  autorW*  par  le* 
f'avli  de*  Ingénieur*  oa  dea  aicnu  iii;m, 
è  emplayer  d«  largenr*  de  Tolea  aaMna 
que  ceQn  légléci  par  ka  pang^)tea 
précédent*,  mal*  t  la  condltton  qac  lt« 
Tole*  leroni  au  moln*  égalea  è  la  nk  ta 
plu*  lai^e  de*  Tolinrc*  en  uta^e  daai  b 

>1.  LadtotanceeBtreleaaxeadeadcai 
eMieux,  dan*  ka  Toilorea  publlqac*  1 
quatre  roue* .  «era  égale  au  aola*  k  la 
moitié  de  ta  longueuf  dei  calaaei  netatéct 
k  U  hauteur  de  lenr  ceinture ,  *an*  paa- 
Tolr  Déanmala*  deacendrc  an-denoai  de 
1  ni  tire  SS  ceoUaritrea- 

%%.  Le  naxlBun  de  b  bauiear  de* 
voiture*  pnbliqae*,  depid*  le  toIJaHa'i 
la  partie  11  plut  élevâe  du  ebatscMeat,  e« 
Blé  ï  3  méirei  pour  le*  Tollnresk  qweie 
roue*,  et  è  S  mètre*  H  ceatlaètR*  poar 
letvoltnreak  deuxrouea. —  H  ett  accordé, 
pour  le*  vi^lnreikqtulrenMiev.BDeani- 
menUtlon  de  10  eenUmètrea,  «i  clk*  m« 
ponrnie*  t  l'avaDt-triia  de  awaabtart 
coatre-M*M>lre*  tonnant  chacuac  ••■<*■ 
no  demi-cercle  de  1  mètre  15  milita)  in  a 
de  diamètre,  afant  la  cbevlUc  oa'iHre 
pour  centre.  —  Loraque,  par  appBcadM 
du  troltlème  paragraphe  de  Psalide  », 
on  autortaera  une  rfdoctioa  daaa  b'tat- 
genr  de  la  vole,  le  rapport  de  b  haMew 
de  b  Toiture  avec  b  brgeor  de  b  *«•* 
■era,  au  maximum,  de  1  3/ï.' — Itaaatna 
le*  ea*,  b  banteur  eat  réglée  par  twc  ora- 
Terte  en  fer  pbeée  an  milieu  de  la  tan- 
gneuT  affectée  an  chargeDwM,  Mdoalla 
aumiant*.  an  moment  deta  TbiiepreaciVe 
par  l'article  17 .  tont  nurqué*  d'oac  eiti*- 

EUIe  cooilaunt  qu'lb  ne  dépaaacM  pa»  ta 
auteur  voulue  ;  Ib  dolTcnt ,  ain*!  <imc  ta 
travene ,  être  conttainaient  appaicM*.  — 
La  btebequi  recouTre  le  c' 
peut  déborder  ce*  nonU~~ 
de  ta  iraverte.  —  Il  eM  d( 
aucun  objet  en  debon  de  la  btcbe. 

•S.  Le*  coBpartlaKni*  des  Toinan 
publique*  «eront  dltpoiéa  d«  inaaltR  k 
talWalre  aux  condition*  MdvaDie*: — Ut- 
geurmoreone  de* place*,  Uceailaattni 
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—  Largeur  du  binqiKirc* ,  aS  ccDllmi- 
trct;  —  Olilince  tam  deai  iMoqucUM, 
tS  ctiillntlrci  i  —  Dhlince  enire  la  b«o- 
quclte  du  coupé  et  le  deranl  deltTOlture, 
Si  centliDèlm;  —  Hiutiur  du  piiilloa 
■n-donii  du  roDil  de  il  TOllure,  I  mttre 
to  cenllmttrct  ;  —  Hiuleurdetban  qticttt*, 
y  comprlf  le  couMin  ,  aO  cmtlnèUc*.  — 
Pour  le>  Toliur«t  pircounnl  noini  de  10 
Ulomèlret  et  pour  In  binquettci  >  plm 
de  Irait  placei,  la  largeur  moyenne  dft 
placri  pourra  Cire  réduite!  aocenllmètrei. 
94.  II  peul  être  placé  lur  l'ImpérUle 
une  bioquetie  dnilnée  au  eondueleuret 
i  deux  voTiS«ii".  ou  t  trait  Toyageur* 
lortque  le  conducteur  te  placera  lur  le 
même  ilége  que  le  cocher.  —  Celle  bao- 

SueEle,  doat  la  haulnir.y  conprli  le  coui- 
n ,  ge  dépattert  pat  30  cenllndrei,  ne 
T>eul  élre  recouTcrte  que  d'une  capote 
flexible.  —  Aucun  paquet  ne  peot  «re 
charge  sur  celle  banquelte. 

S*.  Le  coupé  et  l'intérleor  auront  nue 
portière  de  chaque  tOlé.  —  La  calite  de 
derritreou  la  monde  peut  n'avoir  qu'une 
panière  ourerle  1  l'trrière.  —  Chaque 
portière   aéra    garnie  d'un  marchepied. 

M.  Let  eofeux  leroni  en  fcrcorrori, 
de  bonne  qualité ,  el  arrélét  k  chaque  «• 
irémllé,  aoil  par  un  écrou  attiijelll  au 
moyen  d'une  claTFlte,  toit  par  une  botte 
h  huHe,  Biée  par  qaalre  bouktni  iratcp- 
•>nl  ta  lorgueur  du  moyeu ,  toit  par  loul 
antre  tyilèmr  qui  tentt  approuTé  par  )« 
mlnlalre  de<  travaux  publlct. 

St.  Toute  Tolcurc  publique  doit  être 
mnule  d'une  machine  t  enrayer  ai^mnt 
*ur  let  rouet  de  derrière  et  dltpMée  de 
manière  t  pouTolr  être  manceuTrée  de  la 
place  aiilgnée  au  coniluctenr.  —  Let  toI- 
turea  doitent  Cire,  ta  outre,  pourruea  d'un 
Mbol  et  d'une  chaîne  d'enrayage ,  que  le 
conducteur  placera  i  chaque  deicente  ra- 

Ftde.  —  Le»  préfeit  peoTent  dltpenaer  de 
emploi  de  cet  appareil)  let  volturet  qui 
parconrenl  nolquemcnt  det  payi  de  ptelne. 
9ft.  Pendant  la  nuit,  lea  toltnrei  pu- 
bHquet  leronl  éclalréet  par  une  lanterne  i 
réflecteur  placée  i  droite  el  t  Pavant  de  ta 

».  Chaque foltureportel  PextéTietir, 
dana  un  cndrtiU  apparent ,  Indépendam- 
ment de  l'ettampllle  dèlltrée  par  l'admlnlt> 
Iratlon  de*  tonlrlbutlont  Indirectea,  le 
non  et  le  domldle  de  l'entrepreneur,  et 
i'indicallon  du  nombre  dca  placei  de  clM- 
quc  rompartlment. 

SS.  Elle  portei Flntérleur dca  eomptr- 
tloenii  :  ]■  le  numéro  de  chaque  place; 
2*  le  pria  de  la  place  depnlt  le  lieu  du  dé- 
part Jutqu't  celui  de  l'arrliée.  —  L'entrc- 
prcnnir  ne  peut  admettre  dan*  let  eon- 
partlnent*  de  «et  Tolturei  un  phia  grand 
Donibre  de  Topgem  que  celui  indiqué 
•Dr  let  panneaui,  conrormément  i  l'art,  in. 

■<.  Chaque  entrepreneur  itwerli  lur 


on  regblrecoté  et  paraphé  par  le  nalrele 
nom  de»  voyagetir»  qn'il  trantporte]  Il  y 
tnicrll  également  let  ballot»  et  paqneu 
dont  le  inntpori  lui  e»t  conté.  —  Il  remet 
■n  conducteur,  pour  hil  terrlr  de  feulOe 
de  route,  nue  copie  de  cet  cnregUlrcmeot, 
et  t  chaque  voyagenr  an  eitralt  en  ce  qui 
le  concerne,  avec  le  numéro  de  ta  j^ca 

■1t.  Let  coDductenn  ne  peuvent  pren- 
dre en  raate  aucun  Toyagenr  ni  receralr 
■ucuD  paqnet  tint  en  faire  mention  tur  le* 
reullle*  de  roule  qui  leur'  ont  été  remlMt 
■u  point  de  départ. 

■S.  Toute  voltore  publique  dont  tUr- 
telage  ne  prétenten  de  front  qoc  den 
ranBidecheranapeurra  être  conduite  par 
un  tenl  pOMllIon  on  nu  aenl  cocher.  —  EDe 
deini  être  eondalte  par  deux  poMllIoH 
au  par  un  cocher  et  an  potUllon,  lonqM 
l'attelage  comportera  plm  de  deux  rans» 
de  ehcTani. 

S4.  Lea  poHiilont  ou  cocher*  ne  poor- 
roni,  tout  aucun  prétexte,  deacendre  de 
leur*  chef  aux  on  deleuraaMge».  —  lllew 
eti  enjoint  d'obterrer,  dan*  le*  tniertéM 
de*  tIIIci  et  dt*  village*,  le»  règiemenl*  de 
police  conceroaot  la  circulation  dan»  lea 
ruea — Dan*  let  ballet,  ieconducieor  et 
le  potlIUon  ne  penrent  qnlllcr  en  mtae 
tempila  (oiture  uni  qu'elle  retie  atieUc^ 
— ATantderemoiHerniraonatége,  lecon- 
ducieur  doit  l'atturer  que  let  porHèrM 
•ont  exactement  fennéet. 

SA.  Lonaue,  contrairement  i  l'art.  V 
du  préaent  décret,  an  roallar  ou  coiMIoo- 
teur  da  vollate  n'aura  pa*  cédé  la  nwlllé 
de  11  chauttéek  une  voiture  pabHqoe,  le 
conductenr  on  pottUloD  qnl  aurait  k  t« 

Iilaindre  de  celte  caninventlon  devra  ea 
tire  la  déclaraiion  t  l'oŒder  de  police  da 
lien  le  plut  rapproché ,  en  (altant  connaî- 
tre le  nom  du  vollurler  d'aprèt  It  plaque 
de  ta  voiture.  —  Let  procètvcrbaux  de 
contravention  leront  tor-le-cbamp  traot- 
mlt  an  procureur  de  la  RépuMlqne,  qnl 
fera  coortulire  let  délluqaantt, 

■•<  Let  entrepreneur*  de  voliuret  pu- 
biiqutt,  auirei  que  celle»  condultet  par  let 
maitret  de  pottet,  Teront,  ï  Parli,  k  U 
préfecture  de  police,  et  dani  let  départe- 
mentt,  i  la  prérecture  ou  tout-préreclure 
du  lieu  où  lont  établi»  leur»  relai»,  U  dé- 
claraUoD  de»  lieux  ob  cet  cela)»  lont  iltaé» 
et  du  nom  det  relayeur*.  —  Une  déclara' 
lion  tembtable  tera  faite  chaque  fnl*  que 
let  entreptoienn  traiteront  avec  un  non- 

».  Let  relayeartouleurtpTépotétte- 
ront  prêtent!  i  Farrivée  el  au  riéptrt  de 
chaque  voilure,  et  t'attnreront  par  eux- 
mémet,  et  ton»  leur  retpontablllté,  que  le* 
potlUiona  ne  lOnt  pat  en  état  d'ivrette. — 
La  tenue  de»  rclalt,  en  tout  ce  qui  iuié- 
Tciie  la  tfireté  de»  voyageur»,  e»I,  tarveil- 
Ke,  k  Parlt,  parle  préfel  de  police,  et  dan* 
let  départementi,  pu  let  maire*  det  ca«- 
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«  Ml  eackv  «'H  a'Mt  l|4  da  mIu 
•M  ■■  Bolni  et  •oiteur  d'an  iln«l  tiU^rt 
psrk  MalredeUeDMMnmdewMdoal- 
cltr,  MiMtut  ucÉ  boUE*  Tie  tt  oàatn  et 
•op    ipiHade  pour  le  ■écler  qu'il  wal 

SB.  A  cfcaqac  barcM  de  d4|Mrt  et 
é-«rrMia,<llckH|iM!nW,UTawi  n- 

Sitre  coïc  et  ptraphé  par  l«  nain ,  peut 
Hcriptloo  du  plalDUi  que  lei  niiignin 
pcuTcnl  Kolr  i  lotmtt  cmuk  la  coudne- 
unn,  palUlmi*  ou  cocImt*.  Ce  reclure  nt 
prteenU  aux  MTagturai  toute  r*>|ufiillDa 
par  le  eberdabarran  auparlcrclareur, 
—  Lc«  BiUtc*  de  poMe  q«d  candaUeut  dea 
vatiHca  pwWlquta  prtaceicttt,  lui  *ot»- 
genr*  qui  le  rcqaliMiit,  k  resiitre  qu'Ui 
n«  obdBé*  de  i^r  d'aprte  le  rtslewMt 
dei  poire*. 

4*.  Le»  dlipoitalMW  qal  prfcèdu  ne 
•OUI  pu  applIcaUca  an  nallea-pwlei  d«a- 
tloiei  an  tfanepwt  de  la  coi 


la  corteepoodaiicc 
pabHc.Ufarme, 


Lee  roitarca  dû  ealreiiTCMitr*  .. 

partent  le» dépfcbe*  ne  Mwt  paatmoeUé- 
réeacowae  nallea-pottct. 

4t.  Le»  toiture»  paWiquca  qal  d«Mer- 
Tent  le*  roule»  de»  paf»  foielàa,  et  qal 
partent  dea  «Hlea  fronlKre»  au  qui  i  arri- 
mât, oe  eoat  pai  Maoïlaei  aux  r<t^  *!■ 
demi  preeerllei.  BMe»  dohcnt  toatefoli 
etie  eoUdcHeai  coaelrallte. 

4*.  LeaariIckid-deMai.de  iei38, 
"     t  ta  dUl- 


■eneade 
Wqaea, 


diDi  le  liea  le  plae  appareot  de» 
■ni^m  et  de»  relaie,  —  Lee  artlde» ,  de 
!•  I  M  loda*l*cnes(,  eerom  Imprliséi  a 
pert  ei  alBcM»  daa*  l'iMérleur  de  cfceeua 
dferrimpiiliMinTi  dea  tallaïc». 
TiTHi  IV.  —  DnnMrnoH  launnono». 

AS.  11  eil  accorda  un  délai  de  deu  lui, 
à  partir  de  la  prumulgiDoo  du  priteut 
décret,  pour  l'eiécuiloo  de  l'trllcle  13, 
r«tatir  a  la  aainie  de»  coUlen. 

A4.  Le»  cootnreDiiDiu  an  prêtent  rt- 
'  glcineDt  eeront  coiuialée* ,  pounulvie»  et 
rëpriméeicaoramitineDtiDiUIrulIellII 
de  la  lai  du  ID  mal  1991 ,  UDi  pr^udlct 
dea  meiur»  ipéclalet  pretcrltei  par  Ici 
règlement*  locaux. 

4<.  Lea  ordosouiec» dea  13  déceiBAr« 
18l6et1SJulllet  1S18  Hl 
npportéei. 


iWiM  pour  la  pide  naileuk  «n»Kc» 
•IvcaMatpttihU,  peadaatinliBolhpa 
cMquelugedepali.eawaaapiipa 
le  pla»  ancien.— En  caiJ'ibmB.fcat- 
ladk  aa  d'«iap<cbcMat ,  le  )i|t  n  piii 
»ffiMà  pr4iUer k>Hj de rtijéHin 
renpUct  par  le  Jase  di  pdi  piMé  JBBt- 
diaieBeu  ^vè*  W  daa»  r»t*i  <ad» 
■eli.  (V.  D.llJwt.ltSl] 

AFVICH&CK. 

Béert:da  ïS-ll  «slftan.cnmiUFtf^ 

amif  tur  la  afttitt  fiuaila,  iai  a 

lieu  piMIe,  nrlamm.traiim 

itmtlimi  fMinafM,  le  mlmirM 

IrtndMjMvr  i'eeiîni/'oafcrK,»* 

Uloldutjultteiasl]. 

I.  Toutlndlildu  qol'oadii.nM)^ 

de  la  peluiure  on  de  loat  luire  pnt^. 

latcrlre  de*  affidiei  dioiuSopUI^ 

lurle»  mur»,  «ur  une  omlnMi^ 

conque  ou  mtmciur(olte,Ki>i'»P'^ 

lableoieiu  de  peter  le  droit  (TAbC^ 

Ui  par  l'art,  m  dcli  loldo  BlaUclUili^ 

(<-4faMM),  etd'otueolrde  nmMWad^ 

pale  dana  le*  diparteH«aii,(t)  ma 

-"  •  de  ponce.  FiBUitato  «I  -^ 


au  Durean  «  leafeguo^™"—^ 
rondbeeaKOldnqael  le  tFOurtaïkMea 
neaablct  aar]M»de*HHI(Utpttd<r 
Daule  département  de  bSdK. '"^ 


déaisDtiacelcDcL  ^^ 

».  i«  droltaera  P^t*"'!'"?* 
lion,  pour  cba(inecoaw«M;i<*'rT 
nUun  en  doabJè  ninUe,  bUt  ^ 
coaleoaot:  —  !•  Le  «sK  *  f*"i 
a-  Lei  iM>in»,  prénow,  We*""',? 
nicllcede  ceux  daoi  l'imtrtiilaqwf; 
fiche  dfritém  iBicrtU  et  derw^f? 

de r»mclu«ei -î«  U dlaww ** 
Belle  I -*•  U  nQ«ii re  l«»l*»a^ 

d«*  niM  et  ptace*  où  c^uptoW»" 
detra  élre  liucHti  -  f  B<';'!*ï« 
eieiapUirea  t  laacrire  diH  cM«  «^ 
cupHoeneul».  _  C»  ton*  * "*; 
ralloB  fdtera  an  l»areH  P«>"°^ 
conlrAle  1  U  pereeplion  i  r»°"  ^IrT 
de  la  quittance  du  rcceiear  ilire«<Pr^ 
■enl,  aéra  rendu  an  dielin»i.--l*i^ 
réBuiièreueWperçwBeiefWff  „ 
UluaUea,  lor*  ■taeqoe,  P"!'"!.. 
Oer» .  i'aracbage  ae  pounaU  iroi' «V, 
Uak*  ce.  droïlrieroal  'oUUite'^ 
tailoud'aracherettrefai**!*!*^ 
IratiOD,  ,  ,juji 

a.  L'autoriié  Biuiddpait  w  "^m 
pwice  ne  déilnan  le  !«»,'' iiS  , 
qa'au  m  et  (H  U  dépti  Ae  )•  *^ 
penaBi  quittance  dwt  n  (".f^  m  ' 
rartldeprécident,  etu 
droit!  dea  lien.  —  Chupw 


S^^ 
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ATvnaA^       (90  moAt 

ib  dem  ilte  UribleMal  Indiqué  ta 
le  dwque-aiBMi»  faire  d«  l'iflcke.  q«d 


4.  AocDD  cxnnpWre  de  l'aMcbe  m 
poom  tut  d'tMe  dhMarioii  Mpérkuie  1 
oclle  paorUqMOtlettwItawatiéiMTt. 

•.  LMiHMiawatlcmkfwt.3*  deli 
M  du  8}ulllct  ItSt  M  MU  dbporttloM  du 
pTé«ratrtgleMenl  KrontCMMaUMpirdct 
procte-ierlMux  npportt*,  toll  ptr  M  pr6' 
pntéM  de  l'idmintoinllon  de  l'eaRsUtro- 
■Mnt  et  de*  domilDEa,  wll  pir  le*  tioof 
Htwalrei ,  gcadu»!* ,  ipvdei  cbampHrei 
Cl  toQi  le»  autrat  ageau  4e  t«  Eoree  po- 

•.  Il*era«eet>rd<,t 


iSKS.) 


caagenlt  delà  ioTte  publique  qui  11 


7.  Lfi. 

qatte  do  mhriMtre  fMk.  «  pertée*  de^ 
■rem  le  iiUmmI  4t  peilM  corTcelloBBdle 
daai  rirrondtaecneM  dsqud  I*  ceninieD' 

9.  Lee  «etitnvcntloiM  t  Tiit.  l".  «d 
«eraler alMt  de  nrt.  S  et  tfKt.4  du 
prtttM  I  tgiftni,  eeroM  p*Mlb)ai  de* 
p«(M«  porMe*  pn-  Tait.  M  de  ta  lid  du 
S  JvlllM  ISS3.  —  Il  «en  dO  nae  eneBde 
poor  Aiq«e  eieaiptaire  d'afScbe  liiMrti 


droit  eun  été  payé ,  «i  pov  dûque  eu»- 
pMra  pMé  dn*  h  evplKeaMit  mn 
qne  eebl  IndtqvC  pn  ta 
DUM  low  le*  <•■,  le*  eantremaj 


■an  été  rnnti^ 

•.  Ci*  droH»,  ■ 
recourréi  par  radminlitriilon  de  l'eoN- 
■MrcMtiitet  dfi  daaitM*. 

<•.  L«*  IndliMu*  qal  muroM  fah  la- 


«  iMhTCr  an  penri*,  en*econf*nDaflt 


CpAHfiRES  l>E  COVKEBCE. 
i>4|r<Ii<K30<aMlSïl. 

1.  Lc*MeBbN*dc*cb*iiibreedeccNB- 
■etree,  lonqne  leur  «drcoDaeflpltaa  au  li 
vatmt   que  l«  i>ei*on  iTua  trtbaoal  de 


A  procédé  ï  râettlon  de 
■et  membre*  d'aprè*  lei  IMe»  dr«**6e* 
pour.ceaMtMMU.— A<lé&Mit»M>oMl 
de  cam«eree  daua  let  arroDdltiemênu  ou 
canton*  comprit  dana  la  elrcooKrtptloii 
d'une  chambre,  Il  e*t  dretaé ,  pour  lesdlta 
arraiidlateiiiïDti  etcutoni,  de*  lltcea  de 
notable*  d'aprè*  le*  bue*  déterminée*  par 
lei article* 618  et  S  IBcl-deicu*  meulluaBé*. 

S.  L'a**emblée  étectorsle  le  lient  dan* 
la  ville  oji  eal  établie  la  dumbre  de  cûin- 
meree;ellee*tcaavoquéeel  pré*id£e,  toU 
net  le* localité*,  pfr  le  préfet,  le  *o«i«- 
préfei.ou  leur*  délégué*,  aitliléi  de  quatre 
élecleun,  qui  août  leidenxpliuSi^elle* 
deui  plu*  jeunet  de*  membre*  prétentt. 
—  Le  bureau ,  ainil  compote ,  nomme  un 
tecrétaire  prl*  daot  l'a>*emblée.  11  décide 
toute*  le*  quettJoiM  qui  peuvent  t'életer 
dan*  le  court  de  l'éleettan ,  t  l'«iee(iiioii 
de  ceUe*  qui  leraknt  rebUve*  à  la  npa- 
<Ué  dra  candtdat*  du*. 

S,  L'éleclioM  de*  D)«mbre*  dei  «bas- 
bre*  oMmiltatlve*  de*  art*  et 
eat  blte  par  le*  ioânstrlela  d 


A.  Sont  éllgible*  i  —  1*  Tout  commer- 
taai  ayant  aa  n   ' 

rilkeoaHMrc 
luiitra  depHi*  daq  a 
l^-e*  aMeleMBégMianuoti  masatactart** 


eicMtr  le  lier*  dn  Boafarc  de*  acmbm 
debcbaabret— l'Le*  eowUdeiia  d'éï- 
Slbllité  aoBtkenémetpDwleackaabrta 
oftDi«Hailfe«  4ue  poar  le*  cbasbrci  de 

A.  Le*  électioM  eat  Uea  tar  bdc  *eide 
Uite  de  eandktal*  pew  taute  la  eirceo' 
•cTlptioa,  Ml  (erutln  tccret  et  1 1*  mijo- 
rlté  atMolne  dei  électevn  préacutiL  Au  «e- 
ooad  tour ,  ta  n^orhé  rdailfc  tunu. 

•.  Il  aen  praeéd^  jm  rcaouvcttenHit 
de*  chambre*  de  oeaNvee  et  det  cbam- 
brea  conanllallw*,  ca  caDG>rmÉté  de*  d>»- 
pa*tlkiii*  qui  précideM,  tlin*  le*  *!■  HMéi, 
à  paitii  de  U  daie  4a  préaeet  décret. 

T.  6a*it  abnvé*  le*  arlklei  1,  >,  S  et  S 
du  décret  du  3  teptembre  18S1  (t.  W-A»- 
jn*),  M  1«*  Mnlele*  1,  S,  I,  t.  5,  6  elB  de 
l'arrtttdn  leiyaUUtrctauraniduw 
brei  coMoltetlve*  de*  art»  «t  Banube- 
tnrce).  —  Il  n'cupta  dérobé, 
m  litapadttaM  ^  «M  r<^ 
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HINISTÈBE  D'ÉTAT. 

iWCm  du  11-17  uptemtr*  18&1. 
L'oreaniHtloQ  du  mlulitèrc  d'EUt  (t. 
le  Décret  du  I&  rËTrIer  iaS3  cl-deinu)  eit 
'  modlDé  alD*l  qu'il  lult:  —  L*  direction 
du  palala  et  manufaclDrei  et  la  direction 
de  la  comptabilité  soutiuppiini^ei.  —  Le 
(ervlce  dei  palqli  et  manutàcturei  et  celui 
de  la  comptabilité  lont  réunla  au  lecréta- 
rlat  généra  L 

CRÉDIT  FOHCIEB. 
Décret  d*   IS  actthrt-U   mntmbrt  ISSl 
purtant  régletient  d'admiHiilrallon  pu- 
bliqtie  lur  la  lurMiltanet  dis  aocléléi  de 
crédtl  iMcCer.  (V.  38  fé».  185ï,  10  Juin 

Ht  u  HJiTULuiKe  m  iOCiÉTia. 

1.  Du  cnmmliHlres  du  GouTerDemenl 
DOlDinéa  par  le  minlitre  de  riolérienr,  de 
l'agricDliuit  Ft  du  eonmeree,  loiii  char- 
Kt*  de  ■uTTelller  la  gealion  et  la  compta- 
Ëlllté  dea  aoclétë*  de  crédit  foncier.  —  Det 
■rrétéa  ministériels  rte'^nl  l«>  condlltoni 
d'aptitude,  le  service,  le  classement  et  le 
iraltewent  de  ces  commltsalrea. 

•  .  Le  comuilsMlre  placé  pré*  d'utw  so- 
ciété de  rrédli  foncier  est  chargé  de  veiller 
I  l'eiécuilon  de*  lois,  italuls  et  règle- 
ments.—  Il  prend  connaissance,  aussi  sou- 
vent qu'il  le  Juge  utile ,  it  tous  les 
Hvres,  registres  et  documenlsqul  lui  f)*- 
rilNenl  propret  i  éclairer  sa  surveillance, 

—  Il  peut  se  Tatre  représenter  le*  fonds 
CD  ealsse  et  les  valeun  de  toute  nature. 

—  Il  a  le  droit  d'assister  aux  léance*  de 
Nssemblée  générale ,  i'j  faire  telles  ob- 
•ervattons  qu'il  Jugera  nécessaire,  et  d'en 
requérir  nnsertloo  an  procèa-verbal.  —  Il 
veille  spédalemenl  k  ce  que  le  montant 
des  lettres  de  gage  ne  dépuie,  dant  aucun 
cas,  celui  des  engagements  bTpothécalres 
et  il  ce  que  letdlte*  lettre*  soient  annu- 
lées, sans  aucun  retard ,  dans  les  cas  pré- 
vu* par  les  statut*.'— La  société  doit 
Tavertlr  Immédiatement  de  toutes  clrcoo- 
aiatices  eatratoanl  annulation  de  lettre*  de 
gage.  Le*  litres  annulé*  sont  détruits  en 
■a  présence,  et  11  est  dressé  proc^verbal 
de  cette  opération.  —  Le  commissaire 
reud  compte  an  moins  tous  les  trois  mol* 
au  ministre  de*  résultats  de  *a  lurrell- 

S.  Le*  sociétés  de  crédit  foncier  loni 
obligée*  de  transcrire  sur  un  registre  tpi- 
dal ,  coté,  paraphé  et  visé  par  première  et 
dernière  [eullle,  par  le  préildeot  du  tri- 
bunal civil,  kt observations  ou  décisions 
de  radminitlraUon  npérieurc,  torsqu'elle 


fait  lui-même  la  tnnacripthn.  —  La  a. 
dété*  *oat  également  obllge«t  de  loir  tcii 
autre*  litres  ou  rc^stres  qne  TadafeMn- 
tlon  Mipérieare  jusc  nécessaires  ï  facr- 
clce  de  la  sorvelUBDce. 

4.  Le*  société*  de  o^iSt  rowhr  ant 
•onmise*  k  la  vérl&callon  des  inaptdens 
desAnaocci.  — Cet  liiDeikMiMliesiMincst 
leur*  lavatlgatlons  tnr  la  gettioa  et  h 
cotopUbilItédesdtuéiaUIttementttilsK 
font  représenter  le*  llTrei,  rcgbtres  ti 
documents  de  la  tocMlé  ;  11*  vArileni  la 
régularité  dea  écriture*  et  l'eiacUlade  ée 
ta  caisse  et  da  portefetilUe. — OtmdeM 
compte  de  leur  vértflcatlon  et  adraacat 
leur*  avl*  et  propo«iiioat  au  mlniim  *• 
floance*.  Ce  dernier  commimiinie  hvt 
rapports  an  minklre  de  flntttW,  qri 
statue. 

*.  Une  en 


ministre  de  rtoLèrienr  et  qwMie  a. 
.  par  le  mhd*tre  de*  Inaoce*,  («t criée  ptR 
donner  ton  avia  inr  toulea  k*  q^iiioet 
qui  lui  reroQI  toanlte*  tàaOïtmat  i  li 
Bc*ilon  et  k  la  •urvellUDce  de*  «odésésde 
crédit  roncier.  —  Cette  eommlsstoie« 
présidée  par  le  minialTe  de  natértarM 

gar  son  délégoé.  —  Letfooetioiudemt»' 
re  de  la  commission  sont  IncompMiUa 
avec  celle*  de  rammissaire  d«  Goàrene- 


I  toclM  de  cridlt  ft 


cenieur  d'u< 

■.  Le*  commniUcatMiwdeu  caa«Mi» 
re*  du  lîoavemeaeDt  «t  celte*  de*  ii^ct- 
teun  de*  Unanees  sont  mise*  *aw  k*  jm 

an  ndnl*tre  de  rin(éiïe«r  ■■  n^ 
poK  détallM  tur  le*  opérationt  de  ckaoM 
de*  (oclété*  et  un  rapport  géBénl  tar  k 
tllnatlon  comparée  de*  dlifâent*  toMt- 


de  b  c 


».  M  ui 


:  *octétt  eontrerittu  as 


droits  qui  lui  sont  attribué*,  h  aéd 
de  rinlérienr  peut  provoquer  le  n 
Immédiat  de  l'autorisation.  —  U  ett  a 
surleretralt  d'autorisation,  par  Hi  di 
rendu  dans  la  forme  de*  iTnlimiam  ■ 
mlnlstratlun  pubUqne.  —  Jiaqa'k  ta 
slon  déflalilve ,  le  oitalstre  peut  IbU 
kla  fodélédeialreaociuieapéntiaa 
velle. 

S.  Dans  ton*  le*  ca*  o<i  il  y  >  Ba 
liquidai  ion  d'une  société  d«  «MU  fM 
le  mode  de  Uquldadon  et  le  ckaii 
liquidateur*  sont  toanlt  *  fappnt 
du  ministre  de  l'Intérlenr.  —  ba  i 
retard  de  la  todétik  noomeracs  fi« 
teun  et  k  rétf  er  le  mode  de  lïqaU) 
ou  ti  «et  délibérath»!  k  cet  écafd  a 
pas  approuvée*.  Il  y  eu  po^m  d 
par  le  mlnlttrc  de  riatértenr. 

•.  Les  sociétés  de  crédU  ttMtciei 
tenue*  de  remettre  lou*  le>  six  a* 
suivant  le  mode  Indiqué  par  railwfc 
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Hou,  DD  cxtnli  de  Imr  Cut  de  iliuilon 
an  mlnbtre*  de  riotérienr  et  de*  Bain- 
Mt.aliitl  qu'aux  prtfettdeadépartemeDU, 
aux  chambrtt  de  cammerce  et  d'igrlcul- 
Uire.  et  «ui  grtBei  de*  tribunaux  comprit 
diiu  leurs  drcoMcriptloni. 

!•.  Le*  tnltemcDU  de*  oommUnlr** 
dn  GovramCMcnt,  alotl  que  le*  rril*  de 
touw  oalure  ritulunt  de  la  ntneUliitee 
de*  (OCUtta  de  crédit  toneler,  leraDt  *c- 

Sltt««  «a  nwicn  d'un  food*  *péd*l  k  11 
viUan  duquel  le*dile*  ioclttt*,  tint 
eclle*  acluellemeat  éubllei  que  eellei  qui 
M  fonderont  à  ['avenir,  coacourroui  dani 
BM  proportion  qui  leia  déterminée  par  it 
mmiitre  de  l'IatériïUT,  de  rigricullure  M 


MINES. 
Bterei  du  ts  ectetn-i  dtttmbrt  ISS!  por- 
umt  dé^»M  Éa  rtaxtr  dti  eoaeeitioHM 
ta  mtiut  MM  oHlorfMtftfH  du  gomer- 
iMiM>it.(V.L.9tanill810,n<n>.alpA., 
*•  Mm**.) 

1.  Défen*eMt  bile  a  lonl  conceMlon- 
nalrc  de  ibIm*  ,  de  quelque  nature  qu'elle* 
«oient,  de  réunir  «a  ou  *c*  concetiloni  t 
d'antre*  coDeeNluai  de  méae  nature,  p«r 
u  aequUliioa,  ou  de  toute 
:,  MUarautorltatlonduGou- 


S.  Toui  acte*  de  réunion  opéré*  en 
oppotliloQ  k  l'article  précédent  *cronl  eu 
coniéi|neiice  eoiutdéré*  comme  nul*  et 
non  Bventu ,  et  pourront  donner  lieu  au 
retrait  de*  conre**lont,  *ai><  prétudke  de* 
pouriulie*  que  In  conceulnanalrei  de* 
uhie*  réunie*  pourraient  aïolr  encourue* 
en  Tcrtu  de*  an.  Ui  et  Aia  du  Code  pe- 
sai. 

PASSE  DE  SAC 
Biertt  du  17  nMtmèrt-l"  dittmtrt  1952 

qui  réduit  h  droit  d»  pa**e  de  *ae  data 

Us  paytuttnt»  M  plidi  d'argtat. 

A  dater  du  I"  Janvier  prochain,  la  pt**e 
de*  tac*  e*l  réduite  k  dix  centlne*  par 
•ac 

FBESSB,  DÉLITS. 
1*  DétrtI  du  l"-0  ^«M^re  iB5S  p»tmH 

rrmiu  dé  peinti  pour  le*  délilt  tt  ton- 

irmtKtiont  de  la  prait  périodique  a 

d'imprimtrit. 

1.  Bemlie  eit  faire  de  toute*  peine* 


eéea  'jutqu'k  ce  Jour  :  1*  pour  délit*  et 
contra lenilooi  en  matière  de  pre>*e  pé- 
riodique; 3*  pour  délit*  et  cODtrarenllon* 
rclallli  k  la  irâllce  de  rimprimerie. 

M.  lu»  drolu  de*  partie*  civile*  août 
expretaément  rétervé*. 
3*  Mnvt  rfH  1"  dérfla^ra  1B33  mnMTiMM 
Itâ  nertltitmaUt  dounii  laix  journaux. 
I.LclBierlltfcnienU  donné*,  ]o*qu'i 
ce  Jour,  aux  feuille*  périodique*  de  Pari* 
et  desdépirtencnt»,  en  vertu  du  décret 


du  n  février  1891,  aoni  conddéré*  coniBa 
nol*  et  non  avenu*.  (T.  tuj^.  alpk,] 

FACULTÉ  DE  DKOIT,  DROIT  AO- 
HAIN. 

DiertI  du  e  déctmtr*  ISBS. 

1.  Une  chaire  f  In*illute*  de  JnttlnlcB 
ett  »ub*tlluée  daiu  la  Faculté  de  droit  de 
Fariik  la  chaire  de  droit  con*titutlonne) 
actuellement  vacante  ,  qui  e*t  et  demeure 
lup  primée. 

•.  De*  arrêté* nlnlatérteli,  déllbéréaan 
con*ell  ïupéileur  de  rin*tTuct]on  publique, 
metlronl  le  nouvel  en*elsneinent  en  har- 
monie avec  le  iritéme  général  de  ren*et- 
gnement  du  droit.  [T.  I).  i  /à).  iOU.) 

MlWISTÈne  D'ÉTAT. 
JWcrvI  du  1Ù-S7  dHtmbte  ISSS  «vf  eanfê 

«K  miniart  d'Eiai  l'adatiniilrulion  de 

la  IliU  ciàli  ti  de  la  doiatie»  d»  ta 

i.  L'admlnlitralkn)  de  la  lUte  civile  et 
de  la  doutlon  de  la  couronne  e*t  conOée 
k  notre  minlatre  d'EUI,  M.  Achille  Fooid, 
qui  prend  le  thre  duglnUtrc  d'EUt  et  de 
la  maliDo  de  l'Emtiemir- 

9.  Notre  mlnl*lr«  e*t  chargé  d'élabUr, 
sur  le*  propoelllon*  de*  haut*  fonctlo»- 
aalre*  de  noire  maUon,  noire  budget  gé- 
néral et  de  le  aoumettre  k  notre  approba- 
tion. 

S.  le*  dépenie*  de  notre  malton  teront 
liquidée*.,  pour  chaque  aervice,  par  le* 
haut*  foncllonnalrei  qui  y  *ont  pTépo*é«, 
et  payée*,  >or  ordonnancement  de  notre 
minliire,  par  notre  trétorler. 

4.  Notre  minbtre  aura  radmlnlatraQoo 
générale  de*  revenu*  de  la  couronne  et  de 
la  ll*te  cliile,  de  quelque  nature  qui)* 

THâATBE  ,    OUTRAGES    DBAHATI- 
QUES. 
DétTtt  du  30  déctmbrt  18S1.  (V.  *upp. 

aiph.,  «*  PaK*aE,  U  S  lepl,  1839,  art. 

3t,  S3,  Si;  L.  SOJull.  1850.  —  Sn^. 

cAreN-.L.  3l]nl1.  ISSl.) 

1 .  Le*  ouTraseï  dramatique*  conthnie- 
ront  k  être  aouml*  avant  leur  repràcntatlon 
t  l'auiorlaatlon  da  noire  mtnlilre  de  ï\n- 
térleurkPari*,  et  de*  préfeu  dan*  Kl 
déparlement*. 

a.  Celle  auiofbatlon  pourra  lot^oara 
éire  retirée  pour  de*  modi*  d'ordre  pv- 
bllc. 

CONSEIL    D'ÉTAT,   S£KAT,    C0RP9 
LÉGISLATIF. 
Décret  arganiquedu  31  décembre  19Sf  nr 

le  eontell  dEMt ,  le  Unat  et  le  corp*  U- 

gltlatif. 

TTTai    l"-   DU  «HlSni.  D'fT*T. 

l.Lei  projet*  de  loi*  et  de  *énatu»' 
eonaulte*,  leirteleBenlad'adminlUralloa 
publique  préparé!  par  le*  dlOéreal*  dé- 
partement* mlnlitérlel*.  «ont  *ouml*  k 
l'Empereur,  qui  le*  remet  dlrectcnwnt  ou 
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sëhat.         (31  iieembre  185S.)  séhit. 


Im  Mt  sdrvncr  p*T  h  mlnUtrc  dTtat  aii 
préaident  du  coaiell  ifElit. 

S.  Lci  ordm  ds  Jour  df*  léMnc»  du 
cooacll  d'Etat  uiDt  cnvoyéi  t  l'iMitce  ka 
mliiiitrc  d'ËtBl,  eL  le  prMd«M  du  rooKll 
d'Ëtal  poBïvolL  i  ce  q^«  ce  mlniitre  loil 
taujoun  arlié  en  leoipa  utile  de  uut  ce 

dci  prsjeti  de  loi* ,  dci  léDatiu-coiuulte» 
et  dei  riglemcDU  d'idmlniftntioii  publi- 
que eoTOTii  1  VéUboratloo  du  conieU. 

S.  Le*  pro}eU  de  lob  ou  de  «£aatui- 
coDiulte»,  ■prti  noli  éU  tlaborét  an 
ConHll  d'BUt,  UHilbnBfineBt  t  Fart.  SO 
de  1*  CoDsUlulioB,  «ont  remi*  ï  l'Empe- 
Tcur  par  le  prudent  du  coniell  d'Etat, 
qui  ï  Joint  le*  nom*  de«  co(Dm[**atre* 
qn^  propoie  poiir  en  •oatcnlr  ta  gaeat- 
Hon  devint  le  corp*légta1iiiroQ  le  iktM. 

4.  Cn  décret  de  l'Empereur  ordonne 
U  prtsentation  du  projei  de  loi  an  eorp* 
légittenr,  o«  dn  •iuliw-ooimHe  m  iteii, 
el  Donme  Ici  ««MeKIer»  d'Etal  ebir^ 
d'en  lOBteirir  U  dl*CM*loD. 

CAmpHaHon  dyedfat»!  eet  trwwailie 

«ulteiu  corpaWgMitlf  oaauftatt  pnr  le 
mltilMre  d'Etal.  rV.  t^p.  ttlpK,  f*  Coi- 
nu.  iftitt.) 

TITM  It.  DU   Sfn«T. 

Clu|dtre  1".  Btuaiw  du  Utial ,-  (orwutttM 
da  bunaux. 
#.  Penéant  la  duré«  du  «étiloi»,  le 
■inat  *e  réunit  lur  ta  conTocatlon  de  un 
préildent.  —  Quand  ta  ie**ioD  eat  doie , 
le*  rtunloni  dn  lénat  ne  peurent  avoir 
Ueu  qu'eu  rertn  d'un  décret  de  l'Empe- 

W.  Le  Bénat  ic  dlrtte,  par  la  Tole  du 
•ort ,  en  cln^  bureaux.  —  Cu  bureani 
examlneot  lei  proposUlona  qui  leur  (ont 
rcuToyée*,  et  éUaent  lea  commlMlon  qini 

Chapttre  IL  Bei  pnjeu  de  Mi. 

5.  Lei  projet*  de  krii  adopté*  par  le 
corp*  KgUatif,  *t  qnl  doivent  «Ire  loamli 
au  léoat  ta  eiécutlon  de  l'art.  SS  de  U 
CoDMitutian,  aont,  avec  It*  décret*  qui 
BOaacot  le*  ooutlllcn  d'Etal  charêé* 
de  Knileulr  la  dl*cuHlon,  traoNBlt  par  le 
MliMre  d'Etat  an  priaideat  du  lénat,  qtil 
en  donw  lecive  en  «éaMe  géBérale. 

V.  Le  léiiat  décide  ImnédlateiDent,  par 
a**b  et  levi,  iTU  ett  BéceiMare  d«  renvoyer 
le  projet  de  loi  i  la  dl*cu*t)on  de*  bu- 
reaux et  W  l'eiaveo  d^ine  commlulon,  ou 
^llpeut  être,  tan*  cet  examenprtllmlnalre, 
pau«  outre  ï  ta  délibération  en  avance 
Bénérale. 

<0,  Ix  aénat  n'ayant  ï  aiatner  que  *ur 
la  qne*llon  de  la  promulgaflon,  awi  vote 
"'    '"   ■"    prt*«ntatlaa  d'ineun 


ta  datore  de  ta  dtacn*it*n  ptonooeCe  pv 
la  président,  vate  aurla  qsMUM  de  nvak 
^U  T  a  Hea  de  a'appowr  k  U  ptoanli^ 
Hdb. 

%%.  l^  vote  TteH  paa  aevtL  —  H  al 
pria  a  la  mijoritt  afeMbe  par  no  sei^n 
de  ToanM  nipArtcar  à  U  noIUt  da  ectsi 
du  nemiirei  du  aénat;  ijmm,  I1«AhI 
et  doU  are  rccanneDcé. 

IS.  Le  vole  fat  ractnaé  par  k  lecrf- 
tilre  dn  aènât,  aaaiué  de  doii  notaln* 


14.  Le  président  du  aé 
ce*  terme*  la  réinltal  du  acraiia  :  ■  lc 
lénat  t'appâte,  -oa  ■  Le  ateat  ■ci'tr- 
po*a  paa  k  la  promnifatloih  • 

lA.  Le  réaullat  de  la  déllMrallta  t« 
tranimli  au  mlniitre  d'Etat  par  le  préri- 
dent du  «énat. 

Cbaphre  UI.  Du  «Amm^omobAk 

IC  L'Emparaor  propnae  le*  iIboti- 
coniulleir^anlléiobjeuéi — '-' 
l'art  ÏIitelaD— ■" — '— 
La  propoMUoi 


ir.  Lw  p 

_  ..  leiconaeUler*d*BiatkR 
commit ,  dlKulé*  dan*  lea  banvi .  tt 
eiaoïlnét  par  une  coatiatatiOD  qal  en  (en 
rapport  en  téance  généRle-  —  i:c^  p«*- 
venant  de  l'inmatlve  des  «tnawut*  m  *»■ 
roM  lu*  en  téance  général*  qi^swaal  qv 
la  priae  en  conridérailM  <■  aon  taè  aa- 
lorMe  par  Irai*  an  aolaa  de»  cinq  b»- 
reaui.  —  Din*  ee  eaa ,  le  lenc  s  •en 


mlnblre  d'Elal,  et  nnecMa- 
UeMéha 
rwiida  prAeëdcnL 

1  ».  L«*  avcndaiMnlt  piofiaé*  tm  le 

frojet  d**éa)atu>«oo*ulteaa«U,Ja*qBt 
ouvcrUre  de  la  déUbératk»  ca  aèWEt 
générale,  renvoyé*  par  le  prialdeai  da 
lénat  k  la  coDUoiiiion,  qui  exprimera  Ma 
avit,  toit  dan*  ton  rapport  prine^*],  toit 
daoi  on  rapport  luppKnMnuire.  —  La 
amendemenl*  prodoilt  pendant  la  ééRbé- 
railon  en  léance  générale  Deacront  hn  A 
développé*  qn'aotant  qa'RiteroM  >ppa*A 
par  doq  membrea. —  Le  texte  enaera  Mo- 


ai-ïi 


lid« 


!•.  Le  vote,  (Olt  inr  lea  a 
prolel  de  atnatiu  coninlte ,  aaK  tar  an 
eniembte,  a  lien  conforiuémeiH  aux  art.  11 
et  13  du  pr^ieat  dfcnt  —Le  préddeat  « 
proclame  le  réanltal  en  cei  teriaaa;  •  I* 
ténai  a  adopté,  ••■■)*  a«Hi  wf»  m 
a«aptd.> 

••:  Le  rénrilat  de  b  déHbéra(l«Q  M 
porté  k  fEnpcrenr  pai  I*  pcéoMat  m 
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Oipltre  TI.  Am  prmertUtnt  dt  moiH/l- 
emHon  i  la  C»muttMtl»n. 


SI.  Lonqu'un  ttXc  at  itRri  mame 
IncoruiimUoiiaEl  pir  le  gouTernement  au 
iénit,  le  décrel  qui  wltlt  le  lénit  et  qui 
noniiK  let  cMMlIlcrt  iTËUI  d«T*M  pren- 
<kv  put  t  U  dUcoMkiD ,  Mt  traiHMk  jm 
le  Klnliirc  d'Etal  au  prMdtnt  du  tènaL 
—  LeibureaDT  eunlneiil celte  dtmuKiG, 
et  Domneol  ime  CDau&MoD,  lur  le  rap- 
port de  laquelle  II  cft  procédé  au  foie, 
MorannémeDC  aui  art.  13  et  11  du  pré- 
Mnl  décret.  —  Le  prétldent  proclave  le 
iffului  CD  eu  lermei  :  -  Le  lénat  maln- 
tienl  ou  annule.  • 

tt.  SI  llucoiuUtiitloniulIté  nt  âéuoa- 
cée  par  une  pëtUlon ,  Il  e>t  procédé  de  la 
méine  nanltrc.  —  Toatelotg ,  et  préala- 
UeBeut,  la  péilUoD  ««i  lue  eu  téauce  gé- 
lierait.  La  qucMlou  préalable  peut  alori 
Cire  propocée ,  et  A  cQe  e«t  aduUe.,  le 
prétideat  prononce  qu'il  u't  a  lieu  ï  plut 
ample  Informé.  —SI  b  queitloo  pr^lable 
a'eit  pas  admlie,  le  prélident  du  téuat  eu 
aviK  le  mlniilre  d'Etal;  U  péllllon  eit 
reoToyée  daui  lei  bureaux,  el  11  eil  pro- 
cédé eamme  en  l'irllcle  précédent. 

SB.  La  dédilon  du  aénal  eat  traiumlie, 
par  lea  wiM  du  préildcnt ,  au  mlnUtre 
d'£UL 

Cbapfm  V.  Ibtppont  à  fEmpertir  tur  Ui 
bâta  dti  prijftu  dt  loU  tTwt  çnud  lu- 
tértt  nailonal. 

•4.  Tm»  •éDMcia'  peat  pnpottr  4t 
piéMnter  t  rBapercnr  un  rappmt  paoni 
le»  bMC*  d'aa  projet  de  loi  d'an  (raod 
Ifltérti  nailonL  —  La  ^opoalboii  eat 
moUvée  paréolt,  («Mita  aa  pHaUenl  du 


d'af  I»  de  fa  prfâe  CD  oooaldénlIaB,  la  pré- 
«ident  da  aénat  en  arlac  le  iBhilrtrc  d'Etat, 

—  Cnc  commlMloi)  eat  KWiaée  daua  lea 
l>ur«ai»,  et  celle  coaiBluloa  redise  le 
projet  de  rapport  i  eotofer  k  l'empe- 

>tt.  Ce  projet  de  rapport ,  Inprbsé, 
diuribué  et  liaiuMla  à  l'arwoe  aa  bIdI*- 
tre  d'EUt ,  cal  dtaotlt  <B  aèaace  générale. 

—  Il  peut  Cire  aMeuH  daw  ira  formea 
prévue»  par  l'art.  18  du  prêtent  décrel. 

W.  Le  T<Hc  tnr  l'adoptlOD  ou  le  r^el 
iu  projet  de  rapport  a  lieu  eonlormément 
lui  art.  13  el  11  da  préaent  décret,  —  Le 
iréaldeal  dn  aénat  proclame  le  léiallal  en 
:«•  (ennea  :  —  U  n^ptrt  en  «dapW  an 
e  raifporl  n'iêlpa*  mi»pU, 

99.  £ril  T  a  adoption,  h  rapport  e»i 
(iToré  par  le  préaldcnt  du  léoai  aa  ml- 
ilctre  d'Etat. 


••.  Tonte  propoaltlon  de  roodlOeatlon 
lia  Conilltution,  anlorlléepirrart.  31  de 
la  CondltuiioD,  ue  peut  «tre  déposée  par 
des  membrei  do  aénal  qu'iutani  qu'eOè 

e*i  lignée  par  dix  téiuteun  au  molni 

Quand  âne  propoilthm  eit  dépoiée  dan» 
CCI  condlchiiii,  Il  eil  procédé  conrormé- 
ment  aui  art.  17,  3>  et  ]•  paragraphe! ,  IB 
el  10  du  prêtent  décrel.  —  Le  réiulial  de 
b  délibération  ett  porté,  par  lepréaldent 
du  téiut,  ï  rEmpcreur,  qui  a>lae,  confor- 
Biémeot  1  rart.  Il  de  la  Conitltutlon. 
Chapitre  TIL  Mtitioiu. 

a*.  Lea  pétition!  adrenéea  an  lénat, 
eonfonnénenl  i  Tan.  IS  de  la  ComlUa- 
Ilon,  «ont  eiamlnéei  par  de*  cotamlMlon* 
nonméei  efaaqae  mol)  dana  le»  btrreaox. 
—  Le  fenlReion  de»  pétftlons  eat  tonjour* 
canmonlquét  raTance  au  mIniMre  d'Etat. 
— lieat bit  rapport dt«  péllllon»  en téanoi 
générale,  el  le  mie  porte  lur  l'ordre  dn 
Jourpur  ctaimple,  le  dépAt  au  bureau  dea 
reniclgncmenia,  os  le  renvoi  au  minlitre 
eompétenl. — SI  >e  raiTol  an  mlnltlre  com- 
péietit  «t  prononcé,  la  pétition  et  un  ei- 
tiall  de  la  délibération  «ont,  par  le»  ordre» 
dn  préaldenldu  aénat,  Iranami»  au  mlnU- 
tre ifEtat. 
Chai^lre  VIIL  PrtcUmmtoiu  et  FSmft- 

>i.  Le»  procUmattoui  de  rEmpereor 
partant  ajaurnemenl,  prorogation  ou  dé- 
luré de  b  aeaaioa,  mui  portéi  an  «énat  par 
Ici  minlatre»  ou  le»  conwUlen  d'Etat  t  c« 
eonaila;  ellea  toat  lua  toute  alÛre  ce»- 
aaaie,  et  k  «énat  «o  iépare  ï  rinataot- 
Chapitre  IX.  Dlipetilloiu  càmmiaitÉ  auM 
ckapiirtë  fricUmU. 

SS.  Dan»  toMe  déllbérMioa  da  (énat, 
le  gouTcroemeat  a  le  droit  d'Arc  rcpré- 
■mié  par  de»  convelUert  d'Etat  t  e«  com* 
nia  par  de»  décret»  qvèdaui.  —  Le*  or- 
dre* du  Jour  de»  aéaDcea  ioat  m^lour*  CD- 
Toyéi  ï  l'aiance  an  nlnlitre  d'Etal,  et  le 
prétldent  dn  aénat  lelUe  i  ce  que  ton*  le» 


«  ioni  point  awt^etU*  au  toer  de  parole^ 
"  II*  obtleniKnt  la  parole  quand  il*  la  do- 


SA,  Eu  cai  d'alMCDce  du  préaldenl  du 
aénat,  la  préaMenee  e»t  eiovéa  par  le  pre- 
nler  Ttc«-pré*k)eDL 

■•.  Le  grand  rtitrendalre  c*t  ebaiBé 
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•onnd  de*  «oiployét;  U  Teille  _    

de  rordre  Iniérieur  et  de  la  *0relé.  Il  Ué- 
llTr«le*eertlSeaudeTt«  et  le*  puM-porti. 
It  bit  eip«dler  le*  godtociUoiu  pour  lei 
CëréiDOole*. 

Mf.  Le  lecréUIre  du  i^diI  eil,  ton* 
l'iutorlié  du  prfiidem,  chirgt  datcrtlce 
tésliUiir.  — 11  dirieie  iK  r«dielloii  de*  pn>- 
Cti-ierbiDi,  doni  ti  »l  re*ponHb]e,  et 
qu'il  pr£*ente ,  «prti  chaque  létoce,  1  la 
(iguiture  du  préiEdeut  ou  du  flce-pré*i- 
denl  qui  aura  tenu  la  *<aDce.  —  Il  a  la 
garde  du  tceau  du  *éiiit,  et  l'appote  d'aprt* 
k*  ordre*  du  prMdanL  —  Il  cit  chargé 
de  i'ampliatkH]  officielle  de*  «éna(u*coD- 
•nlteaet  autrci  décMon*  du  *énat,  et  de 
l'enregltiremenidctdtareude  l'Empereur 
portui  Domination  deténateun.  —  Il  ei- 
pédle  leicoaTOCatlbni  pour  tetifancei.— 
il  iriiwnet  aux  coiiiml«*loiu  élue*  pour 
le*  examiner  let  pétlUoui  adreaiéei  au 
«éiuit. 

BS.  Le  préildent  Domma  iMemplafé* 
Hipérkur*  du  «éiiat.  —  Le  grand  référen- 
daire préieiite  lia  uonloatloa  du  préridCDt 
le*  employé*  do  terrlce  uimlDUtratlf;  le 
•eeréiaire  du  lénat.  ceux  da  •erike  légb- 
latif.  —  Le  graud  rtrérendalre  nomme  toui 
le*  RCD*  de  terrlce. 

M.  Le  paUlt  da  petit  et  du  B^nd 
Luicmbours,  la  matoon  de  la  me  d'Enfer 
n*38,  et  la  BMiaon  de  la  roedeVaueirard, 
n*  H.le  noiiriller  qni  lea  BamH,  le« Jardin* 
r^aerréactla  MNlotMqueiontaireciéiau 
ténal.  —  Le  terrice  du  comiBandant  mlil- 
taire  d  u  palali,  ieaadludaDlaetaurvelIlantt, 
ainei  que  le  aervice  detJardlM  ouvert*  au 

SDbUc,  eout  MM*  let  ordre*  du  grand  r*- 
Ireodalre. 

rai- 


liU  A 

40.  La  dotation  du  lénat  prend  plate 
daiu  le  budjet  de  TEtat,  A  la  tulle  det  dé- 
peniet  de  Ja  dette  publique, 

4li.  Le  grand  référendaire  propote, 
chaque  année,  au  préalilent  du  tdnai,  le 
projet  du  budget  dei  dépenaea  du  lénat — 
Ce  projet  eit  approuré  par  le  préiident 
el  traiiaml*  t  la  commltilon  de  comptabi- 
lité. 

A9.  Cette  commlulon  examine  et  di«- 
cote  let  dépenie*  propoiéci.  et  rédige  un 
rapport  qu'elle  prétente  t  l'auemblée. 

4*.  U  *«oat  délibère  )ur  let  crédlu  ap- 
pllcablei  aux  betoln*  de  chaque  extrdce 
et  *oie  rentenble  du  bodgéi- 

44.  Le  grand  réfËrendaire  nuDdate  let 
dtpentettur  letcrMIItqullultoniouTertt 
par  le*  ordonnance*  de  délégation  du  ml> 
nlstre  det  llDaiicet.  —  Cet  mandata  tont 
•cquitléi  dan*  lei  formée  et  arec  letJuiU- 


DiCDtt  de  la  com[ 

4A .  Le  compte  de  chaqoe  eieidci  cM 
prÉien  lé  par  le  grand  réfénaMlalR  an  pré- 
aident du  téiiat,  qol  le  tnnwtHb  ce*- 
miaUon  de  eoBptabllilé  ;  ceQe-d  le  lérile 
et  fait  un  rapport  qu'elle  prétente  an  *(■ 
nat,  qui  rarrCte  déflaltlvemeiiL 

Tirli  III.  M  coaM  LdaMUtn 
Cbipitre  l".  BévnfoH  dn  ear^  U§idaU[. 

firmatltn  «t  orgmti$atiOH  dn  larwr, 

tirlflcaUoit  du  poutdn. 

4S.  te  corp*  tCgfdatK  te  rianK  tu  J«w 
Indiqué  par  le  décret  de  cooTocatiiio.  — 
Le  Gouvernement  ett  repréaenlé  da» 
toute*  te*  détibérailont  par  de*  cnutiaen 
d'Etat  à  ce  comml*  par  dei  dêorti  ipt- 

49 .  A  l'OUTerture  delà  preatèrt  ttaet. 
le  prétident  du  corpt  U^^Uf,  attbié  da 
quatre  plui  Jeune*  membret  prétcoti,  h» 
queli  rempliront,  pendant  tonte  ia  durée 
de  1*  ie**lan,  le*  fooetloot  de  aeottaint. 
procède,  par  lole  du  tirage  an  *on,  i  h 
di  vMon  de  r***enihlée  en  tepi  bureau.— 
Le*bur«aai,alntlforaéa,  te  reiMM<efl^ 
chaque  mol* pendant  laawrtwi  par  iinie 
du  tirage  an  tort,  —  lit  éUteal  ko*»  pri- 
tldeou  et  leur*  tccrétalrc*. 

48.  Let  bureaux  procèdeni,  tawdéM 
t  l'eiamen  drt  procét-Terbaoi  d'étociiei 
qui  leur  tant  réparti*  par  le  ptiMiat  a 
eorpt  légidatlt,  et  etutseni  an  m  pimàrv) 
de  leur*  membre*  d'en  ùin  k  rapfati  a 
tétiice  puiillque. 

4V.  L'attenblée  *latne  iw  ce  rapport 
ti  l'élection  ett  déclarée  Talalde.  rib*  prCf. 
«étncetmanle,  onstleMBbaeBl,  llai'i- 
Biére  téaaec  i  laqoeUe  II  Mriiie.le*»^ 
pretcrll  par  l'art,  li  de  ta  CocabDMin  e 
l'irt.  («dnténatDtcooiolUdaatdéc»- 
bre  usa,  et  le  prMdent  dacwptiéifalaâ    ' 
prononce  cnMrite  ton  admiarioa.  —  Le  «■ 
puléquln'a  patpreléter■emdM•hq^^ 
laltMdu  tour  où  MM  électioa  a  M  4édwa 
nllde  ettrépuU  JtnliilonMfc^.— toa»    I 
d'abtotee,  le  temcDl  pent-élK  peCtf  ^    \ 
écrlletdoUCtre,  encecaa,atoc*iépr'    I 
député  au  prétident  du  eonwim*«H*w 
le  délai  cUettnt  déteralBé. 

4a.  Apri*  la  TériBcalion  de*  pawin 
et  •aoB  attendre  qu'il  ail  <l<  ttatoé  ■«  4 
élecilona  contesiéei  on  aloaraén,  k  tr- 
ident du  corpa  légUUtlt  Ut  .f  *ri . 
l'Empereur  que  le  cmpt  légUuMolMi- 
*tKu«. 

Chapitre  IL  PritenlaHtm,  dlicmaim.  "^ 
dei  prvje»  de  toi*, 

41.  Let  projela  de  loi*  ^len'f'  ^ 
l'Empereur  aont  apporti*  et  lut  m  (<•?• 
légltlaiirpar let  aHuelUer*  SVw^-' 
i  cet  cifel,  ou  iraiitmb ,  lur  k*  vif  ^ 
rEinpcreur,parlemtni*tred'Et*lN'*  '* 
lé^atir,  qui  CD  donne  kctuct  vi»'^ 
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pnbUqne. —  Cc«  pn>}ctt  Mnt  fmprlmCf, 
dbtrlbué)  cl  mis  \  Pordrc  du  Jour  du  bii> 
TMin,  qui  la  dlKutcnt  et  nomniciil,  au 
tenitlD  Mcrel  et  i  la  PHjDrlit,  une  com- 
■iMloa  de  «ept  mevbTti  charge  d'en  faire 
rapport.  —  ^tint  la  pâture  dei  projet* 
k  «lamlner,  le  eorp*  légblallf  peut  décider 
que  le*  comniiMlm*  t  iwiiimEr  par  Ici  bn- 
rc«n  *et«al  d«  qnatone  mêabre*  an  Uen 

ti.  Tout  aneudemtnt  proTenaot  de 
rioltlatlre  (Fun  on  plualeun  membre*  e*t 
renltau  prtildent,  et  traa*ni1*par  lui  k 
la  commlulan.  —  Toulefota,  aucun  ameo- 
deaent  tttA  reçu  apri*  le  dép4t  dn  rap- 
port hn  ea  «ttDW  pnbHqiM. 

•S-  Lei  aotcara  de  raMCndencnt  ont 
k  droit  dttre  «dtoodn*  dao*  la  eonmlMloti. 

•4.  Si  famendeBent  e*t  «dqttc  par  la 
caamUâton,  die  en  tranioiet  ta  teneur  an 
prMdent  du  corpi  tégMalir,  qui  le  TcnTole 
an  coiudl  f  Etat,  et  It  ot  aun)*  an  rap- 
port de  la  coaiiDlMiOiiJatqii'k  ce  que  le 
«onieli  d^ut  ait  «ni*  «m  ari*.— La  com- 
BtMlon  peut  déWsaer  trol*  de  m*  membre* 
pour  faire  connattre  an  codmII  d'Etat  le* 
motif)  qui  ont  dftemlnt  «on  lote. 

AA.  SIKarlidacoaaelldrEtat.traiiaiil* 
Il  la  coaiiDlaïkm  par  l'Intennédlalre  du  pré- 
aldenl  du  corp*  légûatlf,  e*l  Taiorable, 
ou  qu'une  nouTtlIe  rédaction ,  admlte  au 
conîell  d'Erai.iolt  adoptée  par  la  commia- 
rtOD ,  le  texte  do  projet  de  loi  A  dl*cu(er 
CDléaiKe  pnbUque  tera  modlSt  conrormé- 
neot  t  la  nouveUe  rMactlon  adoptée.  — 
»  cet  »l*  Ht  débrarahle  on  que  la  dou- 
Telle  rédacfloB  a<tal*e  ao  comeU  d*EUt  ne 
«oll  pu  adoptée  par  la  coMimii*lon ,  \\ 


H,  Le  rapport  de  la  caaHliakai  aur  I 
projet  d«  lot  par  elle  euiBlné  eu  In  en 
•éance  pubUma,  iHprtmé  et  diatribué 
Tinst-qMtre  Deùti  aa   nwliM  arant  la 


t9.  K  la  Béance  Biée  par  l'ordre  du 
Jonr,  la  dlicuaaion  l'outre  et  porte  d'abord 
•nr  l'entcmblc  de  la  loi,  puli  aur  !ca  diver* 
•nide*.  11  n'y  ajamati  lieu  de  délibérer 
■nr  la  qneitlon  do  laiolr  il  l'on  paatera  i 
la  dl*ai*tlon  de*  articlet ,  mal*  le*  arilclea 
MNit  tucceaalvement  ml*  *a  voU  par  le 
préatdent.  —  Le  rote  a  Heu  par  aaili  et 
leré.  SI  le  bureau  déclare  l'éprenie  don- 
teuie,  il  eit  procédé  an  icrulln. 

AS.  Aprt*  le  lotc  rar  le* article*,  11  eit 
procédé  an  Tote  aur  l'ensemble  do  projet 
de  loi.  —  Le  TOle  a  lieu  au  «cruiln  public 
et  i  la  majorité  absolue.  —  Le  scrutin  est 
dépouillé  par  les  aecréiaires  et  proclamé 
par  le  président.  —  La  présence  de  la 
majorité  des  député*  est  nécessaire  pour 
la  Talidité  du  Tolc  ~  SI  le  nombre  de* 
voianu  n'atteint  pa*  celle  m^oriié ,  le 
préaident  déclare  le  •crnlln  nul  et  ordooue 
qu'il  1  soit  procédé  de  nouTcau,  —  Les 
proposltloD)  de  htis  retaUvea  t  dea  Inté- 


on  départementatn,  qnl 
oe  donnent  lieu  i  aucune  réclamation , 
seront  votées  par  assla  et  levé  ,  t  moins 
que  le  iCTutln  ne  *oit  réclamé  par  dix 
membres  au  mol  m. 

S#.  LecorpsléglBiatirnemaitTe oison 
accepUUoo  ni  son  refut;  sa  décision  ne 
s'eiprliiie  que  par  l'une  de  ces  deux  for- 
mule* :  —  'Le  corps  législatif  a  adopté,  ■ 
on  •  Le  corps  législalif  n'a  pas  adopté.  • 

SA.  La  minute  du  projet  de  loi  adopté 
par  le  corp*  léglslatll  e*l  signée  par  le 
président  et  les  secrétaires  et  déposée  dan* 
le*  arcblTCi.  —  Une  expédition  retétue 
des  mêmes  signatures  est  portée  %  l'Em- 
pereur par  le  pr^sideot  et  les  secrétaires. 


■  I.  Les  messages  et  proclamations  que 
l'Empereur  adresse  an  corps  léglslstir,  sooc 
apportés  et  lus  en  séance  par  les  miolt' 
Ire*  ou  le*  conseillers  d'Etat  commis  1  cet 
eSet.  — Ces  message*  et  proclamations  ne 
peuvent  être  rob)et  d'aucune  dlteaitioa 


proposition  nu-  laquelle  11  dolre 

••-  Le*  prodamatioDS  de  i'Emperear 
portaot  sjoumement,  prorogation  ou  dis- 
solution  ilD  corps  léglalatll,  sont  iuea  en 
séance  publique,  toute  affaire  cessante,  et 
le  corps  léglslalir  se  sépare  k  Tins  tant 
Cbapiire  IV.  Dmm  ta  m^ikm. 

U.  Le  préaldeni  du  corps  Hglalalir 
fait  l'ouTcrtorc  et  annonce  la  dSture  des 
séances;  Il  indique  t  la  Sn  de  chacnne, 
après  avoir  consulté  rassemblée,  i'beure 
d'ouverture  de  la  séance  suivante  et  l'or- 
dre du  Jour,  lequel  tera  afflcbédansla 
salle.  Cet  ordre  du  Jouresl  immédiatement 
envoyé  au  ministre  d'Etat ,  et  le  président 
do  corps  législatif  vdlie  ï  ce  qoe  tous  les 
stIs  et  cocamunicatlons  nécessalm  lui 
soient  iransmlaeD  temps  utile. 

•4.  Aucun  membre  ne  peut  prendre 
la  parole  sans  l'avoir  demandée  et  obteous 
du  président ,  ni  parler  d*aliiears  que  de 

M.  Le*  membres  du  conseil  d'Etat, 
charges  de  sontenlr, an  nom  dn  gouverne- 
ment, la  dlscnsslon  des  prqlets  de  lois,  m 
sont  point  assujettis  autour  d'inscription, 
et  obtiennent  la  parole  quand  Ils  la  récla- 

U.  Le  membre  rappelé  1  l'ordre,  pour 
avoir  Interrompu,  ne  peut  obtenir  b  p>- 
roIe.~^l  l'orateur  s'écarte  de  la  question, 
le  président  t>  rappelle.  Le  président  peut 
accorder  la  parole  sar  le  rappel  k  ta  ques- 
tion. —  Si  l'orateur  rappdé  deoi  M*  à  la 
question  dans  te  même  discours  coollnuo 
i  s'en  écarter,  le  président  consulte  TM- 
aemblée  pour  sarolr  si  la  parole  oe  «en 
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pn  Irrieriltte  t  l'orateaf  pow  k  rerte  *« 
ti  i^anci-  >ur  h  nene  qneiUon.  La  déct- 
(lon  a  rieu  par  imIi  et  léit  mm  d«b«U. 

mt.  Le  préaldcDt  rappelle  KnI  i  l'or- 
dre l'oriteur  qui  l'en  trarte.  La  p«rote 
e»i  accordée i  cehit  qol,  rappel*»  l'ordre, 
l'y  est  soumli  et  demande  à  ae^itltller;  Il 
obllenc  «enl  la  parole.  —  Loreqii'un  ora- 
teur a  ili  rappelé  deux  fott  ï  l'ordre  dini 
le  même  dlKour»,  le  prtddent,  apria  lui 
avoir  arcordé  la  parole  pour  le  juitlfter , 
«"jI  le  rïEmande,  contulle  Tatteinblée  pour 
laiolr  si  la  parole  ne  len  pi*  Interdite  I 
l'oraleur  pour  le  rote  de  la  ttaoce  tur  la 
inînie  queat  lOD.  La  dérltlon  ■  Uea  pn  aUl* 
et  leT«,  et  taai  débati. 

•S.  Tmte  pHaoKoaHtâ  ,  toM  *l|pn 
d'apprttbaitoB  o«  d'Ii^protwUoB  Kwt  In- 
lerdlii, 

••.  SI  on  membre  do  corpt  ]«|j«i»Uf 
trouble  l'ordre.  Il  y  eit  rappciÉ  nomlna- 
tlvtmciii  par  le  prisldeuti  t'il  pertlite,  le 
préildinl  ordonne  d'Inicrlre  au  procè»- 
verbal  la  rappel  i  l'ordre.  En  cai  de 
rétliunce,  l'auemblée,  *ur  la  propotlllon 
du  préildent,  prononce  (an*  débau  l'ex- 
clorion  de  la  uUe  dei  itancea  pendaDl  un 
lempi  qui  ne  peul  excéder  cinq  Jours; 
rofficb*  de  cette  ddclilon ,  daoa  le  dApar- 
tuDeiU  o4i  a  <i£  dlu  le  mciDbre  qu'elle  con- 
cerne, peut  Cire  ordounéc. 

HO.  SA  l'aiMHblée derient limnlttwuK 
et  al  le  préildent  ne  peut  U  calmer ,  Il  ae 
couvre)  il  le  trouble  continue.  Il  annonce 
qu'il  Ti  HMmiHlr«  h  ifance.  SI  le  calme 
ne  «e  rétibllt  pu,  U  auipend  la  téance 
pendant  une  beore ,  durant  laquelle  Ici 
député!  le  rtentaieiii  dam  (enr*  boieatu 
reipeetll*.  L'heure  aiplrée,  la  aéince  eit 
reprlie;  mali  i]  le  tumulte  renali,  la  pré- 
ildent Mil  la  lAucc  et  U  reoMle  au  len- 
demain. 

Tl.  La  réclamiUone  d'ordre  du  Jour, 
de  priorité  ei  de  rappel  an  rtglemcni,  ont 
la  préU renée  inr  la  question  préalable  et 
en  luipcnilenl  la  dlacnwlon.  ~  Le*  loteg 
d'ordre  dn  Jonr  ne  loat  Jamali  mothé*. 
—  La  quwtloD  préalable,  c'eit-t-dire 
celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  eat  mlie 
aux  voix  avant  la  quealiou  préalable.  Blla 
ne  peut  être  demandée  tur  lu  pmpoil' 
Uoni  Uiei  par  l'Empereur, 

99.  Lei  demande!  de  comité  tecrct, 
autorltéM  par  l'ait,  li  de  la  Conalltutlon, 
•ont  ilgnén  par  lei  membrei  qui  le»  r«nl 
et  remliei  aux  malni  du  préildent,  qui 
en  doBOE  leelwe ,  y  bit  droit  it  iM  fait 
ewMlRner  aa  pr«cé»-<ertML 

tS.  Loraque  fantorlatlon  exigée  pur 
rarikie  11-de  ta  loi  du  S  ftvrlcr  18GI  [v. 
cf-dniui)  teni  demandée ,  le  préildent  In- 
diquera teolement  Tobjet  de  h  demandée! 
ivniem  immédlatenenCdani  lia  bureaux, 
qui  nommeront  une  eomnlulon  ponr  exa- 
■hiart'UyaUeBd'BiitulferktpoaTHilM, 


Chipllre  V.  procH-atriaix  tt  ttmfla 

lA.  U  rtdactfaia  dei  pnste-vcrkaai 
dn  léaBcei  et  la  prépnMkM  da  compte 
rends  prewrlt  par  i'art.  4i  de  la  Coarit 
tntlon.  MiK  placées  MH  la  biate  dbeitiaa 
lin  préildent  du  oorpi  légWallIet  cobUm 
t  de*  ridaclean  iptelaus  noanaé*  par  U 
et  qu'il  peut  rétoquer 

TA.  Le  procéi-nrbal  de  chaque  féagre 
comble  leulenenl ,  eonfcrmémiBt  a  ttf- 
titte  l3daiéMlBi-coniiiltei>M2»déoM- 
brv  18»  (T.  la  CmMUnlm»,  ftètmtddu,), 
\t»  opératktm  et  lei  vote*  do  corps  U|t»- 
lailf  11  est  ilsnt  da  prértdeai  et  ta  rar 
Fur  de*  lecrétatra  t  M  «tance  lutwte. 

tS  Le*  cMipMs  rwJw  picKTiispw 
rarL  ai  de  la  ConUbUioa  eoMlennotla 
nonM  des  MMibrca  qui  oml  pita  b  pwalr 
dans  ta  léaace  et  k  rd— é  da  lewiapi- 

Vf.  Les  p 

iplM  rendus 

fart  IS  di 

IS  décembre  ISM, 

deux  regliires  iUnti  par  le  piésIdaL 

T«.  tn  arrêté «itédal  do  piMdeMda 
corpi  K^ilaitf  réglé  l«  »<M>e  de  cmm- 
■Icitlon  dece  ceapt*  rindo  aox  Joaraaai. 

r*.  Tout  membre  peut  laltc  («piiMr 
et  diitrlbuer  i  m*  bat*  le  dlicav*  qali  a 


mntadoB  iBaUmée  par  rir- 
ucie  laoBacwrtw-coMiAadB  SS  déc^ 
bre  1851.  —  Cetu  antarisatloii  diH  (ue 
approuvée  par  ta  corps  ItgtatatM.  —  L'i» 
prenloD  et  ta  dlitrlboiloa  faite*  en  caam- 
vcndon  aux  dlipoililoni  qui  préotdest  n- 
rouipunlMtfniM  amende  de  6MiS,*Mfr. 
contre  le*  imprimeurs,  «t  du  S  kfWfr. 
contre  lei  dlitrlbuteur*. 


S*.  Le  patati  Bourbon  M  rUtH  deta 
préildence,  avec  lenn  MobUtari  cl  é(- 
pendiDcei,  restant  allectds  ■■  earps  It- 
Bl*l>tif. 

et.  Le  président  da  corps  llghKiH 
b  haute  adminlilratlon  dece corps. BU- 
blle  le  patali. 

6«.  Drtste.pirde*  WTeaé*ip«ttot. 
l'organlutlon  de  tout  les  mtoea  ctria- 
pk>l  dPi  fond*  atTecté*  aoi  dépcti  éi 
corps  léglilitlf. 

»S.  Il  «M  aariaté  de  don  ^imtsm 
nofflméa  poor  l'année  par  l'Itwpïnm.  — 
Le*  «tneileur*  ordooniocent ,  tMtâwm 
mentaitx  arrêté*  prli  par  le  prdaidrKO 
(ur  ta  iMMptlon  de  ertdil  Ute  par  le  m- 
ntiim  dcb  tnsnce*,  tai  ill|iinwi  da  pe- 
aonnel  et  da  matériel.  Le  prtildrii  pi« 
le«r  délégon  tout  o«  partie  de  an  par 
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voir*  adBlnlMnllf*.  ttt  qicMean  habh      Le  tIu  ctt  danaj  par  le  c 
uni  lu  pabi*  téBiitiUr  et  n^tTeol-an     fawnraiaKaL 


94.  Le  prMdent  du  corpi  W«kl*tir 

Gnrroli  i  tooi  le»  «Mplob  et  pranoiMe 
rëvociiloiu  quand  11  y  *  llea. 

SS  ïne  comnlnloo  de  «ept  lacditiKs 
Domnih  par  )m  boreani  t  chaque  tmloo 
annuelle  protMe  k  l'iparenenl  et  m  Jb- 
RïCenI  de<  coaiplM  du  Irénrier  du  corpn 
Ugiriiltf  et  trafiamel  MO  arrêt  lu  prttl- 
dcn  t  de  ce  corp«,qul  en  anure  rexCcâttoo. 
Chapitre  VII.  Dt  la  poUct  tntirteuri  du 
coniM  légltlallf. 

SS.  Le  préaident  du  corpi  Uglitatlfa 
la  pDlire  dea  létncM  et  celle  de  l'encelnie 
dupaial). 

8T.  Nul  étranger  ne  petit,  wu*  aticun 
pr^leite,  l'Introduire  dana  l'encelnie  oli 
iMwDt  lei  dépu(£«. 

89.  Toute  personne  qui  donne  dei 
narquei  d'approbailon  ou  dlmproliatlDn, 
ou  qui  trouble  l'ordre,  al  lur-lp-cbamp 
exclue  dci  trlbuiKi  par  k<  bululeri  et 
,  a'H  y  «Uen,  defUit  l'antorilé 


CbapUre  TIII.  Congés. 

§C  Aucun  membre  du  eorpa  légitlailf 
De  peut  a'abienlcr  uni  obtetitr  un  eoagt 
de  raiaeinblte.  --  Le*  patae  porta  «ont  il- 
gue*  par  le  prfildent  du  corpa  légldHIf, 
qui,  uuf  les  cai  d'urgence,  ne  peut  lea  dé- 
llirer  qu'aprt*  le  cong£  obieuu. 

Chapitre  IX.  DitpMiilomt  générviu, 

•O.  lu  dotaMoa  da  corpi  W^liiatlf  c*t 
lucrlle  au  badget  InuDMIaMmeat  après 
celle  da  léirat. 

•t.  Le  prMdeat  potitrolt.  par  dei 
arrCieiréi^aienlalm,  i  loua  Ici  d£talU 
de  la    piÂke  et  de  Padailnlnraltan  du 

TITM  IT. 
99,  ti  garde  militaire  dna^BaC  et  do 
corpa  tegiilaiireitiDui  lea  ordres  du  Mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  l'enreod  k  ce  aqjet 
avec  le  président  du  sénat  et  avec  le  prési- 
dent du  corpi  kgltlalir.  —  Pendant  la  lea- 
■lon ,  une  ^rde  d'iionneur  rend  les  faon- 
ueun  militaires  aox  preaidentideces  deux 
corpi  loraqu'lU  ae  rradenc  aux  stances. 
■S.  Le  décret  du  31  mar«  18S3  est 
abrogé. 

CREDIT  FONCIER. 
Dtferel  du  Si  lUctmbn  tSSÏ  fut  tiodSfit 
l'articU  lli  iu  décret  du  2ifivitr\iii 
sur  la  Ultra  de  gage  (r.  cl-deuiu). 
fl .  i^s  dlsposhloBs  régiemeoiairea  prca- 
crlte*  i>ar  k*  ¥,  3*.  4*  et  6*  paT*gn(j»ca 
de  l'aRicle  14  dn  décfït  «a  M  férrler  I8SÏ 
aont  modiliéct  alnii  qa'II  suit  : 

Lealetlrrs  de  ipigc  oe  saut  telses  iga'a- 
pria  «Tolr  ttt  *M**  at  cnra^Wréesi  — 


DAtm  du  5  janvier  1M3  a 
pajiemrnt  itt  oaKNrfa  «•  maîUrt  4t 
preue.  (V.  twpp.  af^.,T*PRi9SK.) 
1.  Les  amende*  k  acquitter  en  rxéeti- 
lIoQ  du  paragraphe  l*r  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  le  Jullirt  I8j0,  H  de  l'art.  »  du  dé- 
cret du  17  février  tSSï  (r,  rf-rfeanu),  se- 
ront versera,  ï  l'avenir,  k  la  caisse  des 
cnnslgnatlans  k  Parla,  et  ï  celle  de  se* 
préposés  dana  k*  dépsrtrmenla;  dlea  j 
relieront  dosées  pendant  trois  mois, 
avec  leur  affectation  spéciale  au  profit  du 
trésor.  —  Les  sommes  eonalKnées,  en  cas 
de  pourvoi  en  cassalion,  confiinBéinent  aa 
paragraphe  S*  dea  artidet  d  desaui  tnen- 
Itoniiés.  reiteront  également  déposées 
pendant  le  même  délai  de  trot*  mots ,  i, 
partir  de  la  date,  soit  du  désistement, 
lolt  de  l'arrêt  de  rejet,  aolt  d»  Jugement 
on  de  rarrêl  déflnllirk  (nlerrenlr. 

9.  A  reipIraKon  du  délai  de  trois 
mois,  dam  les  deux  cas  prévus  tn  l'arti- 
cle précédeul ,  à  le  droit  de  srïce  n's  pas 
êlé  exercé ,  les  sommes  constiÉnées  aeront 
Irrévocableoient  acqtriws  k  l'Étal,  el  elles 
seront  versées  par  la  caisse  dea  eonal^na- 
lions  au  burean  du  receveur  de  Fenregis- 
Irement,  cliargé  de  la  recette  des  amendes 
et  frais  de  Justice  dan*  la  riDe  où  se  pu- 
iillail  le  Journal. 

SECOURS  UltTOELS,  LIVRET,  PASSE- 
PORT. 

Dicrtt  dit  i  jar^er  1BS3  qui  déclare  çum 
Iti  dIpUaits  du  mtnkrea  des  toclétét 
dt  ttanm  mulueii  paurraiil  leur  Mertir 
ds  livret  et  de  patie-pori.  (v.  mpp. 
afpA.,L.  ISJull.  ISïOiT* AwocuTioNB 

DC  lECOCtS  MDTDEU.) 

1.  LesdIpMiaiesaceordéa,  en  veriDde 
l'ait.  lï  (kl  décret  du  se  mars  1852  (v. 
il-dtufu),  aax  membre*  dea  aocléiéa  de 
aeeour*  BKiltKl*  approuvées ,  Mourront 
servir  de  livret  et  de  passe-port,  aux 
co  Ad  liions  anivanlu  : 

9.  Les  sociétaires  ne  pourront  en  ob- 
tenir la  délivrance  qu'un  an  au  moins  aprta 
leur  tdmisstnn  dan*  la  «edété,  et  après  le 
dépOt  k  son  secrétariat  du  livret  ou  du 


décUratkui'  signée 
d'eu,  portant  qtt^ll***  *obi  naaalsd'au- 

■.  Le*  dlpùaset  teront  délivrés  par  le 
tnreaa  de  1*  sodélé;  Us  éooocerout  les 
■MES,  préneaas,  Ige.  piofosloo,  domicile 
«t  *lgaale«ent  (la  sociétaire,  l'éiioque  de 
«00  calrée  daa*  ta  sodélé;  il*  seri<nl  sk 
Cnéa  par  k  présideot,  le  secrétaire  et  le 
*oclétalre,el  parleront  le  timbre  de  la  so- 
ciété ;  chaque  feuillet  du  dipiâmescia  coté 
«I  nar^U  par  te  prétldeni, 

4.  Lai  dlpMnca  defraot  être  dâivrét 
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•or  de*  rcullln  à  HMclw ,  fourain  gralu)- 
leMciit  t  U  «ocMU,  d'aprti  le  modèle  c1- 
)oial,  ptf  radmlnbtntloii  coaimaiulc.  «t, 
4«W  le  rCMon  de  ii  préTcctun  de  police, 
par  le  prëret  de  polke.  —  Ui  mucIw  cod- 
tlnidr)   iMitM    le*  énoociiliaiH    du    di- 

fMMc,  et  icra  tranimlie  par  le  borean .  à 
•rii,  t  la  prifcctarc  de  polke;  alUmn, 
k  11  nalric.  —  Le  diplôme  ne  pourra  tUt 
iéUiwi  au  (ocféulre  qu'un  mola  aprt>  c«t 
eoTol,  el  t  dflaul  d'oppoallion  du  pr^rcl 
"* *    ~Balre  dau  cet  Intervitle. 


t    dlplOBM     I 

i4qiil>l(kiu  dn 


Untc  rtqHUldou  dn  bureau  de  U  totUté 
•I  de«  ageub  de  l'autorité  publique. 

A.  civile  de*  éooDdalloiM  du  dlpMme 
fera  iramctlte  uir  un  reRUtre  ipécUl  et 
«Ignte  par  le  prétldenteiic  toctéttlre.  — 
Ce  reslitre  kt*  paraphé,  t  Parli,  par  te 
préret  de  polke  ou  ion  àéUfftii  altleur*, 
par  le  maire  II  Mra  reprèi«n(ét  (onte  rf- 
quIllUoQ  de  l'autorité  adm In UlratlTe. 

C  Le  dIpUne  remplacera  le  livret 
pour  l'ouTrler,  el  aerrlra  ant  même* 
oiap*. 

7.  Lonqne  le  «oelétalre  voudra  voya- 
ger,' U  ne  «era  tenu  qu'i  Taire  vlaer  uo> 
lk«l»  Km  diplôme,  i  Paris,  par  le  préfei  de 
police;  aille ur»,  par  le  nalie. 

8.  Dan*  le  cat  Dii  le  iKulalre  ferait  par- 
tie de  pluileurt  ataoclallou*,  Il  ne  pourra 
lui  être  vtoé  qu'oq  aeul  dlpUme  coaime 
piue-port. 

S.  L'apparition  de  U  algnalure  du 
pré*1deut  et  du  timbre  de  la  loclélé  deira 
être  renourelée  loui  le*  deux  ani ,  mus 
peine  de  nullité  du  diplôme  mnuiie  paite- 
port.  —  A*ls  du  renouvelltmen liera  donné 
par  le  bureau  dans  les  quarsntc-hull  hru- 
rea,  t  Paris,  i  la  prélecture  de  police; 
•il leurs,  i  la  mairie. 

■O.  Dana  le  cas  d'euluslon  ou  de  sor- 
tie volonialre  de  la  société,  le  diplôme  de- 
Tra  être  remli  au  barean  et  annulé.  — . 
Urmlon  eo  sera  faite  sur  le  re^inide  la 
loclété .  et  alla  en  teri  donné ,  par  le  bu- 
reau, dana  les  quarante-huit  heures,  i  Pa- 
ris, t  la  préreelure  de  police;  ailleurs,  k 
ti  mairie. 

COUHISSAIHES  DE  POLICE  ,  CAN> 
TOHS. 

Détmdu  njamitr  liiSqtifriglelaJuri- 
dicliOH  du  commiuaira  de  police  de 
caNiM.  (V.  clHleaana  a.  3S  auri  ISSS , 
art.  1  el3,etcl-aprt*  D.  5  mari  I6i3.) 
f .  Il  est  créé  un  commlssarUt  de  police 
dans  chacun  des  canloni  déflgnés  an  ta- 
bleau annexé  *u  présent  déerei.  —  Laju- 
rldlcUon  du  commissaire  de  police  s'élea- 
dra  à  toutes  les  communes  du  canton ,  et 
sa  résidence  m  fliée  cotiforménent  aui 
iDdicaitoni  portéea  »a  tabkau  précité. 

■.  Dana  tout  uiiiton  oli  il  etlste  ac- 
luellemenl  un  commissaire  de  polke,  (olt 
au  che(-lleu,  aoli  din*  une  commune  dé- 


ÉCOLB  DB  NOR. 

I  IvUkUMitu- 


pendanc  dneanm,  a 
dra  t  toute*  le*  eoBwaoes  ea  mm.  ~ 
Dans  tout  canbM  oè  n  eiiMera  rtultt 
commissaire  de  polke,  la  JaiUkta  ir 
ebtran  de  ce*  (MiciliMaaliii  aVusMi 


serrke,  déicradDer  k*  llalMs  éi  la  de 
eonacripUon  placée  spédtltwM  tmi 
*nrvdllanc«  de  cbaeon  d'euL — EHb  In 
ililesdIlMeteoplasteinaattmdiiw 
k*qdelles  11  n'oilaie  qa*»  eeaiBiMkt* 
police ,  k  JarUtcthm  de  ee  rsKilMniR 
^éteiMln  i  lontes  k*  eowMBft  «  (B 
cantons.  —  Dam  k*  fine*  et  11  faW  Na- 
akurt  cantons  et  plat  d'an  cobiMR 
de  polke,  U  Jurlilktion  de  ctecaident 
fonctionnaires  s'étendra  t  IMa  ha  m- 
munes  de  cet  cantons.  Néanmiei,  kflt' 
ttl  pourra ,  dans  l'Intérêt  dn  m*t,  i^ 
terminer  let  limite*  de  1s  cIttnMifplK' 
placée  spécialeneotaont  lainmlb«« 
ehicnn  d'eux. 
ÉCOLE  DE  DElOrr. 

Wftr  1»1, 

*»/(rwMàt(T.iLS* 

ISïl.) 

1.  Les  chaire*  (flnitltntetclécht- 
decte*  de*  bcultés  de  dralt  da  tla^ 
prennent  le  titre  de  ebairm  dt  dnit  » 

t.  Ucourt  de  droit  roaulaiin*'';; 
Jel  l'explIcatloD  de*  InMItviM  *  Mt- 
tlnlen  dètekippée*  et  complétfapir'» 
texte*  chobl*  dant  k  Dhoie,  k  CMtd 
le*  KoreUe*.  —  L*i  prlnâpamteUMM' 
Indiqués  pu  le  piôfettenr  data >a|^ 
graniBet  annuels  «onBls  k  rapprow" 
du  ministre  de  l'IustnciloD  pnûl^  ' 
L'Hlatoire  des  inatltutlonietdttpnviF' 
de  droit  publie  et  privé  auiqixli  1"  I"' 
te*  «e  rapportent ,  précédera  rtJfW* 
de  chaque  titre.  ^^ 

S.  Le  cours  de  droit  roMia  *"^ 
ans.  Chacun  des  profeneara  iImM'?' 
selsnement  aux  mêmes  êlènspod»" 
deux  années.  . 

4.  L'examen  de  droit  rewb  P*^ 
baccalauréat  porte  sur  les  Am^**" 
litrei  da  HutUuM  déieloppéM  «  t* 
pléiéea  ainsi  qu'il  eM  dit  ea  l'art.  1:1_^ 
men  pour  la  licence  porte  m  M  f" 
liwres.  ,_ 

».  De*  conférences  sur  lei  Fu>«* 
wmt  oisanltée*  *p#ciateeient  p^'  <™ 
des  aspirants  au  UocWrat  qui  "'""'K 
subi  le  premier  examen  de  do««r.  -y' 
conférence*  oot  Heu  une  foi»  par  jm'"' 
la  direction  d'un  profencm  " '" 
lin.  —  Les  profetseurs  de  dw""" 
MA.-!  prennent  «IternaliTMcal,  ^"^ 
cours  de  Faonée ,  U  dlreclloa  de  m  <w 
férencea.  _.  „ 

■.  L'acte  public  pour  le  dacux»  " 
iBpoae  dedeuidUserUtlgo)  ipU*<^  " 
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Miel  de  rtme  d'ellet  Mt  tovjourt  cboltl 
dam  Je  droit  rom^. 

9.  Dans  In  bnilW*  de  droit  dei  dépar- 
tcmenli  oli  tl  n'cxlue  qu'un  proIcMCur  de 
droll  rooMlii,  an  Mipplfut  titulaire  ou 
pravliolre,  ou  un  docteur  en  droit .  *en , 
parirrett  spMil  dn  nlulMre,  chargé  de 
l'un  dei  coun  Jutqu'l  ce  qu'il  lU  éti 
paurruklicrtallon  d'uMaeeoudecbalre. 

8.  L'arrjtt  du  33  leptembre  isas  aur 
)et  (lameni,  et  celui  du  S  décembre  IBU 
■ur  lu  (htaca,  modlSé*  dani  leuri  dlipo- 
ililona  par  Ici  in.  t  eiSdupréaeut  règle- 
incnl,  receiroDt,  pour  le  aurphii,  lenr 
etfcutio]]. 

COMMISSAIRES  DE  POUCE. 
DicrtI  du  S  mari  115S  qui  rèffU  ta  JuH- 

itclitn  dit  ïonin/uajret  de  JxUtet  et 

diparlrmenl.  (V.   D.  !8  nan  1SS3  el 

17jai»(a-IB93.) 

I.  llpourra  tire  établi,  danileicheb- 
lleax  ée  département ,  an  eoniailuaire  de 


S.  La  ]urldicllon  du 

paricBienial  l'ttendn  uir  tout  le  dipirte- 
DirnL  II  aura  laut  ae«  ordrei  lei  commis 
ulrei  et  agent*  de  police  du  départemenL 
Sti  attribution*,  aauf  retendue  de  la  Juri- 
diction, aeront  le*  nCmet  que  cellei  dea 
commloalres  de  police  ordinaire*.  —  Il 
dirlee>  dau  b  ville  de  u  rtildence,  le 
lerrlce  de  la  police  munklpale,  loua  la 
«urvetlLiiKe  du  prifct  et  *oua  l'autorité  du 

S.  Le*  Eonmbialte*  de  police  départe- 
nenlaux  *ani  oomuiéa  par  l'Eaipereur, 
•ur  la  pr<*entatloD  du  mlolUre  Je  la  po- 
lice gfatéraJe,  quelle  queaoitla  population 
de*  vlUea  de  leur  rMdcnce. 
POUCE  GtNtiRALB. 

Oitret  du  s  mort  f  BS8. 
±.  Selon  le»  drconatance*  eu  le*  be- 
•oin*  do  aenice,  un  décret  rendu  aur  la 
|iropo*lilon  de  notre  minlaire  de  la  police 
^iuin\K  déilgnen ,  pour  l'Itupeclloti  de* 
d^partemenla ,  pluiieun  bauu  fonction- 
nalret ,  qui  aeront  chargjt  de  Tlaitcr  auc- 
ceailYemenl ,  et  dan*  le  cercle  qnl  aéra  a»- 
•iFIDé  il  chacun  d'cui ,  toute*  le*  partie*  de 
l'Empire. 

CAISSES  lyëPABGHE. 
Uit  du  7  10  mal  1853.  (T.  npp.  alph,, 
!..  tJjuln  194S,  ctnpp.  tkrvH.,  L.  je 
iuin  IBM  CI  D.  15  aTrtl  1B5S,) 
«.  A  partir  du  l-'Juliret  185],  rtntérft 
bonlflé  aux  calaaej  d'âpargne  par  ta  cal>*e 
d«   dfpAta  et  conalgnjtioiM   e*t   Bii    t 
quatre  pour  cenL 

•.  Let  compte*  qui ,  ajant  continué  de 
dépaMtr  mille  Tranca,  ae  trouveront  en- 
core, CD  Tcrln  de  l'anlde  9  de  la  loi  dn 
SO  Juin  1831,  Improduciira  dlntérCta  au 


l"  JaoTler  1854 .  icronl ,  i  celle  «poque, 
aoumli  aul  dlipoallloni  de  rarlkle  1  d« 
'"    -  "-      '-'     -Il  coDiéquence ,  "   

.  dont  la  quo- 
tité loit  luDIunte  pour  ]n  Taire  rentrer 
dan*  lei  llmitet  déterminée*  par  ta  loi. 

■.  Lei  cerllflcali  de  propriété  dotiué* 
aui  retrait*  de  fondt  itnét  dan*  le*  caliae* 
d'épargne  dolient  être  détiiréi  dani  let 
roroici  et  *ulTan(  le*  régie*  preacrlte*  par 
la  loi  du  38  Boréal  an  Vil  (art.  0)  *. 


•LoidKa» 


njloréal  m  TU  rilaln 
Jau  it  la  itlU  fmbligtit. 


itton  di  ta  préunta, 
ma  de  U  ietu  pu- 


is Dunitre  el-apit*. 
3.  Il  m*  étibli  et  leia  t  la  tiéunils  iia- 

ttsBil) ,  prte  II  tmd-llT» ,  de*  rcglitiu  du. 


Cri  ieclitr«i  KrDiiLlinprlniéBct«Bçaid'apria 
I(  modét*  (HDoé  i  U  prfnaia, 

S.  L«  tandcnr  h  pr«HBta>a  ao  bureiQ 
cli>»«  de  recnalr  In  tiuufaitt ,  poat  j  fait* 
■(  déduatlii*  ;  11  j  nmatmirciilrilt  d'Inictlp- 
tloB  qu'il  Hiicnd  traatHtd ,  «t  dont  la  ilgni- 
Inre  Mn  Uïït»  a  M  prdHnce.  Il  loi  ic»  «- 
ftdié  on  biillitlB  da  celta  raulia — La  niaste 
au  tranvCert  lera  ilgnéa  par  le  Tiadaur  on  Mm 
fond*  d(  paunilf  ipMal. 

*.  Dtm  Jbdr  aprti  la  tinufnt,  l'ubtlaoT 
pouna  •«  pi^Hntar  sa  p«HU«,  na  par  U  psr- 


ehurp.  —  Il  un  donnera  dfÂsrt*  as  mai)*  d 
!■  minnl*  dn  Iranilert. 

B.  La*  tranaferla  qal  Mraat  fUta  au  profit  d 
la  H^publiqiu,  le  acnnl  ds  la  mima  mulire 
Il  lera  dili*r4  an  cddant,  an  icmplaeineBt  d 
t'eilralt  d'IoacrlptlaB,  b*  eitnit  dn  tranaltr 
qnll  moetin  1  la  calui  daa  recallai,  panr  e 
obtenii  la  raicriptiiiB  qnl  dam  «ervit  1  le  H 
btfrer  de  U  dette  potir  laqualle  tl  aara 


oxprlméa ,  le  i 


ptlau  alDd  uanldiéal 

BDtrta  qna  ettlt*  ci- 
el extrait  dtaiaip- 


>torlét«. 


llQD  Knd<l]Tr«IraT(ntdnilt,inrtailD<plg 
rapport  de  l'andeB  eitrait  dlnactlptloB,  et  dW 
certlfleat  de  propriété  an  aeta  da  aetorlété, 
esBIanant  um  Mm,  piénsDi  et  damfdli 
aualM  en  laquelle  U  piveèda  it  pM*M*, 
dleatloB  de  aa  poition  daaa  la  renta,  et  l 
qae  da  u  Joniuanc*.  —  La  eerUBeat  qnl 
rapparié,  aprtaa'olr  (tt  daineiillfgallié, 
d^lTiBpar  le  nolaiie  déleatear  delà  tBli 
lonqull  y  aura  en  intratain 
acte  pabne  on  tra 
tn-TlIi  on  pai  II 

Ingodapalx  du  doBilelle  du  décéda,  ■ 
teatatloB  da  doux  citsjnie,  Innqn'll  n'eiiateni 


tiaaftr ,  lei  eertlflcati  d jliTréi  par  1«  maflB- 
trati ,  autoriida  par  ItM  lola  dn  paye,  ■cfOBt 
adicti  tanqn'lli  leraDI  rapperléa  dtanml  léf»- 
lliéi  par  l'agaat  de  la  RépabUqiw  btifala*. 
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4.  Lonqu'il  t'eit  «coulé  un  délai  di 
trente  ■il*,  i  \mtii  tint  du  dernier  let- 
fciDKHt  ou  rcmbourteintDl  que  de  tout 
achat  lie  rcule  eMe  toute  autre  opCntlon 
effe  lu^i  a  b  demanile  àet  dépotant*,  tel 
«nminei  que  déilenuent  iei  caltHi  d'épar- 
gne  aui  conptu  île  ceux-ci  lonl  plaetet 
en  rtHtra  «ur  FEUt,  et  lei  titre*  de  cea 
renie*  comme  Ici  titre*  de  rentii  acbetéea, 
■oit  eu  vertu  de  la  toi  du  22  juin  18tS, 
anitiiD  venu  de  la  loi  du  30  juin  1851 ,  à 
la  dcmaiiile  des  dépotant!  ou  d'oHEce,  tout 
renlsii  la  calue  de*  dipHi  et  con^gna- 
llcni  ]iout  le  compte  dea  <Mpa>anu.  —  A 
partir  dit  même  momeot,  et  juiqa'd  la  rt- 
clamaLon  tie*  dépoiaot*,  le  lerilce  des 
iliCrantt  de  la  rente  eit  luapendu.  —  Les 
rellquau  dei  placement*  eu  rente  ci-de>- 
lu*  énancéi ,  d  fei  aommri  qui ,  ï  ration 
de  leur  InsuStaiice,  n'inralent  pu  (tre 
converliei  rn  rente*  «ur  FEiat,  dàtMure- 
ront.  i  la  même  époque,  actpii*  déflnltl- 
lement  aui  cal«*e*  d'épargne.  —  A  l'égard 
dei  veriencnts  faits  loui  la  condition  ul- 
pulée  par  le  donateur,  qne  le  titulaire  n'en 
pourra  dlipowr  qu'aprts  une  époque  dé- 
ternluée  ,  le  délai  de  trente  an*  ne  coon 
qu'l  partir  de  cette  époque.  —  a  l'égard 
dti  aomoK*  dËpotéei  pour  te  compte  de* 
reaipla(anti  dana  le*  arméei  de  teric  et 
de  mer,  le  débi  de  trente  »at  ne  coWrt 
qu'il  partir  de  reiplrltion  de  leur  eng». 
Ëemeut.  —  Dam  toni  lei  cas,  le*  noms  de* 
dépotant*  leronl  publié!  au  Mmittv  et 
«loni  la  rculHe  d'annonces  Judiciaires  de 
FarroodlMemeBl  où  est  illuée  ta  caiiae 
d'épargne  dépoiUairc  rti  noia  anu  fei- 
plralion  du  déM  de  trente  au  faé  d- 

cai^îsks  des  IETHAITES. 

loi  du    3S    Md(-t«  juin    185).   (T.  npp- 

alph.,  L.  IB  juin  IBSO.  et  mpp.  eknm., 

Initr.  atraiBSl.J 

1.  Lei  venemenli  ï  la  cilMe  des  tv 
tntinou  rente*  «ligCrespem- la  TMIIesie 
doîTi  lit  tire  de  cinq  francs  m  nolnt ,  et 
«aM  fraclk»  de  /nnc 

9.  L'iDiérCt  sompMd  du  capital ,  dont 
H  tM  icnn  cMnpte  duos  le*  larib  tfapcta 
lesqaet*  est  SK  te  momM  «e  k  rente 
viagère  i  tenir  confontément  k  P*nlcle 
3  (te  ta  loi  du  i  S  Juin  t8M,  est  taienré  t 
qutR  (I  demi  pour  cent ,  i  partir  da 
U  lut»  USl. 

5.  Les  ttra^en  pmrdM  Mm  des 
*cr»>areBts  à  la  cilne  dea  retraite*  pus- 
la  tieilleue.  f\h  aont  tdml*  en  Iranee  h 
Jouir  liea  droits  cliBs,  courormiment  k 


rlécUat  aptitronl  U  dickargt  di  la 
il  national]* ,  pt  icniit  admb  '^^*n  b 
it  dg  Ml  amptu  pu  Ik  ïùBçubililé 


l'article  11  do  (Me  Itaft^too.  —  Dtt 
versement!  peuvent  égalemmt  être  fiHi, 
au  pioSt  soit  des  mlacor*  «é*  sa  France 
de  pornit*  étrangère  me  JonlsBaal  pas  dri 
droit*  cirHs,  toK  (k«  Mtae«n  Dfs  i  rélra*- 
ger  de  parents  (reofait  arant  perda  «cO* 
qualité,  ï  lackarge  de  reaipUr  les eoo^ 
lloiis  prracnica  par  les  artide*  9  ci  l>  ^ 
Code  Napoléo»  oa  ptr  la  M  dn  U  man 
laas.  (T.  lOM  Fart.  •  C  Na|k.) 

4.  LesMMMcsteraéesdaMs  nntenaBe 
d'me  année  au  compte  de  la  bCbc  per- 
•onne,  ne  pcuteal   excéder   diox  mitle 

i.  L'entrée  en  Jouts^uee  poomêKt 
fixée,  au  ckotz  du  dépotant, t  pvHr  de 
ckatpie  année  d'ige  accomplie  depoii  cin- 
quante au.  —  lit  rente*  viagères  llqa{- 
dée*  au  prolll  de  penonne*  igécs  de  pfau 
de  toiiante  ans  ne  pourrool  excéder  k* 
tarifs  déterminés  pour  cet  tge. 

■.  Le  Tenement  doit  précéder  de  dan 
années  au  dk^ds  Tépoque  flxéc  pow 
rentrée  en  jODiaaaee  de  la  rta«e.  S«« 
néanmoins  «Hapriaes  dans  U  llqMdMka 
de  la  rente  les  lOMON*  lenéei  dan*  le* 
deux  anuée*  qui  la  précèdent  iBBÉdsIe- 
ment ,  pourvn  qu'cRes  n'eieAdMI  pas  11 
dnqaïtaie  du  total  de*  rerteacM**.  -  Ia 
vereemenli  elhctoés  par  le*  setiéMi  de 
seconn  rauttieli  an  profit  de  lesta  meM- 
brei  pourront  loojours  donner  Bem  I 
nne  tiquidatlon  ImméAate,  et  me  sénat 
pu  soumis  i  la  Umlte  Siée  far  Panldek 

V.  Le  dépotant  qui  a  dcMndt  kr«n- 
boursement  k  son  décé*  du  capital  vosC, 
conformément  av  parscraphe  î  de  Fattf- 
cle  S  de  la  loi  du  U  Jaia  l«M,  panl.l 
répoqiic  Oiée  pour  l'enlrée  en  Joninaata 
de  ta  renie,  faire  l'abanAa  de  HW  aa 
partie  de  ce  eapita),  i  reCM  fsHedr 
utte  augmentation  de  renie,  ■■•*  ^en 
aucun  cas  le  ■ooiaat  total  puiaae  excéder 
)lx  cent*  francs. 

8.  Au  décèt  du  atat^lre  de  la  rcMe , 
avant  ou  après  l'époque  d'ciitr<e  es  ]iinli 
sance,  le  capital  déposé  est  rraibavif 
tant  Intéi«ls  aux  ayant*  droit ,  (f  larésCTW 
en  a  été  faite  au  moment  du  dépAi,  eltH 
n'a  pat  été  fait  usage  de  la  hcniié  attar- 
dée par  1  "ïrllck  pr^édent.  —  Les  eertiS- 
cals  de  propHété  destiné*  anx  retralti  dt 
fouil*  versés  dans  la  caUae  des  retraMa 
de  la  vieillesse  doiMnt  tut  ddllvttediH 
les  lèrinea  et  striianl  le*  règle*  praKt^ 
par  la  M  du  la  aoaéal  u  VIL  (  T.  cette 
loi  en  note  loot  rart.  )  L.  1  nui  lau  tm 
ktcaiê$et  d'iparguMJi 

•.  Lecjipital  rÉseiTé  re*te  acqntal  h 
calsac  dei  retraitée,  en  c^i  de  desbemtt. 
ou  par  l'effet  de  la  preacriplioo  .  s'il  a"! 
pai  été  réclamé  danalr*  ucnic  anurfoqid 
auront  suiil  le  décès  du  iliulairc  de  b 


'  AtTOçi,  L.T>ilileti«f. 
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tawt.fMT  uilte  de  IiaiK  d^claritlon  inr 
kt  iwaw,  qualité*  dvlle*  et  Age  de*  d^po- 
mu,  DU  pur  début  d'auiorluilon.  —  H 
en  ttn  <k  mèatt  de  toute  tomme  venée 
H  profit  de*  penonuei  mlDcurei  dont  II 
eti  quettlou  b  l'article  3  de  la  preicnle 
loi,  dant  le  cai  od  elto  n'auraient  pa> 
rempli  U*  condltlod)  t]ul  leur  lont  Impo- 
lée*  par  cet  artltle.  —  Sont  «gaUiuPtit 
rembounje*  ■■□>  lntér£ii  In  gommci  qui, 
ion  de  la  liquIdsLlon  déSnIlIve,  géraient 
IniuOliaiitri  pnur  produire  une  rente  via- 
gère de  cinq  franct,  ou  qui  dépatseralent 
*o1t  ta  fomae  de  deui  mille  fratiu  par  an- 
née. Mit  le  capital  néCFuaIre  pour  conltl- 
tuer  une  rente  de  lli  cenla  franei. 

It.  Toutealeirecctieidtiitonibleipra- 
vetiiat  iOU  de>  vervemenii  dei  d<i>oianta, 
foK  de)  Inlértti  pcrçui  par  la  caiite  ,  toni 
aucceulvement,  ci  dana  It'i  huit  Jour*  au 
plu*  tard,  employée!  eu  achat*  de  renlel 
sur  l'Etat.  —  Ce*  rcntei  lonl  tmerlte*  «u 
nom  de  la  calwe  de>  retraite*. 

IS.  Toua  lei  trola  mol*,  la  cihie  d«a 
âép6t>  et  (onitgDallon*  fdlt  tnierlre  Mr 
le  grand-llTre  de  la  dette  publtipte  les 
rentea  vlagirei  liquidée*  pendant  le  trl- 
nieitre,  au  nom  dea  ayanll  drnll.  KIte  fait 
tranaférw,  aux  même*  ^que»,  au  nom 
de  la  calaae  d'amorlhaennit ,  par  an  pré- 
lèvement *iir  le  compte  delà  catoae  de*  re- 
traite* .  la  quotité  de  reniea  *ar  l'Ei»!  né- 
ceualre  pour  prodolre,  au  cour*  mojeo 
deiKlialtopért*  pendant  te  IrlmMtre,  un 
capKal  équivalent  k  ta  talour,  d'aprèi  je 
tarir,  des  rente*  viagères  t  Inscrire, 

IB.  'Le*  rente*  ainsi  tranaréréct  t  la 
calsae  d'amortluement  lonl  annuMas. 

441.  1I«M  farsé,  aupr4*  du  mlnlUfe  de 
riDIérteur,  de  TagilculUMe  at  du  coa- 
■lerae,  une  compiMalDii  cbargée  d«  l'eta- 
■ni  detootes  lei  qiMStloo*  relatives I  la 
«alise  de*  rciralle*.  —  Cette  «unalsilon 
en  eompesée  de  qulose  Bcnibiea,  nomoiéa 
pour  troll  an*  par  déorat  Impdrlal .  sur  b 
propMllkin  de*  ailalMMS  de  l'Intérieur  et 
des  finances.  Elle  prêtante,  chaque  année, 
k  FXmpeBca- ,  un  rapport  sur  la  situation 
Konle  et  natérklle  de  la  cailue  des  re- 
traites ,  lequel  est  «oamualqué  au  Cotpa 


dt.  A  partir  do  fJaDrler  l8St.  ton* 
veraemeM*  de  la  pari  de  boutuhx  dépo- 
sant* pourront  être  refusé*. 

M.  U.pasagmpbc  a  de  Eartlele  B  de 
U  loi  du  ISJaln  IBSO  wt  abrogé.  — Toutes 
iMdlspodihui*  coniralro*  tb  préiemelol 
«Mt  ésaleMnt  abroett*. 

TËLÉGB&PHIB. 
Ur  du  18  ma(-i' Juin  1B3S,  iv  tecor- 

rt*pp»daue  tH^raptil^ut  privée.  (V. 

tiipp.  atpk. ,  L.  3  Diat  1837.  et  tapp 

dnm..  L.  »  oor.  IBSO  et  ST  déc  IQM.) 

1.  A  ptrtir  du  l'julB  ifiKl,  r«*  dép4- 
cbea  Ul^nphlqHM  prit«e*  jctoot  «oua>)- 


IC)  ï  la  taxe  aulvantc .  perçue  au  départ  t 
—  Pour  née  dépêche  4e  un  1  vln(^  imils, 
II  sera  perçu  on  droit  fiae  de  deai  (rand^ 
plut  dli  eealbna*  par  aijTlMnètre  —  Au- 
dessoua  de  vingt  iaoI*(  la*laxe  précédente 
«st  augmentée  d'un  qoari,  pour  chaque 
dlMloe  de  mot*  ou  fraction  de  dizaine  ex- 
cécanle.  —  La  tau  est  doulilée  pour  les' 
dépêche*  tranamlies  pendant  la  nuit. 

S.  Tout  nombre,  juiqu'au  mailmumde 
clng  cltlITre*,  eticomptépournomot.  Us 
nombrea  de  plu*  de  cinq  chiffrea  repréaes- 
tent  auiaoi  de  mots  qif  lia  conilenneal  de 
Ia\a  cinq  clilffrta ,  plus  un  mol  pour  l'el- 
eédanl.  Le*  vlrgulca  et  le*  barre*  lie  *rt- 
Aan  *ont  comptée*  pour  un  cbltTre. 

S.  Tout  eipédUetu-  peut  exiger  qi^oii 
lui  faaae  counatlre  llieure  de  l'arrivée  de 
la  déjiécbe,  *oii  an  bureau  lélégraphlqoe, 
loil  au  domicile  du  dealinatalre,  i  charM 
par  lui  de  payer  en  plut  le  quart  de  la 
*OBine  qu  aurait  coûté  la  trantmiaaion 
d'une  dépêche  de  un  â  vingt  mot*  pour  le 
même  parcour* ,  *an*  préjudice  dea  frais  , 
ordinaire*  pour  le  port  dû  dépêche*. 

4.  Quand  une  dépécbe  eii  adressée  t 
pludeur*  deslloaialru  dan*  la  même  ville, 
la  lùxe  est  augmentée,  pour  frala  de  co- 
pie*,  d'autant  de  fol*  cloquante  cenilniei 
qu'il  y  a  de  destina lalrea,  molu*  un. 

•  ■  Le  mlnialre  de  l'Intérieur  est  auto- 
rUé.ï  ooM^der  do*  «boonemcat*  t  prix 
réduits  aux  cliambre  de  commerce,  aux 
STodkal*  drs  agenla-dc  ahsase  cl  aux  lyn- 
dlcsls  de*  courtiCM.de  commerce ,  *oui  la 
coodltlBn  4)ue  It*  dépécbe*  seront  tmmé- 
dlalamei»  rsuilne*  publiques  dao*  les  .br- 
me*  dtierHiDée*  par  k  mLaUlre. 

•.  Lm  dép4elM*'dépo*éii  par  leseipt- 


Elies  «OBI  rappelles  nr  le  Rf^tre  tspucbc 
par  Iciir  nuaéro,  leur  pre«ler  et  tour 
denter  mot,  «om  rCtte  Iranscrltes  s*  en- 
tier. f:e  reglsbe'OSl  iiprf  par  l!eipédlmr 
ou  ton  mandataire.  —  La  minute  de  éba- 
ttue dCptehe  estcoascrt«e«t  uraiwcrlle  en 
eoiler  dons  im  *lBst>quatfc  boorao  (|ol 


destiné  b  cet  «AL  —  L^|rtdll«ar  ou  Je 
deillnatalre  qitl  seni  oM«dr  copte  d'une 
dépécbe  par  loi  eawrte  ou  refue  paycla 
■■ledOMplellxéa  dtnsl'arlldeA  d-dessw^ 

T.  Ira  d(r«eteBrsdD  iMsnipb*  et  les 
chef*  du  service  téMsrophlqiie  ebai^de 
la  perception  de*  tnea  fooroUteai  uncau- 
tlonnement  dont  la  «lOOtMê  cat  ttiée  COD- 
tormémenl  ï  l'article  lA  de  la  loi  du  « 
Bofit  1841.  -''Letanx  de*  reaalsc*  . attri- 
buée* pour  frais  de  peroepIlMi.at  dab*- 
t«an  aux  dlreetenra  du  Ulégrapbe  pw 
rartlclc  «  de  la  loi  du  30  féniar  ISai 
pcom  tire  modifié,  s'il  y  a  Hen ,  par  d« 
arrêté*  du  mlnUtrc  de  l'Intérieur,  pria  de 
concert  avec  k  mlnialre  des  ânaMCS. 

8.  Sont  milDicmes  les  dispositions  dp 
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prcd'bomheb.      ({"-ijuTit  J853.) 

ncM  Téonli  e 
Ict 


la  loi  du  »  BOiembrc  ISM  qa)  ne  Mnt 

pu  coiiiralTC*  i  U  prtMDte  loi. 

PBIU'HOUHES  (coiwll  de). 

Ltl  du  l«-i  juin  IBS3.  (V.  «^ip.  alpk., 

L.  ISman  ]B0«,  D.  3ao«tl8tO,  37 

dijI  IBtS,  L.  1  loôt  lS30,  — etwpp: 

clIrMi.,  D.  I  mm  18}).) 

1 .  Let  coiucllt  de  prad'boBmca  wHit 

tiMbMt  par  dfcrcti  rendu  dani  U  romtc 

du  rtgirmeaud'*diDlnlilnllon  publique. 

■prti  iili  de)  etiambret  de  catnnKrce  ou 

de*  chambre*  cotualutlre*  du  trd  et  nia- 

Dubclum.  —  Le*   Mertu  d'Initltutlon 

Micrmincnl  le  Donbre  dei  membrei  de 

duque  conieil.  —  Ce  nombre  eit  de  *lx 

an  moir* ,  non  compri)  le  préaldenl  et  le 

Tke-préaldenL 

•-  Lci  mrmhre*  dei  Muuelli  de  prud'* 
bommei  loni  ila*  par  le*  pairooi,  cbeh 
d'aidler,  conire-matire*  ei  otnrien  ap- 
panenaoi  lux  Indutirle*  dCnoamée*  dam 
le*  dfcrcii  d'JMtltuUon,  itdTint  k*  condi- 
tion* (Idlermlnfei  ptr  le*  *rtlek*  d-aprt*. 
B.  Let  préildenu  et  le*  Tlce-préildeati 
d»  coniellide  prud'homme*  *onl  nonui* 
par  TEmpereur.  lli  peuvent  être  prl*  en 
ilehori  de*  tllglble*.  Leur*  lonctloii*  du- 
rent troii  année*.  11*  pmvcni  (ire  nom- 
m«t  de  nouTean.  —  Lra  *ecréU1rei  de* 
même*  conielt*  wnit  nommé*  et  révoqué* 
par  le  préTel  lur  la  propoilUon  du  pré*l- 
.  dent. 

4.  Sont  électeur*,  —  1*  Le*  palron* 
Sgé*  de  vingi-cinq  aot  accompli*  et  paten- 
té* depuis  cinq  année*  au  molni  et  depui* 
troll  ani  dan*  là  drroiwcripllmi  du  conicil  ; 
—  S"  Leicheli  d'atelier.  contre-DHitrr*  et 
ouvrier*,  agé«de  Tlngl-clnq  ani  accompli*, 
exerfani  leur  lndu*trle  depuI*  cinq  an* 
ut  mnin*  el  domlcllléi  depui*  trol*  bdi 
dani  la  clrcontcrlptlon  du  can*eil. 

tt.  Sont  éllglble*  le*  électeur)  Igét  de 
trente  an*  accompli)  et  *achant  lire  et 
«erfre. 

■.  He  peaveut  être  iligible*  ni  élec- 
teun ,  le*  étranger)  ni  aucun  de)  Individu* 
déilgnét  dan*  l'article  15  delà  loi  du  3  fé- 
vrier 1B93  (tur  In  élection*].  V.  cl^lectu*. 
9.  Dant  chaque  commune  de  la  dr- 
coiDcrlpdcn  ,  le  maire  aisMi  de  deux 
'aiM*ieur*  qp'il  choUlt,  l'un  parmi  1m 
élerti'BD  patron*,  l'aulre  parmi  le)  élec- 
teur) ouiiier),  ln)crlt  It)  électeur)  «ur  un 
tableau  qu'il  •dre**e  au  préfet.  —  La  liite 
électorale  e*t  dre*iée  el  arrêtée  par  le 
préhi. 

8.  En  ca*  de  rédamallon,  le  recour*  ut 
outcn  deranl  le  caa*ell  de  préfeclure  ou 
devant  le*  tribunaux  civil),  lulvant  le*  ilU- 
tincttont  établie*  par  la  loi  sur  le*  éleciiona 
miinidpales.V.  nqi^.  alph.,  T*Coiiui.ni. 

9,  l.e)  paironi .  réunit  en  aaaemblée  i 
parllciillère,  nomment  directement  le)  | 
prud'homme)  patron).  —  Le)  contre  mal. 


nombre  égal  * 
premier  tour  de  «eniile,  ta'Mjorité  tkat- 
lue  de)  laBnga  e*t  nécemlre ,  la  s^*- 
rllé  retaille  laOlt  au  (ccoiid  toar. 

M9.  l.e* conteltt  de  prud'honve**»» 
renonvi'léi  par  moitié  iod*  le*  trois  ans. 
Le  sort  détigoe  ceux  de*  prniThomaa 
qui  loni  remplacé)  la  première  (bis.  —  La 
prud'homme*  *ont  rééllglblc*.  —  Lonqw. 
par  un  molil  quelconque.  Il  y  a  lies  df 
procéder  au  remplacement  d'un  ou  pla- 
*leun  membres  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes, le  préfet  convoque  lo  éiectenrii  — 
Tout  membre  élu  eu  remplacemrnt  d'à 
autre  ne  demeure  en  fooction  que  pen- 
dant U  durée  du  mandai  confié  k  atm  pré- 


11.  Le  bureau  général  est  coapoaé. 
Indépendamment  du  président  ou  du  <icr- 
présldeot,  d'no  nombre  égal  de  priurkoa 
mes  patron)  et  de  prud'homotes  oiiricn. 
Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  prnd'ho» 
mes  palron*  el  de  deux  pmd'boBBes  o*- 
irlert,  quel  que  soit  celui  des  aaembtt* 
doni  se  compose  le  con*ell. 

IC  Le*  Jogcmenti  dci  OMiMih  4r 
prud'bommes  sont  «Igné*  par  le  préii<l>« 
et  par  le  *ec  rétaire. 

IB.  Le*  Jugements  de*  conaefls  de 
prud'bommci  sont  déSnIf)  et  sans  appd- 
lorsque  le  cblRre  de  la  demande  n'euédt 
pat  deux  cent*  franc*  en  capllaL  —àm- 
deiiu)  de  deux  cenufrincs,  le«iiyinti 
sont  *ujeta  à  l'appd  devant  le  trmnnl  de 

14.  Lonque  le  chiffre  de  la  dimaidi 
excède  deux  cents  franc*,  lejopseaidt 
condamnation  peut  ordonner  reiéortio* 
Immédiate  et  ï  titre  de  pro^sloa.Jaaqal 
concurrence  de  cette  *omne,  sans  ipl 
soit  besoin  de  fournir  cantloo.  —  tmw  k 
*urplui ,  l'exécution  ptt>vl(olre  ne  ff^ 
être  ordonnée  qu't  U  duise  de  f«VH 
camion. 

K.  LeaJuBement*  par  débat  qd!*!* 
pa*  été  eiécDiét  dan*  le  délai  de  ût  ■•> 
•oni  réputés  non  avenus. 

■B.  Les  ceosell*  de  prud'hommes  ptn- 
vent  être  dissous  par  un  décret  de  tta- 
pereur,  sur  la  proposition  du  mloisiTeotm- 
pétenL 

il.  L'autorité admhiistntlvepattta» 
Jour*,  lorsqu'elle  le  Juge  conven^de, •*■- 
nlr  le*  eoo*cll*  de  prud'hommes,  qui  édi- 
tent donner  leur  avl*  «ur  )e*  qacsll*« 
qui  leur  *anl  posées. 

18.  Aprt*  U  promulgation  de  la  pie- 
sente  lot ,  Il  sera  procédé  an  reno 
meni  Iniégnl  de*  goumU*  de  pmd'b 
exiitants. 

IB.  Sont  malnienoet 
de*  lois,  décrets  et  ordonnances  qri  M 


tru,  ebelj  d'aiellcr  et  le*  ouvriers,  égalt-  I  «ont  pat  coolntif*  k  ta  piétcnic  M. 


n,gti7cc-.yG00glc 


PEHSIOItS  CITILKS.    (9-13^'uin  1863.)    PENSIONS  CIVILES.     313 


i.  Laul*K«d«  reiniici déiiBnéei  au 
tableau  n*  l  Hront  nipprimirt  i  partir 
du  i"  janvier  »8M.  —  Uur  actif  isia  ic- 
qula  i  l'EtiL 

t.  Seroni  Inicrttei  an  grandllfrc  de  la 
délie  publique,  i  partir  de  la  même  ëpo- 


T-  L,.  ,eb 


counde  liquidation  II  la  ebai^e  dea  calue» 
■upprlmiei ,  pnur  icrvlcn  lermlnéi  a*ant 
le  1«  Janvier  1854  ;  —  S*  Le»  peuiloDi  et 
Indemnltti  coDcfdéci  pour  cauM  de  ré* 
forme,  en  vertu  de  rirâde  A  de  la  loi  du 
1  mal  lS33eldadterel  du  S  mallSlB; 
—  3°  Lrt  peniloni  et  lei  lecouri  aunurli 
qui  icront  concidé*  t  titre  de  rëverilbllltt 
aux  vcuvi^i  et  ani  orpbellni  de«  penalon- 
oalrei  InKrlts  en  vertu  detdeui  paragra- 
phci  qui  prfcèdenL 


£ll.- 


ISQOI 


II  issa. 

B.  Le»  fonction nalre»  et  emploréi  dl' 
Teilemenl  rétribua  par  l'Eial,  et  nomniéa 
A  panlr  du  ]«Jantler]8Sï,  oot  droit  k 
peoiion  confonutoient  aux  dlipoiltloni  de 
la  prétente  loi ,  et  lupporient  IndliUncte- 
Dieot,  lana  pouvoir  lei  répéter  dan*  aucun 
eu,  lei  rerenuea  cl-aprti:  —  1'  Une  rete- 
nue de  cinq  pour  cent  aur  le*  loinmei 
payée*  i  titre  de  traitement  fixe  ou  éven- 
tuel, de  préclpul.  de  lupplément  de  iral- 
tcmenl ,  de  remiac*  proportlonnellea,  de 
«alalrea,  oti  contUtuant,  k  tout  autre  litre, 
un  émolument  pcraoïmeti  —  X*  Une 
retenue  du  doiultme  dsi  méoea  rétrlliii- 
tloiM  Ion  de  ta  première  nomination  ou 
dana  le  cm  lie  rélnl^ratlon,  et  du  dou- 
zième de  toute  ■ugnenuliOD  ntltrleurei 

—  3*  Lei  relenuet  pour  canae  de  cougéi 
et  d'alxeneet,  ouparmetgredlicipllnalre. 

—  Sont  affrancUei  de  cei  reieouea  le* 
comnlaaloiu  alkiuéet  en  compte  courant 
par  le  Tréior  aux  recevear*  généraux  dea 
financea.  —  Ce*  eomp^blei,  le*reGeTean 
particulier)  et  lea  perceptenri  dea  cwitri- 
butloni  directe* ,  alnit  que  lei  agenti  ret- 
aortlauDl  au  ffllnlitèredei  flnancn,  qnl 
•ont  rétribué*  par  dei  ulalm  ou  remiiea 
«arlable*,  luppotlent  ce*  retenue*  *ur  lu 
irai*  quart*  iculement  de  leora  émoln- 
mcnta  de  toute  nature,  le  dernier  quart 
«tant  conaldéré  comme  Indenni té  de  loyer 
et  rie  frai*  de  bureau. 

4.LeifancUocuuirciileren*e(gnenicnt, 
rétribué*,  en  tonton  eo  partie,  mr  le*  fond* 
d^parteneniaui  et  commnnanx,  on  anr  le 
pria  dea  penriODi  parée*  par  lei  «Itvea 
dea  ivcéti  natlotiaui ,  ont  droit  k  penalon 
cnnfomiément  aux  dlapMlttona  de  la  pré- 
■ciAa  loi ,  et  «ipponàii ,  tnr  leur  uîtte- 


ment  et  leur*  différente*  rétrIbutloDi,  la 
retenue  déterminée  par  l'article  3.  —  La 
même  diapoalllon  eal  applicable  aux  fonc- 
tionnaire* et  employé*  attaché*  i  l'admi- 
nlitrallon  de  la  dMatlon  de  U  couronne  et 
rétribuéa  lur  le*  fond*  de  la  tine  dvUe.  — 
11  en  cit  de  mCme  dea  Touctlonnalre*  it 
employé*  qui,  lan*  ceaier  d'appartenir  an 
cadre  pemMoent  d'une  admiulttratlon  pu- 
blique, et  en  eouervast  leur*  droit*  i 
l'avanccaent  biérarcbiqncioatTétrlbaé*, 
eu  tant  on  en  partie,  wr  le*  fond*  dépar- 
lemenuux  on  ««mnnanx,  *ar  lea  fond* 
de*compaBnle>ccHM««>lonnalret,  eiménie 
aur  le*  reml*c*  et  aalalrei  payés  par  les 
particulier*. 

A.  Le  dndl  i  U  pendon  de  retraite  e*l 
acquia  par  andennelé  il  *oliante  ani  d'igc 
et  aprt*  trente  an*  accompli*  de  lervlcea. 
— 11  *ufflt  de  cinquante-cloq  an*  d'ige  et 
de  vlni^-dnq  an*  de  *ervlce  pour  le*  foiM- 
tlonnaire*  qui  ont  pa**é  quinxe  an*  dan* 
la  partie  active.  —  La  partie  active  com- 
prend lea  emploi*  et  grade*  Indiqua*  au 
tableau  aixiiext  t  la  pré*enie  loi ,  *ou*  le 
n'  3.  —  Aucun  autre  emploi  ne  peut  être 
comprl)  an  *erTlce  actif,  ni  aaalmiié  1  un 
emploi  de  ce  aerflce,  qu'en  vertu  d'une  loi, 
"  Eal  dhpcnitdela  condition  d'ige  éta- 
blie aux  deux  premier)  paragraphe*  du 
préaenl  arileie,  le  titulaire  qui  eii  reconnu 
par  le  mlniatre  hor*  d'état  de  continuer 
le*  fonction*. 

•.  La  pca>ione*I  bâtée aurla moyenne 
dea  traitement)  et  éyolumeou  de  toute 
natiu^aouml*!  retenue*,  dont  l'ayant  droit 
a  Joui  pendant  le*  *lx  dernière*  anoAta 
d'exercice.  —  Néanmolui,  dao*  lea  ca* 
prévna  par  l'art,  à,  la  moyenne  ue  pourra 
excéder  celle  de*  traitement*  et  émoIu> 
ment*  dont  le  (oiiellonnalTe  aurait  Joui 
a'il  eût  été  rétribué  directement  par  l'Etat. 

T.  La  penalon  rat  réglée,  pour  chaque 
année  de  lertlce*  civil*,  k  un  aolxantltme 
du  traiiemeat  mojen.  —  HéannoliM,  pour 
tingi-dnq  an*  de  aervke*  entièrement  ren- 
du* dan*  la  partie  acUva,  elle  eat  de  la 
moitié  du  trakefflent  Boycn,  avec  acctol*- 
tement,  pour  chaque  année  de  aervke*  en 
*M,  d'un  cinquantième  du  traitement.  — 
En  aucun  eaa ,  elle  ne  peut  excéder  ni  le* 
Iniê  quart*  du  tr^tesMnt  moyen,  ni  lea 
maximum  déterminé*  au  tal)leau  annexé  k 
la  prtiente  loi  lout  le  n*  3. 

9.  Le*  *ervlce*  dau*  le*  armée*  de  terre 
et  de  mer  concourent  avec  le*  aervlcet 
civil*  pour  établir  le  droit  k  pen)ion  et 
aeront  compté*  pour  leur  durée  elTectlTe, 
pourvu  touteroi*  que  la  durée  de*  acrvlcei 
civil)  aoit  au  moliu  de  douie  an*  dao*  la 
partie  aédenlaire,  ou  de  dix  ana  dan*  U 
partie  active.  —  SI  le*  aervlce*  mlUtalrea 
de  terre  Ou  de  mer  ont  été  déjk  rémnoéréa 
par  une  pmdon,  11*  n'entrent  pal  dan*  le 
calcul  de  la  liquidation.  S'il*  n'ont  pa*  été 
rémunéré*  par  une  penaioo,  la  liquidation   . 
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tu  opértc  iTiprè»  le  miDimum  ittrlbnè 
au  i;radc  par  le*  Urifi  iMmé*  aux  loi* 
dMll  n  ISittU  IS3I. 

9.  Le>  Mrvleei  dcxinplciyiideipré- 
feclurc*  et  dct  toat-prtfectiiTei  ritrlbnéi 
»ar  let  Tond*  d'^tonameDl  mmiI  rtiial), 
poDT  rÂablltsefaeat  do  dratt  t  pctuton  et 
pour  la  liqiddathHi.  aux  «enltc*  rtmund- 
réi  MiiforBément  rni  dUpoMlow  de  U 
prjsnite  toi,  pouria  qae  )a  durée  de  ce* 
(lernlera  «eivices  lolt  an  boIiu  de  doinc 
an*  àiat  la  ptrile  lédeatatre  et  de  dix  an* 
dan*  la  panie  active. 

■•.  Le*  icrTlcef  drll*  rendu  bon 
d'Europe  par  le*  fonctionnai  rei  et  em- 
pluyiiPDToyëid'Europe  par  le  Gonvcnie- 
ment  fnntal*  Mtotcoaipté*  pour  moitié  en 
tut  de  leur  durée  eirceltre,  (an*,  toutdoit, 
que  celle  bonikathM  pniae  réduire  de 
plu*  d'un  cinqiUtMe  te  tempa  de  lerviee 
cOïcIlf  exie^  pour  cootllluer  k  droti  k 
penfion.  —  Le  *ap{d<fmeni  sctordé  i  litre 


le  ralcBl  da  tratlcmcDt  noren.  —  Apre* 

Îiinze  naéei  de  lerficet  rendui  hor* 
Europe,  1*  pentb>n  peut  être  liquidée  i 
dnquanle^Dq  an*  d'ige.  —  A  réf^rd  de* 
agesti  mérieure  du  ééparteneat  des 
afalret  étnegirc»  et  det  tMcUonoiire* 
de  reraetgiteaicm ,  le  tcnp*  d'inacUiité 
dnnnl  lequel  lU  ont  été  atujettto  a  ii 
Ktettue  ett  cotipté  coase  lerrke  elTeclir; 
le  peut  (Ire  tdnli  dan  la  liquida- 


tion pi 


I.  Peaient  eteepUon 


■tr  peiMloa ,  quel*  que  i^enl  leur  Ige  et 
la  durée  de  leur  acdiHé  :  —  1*  Let  foDC' 
thmnalKt  et  entité*  qal  auront  été  Dit 
boa  d'état  de  coottauer  leur  *i'itIm,  toit 
par  tnlte  tTua  acte  de  déMoement  dvi* 
«n  laiértt  pntrilc,  «m  co  eip««Mit  lean 
Jonr*  pour  samer  b  vie  d'an  de  lenr* 
«mdtaTent,  aoU  par  mite  de  Inlle  ou 
combat  tontenu  daiM  l'exerdee  de  lear* 
fsnetloiM;  —  3*  Ccm  qn'un  acddent 
graTe,  réMiHaal  nMalrement  da  Peter- 
dce  de  leur*  foaettont ,  net  dam  Dm- 
t  d«  le*  eoMhitwr.  —  PcoTcni 


p«Mlblt 
diyquc 


ud'lgeeKlDgl 
a  partie  •Mcnlalre.  on  qsanDia- 
Clnq  an*  dtge  et  qMliue  ant  de  ao^ce 
dant  la  partie  acil*e ,  ctni  ne  det  InÔr- 
mltét  grave* ,  rémltant  de  1  exercice  de 
leurt  ronclhm*,  metirat  dan*  l'ImpoMlbl- 
IhédeleacoBtinBcr,  ou  doat  remploi  aun 
été  tapprlmé.  —  Peuvnt  autri  obleut 
peatlM  lea  maglMnia  tait  *  la  retraite  en 
«ertu  du  décrM  dn  f  mar*  IBM,  qui 
rempRuetit  la  condittoa  de  •errtcea  Indi- 
quée diM  le  paragraphe  qui  précède. 

m.  Dan*  le*  cat  pc^ut  par  le  para- 
graptael*  de  l'article  précédent,  U  pen- 
Moaeat  delamoItlédBdctirfer  trahoneBI, 
*am  pouToIr  excéder  le*  maximum  déter- 
nlnét  au  tableau  n>  J. — Dant  le  CMpttm 


par  le  paragraphe  3*,  la  penrion  e*l  Bqti- 
àée,  •ulvani  que  l'ayant  droit  appartirat  t 
la  partie  •édcnlaire  on  a  la  partie  Kliie, 
Il  raltofl  d'un  MliauUèae  ou  d'an  da- 
quanHème  du  dernier  traitement  pour  chi- 
que année  de  «ervice  ciill;  die  ne  ped 
être  Inférieure  au  ililème  dudil  liàlie- 
ment.—  Dani  le*  cai  prévu*  par  k>  dm 
deralen  paragraphe*  de  l'artkle  pr«cé* 
dent,  la  pemion  at  égalemenlUquIdéet 
raliun  d'nn  loiiantltme  ou  d'au  cinqoait' 
tlèniF  du  trallemenl  mojen  pour  ctuqae 
année  de  lenlct  dtlL 

iS.  Adroili  penilon  la  Teure  dn  (oac- 
llonnalre  qui  a  obienu  une  penaioo  de  re- 
traite eu  vertu  de  la  préiente  loi,  on  qri 
a  accompli  la  durée  de  trrrrce  eitoCe  par 
ranlcle  s ,  poonu  qne  le  mariage  ail  été 
coutraclé  ili  an*  anal  U  ceanika  de* 
fonctlom  du  marL  —  1^  pencha  de  h 
reuve  cil  du  lier*  de  celle  que  te  «arlanii 
obtenue  ou  â  laqudle  H  attrait  ea  dnil. 
Elle  ne  pent  être  inrérieure  k  ceoirnaa, 
aaiu,  toutefoli.  excéder  celle  qoc  le  mari 
tunltobtenoeonpo  obtenir.  —  Le*** 
h  peniioo  n'exlate  pa*  pour  la  Main  Am 
le  caa  de  téparation  de  corpt  pranimii 
MIT  la  demaade  du  mari. 

14.  Ont  droit  a  pcaaioa:  —  i-  la 
Tenre  du  foncllonBalre  on  emplofé  fal, 
dan*  reiercke  o«  k  racca*ioB  de  te*  (ose- 
tlona,  a  perdu  la  rie  dans  on  oariracttt 
dant  no  de*  «a*  tpédlK*  a«  parapapfec  t* 
de  l'article  11,  aolt  immédiatement,  ami  pr 
aulte  de  l'éiénemeat.  —  r  La  «cà*c  ém 
le  mari  anra  perdu  la  île  par  on  det  aA 
deni*  préint  au  paragraphe  9>  de  l'an!- 
c)e  11 ,  ou  par  anlle  de  cet  K^dm.  — 
Dan*  le  premier  <at,  la  peoaton  cm  tu 
deux  lier*  de  celle  que  le  mtrt  «ni 
«Atemm  on  p«  obtenir  par  appHetilDa  de 


beV— 0> 


le  tecond  eu,  la  pendon  eat  <m  ils*  de 
celle  que  le  mail  aurait  oblcnae  an  r* 
obtenir  en  *tru  dndlt  ailidc  (deniiim* 
paragraphe).  —  Dan*  lea  caa  apCdH*  m 
préienl  artkle.  Il  aulOt  qne  le  mariaB  tf 
été  tuntradé  antérienrtmeal  fc  n 


*)ce  exigén  pour  M 


Kklin 


al  dan*  b  panic  acM 


ironie  OcUicmoil  en  «M  dn  ac 
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I  pr^MDle  loi,  OD  >Tiiit  perdu  la  tIs  dini 
n  (1rs  ris  pré*i»  p«r  k*  p«r*gnpbt* 
•  el  S'  de  rirUclc  la.  eu  droit  i  un 
rconri  aunocl  ]onq*t  la  mère  CM  Mt 
ét£.léE.  ou  lnll*blle  t  rtoKlllIr  la  pcoilaa. 
iKKrhaedcmdTolUi — CeMMOncu, 
uel  que  soll  le  nombre  ém  cobnli,  tpl 
b  peniion  QM  la  mère  tanii  obicMie 
D  pu  olilenlr  csnformCmcM  «bi  art.  IS, 
I  ri  19,  n  CM  partage  emtre  eni  par 
^I«s  porllnni,  et  jajt  )iiM|tfï  M  que  le 
ItM  )eiiiK  àt*  enlanU  *ki  atteint  1'^  de 
ingi  et  un  au  accompli*,  la  psrtdcceai 


ini  retour  ana  nrinenn.  —  SÎI  eilMe  om 
tu<e  tt  nn  ou  ptartetm  «rptelfa*  mlnenra 
rovenantiTue  tpariago  antérieur  du  fsno- 
onoaire.  Il  «m  prélntMir  U  poMlon  de 
r  veuve,  et,  nnlréimibUlié  en  n  bvc«T, 
a  quart  au  proAi  de  l'orphelin  dn  pn- 
lier  lit  s'il  n'en  nlsie  ^n'uD  en  tgt  de 
ilnorlLf.  et  te  moloé  tMl  en  eilale  pla* 


«T.  Lta  p 


iLJ¥la  B  ntaots  as  1*  JiNTun  llït. 

IS.  Lei  fbncllODDiIrcs  et  employé*  en 
inxlce  au  1**  Janvier  IBM  lont  louaili 
m  rtienoc»  dttemiDée*  pv  l'article  3, 
t  Mut  reiralléi  d'apit*  lea  rtslcaci- 
prt»  1  —  Cens  qui  étalent  trlbulalrei  de 
>iues  de  ittnlte  MpprtaMct  et  ctax  <pA 
blmatenl  pi'niloo  bê*  fonda  gtnéraji 
MIL  liquidé*  dan*  le*  profwrtions  et  ati 
tnditiooi  réBl^  parla  préaentclol  pour 
^an  seajrioe*  potttrIeuT*  au  1-  Jamter 
SM;  et  poar  lei  «enlcei  aotériean, 
>ii  formé  meot,  wll  aux  r^i^ements  spé- 
«un,  loU  au  M  et  décrtL  de*  »  août 
)W  et  11  tqrtcidire  18»»*,  vA  rtgl»- 


'  Ce>  rcnnl*  M  rfltmit,  quat  inii 
"n  eiTlIa,  i  l'art. G,  tit.  II  du  itrr 

23  mOi  ITM, et  an  ut.  3,  a,  4M  bd 
-u  du  IB  Mpwobn  tnc. 

'  tuuE  ïa  U  polilBii  qa'g 

•it  tnnia  MiaéM  «HkUtm.  mm  r«(1<  nr  ]• 
*utnkcat  qa'M  anit  dau  1*  dantar  copiai, 
>unu  qu'on  ['ait  occupé  pendant  tnli  unies 
iiitro,  —  Lm  ubjo  da  Hn-fice  qu'un  antift 
'B'pIleadHnkimplalietTthhiind*  l'EnniM, 
'^^ut  compfdH  peur  daux  iiaHéc*,  lanqna  lia 


fl*ti<  ifadniwidcadipmd«a,  «A  Âlta  *•- 
'Btpun««puitdrkdedslaa<tdi  ■iiiiidiim 
■wiwmd»,dt»l»MM—td«Miikr,ho 

'"'"—    lima  limai  !■  ia|i||ntTi 


talent  respectivement  lenr  illoatlon ,  (int 
qvelci  mailmun  dttemlnés  par  la  pr6> 
mtc  loi  piitsseni  être  dépaasf*.  —  Toute- 
fois, k*  penslooa  dei  roacllonnalres  et 
employés  qui,  m  I*  Janvier  mit,  auront 
arcompll  la  durée  de  serrlce  exigée  par 
k*  règkmentt  spéciaui ,  loi  et  décret  pré- 
cités ,  sont  liquidées  cooformémeut  ï  ce* 


trais  nommés  ■vwi(lel''Jaavlcr  IBïa,  et 
mis  à  U  retraite  en  verln  du  décrtt  du 
{••  mars  IBÏl ,  inroot  droit  i  pcDsIoQ 
après  qalnsc  an*  de  service.  —  Les  foac- 
ti«MMlrcs  et  employés  qui,  antérieure' 
noit,  ne  subissaient  pas  de  retenue*  et 
n'entent  pa«  placés  tous  le  régime  <lcs  loi 
et  décret  de*  »  Mût  17M  et  1>  septe»- 
bre  IBM,  «eot  admit  i  ùin  n\o6  la  ti»> 
lalHé  de  Itar*  service*  adi^Mlble*  pour 
... —  ■ —  j^[(  j  pension-,  lontdolt. 


Mtroni  tobl  k  ralenae ,  «1  n'cM  réglée  qu't 
ralaoB  d'un  cent  riusiième  dn  uaitemeat 
■ojeii  par  chaque  tanée  de  aervlcesclvlkt 
malt  le  imoudi  de  la  peotkMi  ainsi  AU 
CM  alof*  ammiiilfi  tfun  trentième  p*ur 
de*  Mmée*  Uqnidéet  :  cette  bas* 
OBclle  ettse  lonquc  le  titulaire  *• 
trouve  daa*  le*  CMKlttiomfoukie*  par  Far- 


I IV.  - 


COUFTABILrrf. 


IV.  Ancuae  pension  n'est  llttuldèe 
qu'autant  qu*  le  fonctionnaire  aura  été 
préabbkiKtil  admit  fe  lalre  ntolr  tt 
drolu  k  la  retraite  par  le  mInUtre  au  dé- 
partement duqnd  11  retsortlL 

••.  Il  ne  peut  être  cooeédé  anonell»- 
mtnl  dependan,  en  vertu  de  la  présente 
loi ,  que  daos  la  limite  des  exUoctlDiM  réa- 
lisées Mir  Ici  peulona  liucritet.  Dans  1; 
cas,  toutefois,  où  cette  limite  devrait  être 


i  la  rclenDc  «I  appelés  ï  la  pension  par 
l'KtlcIe  3,  l'augacntalion  de  crédit  néces- 
saire sera  Tobjet  d'une  loi  tpédale. 


3.  LspcnlBDnspsBivBMnlIqaldlas'llaï 
•  tnsu  tm*  d*  ivvin  ittitU  at  Hitiaaw  uu 
d'l(*,  taMtasqnauas  asti  poar  caoïs  d'l>- 
Bmllds.  nie  atia  llqoldés  an  sliMma  da  ual- 
tBBut  dont  1<  pdtltlniMln  lan  Joid  peadast 
!«•  oDstn  dstiitèm  aastai  da  soa  aanlH. 

t.  CluqiMtBa<*dB*Brvlnt}aq 


t.  L>  peailoa  M  pouna  tir*  liquidé*  ao- 
dassDi,  loll  d*  d«te  cents  fniea  pour  1b 

Inaai,  saHd**  dm  Haia  da*  tialHoai*  qaf 
■BKiat  ui-d**SH  rto  dU-linil  eau  fiavs ,  i^ 
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fll.  11  tera  rendu  caniplEanDaclknienI, 
lors  de  la  prfMuUllon  de  li  toi  du  budget, 
de*  pCDilotu  de  rein  Ile  conctdfc*  et  1d- 
■crllea  en  rertu  de  II  préfente  loi ,  en  dis- 
tinguant le*  chargei  antérieure*  cl  cdka 
poitérleurei  au  fJanTier  iSSi. 

M.  Tome  demande  de  pciutoo  eit 
adresiée  au  mlnlitre  du  départemeol  au- 
quel appartient  le  Ibncllonaalre.  Cette  de- 
mande doit ,  i  peine  de  déchéance ,-  être 
préHDiée  avec  lei  plicei  i,  Tappul  dam  le 
délai  de  cinq  ani  il  partir  de  la  pramulB*- 
tion  de  la  prétenle  loi ,  pour  le*  droit*  ou- 
\eni  anlérleureoient,  et,  [tour  le*  drolu 
quU'outTlrontpottérleuremcnt.  1  partir, 
larolr  ;  pour  le  titulaire,  du  Jour  oli  11 
aura  éiji  admit  ï  faire  valoir  *«•  drolti  k  la 
retraite ,  ou  du  Jour  de  la  ceiutlon  de  *ei 
fonction* ,  a'Il  a  Été  3uIori*i  ti  le*  continuer 
■prèa  cette  admlwlon  ,  «t.  pour  la  veuve, 
dujour  du  eécit  du  fonctionnaire.  -~-  Le* 
(lemandu  de  lecouri  annuel*  pour  le*  or- 
phelin* doivent  être  préieotéea  dant  le 
mtait  délai  â  partir  de  ta  promulgation 
de  la  présenle  loi ,  ou  du  Jour  du  décia 
de  leur  père  ou  de  celui  de  leur  mire. 

SS.  Lu  pentkin*  aont  liquidée*  d'aprt* 
la  durée  driienicet,  en  négligeant  *ur  le 
rétutiai  filial  du  décompte  le*  ^ctlona  de 
mots  et  de  franc  ^  LÛ  lervlce*  civllt  De 
»ont  compté*  que  de  la  date  du  premier 
traltemeot  d'activité  et  ï  partir  de  l'ige 
de  ringl  aoi  accompli*.  Le  temp*  de  tur^ 
num^rarlat  a'eil  compté  dan*  aucan  ca*. 

M.  La  liquidation  e«t  faite  par  le  ml- 
nl*Ire  com|iétent,  qui  la  •oumet  1  l'eta- 
mea  du  coniell  d'Etat  itec  l'avl*  du  mlnli- 
trede*  Doancel.  —  Le  décret  deconceulou 
e*t  rendu  lur  la  propoaltlon  du  mlnlilrc 
compétent.  Il  eil  coiitre.*lgné  par  lui  cl 
par  le  minlitre  du  flnancci.  —  Il  ut  In- 
féré au  Bulletin  de*  loi*. 

SB.  La  Joulnance  de  la  pemion  com- 
mrnce  du  Jour  de  la  ceuatlon  du  traite- 
ment ,  ou  du  lendemain  du  décta  du  fonc- 
tionnaire; reHe  du  aecourt  aNnuel,  du 
lendemain  du  décèa  du  fonctionnaire  ou 
du  dëci*  de  la  veuve.  —  Une  peul,  en 
■ucun  eai ,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plu* 
de  iruli  annéei  d'arréragn  antérleuri  i  la 
date  de  l'Iniertlon  au  Bulletin  Uealoli  du 
décret  de  coneeulon. 

■S.  Le*  penilona  aont  Ince**]b1e(.  Au- 
cune taille  ou  retenue  ne  peul  être  opérée 
du  ilvant  du  pénal onoai re ,  que  Julqu't 
concurrence  d'un  cinquième  pour  débet 
eaven  l'Etat ,  oo  pour  du  créance*  privi- 
légiée*, aux  termu  de  l'article  3101  du 
Code  Napoléon ,  et  d'un  tien  dan*  le*  clr- 
coo*lancet  prévue»  par  le*  artldu  203,31», 
3C0,  307  elSIA  du  même  Code. 

HT.  Tout  fauctlonualre  ou  employé 
démiidoniialre,  dutitué,  révoqué  d'em- 
ploi ,  perd  tel  droit*  i  la  peii*lon.  S'il  eit 
reinlii  eaactitité,  ton  premier  aenlce  lui 
CM  compté.  —  Celui  qnl  eti  couttllué  CD 


déflctt  pour  âéummemeot  d«  drntnt  n 
de  matière*,  ob  coitTiJiica  de  aaliMB- 
liDni ,  perd  *e*  droit*  1  la  pcMlin.  km 
nèmn  qu'elle  «nnlt  «té  liquidée  «i  la- 
■crite.  —  La  BCnc  dUpadiioii  cm  appfi- 
cable  BU  DBDCiloDDaire  eonvaliMa  de  ^Itn 
demi*  de  ton  aaplol  1  prli  d'ai|al.  tll 
celui  qui  aura  été  comlaoïBé  i  ut  pdM 
alDictlTe  ou  InfaauDle.  Dan*  ca  iènàa 
ca* ,  s'il  T  a  réhabllItaOcM .  lu  droiuih 
penilon  aeront  rétablit. 

•S.  Loraqu'un  penaiomulre  ed  rwii 
en  activité  dùia  le  mêmetenke,  le  paie- 
ment de  ta  pentlon  etlnitpeudn.— Lon- 
qu'il  ut  remii  en  acUvllé  daiM  aa  >ervkt 
différent.  Il  ne  peut  cumuler  «a  peuiot 
et  ion  traitement  quejuaqu'ï  ceocmreKt 
de  quiaie  cent*  franc*.  —  Apre*  U  cnn- 
tlon  de  *u  fonctlotia ,  Il  peot  icntier  ti 
JoultaaDce  de  mhi  incléwic  peaattn.gt 

tion  ba*ée  *tir  U  gttktnlllé  de  ttttervka 
as.   Le  droit  k  l'obtoitkiD  m  t  b 

foultcance  d'une  petwton  cm  inip«dB  pv 
u  clrconttanca  qut  (ont  perdre  taqulF 
de  Françali,  durant  U  prlvaUo  deMR 
qualité.  —  La  llquldiLon  on  le  réubt» 
ment  de  la  penilon  ne  peut  donBcr  Eu  t 
aucun  rappel  pour  le*  arrérage*  aniériiBK 


>•.  Lu  pen^oDt  et  tcconn  aancb 
(ont  payé*  par  irlmetlre;  lit  tori  njbiB 
llvru  du  tréaor  aprèi  tml*  aiM  de  M^^é- 
clamation,  tau*  que  leur  iftihiiwii* 
donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arréra^a- 
térieur*  i  la  réclamation.  —  La  stee*- 
(diéancf  ctt  applicable  aai  hétilltii  m 
ayant*  cauie  de*  penilonnalre*  qui  s'a*- 
Tont  pas  produit  la  JuttlBcatioo  de  lf«i 

date  du  décèi  de  tenr  auteur. 

SI.  Le  cumul  dedeDxpeniiaaietin- 
torlté  dan*  la  Umlte  de  aïs  iiilli  h  — l 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pat  dMbk  «■?'*■ 
dans  lu  atuiéu  de  aervlcc  prtwjwéu  ftc 
U  liquidation.  —  La  dltpoattlon  qai  pré- 
cède n'ui  pat  applicable  aux  uiaiî*" 
que  de*  loi*  *pécialet  ont  afi  ■■■  lli*  ic 
probibltiou*  du  eunuL 

TIISE  VI.  —  PliWJMTW»   IliiHII 

SV.  Lu  dk*poiiiiona  de  la  M  A  :: 
aoOt  17S)0  et  du  décret  du  IS  tcfiba» 
1BD0  contlnueroat  li  être  appllqBécs  :  ' 
Aux  mlnlalru  teerélairt*  d'Etal,  — ic^ 
tous-tecrétalre*  d'Etat, —  ■«xm^itM 
du  couiell  d'Etat, —  ani  pttlHM  a  ita^ 
prélela.  (¥.  aru  IB,  mtc] 

M.  Lonqu'un  (oBctloomlrcMTB  ^w 
d'un  tervice  tnjet  i  rcteaue  daat  ^  «^ 
vice  qui  eu  «t  affraDctal ,  oa  réctpr^^ 
ment ,  la  pentlon  e*l  Uquldée  iTapré*  U  *' 
qui  régit  ion  dender  «errlce,  k  mma- 
qu'il  n'ait  accompli  dant  le  prc^er  aoi^ 


n,gti7cdT:G00glc 


C*  COndUtoD*  tflse  M  de  durée  de  bat- 
toD)  exigée*.  —  Oani  ce  dernier  ou.  Je 
ooctloonilre  i  le  droit  de  cbolilr  le  mode 
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Mnic*  du  priion*.  —  Dm  cmpisn*  dsa  hi 

'•- -,  «eotei  **!*-'- '-- 

ipls;^  du  I 


_  J.  LEidlq>o«IIlonid»artlde*lD,33, 
!3,  la,  as,  34,  37,  3S,  39,  30  et  31  de  la 
iréieme  loi  Mnt  ippllcablei  bu  fonctlon- 
ulre  dont  la  peutOD  ctl  liquidée  eauTor- 
itmenl  t  la  loi  du  31  aoûl  1700  et  au  dé- 
xet  du  13  teptembra  isoe.  (V.  arL  18, 

S>.  l'a  riglemcul  d'admlDlttratlDD  pD' 
)llquc  déteroilaera  :  —  l' La  portion  det 
'tlrlbuiloni  dlierie*  qnl  peut  ïtre  aKran- 
ibie  de  la  retenue  meutloaufe  au  paragra- 
ilie  1'  de  l'article  S  ;  —  3°  La  Butlon  dci 
«tenuïi  [iieDUonnéeiauparagraphe3*du 
Démcartkle  eMtetprëlivemenliautDrliéi 
«r  le*  ameDdet  et  couQicaliani  eu  matltrc 
le  douane»,  deconirlbutloMludlrectet  tl 
le  poMei;  —  !■  Le» formel  1  tuirre  pour 
léclarer  riocipacllé  du  Foocllonnalre  dan* 
e  caa  préTU  par  le  dernier  paragraphe 
le  l'article  S;  —  4*  L«  Tormei  et  lea  dé- 
ai*  dan  ieaqueli  «crout  juitifléei  lei  cau- 
«*,  la  nature  «(  letHiiiet  dei  bleuurei  ou 
oflrmitéi  poDTaat  donner  droit  ï  penilon  ; 
—  !>°  Le  mode  de  couaiatadon  de*  clrcou- 
itancM  de  nature  il  ouvrir  dei  droit*  aux 
'euve*dani  Icica*  prévu*  par  le*  paragra- 
]heal*  et  r>  de  l'article  U;—  6°  Le*for- 
ne*  *ulvant  laquelle»  le  fonction nalire 
kurra  être  priTtf  de  la  peusloii  dan*  le» 
aipréiu*parrarUde37;  — et,  1°,  celle» 
lulvant  letqnelle*  aura  lieu,  entre  le*  dl- 
r««  départeneul»  nlnbtériel*,  la  répar- 
liiioD  du  crédit  alloué  chaque  année  pour 
e  aenice  de»  peotion*.  —  Ce  rtglemeiK 
léterminen,  en  outre,  le»  autre*  me»ure> 
)ropt«ata*Nrett'eiéeutlDDdelapréiente 
«1- 

M.  Sont  abrogé»:  la  loi  du  1S  gennl- 
lal  an  II,  l'arrêté  du  1S  floréal  anxi,  le 
iremler  paragraphe  de  l'article  37  de  la 
ol  du  lï  man  1817 ,  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  13  de  la  loi  du  15  mal 
1818 ,  et  rarilcle  31  de  la  toi  du  lO  mal 
IBdO,  Bln*l  que  le»  dltpoalilop*  de*  loi», 
lécrel»,  ordonnance*  ou  rtgleoient*  qui 
«raient  contraire*  i  la  pré*cnteloL 

fi*l.  Caùatt  dâ  Tttfaitu  itippriimùt  àpartir 
tu  l-  imvitr  IBM  (ut.  1",  C  S  jiria  IB63). 

MiiùUni-Bua.  Ctimt  do  (nployti  ds  Ik 
^Ki..n  d-hognar. 

Jxitia.  —  De  la  ni»(li(nlnn ,  de*  bumnx 
In  mlnlittre  tt  du  coueO  d'Elit. 

affairai  étrangèra.  _  Du  miiiltért. 

/ju'rvcJiflt  jmàtiqMt  tt  evUa,  —  Dta  Iddc- 
ionnuinKl  profiuiMm  da  I'UdItuiIU  et  du 
snploj^  dei  bnnanda  mlnlitén.— Dai  (Obc- 

«gneginioiiBiiix.— DaiDplajfadMtiamiii 


litiéralt.  —  Dtm  emplnjÂ  de  cm  nUaliléni 
—  Du  p»(B«Man  it  tmgihijit  du  CoBHfri' 
Min  DBtloDal  d*  muiqa*. — Du  tnpbjé*  du 


liûii*. . 


BtcDduu  ml 

'  Da  ratntle  du  àulu  militaire».  - 


ilqna. 

/•  rsm- 

•  peiuloiu  da  r^ 
le»faBeUaima]Teaetexnpii>Téiduiiilzkl^ 
UiH  d'Etat  M  da  U  oalieB  oa  t'Empaniu  <t 
du  finucu.  (Orrf.  la  l'uB.  leSG  et  jD.  Huv. 
et  31  lUc.  laU.I  —  Du  mtfa  et  aichliei  de  1» 

meut  et  du  dépÂli  «t  caatl(BiUou.  —  Du 
«Dnian  dca  pataa.  —  D«  tmployéi  da  I'bb- 


N'  a.  TMa»  lia  mplni  dt 
art.  G,  X.  synii  19a). 

Onaïut.  — CaplUinea  da  brigade.  — Lie 
anasti  d'embuctUm.  —  LiaafaïaMiU  de  1 
au».—  Llaiitanutida3<claaï.— Ltinl 
lasti  da  3*  clun.  —  Brlgadlen  à  cheTal  t\ 


aeli/ 


-SSffi 


îpled!  —  I 


pied. — Ceminia  adjoint!  à  eheni 
ammla  adJolDli  1  pied.  —  Commii 


iiCBIaltlililaauroniH,  —  Girde* 
■dlolnu.  —  Gudu  i  ehm\.  —  Bd- 
-Girdta  i  pied.  —  Oudai  foiuUan 

—  Cinirrlen  el  poiloltata  «nrrien. 


^n  1BS3}. 


B  dtt  ptnrwnj  (ait.  T, 
fi  diplonatiquu  tt 


nlaittÊ.  —  kmbtÛtAta  ,  , 
ina  p1<Blpotnti*lru  da  l"  eluaa,  10,000  (r. — 
Minlibu  pléDlpotcBtiBltu  da  3<  elasK,  et 
dlrectear  du  IHTanii  polltlqan,  8,000  (i.— 
Ctiut*!  d'Ulairu  en  Utra,e,00a  Ir.— Premleia 
icectUlCH  d'ambauBda  oa    de   l^Uen  da 

qau,  «,000  [T.  —  Tsiii  antiu  Kcrétalrei  d'am- 
buude  an  da  Ittidon,  tflOO  b.  —  Couuli 
c^nénox,  8,000  fr.  —  Couuli  da  l"  cIbbu, 
—  CobibIi  de  3*  elaau,  4,000  b.  — 
dracman  al  aecrttalra  iBtciprtti  à 
.nopTa,  6,000  fr.  —  Sacand  dngmu  t 
t  preaUera  drag maoi  fu 
a,OO0(t — Ton*  anlna  ■ 
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droffiBuH,  ckuiMJlen  d'mteMd*  «  '«  »««*- 
Uon  ï,WO  (T  —  ChutnliMi  i—  c«HdWa 
Sniml.1,  FtiiÇ.11  de  .ttl»  «  f«HI»^r«- 
Umnit  lUf  letf*»oT,  «a  i»j*«  J  one  «IImosb 
■Rdoinuic^  »  i™r  r™,  S.O0O  b.  -  Ctane»- 
Uh-i  du  Rmiolit.  l,S"a  [[. 
2«  j«Km.  — MigUtTMi  d»  l'ota™)ii«i*be 


u  poamlr  dffiuHT  e/MO  fr. 


ir  Am  d»énaU  BinlMteo.  iiaiU  it 

pi^ti  da  tont™  dut " — 

prlidmnr  — ■■ — 


'  TV<ri(™ni(id»l(0OOtr,itw-di 
— De  1,001  à  a*)Olr,  !  »f3<la(™l« 


„.  „,.„,„. 1  wSX^ 

D.a,SoUI*,aW:l.«»f..-D«3,MI»SjO«t; 
in  dat™lt«B«itnimo.-D.8«>l*  9,000: 
*,000  tf .  -  Df  «,001 1 10^  ;  *,«»  ^ 
lO.Wl  »W,O0O:6,O00  (t.— 1-  ' ^ 


13.000: 


~  Ccnicrvïlïur  dtihrpolliiqaM  tt  rccereun 


CBÉDIT  FOSCIE».      '     ^ 
Wdl(l(HS>«(»1853.  (V.  D.  Mff»r.  et 


qa'H  mit  i 

V.  tl-desnit  D.  38  /Vnrffr  18S1,  daai 
lequel  K  irooie  bOattit  le  (eue  de  la  loi 
Domdle. 

».  La  porge  rendue  obllBiloire,  poor 
le»  »ocl(U«  de  crédit  fonder,  par  Virû- 
de  S  du  litcret  du  38  Ktrier  1853,  eat 
détonnai*  bcnltatlre. 

S.  SI  11WBeut)le  eit  erel^  d'InKrlp- 
tlon*  pour  liypotbiquci  conieulki  à  ral- 
«on  de  garantie  d'«icllon  ou  de  rente» 
«ligtru ,  b  »ociél*  de  crédit  foncier  peut 
néanmolDs  prêter,  pourvu  que  le  rnoolaul 
du  prêt,  réuni  aux  Mpluux  liucriu, 
D'excMe  pat  ta  moliié  de  la  vile:r  de 
rimmeuble ,  conformément  t  Fartielt  7  du 
décret  du  28  fètrier  185S. 

A.  L'hypothèque  couieaile  au  profit 
d'une  société  de  crédit  fonder,  par  le 
conlTit  condhloauel  de  prêt ,  prend  r^ng 
du  Jour  de  llnicripiioo ,  quoique  lei  Ta- 
.eura  ident  remliei  pottériruienent. 

A.  Le»  soelÉtéi  de  crédit  foucler  peu- 
vent user  contre  Temprunteur  dei  (trotta 
et  de*  ?olei  d'exécutron  qui  leur  tout  ai- 
trlbiièea  par  le  décret  du  SB  féTrler  tBSa 
et  la  prtMnte  loi,  même  pour  le  recou- 
irea  eiil  dea  toaimet  qu'ellea  rembonraent 
1  un  créancier  Inicrlt,  afin  d'être  tubro- 
girt  i  aon  hypotbtque. 

•.  Le  nombre  des  iotcrtlou  exlgéea  par 

l'article  33  du  décret  du  38  térrkr  18S3 

'    CM  réduit  A  trola.  —  L'intervalle  do  tenpi 


de  db  four*. 

9.  Lea  ApeatUDBidel'HileltUfc 
méitie  décret  août  appBcablet  à  Mn  «- 
quéreur,  aoll  aor  alKaati»  TtktBin. 
aoll  tv  aalik  tanobUltre. 

».  L'artide  u  «adécrddiliiMff 
UM  t*t  abrosé. 

niXEt  m  POUCE  ds  fuis. 

iof  du  lO-lSjitfii  ISS3  «Ni  tMrlKkH 
(tl  dt  poli<t  dt  Paru  i  amrr.  !■ 
taula  Itt  coaimuMi  i»  iifV'Mk   , 
laSeine,  le)f«Mti»nii*tbBmii^ 
réel /MT  f.lrrél«  ifu  II  aKWiAr  n  rin 

I .  Le  prWet  de  police  de  Piiii  onm 
dan*  tooiéaleaeonnnuoesdBéJpntan! 
de  la  Seine  le«  fonctkm  qrf  W  «•  *■ 
féréea  par  l'arrêté  dea  eosBii»  é»  Ha» 
(Idor  »a  Tni.;*r»B*.  ».  t».»«^ 

II.  Toutefois,  le»  malrtt  otanaw" 
du  département  de  ta  Sekie  «•^J* 
géa,  aouB  U  sunelllaDce do  prtnna 
Seine,  et  un»  préjudice  toatmtai". 
tant  génCralea  que  apédate,  qii*"* 
couféréet  par  le»  loi»,  de laalB  J*» 
cerne  la  pettte Toirie.la l«>«r<(n"** 
de  la  Toie  puMlqne,  ««!!««»>■ 
trellen  et  U  conaerïatloo  do  éWM»- 
raunaux,  dmctlérel,  pitHieowW.J*"'- 
raei  ei  Tolea  publique!  ne  d*ï«*0» 
de  la  grande  *olrle.VéehtraBt,l(M» 
Je«  arKnemenl*,  la  nUdilé atliaW^ 
detciMutnictlonapflTéea,l«B<"<^  I 
tlTcs  au»  Incendie*,  le»  "«>"*'rjî; 
la  fixation  de»  mercnrWn,'**™ 
et  la  réparation  de*  ^ol«»'"^^^*^ 
pompe*  et  égout»,  ki  »d]«ditali«"' 
chéa  et  baux. 

S.  tJn  décret  déterminer»  k 
le  traitement  dea  ec 


raJip*" 


r.po«rli 


de*  commune»  do  départe»™*-' ^ 
(PaHa eicepté).  —  U  P'OP'™?*'' 
quelle  chaque  eonmiinie  panBI*"»' 
(lépenie*  do  *er¥tee  »era  tih  pr*g 
du  département  de  la  S«fce  «•«* 
préfecture. 

COMPTOIRS  ET  SOCS^HfW*    j 
Loi  du  10-15>ii  »»"■ 

1.  Le*  cOMptK^n  «»*»<•■»•■"'!  j 
compte  pourront  On  éakl**"  ^,  I 
arec  le»  droiu  énoiaeéi  d»«  If  «*;  i 
et  10  du  décret  dn  M  mai»  ««"':.  | 
deuxiéve  de  l'arLlde  a  *''*™*J1', 
août  I8»8,  mal»  (*>»  »«>■  J^ê 
aucBM  garutle  de  b  P"**,"* 
départeneota  el  dea  amtna  ■ 


n,gti7cdT:G00glc 


COlfPTOIRS. 


(10-21  j 


s.  Dm  décrets  iapérlan,  N»dM  inr  b 
propoiiilqp  du  mlaWre  dt*  fiauicet,  le 
conseil  d'Elat  cnlsadu,  fUtneront  iDr  Té- 
lablisKment  cl  ]»  prorogatlOD  de«  tomp- 
toin  et  ioii»«Miptotn  d'CMcmpte,  et«ur 
ta  modllailon  de  lenn  MaUii>.  —  Le  nt- 
■liire  de*  Bdmo*,  «nM  de  propoter  fé- 
Ublltxmeflt  on  la  prorogitloii  d'as  conp^ 
loir  ou  Mxu-coDpMir  d'CKOmpte,  proidrâ 
l'avli  1*  de  b  cbasbre  de  eonmerce;  3°  da 
coiispli  iDiinlcIpal  de  U  *ille  diiu  bqncQe 
te  comptoir  ou  loac-comptoiT  deira  être 
«ta  b  11  ou  prorost. 

S.  Lca  Iota,  décret!  et  irrêtéa  relatlA 
au\  comptoir»  et  lout-comptoiri  d'ci- 
comple  contlaueronl  i  être  ippllquéi  aux 
ëtabllMenietiti  acluellemem  nlitanti,  Ju«- 
qii'i  l'expiration  du  leime  pour  lequel  lia 
ont  éiéprorogét. 


lissemctil  tnr  irBirh&ndlMi,    réciplisto  du 
9.  Pu  dfro^Uis'  au  dlapsltlana  do  Cadt 


L  mut  iillDci)^  hululne  ipiii  t 
1  nuInrUitlimde  Jurtcc,  à  fiire  p] 


™m"n 


"S 

ni   Ut»    qui  ■ 

uroat  pour  oejet  d< 
nl.j.ufn>Btdb»i». 

tlngt«.dm«. 

mxlraaa 

IM<re(  rfi.  9S  wCi  IBU  nlali/«i 

priU^ 

AllT. 

d«ctM  c 
«r,  p. 

■iiéU  dci  ai  ■(  2«  'mur 
It  «a  ptMirK  inr  il«  ma 
dau  k.  niM^l»  public 

■mta  d« 

deralir. 

bc  pour  trat      .    _  .  ..   

3.  A  d«aat  d*  puanint  1  l'éd^aK*,  ■• 
ctniDDaUn  panaur  du  rAsfpiaaé  pootra  «atr- 
tri  son  neaura  eostr*  l'aiBpnuitiur  et  1«  aa- 
do'.ïeiin  OB  aur  la  marcliuldiH  déposée.  Dana 
«  d.'rniir  eu.  U  préildmt  da  tribunal  de 

dlsF  smtncMna.  — Tomlctola,  Jaa  cauplain 

raotic  poorront  «lerear  Icaia  dtoita  coatar- 
DiénK^Dt  ■«  dllpealtlcini  d<  l'ait.  S  du  dicrct 

CCI  dlipoiitioni  ■'tppIlqBEiil   BSB-iaa1«n«it 
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COHHUNES  ET  DÉPARTE  H ENT3. 


..  (V.  * 

1.  PendiDI  l'iDterralle  de  b  feHioD  de 
18S3  i  celle  de  1S3S,  de*  décrelircndut  en 
b  forae  de*  règlemeuU  d'adnlaltiraUoa 
paJilique  pourront  aulurlter,  tur  leur  de- 
mande, luilépirtementi  aluBl  (iuele*coiD- 
munea  dont  lei  revenui  excédent  cent 
mille  fraoci,  A  eonTCrtlr  leur*  dette*  ac- 
tuelle! ,  et  ï  Ic!  éielndre  au  moyeu  d'en- 
prunl*  rembounablei  i  kmpie  échéaDce. 
—  Le  rembourtemeol  l'i-ITeclaera  par  dea 
■nnnllëa  dont  le  leme  ne  pourra  e\céder 
cinquante  anntri,  et  qui  comprendront 
rintérél  et  l'aaiortlueineDt  du  capluU 

S.  Le*  forme*  on  les  condition*  dei  em- 
prunt* nouTcavi ,  ainsi  que  le  mode  d« 
■urTctlbace  applicable  aai  opérations  re- 
lative* i  la  conversion  de*  dettes,  seront 
réglées  par  les  décrets  qui  autorberotlt 
cette  eonïerslon.  —  Il  sera  pourtu  par  les 
mêmes  décrets,  sur  la  proposition  des  dé- 
partements ou  des  communes,  sus  moyen* 
néceisalres  pour  asaurer  le  paiement  de* 
annuités  pendaDl  tonte  ta  durée  du  rem- 


S.  Le  nombre  de*  ceutimei  eiiraordt- 
ualrc*  ou  tes  taxes  additionnelles  d'octroi 
alTeciéi  au  rea>t)our*emenl  de*  emprunt* 
anclensseronliédullsproparllonnelIcmEOt 
i  la  (llmlautlOD  de  dépense  annuelle  r6- 
(ullant  de  la  conversion, 

A.  Les  paraerapbei  3fl  et  37  du  tableau 
A  anneii'au  décret  du  35  mars  1811  sont 
abrogés, 

A.  A  reipiralion  du  délai  Bxé  par  PaP- 
ticle  f  de  la  présente  loi,  on  état  de* 
deilei  converties, en  emprunt*  nouveaux 
sera  présenté  t  l'Empereur  et  communique 
iu  Corps  législallf.  —  Ccl  état  indiquera, 
par  communes  et  par  dépanemeub,  la  na- 
ture cLforlglne  des  dettes  converties,  leur 
quotité  I  le  mode  et  les  conditions  de  Tem- 
prunt  nouveau,  ainsi  que  les  réductions 
opérée*  sur  les  centime*  citraordlnalre* 
et*ur  le*  taxe*  iddli1ounelle*d'octroL 

MIHISTËItE  DE  LA  POLICE. 


I.  Le  miabtère  de  la  police  générale 
e*t  supprimé. 

II.  Le*  attiibullobs  du  mlolalre  de  b 
police  géuérale  sont  réunies  i  celles  dd 
minlslre  de  l'intérieur. 

T  Bicrrt  du  mfme  jour  qui  établil  au  mt- 
niitère  de  l'intMnirmMiiTtcliondeta 
tkreti  générale. 
I.U  «uéttbUauiaiiiiiitoedenatè- 
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rieur  noc  dlmtlon  de  b  *ATCti  stoérale. 
•.  Celle  dlnctloQ  comprend  la  poUce 
giatniv  el  tpéciale,  la  pre«*e,  l'imprioie- 
rie  et  U  librairie ,  la  correipoodince  gC- 
nérile  et  le*  arcblvei  de  II  poUce. 

yiNISltlIE  DU  COMMERCE. 


redePatrlcDlltire  et  du  Eom* 
scree  ttt  rétabli  axcc  lei  illrlbullon* 
on'll  avait  avant  aa  réunion  au  mlDlitère 
de  l'iDiérleor  ;  It  comprendra  en  outre , 
MHU  le  titre  de  mMutn  de  t'agrinliari, 
Attemmerc»  et  de*  trmtaix  piibltei,  le« 
attrlbullona  actuellea  du  ninlitère  dra  ira- 
Taux  pabllca.  —  Toutefoii,  lei  aoclétta  de 
prévofance  el  de  aecotir*  muluela  reateront 
—■-"■' — u  nlnjtttre  de  l'iattrieur. 


THEATRES. 

Mtret  du  t-iaj'utilel  1SS3  tvr  le»  emragei 
drawiûllqu^  dttflitéi  aux  Ihiâlrti  impi- 
rtaux luùventio/uti».  (V.  (up^.  alph.,  t° 
ntiax,an/>p.  ehroB.—L.  SBjuiL  IB50, 
i.  31>u».  1851,  D.  iOdicembrelaiS.) 

1.  L'anlnrliallon  préalable,  lana  la- 
quelle aucun  ouvrage  dramatique  ne  peut 
Cire  NprfienlC  aux  lermea  dea  lola  du  SO 
juillet  1  BSD  et  31  Juillet  IRSl,  ainti  que 
du  décret  du  30  décembre  IBil,  Hra  dé- 
tormali  délltrée  par  noire  mlnlaire  d'Étal 
pour  lea  ouvragea  deitiDéa  aux  thiltrei 
bnpérlaai  aubienilonnéa, 

S.  La  comml»lon  charg 
Ira  ouvragea  dramatiquea, 
loli  et  décret  eldeut»  mentionnai,  aéra 
déiannaliultle.parleinliilatre  d'État,  de 
Pexamen  dei  plècei  1  repréaenter  lur  lea 
tbMtrei  Impériaux  lubreailonnéi,  ei  lui 
■dresaera  directement  lea  rapporta  ri  ob- 
aervallonaaiiaquel*  ceteiameuaura  donné 
lieu. 


TRIBDHAIJX,  MOBILIER. 
Déeret  du  it-m  juillet  I SS3  quIpretcrU  Itt 
,      meturet  A  prtndre  pour  auvrer  ta  con- 

lemiion  du  mobilier  afecti  au  lervfce 

det  wxri  el  iribunaux. 

1.  Un  Inventaire  eoniiale  le  mobilier 
fourni ,  ~  V  Par  Tttat,  à  In  Cour  de  eaa- 
lallon  et  aux  cours  Impïrlglea;  !•  par  le* 
déparirmenia,  aux  coura  d'aialiira,  aux 
tribunaux  civlla  et  aux  irlbunaui  de  cooi- 
nerce  ;  et  3°  par  lu  communea  cheh-licux 
de  canton,  auxjuillcea  de  paix  et  tribu- 
naux de  ilmpte  police. 

S.  Le  concierge dechaqueétabllaaement 

tndiclalre  eil  coiialilné  gardien  rraponaa- 
)ledu  mobilier.  S1I  n'y  a  paa  de  cooderge. 


■abOlté  e 


et  bd 


dngrelBer.— 

blUer  «t  conaUtéc  t  La  aqlu  dé  rkvM- 

Ulre. 

S.  Lloventilrc  eat  dreaaépar  k  ydief 
qu),  autvant  taJuridictlMi,  j  pmcidcnaa 
liaurvelllanceetla  directioa  dw prdMi 
préaidenta  et  procitreuis  gtoéranx,  dca 
préaldenti  el  dea  procarcora  Impéfiasi, 
de*  préildentadei  tribanam  decoamaït 
cide*JaBé*depili. 

A.  Llnvcntalre  contient  la  dcKT^OM 
de  chMpie  ol^et,  de  manière  i  en  tailqaa 
b  nature,  V«M  Matériel,  et,  «Mari  ijoe 
poaitUe,  le  prix  d'achat  et  la  taleâr  ac- 
tuelle. —  Le  prtt  d'achat  dea  objcia  oeib 
eti  touJDun  menUcnoé. 

S.  L'inientalrtealbttea  double  apé- 
dilkin.  —  L'une  eat  laiaaée  entre  les  maiaa 
dugreffler;  l'autre  cnremiae,  aprétTéri- 
flcailOD  ou  récolemenl,  «n  préTel  da  «é- 
partemenl  ou  au  maire  do  cbef-tir*  de 
canton,  nilvant  quil  a'atft  du  BobUio' dea 
coura  et  tribunaux  ou  de  celui  de*  jeMk« 

^11  eat  procédé  k  b  TériOeatton.— £■ 
ce  quIcoocemclemDbtUerappanêaaMl 
l'Eut,  par  uu  on  pluaienra  dâé|D<>  di 
préTel,  en  préaence  du  procmrcn'  gtnàai 
ou  de  aon  délégoC  el  d'un  m  de  pluaiem 
naBlttrata  déilgnéa  k  cet  cSM  psir  le  m- 
mlerpré^denl;  —  En  ce  qui  easctneit 
mobilier  appartenant  an  départeaenl.  |>r 
un  délégué  du  préfet  et  nu  on  fkmian 
membre*  du  conaell  s^néral,  cn  préMca 
du  procureur  général  ou  du  procnmr  ■■' 
pérbl  et  d'un  nagbiTat  déXgné  par  kiw- 
mier  préaident  ou  le  préaident  «la  vu*- 
nal  i  —  En  ce  iju)  «wcertte  le  BobilB 
appartenant  aux  conmancs,  par  k  aiae 
ou  aon  délégué ,  en  ptéaence  du  )a^  it 
paix.  —  La  vérlBcatlon  eat  faite  am  le 
gardien  reaponaaUe  do  BMMHer,  eapé- 
lence  du  grelBer  rédacteur  de  n*»»- 
Ulre. 

7,  Dana  le*  coura  et  Irlbunanx  til  i 
exiite  actuellement  un  InvenUiirc  ciacta 

aprta  avoir  été  OMttBé  par  k  sfeS^tt 
vite  par  lea  m^latnla  d<#|tB(x  en  llri- 
de  S.  —  Dan*  ce  ca*,  le  récole«ait  liia- 
dra  lien  de  la  vérlBcatlon. 

8.  Un  récolenienl  eat  Tait  1  la  fc  * 
ebaque  année  et  k  chaque  metatka  li 
gardien  reaponaabte,  dana  lea  Torao «- 
terminée!  par  l'article  0. 

•.  u^ni  riiilervaile  d'un  rtcoleTTia 
lécoiemenl  luivanl,  le  gardka  re>p<c-f 
ble  eat  tenu  défaire  conairaier  pu- IfF^ 
fier,  Mir  l'e^iédllion  de  riovenianc  •- 

KQut  dan*  le  motilUer. 

!•.  A  chaque  récoleuent,  letrtan 
ment*  contlgnéi  atir  l'expédliioa  dqo- 
au  greffe  «ont  Indiqué*  (or  rawneip-    | 


n,gti7cdT:G00glc 


SEKTITUDES      C^0  OOÛt-^  Sept.   1833.)      ■ILITAIRE9. 


SERVITUDES  UlUTAlRES. 
Dierridu  iOatÙliIMpliwitreiiiiiiirle 
tla$trment  da  placet  lit  fwrrt  tt  4tl 
poilea  militaire* ,  et  tur  la  tervIlMdtt 
Impoi^i  à  la  propriitt  avlour  da  fOrtt- 
fitaliont.  {V.Svpp.  alph.,  i'Sïbïitddi» 
MiuTiiiES,  et  Siàp.  thrOH.,  L.  10 Julltet 
1S91.) 

TITRE  1".   CLUSEItEIlT   DES    KllTinCATlONS. 

1.  Lu  piacei  de  eucrrs  cl  le*  poiLet 
■llilalre*  MDt  clauéj,  pour  l'appllutlon 
de*  aenltudei  défentlvcs,  conrormémenl 
au  Ubteau  anncié  au  prfKiit  décrei.  — 
Ce  UUeau  c«l  dlilié  ta  iJeux  liritt,  dont 
la  prcDiltrc  corropond,  pour  celle  appll- 
catloD,  ï  la  première  et  i  la  deuxième 
clatK  tpiOùin  dam  la  loi  du  10  Juillet 

17Bt   (V.  SU/^.    alph.,    y  StBVITLDIS  hili- 

Ml»ES),  mail  uni  coDiprendre  aucun 
poite;  et  doDt  la  deutltme  corrcipond  i 
b  troliMiBe  daxie  et  comprend  tout  lea 

%.  Le  tableau  de  clauement  pour  lei 
Mrviludc*  défcniivcs  ne  peut  être  modlSé 
qu'en  vertu  d'un  décret. 

S.  Le  décret  qui  ordonne  la  conHrue- 
tloa  d'une  noutelle  place  de  guerre  ou 
d'une  nouTelle  enceinte  Tonlade  claue  en 
même  tcmpi  celle  place  ou  celte  enceinte, 
et  tpëcifie  la  ttrie  daiu  laquelle  elle  doit 
tire  rangée  pour  l'applkallon  dei  icrtllu- 
d»  déreniivei.  —  Lc«  ouiraRci  ajoutai  i 
une  enccinle  fortiUÉe,  lea  fort»,  batlerlei 
00  lutrea  ouiragc»  déCcniift  ajaiii  uo  ca- 
ncltre  permanent,  ne  peuvent  tire  duté* 
ou  donner  lieu  a  une  tilenilon  quelconque 
de  lerïlludei  qu'en  Tenu  d'un  décrei.  — 
Le*  lenlHidci  ioiil  applicalilei  du  Jour  de 
U  publication  du  discret  de  claoement.  — 
Ce  décret  de  cUiiemenl  eit  accompagné 
d'un  plan  Indiquant,  avec  te  tracé  de  b 
fortiDcatlon ,  le*  Ilmllei  des  terralni  qui 
doivent  élre  toumi*  aux  terviludet. 

4.  Lei  décret*  relalir*  ioll  i  de*  con- 
*tructlont  nouvelle*  de*  plaça  ou  po*tea 
de  guerre,  loll  II  la  lupprculon  ou  démo- 
lilloi)  rie  ceux  arlueileaftiit  eilitanta,  toit 
ï  des  ciiangemenl*  clan*  le  daMiment  oti 
itani  rétendue  deullte*  place*  ou  poitei, 


iuti  q 


1*  le  préient  rigtemcnt ,  Inaéréi 
au  Bulletin  d«  loli.  —  A  la  réception  du 
Bullellu  de*  loii,  le>  préfeli  lealonlimmé- 

diaiement  publier  dam  b 

(ére««éei. 


TITRE  II.    StUVITL-DBS  DÉTEKEIVES  AlITODA 
DE*  FOBTIFICITJONS. 

Sntion  1".  smUiid«$  rrlallta  imx  non- 

wlla  anuimcitom. 

i.  Le*  irnlludet  tiércnilvc*  autour  de* 

places  el  de«  potles  s'exercent  sur  Ici  pro- 

prli<iés  qui  (Ont  comprise*  dam  troll  lunes 

commençant  toute*  aux  forllUcallou*  et 

Sup. 


l'étendant  reapecllvement  aux  dlitanc* 
de  deux  cent  cinquante  marea,  quatre 
cent  quaire-vinet  tept  mèlrei  et  neuf  cent 
tolxanle  et  quatone  mètre*  pour  lei  pla- 
ce*, el  de  deux  cent  clnquanie  mèirca, 
quatre  cent  quatre-» Ingi-tept  mMrei  et 
cinq  cent  quatre-Tlngt-qualre  mètre*  pour 

À  Lor*(iu1I  e*t  poulble  dr  rédnire  l'é. 
tendue  de*  zonei  de  tervlludiri  du  cOté  de 
quelque  centre  Important  de  population 
■an*  compromellre  la  défense  ou  porter 
alleinleaux  Iniérétidu  trésor,  celle  réduc- 
tion c*l  prononcée  par  un  décret.  —  Le 
mode  d'exéculion  de  ce  décret  a  lieu  con- 
formément il  ce  qui  eit  pre»cril  ï  l'anlcle  A 
du  prêtent  règlement. 

».  Dan»  la  première  (one  de  lervlludci 
autour  dea  places  et  île*  pojte»  classé* ,  Il 
ne  peut  être  Tait  aucune  consirucilon  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  â  l'ex- 
ception, touiefoi*,  de  clâturei  ou  liaie* 
tèclK'B  ou  m  planches  à  c lai rc- vole .  sans 
pans  de  bol*  ni  maçonnerie,  Ictqudlcs 
peavent  être  établie*  llïirement.  —  Le* 
iiale*  vives  et  lea  planlatlont  d'arbres  ou 
d'arbut(e*rormant  baie*  lont  snéclalemeiit 
Interdites  dan*  celte  lone. 

S.  Sa  delà  de  la  première  ionGju*qit*ï 
la  limite  de  la  deuxième,  tl  c*t  également 
Interdit,  autour  des  place*  de  la  première 
série,  d'exécuter  aucune  construci Ion  quel- 
conque en  maçonnerie  oit  en  pis«,  Ualt  11 
est  perml*  d'élever  do*  constructions  en 
bol*  cl  en  terre ,  *an*  y  employer  de  pier- 
res ni  de  briques,  mCme  de  chaux  ni  de 
ptairc,  auircment  qu'en  crépluagc,  et  A 
la  charge  de  les  ilÉuiollr  1  m  média  te  meut, 
el  d'eulL-ver  le»  décombres  et  matériaux, 
sans  linlcmnlié ,  a  la  première  réquisition 
de  l'antorlié  mllllairc.  dans  le  ras  oii  la 
place,  déclarée  en  état  de  guerre,  serait 
menacée  d'il  osl  il  lié*.  —  Dan»  la  même 
étcililtre.  c'est  .1  dire  entra  te»  limite*  de 
la  première  et  de  la  deuxll^me  loiie,  Il 
est  ])erml».  mut  autour  des  places  delà 
deuvième  série  et  des  poste*  militaire*, 
d'élri'er  lies  conitnictlons  quelconque*. 
Mais,  le  CBS  arrivant  où  ces  places  et  poste* 
font  déclaré)  en  état  de  guerre,  le*  démo- 
litions qui  sont  Jugées  néëeaialres  n'entrai- 
neni  aucune  Indemnllé  pour  les  proprié- 
taires. 

9.  Dans  la  troisième  lone  de  tervlludei 
des  place*  el  dca  postes,  il  ne  peut  être 
£ilt  aucun  chemin ,  aucune  levée  ni  cbava- 
*éc,  aucun  cxhautaemrnt  de  terrain,  au- 
cune fouille  ou  excavation ,  aucune  exploi- 
tation de  carrière,  aucune  cnnslrucllon 
au-dessous  du  niveau  du  aol,  avec  ou  *aiii 
maçonnerie,  enfin  aucun  dépôt  de  malé- 
^latii  ou  autres  objeis,  sans  que  leur  all- 
jnement  et  leur  position  n'aient  élé  con- 
;ertés  avec  les  ottlcter»  du  génie,  cl  que, 
l'aprèsce  concert,  le  miuisire  de  la  guerre 
l'ait  déterminé  ou  fait  déterminer  pu  un 
31 
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décret  le* 
vaui  <tolv«nl  *lre 
CM  pirticuller,  lOa  d*  cnudllEi  le»  lald^ 
réu  de  la  ddfciuea*ec  cea»  d«  FlnduMiie, 
de  l'igrkiiKiue  cl  du  ttnmtct.  —  DaoM, 
b  mène  éteadiu ,.  lei  tMcDokm  fi»*- 
DMit  an  bïiiiM»  et  auira  uaviua  t^el- 
couquct  ne  peuveni  être  dépo>^  qnc  daua 
le*  JIïux  iadlqud*  par  le»  nffldar*  du  fi- 
nie ;  Mut  eicCptte  toQteloli.  de  cette  <U*- 
potitioD  ceux  du  déiriBiefll»  deiUitt*  ï 
MTïird'eBBraliamx  trm»,  et  peur  ludé- 
pOU  detqueli  lei  pariicnuên  n'£))rauia)( 
aucune  gêne ,  pourvu  qu'U*  itlleot  de  le* 
entaoer.  — Knfin  ,  dau  la  wfnw  lone,  U 
e>t  défendu  ri'eiéeuler  aucune  apératla* 
de  lo|tngrapble  tan*  le  cou*en{eaMDl  de 
l'autnrltt  militaire.  Ce  conuiHeRiciit  ne 
peut  £tre  reru*£,  lonqu'll  ne  l'^t  ^ue 
d'opération*  relaUve*  à  l'arpeulage  du 
jHvprlfiéa. 


t»L<* 

*ani ,  cllhure*  «t  MM*  kltl**e>  laat  aan- 
■l*e*  MU  irtaiH  pnlilbktou  i|ik  ka 
contiructioAt  neuve*,  ^idle  qu'ail  pa  on 
que  pitiMe  (trata-caiHi  de  la  Aeilnicllan. 
—  Lr»  naiaoï^lkina  de  bliiBeiria,  cUls- 
re*cl  autre*  auTracea  tombwKpar  Tiikutf 
ou  peur  iiBC*cauM  qitelmBqne  caunlitKM 
j„   ..__j  lotate».   Ion  mtme 


coDMrriFT  qoclquet  partie*  de*  aodtoM* 
conatmctioûa. 

EnlrBtiïn  du  blliisea  en  boii  oit  m  Inii 

1 1.  Le*  batlMei  e.a  bol*  ou  eu  bol*  et 
terre  e\l<tuL  daBi  la  limile  de  qualieeent 
quaire-vUigtaeiH  Bi^tj-e*  tic  p«uv«ut  être 
eutretciuti  daiu  leur  étal  actuel  qu'autant 
qu'il  n>M  apporté  aucun. chaucem eut  daoi 
leur*  forme*  et  leurs  [UmciuloiM,  el  que 
*uii«  Ifi  rï*lri£tloD*  expreuei,  —  !■  Que 
lea  iiialfa-laux  de  réparatiaii  et  de  lecoiv- 
ElruclioD  partielle  lonl  de  mène  aalure 
qiicruux  piËcédemiueiilmlienoeuTrei  — 
!"  Que  la  uMwe  des  cooMnicilou*.  âl*> 
tajui;*  u'eM  point  accrue. 

Entntkn  da  Uttiaa  «  uaçttaMe. 

È%.  La  diBpoilllon  qui  précède  i-ïppll- 
qne  auul ,  pour  le*  place*  de  la  deuiième 
t^rlc  et  de*  poste*  mHilalrei ,  aui  con- 
*irucl[oni  en  maçonnerie  illuiSet  au  delï 
de  la  première  loiie .  Jufqu'à  la  Itmltc  de 
quatn^  cent  quatre  lingttept  mitres.  — 
l.i-s  Milsseï  cunaçoniierie  situOci  dau*  la 
mne  de  dcui  cent  cinquante  mètres  de* 
plarti  et  de*  postes,  ou  dans  celle  de 
aiiatrc  cent  qaatrc-iiiia-*ppt  mitre*  dt« 
s  de  U  première  *erlc,  ne  pcuieot 


m  fiiiilnlM*  Mil 
bu  ■■--  ■■--■ '■  .  àU  ii'afit  d*  Uii- 

meotsd'habllatloi]-,  — Mit,  pour  la aa- 
pie*  elAtuie*,iu*qfi'ï.  maillé  de  leur  bu- 
teur, me*arée  sur  leur  parement  eilèrieoi; 

—  SÔk ,  poirr  toute*  le*  aMie*  taïaat 
tiani,  Jusqu'k  tni*  taUrt*  aD-des*ei  dt 
soi  extérieur.  —  Ce*  dernier»  Iranui  ae 
peuTent  On  e>é«uté«  qu'aolant  que  h 
propriétaire  fbomit  la  preute  qnebbè- 
Ifs*e  eilslait ,  dans  si  iuIutc  et  ta  diia- 
iton*  actuelles ,  antérieureBient  k  répoqvr 
de  rétablissement  des  scnltiideadeniile 
eit  grerée,  on  ]u*tlle  tpi'ene  »  à^m 
rolijet  d'un  eogagenteiit  cte  démoiMM 
nn*  indïninité ,  pour  le  ra*  pr^ra  t  nr- 
tfcle  S  ,  on ,  enfin  ,  i  défnt  de  FaK  oa 
de  l'autre  de  ces  justlQcalioni,  naïuB 
préAbknent  reagaeemcnt  doat  E  l'iilL 

Seaim  lU.  Exapritiit. 

(S.   Peuvent  être   eatcntii  dM*  b* 

rones  dfe  servitude*,  par  excepdoa  ■■ 

prohfbtlloiu  de*  deaii  pmière*  seelhas: 

—  t*  An  ddt  de  U  première  looe  te 
places  et  des  poste*,  lea  socle*  «a  ■«tna- 
neiie  ou  en  pterre,  isolA  oa  senaMdl 
baseïd'at' 


et  eir  épaltseur;  ~  I*  Leafoondebi 
bnf^e  et  les  romnean  ordftMtrea 
petliEs  dlaienslnni  nécewalie*  daas 
Mthnent*  dTtabHalion;  —  I*  La  ckc* 
née*  oTdhralm  en  krique»  oa  ea  Madh 
dans  Tel  pignon*  et  h*  reftod*  des  bA 


pourvu  <[ue  la  ■art""'  de  la  ■ 

-'eictde  pas  bb  mitre  ela^ 

poar  chaqtie  pfgDon  el  4 


—  &•  Les  cMions^igCm  de  dl 
ev  bols,  ï  rtntérieur  de*  bdiisars  r 
strultci  en  bol*  et  itnc,  cornâtes  et  '■ 
mtet  de  tous  cMéi;  en  pUliv  oa 
brtqaes  de  ekamp,  dma  le*  as^at*  ■ 
slnuliun  en- maçonnerie  :  dam  avcam 


ttaiètrts,  lDutcampfi*r — ^9*  M 

bardeaux  par  des  couverturcx  H(^''c*  ts 
ardoise*  ou  en  liuc.  et  mtmt  en  fid>i. 
pourvu  quTl  oe  soft  poim  •(>porU  • 

6°  Les  mur*  de  «aottswiM  ada»r*  u 
terrain  naturel,  sur  toute  la  hauteur,  w 
débUr*  ni  remblais  ciéaot  desca«i«ta« 

Bonmeniant  ceux  qui  eitsteiu; T'  ii 

delï  de  U  prenltrâ  aiue,  la  ara,  fet 
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dMTTM  et  Ih  auira  ntavitiona  tmnwr- 
tn.  prxlqutfn  WHlnafHH  eu  lol,  qac  le 
dircTlenr  du  fcrtlîBettlont  jsge  lana  bi- 
coni  énkM  pour  II  <MfraK  t  —  ■*  Enlbl , 
lei  pulls  avec  Burgdk  de  qtMtre-rla^ 
ceniinitlrei  Mt  phM  de  tantenr.  —  Sont 
éi;alemcnt  UMrtt  t  la  ckargi  de  MboH- 
ttoii  de  11  MnlM  de  la  eMuirucMon .  un 
Inclïinnllé ,  d«u  le  cm  préru  t  l'arCléle  S  : 
—  ]•  Lu  rcd^BcoK,  exigé*  par  le  tet- 
yice  de  ^a  iwMe,  dhiiM  hfade  od  d'an 
pignon  d^pendHl  d^die  («atmettao  eou- 
Terlv,  pourra  qu'on  enplole  dam  cette 
opénlIoD,  de*  atatériwn  de  nttme  Mture 
qur  Cf  D\  précédcDioeDt  mis  en  omre  ;  — 
7<  Let  ponts  en  bol*  nr  lea  lb**é»  ou  sur 
le>  cours  rrean  non  naTlGoMe*  ni  flottables, 
quand  leur  tablier  ne  s'éltre  pat  de  phu 
de  cinquante  cenlhBttrestD-deun*  du  siri, 
■or  chaque  >iip;  —  Enftn,  ks  baraques 
CD  boin,  mubllei  aur  rontettea,  ayant  au 
pina  detn  aiMrei  de  cDié  h  deux  mètre* 
cinquante  de  hinteur  de  faliage  eiiérieu- 
remenl ,  et  ausceptlbira  d'*ire  traWrta  par 
deux  hommes,  lont  ppmlia.  1  la  condi- 
tion de  n'en  établir  qu'une  aeulepar  pro- 
priété, et  de  prendre  l'engagement  de 
l'enlever,  en  toute  cltnanaiance,  i  la  pre- 
mlf>re  réqnlaltlon  de  l'autorité  mlUialre. 

14.  Les  moullaa  et  antru  semblables 
mines  en  bols  ou  en  maçonnerie  pcnTcnl 
être  eierptlonnellenienl  aulorlaCa  par  le 
mlnlatre  de  la  guerre  dans  les  sone*  de 
prohibition,  i  la  coudltton  de  n'être  éle- 
rf»  que  d'un  rei-dechauiaée,  et  qu'en  cas 
ili:  guerre  II  ne  aéra  accordé  aucune  In- 
dcninllé  pour  démolition.  —  La  permission 
ne  peut,  louteFols,  être atcordée  qu'âpre 
]ue  le  cbef  du  génie,  l'Ingénieur  do  ponts 
;t  chiDasées  cl  le  maire  ont  reconnu,  de 
concert,  et  par  un  procts-verbal,  que  Tu- 
line  eal  d'nUHté  pubHtpae,  et  que  aoa  en» 
>laremeD(  eal  délervloé  par  qiMique 
irconstance  locale  qui  ae  peut  se  reaoon- 
r<  r  allteart.  —  Elle  n'eal  valable  qu'en  ce 
|iil  concerne  le  sentce  militaire,  et  ne 
iispetisc  pas  de  raccompllsicment  des 
ormallli^*  1  remplir  tls'k-vls  dea  aulrea 
dminUiralkni  publique*  et  dea  tiers  In- 


Ift.  Indépendanncnt  de*  eioitéra- 
>iia  n<sullanl  dea  rtducltons  de  limite* 
i^ntlonnéaa  i  Tartlcle  S,  de*  décrets  dé- 
rniliiciit,  dans  félendue  des  lones  de 
rvimdca,  lea  terrain*  pour  leaquela,  t 
i^on  dis  localités,  U  est  possUiIe,  sans 
lin;  1  la  dïfeiue.  de  tolérer,  par  eicep- 
III  iiux  diapoiltlont  de*  articles  T  et  8, 
«écullon  de  btijoieula,  cUtnrei  et  lu- 
.'s  outrages. 

te  Le  minlatredeUf^erre  peul,iid- 
nt  II*  locililéa  et  le*  besoins  de  U  dt- 
.  autoriser,  i  la  eonditiMt  de  démo- 
I  sans  liidemullé ,  dans  le  cas  prévu  i 
I  le  S ,  la  clOIure  des  claieUbf*  situé* 
les  sone*  de  problbiUoQ  :  —  1*  Par 


lllOI 


dea  Marie*  mafoanerle  ou  en  eene,  Ibs- 
qaels,  )  iBahia  et  circoqstances  partitu- 
llères,  ne  derroat  avoir  au  nanlaBiiBi  qoe 
deux  Bttrt*  duquanle  ceiillaiMre*  d'é- 
lévation au-desaaa  du  aol  et  daqiuoM 
eeaif«tfl<*,  au  pliw.  drépaliaeur  k  la  basa; 
—  I*  Par  dea  grittes  rn  fer  ou  de*  clAlurc* 
CB  hol«  ptetnea  ou  i  etalic-TOie,  avec  ou 


taoe«  i  hMe  de  poteaai  es  bola  on  de 
plHcn  en  maçomicrfe  de  ehKfusiUe  cen' 
ttatèim  au  pin»  de  cAté ,  letqBela  aeront 


....  DanalesclAturesiiclatre-ioleeiibolt, 
lea  latHa  amnl  distants  entre  eut  de  ma- 
nière a  lalaser  au  moin*  autaol  de  tlde  que 
de  plein.  —  Le  ministre  de  la  guerre  iieat 
aussi  pennettreâ  l 'In tf  rieur  de*  cimetière*, 
aux  conditions  qu'il  Juge  convenables  daaa 
rintértt  de  la  ilérrnte ,  et  toujours  sou*  ta 
coniHtlon  prérttéc  de  démolition  sans  to- 
demnKd  ;  —  i"  Ls  roiMlrticlion  de  bjd- 
Menla  de  service  de  petites  dlmenalont;  — 
S*  L'eiécutlon  de  amnumeDt*,  tombeam 
et  autres  >1gn>>a  ftinéralres.  —  Cra  anlocl- 
sationa  particulières  ne  sont  paa,  d'alUeun, 
néeesialres  lors<iu'll  s'agit,  —  1°  De  ca- 
veaux dont  la  matoxnerle  ne  t'étève  pas  ï 
plu*  de  cbtquante  centimètres  au-desso* 
du  aol;  —  S°  De  plrrret  (umulairet  hori' 
(onlale*  ne  dépassant  pas  cette  même  hau- 
teur de  cinquante  cmiimèirei;  —  S'  De 
pierres  d'Inscription  verticale»  OU  piraml- 
dalc*,  de  culoiinea  sépulcrales  et  d'umet 
tkinéraires  ou  auircs  petits  monument*  de 
tonte  forme  en  maçonnerie.  D'ayant  au 
maximum  que  un  mèlre  cinquante  centt- 
mttrei  d'élévation,  socle  compria,  et  cla- 
quante cenllmèlret  d'^palaaeur  ;  —  A°  De 
Kltet  on  île  baluitrailes  d'entourage  eu 
la  on  en  fer,  avec  ou  sans  socle ,  de  ud 
mitre  cinquante  centimètres  au  plu*  d'élé- 
vation totale.  —  Il  ne  peut  être  tlabllile 
dmetlirea,  dana  la  inne  de  servitude  de 
quatre  cent  qualre-vlngt-iepl  mtlres.  avant 
que  le  mlnlttre  de  la  guerre  n'ait  été  cob- 
aulté.  an  point  de  vue  dea  Int^rCia  de  la 
défense,  sur  le  cboix  de  l'emplacement 
proposé. 

Section  IT.  Memagi  du  fottt*  de  lenttti- 
da  et  de*  p«liij»ne»  tactptionneb. 

IT.  Le*  dlslanres  mentionnée*  a  l'ar- 
ttdeS,fOuria  détermination  des  loiies  de 
servitudes,  sont  comptfei  1  partir  de  la 
CTéte  de*  parapets  des  chegiNia  couierll 
les  plus  avancés,  ou  dea  murs  de  clôture 
00  d'escarpe  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chemin 
couvert ,  ou  enfin,  quand  11  n'y  a  ni  che- 
min cotiverl,  ni  mur  de  clâture  ou  d'es- 
carpe, ï  partir  du  mur  de  la  crétc  inlé- 
rienre  des  parapets  dea  ouvrage*. 

%%.  Ces  distances  sont  mesurées  aur 
lea  capitale*  de  reucelnle,  des  dehors  et 
des  ouvrages  extérieurs.  Leurs  points  ex- 
tr<ine*  toDt  Gxéapardeaboiucaqui,  réu- 
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Dtu  de  proche  en  proche  p*r  dca  ligne* 
drollei ,  tertcDt  de  Unllei  eilirlturei  aux 
lone»  de  «crflluden.  —  Peurent  eire  con- 
■ldérée*comtnecA|)iiiilc*,  lulnnt  teiclr- 
CDOttaDcea  i  —  1°  Lei  llgnei  qui  dlvlieot 
en  deui  parllei  égale*  le*  aaglu  taillinti 
d'un  ouTraKC  ;  —  2°  Cetlea  qui  réuDttMnt 
ce*  angle*  (aillanu  aux  angle*  coiTe*{HiB- 
dliiUdu  chemin  couvert  ;  —  S- Celle*  qui 
partagent  en  deni  portion*  égale*  in  in- 
elei  de  la  gorge  d'une  pièce  de  ronlOcallon 
ou  let  angl»  que  celte  gorge  fait  avec  le* 
partie»  latérale»  de  l'ouïrage.  —Jour  le* 
ouvrage*curvlllgnct  et  autres  qui  n'ûtilpaa 
de  capitale,  le*  dlilance*  peuvent  être  me- 
niréc»  tur  de*  perpendiculaire*  aui  et- 
carpei  et  aun  ligne»  de  feu  ou  de  gorge. 
—  Lei  capitale»  el  le*  aulrc*  ligne*  indi- 
quée» cl-de»us  ,  comme  pouvant  *ervir  ï 
u  délimitation ,  sont  chol»iei  de  maalère 
que  1»  pérlmttrei  de*  lonec  rormenl  de* 
polygone*  le*  main*  Irrégullen  paisible, 
et  que  nulle  part  le*  linilte»  de*  loiica  ne 
le  trouvent  plui  rapprochéea  d'un  point 

Sjelconque  deicbeniln*  couvert*,  mur*  de 
Olure  ou  d'eicarpe*  ,  ou  crête*  lulérleu- 
Te>  de  parapet ,  que  ne  l'exigent  le*  di*- 
laneei  metiifoniiée*  ï  Partlcle  3.  —  Ce 
cboii  en  fait  par  le  mluUlre  de  la  guerre. 
1*.  Le  chef  du  génie  et  l'Ingénieur  de* 
pont!  et  cbau*sée*,  en  préaence  du  maire 
ou  de  >on  adjoint,  font  procéder  tur  le 
terrain ,  aux  frai*  du  Gouvernement,  con- 
tradictoire ment  avec  Ici  propriétaire*  io- 
téreués  dûment  appelé*  par  voie  d'atSche* 
ou  autre*  moyen»  de  publication  en  u>age, 
aux  Ijornsge*  de*  zones  de  lerviludca  et 
de*  poljgone*  exceptionnel*,  conformé- 
ment au  plan  arrêté  par  le  ministre  de  la 
guerre.  —  Le*  bornea  aonl  rattachées  à  dea 
point*  Oies  et  rapportée*  tur  un  plan  dit 
de  délimitation.  —  Ce  plan  e»<  établi  i 
l'écbelle  de  un  cinq  mlilièmea;  malt  on 
peut  y  annexer,  pour  le*  polygone*  excep- 
llonnela,  dca  pian*  particulier)  i  une  plua 
grande  échelle.  Il  ne  donne,  d'allleur*, 
ainai  que  ce»  dernier*  plana,  que  le  tiacé 
des  limites  el  lea  pointa  de  repère.  —  Le* 
maires .  cur  l'invitation  du  childu  gifnle, 
■ont  tenna  de  prêter  appui  aux  opération* 
de  la  délimitation  et  du  bornage,  et  de 
fournir  aux  agent*  de  l'autorité  militaire 
'  le*  indlcatlor.a  et  lea  documents  qui  sont 
Tèciimé». 

•O.  Il  est  drewé,  par  lechef'du  génie 
el  par  l'ingénieur  dea  ponta  et  ehauaiée*, 
un  pracèaterinl  de  bornage,  »ur  lequel  te 
maire  ou  aon  adjoint  peut  consigner  *ei 
obacrvation».  Ce  procès-verbal ,  ainsi  que 
le  plan  de  dàllmitatlon  et  *et  annexes,  Eont 
dépoté*  pendant  trois  mois  i  ia  mairie  de 
)a  place  ou  du  poste,  pour  que  chacun 
puisie  en  prendre  connaissance.  Avfa  de 
ce  rtépSt  c*l  lionne  aux  partie»  Intercalée*, 
par'iole  d'alllcbei  ou  autre*  moyen»  de 
publicaiiOD  en  uiage.  —  Let  partie*  liilé- 


reuée*  ont  Irol*  nota,  t  la  due  de  cet 
avis,  pour  *e  poun  oir  devant  le  coostii  de 
préfecture  contre  l'opéïatloD  matérielk:  dn 
bornage.  —  Le  coiueli  de  préfecture  »la- 
tue,  *auf  recoura  an  IloiueU  d'État,  aprè* 
atoir  (ait  faire  au  be*oln,  *or  le*  lieux,  ks 
vériâcatton*  né««**airca  par  le*  In^iiknr* 
cItII*  et  Bllitaliei.  —  Le*  rédaiMDU  ont 
le  droit  d'Ctre  prêtent*  ï  ce*  *trlBcM]a> 
el  doiient  y  étn  dOtoeot  appelé*.  Ik  pa- 
vent *'y  faire  aisliter  par  un  arpenleBr.  et 
leurs  obiefvalloD*  (ont  eon*lgiiée*  m  pro- 
cès-verbal qui  coiutate  l'opération. 

•  1-  Dé*  qu'il  a  été  déBDitiTemeol  sta- 
tué anr  les  récUmallDn*  dea  partie*  Inté- 
ressée*,  le  plan  de  délimitation,  seiat- 
nexe*  et  le  procti-terbal  de  bonite  saol 
adreiiés  par  le  directeur  des  forlilcatloo* 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  les  fait  ho- 
mologuer et  rendre  exécutoire*  par  m 
décret;  aucun  changement  ne  peut  être 
ensuite' apporté  ïce*  pièce*  qucoKcsa- 
formanl  de  nouveau  1  toute»  la  forwlitét 
cl-dessu*  pre*crlte*.  —  L'ne  eipédltioB 
desdilet  pièce»  etl  dépotée  dan*  le  bm^u 
du  génie  de  la  place ,  et  une  autre  etpé- 
dlilon.l  la  toua-préfecture,  où  chacDn  prît 

lous  le*  peina  porléa  par  lu  lot*  et  iea 
règlements,  aux  «ous-préfels  et  ï  knn 
agent*,  de  laisser  déplacer  let  plan»  detf 
Il  »'agll,  al  d'en  lBi*ser  prendre  copie  m 
exilait,  par  quelque  mollf  ou  eoos  qad- 
que  prétexte  que  ce  soit.  —  En  teapt  de 
guerre,  si  le  phef-liea  de  la  tow  préhc- 
lure  est  dans  une  Ulle  ouvetle.  In  plaw 
sont  trnntportét  dan*  le  bureaa  da  eètie 
de  la  place  la  plu»  volilne.  Il  eo  «udr 
même,  en  cas  de  siège,  pour  let  plaufll 
dépôt  dan*  It*  cbeb-lleiix  qui  Mitl  pton 
de  guerre. 
Tinta  IIL  sDiTtTirDBUuitv^Miaun 


M.  La  lone  de»  fortîflcatlon*.  laBiik^ 
places  et  de*  po*tes  que  de*  oam^. 
t'éicnd  depuis  ia  limite  intérieivc  6t  b 
rue  militaire  ou  du  rempart  jotqo'wt 
lignct  qui  terminent  let  glaci*,  et  rc«- 
prend  ,  t'il  y  a  lieu ,  les  terrains  ntériisn 
annexes  de  la  fortification ,  tel*  qoe  M 
esplanade»,  ■vant-fottés,  et  autre*  ava* 
une  de»t1nattott  défenilTe.  —  EBe  en  e*- 
liénalile  el  impretcrlpiible.  et  let  fon^im- 
tlons  parllcultèrea  y  sont  prohiMn. 

SB.  La  rue  milluire  est  Ctabfic  \m 
assurer  intérieurement  une  libre  rtammt- 
uicallon  le  long  da  remparts,  parapt»'-: 
murs  de  clfltnre  de*  ouvrage*  de  Totlife. 
lion.  Let  habitants  en  ont  l'utage.  eev 
conformant  aux  règletoent*  cmirrraaai  'à 
uniice  de  la  place  et  la  voirie  urtnMt  — 
limitée  du  cOt6  de  rii,'èri««r:- 
■—  ■■"  courtlnts,  par  uae  bjre 
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dn  mur  de  loutèncmcBt  di^  rempart,  on      j„„  iv_  DÉcLiiAnons ,  DnaiNoea,  m- 
blen  du  talus  de    banquclle,  l'il  ny  a 
qu'un  itniplE  parapet,  t  la  illitance  de 
lept  mètri-iaoliaute  et  dii-nnif  cenllmt- 
e  pied  de  laluaou  di  


t-iln' 


-  clAture 


m  ptrapet 


is  banquette ,  par  une  parallèle 
inltrleur  de  celle  cUlure  ou  de  ce  para- 
pet, à  ladlitance  deiieurinèiret  loUanie 
;l  quatorze  ceollmèlreii  —  En  arrière  dea 
saitlant  et  deiredaDi,  par  une  ligne  dli- 
Lanlede  >ept  mèlrei  aoixanle  etKize  cea- 
ilmètre»  de  la  gorge  de  l'ourrage. —  Sur  In 
loInTi  ob  l'iJJtervalle  comprli  enire  lea 
Igiie*  prtctlte»  «t  lei  propriété!  parllcu- 
Itrei  bordant  ia  toie  publique  i  unelar- 
teur  plus  grande  que  celle  que  preicrlt  la 
llapoiillon  qui  précide ,  il  n'eit  rien 
changé  aux  dlmenalani  aciuellei  de  la  rae 
lu  remparL  —  La  rue  militaire,  telle 
lu'elle  ett  déSnIe  cl-dena> ,  ne  peut  Cire 
édulle  que  par  un  décret  rendu  lur  le 
apport  dn  mînlitre  de  la  guerre.  —  Le* 
lutoriléi  ciillet  peurent  lui  taire  aulRner 
les  limite*  plui  étendue* ,  par  volet  d'all- 
incoienl ,  dana  l'Intérêt  de  la  circulation , 
n  le  conrormant  aui  preKrfpilong  de  la 
Di  du  Ifl  tepiembrv  1S01  (t.  Supp.  alph., 
-  AuGNiifERT)  et  du  décret  du  SB  mar* 

9A.  Toute  perionnc  qui  poittde  ac- 
ucUement  dci  mainni,  bllluei  ou  do- 
ute* débordant  la  llmlle  Intérieure  de  la 
ue  militaire,  continue  d'enjoulr  uni  être 
aquléléf ,  en  te  conformant  aux  dlipoai- 
ioiudei  articletll  cl  13  ci  denus;  mili, 
lani  le  cas  de  ciémolillon  dcidiiei  maltoai, 
<atlisei  ou  cl6lur«i ,  pour  une  caule  quel- 
onque.  elle  eit  tenue  de  m  reculer  lur 
alignement  Bxé.  —  Loriquc  la  conatruc- 
;oD  n'eat  comprlie  qu'eu  partie  dant  la 
■Dite  Intérieure  de  la  lonc  dei  (orllfica- 
OD>>  la  reflriction  cl-dcuui  ne  portera 
ue  tur  te*  porlloni  qui  einpiètenl  lur  l'a- 
gnemenl  de  la  rue  du  rempart.  —  Au  fur 
l  h  meiure  que  lea  emplacemenli  ainal 
rciipéa  par  dei  parllcullcr»  ceaaent  d'être 
ailt  on  clo».  lia  lont  rtunlï  de pielti  droit 

la  fanlRcatlon ,  lani  qu'il  lail  beaoln 
■un  décret  déclarstil  d'ullllté  publique, 
t  le»  particulier*  loiit  Indemniaéi  de  la 
■leur  du  toi,  l'IliJuillOenlqu'Ilaentont 
OMéaaeura  à  titre  légitime. 

4tt.  Lei  preteriplloni  d-deuua  dea  ar- 
cle*  19.  30  ei  31,  coucernaat  le  tMroage 
:  l'iioiDologalion  du  plan  dedéllmliailon 
es  zonea  de  lertitudes  tout  appllciblei 
j  bornage  et  ï  l'homologation  du  plan 
>dcial  de  circonicripllon'  du  terrain  œlll- 
lire  Tormanl  la  zone  de*  fortlDcatlaïu. 
e  dernier  plan  en.  au  beaoln,  i  l'éclielte 
e  un  millième,  cl  ne  donne  aucun  dâiall 
ir  le*  coualructloiM  enlaianien ,  non  plu* 
uc  aur  la  propriété  dea  terralDi;  Il  pent 
ire  fait  et  luwologué  pw  puilu. 


■S.  Lea  travaux  qui  *onl  l'objel  d'une 
aoiorlutlon  générale  (ail.  7,  8,  11, 13,13 
et  3i)  ne  peuvent  être  enlreprla,  mCoie 
ceux  de  almple  rntrelien ,  qu'aprti  que  la 
déclaration  en  a  été  faite  au  diefdu  génie. 
— Celte  déclara  II  on  eut  accompagnée  d'une 
Mumlulon  de  démolition  iani  indemnité 
dam  le*  circonatancetpfévucsï  l'article  8, 
Innqu'll  l'aglt ,  —  1°  De  batiue*  en  bol* 
au  dclï  de  la  limite  de  la  première  zone, 
pour  toute*  le*  places  el  tous  le*  poste* 
(art.  S);~-  1*  De  billuei  en  maçonnerie 
au  deli  delà  même  limite,  pour  le*  place* 
de  la.  deuiièmc  *érle  et  lea  poate*  mili- 
taire* (arL  8)'.  —  !•  De  travaux  conforla- 
tlfa  el  de  groues  réparallona  légalement 
prohibé*  en  matière  de  grande  voirie,  aux 
bltltse*  en  maçonnerie  située*  dan*  la 
zone  de  deux  cent  cinquante  mètre*  de* 
places  el  de*  poslei,  ou  dans  celle  dequa. 
tre  cent  qualre-vlngl-gepc  mètre*  de*  pla- 
ce* de  la  première  *érle  ,  lor*-|ue  La  con- 
*lruetlon  n'a  pa»  déjii  Tali  l'objel  d'une 
Boumlailon,  ou  que  le  propriétaire  ne  peut 
prouver  qv'elle  aille  antérieurement  i 
rétabllsHmenl  de*  aervlludea  dont  elle  c*l 
grevée  (art.  12)  j  —  4*  Dei  même*  travaux 
daii*  le*  même* condition*,  pour  le*  coa- 
a(ruFtion*ou  porlionadeconalruclioniqul 
emplilent  *ur  le*  limite*  de  la  rue  mili- 
taire (ar(.  ii);  —  5°  De  reculement  de 
façade  ou  de  pignon  par  meaure  de  voirie 
(arL  13  ]  ;  ^  fi"  De  ponla  en  boia  *ur  lea 
fouéi  et  cour*  d'eau  non  iiailgaLlca  ni 
Duitable*  (art.  13).  —  Par  eiceplion,  le* 
dépOl*  d'engrala  airul  que  le*  dépdl*  de 
décembre*  dan*  Ira  endroit*  dérignéi  d'a- 
vance par  le  chef  du  génie,  et  leacaieaUK 
el  lignes  funéraire*  de  petite*  dlmenalon* 
énoncé* ï  l'art.  16  aeaontaouoilaiiaucuue 
formalité. —  EnBn  ,  le*  baraquri  mobile* 
en  bol*  donuent  lieu  ji  une  tounlulon  de 
démolition  en  toute  drconatance  el  tan* 
indemnité  (art.  13). 

97.  Nul*  travaux  néceulianl  une  per- 
miailon  *pécla]e  (art.  S,  It,  IS  el  1(1)  ne 
peuvent  être  commencé*  qu'aprê»  l'ae- 
complltaement  de*  formalité*  lulvantei  : 
—  1'  Production  d'une  demande  *ur  pa- 
pier timbré  Indliiuantrespicedes  travaux, 
la  poaltion  et  les  principales  dimension* 
delà  coostrucliou.  alnal  qui:  la  nature  dea 
matériaux;  —  y  Permiuloo  du  directeur 
dra  fortlflcatlona  énonçant  lea  eoDdilloua 
auiquelle*  elle  e*t  accordée ,  loriqu'il  a'a- 
git  de  colidnjction*  comprises  dan*  un 
polygone  eiceptlonnel  ;  el,  dans  le*  :  ulre* 
cai,  permiulon  du  mlnltlre;—  3-  Son- 
mlMloii  par  laquelle  le  propriétaire  s'en- 
gage 1  remplir  lea  condition* Imposée*,  et 
i  démolir  *a  conitruclion  >an*  indemnité, 
dan*  le  caa  prévu  i  l'article  8. 

es.   Lea   tau|Dt**lon*  concernant  le* 


oyGoogIc 
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tervttudexKleDiiioMiM  blwi  en  double, 
■UT  papier  lirabréjCila  os  huiI  «mijellim 
qu'ail  droli  Dxe  d'un  Tranc  pour  l'Eiiregli- 
trancrt,  décime  ea  h»  ,  <t  hoir  effL-inb- 
flnc  Itnléânlneut ,  tan*  qu'il  soU  beidln 
de  In  rcnouieler.  —  Lonqiffl  t'tglt  de 
iraTaiii  i  d«i  baiimci  c>1>1Mi(n,  U  ••«- 
mluioii  6'JIend  1  II  totalké  de  11  MnMroc- 
tlon  et  lion  ])»■  «eulcRirm  h  Is  parl)c  rt- 
parËe  ou  améliorée.  —  1)sd<j  tous  le*  cm, 
ta  liRiiaiure  du  «oomlMMinalre  dnit  tin 
Kitalisée  par  le  malfe,  e[  retle  <jn  nifre 
par  le  Kjut-pr*fet  nu  le  prtfrt.  — l'oe 
cip^Adlao  dn  aoumlMlona  untacrltei  «»t 
envovÉcanmlniilère  delà  giicrrc,  et  r«B- 
tre  rote  dépsaée  au  bureau  du  %Mt  de 
la  i>1are. 

9S.  Dam  let  Thigt-quotrc  henret  qsi 
«uhmt  l'accompli Mtmeiii  dn  diveree*  Ibr- 
naKiéï  cl-dewui -preicrlie»,  le  chef  du 
génie  déllire  !\  la  partie  Int^reti'te ,  posr 
le  rai  ili  prnnlnlon  >pétla)e,  «ne  copie 
cerliOéi:  ili:  Taiitorluilon  accorrt^e,  conte- 
nant renoncé  dïi  cf«ii*ci  et  de*  «ondlttoni 
Impntfn,  et  po»r  le  csi  d'BuloriHtlan 
Bifiiémlc ,  un  cenilhat  romtHani  <rue  ton- 
te>  lot  rarmilfiéi  exigé  i  on)  #té  renpllei, 
—  Toutn  ncrmlsilon  »p<fcTa1e  dont  H  n'a 
{toliil  été  fait  uiap!  dam  le  riélvl  d'un  en. 
i  partir  rie  ta  date  du  cenlllcai  dtHvré, 
en  roniidéréecoiniDG  nuRect  non  atenoe. 


SO.  AinitlAt  aprta  rhomoloijallon  da 
plan  rir  déllmltailon  dn  ton«*  de  HTri- 
ludci,  on  du  p'aii  de  circomcriptlon  de 
la  zone  de>  fortinc:ilTon«,  le  cliefdu  génie 
fait  dépimer  i  la  nalrlc  île  la  place  an  re- 
KWre  coté  et  paraphé  par  le  directenr  des 
Tort'rBcailoin.  Ce  regiitre  Mt  deitln«  à  i*- 
cernlr  let  déclarations  des  propHéUll-n, 
lexqocts  dolteni  alBriBer,  d'une  pan,  qoe 
leurs  construeilmn  exhialeni  dans  leur 
nature  et  leurs  dlmendon*  «cioeUe*  avant 
que  le  uti  »ur  lequil  ellei  le  iniuvenl  se 
foi  louinls  aux  senitiides  défentlvei,  et, 
dei'auire,  qu'elles  n'ont  Tait,  depult  celte 
époque ,  l'objet  d'atrcuiie  toumisaton  de 
démolillnn  iiatn  Inilemnllt.  —Le  dépM  de 
ce  reglsirE  ett  pnné  k  la  cnnnaluaBce  de* 
propriétaires  jiar  trois  pubilcatknni  hlles 

'téreD>éc*,  à  l'aide  d'alfiebei  du  autres 
modes  de  publication  en  usage  4lioa  ta 
localité.  —  I.B  tlgnalnre  de  chaqae  pr«- 
pridt.ilre  est  légalisée  pir  le  milrv. 

Bl.  Sur  loa  rtppoTts  des  officiers  du 
Eénic,  dreué*  d'après  le*  titres  produits 
par  le*  déclarants,  et  les  documents  que 
lournistent  In  arcbivca  de  la  plac«,  le 
ml  ni- Ire  de  la  guerre  fait  eoMialtre  rll 
adnri  la  priorité  d'existence  de  la  con- 
•tmctiuii ,  ou  s'il  troute  que  les  pièce* 
founilei  t —  ' — ■" ■     --  ■    ■ 


hles  pour  «uMr  l«  preuve  de  priorité.— 
[4  décirisn  du  BMistre  est  iraasctilF  mv 
le  Tcgittre ,  ea  regai^  ou  A  ta  saitc  im 
d«elaratlons, «t la  liaoscvlpUoD  csttmi- 
flée  par  le  ctof  tl«  «iirtc,  vri  cft  litome 
le  pnfrlAalpe. 

M.  Un  pankattera  «  rtnrd  daaQMk 
te  MinUn  dériare  t 


t  pièces  ta 
priorité  d' 


i— atr  «t  de  faire  < 

que ,  la  preare  «le  1 

en  pfadalaant,  t  cet  «■■x,  MM* 

devaat  Je*  trtknMin  ardluBlrea.  — 

fafcc  «M  iaKMhe  saOBoircneac  t* 


qui  opère  d'après  lea  dooncats  qae  M 
tnonaet  te  direetmr  itea  fartiBr  irisas  — 
Le  couseli  de  firétecMrc  alMae,  saaf  re- 
i:OBrsauoon*dld'&at.  s'il  s'asii  4e  c«- 
Mlatlan  relaltTet  k  rtaUirnétaUaa  des 
Itlre*  adBinIsiratib.— L'Apoqaeitaqwai 
reaionte  l'cuWanci  d'm  tnvn^  4c  tar- 
tUcation  tat  détcmlaée  par  mat  MA- 


MM.  Le  chef  da  qMc  bU.  fmUqm, 
•UT  ua  ptan  pareil  aa  plan  de  déUaliatita 
et  de  ses  annexn,  chacoDe^os  praprteto 
dont  les  eonaiructions  ont  lait  Tolqel  de 
déclarations  acceplén  par  le  aWarr. 
Celle  iudir^ion  a   Heu   saos  déall.«* 

Eorte  un  'numéro  iTonlre.  —  Ce  pba  A 
lit  en  double  expédition,  ranepaarli 
mairie  ci  l'autre  pour  le  senite  mWiaa*-. 
U  est  compléta  chaque  année,  et  «ôtae 
tous  les  ans  par  le  maire  et  pw  le  M 
du  géuie. 

MA.  11  est  Alt,  en  outre,  par  fra- 
prlËté,  un  plan  parerllalre  de»  tuailrar 
lions  reconnues  préexistante*  et  'bm  *b»- 
mlscloanées  ,  avec  Télat  descT<[itlf  de  kar 
nature  cl  de  leurs  dlmouiom.  I>  ptaa  ci 
cet  état  sont  rapporté*,  arec  V  tamtn 
d'ordre,  sur  un  rerlstre  terni  ea  tfaafettet 
àsné  comme  II  Rst  dit  ci-deiaDS.— Si  T«c 
de  ces  oojuiruclions  fait  pins  uni  ttttt 
d'une  soumlHlon  de  dtmoHttoi  «aasi^ 
demnlté,  cette  circonstance  cat  awwrtt 
sur  le  registre,  et  l'annotation  en  eo^ 
flée  par  le  chef  du  génie  ei  par  le  Haifc 
—  Le  conseil  de  préfecture  prax^n 
d'ailleurs  .  sauf  reronrs  an  conseil  dIXM. 
sur  les  rtctonallDUs  aax^ueHca  dawert 
lieu  les  plan*  parcellaire*  on  Ira  états*» 
criptils,  après  avalr  hU  lalre,  pu' ta  n- 
B<nl«uf>  civlb  Pl  miUialm .  la»  lat— 
Ûons  qu'il  juge  m 
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ponr  cauM  de  dtpoHwAon ,  de  pHratlnn 
de  ]oii1««anrc  et  cic  dolnicSon  ou  de  dé- 
.moiltlaB,  dam  Id  cai  el  uAvaat  le<  cox- 

ditlana  rneotloiinéi  dMU  l«>  aiilda  tiil- 

M.  n  f  a  lien  i  allDuer  dc«  biOemifl- 
lé>  (le  dé poswui on  longue  dei  coonriK- 
tloDi  nouvFllEi  de  place) ou  ée  paBlei  jle 
gnerre,  ou  rie*  rhaiiBetnenu  on  smf^ea- 
UtlooB  ï-ceux  qui  exisleitt,  metleiitle  soo- 
Ternemeiil  rt»n>  le  cai  d'exlser  la  ceulini 
i  r£tat  de  prcfirl^ttt  prUta  par  1»  lole 
d'ei^ropriallon  ^our  cau«E  d'ulllhé  pn- 
■bUque.  -  nndaanltt  ert  réglée  flamtci 
tdrjDca  liubllei  parla  loi  du  il  mai  IBll- 
[T.  Stipp.  alpli.,  v  ExpaoniiTioN. ) 

SI .  Il  î  a  lieu  il  Indennlié  jiour  pil- 
Tallan  de  Jouluance  ,  pendant  t'Ctxt  de 

fa]x ,  toutea  tei  fuit  que,  par  ratte  (le 
ciécution  de  travaux  de  iori\0r3lSm  ou 
ûe  àéStuie,  A'txtnta\im  de  mal^rtmi , 
ou  pour  loulp  autre  ou»,  rainoril*  mJ- 
tllaire  occupe  ou  'bh  oecnpcr  lenporri- 
rrniEnt.une  propiiëM  prlcfe,  de  maotère 


cupation 


t  peut  «nAr 


lorneiaéieTnilnén  par  Ira  loti  d»  16>qi- 
tembre  \8<n  .  30  mar*  1831,  et  3  mai 
ISÏI  (v.  SKpp.  alpb.,  T  ËxpiOTKiaTiaH  et 
DiastcHEVETiT] ,  Et  rtoAmniM  e«i  réglée 
m  conformité  dei  preacripUr —  "■ " 


n  toi*.  - 


le  paix  a  lieu  ton  tei 


Tola  que  la  pUre  oa  le  poste  ifeat  peliit 
eenatllué  en  <iat  de  guem  ou  de  aHge  par 
mi  décret,  par  mK  loi  OD  par  TeAtdëaclr- 
conatancea  préiuea  inx  «rridet  38  el  n. 
Sft.  Lonqu'mie  ptote  on  un  pone  eii 
w,Jei 


iKpeunalB<nlr-lleu  ^'h  reslu 
'u,  duH  k«M  d'HifnHe.ida 

_-  ^_^  _  -  »»to  I 
■pria  avoir  fait 
■Ible,  l'éiat  de»  lieux  par  dea  protèi-Ter- 
batii  dea  girdei  da  gCiilc  on  des  aMoritéi 
localra.  Il  y  a  un^nce  d^'qne  lei  ironpci 
ennenleaae  nppreAieilt  InolnaAcircAa 
J*nrntea  de  marche  de  ta  iflace  on  du 
-porte.  —  L'hKIennHt  pour  lea  ionmmca 
cauaëi  par  rcxétDtIm  de  «ta  D««ar«>  de 
tiérriwe  Ml  -rt^ée  luaaHBl  in"  l'oocapa- 
tlnn  ■  ceM&  — liet  4lapoa1thHii  ajn)  pirt- 
eèdem  terni  appIlciMva,  daiw  les  mteta 
-Clrcinnt»ne«« ,  1  la  dMrloratisn ,  i  la  ()>■- 
trnriion  On  t  la  démsIKioD,  «e  nalaïua, 


■erVlMdFa.  BeakBcnt,  Il  a'ea 


ri^iH  de  lie» ,  et  ■  reat  atMC  iTladeM- 
nHé  qa'aoi  paificilllti*  «tmi  ysfaUtHe- 
inmt  Jnfllié,  t«r  ttirca,  ajue  eea  DPMlTBe- 
IJona  eiiaialmt ,  tfaaa  leur  lulare  «t  tean 
la  acl«ella,a*ant'qae  le  aBlaDr 


aerrltiiae*  d^fenalTa.— tlndemnlté,  pnur 
lea  démoltliona  Taltes  dana  lee  loaet  rie 
acr^ltudcs,  ne  ae  rtgle  que  »ur  la  Talcor 
dei  tiatiafpa,  aatu  y  comprendre  rettlnia- 
lion  du  etd  gai  n'Wt  point  aequi»  par 
rElIL  Si  cependant  11  «'agit  d'un  [erraln 
couvert  par  dea  conitraclUina  ou  alFerlé  h 
leur  nploilallou  ,  l'Indemnité  ^tn  esci^- 
tkninélleBieM  porter  «ar  ta  'raknir  du  aul, 
et  MonTËMt  en  devient  propriétaire. — 
irétn  4e  SBorre  e«  -flïoleré  par  une  toi 
wapar  vn  déei«t,  teutea  ica  (ela'^e  .1» 
ehum  MiJiKCa  «blteenl  1  donner  âla  polloe 
mlUtalrc  pina  4é  'Ibrae  M  'd'action  iq>e 
pendaM  Vit»  «e  paîi.  —t  l4Hlle.  eo 
BDtre ,  de  ■'■ne  idca  ctrcanalaBcn  aalun- 
teai  — i*£nwiiipatlepiei<K,l«nfMta 
plare  »■  le  pa«K-««t«n  pranMie  llgîw  ou 
aur'ia«me,'tiiMlBaale  eloq  ]0ornÂe<  de 
■nrrbe  d««  plmet,  ^;aiipi  «s  poaiilaaa 
•ecupéa  par  tVnnnnl  ; — fEatout  lon^, 
quiml  •oMt'dnlnaraaivrtatnMntinie 
place  on  un  poileailné  aar  li'illte  oa  ai 
DBeatUaeJ^c; — l*iiDnqM  dea  ranem-, 
—     ---  jgi,,^  ffg^  ^  rayon  da 


M.  IT-ouM  MmvMton,  toute  prisatloi 
4e  ^oulaïame,  toute  déiBiriMiOB ,  cleWruc- 
ilniei  auKdonKase  réaaluntd'un  Mt 


e  M  ou  pkt  ui 

•de  l'une  de*  c 

.InwaUaèemuit  de  la  pUwe 

«D  idtt  fMfle  par  idet  Iruupoa  «naenlea 
qui  iBuërcepirâi  iea  oMaaiuBiuiilana  du 
deban  aa  dedaot,  el  au  4ed«u  sa  de- 
lMi«,  «  ia  -diaUDee  ée  irab  mille  cim) 
ceotoaiUrei^etJoraacalioBai— iLne  at- 
taque'de  vive  laac*  «a  par  aiugirlaei  — 
IJne  «éditlaa  ialMeuse;  —  fuBa  du 
«MMnbknanlB  SarmiatàKtÊie  i^«d  jI'Is- 
vcallaKMeat  aan*  l'autorkallon  4ea  na- 
glatrat*.  —  Dana  le  cas  d'usé  aCIaque  ri- 
guUère,  l'état  de  aiéR«  ne  ceaae  qu'aprèi 
que  lea  iravanx  de  l'ennemi  ont  Sié  dé- 
trulla  et  lea  brèchfa  réparéea  ou  miica  eu 
«Ut  de  défenae. 

^Ol  IJu  fardes  du  Bénie,  fflioieni  «a- 
lilliliiali'a.  ncbsvebent  les  cootraventloDa 
bUU  qu'elle*  aoiu  jc- 


cèi-ierbaui  quilont  fol  JnvqtfbtnseripilMi 
*e  famt,ioontuii»<«ail  a  la  Mda  3»  aafl 
«H  *.  O*  pi««ès-*alM(H  drtwX  'Mae    ' 
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aiitraTCDtioD  »  ité  comintie;  ils 
■oui  vile*  pour  timbre  Et  coreglilréi  gd 
débet  d*ni  In  quatre  Jouri  de  leur  daie. 
—  Leisard^  dug^nleopirent,  dam  loui 
le*  ca>,  aoui  l'autarllt  dea  olBcien  de 
génie  cbirgéi  dit  pouraulUi. 

41.  Le>  procti-verbaui  de  coalnTea- 
tlon  1001  notiliéi  uDi  détal  loi  contreve- 
nanti  par  lei  garde*  du  génie  dûmenl  ai- 
•ermeoléi,  avec  «omniilion  de  luipeiidre 
lur-le-champ  lei  traïaui  iDdûnent  tnlre- 
prii,  de  dimoUr  la  partie  d^t  exécutée, 
a  de  réUblir  Ici  lieux  dan*  Pétat  oii  lia 
étileot  avant  la  contraientlon ,  ou ,  en  cai 
d'impoulbllité.dan*  un  étal  iqulvalent; 
le  tout  dani  un  délai  déterminé  d'aprta  le 
(emp*  que  cette  opération  rédime.  — 
Une  notlfleatlon  et  une  aominaUon  pareil- 
le* aont  auul  Tattea  ï  l'arcbltecti ,  1  l'en- 
ireprenenr  ou  au  maître  onnier  qui  dl- 

A%.  SI  le  contre*eDint  q'iDterrompt 
paa  au  triTaui  dan*  le*  vingt-quatre  hiu- 
rci  de  la  date  de  l'acte  de  nollficalloii  et 
deacmmatlonjecherdugénle  en  Inrorme 
le  directeur  dea  fortlDcalioDi,  en  lui  en- 
voyant cet  acte.  —  Le  directeur  vlae  tt 
Iranamei  celte  pièce  au  préfet  du  dépar- 
tement, et  demande  que  le  coniell  de 
préfecture  prononce  Immédiateincnt  ta 
Buipenilon  de*  ouvrage*  commencé*.  — 
Sur  le  vu  de  ceKe  demande  et  de  l'acts  k 
l'appui,  le  conicU  de  préfecture,  convo- 
qué d'urgence  par  le  préfet,  ordonne  sur- 
le-champ  cette  auapeutlon  par  provlaion, 
Doaobatani  toute  Inicrlptlon  de  làui.  — 
Dana  le*  TlDBl-lTMtre  beurei  qui  aulvent 
le  Jugement ,  le  préfet  fait  panenlr  au  di- 
recteur de*  fortIBcatlona  une  eipéditlon 
de  l'arrêté  du  coaaell  de  préfecture.  — 
Cet  arrêté  e*[  notiflé  au  contrevenaot  par 
le  garde  du  génie,  et,  dt*  le  lendemain  de 
la  notiflcatjon ,  nonobatant  et  lauf  toute 
oppoaltlon  et  tout  recour*,  le*  olBclera  et 
Uè  gardes  du  génie  en  a*aureol  l'exécu- 
tion, même,  au  bewln,  par  l'emploi  de  U 
force  publique. 

AM,  Dans  le  c*a  ob,  nonobstant  ficie 


de  notiflcatlon  et  d< 
ï  l'article  ^1,  le  coQtrevenaa:  ne  démdh 
paa  le*  travaux  Indûment  eiécnléa ,  et  se 
met  pas  le*  lieux  en  l'état  anécIBéaadll 
acte,  le  directeur  dea  fortlBcationa  adrtMt 
au  préfet  un  mémoire  de  dbnuMon*»* 
plan  i  l'appui,  tendant  1  cd)tenir  qic  le 
conaell  de  préfecture  prononce  ta  répit»- 
lion  de  la  contravention,  conforaaémnl 
aux  dlaposUloo*  conelgoée*  dan*  la  loa- 
matlou.  —  Ci  mémoire  eal  notlBé  an  con- 
trevenant en  la  forme  admlniiiraiiie,  avec 
citation  devant  le  conaeli  de  préfecture, 
et  lommatloa  de  prétenter  km  majrw  dt 
définse  dans  le  délai  d'un  molli  sanf  le 
cas  d'Inscription  de  faux,  le  conaeli  de 
préfecture  statue  dans  le  mois  suiiant  -~ 
Toulefoit ,  al  le  procés-verbal  est  lecomn 
Incomplet  ou  Irréguller,  eo  tout  ou  tn 
partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pu, 
dans  les  autres  pièces  produites,  les  ro- 
selgnements  néceasalrcs,  Il  fait  f^re  pria- 
lablemenl  sur  le*  lieux,  par  le*  olcier* 
du  génie  et  les  Ingénieurs  de*  pMIt  et 
chauHée» ,  les  vérlGcltloui  qu'il  Juge  coo- 
venablea,  et  il  prononce  sur  lu  toat  dan* 
le  mois  de  la  remiie  qui  lui  est  f*it«  du 
procés-verbal  de  lériBcatkin.  —  L'vrété 
du  con*ell  de  préfecture,  dan*  let  hait 
Joura  au  plua  tard  de  sa  date,  estadrenc 
par  le  préfet  au  directeur  des  forlifaa- 
tloni.  —  Cet  olScler  supérieur,  >i  ret  ar- 
rêté fait  droit  i  ses  conclurions,  le  fait 
notifier  au  contrevenant  par  un  ^rdt  da 
génie,  avec  sommation  d'exécuter  le  ju- 
gement dan*  le  délai  qui  lui  r*t  astlsut; 
dan*  le  cas  contraire.  Il  en  relire  lûé- 
dlatemenc  au  mlniatre  de  la  guerre. 

AA.  Le  conaeli  de  préfecture  lie  le 
délai  dan*  lequel  le  ««ntrerenani  cm  im 
de  démolir  le*  trtvaux  ciétulé*.  el  dt 
rétablir  i  ae*  frats  le*  lieux  dam  l'état  ot 
ils  étalent  avant  la  contraventloa .  m.  a 
cas  d'Impossibilité,  dan*  l'état  éqrioleat 
déterminé  par  le  eonsell. 

4A.  &  l'explraUon  du  délai  Gxé ,  ■■  k 
Jugemcut  n'a  paa  été'  exécuté  par  le  eo»- 
treicnant,  le  cbef  du  génie  se  cooccm 
avec  le  commandant  de  place  sbt  ttpo^m 
de  l'exécution  do  Jugement,  cl ,  ^U  tM 
nécessaire,  aur  l'interveotlon  deU  bnc 
armée ,  et  requiert,  eu  outre ,  par  *aH, 
le  maire  de  la  commune  d'être  préirata 
l'opération.  —  Huit  Joura  k  ravaocc,  n 
garde  du  génie,  dûment  a«*eracnté,  m- 
tiSe  au  contrevenant  le  Jour  el  rbcurc  d( 
l'exécution  du  Jugement,  avec  Maasatie* 
d'j  assister.  —  L'exéculioD  a  llea ,  et  la 
démolition*,  déblais  cl  rembUiaaoDi  ((- 
Tectuéi  comme  s'il  ^agl>*»it  de  trmn 
militaire*,  soll  au  moTeu  des  ouvriers  et 
rentrepreoeur  des  forllBcatlons ,  soH  1 
l'aide  de  iravalllenr*  nilliairc*  oa  cn&. 
requl*  au  besoin  sur  le*  Ueut ,  en  verta  dt 
l'arUcle  3i  dn  titre  Vi  de  U  loi  do  tO  jil- 
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TTT^E  I".  DU  icOLIl  COHVmiLEI 


Et  1791*.  —  L«  girdc  du  g<Dle  coniiate, 
lar  no  proct«-Tcrb»l ,  lu  rtiuliali  de  l'o- 
léndoii  et  let  Incident*  luiqueli  Elle 
1(1  onc  lieu. 

4S.  Tout»  Ici  dfpeniei  ralt«l  i>onr 
on  «ta  ter,  pounulrre  cl  réprimer  une 
oniravenilon  luni  1  U  cbar^e  du  contre- 
ciiant.  —  Let  oOctera  du  génie  lleiin«DI 
t  cûDopiabllHé  de  te»  dUerse»  dépense» 
an»  Ira  Tormet  établie»  pour  le»  truvaux 
!<■  for hQca lion»,  et  »l  le  contrercnaat  ne 
t»  aequliie  pu  Immédiatement,  le  cbef 
lu  géole  en  dreue  le  compte ,  y  joint  lei 
i^uilieide  dé peaae,  et  envoie  leioui.cer* 
Iflé  par  lui  et  ligné  par  l'entrepreneur  ou 
lar  le  gérant,  au  directeur  de»  fortlUra- 
loiis .  qui  le  Tlie  et  le  iranamet  au  préfet 
lu  département.  —  Le  préfet  arrête  le 
ompte  de  la  dépenie,  le  déclare  eiécu- 
olre,  et  en  fait  pouiiulire  le  recouvre- 
aent  conformément  aux  dlapotltloni  de 
I  loi  du  IBman  IB03. 

4T.  Lei  drolii  de  timbre  et  d'enreglt- 
rumeni  en  débet  «ont  payé»  par  le  cod- 
reteuanl  apr«a  le  Jagemeni  déSnllir  de 
ondimnatlon.  La  rentrée  de  ce»  d  roi  ta 
•l  «ulYle  par  Je»  agenU  de  l'enreglatre- 

48.  Le*  contreTcnant* ,  outre  la  démo- 
Itlon  ï  leur*  frai*  dci  ouTragei  IndQuenl 
lëculë*,  encourent,  âelon  le  ca*.  let 
lelneaappllcableaauxconiraTentloDtaiii- 
Dsur»  en  oullère  de  grMide  Toirle,  con- 
ormément  1  rartide  13  de  la  loi  du  17 
killlet  1819. 

A9.  l.  ocMon  publique,  eu  ce 
erne  la  peine  de  l'amende  qi 
•ronoDcée  par  application  de  i' 
onic^ll  du  ï7  février  17B&,  eM  pretcritc 
pré*  une  année  résolue,  t  compter  du 
our  auquel  la  contraTentlon  a  été  com- 
olse.  —  Hait  l'action  principale,  k  l'effet 
le  faire  prononcer  la  démollilon  dei  tra- 
au<  IndDment  entreprit,  etl  impretcrip- 
Ibtc .  dam  l'Intérêt  loitlour*  lubiltUtit  de 
>  défente  de  VVM, 

nns  TIll.  nwosiTiOHS  itivmaai. 

••,  Tontca  let  dltpotitloni  antérlegret 
onirairei  an  présent  décret,  et  noum- 
aeni  l'ordonnance  du  t"  aodt  1S11 ,  lur 
eitcrvltudeidéfentlfea,  lont  abrogée*. 


1  icrall 


>Lo(B-i»;Kru<(  nfi.  _  th.ti,  art  m. 
«r»qiie  de>  travaux  Indtepemablei  exlge- 
ont  la  plus  grande  célérllé.  apte»  que  le» 
roupra  en  garnlioo  auront  rournl  toute» 
n  resaourcet  qu'on  en  peut  attendre,  le* 
orpa  adminittratift,  d'apré»  la  réquliltlon 
m  agentt  militaire»,  teront  leuu»  d'em- 
'toyer  tout  li't  «oveiu  légalemeal  rratlca- 
<k-a  qui  teront  rn  leur  |Muvolr  pour  procu- 


— .,.  — jt  d'ourrieri  ntcetMirei  i 
eiéciilion  de»  iravaui.  Dana  ce  cak,  le 
"■"''"   '"  ""j  ouvrlen  len  Bit  par  let 


ilalre  Metillt 


t .  Nul  n'ett  nommé  déflnltlvemcnt  Inatl- 
inteor  communal,  t'il  n'a  dirigé  pendant 
troltana  an  nolna,  une  école,  en  qualité 
d'initltulenr  «uppléant,  ou  »'ll  n'a  e:ierc4 
pendant  ttolt  an»,  k  partir  de  la  vingt  et 
unième  année,  lea  fonctloa»  dlnatlluieur 
adjoint. 

■.  Nul  ne  pent  être  nommé  IntUtuieur 
■uppléant ,  t'II  ne  remplit  le»  condition» 
déterminée»  par  TarUcIe  IS  de  la  loi  dn 
16  mar»  1S9D. 

S.  i,tt  Inttliutiun  tappléanii  peu- 
Teat  être  cbargéi,  par  Ici  recteura  dai 
académie! ,  de  la  direction  toit  de«  école* 
puhllquetdan*  tctcomauneadonl  la  po-  • 
pulatlon  ne  dépaate  pa»  cinq  ceota  Imet , 
toit  dt»<cola  aanexet  dont  l'établltsement 
teralt  reconou  nécetaalre.  —  lia  rempla- 
cent lemporalreiient  let  Intllluteur»  cob- 
munaux  en  ca»  de  congé ,  de  démUilon  ou 
de  rérocatlon ,  de  maladie  ou  dé  déctt. 

A.  Le»  ln»tlluleiiratiippléBnt»  dirigeant 
de»  écolet  publlqun  reçoivent  un  traite- 
méat  dont  le  minimum  eit  flxé-claal  qu'il 
ault ,  y  comprit  le  produit  de  la  rétrlon- 
llon  icolalre  :  —  Inallluteur  mppléanl  de 
première  claaae.  SOO  fr.  ~  Idem  de  démit- 
mcclaïae,  AOOfr.  — Il  e»t  pourvu  au  trai- 
tement et  an  logement  det  Inttlluteura 
auppléant»  conformément  aux  dlapoalilona 
de  la  loi  du  IS  mar*  IBSO.  —  Le  traite- 
ment det  Inatlluteura  auppléant»  rempla- 
çant det  Inatltuteura  communaux  e»t  Bxé 
par  le  recteur  de  racadémte;  Il  peut  être 

C rélevé  sur  te  ireliemeul  du  titulaire.  — 
e  pattage  d'an  Inttltu  leur  auppléant  de  )a 
'la  première  ctatte  peut  avoir 


deuxième  4 


Iteuaj 

nombre  di*  rnatltutenrt  fuppKantt  de 
première  clawe  ne  peut  excéder,  dan* 
chaque  département,  le  tler*  du  nombre 
de*  Intlitateurt  luppléanla. 

S.  Sur  la  propoaltlon  du  recteur  de  l'a- 
cadémie, une  alloollon  aupplémentalre 
peut  élre  accordée  par  le  inlnlaire  de  l'In- 
■irucllon  puUlque  aux  Inatltuteura  com- 
munaux qui  l'auront  mérité  par  Irura  bont 
terticea.  —  Cette  allocation  eii  calculée 
de  manière  1  élever  t  aepl  cent»  franc* 
aprèa  cinq  ana,  et  t  huUcenta  franc»  aprèa 
dix  au,  le  revenu  acolalre,  dont  le  mlnl- 
mom  etl  flxé  t  tU  centt  franc»  par  la  lot 
dulS  mar»  IBâO;  elle  peut  être  annuelle- 
meni  renouvelée,  al  riii»llluteur  ronilnur 
î  t'en  rendre  digne.  — Dana  tou»  Ica  cat, 
le  nombre  du  lotUtuteura  c 
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qnl  récoltent  Mlle  illocitlon  ne  peut  dé- 


, .e  dlxlèaïc  du  Dambrc  loi*]  dn 

liulltuteuri  connuiu»»  de  laclrcoucrl|)- 
llon  académique.  Ce  dltlbne  at  dfvn 
erre  campKiemeat  atteint,  >11  j  a  lieu, 
que  dan*  cinq  ini,  *  partir  du  t'Junler 
18SÏ. 

TITRE  II.  Mi  éroLm  na  riiLti. 
m.  Lr*  écdet  de  tHn,  avec  oo  mm 


•«iMile  M  tient  4e  capa- 


EMlecdCM 


itlfèe,  Miear.4cr«mrt«c 

ilOB,  de  dil-«l(  BDt  aCOMQpUl. 

hretM  de  capacité  mmHouc  l'MdK^eih 
aetancRient  pour  Jequel  11  a  dtt  MMfiié. 

m.  NuUe  liMluitrice  lalqne  ne* eut  diri- 
ger DDc  MaliM  d'éduoHiaa  de  prenler 
•nlre ,  Il  elle  n'eit  youn  we  d'un  krevec  de 
.  capacité  déllwâaprteHciaaeNporlant 
nw  Wulei  Ëeile*  Or»  m»Htnt  d'envlpie- 
■enl.  ^MMérAci  au  MUdM  U  «  ts  de 
ta  loi  du  15  miE*  IBU,  qnlaaat  ed|4e* 
pour  l'éducatloa  de*  ItmmtM. 

9.  De*  tmlltutrioe*  prarenl  dire  ckar- 
Qie*  de  la  dlrecUoB  de»  Ccole*  publique* 


_ja  au  eaUal*  de*  deui  « 

^,  d-aprte  la  aarOHM  de*  trali  denlè- 
retaonta,  ae  recolvMil  pataanaidlaaeat 
plw*  de  qtiafaaie  dlèiE*.  —  Le*  dl«po*t- 
Uoa*  de  l'ankk  i  du  prêtent  dèeiwl  rcU- 
llfe*  an  traUcmeiii  «t  au  l*«E(BMt  Mat 
amllcable*  «  ee*  lauitutrla**. 

lA  Toute*  tc«  doali*  cwannnale*  sa 
Ubre*  de  flUea,  Mme*  «o(t  par  de*  Id«U- 
IwMce*  laïque*,  aoll  par  detaMOclaUoo- 
nU|lcu*e*  n*D  elollréea  •■  mtaM  elot 
(rte*.  «oet  *a«Bi*a* ,  ^aaal  t  lln^Mctlai 
«1 4  la  *urvelllanae  de  l'eaielgneweai  ei 
ce  qui  CMKerne  PBllaraat,  awi  aatarMé 
latUinte*  par  le*  anUa*  IB  ci  ao  de  la 
M  du  IS  nu»  IBM. 

«i.Leraclei  ' 
Ur*^'Ujallea,i 
au  leniH*  de*  arUde*  90  ci  93  de  la  M 
do  U  Bian  ISSa  ,  llaUrteurde*  pciMk»' 
tiaU  tenu*  par  deaia*tllutrice«  biquet, 

C>.  L'iiupaotlsa  de*  petulooDat*  < 
fUet  Kaw  par  de*a**oeiati«M  religlca* 
oMlréca  oa  aea  doUiéet  eit  laUe.  lort- 
qu'U  y  a  llea,  par  do*  eccU*la*tlqaei 
oOBiaét  par  le  «ilaUlre  de  naMruùtoo 
jnibllque ,  tor  la  prètentallnn  de  Tét^u* 
dlocé«aln.  —  Let  fappwucoittuuai  u 
réMiltat*  de  celle  InapedkiBteBt 


(imcllon  prlntatre,  le  «uabre  ■ 
de*  enfanU  qui ,  en  Terlti  de»  pretcrlplinM 
de  ranlde  3&  de  la  loi  du  15  aura  ISW, 
pourront  tire  admit  gratulicBeni  diH 
cbaque  icole  puUiqae  pendant  le  amn 
de  l'anBte  tulrante.  —  La  IMe  des 
dtre*  gratoki .  dre*iée  par  le  auire  et  kt 
mlulMrei  de*  diBtrent*  cnlt»  cl  VP*Mi> 
tée  par  le  eontell  auwldpal,  ccolanè- 
ment  t  rirUde  àS  de  la  U  dn  1*  nm 
1B30.  ne  doit  paa  dépataer  le  «oahc 
■liid  Ole.  —  Loraqne  cdU  Site  ea  w- 
rttéc  par  le  prttet.U en  c«dâl*t£, park 
aiatre,  un  esti^t,  ton*  Ibrae  de  UM. 
d'admittion,  1  chaque  enbat  qidïctf 
parti.  —  Aucun  éltre  ne  pcoi  <Ii«  refa 
pBlidteBeal  dan*  une  écnk  cam—a»lr, 
tll  ne  Jtuttte  d%iD  UUetd'admitataBda- 
Tié  par  leiaalK. 

I  A.  IparilT  de  rexerdoe  int ,  k  iSt 
de  la  tétrlbnllonicolalrvprctctti  parA^ 


l'bidlratioa  dn  ooMbrc  de  A 

ponrchacun  d'euLlInetera 

dau  le  rdle  iflmetUid,  d'An 

de  douiltau,  tout  Mdt  eammmtita^ 

dt  CB  entier. 

MOHKUSirOK. 
l"  iWfwï  da  ia-ï1  janttr  18SL  (T-  m- 

alph.  et  ddrel  du  30  «iril,  C  auC  iC 

S-17amL  ISM.««k>^.J 

1.  Ua  pUoco  d>ir  de  dli  &aaca  q^ 
aèrent  fibrtquie*  1  raveair  acnai  d>  dia- 
^hlre  de  dlx-tept  mUNaèlret. 

S.  Lepaldi  etleatoMraMcadcpti* 
et  de  titn  dctdlM*  pUea  mat  wilatiaw 
Mb  qa'ik  tant  lati  par  le  dtcret  ^  I 
mal  lus*. 

«.  11  tera  iabriqat  dea  pUem  de  ctoq 


srjr 


tint.  m.  Bi  L«  *<TBi«[nin>  «onuna. 
IS.  A  la  Sa  dectaaqaeanDEetealalre, 
le  préfet,  ou  par  détection ,  le  Hin*-prt- 
lel.  Bie ,  tar  U  proposition  de*  déUsoé* 
et  PjTli  de  l'IntpectcuT  de  rla- 


*  IMeretdaiwainn.  —  Mt.^Uf«n 
de  dix  mnc*  «cra  h  la  taille  de  trait  <Mi 
dixpièM*aukiia8ranne.anpai*deli* 
aramne*  deux  bIDc  deai  ceu  do^MK- 
ShII.  au  dtarottre de  diiknit  MiaiBBM 

" -•-  pcridt  tera  de  dcni  aMM- 

de  deux  ai  ~" 

., ml  *  far 

_  j  Mrmlnal  an  11. 

~  £o(  du  II  çtrmiaet  im  XL— 

Utre  dei  plèect  d'or  cal  SU  1  «ta»  de  M 
et  un  IV  d'alliaie. 

s.  La  UMnaoe  da  Utra  da  b  uMMtli 
d'orée  ihCei  dem  amaaiMi  dehaii 
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s.  Li  lolériDcc  de  poid*  aaairilie  pour 

Il  hlirlcBiion  de*  péira  de  cinq  fnnctca 

or  (cra  de  rrol*  Ë>iliita<i  en  dcnu  et 

'     d«   troll  mlJlItniEi  m  àtimn*  <tu  polcl* 

V  Détrtt  du  K-SlSuUUt  183A. 
1.  LeipièoHd'orilecinq  rnnet.doni 
BDlre  décret  du   13  Juivlcr  USA  ■  or- 
donné la  Tatirlcatlon ,  aeronl  (rappA«*  à 
i'avtnir  en  (Irak  ciDneléB. 

COUSUNE.  (loUretidci  EmproDU.) 
Oétrtt  ta  Ml  fitrirr  1BS4. 

Lei  conmuiKi  qui  ont  Cti  aatori- 
■  lixt  par  dicrtt*  prèc^deou  1  cmpruater 
ï  un  (aux  il'iaitrtt  matlmuffl  de  (reli 
quarts  pour  cent,  pourroat,  lonqu'cllei 
n'auront  pu  encore  eoolracli  leuri  eui- 
prunti.  élever  l'inljrtt  au  taiu  de  cinq 
pour  cent. 

PflOPRIÊTÉ  LITTÉRAIRE,  AHTIS- 
TIIJUE  ET  UU.SICALE. 

LoldutliaBrîlMili. 

itticle  n^iM:  Ln  tcuiu  dei  «utean, 
deacompoiilearfet  dMarttHujoulroM, 
potdaM  toMe  tear  Tfe,  du  drolli  gk- 
ranila  par  lea  laU  dea  13  Janflrr  1791  et 
IDIulllet  nai,  iedfcrelduâ  tfrrtcr  1110, 
ti  b>l*iSio*tl«t,Mleiaiili«*loltou 
dëcreU  tw  U  ■attire.  {V.  twp.  mlpk.,  r 
Pmrutri  LiTrtiAïai.)  —  Ia  durte  de  ta 
Joulmnce  meoar*fx  aiu  «nbiti  par  ce* 
me«ea  loli  M  décret*  tU  portée  k  trente 
aoi.  t  part»,  «oit  du  déct*  de  l'anteur, 
conporiteur  ««  nllMe,  Mit  de  reitlno- 
tloa  dt*  ùnUa  d«  Il  «eare. 

FORÊTS  (Drollt  d-UMSe). 
Détrm  àa  13-H  Mr«  IRH,  rMMIfm 
««■'M^^nafC* —  '-  -— -  -    '■-'- 

semenli  puiUc*. 

t.  Lonqn'n  y  a  Heu  d'affranchir  lea 
foreta  de  TEtal  de  droltj  d'uui^  en  boli, 
au  mojcu  d'un  c*n  ion nr ment,  le  direc- 
teur géiiùral  des  Torfls  eu  adreui;  Ja  pro- 
poelttona  notre  nlnlt tri  dea  Qaanrea,  qnt 
•«•tue  rir  Popportuntlé ,  aprtt  avtrir  prit 
TaTla  de  l'aiJailulal ration  dea  domainea. 
—  SI  cette  opportunité  ot  reconnue,  Il 
r>t  pmcéiM  par  lintx  asenti  ToreMlere  aux 
«tudra  F^cciulrei  pour  déterminer  le* 
oITrei  k  faire  k  rutagcr. 

•.  Lei  offrci  iOQt  aoumbe*  par  l'adml- 
DlilratiuH  dn  foréla  i  Mire  mMMre  de* 
ABtiM««,  qui,  «firta  avoir  prta  l'art*  de 
U>  direction Bénértia  ëe«  domaine*,  prêt- 
ent, f|[  y  a  Uea.npiti'etdeletri^- 
fler  k  r  usager. 

B.  SI  l'utager  déclara  acccplar  lea  oF- 
frea,»  w  ftsMè,  etHrc  le  ptifet  ot  M, 
en  la  forme  ail»klwiw,  m  mk  «m- 


•fklaat  aos  e  _  .. 
•otre  hooMla^tin*. 

A.  SI  l'uutier  pmpaïc  dea  modllca- 
ttan*  au  projet  qui  lui  a  été  sienlOé,  ou 
refuse  atMohmeai  d'y  adhérer,  Il  en  4M 
rélértMitattlsiredulnancei,  qalsiaMe 
et  arditaiK,  ril  y  a  tten.  au  préfci  d'tm! 
lesltr  l'actlda  eu  canttMiieai'ul. 

Jt.  Lorsqu'il  y  a  Meu  d'etn.'ctner  le  ra- 
chat d'un  dT«lt  d'uHgc  qoekoïKiiie, 
aulr«  qae  FMage  ea  t>oks,  aulvant  la  h~ 
culte  acoardée  aa  6oDT«racMient  par  l'ar- 
ticle M  du  Ole  lorcukr.  Il  est  itataé 
•nr  l'opportmite  de  ce'radMt  par  noue 
■dnWr*  (te*  tnaBoet,  «gr  ta  pnpotHton 
de  radnWMraUun  de*  IbrCta,  aprta  avoir 
pris  l'itta  de  l'aiMatairatioa  de*  do- 
laaiMi.  —  SI  )e  dnrit  d'ange  appartient 
t  ime  commane,  k  préfet  eat  préatabli- 
ment  appelé  k  donner  son  aila  moti%4  ma 
l'abiolue  nécessité  de  l'u*age  pour  le*  ha- 
bltanta,  —  Lorsque  le  ministre  dea  fi- 
ne ncc*  a  déclaré  l'opportunltë,  le  préfet 
•oUSe  la  décision  au  Buire  de  Ucomiauuc 
usagère ,  en  lui  prescrliant  de  faire  déli- 
bérer le  coaseil  munkliial  pour  qu'il 
exerce ,  a'Il  le  Ju^e  i  piopoa,  le  poarvol 
qui  lai  ut  réservé  par  le  paragraphe  1  de 
l'article  ea  du  Coile  forestier.  —  Il  est 
ensuite  procédé  coDfonnémFiit  aux  diapo- 
•IttoM  de  l'artlde  l",  paragraplie  t,  et 
dea  article*  1 , 3  et  t  dn  )>r4M<>t  décret. 

C  Le*,  commawts  ou  éiabli**ea*ea1a 
putilk*  cial  veulent  aOranchlr  kars  ksi» 
de«  dr«Ha  d^isigt]  qMhoaqae*,  par  T«4e 
de  GaMonoeaiint  ou  de  rachat,  en  airet- 
tent  b  deasaade  an  prMM,  qal  alalue  sar 
l'oppvrtanlié,  apria  avoir  pria  ravta  de* 
•geni*  foreatiera.  —  S'il  l'^t  d'bB  drait 
racbctaUe  k  prli  d'ai^cM,  préra  au  pa- 
ragraphe  1,  article  •>  d*  code  toreattar. 
Il  «at  procédé  conrorBéneni  aax  dlspoet- 
tlMs  de*  parat^phe*  â  al  3  de  l'artlde 
5  dn  préeeut  décret. 

t.  Les  étadn  préalable*  pour  déter- 
■laer  ka  oOrea  de  caMoaMment  oa  da 
radial  MMt  taitca  aishant  k  ti'ode  iraee 
parrarflck  l-,  paragrafbeS,  dapréaeal 
décret.  —  Toutrfols ,  aor  <a  dewaitde  de 


pifMaIrc.  il  <at  adjoint  aax  deux  agëa** 
fortsdera  na  trtiiilèmi!  expert,  dont  ii  dé- 
sIlpBliDn  appaitieal  i  ta  mausnae  et  A 
rétaMiMescM.  Ce  traWèBc  expert  fait, 
contarreMent  avcA  les  agent*  foreMlen , 
ta  Mode*  MéceaniR*  p«or  la  déterwloa- 
tlaa  dea  «ftc*.  —  La  tddifne  aa  rét»< 
bHMenenl  proptléiake  ot  aupdé  par  le 
préfet  k  déetarer  ^11  mend  doMcr  auite 


aa  dèrlantiaa  aBrtiaTlre.  ki  sMre* 
t  aoumlie*  k  noire  ministre  de  l'taU- 
r.  Ea  caa  4l1*li  farorable.  le  Biulalre 


tIamariktoSetd 
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F0BÉT6.  (3  tnat-lOiuin  ISSi.)       ugistrats. 


du  prtKQl  dtercl.  — Taulifolt,  Ici  nli- 
dlficatiooi  qui  KralcDl  praiHUèei  par  Fu- 
Mger,  dini  1«  cm  pîtvu  pir  r*rUcle  A  , 
doiVEDi  fiirf  iiccpljei  par  la  commuDe 
ou  l'él3bllu«n>eDl  proprlitalre ,  et  ip- 
prouvéei  par  le  mlulilre  de  l'Inltiicur, 
'■Tant  d'Ctrc  toumlK*  à  noire  bomoioga- 
Uon  par  le  mliiiiire' dei  flnancei.  SI  l'u- 
ngcr  refuK  d'adhérer  aui  oDrct,  l'action 
devant  lei  trlnucaux  ne  peut  ïire  Intentée 
que  par  le  maire  ou  In  admliilitrateuTt , 
lulViiDt  le*  formel  preicrltei  par  les  loli. 
—  Lei  Indemoltéi  et  [rah  auiqiicli  la 
ageiili  foreatler*  leraleat  reconnut  avoir 
droit ,  et  kl  vacation!  du  Iroliltme  ex- 
perl,  seront  lupportéa  en  eoLler  par  le* 
communci  ou  élablluemenii  publio. 

S.  Lei  article!  113,  113,111,  IIS,  116 
et  lAS  de  l'ordonnaDce  rofale  du  l"  aottt 
18»  Mint  abrogéi. 

ESCLAVAGE. 


Sinatu*«)iuulu  du  3-1 1 


lai  iSSï. 
eire  H- 


POSTE  AUX  LETTRE!].  {Taie.] 


Loi  ai 


li  jur  la  taxe  dei  Itl- 


I.  (V,  supp,  elph.) 
1.  A  dater  du  1~  Juillet  ISSi,  Il  tue 
de!  lettre*  affranchie*  circuUol  i  V\Mt- 
rleur,  de  bureau  i  bureau,  eit  réduite  1 
Tlngi  centime:!  .par  lettre  limple.  La 
lettre!  non  alTranchici  lont  taiéet  i  trente 
ceutlma.  —  l.ttlellrei  dont  le  poids  excé- 
dera tepl  gramme*  et  demi,  et  qui  ne 
pfaierom  pa!  plus  de  quinze  gtammei, 
aeroiit  taiéei  à  quarante  centime*  eI  ella 
lont  alTranchlc* ,  et  à  «oiiante  cenllmcs  *l 
Il  pai  aRranchla.  Les 


paquei 


e  paplei 


quibie  gramme* ,  et  n'eieédaol  pa*  cent 
grammes,  lont  taiés  i  quatre-vlngi*  cen- 
time* en  ca*  d'affranchluemenl ,  et  ï  un 
franc  vingt  eeollmes  en  cas  de  non-altran- 
chissemeni,  —  Les  lettres  ou  paquet*  dont 
le  poids  dépataera  cent  gramme*  seront 
iMésïquaire-vhiKtsceiitlaiesou  on  franc 
Tingt  ceiiUme!  par  chaque  cent  gramme* 
ou  fraeilon  de  cent  gramma  eicédani, 
aelon  qu'ils  auront  été  ou  qu'ils  n'auront 
pas  iié  affranchis.  ~  Le«  tettra  et  paquet* 
de  et  pour  la  Corse  et  l' Algérie  sont  aoit- 
inli  aux  mêmes  taxes.  —  Toute  lettre  re- 
vCtue  d'uu  timbre  insuOisant  sera  conildé- 
rée comme  non  affranchie,  et  taxée  comme 
telle,  sauf  déduction  du  prix  du  timbre. 
—  Le  ministre  des  finança  eil  autorisé  k 
éme lire  les  nouveaux  timbra-poile  né- 
cessaires pour  l'affranchlsseiDenl  de*  cor- 
respond ancea. 

i.  Le  port  da  Imprimés  et  Journaux, 
des  circulaire*  ou  atli  dlrera,  imprimés, 
lithographies  ou  autographléi ,  aou*  quel- 
que foraie  qu'il*  ilenl  été  eipédléi  tm* 


affrauchlstement  préalable ,  aen  pa^é  fn 
l'expéditeur  au  prix  du  tarHdet  teltm, 
lorsque,  ponr-nne  eauie  qucIcaaqiM,  H 
n'aura  pas  été  acqulllé  tu  point  de  Atsll- 
nation.  —  En  cas  de  relui  de  paytaou, 
l'acte  de  poursuite  pour  le  tecouirtaoït 
dudlt  pori  l'opérera  par  (Ole  de  cootrabne 
décernée  par  le  directeur  du  bureau  expé- 
dlLeur,  visée  et  déclarée  eiéCDtofre  pn  le 
]uge  de  paix  du  canton. 

a.  A  l'avenir,  le*  lettre*  cliai|éa  et  ta 
lellrei  recommandée*  ne  formeront  qB'uK 
*eale  cal^orle  de  lettra,  mhu  k  tim  de 
telira  charg/ti.  —  Il  *era  perç«  pour 
chaque  lettre  chargée  une  taxe  fixe  de 
vingt  cenlima,  en  lu*  du  poH  ré^  par 
les  tarifs  pou^  la  lettre  ordlralre.  —  L'af- 
franchluemcnt  sera  obligatoire.  —  Sont 
mainlenua  les  autres  disposition!  de  la 
loi  du  5  nivAi«  an  V  coneeroaut  lé>  letlta 
chaînée!*. 

MAGISTRATS.  (Traitement*.) 
loi  di 33.38  mai  18M.  (7.  tn/^.  atfk] 

t.  Les  traitements  dei  magUiratsdela 
cour  de  cauatlon,  des  cours  impéri^etei 
deilribunauxdeprcmttrel  ostance,  cokm 
d'être  diTi*é*  en  traitement  fixe,  ^lâlt 
d'asilitance  et  supplément*  de  tniicacM. 
—  Ces  allocation*  réonla  comllnMM  k 
traitement  da  maglilrait. 

S.  Dan*  le  ca*  de  tacaitce  d'att  ptact 
de  l'ordre  judiciaire,  et  dans  (oosks  a* 
o(i  11  e*t  pounuau  lervice  d'un  iglftni 
privé  de  la  totalité  de  ion  trailemcml,  k 
Diaglitrat  charfié  de  nalérln  todchc  k 
traliemeni  affecté  ï  la  IbnctiMi  qu'il  le» 
pllt,  et  le  traitement  de  celai<i  puacat 

cun  cai  II  pulite  y  avoir  cohbI  de  den 
traitement!. 

S.  La  d II pofitlosi de  l'article  l'MfW 
appliquées  aox  trailcmeota  de*  pM 
et  comclIlen-MaUre*  de  la  cour  de*  a 


'  Lot  dm  nteôu  ai 


te  livres  pour  chaque  Icilre.  - 

nulle  sera  due  de  préttraice  1  ata 
el  la  lettre  aura  été  adressée:  et  a  d«~ 
Je  réclamation  de  u  part  dam  k  ■■ 
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DRAINAGE.  (10-UjtUR  1854.) 

(T.  lelliliull.  1850;  SS  nul  18S8  et  if^- 

CM  13  tepl.  ISSS). 

I.  Tout  proprifiilre  qnl  tcal  uialalr 
Mil  fond*  par  lE  drilnigç  ou  un  «uire 
mode  d'aiiéchement ,  p«ut,  maytuDant 
UDC  JuBle  et  préalable  Indemnité,  en  con- 
duire lea  OUI  toute rralDemenl  ou  1  ciel 
outerl.  ï  iratïn  le»  propriilét  qui  ripa- 
rentce  fondid'un  court  d'eau  ou  île  toute 
autre  rôle  d'écoulemeuL  — Sont  exceptti 
de  celte  lenitiide,  lei  malioni,  court, 
Jarillni,  para  cl  eodoi attenant  aux  habl- 

S.  Le*  propriétaire  de  fonda  TOliltii  ou 
Irannéi  ont  la  faculté  de  w  lenir  d« 
travaux  faiti  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent ,  pour  l'écoulement  dei  eaui  de  lelin 
fondi.  —  lia  luiiportent  dani  ce  eai, 
1°  une  part  proporilonnrlle  dam  la  Taleur 
dei  travaux  dont  Ui  proBlenl;  —  3°  le*  d<- 
peniei  réiultant  de*  modlflcatloni  que 
l'exercice  de  celle  faculté  pcul  rendre  ué- 
cetMlre*;  —  et  3°  pour  l'avenir,  une  part 
roolrlbuliie  dan*  l'entrelleu  de*  -.rataux 


M.  Leiataoclatlou*  de  propriétaire!  qui 
Tculeui,  au  moyen  de  travaux  d'eniemble, 
at'Ulnlr  leurs  hérliafse*  par  le  drainage  ou 
tout  autre  mode  d'iuéchemenl,  Jouiuenl 
dea  droit!  et  lupportenl  let  obllgailoiit 
tulleui  dei  article)  précédent!.  Ce* 
mon* peuvent.  »ur  leur  demande, 
être  contiituéei,  par  arrétéi  préfecionux, 
en  lyudlcal!  auiqueit  aool  appllcablei  le* 
article*  3  et  A  de  II  loi  du  là  Qoréal  id 
XI'. 

4.  Le*  travaux  que  voudraient  exécuter 
lei  aiiodaiioa*  ayndlcale* ,  lei  i 
ou  le*  dép.irietnenU ,  pour  facllil 
nage  ou  tout  autre  mode 
peuvent  Cire  déclaré*  d'utilité  publique 
par  décret  rendu  en  conieil  d'Etat.  —  Le 
r^emenl  de*  todemnité*  due*  pour  expro- 
priation e!t  f^lt  conforménient  aux  para- 
Rraphea  3  et  «livanu  de  l'arlide  14  de  la 
loi  du  31  Bia\lii6  {V.nipp.  alph.,fCat- 


«.Le* 


■X.) 

nleaiallont  auiquellei  peuvent 
donner  lieu  rétablItBement  et  l'exercice  de 
la  acrvliude,  la  Bxatlon  du  parcours  de* 
eaux,  l'eiécution  dci  Iraïaux  de  drainage 


*  toi  du  11  flvial  an  XI.  —  ArL  i.  Le* 
rOlesde  répartiUon  deiaommet  nteettalres 
au  payement  dei  travaux  d'entretien,  té- 
parailon  ou  recooairuclloa.  leront  dressé* 
sou*  la  aurvtlllaoce  du  préfet,  rendu!  exé- 
cutoires nar  lui,  et  le  reconvremfnt  '  — 


opérera  di 


K  manière  que  celui  des 
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ou  d'auéctiement,  let  Indemnité!  et  te* 
ffall  d'entretien,  lonl  portées  en  premier 
ressert  devant  le  Juge  de  paix  du  canton, 
qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les 
intérêt!  de  l'opération  avec  le  reapecl  dQ 
h  U  propriété.  —  S'il  y  a  Iku  i  expertise. 
Il  phurra  n'être  nommé  qu'un  seul  eipert 
S.  La  de*truclion  totale  ou  partielle  des 
conduits  d'eau  ou  fossés  éiacualeuri  eit 
punie  dei  peine*  poriéei  i  l'arllcie  ASfl 
du  Code  pénal.  —  Tout  obsOc'e  apporté 
volontairement  au  libre  écoulement  des 
eaux  est  puni  de*  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 457  du  même  Code.  —  L'article  48î 
■■■■  Code  pénal  peut  être  appliqué. 


INSTRtCTlON  PUBLIQCE. 

l»l  du  U-So^kfn  18SS.  (V.  nip.  alph.,  c 
Enseigbiiirit.—  El  détrtia  du  SO  d^m- 
bre  IBSOjS  mort,  iO  avril  1852;  3i  dé- 
tendre 1853  et  21  ooûr  IBSï;  lup.  clv.) 


I  les  contestations  relatives  au 


tioni  des  Individu*  Imposé!  el 


I.  La  France  est  divisée  en  lelic  cTr- 
conKriplions  académiques,  dont  lescheft. 
lieux  sont  :  Alx,  Besançon,  Bordeaux, 
C^en .  Clerinout,  Dijon ,  Douai,  Grenoble, 
Lyon ,  Uontpelller,  Nancy.  Pari*,  roUler*, 
Rennes.  Siratbours,  Toulouse. 

V.  Cliacune  des  académies  est  adminis- 
trée par  un  recteur,  assisté  d'autant  d'in- 
specteur* d'académie  qu'il  y  a  de  dépar- 
tement! dans  I)  circonscription,  —  Un 
décret  déterminera  le  nombre  de*  Inspec- 
teur* d'académie  du  départetneni  de  la 
Seine. 

S.  II  y  a  au  ctaeMieu  de  chaque  acadé- 
mie un  contell  aeidénlque,  composé, — 
l°du  recteur,  président;  —  3>  du  Inspec- 
teur* de  la  circonscription;  —  3°  de* 
doyens  des  faculté*  ;  —  4°  de  sept  mem- 
bres, choisis,  tons  Irstmi!  ani,  par  leminis- 
Ire  de  rtnitruclion  publique,  —  un,  parmi 
lei  archevêques  ou  évêqurs  de  la  clrcotH 
icripllon; — deux  parmi  le*  membres  du 
cier^  catholique,  ou  parmi  les  minlitre* 
des  cultes  non  catholiques  reconnus;  — 
deux  dam  lamagistnlure;  —deux  parmi 
les  foiiciloiinalrei  public*  on  autres  per- 
sonnes notable*  de  la  circonnrrlpllon. 

A.  Le  conseil  académique 
milriilen  des  mélbodes  d'eni 
preK rites  par  le  ministre,  en  i 
perlai  de*  l'initruciioa  publique,  el  qui 
doivent  tire  lulvles  dans  les  éeolei  publi- 
ques d'Instruction  primaire,  secondaire  pu 
supérleoredureiiorL  — Il  donne  son  avi* 
sur  les  ^eiiloo!  d'admiolitratlon ,  de 
Snance  ou  de  dlicipline,  qui  IntéreMeot 
ici  collèges  communaux ,  les  lycées  et  lea 
ttabtiwemenU  d'eni  ' 
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IHSTUICTIOA      (14-17  JK»  ISKi.)      PIIBLIOCS.  ' 


A.  Il  T  aiu  chef^leu  de  cbique  déptr- 
temenl  ua  codhU  lUpancBUUtl  de  l'Ii- 
tlruclloD  pablique,  compote,  l'ilu  prtfcl, 
prt^denti  —  a*  da  riupeUeur  d'actdë- 
nlc;  —  3'il'uiiliiipectïiirdcniiitTuciloii 
pfiBMiKddtlipitpwlcoiliiuirc;.—  4°  du 
mcnbrei  que  le*  pangraphuh,  6, -7, 1, 
fi,  10  et  11  de  l'article  10  de  la  Id  dt  là 
Ban  ISSO  appiUient  i  ilita  dan*  lei 
■ncieiw  coDMlli  (T.  up/it.  al^,  i*  Ejbu- 
■hiiiint],  tt  doDl  le  moiJc  de  déalgiM- 
UOQ  demeure  iéf)é  coDrormément  k  ladite 
loi  et  i  l'article  3  du  décret  dit  0  mtat 
laïa.  {T.  tuppl.  r/irta.) 

S.  t'ourle  dépulcmcDtdeUScIne, le 
conieil  départemental  de  l'IaitTucUon  pu- 
blique le  compote,  —  1°  du  préfet,  pré- 
■Ident  1  "  3*  du  recteur  de  l'acirifmk  de 
Parla,  vlce-préildent;  —  3*  dt  deui  dea 
loipecieun  d'académie  attaché!  au  dépar- 
temeai  de  ta  Selnei  — A'dedcui  (u(mc- 
teui^derUMtructlooprioulredudttdtpar- 
teBient;  —  5-'  det  niemtirea  que  le*  i>ara- 
grarhuA,S,e.  7,8.11,  13, 13,  It  et  15 
de  l'article  1 1  de  la  loi  du  15  mare  1850 
IV.uippl.  af|iA,)appeUleat  à  faire  partie 
del'»Dcien  cooieil  académique  de  ta  SelDe, 
et  dont  le  mode  de  déilgnallon  demeure 
réglé  canforméaitat  1  ladite  ici  et  i  l'ar- 
tttle  S  du  décret  du  ft  awr*  I8SI.  (V.  np- 
pUm.  ckre».) 


et  kl  alblre*  dlMlpIInalret  M  conieinleu- 
•ei  retatit  ei  t«s  éi  abll«*ea>eQlf  partScullera 
d'iMtructkm  arcMidain ,  lei  aurltntiaw 
dcKréea  au  eoiMetl  acadtmlqve  par  la  loi 
do  15  um  lau.  —  Let  appeb  de  lea 
dédilafu,  dam  ka  natMret  qnl  Inltrea- 


léa  direcieneat  dcraot  le  eonaell  Impérial 
de  Unalnictloa  publique,  ea  conformité 
dei  dIapDaltloat  de  ladite  loi. 

ft.  Le  préfet  eierea,  loa*  l'autorité  do 
■loialre  de  riiwlrueiloa  pnbllque,  et  «ur 
le  rapport  de  rin^ecieur  d'académie,  lei 
altriliiilloai  déférée*  aa  recteur  par  la  loi 
du  15  mara  1*90  el  par  le  décret  or^- 
Blqne  du  9  man  iSïa,  en  ce  qui  coactnM 
flnatriictlom  primaire  publique  ou  libre. 

•.  Soua  rauMrlié  du  préfet,  riospeo- 
tMT  d'académie  Inatmlt  lei  alblres  rela- 
Uvea  k  l'eiHcIgneaetit  prtaulre  du  dépar- 
tencDt.  —  Son*  l'aHlorlK  do  recteur,  il 
diriga  l'admlnltfratlao  de»  coliéBti  et  ly- 
c«e*,  el  exerce,  en  ce  qal  concerne  Fen- 
aelgMKDt  tecondalre  libre,  lea  aiirlbn- 
t»oiu  déféréei  au  recteur  par  'te  loi  du 
»  Mari  1850. 

d#.  Le  local  de  l'académie ,  le  mobilier 
m  eonaell  académique  et  dea  bureaux  du 
nctenr,  H»t  iDoruI*  par  la  <ll)e  cbef-lku. 
—  Le  local  et  le  mobilier  néeettalrei  t  la 
réunion  du  coiueil  dtparteireatal ,  et  te* 
iHiKau  de  l'iaapectenr  d'acMlénte,  iliul 


(|uc  lea  fcal*  de  boreaa ,  *e«  k  b  ehiqe 
dudépartemenL— CeadépeMoaoMeUi- 
ptoIreL 

fl  1 ,  Cn  décret,  rendu  eu  la  forwe  dci 
rtgtemenli d'adnlnlatraHoo  publique. dé- 
icrmlnera  lea  clTCoatertpliou  du  acadé- 
mie! ,  alnil  que  tout  ce  qnl  coooerae  la 
réunion  et  la  tenue  de*  coôieUt  acadtal- 
quea  «I  dépanemoitani,  (V.  d-apiti,  0. 
23  aùil IBSl. 

tfl.  Lei  dlapMltloH  du  préaeot  tRn 
lont  eifcutoira  k  partir  du  V*  «epiiaibte 


I8SÏ. 


■  II.  I 


la.  A  partir  du  I- Janvier  MSI,  le* 
JlaliiiMFneDI*  d'enieIgneBeat  anpéri^ 
eharséi  de  la  caiiatloa  dei  grade*  hr«e- 
ront  un  lerrlee  apédal  *<itr>cnilooDé  par 
rËtat  ;  le  budget  de  ee  *enlce  apécW  (oa 
aunnét  celui  du  mlaltttrcde  nkutrMtloa 
publique  et  de*  culte*;  leconplf  dnre- 
eettei  et  dei  dépeneea  aen  anoeié  I  la  loi 
dee  compte* ,  coofomiémeot  i  rartlde  17 
de  la  loi  du  0  Juillet  1S50.  —  Le*  bndi 
de*tiné*  k  acquitter  le*  dépente»  lé^iè- 
rcment  elTectuéei,  qnl  n'auraient  pa  rece- 
Tofr  leur  emploi  daut  le  court  de  Tao- 
e)ee,  icront  reporté*,  aprèi clAtnre ,  ar 
l'enerclce  en  court  d'nénitkiD;  let  ImA 
roté*  libre*  teront  cumulé*  iTec  la  ro- 
tooreei  du  budget  DOUTcao. 

■  4.  Un  décret,  rendaeota  brmc** 
règlement!  d'adnlnlitratlon  pfriilhiae,  tt- 
(emlnerale  tarir  det  droit*  dTawilptiga. 
d'examen  et  de  dIplOme  a  percerirtrdia 
le*  élabll!*ementt  d'encdgacBcM  *^é- 
rteur  chats<«  de  la  eollt  Iloo  dea  padct. — 
Va  décret ,  rendu  en  la  mCdte  Torae.  aprb 
Bvl*  da  coniell  Impérial  de  nnatruclia* 
publique,  réglera  le*  coadllIoBt  flptf 
d'étude*  pour  l'admitclon  ni  erad».»* 
qu'il  pulaiettre  dérogé  ftrartkleUdeta 
loi  du  15  mirt  1850. 

K.  Le*dl*po*ltlon*de«l<^,  dfcna. 
nrdoniiancei  et  rt^menu  contraint  k  tl 
préaente  loi ,  *oat  cl  demeamt  abnitfs 

CaEMINS  DE  FER. 

iW<Tfidai7jNrii-8./>rfUMig&tfiif(a«fn* 

de*  iHipKlnrr  géH&mutpmiv  U  *vw» 

Uau»  it  l'exploltaiioH  Mauwncfalr  «  > 

comrile  de  la  gettion  fituitcièrt  éti  nv 

pasnltidttlumiiuéeftr.{y.tiq]p.Jtk. 

—  Et4ic  17  aar*  tB5t,  tufp.  tkt.: 

1.  Dei  Inapecienrt  géndrani  aoBté»- 

bU!  aUprtt  de  notre  minUtre  de  r«pM- 

turc,  du  commerce  et  de*  tratampuUK 

pourlaiurtelllancc  de l'eiplahMla* m» 

merdal*  et  le  contrôle  de  ù  ReaUea  ta» 

cKre  dei  compagnie!  de  cb«Bi^  de  fit. 

■.  Ce*  Inapecteur*  loot  ateMbie»  tt 

comité  conuiltaurdei  chenlu  de  (cr;  fe 

fonnent  une  lectlnn  permaocua  de  cei» 

mité  pour  toute*  te*  queaUou  i  iiai  iini< 


i,y  Google 
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'explolutlon  comiiMrclale  ou  U  sntion 
Suaiidèrc  dei  compagiilct.  Cette  leclloi] 
nt  prifld^c  p*r  le  mlntilre ,  et .  1  md  dË- 
aul,  par  le  directeur  géniral  deictieailni 
le  (er,  ou  par  le  plui  igi  dei  iniprctcuri 
^néraux.  —  Deui  luilitïtm  ui  couiell 
l'Etal,  attacbin  au  mlnUlèrede  l'ïgrlcul- 
ure,  du  cotniierceetdealraviui  publie! , 
«ni  nentbrei  de  celle  lectlon,  aieciolx 
^oDsullattve.  —  L'ua  iL'eiii  lemplil  la 
onclloni  de  lecrétalre. 

M.  La.  lecllon  pertMoente  donne  «gît 
ivU ,  HIT  le  rapport  écrit  de  ruD  de  ,Ma 
nenibrct,.daiu  loulei  le*  aflïlrFt  qui'iul 
iOotrenToyëea  parDolreoiJiliatre,  iMlam- 
uenl  ca  ce  qui  concerne,  —  1°  l'éubtte- 
cmeui  des  lariri  et  leur  application;  — 
l«  le*  traltfi  parliculleri  et  lei  conventloiM 
Dternàlionates  reUtifiii  l'eiptoltatloni — 
.''  lei  émlMloni  d'obltgitioni  s  —  i"  let 
iuolloni  ((e  prêta  ou  tubventlou ,  de  ga- 
autiet  il'IntérCi  aux  cooipagnlei,  ou  de 
>artage  de  bénillce*  avec  l'EiaL 

A.  La  «cctlan  permanente  adrcMC  cba- 
luetnoli,  il  DOire  mlnliirc.  un  rapport  aur 
a  cUuallon  comiierclale  el  Gnanclère  dei 
onpagnlea,  accompagai;  de  loui  lei  do- 
umenls  ilatltllquei  lur  la  circulation  det 
oyageurs  elde»  mardundlipi.  —  Lm  rap- 
lorti  meiuueli  iont  réwniêi ,  chaque  an- 
tie,  dans  un  rapport  général  adreitd  i 

ft.  Let  Inipecteurig^néraui  font  Itn- 
pcctloQ  det  tisnei  de  fer  qui  leur  aool  dt- 
i;;née>  par  notre  mlnlitre,  el  recueillent 
OUI  Ici  renie Ignementi  propre!  i  éclairer 
'adiDliiiilraiioQiupérleureturletinailtrei 
noDcéei  eu  l'art.  1"  de  notre  prêtent  dé- 

4.  lia  tout  déleguét  par  notre  mlnlitre 
lOur  procéder  i  loutea  lei  infornaUoni  ou 
Dquélei  lur  du  qoettiom  ou  dci  fait) 
péciauiit'exptoltatloii.— Ht  peuvent  être 
hargés  de  toutei  miuloni  concernaut  le 
Ervice  de*  cbcmini  de  fer. 

t.  Let  Inipecieuri  généraux  exercent 
;(  ranclloni  attrlbuéct  aux  commluairei 
u  Gouicrnementparlei  décrela  et  ordon- 
anrci,  en  ce  qui  concerne  ta  geition  fl- 
auclêre  dea  compagniei  qui  ont  obtetiti 
e  l't:tat>  toit  lin  prêt  ou  une  tnbtenllon, 
)lt  une  garantie  d'intérêt,  ou  avec  let- 
uelies  l'Etat  eal  appelé  i  an  partage  de 
énéficpi. 

9.  Lei  inapecleora  génënrai  «ont  au 
ombre  de  cinq.  —  lia  réildent  i  fut'.*. 
-  Leur  iralirmeni  annuel  eai  de  dix  mille 
anci,  non  comprla  leura  frili  de  tournée, 
uî  tout  Bxé*  par  arrêté  niintitérieL 

BL'DGET. 

oi  ((k  31-10  joit  IS!>Ii;)«rran(  ftxaUmi  tu 
budga  dt  ISSI. 


S.  Lonqu'cD  ciécullon  du  parasrapbe 


t  de  Tarllcle  30  de  la  loi  du  IB  Juillet  1SÏ7, 
II  f  aura  lieu ,  par  le  G  ou  reniement,  d'Im- 
poier  d'odlce,  lurlei  commune i ,  dei  cen- 
tlmei  additionnel!  pour  le  payement  tiei 
dépeniei  obllgatolresi,  le  nombre  de  ce* 
ceuilmei  lie  pourra  excéder  le  maxjmuia 
de  dix,  t  molut  qu'il  ue  s'aglMe  de  t'ac- 
quit de  dette!  réiultaol  de  condamuatlooi 
Judleialrei,  auquel  c»  U  pourra  être  êleré 
juiqu'ï  vingt. 

JtaÙMtu.  OUfW. 
19.  Lei  drolu  d'octroi  lur  let  tIm, 
eldret,  polrétel  bydmmeli  ne  pourront 
être  lupérleurt  au  donhle  dea  droiti  d'en- 
trée déterminé*  par  le  tarlTannexé  au  dé- 
cret du  n  mars  1B5Î  {le  décime  non  com- 
prit)- —  r>an!  let  commuitei  qui,  a  raison 
de  leur  population,  ne  sont  pat  lonmitea  t 
un  droit  d'entrée  sur  les  boluoni,  le  droit 
d'octroi  ne  pourra  dépatter  le  double  du 
droit  d'entrée  déterminé  par  Ife  décret  du 
il  mari  IBj3  ,  poor  Ui  vlllei  d'une  popn- 
UtlnndequatremllJeSmea.— Ilnepourra 
être  élabll  aucune  ta<e  d'octroi  supérieure 
au  double  du  droit  d'entrée  qu'en  Tertu 
d'une  loi.  —  L'article  15  du  décret  du  17 
mari  1SS3  tat  abrogé.  (T.  tupp.  atpk., 
v^Boisuna.) 


IV.  SoBtpfort)g«eaIuMra'aul"jatiTler 
1  ses  ,  lei  diipoiitloiii  eomblnéei  de  Karw 
ticle  t6  delà  loi  du  17  Juin  tStOetderar- 
flcte  1"  de  celle  du  IB  Juillet  )8M.—  Tou- 
teToia,  à  partir  de  t8S6,  le  maximum  de* 
aHoeatloDadeiel,  pouriecoainiercedeb 
iroqne,  lera  réduit  •nimeUeaeiit  d'un 
dlxlime. 

Faite  aux  tettrei. 

9tt.  Lei  employé!  et  ageou  des  poitct 
atMrmenLéi,  et  toui  let  antoti  de  l'auto- 
rité ayant  qualité  pour  conataler  lea  délltt 
et  coolravGnlioDt,  pourroill,  concurrem- 
ment avec  let  foDcllonnalrei  i)éiKii»gi4i 
dant  farréié  du  37  prairial  anix,  opérer 
lei  laltto  et  perqulillloill  et  dreuer  )*■ 
procèi -Tertu UI  aulorlaët  par  ledit  arrêté. 

91.  En  cai  decandamnilloo,  te  tribu- 
nal pourra  ordooDcr  l'aOlcbe  du  jugcaKH  - 
ï  un  nombre  d'exemplaire!  qui  ne  poarra 
ctcéder  rloquaule,  le  tout  aux  fraii  du 


lis.  En  cai  do  récidive,  Tamendc  ne 
pourra  êtrç  moindre  de  iroii  eenti  tranci, 
ni  excéder  trola  mille  franci.  —  Il  y  a  ré- 


inaéet  qui  précèdent,  une 
poor  inrrac^llon  aux  Ma 
iranipwl  des  eorreipon- 


OUVBIEBS.  (Uireti.) 
Lit  du  23-20  yw*  a»  IV  fn  Uertti 


n,gti7cc-.yG00glc 


(22 >m  iS^i.)  OUVBIBHS. 


1.  L«>ouTriende  l'un  et  de  l'autre  km 
itlaciiéi  aux  mintiraclurea ,  Tabrlquei, 
nilncà,  mlnei,  minier»,  carrltret,  cban- 
tien,  alellcn  et  aulrei élabliiteiuenti  In- 
duitrieli,  ou  travaillant  cbei  eux  pour  un 
ou  pluiieun  palroiu,  lonl  teaui  de  le 
muDir  d'un  llTret. 

H.  U$  llvreu  Kint  dillrréi  par  1»  mat- 
ra.  ~  lia  tont  délivré)  par  le  prëfel  de 

iiollce  i  Paris  et  dans  le  ressort  de  si  pré- 
cclure,  par  leprtretdu  Bhâae  i  Lyon  et 
dans  les  autres  communes  dans  lesquelles 
II  remplit  les  ronctloni  qui  lui  som  attrl- 
buéet  par  la  loi  du  IB  Juin  IBSl.  —  Il 
n'est  perçu  pour  la  délivrance  des  livret* 
que  lu  prix  de  confeclloo.  Ce  prix  ne 
peut  dépaster  vingl-eliiq  centimes. 

■.  Les  ohcrs  ou  direclcuri  des  élablli- 
•emenla  spéclliéi  en  l'ardcle  l"  ne  pcuient 
employer  un  ouvrier  sou  mil  i  l'obllgalloii 
présente  par  cet  article ,  s'il  n'est  porteur 
d'un  tlvrel  en  rtglc. 

4.  SI  l'ouvrier  est  altaché  ï  l'établlase- 
Bicnt ,  le  cher  ou  directeur  doit,  au  mo- 
ment o(l  II  le  reçoit,  Inicrire  sur  ion  livret 
la  date  de  son  entrée.  — r  [I  iranicrit  sur 
un  registre  non  timbré ,  qu'il  doit  tenir  a 
cet  effet,  les  nom  et  prénoms  de  l'ouvrier, 
le  non  et  le  domicile  du  cbef  de  l'éUbUa- 
teiDeni  qui  l'aura  employé  précédemment, 
et  le  moDlanl  des  avances  dont  l'ouvrier 
serait  resli!  débiteur  envers  celui-ci.  —  Il 


serti  SL 


t,ïlaso 


déblieurei 


■  dont  1 


lierait 
ers  lui,  dans  les  limités  Oxéei 
par  la  loj  au  lAjnal  lasi. 

S.  SI  l'ouvrier  travaille  habituellement 
pour  plusieurs  patrons,  chaque  patron 
Inscrit  sur  le  livret  le  Jour  où  11  lui  confie 
de  l'ouvrage,  et  transcrit,  sur  le  registre 
nentlonné  on  l'article  précédent ,  les  nom 
et  prénoms  de  l'ouvrier  et  son  domicile.  — 
Lorsqu'il  cesse  d'employer  l'ouvrier,  11  In- 
Krlliurlelivret  l'acquit  des  en|;asemeutt, 
sans  aucune  autre  énonclailou. 

•.  Le  livret,  après  avoir  reçu  les  men- 
tions pre^rllea  par  les  deui  articles  qui 
précèdent ,  eti  remis  ï  l'ouvrier  et  reste 

t,  lorsque  le  chef  ou  directeur  d'éta- 
MIsfementne  peu!  remplir  l'obligation  dé- 
termjtiée  au  troliième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i  et  au  deuxième  paragraphe  de 
l'arllc1ea,lemalreou  le  commissaire  de 
police .  après  avoir  conetaié  la  cause  Je 
rempfebemeni,  Inscrit,  sans  frais,  le 
cont;é  d'acquit. 

S.  Dans  loai  les  cas ,  11  n'est  fait  sur  le 
livret  aucune  annotation  farorable  ou  dé- 
favorable fi  l'ouvrier. 

•.  Le  livret,  visé  grataltemcnt  par  le 


maire  de  la  commune  ob  traralUc  Fou- 
vrler,  i  Paris  et  dans  les  ressorisde  ta  pré- 
fecture de  police  par  le  préfet  de  poTice,  1 
Lyon  et  dans  les  comtnunes  spécifiéts  dani 
la  loi  du  lejuln  IBS!  par  le  préhtdu 
ahûne,  tient  lieu  de  passe-pwt  1  risté- 
rleur,  tout  le*  conditioni  détennMet  par 
les  rbtiementi  administratif*. 

lÂ.  Des  règlements  d'admlnlitnaN 
publique  déterminent  toutce  qui  cooatae 
la  forme ,  la  délivrance ,  la  teooe  et  le  re- 
nouvellement des  livret).  —  Ils  régleot  la 
forme  du  registre  prescrit  par  r»nicte  1 , 
et  les  Indications  qu'il  doit  contenir. 

1 1.  Les  contravention*  aux  anides  I, 
3,  a.  Set  B  de  11  présente  loi  sont  ponr- 
suli  le*  devant  le  tribunal  de  *lei|^  pôOce. 
et  punies  d'une  amende  d'nn  i  qoime 
franc*,  sans  préjudice  de*  dommageMi- 
téréls,  s'il  y  a  lieu.  —  Il  pent,  de  pla, 

un  eapriionnemcnt  d'un  i  cinq  joon. 

11.  Tout  Individu  coupable  d'aioir 
fabriqué  un  faux  livret,  ou  fablfié  u  Hmt 
orlsinalrement  véritable,  ou  fait  srka-  ' 
ment  itsage  d'un  livret  faai  ou  falsIH.  M 
puni  de*  peines  portées  en  l'article  1H<b 
Coile  pénal. 

tM.  Tout  ouTTler  coupable  de  i^re 
fait  délivrer  un  livret  sAit  son  m  an 
nom,  soit  au  moyen  de  faa**ei  dérian- 
Uonsonde  fauiceriiAcats,  ou  (TaviurfE: 
uiag^  d'un  livret  qui  ne  lui  «ppartiKi 
pas,  est  puni  d'un  emprisonneaeDt  éc 
trois  mois  i  an  an. 

14.  L'article  ^63  du  Code  ptati  pK; 
Cire  appliqué  dan*  tous  tes  cas  prttm  fi* 
les  articles  12  et  13  de  la  prfKole  ki. 

<A.  Aucun  ouvrier  soumis  i  Twhlip- 
lion  du  livret  ne  sera  Inscrit  surksPK^ 
électorales  pour  la  formaiioD  des  ccofi 
de  prud'homme*,  ('il  n'c*(  poom  dU 
livret. 

!•.  La  présente  loi  ann  s«  eBet  i 
partir  du  !'•  Janvier  IS&S.  U  D'eavaâf 
rogé,  par  ses  dbipoiilions,  i  l'anirle  li 
du  décret  du  SS  m«D  1SS3.  rda^Ki 
sociétés  de  secours  mutuels-  (T.  ï  n 
date.] 

SERVITUDES  HIUTAIBES. 

Lot  du  23-3G  jiffn  ISSt  qui  HMilildtt  V^ 

vitudtt  aultnr  dti  mmgalimt  à  ^••^~ 

àt  ta  guerre  ri  dt  la  marimr.  iv.)»:i 

alph.  —  E(  loi  10  juillet  lïTil  tt  ,:- 

artl  du  10  ao&t  1851,  ik^.  dkr.', 

C  A  l'avenir,  11  ne  pourra  Ctre  ^t'^' 

ii  une  distance  moindre  deT'iaKt-eiBIw 

Ires  des  mur*  d'enceinte  des  na^sm: 

poudre  de  la  guerre  et  de  U  tnario'.  »■ 

cune  construction  de  nature  qo^cais^ 

autre  que  des  mur*  de  clAtiire.  —  "■"■ 

prohibé*,  dans  la  même  Mendae.  '''' 

bllssement  des  conduit*  de  bcfi  if  l^ 

des  clOturci  en  bols  et  des  bala  (îci^ 
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ht  emn»ga«loenieiiLi  et  d^pOti  de  boli, 
fourrage)  ou  millirct  comDutl1b1«< ,  et 
la  plaiiUtlaoi  d'arbrei  de  bautc  ilgc 

•.  Soûl  égilemenl  prablbii,  Juiqu'ï 
une  diiUacc  de  claquante  inttrei  del 
méBCJ  mon  d'eceelnte,  lei  uiinei  el  éta- 
bllMenenu  pourvu*  de  foyer*  avec  on 
«an*  ebcBloto  d'appeL 

M.  La  auppreMtoo  de*  couimciloi», 
clôture*  ta  boli,  planlatlaut  d'arbrea,  dé- 
pôt* de  madère*  combuatlblei  ou  autre* 
MtuellemeDt  exlitanti  dan*  les  limite*  d- 
deuui,  pourra  ttre  ordonnée,  nafeanaiit 
Indemnité,  lonqu'lli  leroul  de  nature  à 
cooproiDeUrc  la  técuritt  ou  la  conierva- 
tion  de*  ■agaiini  i  poudre.  —  Dao*  le 
ca*  ab  cette  *Dpprc*>loii  *'appl1queTa  k 
de*  cao*Inicllont  ou  aux  Ctabtiiaemeat* 
neoUonnéi  dam  Tartlcle  9,  il  lera  procédé 
t  l'et propria tloo ,  coororoiéinent  aux  dli- 
poiltlonade  ta  loi  du  S  mal  ISil.  (V.  tupp, 
«Iph.  V  EinnniUTioM  todb  cnuji  pd- 
H.IQOE.)  —  Dam  le*  autre*  c»,  l'Indemnité 
•era  réglée  eonforaiénieQt  ï  la  loi  du  10 
«epiembre  isn.  [V.  inpp,  olph,  i'  Au- 

i.  Le»  contra rentloni  i  la  présente  lot 
teroDl  con*t*lée*,  pour*uli!e*  et  répri- 
mée* eonfonnémeot  i  la  loi  du  17  Juillet 
18)0,  et  lulvant  le*  formci  éubllei  au 
titre  VII  du  règlement  d'admlnlitratlon 
publique  du  10  août  1 813  t>.  c1-de)iu(.  i 
«a  date),  concernant  le*  *eriltudei  Impo- 
léfi  4  la  propriété  autour  de*  brilllca- 
tloni.  —  A  cet  elTcl,  le*  f^rdei  d'artiUerle, 
chargé*  de  dre**er  le*  procit-Terbaux ,  fe- 
ront aulmllé*  aux  garde*  du  génie,  et 


TÉLÉGRAPHIE  FBlTie. 
Lot  du  S!-ae  juin  ISSï.  (V.  tupp.  alph.  — 
St  L.  39  nm.  1S9D.  Dec.  »  dée.  18St, 
tt  LU  maf  IBS3,  npp.  dir.) 
1.  A  dater  du  1"  Juillet  IBS4,  le*  dl>- 
tince*  Mnaol  de  ba*e  au  calcul  de*  taxe* 
de*  dépêche*  télégraphique*  prliée*  *e- 
ront  prltei  1  vol  d'olieau,  depuli  le  bu- 
reau de  dépari  luiqu'au  bureau  d'arrivée. 
•.  Pour  une  dépêche  de  un  t  vingt- 
cinq  moli,  Il  lera  perçu  un  droit  llxe  de 
deux  franc* ,  plui  douie  eeniime*  par 
myrlamèlre.  —  Toulefoli.  la  taxe  d'une 
dépêche  de  un  i  tlngt-dnq  mot*,  de  Pari* 
pour  Parli,  *era  de  un  francj  celle  de 
Pari*  pour  le*  localité*  qui  en  lont  dit- 
tante*  de  vingt  kilomètre*  au  plui,  ou  de 
ce*  localité*  pour  Pari* ,  aéra  de  un  fraoc 
cinquaniecentimei.  —  Au-dewut  de  vingt- 
cinq  moti.  Ira  taie*  précédente*  «ont 
augmentée*  d'un  quart  pour  chaque  dl- 
latoe  de  mot*  ou  traction  de  dlialne  ex- 
cédant. —  Le  droit  lie  un  franc  établi  par 
l'article  9  de  la  loi  du  3S  novembre  1890, 
pour  le  port  de*  dépêche*  dant  Parli, 
c*t  réduit  i  cloquante  centlnc*. 
Supp. 


B.  Dani  le  cai  oit,  ponr  faciliter  le  pa»- 
*age  par  le  territoire  fnofala  de  la  cor- 
re*poadance  télégraphique  privée,  il  pa- 
raîtrait néce«*aire  de  réduire  la  taxe  de* 
dépêche*  tr*n*ltuil  d'une  frontière  1 
Tautre ,  le  taux  de  la  réduction  *era  dé- 
terminé par  no  arrêté  du  mlalttre  de 
l'Inlérleor. 

A.  Sont  maintenue*  Ie«  dUpodtioo*  dei 
loUde*»  Dovembre  JBSO  et  38  mal  1853 
qui  De  tout  pa*  coDlratre*  k  la  prtacDte 
loL 

CRÉDIT  FONCIER. 
I*  Diern  du  Se  juln-ai  jultlel  IBSt  qui 
placi  ta  totiété»  dt  criait  foncier  dau 
les  attributions  du  miMttre  des  flnan- 
ees.(y.nipp.(krmt.,  DM  omit,  Kmart, 
18  octobre,  31  dieemire  1«31,  et  L.  10 
JHin  18S3.) 

Le*  *oclélé*  de  crédit  foncier  tont  pla- 
cée* dan*  le*  attribution*  de  notre  mi- 
nlatre  tecrétalre  d'£tat  au  département 
de*  floancea,  auquel  *ont  dévolue*,  eu 
con*équence,  le*  attribution*  conférée*  i 
notre  mlnlitre  *ecrétalre  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture',  du  commerce  et 
de*  iravaui  publia  par  In  décret*  de* 
38  février  et  16  octobre  1853. 


tlTJII  I".     Dl  t.*  DIRiCTIOn    OtltéBALt  n< 


crédit 
ngou- 
et  ré- 


I.  La  direction  de*  aAirra 
foDcler  de  France  e*t  eiercée  pi 
vemeur.  —  Le  gouverneur  non 
voque  le*  agent*  ;_  Il  prétide  le  < 
l'adminlitrailon  et  rai*emblée  générale 
des  aetlonaaireaj  il  viie  In  leiim  de 
gage  ;  nulle  délibération  ne  peut  être  eié- 
cnlée  tl  dte  n'eit  approuvée  par  lui  et 
revêtue  de  ta  tlgnature. 

•.  Deux  tout-gouverneur*  exercent  In 


gouverneur*  * 


4.  Avant  d'entrer  en  fonctloni,  le  gon- 
vemeor  doit  Jultltler  de  la  propriété  de 
deux  cent*  action*  du  crédit  foncier  de 
France,  et  chacun  dn  *aut-gauierneurt 
de  la  propriété  de  cent  action*. 

■-  Le  gouTerneor  reçoit  de  la  Mtclété 
du  crédit  foncier  de  France  nn  traitement 
annuel  de  quarante  mille  franc*;  le*  deux 
*ou*'gou remeurs  reçolvenl  un  traltemeul 
de  vinitl  nlUe  franc*. 

C  Troia  membm  du  coniell  d'adml- 
nblratlon  tnnt  prit  parmi  let  n 
générant  de*  financei, 
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TITM  II.  Mf  CniEiniOlB  BU  net. 

V .  Le*  raailrai  liéi  par  la  déereto  da 
10  décembre  ISït  et  11  déeeabre  IBS3, 
nlattTMMst  lu  Um  de  l'HnalLé  i  *cr*lr 
parles  einpniat«ri,  «OM«npprlmii;  la 
CDiiilitlon*  d»  préu  i  bire  pir  la  todtté 
lonl  cillei  qui  rétullcot  du  dAcreU  du 
18  («Trier  ctdD  18  nun  ISU.  rctaUfi  Hnc 
loclélte  de  crédit  foncier,  (v.  &  leon 
d*i«*.)  ~  Le  Inx  do  Irai*  d'MlMlnltin- 
tion  lera  réglé  lor*  de  la  révblon  dei  lU* 

S.  IndépendammeDl  dci  prétt  rcm- 
boarnble*  par  uinuité*.  Il  McléU  tat 
utoritée  t  afeoer  1  de*  préu  hjvoiht- 
Cllrcl,  k  cowt  terme  et  MM  aaiortU*e- 


TiTu  m.  msrounovs  «ttriikoa. 

9.  De*  décTCU  ■pécliux,  reada*  nir  U 
propoiltlon  du  cmuell  d'admlnlitralloa  et 
din»  la  forme  de*  rtgleaiail*  d'adalnb- 
tralUiD  publique,  oriloaDent  La  créatloa 
ou  ta  (uppreariOD  de*  inecurule*  dont 
le*  attdtHiUou*  MDt  détendnCa  par  le* 

19  Sont  annuléci,  en  ce  qui  concerne 
la  loclÉlé  du  crédit  Foncier  de  France,  le* 
dlipoililoni  du  décreli  antérieur*  qui 
aéraient  coMriire*  t  celle*  du  prtMSt 
décret, 

tt.  Le*  (Ulot*  du  crédit  fonder  de 
Fnuce  icronl  nwdilié*  conrorméineiil  aux 
dlipoilUon*  du  prêtent  décret, 

UONNUE  D'OR. 

Détreléu  IS-it  juUM  ISSL 
cr«t  cl-de««u*,  y 

IBSA. 

CONSEIL  DES  PRISES, 
Décrtt  du  18jWU**-l-  aoOt  USA. 

I.  Dn  ooateil  de*  prbe*  ett  liutltué  i 
Pari*. 

•.  Ce  coniell  *uilue  *ur  U  validité  de 
louie*  le*  prlic*  nurlllmei  faite*  daiu  le 
coun  de  la  préieiite  guerre,  et  dont  le 
Jutemeot  dMt  appartenir  i  l'iutorlié 
(raiiçabe.  Il  *Utue  égaleoient  wr  le*  con- 
iMiaUou*  relaiivei  i  la  qualité  de*  nailre* 
neutre*  ou  inneoili, naufrage  ou  échoués, 
et  tur  le*  prbei  ouililmei  amenée*  dan* 
le*  port*  de  no*  coloulei. 

S.  Ce  coufïll  e*i  coinpo*é  :  — 1*  d'un 
eoiueilltr  d'EUt,  pi^ildejitt  —  3*  de  *li 
membre*,  dont  deux  pria  parmi  le*  mallre* 
dra  rcquélei  de  noire  couidl  d'Etal;  — 
3'  rl'un  «immiualre  du  Gauteroement, 
qui  dunnc  te*  cooduilona  )ur  ctuque  af- 
bire. — Le*  membre*  ducosiell  du  prltci 


A.  Le*  léaiice*  dn  coniell  de*  prim  H 
«ont  pai  publique*.  —  Se*  iMcWea*  m 
neuTenI  être  rendue*  que  par  diiq  mcm- 
breiau  moloi.  —  Leciwnml«nlre(tae«ii- 
veriiement  est,  en  ci*  d'abacnccoa  d'em- 
p<cbement,  remplacé  par  Tan  d«*  mea- 
brei  du  con*eII. 

A.  Lei  déd^m  dn  comell  de*  prliei 
ne  *ont  exécutoire*  que  huit  jonn  ipré* 
la  couimuntcatlon  oBlrielle  qui  en  «M  &ite 
i  no*  minlilre*  de*  affilrei  étnncbc*ct 
de  ta  marine  et  de*  colonie*. 

S.  Lei  dédiiout  reodne*  par  h  eaoMtt 
dei  prlie*  peuvent  non*  être  déférCe*  ea 
notre  conietl  d'Etat,  lolt  par  le  commit- 
•aire  du  Gouverneoient,  loll  par  kt  par- 
tie* ioitraUa.  —  Le  irconrs  doit  Or 
exercé  par  le  comml*(alre  du  Gontne- 
ment  din*  te*  tntlt  mot*  de  la  décUoo, 
et  par  le*  partie*  Iniérenée*.  dana  le*  mit 
molf  de  la  notlflcatlon  dr  celte  dtciil». 
—  Ce  recoura  n'a  pat  d'effet  ■nipeaaK,  A 
ce  n'eit  pour  la  rCpartKton  dMnitlredi 

produit  de*  prliei Toutefois.  ietuwJ 

de*  pri*e*  peut  ordonner  que  reiécMiie 
de  la  décInoQ  n'aura  lieu  qn'l  b  chaiy 
de  fournir  caution.  —  Dan*  Um  le*  ca*, 
H  peut  Cire  ordonné ,  en  notre  onoid 
d'Etat,  qu'il  len  *ur*lt  i 
la  dëctiioD  contre  laquelle  ui 
dirigé ,  DU  qu'il  lera  foDHd  n 
aisnt  cette  eiécntlon. 

ont  leuti  le  droit  de  si_ 

et  requête*  qui  *ont  préitnlè*  ai 

de*  priaea, 

S.  Lu  équipage*  da  bâUmeMi  de  a 
Uajetlé  la  reine  du  rtrytomt-uél  *  (a 
Grande-Eretagne  et  d'Irlande  *odi  irpcé- 
lencéa  devant  le  cDD*ell  de*  prltet  pHie 
con*ul  de  leur  Dation,  ou  par  lou  aatn 
ageul  que  déalgne  le  BOBremeBeal  liri- 
lannlque, 

•.  Lei  agent*  comulalre*  étn^n 
peutent  présenier  an  conseil  de*  prim 
toute*  Ici  obaervation*  qu'il*  Jugent  c<m- 
venable*  dan*  flntérét  de  leur*  nufoaan. 
malt  leulemcnt  par  l'inleraCdUrc  4k 
commtiaalrc  du  GoavememroL 

tV.  Le*  frai*  de  *ecTét>[iat  et  aatia 
dfpcnte*  accetsolre*  acca*ioniiée*  par  It 
*erïlce  du  conteil  de*  priae*  forme*!  ca 
cbapltre  ipéclal  au  budget  dn  «biiMiTt 
de  la  marine  et  de*  colonie). 

11.  Le*  ditpoiltlon*  de  rarrA*  da 
con*uli  du  G  germinal  an  TllI  ci  deiasin* 
règlementi  non  contraire*  i  notre  pnMM 

décret,  tant  maintenue* SoutofaiiMOM 

abrogé*  le*  arilck*  9,  10  et  11  de  rane* 
du  a  gerinloil  an  TIII. 
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[V.  »i, 

(.  IBSO,  nrl.  7  el  lui'. 
Sltapii.  throu.  9  mari,  10  aeril  I8S3  ; 
31  lUc.  IB51i  là  juin  et  3S  ûoât  IS54. 
(LtiusiuKEin  iOPÉMEOi,  ct-opris.) 
§  i'.  flw  *trt»mmipti*Kê  éuaéimi^titt. 
t.VaaulémSed'Aix 


du-nbAoe ,  de  l>  Cane ,  du  Var,  de  Vau- 

L'mtfAMfï  <(  BfÊÊifm  eonpMBd  le* 
âéparienmli  du  Doubi,  du  )an,  de  la 
Haute-SaBne. 

Vacëdimie  de  JMnfcaaz  comprend  le* 
déparlemcDla  de  la  Dordogiic,  de  la  Gi- 
ronde, dei  Landei,  de  Lot-et'Garonne, 
dei  Banel-PyréoëCT. 

L'acndihnie  ite  Cuen  eooipKitd 'le  >  iMpar- 
toment»  du  Ça>ïnloi,  de  l'Eure,  de  la 
Hanche,  de  l'Orne,  de  la  Sarthe,  de  la 
Sclne-Inrérirore. 

L'oforfAntc  de  Clermetit  -conipreiid  Jei 
dépanoments  de  l'Ailler,  du  Caulal,  de  la 
Ck>rrtee,  de  la  Creuae,  de  la  Raoïe-Lolre, 
du  Puy-de-DAme. 

Vacadimie  de  Bljon  -«ompwnd  leadé- 
partemcnla  de  'fAubc,  de  la  COte-d'Or,  de 
la  Haule-Marne ,  de  la  Nièvre,  de  l'Yonne. 
l.'acaitémit  Ile  Douai  comprend  le>  dé— 
partenienla  de  l'Alenc,  dea  Ardennra,  du 
Nord,  du  Pa*-de-Calal(,  de  la  Bomine. 

Vncadémie  de  Grmoble  comprend  lei 
dépariements  dea  nantFB-AliwB ,  de  l'Ar- 
dèche ,  dn  la  DrOne ,  de  filtre. 

Uaèadfmle  de  LfOit  comjtTtaii  leari^par- 
tementade  l'Ain,  delà  Loire,  du  Hbâne, 
de  Saflne-et- Loire. 

VoKulémit  ée  Kwtpttlier  eonprand  lei 
di^pirtementa  de  l'Aude,  du  Gard ,  de  VHt- 
raoll,  de  la  Loitre,  des  Prrénéeaôrlen- 

VacaâAuie  de  Nancg  eomprend  lea  At- 
partenrnra  de  la  Hennhe ,  de  la  Houe, 
de  la  HoKlIe,  dea  Vosnn. 

l'académie  de  Paris  temprtDd  lea  et- 
parlenenla  du  Cher.  d'Eureci-Lotr ,  de 
LoIr-ct-Cber,  du  Loiret  ,de  la  Marne, -de 
l'Oise ,  de  la  Belne ,  de  Seine-et-Marne ,  de 
Selnc-cl-Olae. 

Vaeedtmie  delWIlert  cawpretid  )w  d*- 
pariRnMnls  de  la  Charente,  de  la  Cha- 
rente-In  li<rleare ,  de  rindri<.  d'indre-el- 
tolrc,rtoaD«iï-S*>re»,  delà  Vendée,  de 
la  Vienne,  de  la  Hanie- Vienne. 

L'acndépile  de  nninri  rocnprend  lea  dé- 
partemenii  dra  Cûica-du-Mord,  du  Plnla- 
lère.  inile^et-Vllalne,  de  la  Lotre-lnfé- 
rîcnre,  de  Mahie-et-Lolre,  de  la  tlayenae, 
du  Mortilhan, 

L'ncartAnie  de  Slrntboarr/  roaiprend  le* 
dt'panemrnt*  du  Das-niiin|  du  Haiii-Mliln. 

L'aca<Umie  de  TbnMue  comprend  le* 


d^wrlemenl»  de  l'Artdae,  de  J'Aveyroo. 
de  la  Ilaule^aronae,  .du  Géra,  .du  Lot, 
dn  UtMot-yyiioii»,  du  Tarn ,  «k  Ta^a- 
«t-Garanne. 

.S  II.  Da  facvltéa  et  des  fcola  d'enaeigni- 
■  ment  lupériatr. 
4i.  Le*  facnU4i  leclMantei  continuent  t 
tU^tr  dBDi  lea  riUe*  4iù  etlet.uiDl  acLuel- 
lemnt  «uhUea. —iL«  faculté  uiuliuje* 
<par  Ja 'préuDle  aaganiaatlun  acaililHui{ue 
■ont  leur  aUgc  daoa  Im  xlUei  ci^préa  :  — 
La-facullé  da*>claiue*.dc  l'académie  il' Al x, 
AHaMallIei  —  La  fteulté  deï^leurea  et  la 
faculté  de*  bcIbuoci  de  l'académie  de  Clcr- 
■Mnt,  a  Cleraosl;  —  L*  faculté  dea  luttrei 
de  l'académie  de  Douai,  i  Douai  :1a  faculté 
dea  aciaice«.dejam4me académie, à  Lille; 
—  La  ilaculié  dte  Jcltre*  et  la  Caculié  dea 
acleiKei  de  l'académie  de  Kaucy.  h  Utoen  ; 
1^  La  bcuUé  jde*  acieiicea  de  l'acadilmte 
de  falUara, -à  DoUlOM. 

S.  Le*  nouvellea  Taculléa  aerout  orgatt- 
■éet  dé(  <pie  lei  tiUei  ttui  eu  iqdI  le  -lége 
auront  [ail  Je*  fnli  d'une  lii«Ullatian,pio- 
'Tlioire,  «1  «ju'eUei  aufoui  pris  l'iutgage- 
meat  de  fournir  i  tsulca  l«a  dcpeuaei 
d'une  Inalillatlnn  déOuitiie.  L'orgaoiaa- 
Uoo  dèBnili*e  deadllet  faculté*  aura  lieu 
loraque,  aprèa  térlQcallon  coruradicloire 
emte  le*  délégué*  4u  roUiiitre  de  Pin- 
strucllon  publique  et  coui  de  l'aulorilé 
mmilciptlc ,  le  ininl*lre,auca  mcoimu  q|ie 
IcB  bltlmeati  .août  ctuaplélemcnt  apprtH. 
prli^  aux  bciolni  de  l'coiulgueiaeal  luoé- 
-rleur,  et  qn'lb  aoul  pourvut  du  la  lilblio- 
Itèque  et  de*  CDllacliooa  ilndlipcnuhlei. 

ià.  Lei  «lUea  qui  oe  «ont  pu  liùnea  lie 
facultda,  et  qui  ont  Aubtl  de*  couri  mu- 
DJotpana  aur  queli|ue*  parilu  élevée*  de* 
aotence*  et  idea  ieltrea,  pourront  obtenir 
'que  ce*  court  preununt  le  lilrc  et  le  rang 
&ée»les.préparatalreMi  l'enielgiiemea(*u- 
pérleur  de*  tclencei  et  de*  leiue*,  i  U 
obarne,  par  letdlles  vlUei.  de  fournir  un 
loril  convenable,  le*  coliucllont  nécéa- 
*tlr«*t  renieigntment,  et  uae *ubventioii 
aoDuelteponr  le  traitement  dci  profeMeur* 
et  lea  dépeniet  du  matériel.  —  Le*  écoles 
Itféparalolrea  A  J'eiwi'lBneineot  lupérleur 
de*  (olence*  et  de*  letlrci  *oni  a**lmiléea 
*ui  école*  préparatoire*  de  médcclDe  et 
de  pharmacie.  —  LemlDMlredei'inalruc-* 
lion  publique  en  nomme  le*  profeueun, 
qui  deviennent  meiabre*  du  corpa  enael- 
gnaiit  et  joulicent  dé*  lora  de  loua  les 
drall*  et  avantaiiea  atlachéa  à  cette  qol- 
liié.  —  Lfi  étiidlaula  tont  admit  k  prendre 
dan*  k*  éeolei  préparatoirn  dea  •ciencea 
et  dci  lettrea  dn  inarrlpllon*  qui  peuvent 
être  convertie  en  ia*crtptiani  dj:a  faculté 
enrreapondanle*,  «oui  Ir*  coniliiion*  dé- 
lermlnért  par  un  arrêté  délibéré  en  coih 
*ell  Impërlal  de  rimlrucUon  publique. 

é.  Dana  le*  facHliét  de*  *cl«ncei  et  dan* 
lo  éoelM  prépantolm  A  l'euieiBneniéat 
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pourroDt  <lrc  lutorliJt ,  par  dtcliion  da 
mlal'tre,  t  ootrlr  d«i  eoun  pour  du  ap- 
pllcittoiw  tpéctiiet.  Dans  ce  cai,  lu  fi- 
culi^i  et  I»  école*  prtptmtoirei  pourronl, 
aprtt  euDMO ,  dtllTrcr  dn  ccrUdcali  de 
capacité  poprltiuleiict«ipplli[irte(.  Lor«- 
que  rexaara  «era  nibt  deraot  une  ttxAt 
priparatolre,le]orT*eni  pTMdépariui 
profcMCU)'  de  U  faculté  dei  adencce. 

•.  Pour  être  nomtné  proreaaear  dan* 
uni  faculté,  It  faut  être  Igé  de  treote  im 
au  molnf.  être  docteur  dani  l'ordre  de 
celle  faculté,  et  anilr  fait,  pendaot  deu 
■omu  moins.  Mit  un  conn  dam  un  éta- 
bUitement  de  l'État ,  toit  un  coun  parti- 
culier dùawnt  aatoriié,  analogue  t  cet» 
qui  rant  prolèaaéa  dini  lei  facultéi. 

f .  PeorenlétreésateniMitDODsméipTO- 
liMMUN  dan*  le*  raculléi  Ici  membre*  de 
l'Iniiltut  qui  ont  fait,  psidint  ili  mot*  au 
molD>,  un  cour*  dana  le*  coodltlon*  de 
rartlcle  précédent, 

S.  Lorsqu'il  y  a  Uni  de  pourvoir  i  une 
ehalre  Ticante  dan*  une  de*  facolté*  de 
l'Académie  de  Parli,  te*  faculté*  du  même 
ordre  dam  le*  déparieneali  en  reçoivent 
ivli;  elles  peuvent  recommander  au  ml- 
nliire    la    candidature    d'un    de    leur* 

•.  Lei  luppléancea  dtu  le*  ficullé* 
Boul  confiée*  par  le  mInUIre  1  de*  agrégé* 
de*  ficultéi  ou  t  dei  docteur*. 

1  •,  Le*  agtégéi  continuent  k  être  nom- 

It.  Lc«  agrégé*  (ont  t  U  dlipodlloa 
du  mlnlitre,  qui  peut  le*  attacher  tempo- 
ralremeni  aui  diveract  faculté*  du  mSme 
ordre,  leloo  le>  be*o1n*  du  (crrice. 

tS.  Le*  «uppléanl*  aciuellemeat  en 
exercice  dan*  le*  faculté*  de  droit  con- 
*erveul ,  qninl  t  la  durée  et  aux  émolu- 
mi'Oig  de  leur*  foDciloni,  le*  avantage* 
qui  leur  étalent  auuré*  par  le*  Iota  et 
ristcmenii  aaiérlcur*  et  qui  ne  lont  pa* 
con  traire*  au  prêtent  décret, 

tS.  Leal  forné,  i  l'école'nOTinaleau- 
pérleure,  une  divliton  «péclate  d'élète* 
cholili,  d'apréi  le*  réiultata  de*  examen*, 
parmi  ceux  qui  ont  terminé  le  cour* 
triennal.  —  Pendant  une  quatrième  et  une 
cinquième  année,  ce*élève>  »e  préparent, 
■oit  da<)9  rititérleur  de  l'école,  aoll  piH 
de*  grande»  écotea  ou  éiablluemeiit*  du 
Gourernemenl,  «oit  même  i  l'élnuger.  t 
l'éprFUte  du  doclorit  è*  lettre*  ou  èi 
science*  et  ï  l'enielgnement  aupéiicnr. 
S  m,  Dei  conieiU  académlquti. 
lA.  Le  conaeil  académique  le  rénolt 
deu>  foi*  par  an ,  au  mol*  de  Juin  et  au 
moii  de  novembre,  *ur  ta  convocation  du 
rtcleur.  Chacune  de  •«  ie**lona  dure  btiit 
Jours  au  moln*  et  un  meli  au  plu*.  —  11 
peut  être  convoqué  en  *eiilon  cxiraordi- 
nalre  par  le  mlniitre  de  l'iHtnictloD  pu-  . 


bllque.  —  Dint  b  tt—ioa  dejnln,  le  con- 
aeil académique  eotend  le*  compta  rends* 
de*  ln*pecteur*  d'académie  loBdnnt  k 
icrvice  de  riiutrtKllon  aecMidalte  et  de 
rinatmcUon  primaire  dont  fl*  «oM  apé- 
clalement  chir^  dani  Ici  département*. 

—  Dani  U  •eulon  de  tw*embre,  U  eft- 
le»d  le*  rapport*  détaillé*  de*  do^cB*  tar 
l'eut  de*  étude*  et  tur  le*  réeidtau  de* 
examen*  dan*  chaque  faculté.  Le  rmeur 
détermhie  le*  partie*  de  ce*  rapport*  qm 
•eroot  lue*  dan*  la  aéance  aolenneBe  de 
rentrée.  —  Dan*  l'une  et  l'autre  ttàaa, 
le  eooaeU  académique  délibère  en  ootit 
lur  le*  quutloni  qui  lui  aont  aooBlaei  par 
le  recteur  en  vertn  de  rankle  «  deb  loi 
du  lijutn  I85i. 

S  IT.  De  fadmiiitttraHui  mraàfml^m 

lA.  Le* fonctionnaire* de l^dHlntotra- 
tlon  académique  aont  :  —  l*  Le  mtar: 

—  3°  Le*  loipecteor*  d'acadéate;  — )■  La 
ln*pecleun  de  rinttmction  ptiiialre;  — 
&•  L<!  secrétaire  de  ricadémte- 

IS.  tial  ne  peot  être  traoBé  recor 
*'il  o'eat  ponrtu  du  grade  de  docteur. 

tt.  Le»  atirlbntloD*  dn  reetcor  eom- 
prennent  :  —  l'  La  direction  et  la  «arveil- 
lance  de*  éutblliaenienl*  pobllc*  cTcian- 
..„_         j.  L,  direoioa  et 


Ddalrc;  —  l*La*ar- 

velllance  de  l'cMclgneBeiii  aeeondalie 
libret  — h'  Le  maintien  des  aaétbododc 
l'eoielgnement  priaaaire  public 

18.  Le  rectenr  dirige  p> 
et  (urrelUe,  *ol<  par  lui-même,  «ni  a*ec  K 
coocoun  de*  in*pecieiirt  d'acûléaak,  ki 
établiiacmeot*  d'eoielgnemem  H^érknr. 
~  Il  a*>l*ii,  qnaod  il  le  Juge  comcDabic. 
anx  délibération*  de*  facnllé*  cl  de*  école* 
préparatoire*;  dan*  ce  eu,  llln  pré*lde, 
mal*  Il  ne  prend  point  part  au  «oIcl  — 
Il  réunit,  ton*  le*  mal*,  eo  eoidlé  de  per- 
fection ncmeot,  le*  doyen*  de*  ttealUa  «t 
le*  directeur*  de*  école*  pr^araultes  de 
reiiort  ~~  11  convoque  le*  facnltés ,  «oit 
eniemble,  *olt  *épaTéneot,  pour  déBbérrr 
iur  les  prt^amme*  paiHcnKert  decinqte 
cour*  et  le*  coordonner  entre  en.  —  11 
lran*meIce*programme*aamInlt(t«,avec 
■on  avis  mollfé.  —  Il  fait  au  mlnUtre  ki 
proposition*  *ur  le*  bndgeti  et  lor  b* 
complet  anaueli  de*  étBblt**emaiti  d'cs- 
■eigiicmenl  lupérleur.  —  Il  *taUM,  afxi* 
avli  de*  làcullé*  et  des  école*  prépara- 
toires, sur  toute*  te*  quMtlon*  reUtffd 
aux  InKrIpIlon*  de*  étudiant*. 

>•.  Le  rectear  dirige,  a**l*té,aab«- 
*oln,  de*  iiupccteun  d'académie, le*  cti- 
bil**ementi  public*  d'en*elBnemcDt  «ecao- 
dalre.—  Il  refolt,  avec  l'aviade  rinqKcnsr 
d'académlq,  les  rapport*  de*  proilieim 
de*  Ijtéu  et  de*  principaux  des  txMs» 
communaux.  Il  les  résume  dan*  le  rapport 
menauel  qu'il  adreate  an  mlniure.  —  D 
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drttM  le  Ubieau  d'anaecniEiit  dn  (oncll  od- 
■ulrei  de»  lycée*  et  it»  rtgeou  dei  etaue* 
•upérieiim  de«  collégei  communiui.  — 
Il  propo*e  dci  cindldiu  pour  Ict  pmptoU 
vacant!  de  aaltre  répétlteor  du  iTcéci  et 
de  régent  de*  ciMN*  de  grammitre  du 
collégei  conmaïuin.  —  Il  doone  mq  ■ili 
•u  mlnlitre  Hir  la  compte»  adalalilratUe 
et  lur  le*  budget»  de*  lyctCf  et  coUé^i. 

—  Lonqu'll  est  en  tnarnte.  Il  rtanll,  t'il 
y  1  Ikn,  le»  bureaux  d'admlnUlrallDD 
placé!  prêt  dc«  lyeéei  et  de»  coUAgei  com- 

••.  Le  recienr  »iir*ellle,  »oU  par  lut- 
néniF,  »oit  par  l'Intermédiaire  de»  ln»pec- 
leun  tl'acadéDDle,  ren»elgnemEQt  »ecoit- 
dalre  libre,  —  11  pour<olt  1  ee  que  le» 
étabtiiieaienta  particulier»  »oleDt  inipec- 
U*  une  lola  au  moloi  par  an,  et  11  ■dreue 
au  mlnlitre  le  rétuiné  de»  rapport*  de 
rtn*pecllOD. 

91.  La  recteur  lellle,  par  l'itilcnné- 
dlalre  de»  Inapecteur!  d'académie  et  de» 
Impecteur»  primaire»,  1  l'eiécutloa  de» 
réglementa  d'étude»  dan»  toute»  le»  école» 
primaire»  publique»  du  reMM'U  —  U  pro- 
pote au  Blabtre  lee  mc»ure»  propre»  t 
améliorer  le»  méthode»  d'cnielgnement 
dan»  le»  école»  normale»  primaire»  et 
dm»  le»  école*  primaire*  publique».  —  U 
lui  Tait  anDuellement  un  rapport  *ur  Pélat 
de  l'IoitructlOD  primaire  publique  et  libre 
dan»  l'académie.  —  Il  peut,  lonqu'll  e»t 
en  tournée,  réunir  et  prédder  te*  conml*- 
■loni  da  (orrelllance  de»  école*  normalea 
primaire*. 

•S.  L'ioapecleur  d'ai:adémle  corre»- 
pond  avec  le  recteur  pour  tout  ce  qui  cou- 
cerne  les  affaire*  de  l'eiuelBnemeol  tapé- 
rieur,  celle*  de  I'ea»e1sneaieiit  »econdalre 
public  ou  libre,  et  le*  méthode*  de  l'enael- 
gnenent  primaire  public  —  Il  lui  adre*ie 
tau*  le*  troll  mol»  un  rapport  tur  l'état  de 
l'enaelgnemenldati»  Pécole  normaleeldan» 
Ici  écoles  primaire»  du  département. —  En 
rab*enee  du  recienr.  Il  préaldc.  *'ll  y  a 
lieu,  le»  bureaux  d'adminlatratlon  placé» 
prt*  de*  lycée»  et  de*  collège»  communaux 
e  1 1  e»  com  ml»»loiude«urrdllaDccde*écolef 
normale*  primaire». 

•a.  L'inipecteur  d'académie  e»t  tenu 
de  »oumettre  au  préfet  un  rapport,  écrit 
et  aigné,  >ur  le*  nomination»  et  muiatloo» 
de»  Intiliuteurt  communaux,  et  lur  le» 
peinet  dltelpllnalret  préiue*  pir  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  15  mar*  1S50  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  leur  appliquer. 

—  Pour  riiulructlon  de*  aSalrei  de  l'eu- 
•eignemcni  primaire.  Il  correspond  arec 
les  déléguéi  du  contell  départemental  de 
riD»lruellon  publique ,  aiec  te»  maire»  et 
curé»  et  avec  le»  iDalttulcur»  primaire» 
public»  on  libre». 

>4.  Il  y  a  QD  intpecteur  primaire  par 
arrondlatement.  —  L'Intpeeteur  d'acadé- 
mie exenc  le»  fooctloiu  d'Ioapecteor  prt- 
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maire  pour  rarroDdi»»emeat  cbef-lleu;  il 
a  pour  auxiliaire  dan*  cette  partie  de  ion 
aerriccunde»  Intpecteur*  primaire* d'iir- 
rondlt*ement ,  qu'il  déilgne  annuellement 
1  tour  de  r41e ,  et  qui  reçoit  pour  celte 
million  temporaire  un  lupplément  de  trai- 
tement dont  la  quotité  eii  axée  par  le  mi- 
nl»tre  de  l'Initruction  publique.  —  Le» 
latpectenn  de  l'initrucilon  primaire  sont 
IDU)  te*  ordre*  Immédiat»  de  l'Intpeclcur 
d'académie. 

SA.  L'Inipecleur  d'académie  délégué 
en  Cor»e  prend  le  titre  de  vice-recteur;  Il 
correepond  directement  avec  le  mlnlttre 
de  l'InttruetloD  publique  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'admlnlitralion  de»  lycéei  et 
collège»,  alDti  que  la  turrelllance  de  l'en- 
lelgnementaecondalre  libre.  Il  reste,  iTall- 
leun,  »oumli  k  toute*  le*  aulrei  obligation» 
Impotie»  anx  inapecteur»  d'académie^ 
$  V.  Du  caïuelt  dipttrttme»tiU  de 
einttnalioK  piMiQut,  , 

se  Let  membre»  de»  contdli  dépar- 
tementaux de  rinstrticilon  publlqne  lont 
nomméi  pour  trois  ini,  conformément  t 
l'article  13  de  la  loi  du  IS  man  1S50. 

ST.  Le  coniell  départemental  de  rin- 
atruciion  pubUque  te  réunit  au  moint  deux 
fois  par  mol*.  Sa  réunion»  tontiuipendue» 
dulS  août  au  IS  octobre.  —  Il  peut  être 
convoqué  extraordlnalrement.  Le  Jour  He 
la  réunion  e»t  Sxé  par  le  préaldent.  —  Le 
contell  départemental  ilége  i  la  préfeo- 
ture;  lei  bureaux  de  i'inapecleur  d'aca- 
démie y  sont  également  placé». 

S  8.  Dani  le*  matière*  dliclpllnaire»  et 
content  le  uses,  le  coniell  départemental  d« 
rinitrucElon  publique  procède  luivant  le* 
forme*  détermlnéei  par  les  article*  23,  34, 
39,  3<t,  i^  et  38  du  règlement  d'adminl»- 
trilion  publique  do  39  Juillet  IBSO,  rendn 
pour  l'exécution  de  ta  loi  du  15  mars  18S0, 
et  par  le  décret  du  to  décembre  ISSO. 
S  VL  DitpoiMoiu  ipécialti  à  l'acadimtt 
d<  Patii. 

S*.  Le  ministre  de  riu*lructton  pti- 
bllque  peut  exercer  le»  lonciloni  de  rec- 
teur de  racadémle  de  Paris.  —  Il  cet  i»- 
•t»tt  dans  le»  fonctlotM  rectorale»  par  un 
vlce-recleur.  —  Le»  altributioni  du  vice- 
rectenr  de  l'académie  de  Pari»  lont  fliéei 
par  un  arrêté  mlnlitérlel. 

••.  11  y  a  bult  inipecteuri  au  cbeT.llen 
de  l'académie  de  Pari».  —  Sou»  l'autorité 
du  recteur.  -'  Quatre  d'entre  eux  lont 
attaché»  aux  faculté*  de  droit,  de  méde- 
cine, del  lettre»  et  det  tclenceti  —  Deui  à 
l'enieignement  littéraire  et  sclentlQquede* 
lycée»  et  collège*  de  ta  ville  de  Parli.  — 
Un  e*t  chaise  de»  aflalrei  qui  concernent 
renaeignemeot  secondaire  libre. —  Le  hui- 
tième Inspecteur  d'académie  e*t  chargé, 
*ou*  l'autorité  du  préfet,  de*  affaire»  qui 
concernent  le»  école»  primaire»  puUlque* 
ou  libre*.  Le»  Inspecteur»  primaire»  du 
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BH5II6NEHEHT  WPÉRIEVL 
ttcrndan  aBÙt-\-  vclolfri  IflaS.flTfc 
rigime  dei  (labliitemenls  é'enartgnt- 
•unr  tapMfur.  (V,  mpo.  atplt.  •»•  t.n- 
aziGNUiFnT. — Bliapp.  ehron.  ù.  Smart, 
10iinr:MSS3;  3t  déc.iZ5i:  ^*  jwtn  et 
SI  ao6iJ6ii.  ACAotiÊits  ci-deuat.) 

1.  LMrcertteidefrabllHnnenttd'ni- 
MlRrKiiiFnt  anp^rlmr  charge  de  la  mu»- 
t)M  dM(r»d»  ie  fOtnpoMnt  :  —  t*  DB 
produit  dei  drolu  d'InmalrtraUtlON,  d'in- 
Krfptlati.  d'examen,  diecerillrai  decap»- 

.cité  ou  d^plllude,  de  dtplnoM  «t  de  *)•■ 
•ptelaoT  ;  ~  2<  De  la  fUDienlton  •Noués 
chaqve  tnxitt  p>r  h  tadgel  Réotra)  M 
l'ÉUI  k  l'entelfiiemeni  M|i4rieur.  —  Ellef 
font  vrriéca,  >u  compte  du  lerTlce  tpfclat 

•  des  étaliltaiemema  d'eiiieign^meiK  aupé- 
rtnir,  daiia  les  raluFsdulr^tcir  public, qui 
cBntloue  d'tffcctuer  le  pavemeiil  dc«  dé- 

rentei  aur  ordaanaiieei  du  mlniiire  de 
Iqatriicllon  publique  et  àa  culiei. 
S.  Les  rftrlbulloTK  perçuei  JaiM  lea 
étaliliiaemcnu  d'e  nie  Igné  ment  auperleur 
diarg^l  lie  la  cnllaLloii  d<«  gradea  «OUI 
ubiidaloires  ou  làcultallvei. 

Les  rélDInillati'  obligalnirea  «ont  :  — 
)•  Le*  droiii  d'Immatriculation  dana  lea 
fariiUéa  dexcleacei  pour  lei  aapirant»  au 
cerllllcat  de  capicllé  dei  acienco  appll- 
qui^i;  —  S°  Lea  dralti  d*1n(crTpLlon  aux 
court  dei  facnlléael  ilri  ^rolei  aupérleurei 
iepliarmarlc;  —  J"  Leidrolti  d'examen; 

—  A°  Lea  itrolti  de  certiQrat  de  capacité  ; 

—  S"  Lea  droit!  de  cerlineal  d'aptitude; 

—  6"  l*i  drolM  de  dlplOmcf  —  1'  Lea 
drella  de  >!■■  apéclaui. 

Lea  rttrliiutlona  bcullatlrea  aOnl  :  — 
tea  droita  perçua  pour  lei  conférence», 
ihanlpuIaiToita  el  exerelcn  itnt^aet  en 
dehuri  dea  conn,  dit»  In  élAltlItiemeitli 
ob  cet  itt«TtTN  actea«ati«i  tflmlnMIt-iii 
(ont  organlaé*.  —  Le*  Mb  ntiKrIet)  de* 
■ttaidinilailona  aoM  ft  ta  cbarg»  dei  M>~ 

B.  Lei  drolta  ^rfnantriciilattoD  «mt 
fia^-éa  en  mïme  teni(ia  qm  la  prtMiMre 

I  II  ac  r  I  |i  tl  0  M .  —  Lea  d  roHa^'ftiMTtpi  I  on  *  oM 

qii(!  tiitnpïlre-,  lia  aoni  arafult  aa  oooiNe 
éa  ai  rrlt^e  a]iéclal  dra  Cialilfsaeinnri* #60- 
>e'i;itcir"-nt  inp^rlevr,  MMte  qnamt  l'An- 


i^urdlarifa  an  noinnit  oh  IH  l'htai-itrinl 
Iionr  «utih-  Tenamen.  —  Cea  diwlli  ml 
acqtria  au  rofflpte  du  tentée  aipeeial  des 
ei>lil)>i>einFrta  d'emtHxMineM  itipértear, 
quel  que  (o!t  te  rtfachM  de  i'etinen.  Vt- 
tudtotrt  qid,  aana  cwua  légttlae  «Moicm 


tiM  dft  dr«*ii  d'enanqu'H  ■  vente  — 
Lai  dralu  de  «ertdkst  de  eapadU  ci  de 
vit*,  de  eerUicM  d'apMMd^et  de  A^Uae. 


raleM  fi*  «té  }«||H  lU^oa  dv  ecri  Mcat  de 
capacWt  ma  dn  ceraïaat  rfapMwdr.  —  La 
rttrIbMiDni  laoritiilf  ta  tant  Kfe*  P^ 
IrMtaatrc  et  d'avance,  mtUr  :  inia  dliîè- 
inet  pour  chacun  dea  trob  prenkn  tri- 

41  LonqurH  r  a  Hm  de  éédiier  m 
daplIcMa ,  la  ra^nénM  ne  fcw  raMoic 
qi'en  payant  la  atHU  dn  droit  paité  •■ 
pr«*«M  Ment  paa«  le  dtpiflua.  la  coil- 
fleat  tt  ctpacHt  h  d'aftlMde  ém  1  li- 

Hras- 
àc  b 

*^- 
Tilenla  am  tcradea  fnaafala    (atrttyaa 


•^  Dw  MBlasa  m  dea  H«d> 
drol  t>  peareM  «lie  atcoTMea  >a 
dta  facu  IM*  qal  te  ditUns*  in*tr 


1.  LeBélt«etdearacnl«e»d«4ivilpea- 
nM  iiMipUccr  Pas  dtacoan^alitaBal 
tenuadeaahtTprttd'aiic  fcnahédiBk»- 
ttai  par  un  coort  de  h  brataé  de  MMia- 
Sle  «I  par  M  eaart  de  ta  b^t  do 
tetnKet.  —  Na  leranl,  ta  <c  ea*.  aèiit  t 
fMatrlretana  (tala,  util  fe  la  facaW  ém 


tant  leur  imcrlplloa  k  U  tesMédska- 
nm,  ea  eiéoDItM  de  l^atWc  U  *  4i0a 
dn  It)  iTTil  1851. 
irrai  II.  MsmKiTiaKS  srtaACB  an  rt- 

CUUfe  DIX    LITTmES,  lUI    F>CCIlCS  ttl 

aciencn  it  itx  Icolts  rtéMAiimB^ 

vr  un  LxTtits. 

StcUm  t^  «a  faemUéÊ  4a  umm 

9.  iMdnMalpnrcvalrdanaltthE*- 

Ht  4ea  iKtini  «oM  héa  a^  qrt  ■*= 

tfTnimrîions  oaLiuTvtœ. 

ëattalmiréat.  —  Eub<«.  M  fi.  — (to- 
lWcald'Bp«llada,a»1ï'.  —  ni|lnwt.r'" 
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Uttna. — InaerIptionifqiHtreliafr.), 
H  fr.  —  Examen,  iS  fr.  —  Cerlllkal  d'ip- 
Utude,  30  fr.  — npMmF,  latr.  ~  Total, 
UDfr. 

iMclomt.  —  EiMicn,  §0  fr.  —  Ccrllll- 
eil  d'aptltBftc,  »  fr.  —  EHpMne,  W  îr. 
—  Total,  IMfr. 

fntaiptloDi  il  un  ou  deut  coun  4n  l!i- 
cBhte  d«»  lertrta,  oMIgatOlrai  poor  le* 
«(DdlaDU  da  ficiilléa  de  droit  (douic  ï  » 
rnnci),  110  fr. 


Coii<ïr«nc«i  poBr  la  aspirant*  i  )■ 
llc«>ce  is  mirct;  rétrIlmttoD  auDDclle, 
IM  fr. 

Seattm  n.  Bt*  FaetUtét  ia  Sttencei. 

V.  LEidrollikpcreefoJrdUHleafacid- 

UideiideDCGiiiuit  Oiéi  alnil  qu'il  wlt  : 

■tiaraoTMiis  oauuToim. 

CapacSti  pour  la  icitnca  appliqué*».  — 
OroUd'ImmatrlculaiIoD.lOOfr.  — loicrlp- 
tlooi  [liHll  1  10  fr.),  SO  fr. 


.     .    ._.      ■   Vlia    du  ceriiacal, 
ai  fr.  —  Total,  aoo  fr. 

BaccaUiuriat.  —  Eiamcu,  iO  fr.  —  Clr- 
(Iflcat  d'aptitude,  30  fr.  —  Diplôme,  flO  fr. 

—  Total,  100  fr. 

licence.  — ImcrlplIoDi  [quatre  k  10  fr.], 
SO  fr.  — Eiamïo,  to  fr,  —  CerttOcit  d' ap- 
titude ,  ÏQ  II.  —  DlpUiae,  iO  fr.  —  Total, 
lAD  fr. 

Doctorat.  —  EiamcD ,  80  fr.  —  CertlS- 
cat  d'apiliude.  30  fr.  —  Diptame,  ao  fr. 

—  Total,  liD  fr. 


CODKrencêt,  ntaulpalallona  et  exerdcei 

Stlqnei  pour  lei  eiiid1«ats  dei  bcultei 
tdencn;  rétrlbotlon  annuelle,  iSO  fr. 
Stction  lu.  Da  icala  préperaioire*  à  Pea- 
itlgmtmau  mptrieur  ta  itlencei  tt  da 

flCi  Le*  <eotCi  prépiratolm  a  FeoMl- 
Ipieaent  inptrlcar  det  tdencci  H  do 
IMirei  pcBTenI  dtltrrer,  tomMe  la  faeal- 
U*  de*  idencai ,  nab  (ou«  U  prMd«nce 
d^n  profcMear  deMlIteafKHlite,  d^  ctr- 
IlScati  de  capacité  pMr  le*  «dcMC*  appll- 


M  qal  ai 


todii 


lucrlptkin*  irlne*ir)Hlei  aai  coi 
dite*  tcole*.  —  Dn  arréti  dtllb«ré  en  con- 
aell  lBp«rlal  de  rinttmciloQ  pobllque  <H- 
tcmilnera  la  coaipoiltlon  de*  Jarj'i  d'exa- 
■en,  rtpoqae  de  leur  rCunton ,  la  rjpar- 
Utloa  de*  drotU  de  préKnee  entre  la 
pro(M»e«r*.  et  gépéraleBem  ton*  le* 
■oreiu  d'eitCHltM  de*  dUpoitUon*  pot- 
Uc«  *a  parafp^pbe  prMfdcnt. 

ll.IiidépcBdaaiaieiii, —  l*de*diDlti 
dlnicrlptloii  perfu*  povr  le  eoapie  de* 
fluri  nanlilpalei  et  qsl  lont  Mteralnfi 
parle  badgetdecha^ioolai  — >•  des 


■ertfce  iptcbldnétablûteaienod'enKt- 
(piemenl  «tpérlRir  par  ki  aipfrinli  aux 
certiUcau  de  upacitt  pour  Ici  iclencc* 
appllijnéei  ioiit  Bièa  alnil  quti  *ult  : 


CompléBent  de  S  fraaa  par  luKrfptloD 
(10  InacrlpOon*],  90  fr.  —  CcrilOoi  de 
capacité,  7S  b.  —  Vtia  du  eertlOeat,  ÏS  fr. 
—  Total ,  IBO  fr. 
tiTHRin.  nnsosmtaa  srftsiL»  ten  rit- 

aivtta  DK  Htoecim,  um  tcoiss  suri- 

■lEDRES    I»    FHiaiflCia    IT    ACI     ifCOlES 

paip^uratiB  m  >£decink  it  db  psab- 

tt.  Le*  étudiant*  de*  faculté*  de  mé- 
declDG  me  lont  admi*  ï  prendre  la  cin- 
quième, U  Dcurièaie  et  la  UeUlèaia  In- 
KripitoB  qo'aprè*  avoir  lobj  avec  tuccèa 
■n  examen  de  fia  d'année.  11*  ne  lont 
ado)l>  aux  eiameni  de  Sa  d'étude*  qu'a- 
prè*  l'eiptratloD  du  dernier  trlmeatre  de 
U  quatrième  anuée  d'étudea.  —  Lesdâuie 
première*  Inicription*  dan*  ta  faculté  de 
médetlae  peurent  être  compeniée*  par 
quatorae  InscrlpIIsntprlK*  dans  une  école 
préparatoire  de  médedne  et  de  pbanni- 
de,  moyennant  un  luppltment  de  cinq 
fraoc*  par  iotcrlptloD.  Le*  élève*  d»  école* 
pr^aratolra  ne  peuvent  «mierllr  plu* 
de  quatone  ln*erlpih>n*  de  cm  école*  en 
lotcriptlon*  do  faculté*. 

flS.  Le*  droit*  è  perceTotr  dan*  )ea  fa< 
culte*  de-médecioc  aoot  béa  alnri  qu'il 


{«eîae  i  30  fr.),  ftdo  fr.  —  Treli  ei 
de  fin  d'année  (30  fr.  par  examen),  00  fr. 
—  Cinq  exameai  de  Un  d'étudea[5u  fr.  par 
examen),  350  fr.  —  Cinq  cerllficat*  d'ap. 
titude  (èO  fr.  par  ccrtlOcM),  300  fr.  — 
Xbiie,  100  fr.  —  Certldcat  d'aptitude, 
to  fr.  —  Diplôme,  100  fr.  —  Total, 
l,ïMfr. 

Certifteat  de  lagt-ftmmt.  —  Oeni  ei»- 
men*  M  fr.  par  examen],  BD  fr.  —  Ccrtt- 
Bcat  d'aptitude,  AO  fr.  —  TiMda  cerUBcat, 
10  lï.  —  Toul,  lia  fr. 

itiaiavriom  racOLTaTma. 

Conférence*,  exercice*  pratiqne*  et 
manipidallon*  pour  le*  atplranti-au  doc* 
lortt  ea  nédedoe;  rétribution  aaouetk, 
IM  fr. 

14.  Lei  école*  lupérienre*  de  pharma- 
cie coopèrent  le  litre  de  pharmacien  de 
premlire  clane  et  le  certificat  d'tptilnde 
t  la  pTore**b>n  d'berlMiHile  de  première 
eU**«.  —  Klle*  délivrent,  en  ontre,  ma)* 
•euleiMnt  pour  )e«  département*  comprli 
dan  leur  renort,  le*  ceitlBcat*  d'ipiiiudt 
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pour  Ut  proTatloin  de  plunniclea  et 
d'herliorisle  de  deuxième  cli(»e.  —  Le* 
pharmMleiuet  lei  hertKirIMet  de  première 
iiute  peuTcoI  eiercer  leur  proreulon 
dan*  tttuU  l'Ëtendue  du  lerrliolte  Trau* 

Çlll. 

IS.  Lu  upiranu  la  Utre  d«  phanna- 
cten  de  première  citue  dolTent  JnUIfler 
de  irol)  (Doèei  d'éindei  diui  une  Ceole 
tapérieure  de  pbarmacle  et  dé  troli  an- 
n<e*  de  itage  daui  une  offlclne.  —  Il  ne 
Mra  eilgt  qu'âne  leule  maie  d'^tudei 
dans  une  école  lapéileare  de  pharmacie 
detcandldalf  qui  auraient  prit  dli  iDMiip- 
tloni  aox  coun  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharpwde,  La  eom- 
penialiOD  aura  lieu  moyenoanl  un  lupplé- 
ment  de  cinq  Traoci  par  inscription  d'é- 
cole préparatDtre.  —  Lei  aiplranu  au  litre 
de  pharmacien  de  première  ciaue  ne  peu- 
lenl  prendre  la  première  Inierlptlan,  lolt 
dani  k*  école»  lapérleare»,  Mit  daot  lei 
<cole«  prépaniolr»  de  médecine  et  de 
pharmacie,  que  t'IU  lont  pourrua  du 
grade  de  bachelier  èi  Kiencea. 

■  S.  I.e*  droit!  à  petceTotr  duu  le« 
écolei  lupérleurc*  de  pharmacie  tont  ftiti 
aln«l  qu'il  Mit  : 

RÏniBlinOM    OBLUiaTOIllS. 

Titre  4e  phemaclen  de  prmfira  clate. 

—  iDKrlptloni  (doDie  t  30  U.),  860  fr. 

—  TraTaux  pratiquet  pendant  lei  troli 
■nnéet  [100  Tr,  par  aanée).  300  fr.  —  Cinq 
eiamrnt  temnlrleli  (30  (i.  par  examen), 
150  fr.  —  Let  dcDi  premleri  eiamena  de 
fin  d'éludé!  (80  fr.  par  exaoïen],  IflO  rr. 

—  Le  troUlèine  examen  de  Bh  d'étude*, 
SOO  (i.  —  Trol!  eerliacati  d'aplllude 
(AO  fr.  par  cerllBcal).  130  fr.  —  OlplOine, 
100  (r.  —  ToUi,  1,300  tr. 

Certifical  d'htrborttle  deprtm  (ère  ctaut. 

—  Examen,  90  fr.  —  CertIBcat  d'aptitude, 
to  fr.  —  Viia  du  certificat  d'aptltnde , 
10  tt.  —Total,  100  fr. 

attaiaonoiis  rKVLTiTim. 

ConférencM,  exercice*  pratique!  et  ma- 
nlpnlailaui  pour  le*  aspirant*  an  litre  de 
pbarmaclea  de  première  ctaaiei  rètribo- 
tlon  annuelle,  150  fr. 

17.  Leijurfiinédlcauxceiieroni  lenn 
fonction!  au  1"  JaoTler  proebalD,'  en  ce 

3u1  concerne  la  déiln-ance  de!  certificat* 
'aptitude  pouf  le*  profe*!Joa!  d'oIDcler 
de  *anté,  lage-feuiDe,  pharmacien  et  ber- 
boriite.de  deuxième  clâ*ie.  —  K  partir  de 
cette  époque  .leicerliOcBUd'apUludepour 
la  profe!*ion  d'ofllcier  de  lanlé  et  celle  de 
■iBC-feinme  uroot  délirréi ,  lolt  pir  le* 
faculté!  de  médecine  deParli,  Uontpeltler, 
SIraitiourg ,  aolt  par  le*  tcolei  prépara* 
tolrei  de  médedue  et  de  pharmacie,  aoui 
la  préaldence  d'un  profeaaenr  de  l'une 
de!  faculté*  de  médecine.  —  A  partir  de 
b  mtmc  époque,  let  cerUâcali  d'apti- 


tude pour  let  ptvfctikoM  de  pkantxka 
et  d'bertKtritIc  de  deuxième  dMM  *wM 
déllFrét .  aolt  par  ICi  écolel  tapétleant 
de  pharmacie ,  toit  par  kt  éeoict  pré- 
paratoire! de  mèdedae  et  de  phiraade, 
tout  la  prèttdeace  d'4in  profitMeor  de 
l'one  de*  écolet   «apériCBret   de  pte- 

1 9.  Un  arrêté  du  mlnUtre  de  nnatrae- 
tlon  publique  dèllbéri  en  «mtdl  impérial 
de  l'initructlon  publique  délermltten  la 
clrconacrlptlon  de*  faculté*  de  mtdaimt, 
écolet  aupérieure*  de  pharaade  et  école* 
préparaiolrei  de  médecine  ei  de  phtfa 
de,  cbargéea  de  la  délittance  de»  coD- 
flcat!  d'aptitude  pour  le*  proTeuioot  ■n>> 
tlonnéet  en  l'artkle  précédent,  la  compo- 
*1I10D  de!  Jnryi  d'examen  ,  répoqoe  de 
leur  réunion,  la  répartKhm  de*  dnit*  i^e 
pré*eace  entre  le*  profetieurt,  et  s^nén- 
iemeat  tout  lea  mof  en*  d'esécutloct  dodlt 
article. 

<•.  En  eitaiDoD  de*  article* IS  et  31 
de  la  loi  du  10  TeniOie  an  XI,  et  de  Far- 
tlcle  sa  de  la  loi  du  11  gerinlutl  an  XI, 
ie>  olScler*  de  lanlè,  let  pbarmicieiu  de 
deuxième  datte,  let  iifiet-feoiaet  ci  lei 
herboriile*  de  deuxième  datte,  poom* 
dea  dipiOme*  ou  ceitlBcaia  d'aptnnde  dé- 
livra, *olt  par  lei  anclenijorra  médicaux. 
toit  d'aprèt  le!  ré^e*  ilétemlnéea  par  ks 
article*  11  et  18  â-de««ii*,  ne  ponest, 
comme  par  le  pauè,  exercer  leur  pnftt- 
lion  que  dut  le  déparUBeiit  poor  IcqHl 
lit  oot  élé  reçu*.  S'il*  veulent  exercer  djM 
un  lutrc  d£|>artement,  lit  dolrent  te  ~  ' 
nouieanx  examen*  et  obtenir  un  a 
ccrtiflcat  d'aptltnde. 

sa.  Let  aipiraott  an  titre  d'«j 
ittmi  doivent  Juallfler  de  dot 
dani  une  faculté  de  médedue  oa  de  qw' 
torxe  Intcripilont  dam  une  «cote  pt^t- 
ratoire  de  médecine  et  de  phuaaeib  la 
eompeniation  entre  le!  IntcrIptIoM  itw 
le*  faculté*  et  celle*  prlaer  ■"--  -  '  ■"'- 
préparitolret  lura  lieu 
droit  de  cinq  fraoci  par  li  . 
Cette  condition  de  «colarlié  n 
Impotée  aux  aiplrantt  qnl  aBrool  icU 
arec  luccii,  t  l'époque  de  U  prown^tia* 
du  prêtent  décrei  le  premier  dtt  ciaacM 
axigét  dei  olBclen  de  taait. 

Le*  atplranti  la  titre  de  pfci 
deuxième  cltiue  doltenlJotUSer  : 
tlx  année!  de  itage  en  pharmacie;  —  fit 
quatre  intcriptiou*  daot  une  tate  ta- 
périeure  de  pbarmade  ou  de  tix  latirip- 
dont  dan)  une  école  prtpantoire  de  aé- 
dedne  et  de  pbarmade.  —  Deux  aanéa 
de  !(age  pourront  itre  compentéei  pu 

Suatre  intcrlplloni  dut  onn  école  i^r- 
eure  de  phirmade,  ou,  Boj'eMMai  d 
tnpplémcnt  de  dnq  franc*  |wr  Iniaip- 
lloD ,  par  «il  lotciipllon*  dani  aae  é«tfe 
prépÀntoIre  de  médedae  et  de  phif» 
eie,nnt  qne  Je  lage  pnlwc,  ila«!  wwn 
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CM,  CIK  rtdultt  molDi  de  quatre  inate*. 
HJ.  L'eictdiDt  de*  frai*  d'eiimca, 
préliieniGni  filt  dei  drolCi  de  prtKnce 
dia  «ximlna leurs,  qui  jiilt  inUrleurc- 
mtni  [lerfu  lu  compte  de*  ulua  dépar- 
temcntilet,  le  Kn  a  i'aienlr,  rail  *u 
comple  du  lïTrlcc  apéclal  de*  établlMe- 
aieuli  d'CRKlgncDieDt  «up^rieur,  poor 
le*  exaiDeiia  pau^  deiant  lea  bcullia  de 
mtdeclDe  et  let  école*  *upér1enre*  i 
phariDacle,  Mil  au  prolll  dcicaliaea  mi 
plclpalet,  pour  le*  eiamen*  pitié*  de- 
tanl  Ici  fcolei  préparatoires  de  médeclae 
et  de  pharmacie.  —  IndépenJam 
ce*  fralt,  qui  reitent  Oié*  au  mf 
que  précédenintiil.  Il  ■en  perçu,  pour  le 
compte  du  senlcc  *|iicial  des  iubliue- 
ment*  f  eruetgnenient  iupërieQr,lei  droit* 


ogUien  de  umti.  —  Inscrlpiiou  de  la 
facull«de  médeclue  (douiek  30  franc*), 
300  rr.  —  TroltcertlBcats  d'aptitude  |tO  Ir. 
par  certificat),  IIO  b.  —  Dlpiame,  100  Tr. 

—  ToUl.SBOfr. 

Phannacitiu  dt  V  cloue.  —  lotcrlptlan* 
de  l'école  luptrleure  de  pbarmacle  (qua- 
tre *  30  fr.).  lao  fr.  —  Épreure*  pra- 
tique*, 110  lï.  —  Trola  certlflcati  d'apti- 
tude (10  fr.  par  eertlOcali) ,  iio  fr.  — 
Dipiame.  100  li.  —  Total, BOOfr. 

Herboriiitt  de  V  ctaue.  —  CertlOcac 
d'apUtuue,  40  fr.— VlMdu  certiacau  10  fr. 

—  Total ,  GO  fr. 

Sagtt-ftmmet.  —  CertlQcat  d'aptilode  • 
10  fir,  —  Vlia  du  eeruacai,  S  fr.  —Total, 
•ab. 


Capatllé. —  IntcripUon*  (quatre  ï  10  fr.  ). 
liOfr. —  Etamen,  00  fr.— CertlQcat  d'ap- 
titude ,  tO  fr.  —  VIh  du  certiacK  d'apti- 
tude, 3Sfr.  — Total,  atSfr. 

Baecatmiréat.  —  bucrlplian*  (bult  1 30 
tranca),  3ï0  fi.  —  Deui  Mameiu  (SOfr, 
par  rtamcD),  Ut  f.  —  Deux  certificat* 
d'aptitude  (40  fr.  par  certificat),  80  t.  — 
Bip  Ame .  100  fr.  —  ToUl .  StO  fr. 

Licence.  —  InaciiptloQi  (qualreU  10  fr.), 
130  fr.  —  Deux  exameo*  (M  fr.  par  eit- 
■nen),  laofr.  —  Deuiccntllcat* d'aptitude 
(90  rr.  par  certIHcat),  BO  fr.  — Tbtae, 
lOO  fr.  —  CerlIBcat  d'apUtude,  M  fr.  — 
WpHJne,  lOOfr,  — Tot»l,  SMfr. 


Itoctarat.—IiucTlptloaa  (quatre  1 30  fr.}, 
an  fr.  —Deux  cxameaB{GO  fr.  par  exa- 
men), lîo  fr.  —  Ucuï  cenlllcai*  d'aptl- 
tudefWfr.  parceTiiacal).8orr,  — TbË*e, 
100  (r.  —  Certificat  d'aptitude,  W  fr-  — 
Diplôme,  100  fr,  —Total,  500  fr. 

•dniiBimiRiB  ricin.TinvBS. 

CoDféreacet  pour  le*  aipIranU  au  bacca- 
lauréat, ï  la  licence  etau  doctorat  en  droit; 
rétribution  annuelle,  ISD  fr. 


nCULTi*  M  TaiOLMlI. 

SS,  Lei  droit*  ii  percevoir  dan*  lei  Iii> 
cultéa  de  tbtologle  aool  Bié*  de  la  manier* 

Hilvante  : 


liTBiacn 


- InicrlptloD*  (quatre  à 

6fr.),î0  fr.  —  Eumen.lO  fr.  —  Certl- 
Scat  d'aptitude ,  &  fr.  —  DlpIAne ,  10  fr. 

—  Total,  ù5fr. 

Uceitce.  —  InacrlptloQ*  (quatre  1 5  fr.). 
10  fr,  —  Examen.  10  fr.  —  CertlQcal 
d'aptitude,  5  fr.  —  DlplÛme,  10  fr,  — 
Tout ,  AS  fr. 

Doctoral.  —  liucrlptlona ,  (quatre  fe 
S  fr.) ,  10  fr.  —  Eumen .  10  fr.  ~  Certl- 
Bcat  d'aptitude ,  10  fr.  —  DIptOme,  40  fr. 

—  Total.  80  fr. 

TICE-C0NSDL8  DE  TRJUJCE. 


1.  Loraqu'nn  navire  de  commerce  fran> 
çal*  relâchera,  avec  ou  tan*  avarie*,  dant 
le  port  de  leur  rétidence,  le*  ageau  rlca- 
conauj  de  France  pourront  comme  let 
eoniula,  et  lortque  cet  attrIbuIJont  leur 
auront  été  tpécialement  conférée*  par 
nout  1  1'  recevoir  toti*  rapport*  de  mer 
et  prolétt  d'avarie*;  3*  nommer  et  com- 
mettre, *ur  la  requête  dea  capltalae»,  tout 
experta  pour,  *oua  la  fol  du  aerinenl,  vl- 
•Iter  le>  uatlrea  et  conitater  leur  état  d*a~ 
varies;  3'  donner  aux  capllalnv*  toute* 
autorlaatlona ,  lolt  pour  touicrire  et  coo- 
*enllrdei  empruot*  1  la  groue  aveolure, 
■oit  pour  vendre  ou  mettre  en  gage  la 
partie  de*  eargaltoni  néceualre  pour  ac- 
quitter let  dépense*  rétultant  de  leur 
retlcbe.  (G.  com.  311.) 

S.  Let  mCoei  agents  pourront  au*ti , 
■ur  le  vu  du  rapport  d'eipeni  comtataol 
l'état   d'iD navigabilité   d'un  bïtiment  de 

-T  autoriser  l'abandon  et  la 

(C,  com.  137.) 
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Oitrttdu  le  mtemire-li  dicembrt  IBsa  or 
J>  «^  rf*  ttnia  du  yntd'kommt». 
Tant  membre  d'un  cooKil  de*  prafl*- 
homiiifi  qui.  MiM  motib  I^Mmct,  re- 
Ituerait  de  Taire  le  lervke  auquel  11  *et»\l 
appela  pourra,  après  {wocti-irerbal  du 
priildenl  dudlt  cooieil,  conautani  )i  mlie 
CD  demeure.  <trc  cmiMéri  eoaH>e  dé' 
■lulaniulre.  (V.  Jip.  atfk.  et  atrmt.) 

MONNAIE  (piicei  d'or). 

!•  Mtref  au  13-M  4^c««i»r«]ia5i. 

1.  Il  ne  KTi  ptui  fabrique  de  pltca  de 
qniranle  [ranci. 

>.  InOtpvndamment  de*  pièce*  iTor  de 
Tlng[  Tranci.  dix  franc!  et  cinq  frauc*,  n 
eo  sera  fabriqua,  i  l'avenir,  de  cent  franct 
et  de  dnquaoïr  rranci, 

■.  La  pièce  de  cent  frano  >era  i  la 
unie  de  trente  cl  une  pièce*  au  klio- 
gramme,  au  diamètre  de  irral^-clnq  mini- 
mèirei  et  au  poMi  droit  de  trente-deux 
grammeidcuimlllecinqcenlquatre-ilniiu 
Dilligrammci.  —  La  pièce  <le  dnquanle 
franrt  ter*  ft  la  taille  de  lolianle-deui 
piècei  ai  klIesraiDDtB,  *a  diamètre  de 
fhiBC-bnll  mllUiDètrei  et  ait  poid*  drott  de 
Kize  grammet  mille  diux  ceot  quatre- 
iln&t-dli  mllUgrammei. 

1. 1^  lllrei  et  la  lolèiance  de  titre  de 


liait* 


Eir  la  loi  du  1  germinal  an  ii,  et  par  la 
I  du  3  mal  Mia  t\  le  dtcrct  du  13  Jan- 
vier IBSt.  iy.typ.  firpB)  — LatolUance 
de  polda  accordée  pour  1e>  pièce*  de  ceol 
franci  lera  d'un  millième  en  deuui  et  d'un 
■illl1«me  en  deuoui  du  pold*  droit.  Elle 
tera  de  deux  mlllièmei  pour  lei  pièce*  de 

».  Le*  pièce*  auront  (nrla  lïce  Frlllgie 
de  l'Empereur  avec  ce*  aiou.Sapolto»  Ut, 
Smptmr  da  Fraitçai*,  et  aur  le  rerer* 
le*  arme*  Impériale*  wtt  ex»  mot*,  Empire 
frontale,  confarmément  au  deuln  annexé 
n  présent  décret.  —  La  tranche  portera 
tn  rcUeT  le*  mot*  :  Diatpntigi  la  Front*. 

f  IMcret  du  7  mrtl-9  mot  IS». 

4.  Lei  pièce*  de  cinq  franc*  en  or  le- 
ront  fabriquée*  i  t'itenlr  au  diaaiètre  de 
dtx-iept  mUlImélrei,  et  crlle*de  dix  frauct 
tu  diamètre  de  dix- neuf  millimèire). 

5.  Le  poldi  et  le  titre,  le*  tolérance* 
de  poid*  et  de  titre  Je*dUe*  pièce*  aonl 
■alntcnni  lei*  qu'il*  ionl  fixé*  par  le*  dé- 
enudu3ma1l«aa«13]*D(ier  IBii. 

S.  Le*  pièce*  de  dix  franc*  k  reŒKle  de 
l'Empereur,  et  du  diamètre  de  dlx-*ept 
■Iflfmètre*,  leront  retirée*  de  ta  clrcuta- 
Uon. 

4.  Cet  pièce*  ■enint  reçue*  pour  leur 
nlenr  nominale  Jiuqu'au  IS  octobre  pro- 
cbaln  dau*  le*  ciIim*  de*  receveur*  gé- 
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Iiaux,  et  k  Pari*  pmr  le  nbdrr  ccMnl 

ê .  A  partir  de  cette  époque,  elk*'  «c- 
ronl  reçue*  an  change  de  la  manaiie  it 
Pari*  et  pa)èe*  eu  raiioD  de  leur  pold*  c( 
D  tiirc  de  neuf  ecot  aiUliiMS. 

SALLES  D'ASILE. 


VffiT.  (V.  lup-  <^P*  >  ^  IS  -^^  ■BM-) 
X.  Le*  lalle*  d'aillé,  publique*  om  B* 
bre^  loot  de*  établkiement*  tfétbtratwa 
oti  le*  enfanij  de*  deux  lexci ,  de  deox  i 
■ept  an*,  reçal*eni  le*  *aîn*  qœ  r^rlir 
lenr  déTeloppement  moral  et  phpique. 

>.  L'enielgnenent,  daiu  le*  hDc*  dr- 
ille, publique*  et  libre*,  eomimnd  ;  — 
]•  Le*  premier*  principe*  de  l'ioMrMliog 
rellBleu*e,  de  la  leeuire,  de  l'éfTHon,  dl 
calcul  VI  rbal  et  du  de**l«  lloé^rc  ;  —  r 
De*  connaiiaaace*  naodlcs  k  la  portée  te 
enfant!  ;  —  i'  De»  ouTn«e*  wx— eh  ap- 
propriai k  riee  de*  enfa>Ur— I'  ta 
chauii  reil^eux,  de*  exercice*  Borm  ci 
de*  eierdce*  corporel*  ;  —  Le*  lç;»a  M 
le*  exercice*  Horaax  ne  durent  jas» 
plu»  de  dix  k  qulnxe  mimitea,  ci  Mt 
loujour*  entremêlé*  d'eicrcicei  Mcp*- 
rek. 

S,  L'1o*tniction  relipeue  eM  domate 
aaai  l'autoriié  derétCque.  daaatei^ki 
d'a*Ue  calkalIq'BC*.  —  Le*  mlaWrci  éa 
coite*  aop  catholique*  r^conoM  pféà*** 
k  l'iiHiruction  religknae  dana  ki  laUs 
d'aitle  de  leur  culte. 

4.  Le* laUei  d'aillé  «oataltnéoBaiB 
de-chau**ée;  elle*  *ont  piaocMWci  tt 
éclairée*,  autant  que  poailble.  4a  d« 
cAléi,  par  de*  feBCtre*  fecaaéc*  «tK  da 
cbl*<ii  mobile*.  —  Le*  dlneoàn*  da 
laUei  d'exerckc*  dolicat  Ctre  oÉeAadr 
manière  qu'il  T  ait,  ati  moiocdMi  Binei 
eubet  d'air  pour  chaque  en&nl  adai*.  — 
A  cAté  de  la  lalle  d'eierdcc,  il  j  a  b 
préau  deatlni  aux  repw  et  au  ttota- 

A.  Nulle  *afle  d'adie  ne  pcvl  Sot  a- 
Terie  aiaïkt  qoe  nuipccUor  d'acadiar 
n'ait  reconnu  qu'elle  léunil  le*  csadidn 
de  salubrité  d-de**n*  pre*CTitr*. 

•.  Il  T  a  diDt  chaqM  mite  d'à*»  •» 
bUque  dn  caice  caitaollqne  :  ~  Cd  oi^ 
■i,  —  DOC  Image  de  la  nfailc  TIobe. 

raja  dan*  tooM  le*  nUsd^ik 
un  portnlt  dellmpératike,  puni*" 
de  rinatltulkc. 

».  Le  titre  de  loUt^oriU  moéikt^ 
Ctre  onléri  par  le  mloiitrc  d«  rtaW- 
Ui>n  pulillquc,  anr  la  pwportiiaa  da  o- 
Blté  central  de  p>ITOM«e,k  aSa  da 
•allei  d'aaiic  qui  awalcot  été  s^A^ 
par  le*  ddégniet  spéciale*,  poortabta* 
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dttpotltloii  (lu  tool,  Pitat  •atliMrant  da 
,iD<!b1!1cr,  les  io<n>  doiiot*  ann  CDhiiti, 
'lllil  qnc  ponr  remploi  Judlclcui  et  intï)- 
Bgtiit  dn  mellleuri  iDQjen  "' ' 
de  premier  eiiieigiMmeitL 
rb,  un  coan  pratique  i' 
detlloé,  1*  t  roraer,  poiir  Psrfs  et  la  dé- 
parttinenU,  de)  dlrecurlrei  ou  (k«  «out- 
dlrecU'lcMdenlIead'aillf.t'ï  roinervcr 
kl  priudpn  de  Ii  méthode  oublie;  3*  t 
e))i«[imenter  Ifi  iionveaux  pn>c<dél  d'é- 
ducation et  de  premier  enie^nemeat  dont 
feuil  itrnll  reconimaDdt  par  le  conihé 
RDI  rai  de  patronase- 

■.  1  n  règlement  arrHé  par  le  mlnlitre 
derioaimeiEoD  publique,  tur  la  propotl- 
llon  du  comllé  cenlral  de  patronage,  dé- 
termiaerj),  (oui  l'approbation  de  Pinipt- 
ratrlce,  tout  ce  qui  ae  rapporte  aux  pro- 
'  vUéi  d'éducation  et  tfcmriinKnirBl  em- 
plojrta  daiM  le*  Nllei  d'ai4le  publique», 
■liwi  qa'ani  «elni  nmlirlda  qui  dolTent  j 
■élre  obterti*. 
TnuILi 


flV.  Aucun  enfant  n'cM  reçu.  Bème 
proitaolremeiil,  par  la  directrice  daat  une 
nUe  (l'aalk  puUli)w  ou  libre,  a'Il  n'eit 
pourlu  d'un  cirUical  de  mMbcId  dft- 
veill  tfsalM.  tonataUBi  qu'il  a'eit  atteint 
d'aucune  BalacUe  coutafticuie  ,  et  qu'li  a 
tié  laecliié. —  L'adnluloii  de«  rtifauu 
dani  leaialle*  d'Mlle  publlquci  ne  devient 
défliiltlva  qu'auiaot  qu'elle  a  éié  TM&bt 
par  le  aalre.  —  Dan*  Ira  liult  }our>  qui 
•ulTrnt  l'aJmlulon  proiiiolrt  d'un  enrant 
dans  une  aaile  d'aaile  publique,  lea  parnita 
loni  IcDui  de  prfMulef  1  ù  lÛreciiice  ud 
billet  d'adaUilon  délivré  par  [e  maire. 

<1.  Lei  wlles  d'aille  pnbilqnat  lonl 
«ÉTerte*  Rrataltenent  1  lou  le*  enfanta 
dont  lea  baiilleiaoDl  reconnue*  hon  d'Ë- 
tat  de  payer  la  réiributlot)  Deuaaelle. 

19.  Le  Dtairci  de  concert  arec  le*  ml- 
nlttre*  de*  dUKrent*  olle*  rcccnnua, 
dreue  La  liate  de*  enfant*  qui  doivent  être 
adnij  gnlulleaiMU  dans  tes  salle*  d'asile 
pntillquei,  cette  liMe  est  déBultivemcMI 
arréiëe  par  le  conseil  BunidpaL 

IS.  Lr*  billet*  d'adml**lon  délivré* 
par  le*  malrea  ne  font  annine  dlallnctlan 
«Dire  li-a  enfinU  piTantietle*  eolkattad- 
mla  gratulMmenL 

TtTBKll 

K.  Inde  pend  atn  aient  de*  niorMi 
Itistllnéci  pour  la  inrTelllaiice  el  l'inipee- 
tlon  ''ea  école*  par  lea  artide*  II,  10,  hi 
«(  aa  de  h  loi  du  n  man  isso,  Il  peut 
4trc  éL-iblI  dans  rhaqoe  commone  oit  H 
eil5te  dés>:inet  ifaiHe,  et,  1  Paris,  dans 
chaqtie  arrondlfsnneni,  nn  eomliC  local 
de  patronage  TMnmé  pu-  le  préfet.  —  Ce 
comlU  local,  dont  le  ciii4  lait  paille  de 


droll,  et  qui  est  présidé  par  le  maire,  e*t 
composé  de  damca  qnl  se  parlageiit  la 
prolectlna  des  talle*  d'asile  ilu  reamrt. 

flS,  Le  eoiDlté  local  île  palronagr  eat 
chargé  de  rrcuelITIr  In  nthm^tt  de  la 
charKé  publiqne  en  faTcur  des  aalln  d'a- 
sfle  de  *on  rosorl  ;  de  tifn-t  »a  l>«n  em- 
ploi de*  fond*  alloné*  ï  ers  étabHi^emeat* 
par  la  commune,  le  riéparlement  ou  fE- 
tat,  et  an  maintien  des  méihode*  idupiée* 
Boor  let  nlles  d'asKe  publique*.  H  dglS 
Hre  sar  ton*  W  objets  qu'il  Juge  digne* 
deliier  l'ailenlloo  du  comité  rentrai.  — II 
le  réunll  >n  moin*  une  fols  par  molt^ 

!•.  Cn  ou  plusieurs  médecins,  nota- 
ntes par  le  maire ,  titllent  au  moins  dm 
fol*  par  semaine  le*  salir*  d'agile  publi- 
que*. —  Chaque  médeclnlnscritsesnbiier- 
làtlon*  et  se*  preacriptionstur  un  rentre 
particulier. 

If.  Le  niniiilre  dé  rinitrurtton  pa- 
bliqne  El  de*  cul  le*  peut,  tufinnt  leaW- 
solna  du  seriice.  déléguer  pour  Unspee- 
tjon  de*  •ailes  d'asilr.  dans  chique  acadé- 
mie, une  dame  réirifanée  sur  les  Foudi  de 
TËIal,  —  huile  ne  peut  être  nommée  dé- 
léguée spéciale  si  elle  n'est  pourvne  d'on 
cerliacal  d'aplitude.  —  Le  rertenr  de 
l'aradémle  détermine  l'ordre  des  tournées 
dra  danips  déléguées  spéctates  rt  en  rîgte 
rillaéraire.  Il  iranimet  au  ministre,  avec 
son  avl*,  le*  rapports  généraux  qne  les 
dame*  lui  adressent.  Le  ratniitre  place  ce* 
ripporU  soua  te*  renx  du  comlié  central 
de  patronage.  —  Le*  déléguéei  apécialet 
correspondent  dlrïclement  avec  les  comi- 
té* de  patronage  de  leur  clrronscriplloa 
et  envolent  \  chaque  Inipecieurd'acadérte 
un  rapport  spécial  nrr  les  salles  d'asile  dn 
département. 

IS.  Il  T  a  pria  du  comité  central  de 
patronage  dea  *alle*  Basile  deni  déléguée* 
générale*  rétribuée*  sur  les  fond*  de  rSiat 
et  nommée*  par  le  ministre  derinirrurtlmi 
pnhhqoe.  —  Les  déléguées  gén*rale»  sont 
emoyée*  par  le  ministre  de  Hnitmcilon 
pubHqne  partout  0<i  leur  [iTésrncé  est  Ju- 
gée nécessaire  ;  dies  ^entendmt  BTec  le* 
déléguée*  spéciale*  et  proroquent,  l'il  y  a 
lieu,  lea  réunions  de*  comité  iticanx  de 
patronage;  elles  rendent  compte  an  ml- 
r1*tre  et  an  comité  central,  et  ne  déeldcai 
rten  par.eHef-méme*. 
IHiK  IV.  I 


f •.  Le*  «atlei  fi«l1«  ptthnqoe*  et  tt- 


«  ptthllqi 


gées  par  de*  fenoH*. 

VV.  Nnlle  ne  peut  diriger  nne  salle 
d^sllc  pabllque  on  m>tt  avani  l'Me  de 
Tingt  quatre  ans  aecamptls,  et  ■)  dla  ne 
JoallËe  d'nn  certMcat  iTaptltude.  —  Lea 
lettre*  d'obédhsiee  délivrée*  par  iCa  snpA- 
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gullÈrcmcnt  nconQuc*,  et  alteMant  que 
la  poitulantei  ont  été  partleullérement 
exercée!  1  la  direction  d'uae  MlteiTasIle, 
Uur  Deanentlleu  de  cenlScat  d'apUtude. 
—  Peuvent  louterolt  être  admliei  ï  diri- 
ger praTiMlrement,  dèi  Vigt  de  tingt  et 
un  ani,  une  uUe  d'aille  publique  ou  libre 
qui  ne  reçoit  pai  plui  de  trente  t  qua- 
raole  enfanu,  lei  lODs-dlrcctrlcei  pour- 
Tuei  du  ceitlScat  neatlouné  en  l'article 
M  du  prêtent  décret,  et  lei  membre*  de 
communautéi  religteutei  pourruei  d'une 
lettre  d'obtdience. 

ai.  Sont  Incapable  de  tenir  une  uUe 
d'aillé  publique  ou  libre   les  perionaet 

Kl  ae  trouvent  dani  le*  eu  prtvui  par 
rticle  36  delà  loi  du  là  man  18S0. 
■â.  Quiconque  tgui  iltrlger  uni!  talle 
d'aalle  libre  doit  ae  conformer  préalable- 
nent  aux  dltpoillloa*  preierite*  par  lea 
art.  15  et  37  de  Itf  loi  du  IS  mar*  I BSO.  et 
1, 3  et  3  du  décret  du  1  oclobre  1810-  (V. 
mp.  atph.  )  —  L'Inipecteur  d'académie  peut 
faire  oppoilllon  i  l'ouiertnre  de  la  ulle 
dani  lea  caa  prévu»  par  l'article  SB  de  ta 
loi  du  15  mara  ISSO,  el  |)ar  l'article  S  du 

Eréaent décret.  L'oppoaltloD  eit.luKéepar 
:  coniell  départemental,  cootradlctolre- 
ment  et  aani  recour*.  —  A.  défaut  d'oppo- 
fltlon,  la  aalle  d'aïUe  peut  être  ouverie  i 
l'eipIratloD  du  mol*.  , 

SS.  Let  directrices  des  lallet  d'aatlc 

Subllques  sont  oomtnée*  et  révoquées  par 
»  pi^fels,  sur  la  proposition  de  l'intpec- 
leur  d'académie:  elles  sont  cboltles.apTt« 
•vit   du  comité  local  de  patronage,  soit 

Iiaroti  les  membres  des  cangrégailDas  re- 
Iglenset,  soit  parmi  le*  laïques,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  autant  que  p<»ilble,  parmi 
lei«out'dlrecIricet. 

■A.  Le  conseil  départemental  pcit, 
dam  les  formes  preacrliei  par  les  articles 
30  et  SI  de  la  loi  du  IS  mars  IBSO,  In- 
terdire de  l'eierclce  de  sa  profeMlon,  dam 
la  commune  ob  elle  rtalde,  une  directrice 
de  talle  d'aille  libre.  —  Il  peut  frapper 
d'tntei^lctlon  abiolue  une  directrice  de 
Mlle  d'aille  libre  ou  publique,  aanfappél 
devant  le  conseil  Impérial  de  riutlnietlon 
publique. 

Mê.  Dan*  toute  lalle  d'asile  publique 
qui  reçoit  plu*  de  quatre-vlnglt  enfants, 
ta  directrice  est  aidée  par  une  tau*-dlree- 
trlee. 

M.  Nulle  ne  peut  être  nommée  aou*- 
direeirlce  dans  une  aille  d'aille  publique 
«Tant  rtge  de  vingt  ant.  et  si  elle  n'ett 
pourvue  d'un  cerllflcat  de  iiage  délivré 
•Inil  qu'il  est  dit  i  rartlcle  31  du  préteut 
décret  —  Les  soui-dlrectrlCé*  dans  les 
salles  d'asile  publiques  sont  nommées  et 
révoquées  par  let  maires,  sur  la  propotl- 
ilon  du  comité  de  patronage. 

9t.  Il  j  a  dans  chaque  département 
mie  commlstloo  d'eiamcp  cbargée  de 
constater  l'aptitude  dei  pcraonnet  q«l 


aspirent  k  diriger  le*  salle*  d'aaile.  —  L* 
commission  tieut  une  ou  deux  sejiloiit 
paran.  —  Le*  membretde  lacommlssfaa 
d'ciameu  sont  nommés  pourirois  ans  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  consdl 
départemental  de  l'Instruction  publique. 

—  La  commission  d'examen  te  compose , 
--  De  l'iaapecieur  d'académie,  prétidenii 

—  D'un  ministre  du  culte  profené  par  ta 
poilutante;  —  D'un  membre  de  Teasd- 
gnemenl  public  ou  libre  ;  ~-  De  deax  da- 
mes patronetses  des  asiles;  ~  D'an  in- 
specteur de  rinitruction  primaire  fatant 
fonction»  de  secrétaire.  —  A  Paris,  ta 
commission  est  nommée,  sur  la  propsii- 
lloo  du  préfet,  par  le  ninisire  de  rii- 
slructlon  publique,  qui  flxe  le  nombre 
des  menbrei   dont  eue  doit  tut  eom- 

9ft.  Les  certlflcats  d'ipUtnde  mm»  dé- 
livrés, au  nom  du  recteor,  par  rbM(i«e> 
teur  d'académie  dans  le*  diparuacait,  et 
a  Pari*  par  le  vtce-r«eteDr. 

M  Nulle  n'est  admise  devant  tmc 
commla^n  d'eiamen  avant  1'^  de  vlnp 
et  un  an»,  et  il  elle  n'a  dfpoaC  entre  la 
mains  de  rintpectear  d'ieadénle,  aa 
molt  avant  rouveiture  de  la  sentan,— 
!•  Son  acte  de  naissance;  —  S*  Des  certl- 
acalialtetlant  sa  moralité  ellndlqa^les 
lieui  oli  elle  a  résidé  et  les  occnpatiew 
auxquelles  elle  *'e*i  livrée  drpals  daq 
ans  BU  moins.  —  La  veille  de  ta  awitw . 
l'inipecleur  d'académie  arrête,  *nr  ta  prf- 
posltion  de  la  commission  d'euaiai,  ta 
liste  des  postulantes  qui  seront  tim!»ai 


Iri'ei 
«.L'ei 


Mdeden 


tiet  dIsUnciet  :  - 
tlon  ;  —  3°  un  eiameo  pratlqvc.  — 
L'examen  d'Instruction  comprend  ni*> 
tnlre  talnle ,  le  catéchisme,  ta  leetwe,  ré- 
criture, l'orlbographe,  let  notion*  la  ^si 
usuellei  du  calcul  et  dnsjtiènie  Ménfqoe. 
le  dcMln  au  trait,  le*  pretniert  âéaêtts 
de  géograpblel  le  cbant,  le  traviil  mw»! 
—  L'examen  pratique  a  tien  daw  acK 
salle  d'aaile.  Le*  poitulanlei  tooi  tosa 
de  diriger  le*  exercices  de  cette  «tfepa- 
daat  une  partie  de  lajonmée^ 

SI .  Sur  ta  déclaration  de  ta  dtiTclTin 
d'tine  talle  d'asile  modèle,  Titée  parko- 
mlté  de  palrotuge,  rinspccleiH-  tfKidé- 
mlc  délivre  aux  poatutaniea  qui  Mt  toti 
le*  exercices  de  cette  salle  d't«lle  pi  mil 
deux  mol*,  au  main*,  ta  ecnICcal  de  «Uft 
mentlonaé  en  Tartlde  H  da  pfétenti*- 
cret.  ~  A  Paris,  le  eertlllc»  de  ti^e  ta 
délivré  par  le  vlce-rcctcur  ilc  l'atMënst 
toit  sur  l'attestaclon  de  ta  directriot  d^a 
asile  d'aillc  inodtie,  comme  U  eal  dH  d- 
destua,  soit  but  ratteauttt»  de  ta  dh» 
trice  du   cours  pratique  onlflée  pv  b 
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THAWSCRIPTION. 


TiTii  y.  1 

PDBLIQDES. 

tt.  Lei  directrice!  du  mOIm  d'**lle 
publlquci  reçoivent  lur  lei  Tondi  commu- 
Dau^  un  tnliecneot  Qie,  qui  ne  peut  <lre 
malndre  de  deux  ccdI  clnquiute  frinci, 
M  lei  •oui-dlrec[r1ce«  uu  [nîtemenl  dont 
ie  minimum  ett  Bxé  i  ceul  cinquante 
Innu.  —  La  une»  et  les  lulm  Jauluent, 
en  outre,  do  logement  gralull.  —  Lei  dii- 
piMJIloni  du  dteret  du  S  juin  1BS3  lur  le* 
pciuloni  civile*  leur  lont  ippllcalilei.  (V. 

■I.  Une  rétribution  meniueite  peut 
éireeilgée  de  toutes  let  tamillei  dont  iea 
enfanli  lunt  admli  dam  lei  salles  d'asile 
publlquti,  et  qui  sont  eu  état  de  payer 
ieiervicequ'eiletréelament.  —Le  lauxde 
celle  rétribution  est  Sié  par  le  préfet  en 
coniti!  départemental,  sur  l'avli  des  con- 
seUi  municipaux  et   dei  délégués  canto- 

■4.  La  rétribution  mensuelle  eil  per^ 
çue  pour  le  compte  de  h  commune  par 
le  receveur  municipal,  et  spéciaieioent 
affectée  aux  dÉpcnset  de  t*  salle  d'asile. — 
En  cas  d'iiitulDslucc  du  produit  de  la  ré- 
tribution mensuelle  et  i  défaut  à-,  fonda- 


..  ilei 


penses  des  salies  d'asile  publiques,  l'sur 
te>  revenus  ordinaires  des  commune»  ;  3° 
sur  l'excédant  de  trois  centime!  spéciaux 
iffeclés  à  l'instruction  primaire;  ou,  i  dé- 
faut, au  moyen  d'une  imposiiion  ipéciale- 
ment  aolorisée  k  cet  effet.  —  L'nc  !uliien- 
iIdu  peut  être  accordée  par  les  départe- 
ments aux  communes  qui  ne  peuvent 
suffire  aux  dépenses  ordinaire*  des  salles 
d'asile  qu'au  mofen  d'une  tmpoiliion  ipé- 
ciale.  Celte  subvention  est  prélevée,  lolt 
sur  le  restant  disponible  des  deux  centi- 
me* affectfi  ï  rinstruclion  primaire,  soie 
inr  des  fonds  ipéclalemcDt  volé*  ï  cet 
effet. 

TBANSCRIPTION  SUR  HYPOTHÈQCE. 
liOt  du  33-aS  mars  1B3S  ntr  la  trtintcrlp- 

tion  m  matitre  hyptuHitalre, 
t.  Sont  tranui^tiau  bureau  de*  hypo- 
Ihèquei  de  la  tituatloa  des  biens  :  —  1* 
tout  Mie  CDtre  ilfs,  traulaiir  de  pro- 
priété Immobilière  ou  de  droits  réel)  sus- 
cepiibltsd'hypothéquc;  — 3'tautaclepor- 


3'•  tout  Jugement  qui  déclare  l'eilstence 
d'tiiie  convenlion  verbale  de  la  nature  ci- 
deMri*  exprimée;  —  b'  loui Jugement 
d'ailjuillcatlon,  autre  que  cehil  rendu  lur 
llcitailnn  au  profit  d'uncobëritler  ou  d'un 
coparta^anl. 

9.  Sont  également  transcrit!  :  —  1° 
tout  acte  coniiituiir  d'anlicbrèse,  de  ser- 
vitude, d'usage  et  d'babltatloil  ;  —  3*  tout 
acte  portant  renonciation  t  cei  mCme* 
drolu  i  —  3>  tout  Jugement  qui  en  d6- 
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darel'exlitence  en  rertu  d'une  conTeolloB 
Terbale;  —  j*  lea  baux  d'une  durée  de 
plus  de  dli-buit  années;  -~  S"  tout  acte 
on  Jugement  constatant,  même  pour  bail 
de  moindre  durée,  qnitlance  ou  eession 
d'une  somme  équivalente  il  trois  années 
de  loyers  ou  fermages  non  écbus. 

9.  Jusqu'il  la  trantcri pilon,  les  drotls 
résultant  des  actes  et  Jugements  énoncés 
aux  article*  précédents  ne  peurent  être 
opposés  aux  lier!  qui  ont  des  droits 
sur  Flmmenble  cl  qui  let  ont  conaerréi 
ta  se  conformant  aux  loi»  —  Les  baux 
qnl  n'ont  point  été  transcrit*  ne  peu- 
vent Jamais  leur  être  opposés  pour  une 
durée  de  plu*  de  dti-huit  ans. 

4.  Tout  Jugement  pronoofant  la  réso- 
lution, nullité  ou  rescision  d'an  acte  tran- 
scrit, doit,  dans  te  mois  i  dater  du  Jour  oji 
Il  a  acquis  l'autorité  de  11  choie  Jugée, 
être  mentionné  en  marge  de  ta  transcrip- 
tion faite  sur  le  regiitre.  —  L'avoué  qui  a 
obtenu  ce  Jugement  est  tenu,  *oii*  peine 
de  cent  francs  n'amende,  de  Aire  opérer 
cette  mention,  en  rem etiant  un  bordereau 
rédigé  et  signé  par  lui  au  conservateur, 
qui  lu!  en  donne  récépissé. 

Jl.  Le  conservateur,  toraqu'll  en  est  re- 
qnii,  déilire,  sous  sa  responsabilité,  t'élat 
spécial  ou  général  de*  iraoïcriptions  et 
mentions  prescrites  par  les  article*  précé- 

•.  A  partir  de  ta  Iransciiption,  les 
créanciers  privilégiés  ou  ayant  hyoolbique. 
aux  terme* deiariiclà  3133,  3127  etSISS 
du  l!kide  Napoléon,  ne  peuvent  prendre 
utilement  inacrlption  lur  le  précédent 
propriétaire.  —  Néanmolna,  le  vendeur 
ou  le  copartageant  peuvent  titllement  In- 
scrire les  privilèges  i  eux  conrérés  pat  Ici 
arilclei  3108  et  3100  du  Code  Napoléon, 
dans  te*  quarante-cinq  Jour*  dt  l'acte  de 
vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute 
tranacriptlon  d'actes  faits  daos'ce  diU). 
—  Les  articles  B3&  et  819  du  Code  de 
procédure  civile  «ont  abrogés. 

f .  L'action  réiolaiolre  établie  pir  l'ar- 
ticle 1B5A  du  Code  Napoléon  ne  peut  être 
exercée  aprts  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur,  au  pr^udice  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'Immeuble  du  chef 
de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conForméa 
aux  lois  pour  le*  conserver. 

9.  s)  la  veuve,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, rinterdil  relevé  de  l'Inierdictlon , 
leur*  bérltlers  ou  ayanli  cause,  n'ont  pat 
pris  inscription  dans  l'année  qui  lult  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de 
la  tutelle,  leur  hypotlièque  ne  date,  i  i'd- 
gard  dr*  tiers,  que  du  Jour  des  iOKTip- 
tlons  prise*  ultérleurement- 

V.  Oani  le  cas  oji  let  femme*  peuvent 
céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renon- 
cer, cette  cession  ou  celte  renonciation 
doit  être  faite  par  acte  autlientlque,  elles 
cession  ualre*  n'en  sont  Mltls  i  l'égsrd  de* 
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licnque  par  ririacrlptlon  de  cette  bjpo- 
Ihiquc  priie  i  l<-ur  proBL,  ou  par  U  men- 
tion lie  11  tutirogiUou  va  mir^  de  t'In- 
■cripUan  pr«eil»Lante.  —  Lu  dilei  d<.f 
iiiicripiiori  ou  memlatu  dtt«nnlnent  l'or- 
dre itiiii)  lequi'l  ceu<  qui  out  obtenu  dei 
cetsioni  DU  renoucUtioDi  eirrcent  lei 
droit!  hvpotliécalre*  de  la  femme, 

!•-  L)  présente  loi  eit  eitaulolre  i. 
partir  du  )"jaHiler  i8S8. 

1 1.  Lei  ar!i,clei  1,  3,  3,  f  «t  0  el-dei- 
U  jui  applicable* aux  actei ayant 
lie  prtiloe  et  aux  JucEineDli 
laat  le  !■'  laovler  1850.  —  Leur 
tflèt  iM  ri^glé  par  b  iéglitaEloD  tout  l'em- 
pire de  laquelle  lia  (ont  lolervenui.  —  Le> 
iugemetit»  proaoDtaal  la  résolullon,  nul- 
Itt  ou  reiculoD  d'un  acte  non  tram» 
crit,  mail  3T*ut  date  certaine  aiant  U 
mCme  Époque,  dolveul  etie  tranicrit*  cotw 
formémeDt  ï  l'article  A  de  la  prtieale  loL 
—  Le  ïeodeur  dout  te  privilège  «eralt 
éteint  au  moment  où  la  prâunle  loi  de- 
ilenilr)  exécutoire  pourra  congerrer  tIi- 
i->ls  dei  tien  racilon  r^iolutolre  qui  lui 
appartient,  aux  termei  de  l'article  IKSi 
du  Cudc  Kipol6on,  eu  lalsani  Inscrire  lOD 
action  au  bureau  dn  liypoihiquef ,  daiia  le 
délai  de  ili  mola  a  partir  de  1  <  m£me 
ipoque.  —  L'imerlption  eilgfe  par  l'ar- 
tlde  S  doU  Ël/e  prise  dmi  l'iinée  ï 
compter  du  ]our  où  la  loi  tit  eiécuiulre  ; 
t  défaut  d'iutcripllon  dan*  ce  délai,  l'Hy- 
pothèque Icpleue  prend  rang  que  d'i  Jour 

n'eil  point  dt^rogC  aux  dlipoilliooi  du 
Code  Napoléon  relaiivei  i  la  iranicriptlon 
dei  actri  partant  donation  ou  cuuletiaiit 
de>  dlipOïilioat  ï  ctiarge  de  rendre;  elle» 
continueront  ï  recerolr  leur  exécution. 

flV.  Jutqu'a  ce  qu'une  loi  ipéclale  dé- 
termine lei  droit)  t  percevoir,  la  trau- 
■crlpllon  dei  aetei  ou  Jugemeuti  qui  n'é- 
talent pu  loumii  ï  cette  formalité  aiaut  la 
Sréifute  loi  eit  falle  moyeananl  le  droit 
le  d'un  franc 

BEcKureuEin:. 

IMt  ((H  »-!s  mrSt  189S,  raatiM  à  ta 
criallon  é'itm  dotation  de  l'armée ,  an 

raigagement,  an  rrmplacrmml  et  atix 
pnufsiM  nifitafrei.  (T.  tup.  alph.) 

Tmi  I".  DE  LA  DOTATKM  m  1,'UlliK. 

t.  Une  dotation  «t  créée,  daui  l'inié- 
rit  de  l'armée,  aoui  la  lurvrmaiice  et  U 
garantie  de  l'ElaL  —  La  dotallun  de  l'ar- 
mée eit  formée  par  lei  pretlalioui  en  ar- 
gent que  dércrmlne  la  préiente  lol.^  Elle 
peut  recerolr  dci  doni  et  legi.  —  La 
calaie  de  la  dotation  riçoil,  a  llire  de 
dépac,  let  Tertemenla  volonlairei  qui  lui 
•ont  fall*par  irimllltalreadetouisradei. 


lice.  - 


Elle  ei 


géiée  par  l'admlnlitratlon  de  U  calMC  dei 


dépaii  et  cooii^iatkini  et  coonliae  ^ 
lerricr  ipéelal ,  dont  le  bndget  et  lei 
complet  MiDt  annexé*  ï  eetu  dn  ntaWtre 
de  la  guerre. 

>.  La  dolatlOD  de  Paraiée  ponrxHaa 
payement  de*  allocation*  établie!  par  la 
préacnte  loi  et  aoi  dépeUKi  prérseï  |W 
l'anlde  ÏO. 

S.  Lre>  excédant*  dtopetilblei  lor  ki 
recette*  faite*  p^r  U  caiae  de  la  dotaik* 
■ont  aucceuiiement  employé*  en  actali 
de  rente*  >ar  TEtat.  — Ce*  rente*  lOBt 
Inieritet  au  nom  de  la  dolatioa  de  r>r- 


4.  Une  CI 


«ée  de  quinze  membre*  nommé*  par  rÈ»- 
prreur,  et  dont  les  fonclloni  loot  gr*- 
tuite*,  lurrellte  et  contrôle  tovte*  le*  opé- 
ratloni  nlallvei  a  la  dotation  de  l'araéc. 
—  Cette  conimt**1an  comprend  an  maia» 
trois  membre*  du  itétiat ,  et  trote  «tcpnléi 
au  Corpi  lé|;lilalif  —  Elle  préiente  cfeiqM 
année,  i  TEmpereur,  nn  rapport  mv  ti 
(Itualion  générale  de  la  dolaUoa. 

TiTU  U.  1 


A.  Lei  Jeanei  geoi  comprli  An  le 
eontUigent  annuel  obtiennent  remkn- 
lion  du  lerilce,  an  moyen  rie  pre*latloa> 
venées  t  la  oiiie  de  U  dotation,  et  de«(t- 
néei  1  asNirer  leor  remplacement  otm 
l'armée;  par  la  voie  du  rensageaeMi  d'ao- 
dent  milliairti. 

•.Le  taux  de  la  prestation  IndhrfdaA 
eit  fixé,  chaiine  année,  >ar  U  piopovlna 


IkIoii 


la  du-al 


.  par  B 


dix  Jonn  qui  «livcat  la  cWi«t 
aa  operaiiont  dei coniel '■  de  ré>1iioa.— 
A  l'expiration  de  ce  déUI,  k  cohoI  * 
réiitliin,  réuni  an  chef-llra  de  défatt- 
mertt,  prononce  Ir*  exonérallofii  Mt  la 
préientallou  de*  récépiué*  de  vema^. 
9.  Les  mliitsire*  mhb  le*  dnpe>« 
pcuieut  être  adnU  k  rnraariatlia  * 
serilce  par  le  versement  d'ooe  pecMatha 
dont  le  taux  e«t  Qié  conforoiéitcat  mi 
diipoiltions  de*  ariJdef  S  et  e.  —  L'exo- 
nération est  prounncée,  dam  ce  cai.  pv 
lei  conseils  d'admlniitratioti  des  caf^ 
auiqutli  pout  présenté!  le*  récépiaê!* 


plicabtesà  leur  eiouératioa 
service,  t'il  y  a  Ueu. 

IS  Le  mode  de  remplacemeul  ênki 
par  la  loi  du  31  mars  1832  est  mpysiâé. 
si  ee  n'eit  entre  rrèrei,  beanx-frèrei  etpa- 
ren II  Jusqu'au  &•  degré.— La  sabiliuKM 
de  uuméro.  autorisée  par  ceUcM,  A 
réglée  parla  loi  du  17  mut  I83& 
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TmstIL  D 
I  1  Lei  n 


>ii  molli*  et  de  Kpl  ans 
la  plut.  —  lli  ne  peuvent  être  conlncl^ 
qiM  pir  )a  mlliialrn  <pA  iccoapIlHeot 
leur  irpiMne  année  de  «erTlce.  Mit  dau 
l'armée  acl[ve,  >oit  dam  la  réarrre,  ou  par 
^a  engasU  ro'Mialres  qui  «ont  dm*  leur 
qualTlïne  amiée  de«0v>ce,--Lnir[lurte 
cttrégléedenaBltreqDe  la  militaire*  ne 
nkm  pa»  nainieau*  *ou*  Ie«  drapeaux 
tpiHVigf:  de  AT  ani. 

IS.  Le  pmnler  reagassBent  de  «epl 
»M  doane  droit, —  1'  A  une  «oaime  de 
mille  Trand.  doni  cent  Tranci  payable*  le 
jour  du  rm^gamenl  oa  de  l'iacarpora- 
tloD,  denx  eentifrancg,  «oit  au  ]oiir  du 
reoeageiMfit  ou  de  l'Iocorporalioii,  Mit 
pcDdaiil  le  cour*  du  ■eri'ke,  tur  l'ailt  du 
coniell  d'adnlaUtratlan  du  corpa,  el  lept 
centi  tnan  k  la  llbtrallon  dtflnlilYe  du 
aervlce;  —  9'  ï  une  huite  paye  de  rcn- 
lagemeiil  de  dli  ceaUDies  par  Jour.  — 
Tout  rengagetamt  contracU  pour  moins 
de  1  an*  donne  drall,  Jutqnk  li  ati*  de 
aervice ,  —  1°  i  une  aonnie  de  cbdi  franca 
par  ebttqne  année,  payable  i  la  libération 
du  acrvice  ;  —  3'  t  la  hante  paye  de  rei- 
gagenenl  de  dU  cnilliDn  par  Jour.  — 
Afirèt  qualoiae  ani  de  lerrlce,  le  rengagé 
n'a  droit  qu'a  une  blute  paye  de  renga- 
sèment  de  ilngl  centimes. 

1  S.  L'engagement  Talontal<«  aprii  II- 
hi^raiion,  conlraetË  dan*  le*  cnodlUon* 
pretcritci  par  l'article  11  et  moin*  d'ane 
année  aprèt  celte  lUiérallan,  donne  droit, 
■iil%aol  la  durée,  aui  avantage*  *ptcjBé* 
par  l'artlirle  préeedeni. 

14  Sur  la  propoillhiD  de  b  connla- 
alon  (upCrlearc,  un  arrCté  du  mlniitre  de 
la  Rutrre  peut  augmenter  le*  allocation* 
fixéet  par  l'article  13,  antre*  qoe  il  baute 
paye. 


Habre 


dea  rengasanent*  et  de*  engagementu 
TOtofitaIret  aprti  Kbérallod ,  Comparé  ï 
ccIbI  des  eaonéraUooa,  de*  remplaeemeiiia 
■ont  eOectué*  par  voie  admlntilrailic.  — 
Le  pris  de  ce*  remptaccment*  Mil* 
charge  de  la  dotalkio  de  l'année.  —  Il 
est  fixé,  alail  que  le  mode  de  pwjrmtM, 
par-  la  commlitlOD  ••pérteore.  dana  le* 
romae*  Imllquée*  ï  l^rtkle  précédent 

ÂA.  Lciioiu-olicteniiommésoaklera, 
au  apiicA*  a  l'uD  dea  emploi*  alllialrea 
]ul  Irur  loiil  déralat  eo  rerta  dea  loli  et 
■«glcimenu,  snt  droh,  «or  k*  aamoe*  al- 
oaées  pour  rengagenenta,  k  niK  part 
■roportioiinetle  t  la  durée  ds*er\lce  qii'll» 
Ml  accompli. 

fl  W.  Les  dlapoiltloai  de  l'anfcle  prM- 
'cnt  sont  applicables  am  mlUuires  it- 
srmés  <t  «m  Militaire*  piaaint  dan*  un 
orp*  qui  neac  recrute  pâl  par  la  loie  des 
pp«l«.  —  MiiiigtMi  la  twime*  diiea  t 


CM  derniers  ne  leur  lont  payéi*,  en  tout 
ou  en  partie,  que  aiir  l'avi*  du  coiiiell 
d'admlnlairailDn  du  nouveau  corp*. 

IS.  Le*  iommea  attribuée*  par  lu  ar- 
ticle) 13  et]Iauir«ig])iéi  et  aux  ûngiigé* 
Tolon^lre*  aprèi  llbéradou  «ont  IdcimI- 
ble*  et  ln>alil**able*.  En  cai  de  mon,  une 
part  de  ce*  aomme* ,  proportliuiuelle  ii  la 
dnrèedu  KrTlce,e>t  dévolue  aux  héritiei 
t  araiiti 


D  MICIMCM 

M9.  Le  mailnam  et  le  mliilmuai  de  la 
peniion  de  retraite,  fiaét  par  la  loi  du  11 
avril  1S31 ,  aont  augnienlél  de  cent 
Milxante^lnq  franca  {Uifr.)  pour  le* 
•oua-oIQcIcri,  caporaux,  brigadiers  etiol- 
dau.  —  Le  droit  ï  la  penalun  de  retr^le 
paranrlenneiéeitacquti  1  ces  nllilairraà 
vingt-cinq  ans  accompli*  de  (rr>ici:  cffec- 
ur.  —  Toute*  les  autre*  dlipoililon*  de  la 
loi  dn  1 1  avril  ItUl  lant  maintenue*. 

••.  Le  nurcroll  de  dispense)  rétultant 
de  l'exéculloa  de  l'article  prccâdenl  eit 
prtievé  aiir  l'acllt  de  la  doiallou  île  l'ar- 


le*  pensloBt  des  mlliulre*  dri  corps  qui 
ae  recrutent  par  la  vole  de*  appel*. 
TiTU  T.  BisposnioNs  ^ârtaaus  et  tsik- 


>l.  Le*  •ooa-offie1er«,  caporaux,  bri- 
gadier* et  foldatt  qui  *on(  actuelleaent 
aom  les  drapeaux  toot  tenu* .  quel*  que 
*olrnt  leur  Ige  et  la  durée  de  leurs  ser- 
vice*, d'accampUr  le  temps  de  leur  enga- 
gemeoL  —  Le*  nénet  militaires  qui ,  aa 
jour  de  la  promulgation  de  la  la),  n'au- 
raient pns  encore  vlngi-cinq  tnr  de  ser- 
vice eScclif.  pourront  être  auloriié*  k  se 
rengager,  même  quaad  lia  seraient  Igés  de 
plu*  de  quarante-sept  ans. 

IIS.  Le  règlement  d'administration  pu- 
blique i,  Intervenir  conccraant  lo  meni- 
rca  nécessaire*  1  l'exËcutloa  de  la  pré- 
sente loi  déiermlnen  :  —  !•  le*  formes 
dea  demao'te*  d'exonération  et  le*  condi- 
tions de  kur  ■dmli*lon  ; — S*  l'organisa- 
Uoa  de  la  cai**e  de  la  dotation  de  l'année 
et  de  aon  •erike  apédal  ;  le  mode  de 
remboursement  et  le  (aux  de  Fluiéréi  des 
■ommea  qui  y  seront  déposée*;  le*  rondi- 
tlons  de  payemeat  de*  tomme*  allouée* 
aux  rengagemenla,  et  le*  rapports  l«a«i- 
clin  entre  l'Etat,  b  caisse  des  dépUs  et 
eoiulgiialtMiB  et  b  dotation  de  l'armée  ; 

—  y  le  mode  d'eifcuiton  de  l'utide  g 
rebtif  aux  versements  lalti  avant  l'appel; 

—  t*  les  forBFi  et  le*  condiiloos  sé>6- 
ralea  de*  rem  pbcemeob,  dan  le  cas  pr£- 
TuparrartlcIelS- 

M.  La  présente  M  ot  e 


n,gti7cc-.yG00glc 


3oa 


oovRiEM.         (30  avril  1853.)        odvriek. 


Mrtlr  du  1"  Janvier  18».  —  Tonte»  dl*- 
poaltloni  contr»1rEi  wiilabrogiei  1  partir 
di  la  même  époqu'.  —  Kéanini  Ini,  la 
rençaBeraenU  ei  engaBemenli  «inlraciéi 
dani  le»  condHIoni  de  la  prtKnie  lot,  ptn- 
dant  Tannée  lass.ioaipleront  pour  l'exo- 
nération dei  Jeunet  gcni  comprit  dam  le 
cooilngeni  de  la  claue  de  ladite  année,  el 
donneront  droit,  eo  contéquence.  aux  al- 
locatlooi  réglée!  par  le>  artlclea  1!  et  13. 

—  Il  «era  pounu  »nx  dépeuMi  qui  rèmil- 
teront.ea  IB59,  de  l'application  dei  dli- 
poillloni  du  paragraphe  précédent,  ï 
l'aide  dn  atancea  qui  pourront  être  faliei 
A  U  dotation  de  l'armée  par  U  cilne  de« 
dépôt)  Cl  coDiIgnailon*.  Cet  avance*  le- 
rout  rembourtée*,  en  ISSe,  «ir  le  produit 
de»  lenementi  dea  pri-iiailon»  pour  exo- 
nération du  lenlce  mllllalrc.  —  Lei  dis- 
poiitlon*  de  l'article  ID  de  cette  loi  loat 
appllcablei  aux  penaloni  de  retraite  qui 
feront  caiic«d«e»  en  IS&5,  i  partir  de  m 
promulgallon,     * 

OUVBIEBS  (llïreti). 
bécrel  iu  30  avrfl-13  met  1895,  r^teaml 

1.  Le  llnei  e*t  eu  papier  blanc,  coté 
cl  paraphé  par  leiraDctloiinalri'i  déilgnéi 
tal'*rtlcte3de]aloldu3jJulniB51.  (T. 
lup.  clavn.)  —  il  ctt  reiCtu  de  leur  iceau. 

—  Sur  le*  prenkrt  leullleti  lonE  Impri- 
né»  teituellement  la  loi  piéclUc ,  le 
présent  décret,  la  loi 'du  19  mai  1SS1 
(V.  tvp.  cfiroN.)  el  lei  arllclci  IS3  et 
ào3  du  Code  pénal.  —  Il  énonce;  I*  Le 
nom  et  le*  prénonu  de' l'ouvrier.  *an  Ige, 
le  lieu  de  *a  nalHaiKe,*on  tlgoilemeut, 
ai  prorcirion;  —  3"  SI  l'ouvrier  traiiille 
habituellement  pour  pluileura  patrons, 
ou  >'ll  eit  aliaché  1  un  leul  éiablIsMmenu 

—  i"  Dan*  ce  dernier  cai,  le  nom  etii  de- 
meure du  chef  d'établliaement  chci  le- 
quel il  travaille  ou  a  travaillé  en  dernier 
tieu  ; — A*  Lei  pièce*,  l'Il  en  eat  produit, 
*ur  leiquellea  le  livret  eat  délivré.  —  Le* 
livret*  lont  tmprtméi  d'aprèi  le  modèle 
ai>aexéau  pré*enl  décret. 

C.  Il  e*i  tenu  daui  chaque  commune 
un  registre  lur  lequel  aont  relaie*,  au  mo- 
tuenl  de  leur  délivrance,  Ict  livret*  et  le* 
\laas  de  vojage  mentionnés  ol-aprèt.  — 
Ce  registre  porte  la  tlgnatnre  dt*  impé- 
trants ou  la  mention  qu'ils  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer. 

S.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui 
eii  délivré  «ur  la  constatation  de  «on 
Identlié  et  da  ta  position.  —  A  défaut  de 
JuilîBcatlon*  sulBtantes,  l'auto  ri  lé  appelée 
A  délivrer  le  présent  livret  peut  exiger  de 
l'ouvrier  une  déclaration  touccrite  tout  la 
sanction  de  l'article  13  de  la  loi  du  21 
julnlgjd,  dont  il  lu)  ett. donné  lecture. 

4.  Le  livret  rempli  ou  tort  d'éiit  de 
servir  est  remplacé  par  un  nouveau ,  tur 
kquel  font  rapporté*,  1*  la  date  et  le  lieu 


n  livret;  3*  le 


de  la  délivrance  de  l'ar 
nom  et  la  demeure  du  chef  d'éuibllHemat 
cbei  lequel  TouTrler  travaille  tn  a  In- 
vailié  en  dernier  lieu;  3-  le  snotani  dn 
BTtnce*  dont  l'ouvrier  restenlt  dtiiiteor, 
—  Le  remplacement  eat  moitloaai  sa  le 
livret  hors  d'osée,  qui  «tt  lataié  cuit 
le*  maloi  de  i'ourtler. 

■ .  L'ouvrier  qui  a  perdu  aon  Orrel  ptU 
en  obteull-  on  nouveau  tous  let  garailics 
mentloonéa  en  l'artkle  3.  _Le  DOavm 
livret  reproduit  lea  Heatkini  indlqoéc*  m 
l'arUele  a. 

a.  L'ounier  ett  lenn  de  reprétcnUt 
«on  livret  ï  toute  réqnMUoii  de*  ajen 
de  l'aulorlté. 

T .  L'ontrler  ne  tranilbot  qve  pou  m 
•eul  établltiemeot  doit,  avant  de  k  qitt- 
ter  et  d'être  idiDi*  dans  no  autre,  ùire 
Inierire  sur  son  livret  l'acquit  de*  esp- 
gemenla-  —  L'ouvrier  travaillant  hablnid- 
lement  pour  plntlenn  patrvnt  peai,  tas 
cal  acquit,  obtenir  du  travail  d'i«  on  te 
plusteun  atitre*  patron*. 

S-  Le  registre  spécial  que  les  &éi 
d'établlnement  dtdvent  tenir,  cooforBé- 
ment  aux  article*  1  et  s  de  la  M  da 
33  Juin  I85t,  est  dreaté  d'apréi  k  ■■•- 
déle  annexé  *u  ptéaent  décr^  —  11  c< 
coté  et  paraphé ,  sans  frais .  par  ler  IIl■^■ 
tionnaires  chai^ét  de  la  déliiraon  dei  i- 
vrett,  et  communiqué.  lur  leur  dflnaialc, 
au  maire  et  au  commissaire  de  polke. 

•.  Le  chei  d'Éiablissemeat  indiqne, 
tant  sur  son  rcKlilre  que  sur  le  Htrct,  a 
l'ouvrier  travaille  pour  un  seul  étahfiae- 
ment  on  pour  plusieurs  patrom.  —  * 
l'^rit  de  l'ouvrier  irartllUnt  pour  pU- 
sieurt  palront.  le  cbef  d'élabliwencn 
n'ett  tenu  de  remplir  let  fomaliiéi  da 
paragraphe  précédent  que  lortqu'd  r^ 
ploie  pour  la  première  foi*. 

tV-  Si  l'ouvrier  est  quitte  enier*  k 
chef  d'établittemenl ,  eelal-d,  loivqa^ 
ce**e-  de  l'employer,  doit  loMxire  sur  le 
livret  l'acquit  des  eo^agaaeDli. 

11.  Lor*que  le  livret,  spécialeMSt 
viié  a  cet  effet,  doit  tenir  lien  de  patK- 
port  i  l'intérieur,  le  vlta  da  départ  in- 
dique toujouri  une  destination  die  et  M 
vaut  q\ie  pour  cette  destination.  — Ce  vin 
n'eit  accordé  que  tur  la  meallsn  de  t*- 
quit  det  engagement*  prescrite  par  Ict  u- 
ticie*  ï  et  &  de  U  loi  du  !a  Juin  lS5t,  et 
tout  let  condilioDS  déiermlMci  par  la 
règlement*  administratifs,  coofonataeM 
A  l'article  B  de  la  mène  lof. 

1*,  Le  livret  ne  peut  «Ire  visé  p«v 
servir  de  paisc-port  k  l'Intérieur,  *  ras- 
Trier  a  Interrompu  l'eiercke  de  ta  pi»- 
fe*sIon,  on  l'Il  s'est  éeonlé  pi»  d^me 
année  depuis  le  dernier  cerllBcat  de  «r 
Ile  Inicrlt  audit  livreL 

IS.  Le  présent  règlement  m  (ail  pv 
obstacle  A  ce  que  de*  disposûom  tfe- 
cilles  lox  livret*  «oient  priâe*  dant  let  li- 
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mltM  de  leur  compflcncc  en  mitlère  de 
police,  par  le  prtfel  de  police  1  Pir<«, 
pour  ie  reuort  de  la  prtfeclure ,  et  ilina 
lud^piriemeDli,  par  le*  auiorltéi  locale*. 

14.  .Sont  abrite*  toute*  lea  dlspo^- 
Uont  dei  rtglemeati  aulérlcnr*  conlralret 
au  pTé*eot  dtcreL 

CBIENS  (t»e  mUDlciptlB). 
1<  LeI  du  1-S  mal  1B9S  itabllumiU  vm 
tax»  miatlcipaU  mr  Ut  ckieia. 

I.  A  partir  du  1"  ]inTler  13M ,  It  Kra 
établi  dan*  toute*  le*  commuiiei,  et  ï  leur 
profit ,  une  K»  sur  le*  chleo). 

9.  Celle  tue  ne  pourra  nieédcr  dix 
friDct,  ni  ttre  Ini^rleure  i  un  franc 

1.  lie*  dCcreli  ,  rendu*  en  comell 
d'Éiat,  râleront,  *ur  la  propo*tilon  de* 
coni^li*  municipaut ,  et  aprtt  a*1«  de* 
codkIi*  B^iênux,  le*  tarlli  à  appliquer 
dam  chaque  coniiiiUDe.  —  a  défaut  de 
préaeiilailoa  de  ladli  par  la  rommuDe.oD 
d'arl*  énli  par  le  conif  II  général ,  Il  eit 
Matu«  d'offlee ,  «ut  la  prepoallkiD  du 
préfet 

4.  Le*  tarif*  établi*  en  exéeotloD  de 
l'arllcle  )  pnurroniCtre  rerlaéïk  laflnde 
chaque  période  de  trol*  an*. 

Jt.  Un  r^lement  d'adminlilratlon  po- 
btlque  délenalnera  lei  forme*  t  lulvre 
pour  ra*a1eite  de  l'impAt,  et  le*  ca*  ob 
rinFracllon  i,  ta  dlipiHliloni  donnera  lien 
k  un  acf  roiuemenl  de  taie.  Cet  actrol.-te- 
menl  ne  pourra  ('élever  1  plu*  du  qua- 
druple de  la  Uie  Qnte  par  Iri  tarif*. 

■.  Le  rerouTremenl  de*  taxe*  autori- 
fées  par  la  préaeiiie  loi  aura  Iteu  cooiaie 
en  matltre  de  coiitrlt>ul)oii*  Directe*. 
%'  Dient  du  4-33  ao&t  ISSS. 

Tnu  1*.  Di  L'AHirrr*  lu  la  tam. 

fl.  Le*  tarif*  pour  l'élabliiieinent  de 
rlmpflt  qui  doU  jtre  |:ertu ,  au  pruOt  de* 
commune*,  aur  le*  clikDi,  ne  peuTenl 
comprendre  que  deux  ia>ei  dan*  li  ~  " 


inlii'> 


'  La   l. 


:  l'arllcle  a  cl< 


>1  du2<n 


r  le* 


II  d'a^rémeiil  ou  lervinl  >  la  i 
—  L*  taxe  la  nioin*  élevée  porte  lur  lr« 
elileni  de  narde,  romprenani  ceux  qui 
•er>enl  1  guider  le*  aTeiiKlri ,  à  garder  le* 
troni'iaux,  le*  babluiiotu ,  magailni, 
alriler*.  etc.,  et,  en  griiéril,  toiu  ceux 
qui  ne  ioni  pa*  remprii  dau*  la  catégorie 
prfréilenip.  —  Le*  chleni  qui  peuient 
«ire  cla**é*  d  n*  la  primlére  on  dan*  la 
■ecundï  faiégorit  *ont  rangé*  dani  celle 
donl  U  taxe  <M  la  plu*  éleiée. 

•.  1^  la\eeit  duepour  le*  cblenipo*- 
•édé)  au  I"  Janiirr,  ï Veicepilon  de  rtui 
qui ,  ï  crtie  i}|ioijue ,  uni  encore  nourri* 
par  la  mère.  —  La  taie  e*t  due  pour 
raniiéc  rnllèrc. 

S.    Loraque   le   contribuable    décède 

dio*  le  couraoi  de  Faniiée ,  m  héritier* 

Sup. 


rcd  érable*  de  la  portion  de  taxe  non 

encore  arqnliiée. 

4.  Fn  cai  de  déménagement  du  con- 
tribuable bor*  du  reiturt  de  la  p>rrrp- 
lloii,  la  tue  ttt  Immé  ilatemeni  exigible 
pour  la  toiahlé  de  l'année  courante. 

B.  Du  l"  octobre  de  chaque  année  an 
IS  Janvier  de  Taniiâc  galvaiiie,  k*  pnuet- 
•eur*  de  chleni  devront  Isire  1  la  mairie 
une  dédaratlnn  Indiquant  le  nombre  de 
leura  chien*  et  lea  uaage*  auiqueU  Ils  «ont 
de*iit)é*,  en  *e  conrormant  un  dikiinc' 
Ilon*  établie*  en  l'article  1"  du  préaent 
décreL  -'  Ceux  qnl  auront  fait  cette  dé' 
elaralion  avant  le  1"  Janvier  doivent  U 
rectifier,  *^t  e*l  lurvenu  quelque  change- 
ment dan*  le  nombre  ou  la  deitinatlon  de 
leur*  chleni. 

5.  Le*  déclaration*  pre*crile*  par  l'ar- 
ticle précéilenl  lont  Inscrite*  lUr  un  re- 
glaire  apéclal.  Il  en  est  donné  reçu  aut 
déclarants;  le*  récépiué*  font  mention 
de*  nom*  ei  prénom*  du  déclarani ,  de  I* 
date  de  la  déclaration,  du  nombre  et  de 
Fusage  dei  eUeni  Mclaré*. 

T.  Du  IS  au  ;ll  janvier,  le  maire at  le* 
répartlteura,  BMlsléi  du  percepteur  de* 
cotitrlbulion*  directe*,  rédlfienl  un  élat 
matrice  de*  perionne*  impoiaiile*. 

%.  L'élal  matrice  préienle  lit  nom*. 
prénom*  et  demturr*  dea  Imposables,  ie 
nombre  dei  rhieni  qu  Ils  potaèdrnt  ei  la 
catégorie  ï  laquelle  cliaqne animal  appar- 
tient. —  L'eut  matrice  relate  en  outre  le* 
déclaration*  falle*  par  le*  pot*et>eur*  de 
chien*,  avec  le*  iléiatU  tiécrisalre*  pour 
permettre  d'apprécier  le*  différence*  cnlre 
lesilérlarailoni  et  le*  falti  contlaiés. 

•.  Du  i'  au  IS  février,  le  percepteur 
adri'tae  au  dliecieur  ilei  cnniribuiloni  di- 
recte* le*  étal*  malricei  rédigea  confor- 
mémi-nt  aui  prAeripiioiii  cl-driau*,  pour 
terrlr  de  base  1  la  ronrection  des  rOle*. 
—  Il  pat  procédé  i>our  crlte  ronferlioo , 
pour  la  mire  i  eiécullnn  el  11  publication 
des  rOlci,  la  distribution  dps  averllsie- 
mcnlsetlererontremenl  de*  lain,  eummo 
en  matière  de  contrlbuiion*  "Irectei,  c<in- 
forméuiint  t  l'article  0  de  la  loi  du  i  mal 
ISU  el  aux  «rtlclea  3,  3  cl  4  du  pr^ient 
dérrel.  Le*  Imposé*  acquitteront  d'all- 
leur*  leur*  taxei,  par  ptirlloni  égaies,  en 
autant  de  terme*  qu'il  roiera  de  mut*  A 
cnurir  ï  dater  de  la  publication  ilr*  rôiei, 
alnal  que  ci'la  est  iirenerit  pour  lei  pa- 
tenté) par  l'arllrle  3ï  de  \i  loi  ilu  35  arrll 
1844.  (V.  mp.  chrttn.,  »*  P*TiitTE,) 

XiTKi  II.  DIS  iHnicTiom  au  nisBin' 

Itt.  Sont  pawibles  d'un  arerolasemenl 
de  tate,  1*  celui  qui,  poiaédanl  un  ou 
ptusicur*  chien*  ,  n'a  pa*  (ail  de  dérlara- 
tlon  ;  !*  celut  qui  a  fait  une  déclaration 
Incomplète  ou  liiexaclr.  —  Uani  le  premier 
cas,  U  taxe  «era  triplée,  et  dan*  le  te- 
ls 
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BODd .  «lia  *an  doublée  pov  le*  chkDi 
D'in  rtrclir^*  ou  porl^*  a^ic  Ulie  ÙJii^ 
détigiation.  —  Lsn^u'un  cooirlbuitile 
■«f>  Ole  •OHKili'  h  un  KcrolMemiiil  de 
lue  <i  iiM-,  pour  Tanaée  uuMiiti ,  )1  hb 
fera  nati&d^elaratloiietle'e,  Mi  fera  une 
4éclar»tkiu  laouD^ltte  «u  beu  le ,  la 
Uxa  Kn  quadrnolée,  dcM  le  pccnler 
M*..  M  triplât  Oti»  la  •ccfHid, 

fl  M .  LsTiqu*  Iri  bit)  poimat  donon 
Hnt  il  iet  actnlMcmaiii*  de  uxe  u'oul 
PmM  cmitUUa  «a.  leaipt  utUc  poor  en- 
trer d«i*  la  Cm-ibmIbb  du  rôle  prtMJUC,  Il 
•■t  drcwé ,  dlH*  k  a«un  de  l'amiâe ,  U 
iole  ■Mpp'éni'Dialr*.  conlaiitf OMUt  aiu 
dlapoiUaBi  du  prtMM  iè|kau]U 


ta.  Lm  tral*  d'impTEttion  relailft  i 

rualïlie  de  la  taxe  tur  le)  clileut.  ceux 

de  U  cuafeciloD  de*  rfiLe*,  de  la  coiiree- 

UuD  et  de  la  dblrlbuiion  dît  acertlww- 

■eoii,  loiii  il  la  rharge  dra  cnnutuuKi.. 

C0MUEJNE3.  {f .  Mp.  m^) 

oacAKistncm  moricimul 

U^AiS-OBMf  lus. 

SecUm  /".  CaaipertHOH  et  nMh  rf»  Mit<i- 

1.  Le  corps  OMokipal  de  duqoe  cam- 
Biuue  M  e«aipo*e  du  maJre,  d'ua  oh  de 

plii*kun  aiIjvlBi* ,  et  de*  cMueiliera  mo- 
Diclfiaui.  —  Le«  {oticUuiu  dt*  nuire*,  de* 
■djoluu  et  de*  autre*  mtnbiea  du  corp* 
nmJcip»!  *tMl  gratuite*. 

S.  L^  nalrc  et  le*  idjolnt*  tant  Dom- 
Bt*  par  l'Empereur,  daiu  la*  cbeTi-tlcux 
de  dËpartemenl,  d'arrcBdliMincnt  et  de 
canton ,  ei  dam  k*  comumaet  d«  tcoli 
mille  luttltaul*  et  au-deiau*.  —  Daot  le* 


prtift.  au  nom  de  I  tmpcreur.  —  ll*dol- 
«eni  4tre  âge*  de  rlngi-diiq  ■oa  accooi- 
pll*,  et  ÙKcrlU,  daiiB  ta  eoinmnne,  au 
Mlle  de  l'une  des  qu.iUe  coutrlbulIuD*  dl- 
lectra. —  Leiailioliil*  peuieul  Cire  pria, 
comme  le  maire,  eu  dibor*  du  eouieil 
municipal  —  Le  lialre  et  Ica  adjoiula 
•ont  DooMBé*  pour  ciuq  am.  —  11>  rem- 
plliKnt  leur*  foncilou*,  mtoie  aprtt  l'ex- 
pira ion  de  CE  terme.  Juufu'i  l' lui  [alla  lloo 
de  Irura  lucceucur*.  — 11*  iiruieut  Cire 
twpenilu*  par  a:rïlédu  prefeU —  Cet 
Brréie  ci'*>era  d'avoir  effet  >'ll  ii'eit  cun- 
flriiié ,  dam  le  ilél;il  de  deui  iDola .  par  le 
miiilatre  de  l'inlérleuf.  —  Lea  maire*  et 
le*  Dljolni*  ne  iwHteni  (Ire  rtroquta  que 
par  dicn;!  dt  l'Empereur. 

S.  U  y  a  un  ailj<>lut  dans  le*  comnanea 
de  d'UX  mille  ciuq  cïnla  balNtant*  ïl  au- 
deacou*;  ilt'ux  daoa  cillta  ite  drui  mille 
cinq  ont  uu  t  dix  mille  hahitauu.  Dan* 
leteomnua'aU'unepojiulailuiiuipi^rleure, 
U  pouin  eire  auiuat  lui  a4|oiiti  de  plua 


par  chMpie  eicédant  de  fbicl  BDIe  Mt- 

lant* Lonque  [«  mer  on  quelque  ivre 

oli*iac<e,  rend  dinclles.  daiigcrrœi  <m 
nnmertjiiuiment  leapoaalhlet  le*  eeiMa- 
Dicallona  entre  le  cUrf-lieu  et  noe  frvtioa 
de  comoiiine.  un  adjoint  tptti*!,  prii 
parmi  le)  habitant*  de  cette  fr«cll<ia,e*t 

li  en  )u*  du  nombre  ordinaire  :  « 

Il  *pécW,  M    ,      :      " 

de  rttal  clTll.  et  peot  (tre  rhvf/t 


•■«•«eeaé- 
Jolnli ,  dan*  Fardic  de*  D«aiiBatlao*.  — 
■■  OB  tfahararc  ma  4'tmptthtmmi  d* 
main  «t  de*  adjatom.  le  ■  ' 


iwr  le  iiMM.  ou, 
Bwtton,  par  le  cmmbIMw  miHip*!  It 
pccBipr  dM»  rardrc  d»  i«MNa.  —  Ca 
Uble«j  ett  dn:**«  «Tapât*  le  Bovkn  ém 
ïïuVnm»  obteHn,  et  m  miImm  rat*« 


».  MepMHeaIttre  DhH<*««MBdlBtal^ 

—  1*  le)  prë^t*,  aiiu*  préret*.  arcréMn* 
ffindtatH  «t  «ua*«lU«M  d*  p«4f«enre)  — 
»•  iM  m*abm  d*a  aiv&,  éta  LlhuMW 
de  première  liwtaHoe  et  d«s  )»)ik«»  * 
p*li}  —  S*  Le*  mfailalraa  de*  caMe*;  — 
^Le*  mUiialrt*  et  eatifafta  de*  Mat* 
de  terre  eldc  arar  ea  m(I>M  d*  »wi*« 

des  pont*  et  ckawaée*  **  îm  Miw*  a 
artlvilé  de  *eWlco,  » 
pont*  (t  chauDét*  w 

—  S*  les  agmt*  et  < 
•WratliVM  liuiicttrc*  i 
ainti  que  lea  gard* 
pnbtiraeidi»  lianie 
mr*)dlrea  et  agenla  de  police-,  —  )>*  k* 
rouclhiiUKiIre*  H  eatplii^  de*  eiMga 
eoiaawnwi  el  Ir*  luttiiudau»  pilma'in 

bir*  et  lei  fermier*  de*  ie\eiiui  c*m)aft- 

—  N^aumniu*.  lea  Juge*  aMpiilfeant*  ul 
trll>UDaui  de  première  in*la>ee  et  le*  nip- 
pléula  <le  juge*  de  pali  peuMiA  tue 
maire*  ou  a<i]olRti.  —  Ln  ascikU  bI  rie* 
du  walre  ne  peuvent  <tre  an  «rijnitl 
— 11  f  a  lncamiMili>illt«  cMK  le*  laa^- 
Uou*  de  m. lire  el  d'adjaiot  «  le  aeniee 
de  la  B*r<li-  natiiHulc, 

■.  (.baque  comoiue  a  an  cnava  Ba- 
ille i  pal  coin  pon^  detUi  mcmtiraa.daoaio 

Ile  M,  iiaui  celei  de  Ml  k    ij^*-. 

De  le    danl  relie*  de  1^1  à    XJM: 

l>e  ai,  dui*  cdlef  d«  3^*1   k    i^e*: 

De  u,  dut  Crin*  do  a.MI  k  1«  «M: 

1>«  17,  rian*  •uHet  de  lO.aoi  i  ».•*■; 

D«  311,  ddB*  c<'Ue*'ds  M.Mi  i  k»  «■«•; 

De  31,  dans  ctllrt  de  &0-Mi  k  ï*  M«; 

De  3t,  da»*  crlie*  de  .Sa,OBl  k  ft«  »>•: 

ûcaâ,daa)  celle* de    "^.niTin-hiT~ 
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f .  Lm  HashN*  du  cmmU  aunlcipal 
•ODl  tluM  par  Id  élri  lEurt  iiwrlu  Mir  U 
il»le l'oininiiMl  dre»iéiîrn*iTlinlïrarLl3 
dnittiTrtdulFéTrlcrlBtia.lV  (iip.dh*.)— 
Liprffcip'al,  parunarrtU,  pri» 
Wll  ilr  prdleciiirp.  illviKr  te*  ~~~ 
ta  Kcilout  Clr-cl  nilri.  —  Il  pcui .  par  le 
mtmte  arréU .  ri^pirifr  rnlre  Iti  KCLJaiM  It 
Domlirc  dci  ctHudUc-i  1  t\tn,  en  leiwnt 
C0Bp[r  du  «onibri!  dM  él(cJc»n  liitcrlii. 

8.  L»  foitMUkra  nionlrlpaui  nuliciii 
ttre  Ijtéi  il«  Tii.gi  di>q  km  «Bcainplli.  —^ 
11*  MHil  «lui  pour  cinq  *d(.  —  ¥m  cm 
de  vKwce  il*Di  riDlifn'*ik  ilu  ticctkini 
quluqucDDilei,  il  cm  procttW  au  rimpla- 
euDrfli  quand  le  eoiueil  ■unlcipal  ii 
truutt  rtitull  asi  troU  quarii  de  Mt 

*.  iVa  pfsraal  tire  conietllcn  nuDlcl- 
p«ui  1  —  1°  In  fom|H*lik*  de  deiilcn 
comniuiuui  er  lei  agciilt  salariat  de  la 
«guuBuuet  —  a°Icaciitr<prtaeun  de  ler- 
*lcn  ronaïunauii  ;  — 3°  Ira  <kin<*llquM 
tliacMat  la  prrtonaet  — 4*ln  iuiltUlua 
dlapoiaé*  dr  BubfOHr  aux  cbarura  eoaa- 
nuiHlM,  cl  ceut  qui  Mut  «ecoviia  par 
le*  humiii  de  bienfaisance. 

lA.  Lm  fiMic(ta>«  de  cMiaeiller  mmal- 
cipat  aiuit  tnrawpaHMrt  awc  ctJlaa,  — 
1*  de  iiNleii,  *<>*u-ptcr«U,  aFcrculrta  gi- 


lAïaïuiM.  -  Nul  M  pcat 


—  &■  lie  giliiliirea  fka  dit 

turelce  dai»  la 

(tre  nieintire  d«  ptuiitun 

i  1.  Dut  lea  commuBfa  da  cinq  eenu 
Inici  et  au-deuu»,  k*  pwrou  au  ilrsFé 
d«  |>tr«,(l«  Ûi.ilntlitte,  CI  LraaHMaau 
weipe  ûiegil,  oe  peutcnl  «ira  eu  oataM 
umi>i  inriDtirïa  du  cautell  nu  ii  M  pal. 

•  S.  lout  cuuariUrr  muolctiial  qui,  par 


r  le. 


t  U.  >e  c 


11,  Il 


(l£i'l>ie  d(mia>l(Nii>alre  pat  le  prlfel,  taur 
reccun  au  coiitail  de  pr^ruclure. 

iS  Lei  caoKclla  aiun  clpaui  penteat 
Cliï  •>i»peiuiu*  paile  p<4l(li  la  illMilulloa 
ne  peut  tiri  ixonuiH-te  que  ]••(  l'Empc- 
rrur.  —  La  •uipciialun  pàtiioitoét  fn  le 
pr*  Cet  »*n  iti  deux  EOlà,  rt  pourra  èire 
pniloneée  par  le  miniire  de  l'Iiilttrltar 
jiinqu'k  uiw  année  )  k  Inplrailwn  da  ce 
di'lai  ai  la  difcolBlMio  n'a  paarii  proMM- 
«ÉP  p4r  un  dmrvt,  le  co»**U  niwUelpal 
reprend  ■«■  fi'iiMHMia.  —  Eu  c»(  li*  »ua- 
^tu^u ,  le  pp^lci  Bosune  laiatiilatemmi 
utic  «iiiiiniuliiii  pvu(  rrmplir  Ici  loib  lIoiM 
du  c<-DHil  auinici|-«l  doui  la  itUiiieiitlDii  a 
éié  prouDDcite.  —  Eii  cw  ds  dtànlullsa, 
la  ruu  HiMliiit  ef  I  l'OinDH  l•^t  ftl  I  Im- 
VTtai,  avil  i>a(  le  ru'^lel,  uiLtaiiL  la  dl*- 
LB  1«  Oc  1-ar- 


tlrie  1  de  la  prdiente  loi.  —  Le  nombre 
de*  inemiirEt  de  celle  romiDiuloii  ne  i>eut 
être  liittrleur  i  U  pioUIC  de  celui  'U*  mn- 
—   l-a    commit!  Ina 


malnlriiue   en   fuiirtlcnit  Juiqu'au  renou- 
velirmeiit  qulai|iieDaal, 

14.  Ilani  ta  illle  de  Parla,  din«  Ici 
aulrct  CMnnuDu  du  dé|>arleincnt  de  la 
Seiiie.etdaiula  tille  de  LyaFi,  le  CKnirll 
Duolclpal  cat  nooini^  parrKmprrcur  loua 
leirliiqaii<,i'l|>r^til£  par  un  dr  aumem- 
brea.ettaleDieatdetlgutpar  ITmpiTriir. — 
Lea  coiiaeUi  dr  l'aria  et  de  Lyon  aonl  rom- 
piiaéi  de  lri:nte-sii  membrca.  —  Il  n'nl 
paa  aulrrnical  dérogé  aux  lo)a  i|ifrlale« 
qui  rbdaaeiit  l'orgaoUalloil  muulclpale 
dau  ce*  deux  vlltei. 

Sedlem  a.  JjmwMtt  éet  tmuetiM  mmlt$- 

pttitx, 

<JI.  Lei  coDi^tla  munlclpani  l'aiarm- 

blent.tu  mkIod  ordiaaire,  quatre  /dit 
i'aniiéi:  ■.  au  rommtnceffieiil  de  Féiiler, 
mal ,  aoDt  et  noTrnibre.  Cllaqiie  aptalon 
peut  durer  dix  Joun.  —  Le  pr#r?l  ou  le 
•oua-préret  prescrit  la  convoeal  on  eitra- 
~  du  roiiK-ll  municipal,  011  l'auto- 


rise,! 


r  la  di-u 


foti  que  les  hi 
grnt.  —  La  roD'oenlIon  peut  éB>ieiiient 
atoirHeii ,  pour  ud  otqet  ^lécla]  et  ditefi- 
ntlDé ,  sur  la  demaïKle  da  tien  des  nleII^- 
brta  du  cuntHI  munlclpai,  ailrcsxée  di- 
rectement an  prélel,  qui  ne  penl  la  réfuter 
que  par  m  arrêta  motivé.  Cet  >rré<é  est 
noIlBé  iuK  réelamanlt,  qui  peu>eM  ae 
pourtnir  dciant  le  ministre  (te  Tlnlérleur. 

1  •.  La  coriTiiratioii  w  Tait  par  écrit  et 
tdomiclle. — Quand  lecoiiseli munlilpil aa 
rétii'il  en  •e-tlon  ordinaire,  la  CuniorailoQ 
ae  bli  Trois  jours  au  molw  sTani  relu)  de 
la  réuu'ijo.  —  Quand  te  coatell  miHtlc  pal 
rai  roiiToqné  nirai>rdliialre«eDt.  la  ron- 
tncation  ae  lall  iluq  Joun  as  moiat  aiant 
celui  de  la  rtuiHon.  Elle  ewiilmt  l'ta  ilea- 
lloiidoutijettspftliui  ctdéttrmin'^ipour 
trfquel*  le  cnnaell  doit  a'aasew  Mer.  _ 
Dai»  le*  seialons  ordinaire*,  le  cnotcil 
peut  s'octnper  da  lome*  lr«  matières  qui 
rcnirent  dam  sei  altrlbutlons  —  Ka  ca* 
de  Téwloa  euraortbuire ,  le  counrll  ne 
penl  s'ocfBpcr  qac  de*  otôela  pour  lea- 
awta  il  ■  été  «péelatement  conriqué.  — 
in  ca*  dTaritOice,  le  aoiia'prértt  petit 
abréger  les  délai*  4c  Mn>«c*Uoii. 

Mw.  Le  ronarit  ■nukltul  ne  |>eiH  dé- 
libérer 4ue  lartque  la  ttajurUé  d»  iMiB- 
bres  en  excriuce  asible  à  la  séance.  — 
Leraqua.  aprt*  deux  cuniocaiioui  >uc- 
c«*altt* ,  1  iiiill  jour*  d'InterTalle ,  ei  dù- 
meul  ramlAtéra,  le*  menlires  du  CMiselI 
Dua'clpal  ne  se  sont  pis  réunis  eu  nouitire 
Mlli'aiii,  la  déilbérailuu  pri*e  agirte  U 
Iroialèou'  coaroc^il^on  ei-t  valaLile,  qutl  que 
Mit  le  aoubre  de*  meiubrei  piéKUla. 
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fl  ».  Lm  «mielllert  «lisent  dint  l'ordre 
du  iable»u.  —  Le»  rfwuiiloai  «ont  prlie» 
i  la  nnjorli*  abwlue  te»  tuSTafiei.  —  Il 
CM  «lé  au  «crutln  tecrtt  louir»  In  foli 
que  troll  île»  membre!  pr*«:BU  le  f*«»- 

I*.  Le  maire  pr*ild«  letowell  muni- 
cipal et  »  »olï  pr*poiidéranie  ta  eu  de 
pârîaBe.  —  Let  mimei  droit»  apparllen- 

nem  i  l'»iljolot  qut  le  remplace.  -  Dao» 
tout  aulre  M» .  le»  adjoint»  prit  «n  dchor» 
do  con^ell  ont  leulf  meoi  droit  d'î  »léger 
ayec  loli  coniuluttve.  —  Le»  fonciloi»  de 
fecrfUIre  lont  remplie»  par  on  dï»  iii»m- 
bre»  du  coii»ell,  nomm*  au  tcruilu  «fcrei 
et  ï  la  malorlit  de»  membre»  pr^aeal*.  Le 
•cerf  ta) re  e»!  nommé  pour  cliaque  »eMloD. 
*•.  Tout  membre  du  coiuell  municipal 
ml,  laot  motif»  léKltlffle».  a  manqué  ' 
troiïconToc-ïtloMcoiuéeullte»,  peuttti 
déclaré  ciéml»»lonn»lre  Bar  le  préfet ,  «ai.. 
recoura  daa»  le»  dl>  Juun  de  ta  noilfia- 
îlon  .  deiaiil  le  conlell  de  préfecture. 

■  i,  Le»  membre»  du  con»eilmiinlclpil 
De  peuient  prenilre  pan  au»  délibération» 
reUliie»  au»  alTalre»  ilaai  leiquelle»  lit 
ont  un  Intérêt,  (oli  en  leur  nom  peraonod, 
10 ti  comme  maiiiiatalre». 

SS.  Le»  »éaHce»  de»  couiell*  munlcl- 
paui  ne  »0Qt  pa»  publique».  —  Le»  déli- 
bération» »ont  i'i»érlie»,  par  ordre  de  date, 
tar  un  reglitre  coté  et  parafé  par  le  «ou»- 
préfei.  —  Elle»  «ont  »lgnéc»  pat  tou»  lei 
membre»  préaeiila  »  la  léance.  ou  mention 
ett  faite  de  la  cauae  qui  le»  a  empéchéi  de 
algoer,  —  (  ople  en  eit  adressée  au  préfet 
ou  au  »ou»-pr*f*t,  dan»  la  huitaine.  — 
Tout  habilant  ou  contribuable  de  la  com- 
mune a  droit  de  demander  communication, 
tan»  déplicemeut,  et  de  prendre  copie 
de»  déll"ératloni  du  couull  municipal  de 
M  comomue.* 

■S.  Toute  déllbérallon  d'un  coniell 
municipal  portant  »ur  uu  objet  étranger  k 
•M  aiitIbuiluDi  e»l  nulle  de  plein  ^irolt. 
—  Le  iiféfet.en  con»eli  de  prélecture,  en 
déclare  U  nullité,  l^n  cat  de  réclamation 
dutoniell  muoicl|ial,lle»t»latuë  par  un 
dtcret  de  l'Kmpereur,  le  cou»ell  d'Eiat 

MA.  Sont  également  nulle»,  de  plein 
droit,  tnute»  le»  dékbératlona  prise»  par 
■n  conseil  municipal  hor»  de  »a  réunion 
Itole.  —  Le  prélet.en  conaell  deprétee- 
tur« ,  déi  lare  l'IlléBallté  de  la  réunion  et 
la  n  util  lé  de*  déllbérallon». 

Mi.  Toot  coniell  municipal  qui  te  met- 
trait en  i:uiri.'»pand*nce  avec  un  ou  plu- 
lleun  autre»  rontell»,  ou  qui  publierait 
de*  proci^malloiil  ou  adrrtwra,  *era  Im- 
médla'emi  nt  mïpendu  par  le  préfet. 

IS.  Tout  éditeur.  Imprimeur,  journa- 
I)»le  ou  autre,  qui  rendra  public*  le» acte» 
.  InierdlK  au  coniell  nuinîelpai  par  le»  ar- 
ticle* sa  et  as  de  la  prétcate  k>i ,  leni 


COMHIINKS. 

MportéMCirtflWclSt 


paialble  dci  petoe 
du  Code  péuaL 

Stellon  'II-  ÀMtfmUit  ée$  tieetart  wmt- 
clpaiix,   ri  vole  de  recoin  cwmltt  la 
tpérellens  ilecloraltt. 
Mt .  L'aatemblée  de*  éleclran  Mt  cn- 
Toquée  par  le  préfet  aux  Jour*  Mu—' 
par  l'arlkle  3S  de  la  prétmte  loi. 

■  S.  Lonqtill  T  ann  lleiide  ra  . 
de*  conaelller*  Miinldpmx  On  par  te 
•ecllon»,  «OHb>rBéDMiH  t  l'Htldc  7  de  M 
prétente   loi,  «•  r 
(ait»  par  le*  aedkNM  ai 
nalent  ce*  cooaelllen. 

••.  I.e»)ectian»»oillpré»ldéei.twak; 
la  première  par  le  maire,  et  le*  sotm, 
•uccetalrement ,  par  le*  adjoint»,  daaa 
l'onire  de  leur  nomination,  et  par  le*  co*- 
*eliler*  nnnldpaus,  dam  l'orAv  da  la- 

S0.  Le  prMdent  a  lenl  la  pdhe  * 
TaitemMee.  —  Ce*  a*»«mbléc*  im  pca*eM 
l'occuper  d'autreiohjeti  que  dn  éleetiBai 
qui  leur  lont  altrtbaéec  Ttnile  di»-*»- 
Mon ,  tonte  délibération  leor  MU  Inter- 
dite*. 

ai.  Le*  deni  pin*  igt*  et  le«  den  ftm 
Jeune*  d'à  «ieeleun  présent*  a  riiovenwe 
de  la  léanee.  ucbatil  lire  et  «erfrc,  r^ 
pl<»«en(  les  foncilom  de  •cr^iaiean.  — 
U  lecréUIre  ett  déïlgné  par  le  pn«de« 
et  le*  icrulaleuT*.  I)*n»  le*  délibéraOM» 
du  bureau.  Il  n'a  que  voix  conanHiiiie.— 
Trol*  ■nnnrti  du  bortan,  an  nota*,  drf- 
renl  Cire  prCtenu  pendant  ion  le  cavi 
de*  mérailoa*. 

■S.  La  auemblée*  des  éttttgwnrtm- 
munaut  procèdent  aui  élecihm*  qai  kar 
»ont  aitribuée*  au  «cniln  de  Uate. 

SS.  Dan»  leaeomtBjne*  de  àtmtwIÊt 
rini)  cenu  bibllanli  et  «n-de««n>,  kicn- 
lln  dure  deui  Jour»;  tl  etf  oa*ert  te  a- 
medi  et  clo»  le  dlnancbe.  Dan*  lace*- 

tln  ne   dure  qu'un  Jour;  U  est  onot  (t 
do»  le  dimanche. 
MA.  Le  bureau  Juge  proHaotreweat  m 

diOlcullé*  qui  »'é'"  '      --■----■— 

de  ra**embléc  - 
tiïéet   —  Toute*  Ir*  ré 


pièce*  *i  Ir»  bulletin*  qui  *'] 

y  *ont  annexé*,  aprè*  afolr  m  i—--- 

parlehureiD. 

SA.  Pendant totite  la  dnr^  do  a^fn 
tloni,  une  rople  de  la  iltte  de*  éteneen. 
certiaée  par  le  maire,  conlenani  le»  •«•a 
domicile,  qm  lOcillon  de  rhacan  *•!«- 
icrit»,  reite  députée  inr  la  table  an  «Bde 
laqiiele  *iége  le  bureau. 

9%.  Nul  ne  peut  élr«  admi»  >  m*t. 
■'il  ne«t  Inscrit  i€r  celte  Htte.  —  !•»«■ 
fort,  aernnt  adml»  i  mler,  «tavtqn*  ira 
Inicrita,  lei  électeur*  porteurs  d'âne  *trt 
ihM  du  Juge  de   pals  ordooMint  lear  H 
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prononc*  loir  rsillailon. 

aj.  Nulélrclcnr  ne  pnit 
riMfWhléï  ('11  Mt  porteur  d' 


as  Le*  «lecK 


*aDt  ippelte  ncei*- 
orilri-  aliihtbéilque, 
■  biilltilni  prtpart* 
ta  flcn^in  ne  r.<Heinnlte.  —  Le  papkr  du 
bulletin  doit  etrr  biane  ti  mm  *lfi>'e  eitt- 
rieur.  —  A  l'appel  de  wn  nom,  Kkcteur 
remtt  MprMftentMii  buUeilp  fcroié.  — 
Le  |irrri<ieiil  le  dfpnee  diim  la  bolle  an 
•cniil",  laquelle  diili,  anot  le  cainmeuce- 
*meiu  du  Tflle,  a*o]r  été  TeriDèe  i  deux 
iprrur's,  dont  In  rltft  reiiciil,  l'uiie  entre 
lu  miliii  du  prétideni,  l'iulre  cDlre  te* 
maliu  du  icruUleur  le  plui  Ust.  —  Le 
TOIe  de  cliaqur  elictcur  eii  eoiulilA  mr 


e  de  m 


I,  par  ta 


giialure  nu  le  parafe  de 
du  tiurriu.  —  L'ippel  éUnt  terminé,  11 
en  ii''oréd«  au  réappel,  par  ordre  alpba- 
brll(|ue  dïi  éleclrura  qui  d'oui  pai  volé. 
as.  Le  pmlilcul  iiDlt  ciiiuiiter,  au 

bqiirlleli'  «rriitio  e*i  ouTprt.  — Leacrutin 
ne  peut  être  fermé  qu'  pré*  être  riilé  ou- 
vert pi  od^nt  tiola  heurri  au  molii*. —  Le 
'  préildail  coDitaie  l'brure  a  iaqurlle  II  dé- 
clare le  Mnilia  cio*.  et.  aprèf  celle  déda- 
niion.  aucun  vote  ne  peut  être  refii. 

40.  Apii*  la  clûlure  du  pcrulln ,  11  e*t 
.procédé  au  dépouliirmetit  de  li  manière 

rené  el  le  nombre  dei  bulletin*  térlâé. 
— Sic  nombr.-eilpIuiBran'J  ou  moindre 
e  cela)  rirt  votanii,  il  en  eat  fdlt  m<Mi- 
n  prorèa  v.  rhal,  —  Le  bureau  rté»i- 
,  |>annl  lei  ilrrt  on  prêtent»,  on  crr- 
ûin  nombre  de  «crntaleur*.  —  Le  créai- 
deni  rt  t'i  me>nbrcadu  bureau  aurvelIlFDt 
l'opé  jllon  du  dépouillemenl,  lia  peuTenl 
y  priicédcr  eux-m<m«*,  a'Il  y  a  molni  de 
trola  ceniaTutanii. 

Ai-  fil  le  (iéi>oiiillemenl  du  (cratln  in 
peut  avoir  lieu  le  Jour  même,  le*  bollea 
conteMiii  If-a  bulletlni  loiit  acelléca  et  dé- 
potera |icn  '«ni  la  noltau  irerétarlat  ou 
dans  UTie  dca  nllet  île  h  mairie.  —  Le* 
acciliteaont  étpileineni  appoaéa  *ur  Ici  ou- 
venurea  du  Heu  oii  lea  bol  e*  oui  été  dé- 
po'éea.  —  Lr  maire  prend  le>  autrra  me- 
sure* '  écratalrv»  pour  la  garde  de*  boites 

4«.  L'i  bulletin*  lont  valaUei,  bien 
qui  a  tHinciil  plui  nu  molD< 


tlooat 


cnmpte  dan*  le  réiullat  du  dépoiilllement. 
Bah  >)i  imnt  anneaéa  au  pmcéc- verbal- 
es. iRiméitial'ment  aprta  li'  dépoull- 
l"me'il,  U  préslilrnt  procl.me  le  léiultat 
du  acrulln.  —  Le  pro  èt-verbalde>  "péra- 
Unni  éleciorali*  eil  drrtié  par  1=  teoré- 
lalre;  Il  eit  aigné  par  lui  el  par  l<-i  autre* 
m'  mbreldu  bureau.  Lue  copie,  dKalrment 
algiiée  du  aerrélalre  et  de*  membre*  da 
bureau,  en  rat  aa**llA[  enrojée  au  préfet 
par  rinierméitialre  dn  *ouaprëf'L  —Le* 
bull«Ilni,  autre*  que  ceui  qui  dol>enlétre 
annei^  an  procés-terbai,  *od1  brOléi  en 
présence  de*  électeur*. 

44  ^ul  u'rat  élu  an  premier  tour  de 
acrutin.  a'ii  n'a  réuni,  1*  la  majoriiéabw»- 
lue  de*  Niffraitri  etprlméa  i  S*  u<i  nombre 
d<-  tuffrai;  *  égal  au  quart  de  crtui  de* 
étecieur*  la>cHta.  An  deu\lime  lonr  de 
•crutln.  l'élection  a  lieu  t  It  majorité  relv 
tire,  quel  que  aolt  le  nombre  ueatotanu. 
Le*  d«ui  lour*  de  acnitlii  peuvent  avoir 
Itru  If-  mé  lie  Jour.  —  Dans  le  rai  où  le 
di'uiltme  lour  de  icruiln  ne  peut  avoir 
lieu  !•■  iném--  Jour,  ra**emblée  rat  de  droit 
CiinvonuéR  pcmr  le  dlmiinche  aulvanL  — 
Slpln>l<-ur*c*ndld*iaobiléaaenile  même 
nomlire  de  aulTniget,  l'électlou  e*t  acquUe 
aupiiKlg^. 

4A  tout  élreienr  a  le  dnilt  d'aisQer 
de  nullité  lea  opératloa*  de  lauemblée 
dont  11  fait  partie.  —  Le*  réclamattoH 
dotieiil  être  cou aignée*  au  prD:èt-Terbal, 
tinnn  ellea  doivent  être,  ï  peine  de  nnl- 
lILé,  dépoaéet  au  arerëiartai  de  la  mairie, 
iiana  le  délai  de  cinq  Jour*,  t  dater  dn 
Jour  de  l'élection.  Elira  «ont  Immedlate- 
mrnt  B'I'oaénau  préfet,  par  l'intermé. 
diaire  lU  toua-préfrl;  elle*  peuieni  auul 
être  direcleiuent  dépotée*  t  la  préfecture, 
on  i  la  souf-préfeclure,  dans  le  même  dé- 
lai de  cinq  Jour*.  —  Il  nt  lUiud  par  k 
cnoarli  de  préfecture,  *aaf  recoiin  an 
con*eli  d'Eiat  —  bi  le  ccmstU  de  préTce- 
lurr  n'a  pas  prononcé  dan*  le  ilélai  d'un 
mnlt,  i  compler  de  la  réception  dra  pièce* 
i  la  piéferture.  la  réclamation  eat  coiitldé- 
rée  ciimme  rrjeiée.  L  a  réclamar>la  peu- 
Itourvolr  au  conicll  d'Et;ii  dan*  le 


déUi  e 


BU  coniell  d'État,  le  ponrvol  eaijugé  aan* 
fralt. 

41-  Le  préfet,  a'Il  eitlme  que  le*  cod- 
dllioaa  et  le*  forme*  léplemriit  preierlte* 
n'oni  paa  été  remplie*,  peul  éga'rKent, 
dan*  le  iMIal  de  quinte  jour*,  ji  dater  de 
la  récppiioii  ilo  procès-verbal,  déférer  le* 
oiiéraliona  élecloralr*  au  conacit  de  pré- 
fecture —  Le  r'cour*  au  coidcU  d'Etat, 
couire  la  dfclrioii  du  coiisrll  de  préfec- 
ture, eat  ou<er[,  soii  au  préfet .  wjl  aux 
parti'*  intéreisért,  d«-i*  i>a  driali  el  lea 
forme*  rtKiiîi  par  l'intcie  prérédrnt. 

4f .  Hani  tuuakscai  oli  une  réclamk- 
lioii.  formée  en  venu  de  la  ptéieuie  loi, 
Implique  U  aoiuUoD  pr^ndiciciie  d'une 
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....  "  Imldêlal 

dânslciiuel  'la  pjnle  qui  »'ira  Élevé  U 
qucivo..  |ir^udiclel.e  <Iult  JuidQer  de  tt» 
(Ull  ipncei. 

4t^.  Daotle  eu  oti  rammlsUon  de  loat 
ou  piriie  ilei  tledlooi  e«t  d>-vrBuc  dri- 
nitlve.  l'aïKDlMéc  4e>  *lec4eur»  «»l  cm»- 
Tuqiife  daiw  un  dCli)  qui  ne  peut  «xcider 
troi'  mori. 

AS.  Dani  In  ilx  molf  qui  tuiTroot  la 
promu iKiiloD  de  la  prtwiite  loi. Il  *era 
procé'ie  au  reuouieileincai  Iniûer'l  det 
cotiiclli  iniiiiicipaux.  «loti  qu'à  I'  iioml- 
naLia.i  il»  nuirei  etlrljuliita.  —  Le*  nrm- 
IireB'Iracoiisrilt  municipaux,  let  malro 
et  idjolDia  :ieiuellïiDent  ca  exercice,  cqii- 
tliiueroui  leun  ronciloiti  juaqu't  l'uuuUa- 
tlon  de  leunaucceateurt. 

Secllmt  IF-  Dltpolitioti»  partiaiHiret. 

ftO.  nani  lei  comiiiuacl  cliefi-llrm  de 
dJparieinrDL.  dont  la  patiuiJlloii  excède 
qiiaranK:  mille  Ime*,  le  iiréfcl  reraplll  I» 
luii  tJoi»dEprtrel  de  pol>ci',iclle>  qu'elle* 
•nul   té^tv»  par  le*  dUpaalLoiis  iciU'Ue- 

-  '-" — 'léileacomutadu 

l'ouieroli,    lu 


KUuurderarTtléilEici 


U  a 


fa>i>,- 


■Deio 


!  l'éublit- 

Il  d'i 


r.lmetltre*.  pi 
na'iei,  plac  i,  ruai  etTolei  punllqur 
dépendant  pai  de  la  Kraude  loirle;  l'éta- 
bliuïmcnt  et  la  rcpariillou  de*  fou 
aquïduca.  pouipi'i  eltBiiuli;  —  1' 
police  municipale, en  liiui  ce  qui 
port  1  \t  tOret£  et  i  U  liberté  d<i  ] 
tur  la  vuU  puldiqiie,  1  l'AclairaQe, 
layi|;r.  aux  arruwinpiiu.l  la  *->lrdlt£  ett 
b  Mluliriiâ  des  coDilructlon*  prltiti  ;  - 
A'ix  m'Hiret  proprcal  préienir  et  à  a 
rCter  lei  ncndriin  et  IMaui  caliniiten 
ti'U  que  lea  Inc-  nd  e*,  ki  épidémie*,  1< 
éplauutlM,  leiiiébordeinec  •;  —  Aux  » 
conrat  iioMicrauino^é*;— Al'liupeclli 
de  la  -alubilié  des  denr^ei,  b  luxai,  co- 
meMiMea  d  autrea  maichaiidlua 
lenle  publiq'»,  et   de  U   IMelItt 
diiili  ; — t*  De  I*  libation  dci  iDun 

—  4°  De>  ailjutlieatliin»,  taanllÉ»  i 

—  L<  t  ciiDwib  munlclpaiit  dradllea  cora- 
BuiiPixiiit  appel*!,  cbaque  aniiie. 
1er,  Mirl*  priipodllno  du  prëlol,  Ifaailo- 
cailiiii*qu'  doivent  éire  aJhiciteaa  diai 
de* Mrt iiea duni  le*  oialrèa ceueut  d'£ 
ctaariiéi.  Cm  dtoeoir»  rodI  oliUsaloln-t.— 
Siiiac»iiKln'ailoualii)aa<e*ronil*>  '  '- 
pour  riii  dëpeuae*.  ou  u'allou'lt  q 
aoiiime  liuuiDiaiite,  l'allncaiion  ntaenMire 
•eralt  Ion-rite  au  budget  )>ar  décret  iait>^ 
rial,  lecoDtell  d'EUt  enicodu. 


tl.  .soDt  abroger*  b  lo)  dn  M  mm 
18  II  et  l->  diipiKltloiu  du  dtcrri  du  S 
Juillet  VU»  et  de  la  loi  du?  J'iUlet  l»U 
rclaijTe  >  l'arpoUaitoo  dn  cocpa  bmI- 

ENIIGGISTBBIIBNT  (  DrolU  iT). 
LU  du  S-IS  wuU  le^S  rigUail  U  hmàfit 

««.  L'art,  fl  [|«  U  loi  du  7  aott  IKI 
CM  abi«a<C  Lra  droit*  dMI  la  rMinlM 
a  été  praiioncéa  par  cet  articte  aaal  r*^ 
blli,  a  pa  tir  da  1"  aal  i>3».  a»  qMII- 
ie>  lioo  far  la  loi  du  U  rrlMMK  *■  «IL 

POSTES  ADlt  LETTRES. 
IM  4u  5-lS  >Mi'  ISSi  rifiiiM  <*  indfm 
àe  IttH. 

It,  So'trtéBiilll'rementaeqBlMttn- 
tat,  dam  an  délai  de  huit  ann*r«,  lca<^ 
leur*  cotée*  et  loutet  aotrr*  «akon  qoc)- 
CDuiion,  dépraén  <«  irontéea  dan  ta 
bulle*  ou  aui  ({ulcbeli  ilri  buraoi  tt 
p4>*te ,  renrermée*  nu  non  dan*  Ira  Mira 
que  PadnlnMraltnn  iti*  poMrv  D'aorap* 

n'aura  pai  été  réclamée  par  le*  atiai* 
droit.  —  Ce  délai  courra  i  partir  dBjov 
oti  le*  Talenr*  e«téi^  auront  «té  d«pavét*, 

tiannA<-f  auront  été  trouTée*  dana  le  «w- 
itce  de»  pnitei.  —  Pour  le*  vakurad^H- 
■u*  iléilRiide*.  qui  ei tuent  actnpHrMtat 
ni  dépôt  a  la  dln-cllon  générale  ric*  pe» 
ti  *,  le  'iflil  de  huit  année*  enarra  k  paitk' 
delà  promul^tluo  de  la  pr«aaite  M, 

lUPiiTS  SUR  LES  ALCOlILS,  LB 
TaANSPoaiS  PAR  r.HEUlAS  UE  Ffil, 
El  SECOND  Ut-CIHE. 

!•  Ui  rfa  li-19/iillkf  IBS. 
ÈtéPMltn  du  droit  de  co»oaaatflM  i^ 

t.  A  partir  du  1"  airfit  WA,  le  <lnll 
Cénéral   de  rontOBOiaUoa   p 


et  e*|ii  lia  eu  cercle*,  par  beclolilTE  d'on- 
de-vie el  etpritt  en  boutrillm,  de  U^aon 
eu  cercla  rt  en  bu'-iellk-a,  et  de  Inrib 
ï  reau-ue->le,  «era  U\i  l  M  Cr.  *■  rna- 
Cioal,  —  Lra  délill.nl*  élahbi  doM  le* 
ville*  qui  •"«t  «ouuii*'i  k  une  lau  wii- 
quB,  li'a  ilélMtanli  éubli*  en  l-      ~ 


M..roraéat 


Il  a 


im. 


Ueui  et  qui  payrnt  le  dr 
coiHomm.illon  t  l'arritée , 
k  l'arlick  il  de  U  loi  du 
leroul  leiiiti  d'arqulilrr,  i 
un  cuDpléinent  de  IS  ■>.,  r>  priiwiyat. 
lur  ■<-«  qiUDtllé*  qu'ila  aurunt  m  Irmr  )«•■ 
*a*>lo<i  i  rriHique  iiti  le*  di*|Mtaiiliia(  dl 
préuriit  artkle  teroiit  eiécutvlm.  vt  ^ 


Il  A  d,>ler  de  la  pTOB'i>«['(lia  dm  k 
pr^.>ente  loi,  la  i*ie  d«  re-iwtju ■»■». 
aux  entrée*  d«  Pari* ,  aéra  poiice  k  W  fc 
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m  prinrttiil,  par  becMlItre  ifikioal  )Mr 
CoiiWiiu  tliiulist'nn-M-vIc.Ft  <«4irit><n 
cerrlea,  far  ticm«nir«  d'ran-^e^te  eL 
ciiiriiii  en  bimlitlhn,  «e  M^mon  m  otr- 
cli'i  ei  en  bou(ellie(,  et  de  fruU*  h  l'un- 
de-vIc 

ÉUvatien  de  rimpit  nr  fa  pr'jr  ib.t  ^i^nni 

dn  voftifiewi  innaportét  par  In  dit- 

tmint  dt  fer,  tt  fiaritptioit  du  dixiimg 

lur  le  prix  àa  marcKaulitm  traïupar- 

léei  à  gr^Hd»  vtiMM. 

M.  AditiTi)ai*w]*t  M5fi,ledl«)ètw 

■àt  *iilr**«rpabl)eMr  le  prlidnptHcii 

4n«oyil|rvpttr«n*poTté*f»r  lu  clHimNM 

Vie  rrr  ta*  ritoilt  sur  4e  firli  uul  dot 

plaf«.  —  ïl  mn ,  -ob  «arra .   ptt^w  m 

profil  (Lu  Iréinr  public  un  clhltniE  4lu  pHi 

p>yi'  lin  roniiMgtiln  fc  ehcmlns  iM  fer 

pnar  Iï  IniKtiari  t  nranite  v|(a«e  'ém 

viRTDhMd<Ka  «i  «l'IeM  de  tome  mlarc. 

—  Ln  lariFiilnFampaj^ntei  ipruni  «htm 

^  moniiix  da  ara  Donvdlei  r4nlBM 

du  nréaeni  irtlcla, 

d.  h  pMllr  de  ta  wêai*  dr>o^e,  4a 
loi  du  1  JuiUet  an  «en  «I  Hsmwmm 

Ptrcepi  'OH  'tCm  MWMm  d  AAm. 
Jk  I^prlndprt  dgi:|«pAU«t  produit* 
•de  ta«ie  iwittrc  Mumlt  >mi  dMDie  pir  les 
èoi*  en  «tRacur  laa  MisBeolé  d'un  iio*- 
veau  dé:  im  ' ,  1  dttvr  i>e  It  prooMlgatlon 
de  II  firtHiite  loi,  Inaqu'tu  1"  JiuRler 
iaS!t.(t.t..31julBl8H,  art  11.) 

ccrttonutits. 

Oicrtt  du  30  ooSl-lS  wpfmtrf  lUS  jmt 
fd  IraïuporlatloA. 
1.  To»a<CT*KitTldBi«uhl— Bt,*'qad- 
fpie  llive  QM  ee  ««M.  ta  tnni)Hirlallnn 
diDi  ka  oalaBiei  penilcnriiln*  -d'iniire- 
aicr,  tout  attolsMi  an  -umalliel  MMMila 
t  ta  uibordliMtilMi  at  t  la  dliripUnc  mlll- 
atrc;  —  lli  tont  Jaadriablei  dutconaellt 
de  guerre;  ln  loli  nlUuJiM  learwiitBp- 
pDrBMr*. 

4.  lie*  dl*i«(lll(m  do«eeondpanpB- 
phe  lie  l'vritnle  prieMeiH  aant  «pfiHealilai 
wvf  HbtTds'ol  ireprl*  de  JaMlco  Usa  de 
'Téild'-T  dan*  la  eol  DO  le. 

5.  Uh  iHanHliioni  delà  lol-da  SAMai 
18U(V.  a^itiL,  art.  iB.>iniM)f«)ci)iii»- 
noermit-dcxéilr  lea  <ca»daaiiéi  aat  Ira- 
vaux  (oreé*  'qut  aublrontlear  paine  dau 
une  'Eoleitle  pdmten  iWm. 

COTtSSRViTEOft  DES  BYPOTBE- 
QLES. 

.Birrri  dÊt-K  wamtrftwe. 

I.  A  pa-llrdu  l"  Janvier  1RS6,1e«- 
liliT'alloutdm  icHMrvaRwt'det  liypo- 
1h»quei.p«rleii*'f  Ju'iabMu  inne^au 
dé'Tci  Hu  -31  leifleHbra  1SI0,  pnar  la 
tncwmpllMi  dM  TKim  Sk  nnuilnn,  e« 
ftmii  t  olMpMnle  itlMW  par  rMc  Hb 


lingt-chif  llgoea  t  la  page  et  4e  dU  tult 

■yllabi'i  1  la  Itgui. 

S.  A  compter  de  la  métni?  tpoqiir.  l'ar- 
licle  ui]>i(u<^  de  l'urdannaiice  ilu  1"  mal 
1B10  '  ceuera  de  recevoir  mu  exécution. 

DROIT  UARTTIHB. 
■BicTtI  du  !«  »  a«n7  lSi6.  —  Oéelarallm 
du  (0  avril  lias ,  dm  fUntpatemliaiitt 
fut  «M  l'irMF  It  Intité  de  Parit.  da 
■W  imarg  IBM  (U  fratut,  l'Aulriehe, 
t'àKglrliirt ,  taPnUÊ»,  ta  tMêii,  te 
Saréaigitaia  TSrquie.) 
1*  Lacoiirieeftei  demeore  iboTle: 
"S*  Lu  pgiillon  neutre  roirvre  la  oiap- 
cTinndlïe  eimruile,  k  reiception   de  k 
conlreliaiicle  île  i^crre; 

3"  La  marelianiilie  neutre,  ï  Texeep- 
llon  de  l;i  contrthanfle  depKTre,  u'eR' 
T»  uliluibte  loui  pivllton  ennemi  ; 

4*  Lei  JilociK,  pour  (Ere  0>'l1i{atiitrG(, 
OolveuL  être  cITectTri ,  c'eit-ï  dire  malnte- 
nui  par  une  Force  lufDFante  pnur  iirier- 
dlre  réellement  raccti  da  Utioral  de  l'en- 

La  préMMe  flécUntlofi  n'e*t  et  ncsera 
obligatoire  i|u'i  ntre  tei  pnliunce*  tpH  y 
ont  ou  qui  }  auruut  aceCdé. 

BREVET  IVIKVENnOR. 
lot  Uu  31-31   mat  tH36,  '•wrffJtMffw  d* 

rarî.  SI  de  la  lui  du^  Juillet  tSU. 

[y.'Suapt  àtph.) 

L'art  A3  de  Ja  lai  du  5>«Ulet  '  8>M,«ur  iM 


'Sera déchu  de  lauiicidrolU;  — l>ht 
brevetd  qui  N'aura  .pai  acquitté  ion  in- 
luilié  avant  le  eummeDcmeiK  de  chacune 
dea  liiDèii 'de  Ja -duiée  de  aon 'liraB«t{-~ 
2'  le  brtnttt  qui  «ai»a  pM  mla  eu  ei- 
.pkiltailon  la  (Ucnuvïrte  ou  liitcuiioa  «n 
France  dam  le  délai  de  deux  ani ,  i  dater 
du  Jour  de  ta  tignaturedu  brevet,  ou  qui 
aura  txué  >ie  l'etplol.er  peiidatU  deux 

l'on  DO  l'autre  en .  Il  ne  Juslllle  dca  caU' 
tes  de  ton  Inaeticni  ;  —  S"  le  breielé  qui 

quCien  paytéitangereiaeniblalileaaccus 
qui  lont  garanti*  par  *ou  brève L  —  Kéan- 
mnliit,  le  mioiitre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  de*  tranauvputillra,  poum 
antiirtier  rtntroductioii  :  1°  de*  module) 
de  mactrinta;  —S'  do  objet*  Fabriqué*  t 
rélran^vr,  dutlnéa  ï  de*  expotlllon*  pi^ 
tiliquei  ou  ï  deieaialt  lalU  aiec  l'utentl- 
ment  ilD  ebureroenicnl. 
CAlMHS  DE  «ETRAIT^ 

L»i  du  t-ii  jutiim  1RM,  ■MtfjgtoMut 
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des  loi»  du  tR  Ju'n  ISUfT.  Supl.  alph.) 

et  du  a  mal  l!IS3.  (V.  Sap.  ckrOM.). 

■  .  Lf  maximum  <te  la  renie  Tlantre 
que  \»  caiue  lU  relralle*  «il  aulorltft  ï 
faire  Inscrire  sur  U  mflme  «le  e«t  éleïé 
i  sep L  cent  cinquante  Traiics. 

S.  I.'eiitrie  en  Jmiluance  de  la  ptiulon 
lera  Axée,  au  chuli  du  dtpooal,  de 
ctiiquaiite  i  toliante  cinq  aiu.  —  La  ta- 
rit» «emnl  calculén  jutqu't  ce  dernier  iRB. 
_  U'a  renieîi  ilai^rr*  llt|uldéei  au  profll 
de>  purwunn  Inéea  de  plut  de  «olunie- 
clnq  ans  ne  poiiTonl  excéder  Ici  lariA 
d^l-riDlné*  pour  cet  Ige. 

S.  L'at^nl  droit*  une  rente  vUntre, 
qui  I  ilié  >on  entrée  en  Jouluance  ï  un 
ane  Inférieur  i  aoUante-cInq  ani.penl, 
dam  le  trlmaire  qui  pr^ièilc  l'ouierture 
de  la  rente  ,  repiirter  ta  Jouiitance  i  une 
autre  année  d'aRC  accomplie,  aana  que  , 
en  «ucnn  raa,  la  renlu  augmenrée  d'aprti 
Ici  tarifa  en  t|R"Cur  pulan'  eicéder  icpl 
cent  cinquante  Irancs,  ni  qu'il  i  ail  lieu 
au  rembourBemcnt  d'une  partie  du  capital 

A.  I.ea  reraemrnti  eOeciuéa  par  le* 
aoclâlé*iiion)ni»  au  profit  de  leurs  em- 
ploi*», aReiil»  etouTrlTi,  ne  aont  paa 
touml*  i  la  limite  Qxée  par  l'article  i  de 
U  loi  du  3B  mal  IB33. 

t.  Le  premier paraiiraphc de  l'artlile  6 
de  la  loi  du  a«  mai    I8S3  Ht  abrogé.  — 


Sont 


:  Le  pi 


raBraphe  de  l'article  S  et  le  premier  para- 
graphe (le  l'article  A  de  la  loi  du  18  Juin 
IBSO,  alnal  qu«  toutra  aiitrw  dlinoil- 
tloo*  qui  leraLeul  contraire»  Il  la  préaeuie 
toi. 

SOIlnCE.V>'£AI!X  UlNfiRALES. 

l/tl  du  it-33  juiiM  lasc  (V.  décret  du 

a  mtn  tas,  SHpl.  alph.) 
TITKE    PREMIE».    De   la   oécuatTiON 

tmiots  tT  DKS  Daom  qui  en  aésuLTEnr. 

1  Lea  aourcet  d'eani  nlnéralci  peu- 
Teol  être  déclarée»  d'Intérêt  public,  apr^ 
enqu^e ,  p  ir  un  décret  impérial  dêlluéré 

9  l  n  pérlmitre  de  protection  peut 
<[reauiKi)£.  par  un  décret  rendu  dana  lu 
lurineii  étahllea  en  l'arlide  précédent,  i 
une  aource  iléclarée  (flniérét  public.  — 
Ix  pi'riniélre  peut  Cire  noillOé  al  de  nou- 
vell.  a  diconaiancei  en  font  rtciHinaltre  la 
néroalté. 

S.  Aucun  toodaRe,  aucun  trarall  aou- 
terrain  ne  peutent  être  pratiqué»  <'ana  le 
périinttM  de  proleciliin  d'une  source  mi- 
nérale dédtrée  d'Imerél  pulillc,  sana 
aiilorlaalioii  préaltlilc  —  A  Tégard  dea 
fouilles,  tranchées  ,  po&r  etlracllno  de 
i>i;<tériau>  OU  pour  un  autre  ol>)et ,  ronifa- 

à  ciel  outert,  le  décret  qui  die  ie  piïrl- 


■ttre  de  protection  peut  eierplIonMll»- 
Dent  Impntfr  ani  propriélatrc*  l'oK^i- 
ilon  de  faire ,  10  molli»  nn  BoU  t  rannee , 
une  déclaratluo  an  préfet ,  qui  en  ddirc 
recopiait. 

4.  Le»  tranni  énoncéa  dana  Tarfick 
précédent  et  entrepris,  aotl  es  fcrta 
d'une  sutoriaatlofl  régulière,  anit  «prC* 
iinedéciarailoapréalatilr,|)eu<eiiI,  aiark 
demaarie  du  propriétaire  de  la  aonrcc, 
être  inlerdha  par  le  préfrt ,  al  lear  résul- 
tai constaté  est  (faliércr  on  de  diaiDotr 
la  anurce.  t^  proprKIifre  du  lerrain  at 
préalablement  entendu.  —  L'arritt  4a 
préfet  c*t  eaéciitoire  par  proilatoa ,  nef 

conarll  de  préfecluT':  cl  as 

ar  la  *ole  codi 
ï  raison  de  i 
de  tnraai  aouterrains  rDifcpri*  ta  ét- 
bon  du  pérlmiire ,  et  Jugea  de  natare  t 
altérer  ou  diminuer  une  source  ■ioArale 
déclarée  d'lniér«l  public,  l'eitenaloo  da 
périmètre  parait  nèceauire ,  le  prêlet 
peut ,  «ur  ta  demande  du  propiiéiain  et 
la  source ,  ordonner  pn»i*àlreMiat  h 
Mitpention  de»  traraua,  —  Le»  traiau 
peuvent  Cire  reprli ,  al ,  dan»  le  dâai  dr 
six  aip|«.  Il  n'a  pai  été  •talaé  aor  rcilca- 
lion  du  périmètre. 

•.  Le»  dispoilllona  de  Tlrticle  prtcé- 
dent  a'appilqueot  k  une  aoarce  aMnle 
déclarer  d'Intérêt  public,  k  laqnelIcaB^ 
périmètre  n'a  été  ai»lgaé. 

f.  Dans  l'Intérieur  du  pérlBUrs  de 
protection  ,  le  propriétaire  d'Bne  aoan 
déclarée  dlnlérét  publie  ■  te  drail  de 
[aire,  dan»  le  terrain  d'aiilrui,  i  re>rep- 
tlon  dea  maiiona  d'habitation  etiletcwm 
attenantea,  loua  lettrataux  de  ctpuge  d 
d'im>>iMHemont  nécnalre*  poor  la  cas- 
aertatlun.  La  conduite  et  la  diairttBtiM 
de  celte  wuree,  lorsque  cc«  traïaai  mE 
été  autorlaéa  par  un  àrréié  du  miniNrc  àt 

'culture,  du  commerce  rt  da  m- 

publlca.  —  Le  prapriétairc  da  ««• 
rain  e«  entmdu  dans  l'Ioainiciloa. 

ft.  Le  pnipriétalre  d'une  aoarct  d'à* 
minérale  déclarée   d'intértl  j 
exécuter,  sitr  (un  terra 
decaptage  rtd'amé<ia_ 
pour  Is  conteriillon ,  la  comMle  et  li 

apréa  la  communication  faite  de  t^  pt»- 
Jela  au  préfet.  —  Kn  cas  d'oppoaiitaa  pal 
le  préfet,  le  prapriétalra  oe  petf  caa- 
mencer  on  canilnucr  lea  tranai  qa'>;«* 
auiorlaatlon  du  ministre  de  l'agricalura . 
du  commerce  et  dea  lra*auic  (tuMici.— 
A  défaut  de  ttéelainn  ilana  le  délai  de  troà 
mois,  le  propriétaire  peut  c 


■.  L'occupation  d'uu  ItmUn  eoB^n 
dans  le  périmètre  de  protccilom  f»ti 
Feiécn  lion  dea  tnTani  prévus  psr  1  arti 
de  T  ne  peut  avoir  lien  qu'ai  trrl«  tTw 
arrêté  du  préfet  qol  ca  Ou  U  dau<£b  — 
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Lonqne 

pria 

dam  1-  1 

<>.li>>iir<  pri* 

le  pfOi'rl«UI 

-ede 

Ia]oul»ncedi.rcv.D 

■j  delà  du  1 

mpi 

k  teiram  n'eu  plu*  proiira  a  t'uagK  lu- 

3uel  11  éull  empliiT*,  teprapriéwlre  do- 
it lerralo  peut  «iJécr  du  prD|>rléulre  de 
la  KMirre  l'acq^liltiaD  do  terniD  occupe 
ou  ^ulort.  iMMcecH.  riudemiillt  r«t 
TénUr  Mi1i*ni  te*  totaiti  pretrrltei  pir  la 
loi  du  S  nul   18Ï1.   (  V.    EiPHOraltTiOH, 

Slip-  ''P^  '  ^"*  Bueun  o* ,  retproiirii- 
tloii  ne  prul  Un  proToqute  p«r  ' 
prlflalre  de  la  lource. 


de  iraviux  daiu  kl  ru  pttnt  lui  irlt- 
iûxt  1 .  !>  el  0  ,  alnil  que  ceux  dut  II  niion 
de  traraux  exécuit*  en  venu  dei  ariiric* 
7  et  9 ,  Ktiil  à  la  charge  au  propriétaire 
de  la  Murcc.  l.'lndemiili*  e>t  rtgMe  il 
l'amlaLiie  ou  par  let  Irlhunaux.  —  Dau 
les  ta*  préiu*  par  le*  arilcle*  a  ,  S  et  fl  , 
rindiiDiiite  due  parle  proprtflatre  de  la 
■ourre  ne  peut  eie^der  le  moDiant  de* 
périra  matérielle*  qu'a  fprouvCn  le  pru- 
pntialre  du  lerraln ,  et  le  prix  de*  tra- 
Taui  deiftiu*  tiiulllt*,  augmenté  de  la 
aonime 'utcratalre  pour  le  rélabllttemeat 
de*  l'eui  dm*  irur  éiai  i<i1nii(ir. 

I  fl  .  Le*  décidnn*  con  emant  l'eiécu- 
tloii  ou  U  riratruellon  de*  iraïaux  lur  le 
terrain  d'auirul  ne  peuvent  éire  ciëcuiée* 
qu'aprfi  le  dépAl  d'un  eau  lion  nement 
dont  limportance  e*t  OiCe  par  le  tribu- 
nal, tl  qui  tert  de  garanrie  au  |>)i>e(neat 
de  riiiilemnlté  d<n*  le*  cm  enuméré*  en 
l'article  précédent.  —  L'Kiat 
—  — -  ' —  '■  "t  pruprlétali 


lUllOIIIX 


eut. 


: ,  eit  dte- 


fl*.  siunetource  d'eau  minérale,  dé- 
clarée d'iniérêlpubtic.  eateipiolléc  d'une 
manlfre  (|Ul  en  comproinelte  la  conler- 
Tailon  ,  ou  il  l'eiplullailOD  ne  uilsfllt  pi 

impérial ,  délibéré  en  conaeil  il'Eiai ,  peut 
autorlter  l'en  pro  pria  lion  de  la  «otrce  et 
de  te*  dépeniianci  i  uécetuire*  ï  IVxplol- 
tatlon,  riar.i  le*  forme*  réglée*  par  I*  loi 
du  3  niai  lUI. 

TITRB    IL   DlSFOSITHNU   piiuui. 

IS.  L'eiéentlon,  mm  auloriiailnn,  on 
lai^i  .léclarailon  préalable  ,  ua»*  le  pérl- 
mèire  tle  protrciion,  dï  l'un  ilnlra'aat 
mmlloii'  éi  dan*  l'arilele  3 ,  la  repriie  lira 
travdui  Interdit*  ou  lunpenilu*  «Joilnl*- 
iralHcmea,  en  lertu  de*artkli*  A.  5  el 
fl,  t*l  punie  d'une  anende  de  dnquaute 
(ranrt  t  clm|  cent*  Inuc*. 

14.  Le*  Ininriinu*  aux  rétfcmenta 
d**dniinl*lrailon  publique  préiu*  audei^ 
Hier  para$rapne  de  iVilrle  m  d<  la  pré- 


tente loi  loril  coiulalfea ,  conçu  rremnent, 
par  le*  oniclert  de  police  Judiciaire,  lei 
iaKénIeuii  ne*  minet  et  le*  axeui*  (ou 
leur*  ordre*  ayant  droit  de  lerballter. 

%%.  Le*  procèt-Tcrbaux  drc*^*  en 
venu  4n  arileti;*  il  et  lltunl  lUet  pont 
timbre  et  Eureifliilréi  en  débet.  ~  Le*  pn>- 
ctt  Cl  rbaui  dreuét  par  dci  Bardet-oilne* 
ou  agent*  de  ■urvelllaiice  aturmenié* 
doivent,  t  prine  de  nullité,  être  altlritiAt 
(la>  t  let  irolajouri  detant  li:lui{e  de  paU 
□u  11-  maire ,  toit  du  lieu  du  ilélK,  >oli  de 
la  rétl  tence  de  l'aseni,  —  Lj-idUi  proc**- 
lerliaui  rnnl  foljutqu'ï  preuve  contraire^ 

tt.  l.'arilcie  Mi  du  Coile  pcnal  e*t 
api'llcaMe  aux  conriamnallou*  prououeée*  ■ 
en  vertu  de  la  préteule  loi. 

TITBK  Ul.  DitPosiTKHit  efiifaau*  n 


1 6.  La  aoBiine  néceitalre  pour  couvrir 
kt  Irai*  d'iutpectloa  médicale  et  de  tur- 
vclllance  de*  élaUltteoient*  d'eaux  miné- 
rale* an  lorltée*  e*t  perçue  *ur  l'cnf-mble 
de  ce*  éiablUtemend.  ~  Le  montant  ea 
eil  déterminé  tou*  le*  an*  par  la  loi  de 
fliiance*.  —  La  Téparlitlon  en  ■'*!  faite 
entre  le*  élablluement*,  au  prorata  de 
leun  revenu*.  —  Le  ncouvremeni  a  lien. 
cummc  en  matière  de  U'Oiriliutloiit  dl- 
rcelE*.  tur  let  pruprléttlri*,  réBi*teor* 
ou  fermier*  lie*  élabiltieiBeiitt. 

<•.  Di*  réglemenl*  d'adoilnlalrailon 
publique  iléteroiinidi:—  Le*fnrmc*eilef 
conJlilun*  de  la  déclaration  d'iiitârét  pu- 
blic, de  la  Oiatlon  du  périmètre  de  pro- 
trcilon,  de  l'auioritatlon  luenilouoée  t 
l'arilcle  3 ,  el  de  la  coiiiia talion  menilon- 
née  i  l'arllcle  A;  —  L'oïKanUalinn  de 
i'lo*pertloo  oiédlcale  el  de  la  lurtellaoce 
dct  aourcei  et  de*  établItacaK  nU  d'eaux 
minéralr*  naturelle*  ;  le*  ba*e>  rt  le  mode 
de  la  répartition  énoncée  en  l'article  IB; 
—  Le*  courtlthm*  générale*  d  nrdre  ,  dt 
polire  et  de  *alubrité  auxquellc*  tout  let 
éiablliaeaient*  d  eaux  mlnéialït  aaturelki 
dokpnt  «aililalre. 

ffO.  L'arllcle  S  de  l'anété  eoninliire 
du  Q  iil>Ote  an  XI  est  abrogé.  —  Soat 
également  abrrigée*  tonte*  dbpoaltlon* 
de*  lolt,  décret*,  ordonnance*  et  ré^e- 
Denl*  antêrlt'urt,  qui  •traient  contraire* 
aui  diapotilloiit  de  la  prétente  loi. 

>l.  Le  décret  du  8  mar*  DUS  contl- 
Quera  d'avoir  ton  elTet  juiqu'au  1*  Ja&- 
tler  1»7,  ponr  tou*  le*  élabiluemEoU 
qui  n'auraient  pai  été  déclaré*  d'iutértt 
public  avant  cette  époque. 
Ditrti  du  B-ÏO  itptemtrt  KSS  ^Mrlallt 

r^(r«ieR[  'ht  la  anuirveliot  et  l'awlé- 

tugtmmi  dit  Êùuntt  dtaui  minirttUt. 
■m&Z  PHEUIKR   De  LA  DéCLaxanoa 

1.  La  demande  tendant  1  faire  déda- 
rer  d'Iuitréi  publie  uii«  marce  d'eiu  mi- 
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nérale  cit  adreuée  m  prtfet  da  déparic- 
Bii  ni.  —  Celle  rtemaucle  r«t  faile  ta  ilrui 
cipi'dliloii»,  dont  uhr  lur  piplcr  HmtiH. 

—  KIIf  étionre  In  tiOia,  preiiomi  et  do- 
nklW  du  demaitdeur. 

■.  1j  donniMle  fill  cnnbtllrc  rinpor- 
unw  du  dïbll  journilicr  de  1>  *o  ttc,  itec 
lu  isrl^itiont  qu'elle  dl  tnlctti  ï  étirD»Ter 
lulvanl  lu  uiioD> .  Il  cuinpoiillaii  el  1m 
propil^iéa  «|i«ckle«  du  ciux ,  la  conti*- 
Unce  de  r<^bUMeineiil  d'uai  mluéralc» 
qu'elle  (nmtiitf,  el  Iciionbre  de*  oiiladei 

-  -     -1  «■abllœoient  a  rr^ut  dan»  Ira 


IroU  ai 


taW,  - 


»  Ctui.  —  Le  •!«*■*»- 


i'ëraMhwnwut  rciid  t  II  mim4  puMtgua. 

S.  L»pr«reir>Uenn||l*Lnrli«tMaM)e 
mr  un  n^iirc  pirtlcnller,  ci  ardonne  ki 
pultUUilM»  ntOchaa  iNNW  In  dli  jovn. 

4.  Par  m  MlM  da  prèht.  la 
Mt  i»iiM*É»  itifllcbée-" —  '-  ■ 


ral<  t  pi  dam  tes  efeefi  Hcin  d'ariwidl*»- 
ne»!  du  ittyintinrnti  eH'-  eti  tmtctt 
d*n»  Fm  divJDDrsiux  dt  ctiiciin  «eiar- 
rMidiw  HMnM  «k  •■  rant  le*  pabikaUoHi 
M  •lUCIw*  I  le  (Mit  «M  IM»  du  demaa- 


Bob ,  I  dHtr  dH  Jour  d« 
datia  cbaqnt  loriiiié.  —  DtM  duque  I» 
«■thé,  l>|HiMitMtoi]  ■  ItM  4«taM  la  pMta 
it«  I*  BMMon  «MMMne  «t  de*  «illan  p*- 
rolMalu  M  mi«iitprWa,  t  liane  de 
rDaiee,«nJaar«e  dKMnMK.ctannoMi 
me  ftda  p  ndiBt  11  durte  An  alDefcM. 
~     "■  nr/MM  de>tlB«  I  Rcatvirlw 


vcri,  peudani  le 

de  M  COKMm  «6  •«  ilM  rélabHw&- 
Btrtil.  alml  que  d*M  k«  <*rfc  U«ni  &»T- 
WMwUmnKnl  ds  MpwrlancBI. 

«.  A  r«pliw)M  rtu  d4ial  d  dcMW  IM 
et  daii*  k  mo'R  <|ul  uilirn .  nne  eoMm» 
tliin  cornimtée.  «nu*  la  prMden«e  dn  prt- 
fri,  rfr  dent  nsnlirr*  du  coiwell  DAfral, 

de  rii^viilevr  de*  mine*  ei  du  nMccIn 
lMp«ctFur,  M  rtunK  k  la  pMteciun  ponr 
donner  MH)  et  la  «ur  le  rMoiiat  de  renq*4ic 
et  mr  la  dimaiid*  m  dedaraiMi  i.larirtt 
pulilie.  —  Priaiablemeiii  )  la  dtUMiaiion 
4e  ta  eomm  iiilon ,  le  pnfi'i  f*'!  vérintr 
Mr  I1i)|t«"lmr  de*  mloct  le  dMiit  J'iuma- 
ner  de  la  louree;  Il  fait  procCder  de  même 
t  nHati>*ï  de*  eaoï.  —  Lea  inia  ntfri- 
tàUi  p:ir  rei  «plrillDM  amit 


et  de*  iraTMii  pnblks.  te  dfltMta- 

tloli  de  celte  connliiloti ,  et  rn  atmt 
lemp»  louir*  Im  plici-*  dr  TriiiluCte. 

V.  Le  cMnIIri  •  oiiiutUilC  d'hygrtae  i* 
bllque  el  U  coiiull  Renierai  de*  nlnrt  uM 
appi'lttt  do"0'rkura»la.ei  11  alaét 
mlUiEoml  UMVé  iar  la  deouiide  tm  àt- 
cl.<r*llon  d'Iiilrifll  publie  par  un  décicl 
MliWrf  en  cantell  d'KUL 

S.  Le  d(«  et  porlaDI  dtelaraïkM  d^ 
UrC   public  ui  pntilië  H  aBkbé  aui  (rak 

lUué  rftibllaKmeol  d'raui  vlirfralc*  et 
dai't  lea  chel^leux  de  ctuiou  île  Tamn- 

•.  Laraqoe  dtfirente*  ionree*  aom  «■ 

pluil^eadaDi  un  mène  éUbMi^enrot.  b 
dioaiide  en  riiclaralion  d'InlrrCt  puhSc 
peul  en  rDil'raiMr  U  LulalU«  ou  plicdeurt, 
et  l'iiiïlruciloo  *e  fait  d*uDe  maiiitrc  d- 
mullan'e  pour  loulu  k*  aoarcn  co*- 
piï*r«  dan*  1*  d'Di*ude.  —  Toulelol*.  ta 
nnielgneinrni*  liidiqut*  daoa  le  parait»> 
phe  1"  de  rarlicle  S  doirent  élre  dalincH 
pnir  chaque  touroi'.  de  mtme  que  le*  yt- 
TiBcailou*  et  nptratloo*  neattoaatecdM* 
le  par^raplie  1  de  l'article  t. 
TITflK  n.-DeiAni*T»«MnfciM*i« 


ntire  de  pfolecticio  aulour  a  u»e  nm 
clarté  d'iolirtt  public  tmi  tormtt  et  i» 
iiile  d'aprt*  le*  rtglca  tractd  aa  une 
kddtot,  aauf  le*  «odiSatieoi  qat  té- 

lande  eu  acooapamtc  :  - 
«jiHilDeaiU:  —  ffantlm 


ïe  pi'riatilra,  el  «ir  lequel  tow  InA^h 
ralliire  pr^HBte  de  la  «eurccalaw  paiai 
d'émer^nce.  —  La  dcaande  r»  faMte 
et  aSlrbia.at  du  rr^totre*  d'eoqnat  ••« 
auvrru  dan*  ekaruoe  dea  cwnaw  ^ 
le  territoire  da«iiteUet  Céiawl  le  pMat 
tre  .leotandè. 

1*.  La  denaud*  en  batloa  *  pM- 
nitre  d*  pruiecUoB  pnt  <irr  prmiriw  et 
même  lempi  que  la  demaMlc  cb  dM^a- 
(Ion  .l'Intérêt  |iubllc.  etll  peut  Mre  aUlar 
*ur  l'Hic  et  rentre  deaMOda  m  m  #•' 
•eu  le  i-i  attmt  toatnicttoB. 

!■  U*  demaiidu  ea  BwdlIntlM  4t 
nérliBtireM>iitl6rDée>etlr.itr«ltf*e<>«ae 
1m  dcinaude*  rn  prcnltre  fiu>ia«.  et  E 
ntsUlue  daaa  le*  mCaica  Iwwe*. 


lé.  U  deaandc  en  anUriieiian  prèi- 
lalilE  prtiue  par  le  panstaphe  1"  de  Ttf 
Uda  •  delaW  daUJalOet  IBM,  rear 
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)et  MHidiEc»  et  tn  tmlux  tnatenaini  i 
«x£culEr  itifi*  k  p^rinilre  dr  protcctioD, 
«Il  ailri  liée  au  (irëleldu  (Kpartemi'nL  — 
L*  di-mai)(Ic  m  faiM  tui  paplpr  tlmtiré: 
tUr  taoï.ce  Jvi  uoB*.  prâDomi  cl  deoikUe 
du  dmaulrurt  cll«  ett  ■crompa^éi-  d'un 
plan  liKl'qiudt  kt  dlapniltioni  d»  ou- 
VTagri|in>J<^t<*c(d'Mti  Bi<n<»lrc  c>pJk>  If 
dea  (ODdlitgM  dioi  IckjucUh  lUdoivcot 

la.  le  prtfri  pnad  PitU  di  rinf(«- 
■leur  de*  dim*  A  ilu  Mdwtn  Intpec- 
leur;  il  cnirod  le  |»rn|irléialrc  de  li  lource 
ou  l'MpMlliDl,  *1  le  prnifiWlaire  i'ei- 
pluitr  piM  lul'intnc;  Il  itoaae  mm  aili  et 
le  Ifnimrl,  itre  In  pitcc*. 


ullur 


r»ïii  du  roniiU  gOnérai  de*  ninr*. 

IS.  Lorhque,  daii  Im  cai  prilvui  pi 
Je  parjgraj'hc  l"  dr.  r»rilrte  S  île  ta  Ji 
du  lA  i  lllet  laifl,  le  propriétaire  d'nr 
•uurce  luliiérak  ilcaunde  au  prïlel  d'il 
terdirt  de»  tmiui  rnireprit  dini  l'inl 
rJeurdupéiUnrirede  prolrcilon.  le  pré r 


If.  L'Iiigtiiliur  le  tranipsrte  lur  la 
Ue"«j  II  proctiie,  en  prèituce  de»  parrii» 
loltrcMé»,  ou  elle*  UQrai'iil  apiiel^ri  ani 
D|>4ralkiii4  dr  jaugeage  •>  >  loulu  aulm 
qu'il  Juge  utile*  peur  riabllr  i'IdDui  uce 
de*  lra«aux  qui  ain  Oaai.i  iinakU  recla 
laauuik,  iw  le  r<g  Die  de  la  iource,  ma 
dtliU  et  la  caiBpotiIion  île  «  ■  eaux.  —  Il 
dictae  un  |ir«(iF*-vitbal  dtUIllti  qu'il  *l- 
pie  coiij'ilalem  u(  avec  louti  «  Ici  (nrllii 
Dompatauiei  I  U  innanetce  procti ferlai 
Ivt'C  §aa  avU  au  pnTct  da  (lé|>ineinral , 
qui  »aiue  ain>i  qu'il  eit  illi  au  paraRra- 
9be  ï  de  l'aniclK  i  de  la  lui  du  li  Juil- 
let IBM.  —  CImCuih!  de*  parlle»  hiUre* 
léc»  peut  requi^rlr  riiuertiun  de«t«  ob*er- 
raiiniu  au  prMta-ierlMl. 

1 8.  Il  Ml  pmrfiU  cuiirormémrnt  aai 
llipoiiiioriii  de  ranielr  pi<cé(lt-nt  iiam  le 
:ai  ub  II'  proprléia'rr  d  une  uiurce  inlné- 
-•le.  dfrUrte  dMnifrti  publie,  drinanJe 
lu  pr^'li  I  irflrdafiiier  proiliolmieni ,  >n 
renu  rie  finlrle  &  de  la  M  da  1&  JuU- 
cl  18».  la  autpinMuii  il«>0Ddi|;ra  rt  de 
ra>aui  Miuierralii*  enirepii*  eu  dehori 
'nmèin-  lie  proteii  on  tl  qui)  ilRiiale 


it  de  Diiurc  t  altérer  on  dinl- 
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CTe 


lralD->^.  —  m  article  de 
1  U<e,  ctwque  année,  te 
Matrede  faHrinailure,  du 
le*  lri»aK  pubMea    peut 


cinq  ail),  par  animités  cnnpnnant  !'_ 
HKintument  A  capital  et  l'Iméréicartnilé 
1  quatre  pow  eem.  —  L'cmpninleur  i 
toiijouia  le  dmtl  M  a*  HbfrLT  par  aMId- 
patton,  Mil  en  (Diallte,  loli  en  partie.— 
Le  reronimitefll  de*  aimnliét  a  Heu  de  U 
ixéne  naaltre  que  cdal  tie*  coilrlbdtlaat 


ett  accordi  au  trftor  puhlle,  po«r 
de  raniulul  échue  et  de 
laMiuiie  ODuivnte  «ur  Ira  recolle*  ou  i«- 
•rnua  dra  teiraliu  dnlné*,  un  privluâe 
qui  prend  rang  ImmédiaUBeiit  aprttccWI 
(taacoMrlbiHtuM  publique*.  Néanmalai, 
lea  ««Bac*  duea  pour  le*  acaencea  on 
l>mir  Ica  rrali  M  la  récolte  de  l'année  «ont 
l>a)éei  lur  le  prix  de  la  réeoUe  avant  la 
rréaiicedn  tréMir  pubUc,  — Le  trésor  pu- 
blic a  és*)<neni,  pwr  le  racouvreoicnt 
de  *<>*  prtu,  un  prltlléfe-qul  pmid  rang 
atant  loui  aulra  *ur  )e*  icrralna  drainé*.  - 

4.  le  priillége «UT  lea  terrain* drainé*. 
Kl  qu'il  e*i  tiul>ll  par  l'arlkle  préeédenl, 
tel  accurdé, — 1*  auiqmdkaia,  pour  le  re- 
TMiireaieHt  de  la  laie  d'entretien  et  daa 
préu  DU  atance*  Mu  par  eui  i  —  !•  aac 


[*!<**  deaiyiidlcal*;  1*  aux  nitrcpcvueur*, 
pourle  paj-eolnit  du  «MifllBirt  de*  Iraianx 
dedrainaf^pareui  eiéeuiéa;  — Vlceuk 
qui  uni  fvéïé  de*  dmler*  pour  payer  on 
ri-nhonraer  ka  enlrepreDenri,  en  ae  con- 
fannaiitanii  illapeaillMi* du  paraiiopbaB 
de  rarUcle  1103  du  Onde  Aapotéoii.  —  U* 
ayndieai*  oM.  eu  «utre,  pour  la  laie  d'an- 
tret.en  de  l'aiiitéa  échue  cl  de  raiwée  cow- 
raiite.k  prltilétie *ur  learérolie*  ou  ro- 
•enni,  lel  qu'il  cm  éiafaU  par  i'arllcle  3. 
—  Le  prlvUége  n'aleeu  chirua  dea  Im- 
mivble*  cnmprla  dan*  le  pérlaiéire  d'un 
ayiidical  qui  pour  la  part  4e  c«i  Inneuttle 
dan*  la  deil*  mainuue. 

A.  Toalc  pcrwMine  ajanl  une  créanee 
prltllégléc  ou  hypothécaire  iniériturc  an 
prl>lirge  aoiiBla  en  vertu  4e  la  pré*eule 
1*1  d  le  droll,  i  l'époque  d«  faUénatkm 
de  l'Ioimeable,  de  lalre  réduire  ce  iirltl- 
M^t  t  la  pitia-ialtie  nWaai  t  cette  époque 
M  r«*utlani  de*  iiavanx  de  dralo^^ 
TITIB  IlL  Do  maot  ns  ennnniTtoN  m  ' 

4.  I.e  IréaoT  public,  le*  lytidlrat*.  Ici 

tré  eurt  et  le*  etiirepfeiiciir*  oarqultreot 
'  priiiléKP  que  ioui  la  roudlilon  d'a<olr 
pféalabitoicut  fait    drcMCT    no  procM- 
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terhal,  1  PeBït  de  conttitcr  rëtit  de 
ch»cun  ilci  wmtiM  i  ilralncr  nliilviniEiit 
tau  trsTaux  di  draimee  pn>t«l^,  d'rn 
df irnnintr  le  pjrlmHre  ei  d'ia  etilmcr  ia 
Talciir  aclUflle  d'aprfa  le*  produlu.  — 
Lonqu'll  l'iglt  d'un  prCt  dcmaarit  ao 
IréHir  public,  le  pnKt*->erhaI  est  drcMé 
par  un  IngEiileur  oii  un  homme  de  l'irt 
commli  par  le  prtret,  aulilé  d'un  eiperl 
déilgnè  |iar  le  Juge  de  pali  ;  l'Il  j  a  déi- 
accord  entre  l'Ingénieur  e(  reipeii,  relul- 
cl  Tait  cnnilgoer  «ea  obtertalloni  dana  le 
pmcèt-terhal.  —  Dan)  lea  auirei  cai,  le 
prorte-terbal  eti  drrwt  par  un  expert  dé- 
■Igiiéparlejugedepili  du  canton  oji  lont 
allu<>s  lea  hien*  —  Le*  enirepreiieuri  qui 
ont  «t«cu(é  dea  iTaïaui  pour  dea  (imprlé- 
Ultes  noo  rontlltué*  en  ayndieat  dolient, 
depiuf.  Taire  vérlB>r  la  Tolror  de  leur* 
traTaui ,  dai»  le*  deu«  mol*  de  leur  eaé- 
CQIIon,  par  un  eipert  déaigné  par  le  Juge 
de  paU  Le  montant  du  prif  IttRe  ne  prui 
pai  eiiéd'T  la  T*lear  cowutée  par  ce 
seconil  procè*  «erbal. 

V.  I.e  prulM]^  accordé  parla  prêtante 
loi  aur  le*  terrain*  dniné*  te  cOOlenrp  par 
une  Inirrlpllou  priie  :  pour  le  IréHir  pu- 
t)llc  et  pour  tea  pt^lenn,  dîna  let  deui 
moli  de  l'acte  de  prêt-,  pour  let  lynrilcala, 
dan*  let  deui  mola  de  l'arrélé  qui  le* 
contKtne;  pour  le*  entre in^ n eurt ,  dan* 
Ica  deux  mol*  du  procii  verbal  preacril 
par  le  pri'inltY  paraRrapbe  de  l'artide  S. 
—  L'Inierl pilon  cootleul,  dant  loua  le* 
M ,  un  «trait  sommaire  de  ce  procèt- 
rerbal.  —  l.onqu'U  y  a  lieu  i  TérIDcailon 
des  ira>aux,  en  etéeuilon  du  qnairléme 
paragraplie  de  t'arlkle  B  ,  Il  e*t  lâll  men- 
tion ,  rn  marne  de  l'inicrlpllon,  du  procéa- 
ircrbal  de  celle  Térlficatloo ,  dant  let  deux 

8.  L'acteile  préteonteail  au  profit  d'un 
lyndlcat  rt.>arllt  proviml rement  la  detle 
entre  let  Itnaeublet  comprit  dani  le  pérl- 
mlire  <lu  lyodlcat ,  proporllonoellemeiil  à 
la  part  que  cliaeun  de  cet  Immeublea  doit 
tnpp  rler  ilan*  la  d^peune,  et  l'Inaerlptlon 
e*l  prlte  d'iprta  celle  répartllloo  prorl- 
aolre,  -  Pour  Ir*  atancet  d'un  tyndicat, 
rinaerlptlon  ett  «gaiement  prlte  d'aprtl 
une  répartition  pruTl*olre  TaKe  ,  comme  11 
cit  dit  au  Torugraphe  précédent ,  par  les 
•olni  du  tyudlut.  —al  li répartition  pro- 
Tliolre  e»l  rectlflép  ullrrleuremeiiL  par 
reOrt  dei  reroun  outertt  aux  proprié- 
talnt  en  venu  de  rarilcle  t  de  la  loi  dn 
It  lliiréal  an  XI  *,  Il  eil  fait  mention  * 
celte  rFctIflcallon  en  marne  de*  liiicrfp- 
lient,  i  I»  diligence  du  lyndkai.  dint  let 
deux  noit  de  ta  date  ob  la  répartition 
nonielle  eil  devenue  déflolIlTe;  le  privi- 
lège t'e^rrce  conroiméiienl  t  celle  der- 
nUre  réparti  tlon. 


util  de  prtitclart,  (aul  ro- 


TEIBB  I¥.  Disrasrmu  aMitut 
9.  Si  une  opération  de  ilnhunr  ^inn 
lei  dépentet  d'un  ennn  iTtn  rti^pn 
la  lai  du  1t  Do'éil  as  XI,  kt  Mila 
drainé!  toni  eoniHii  d>iu  ht  pnfiiMi 
Inlérettéei.  et  Imputd  conltrMsaik 
eeit^ior. 

flO.  lïnré^emenld'tdrieWnlInfi- 
hllqae  détemilae  le*  cooiRUrai  ti  le 
forme*  det  préltlalli  pir  le  irtior  paUt 
let  memre*  prOpreiLt  Warrr  TraiW 
det  Tondi  proienint  3e  cet  prdi  t  Inl- 
cutlnn  det  travaux  de  dratMJ',  blirM 
de  la  (urTeilliore  de  l'idalnhlnlMi  n 
l'eiécutlon  et  reotreliea  dn  tmndt 
driiiaage  effeeioéiaTec  kt  prluhlti|> 
le  tréaor  puMlr.  et ,  en  géatnl,  IhM 
let  meturc*  néteaiaire*  t  roiniiMii 
lapréienle  loL 

ARBITRAGE  FORCÉ. 

Loi  eu  17-31  jidllH. 
t.  Let  article*  SI  1 63  du  Coéc  k» 
merceionlabrngé*. 

3  L'irttclcasi  du  iDtiae  CmkoiK' 
àm  nlnilqu'H  «lit: 

Ul .  Let  trlbumui  de  NavRoa 
naîtront  —  )•  dei  rontetUtloHrtlKra» 
engagementt  et  tran*»rtl(iBi  nlf  «► 
elant*.  marchand*  et  iianqnle'iï -M' 
conleautloni  entre  aoocléi,  fm  an 
d'une  aoelété  de  eomniercej— J'*"*" 

a.  Dftpotttiott  (PBWf »rrr,  lOP"* 
dure»  commencée*  avant  la  prtBtlp* 
de  la  préiente  loi,  omllBBemii  i  f" 
Inttruket  et  Jugée*  auivant  U  U  i«d*i 
—  Le»  procédure!  temDt  c*»*i  * 
mencéet  lortque  let  artdtra  nn^  " 
nomméi  par  le  triliiinal  de  ca«a^'* 
cliol^i  par  [ea  partie*. 

SOCIfirËâ  EH  COMIUNDITE  F" 
ACTIONS. 

lof  du  17-n  >fUff  IM. 

fl.  Le*  Miclélëaeii  comaandltKI» 
vent  dhl.<er  leur  capital  m  k'M»* 
coupon*  d'action*  de  moioi  île  «"''"' 
lortque  ce  capital  u'excéle  pu*"'"* 
mille  rrdoct,  et  de  mol'»  dtà-^<^ 
frann  lortqu'U  e»l  *uptrleor.-£J''' 
peuvent  être  déâinUtemenl  am^'^ 
qu'apré*  la  (otucription  dt  ta  imi'»  ■■ 
capital  tudal  et  le  Tcrteneiti  f  <*^ 
aetloiitiaire  dn  qu  <rt  aulD0lMit>>i*'|^ 
de*  aciioo*  par  lui  touicrHei  -  '"' 
(outcrlptlon  et  cet  veraeweau  ■■'  <* 


*  Loi  itn  U  Jbtrfal  a 


XI,* 
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uté*  p^>r  ont  dfelinthH»  dn  tl^nt  ittiu 
m  icle  notarié.  —  A  rtUe  dfelirailon 
mit  •iiBfiCi  la  lUIc  de*  MOMiiiileurs, 
'élil  (In  itrinoeol»  blupircui,  et  l'icti 
Uioeléii. 

S.  Lr*  MttOM  de*  MH-Wtfl  CD  CM»- 
Mndlie  Mini  iKHnlt«il*MjtMqii't  leareD- 
lère  IlMnlIon. 

a.  1^1  touKrlpienrt  d'KlIon*  dini  te* 
oclét^*  m  cnmmindlic  «ont,  nonobitBnt 
ouLc  ailpolaiion  contrilrc .  re«pODMblc« 
lu  p.iycmertt  lia  monlli'I  total  de*  lclh>D« 
lar  eiii  rouciilM.  —  le*  «cilnn*  on  cou- 
mm  d'aciloii*  ne  wnl  néRDclable*  qn't- 
irH  le  leneneot  de*  àtox  cloqnltme*. 

4.  I.OTnqu'uD  aMoctt  Elll,  dinl  nne 
«cléU  en  cooimndlie  pir  actloni,  un 
ippurl  qui  ne  coiuiatc  ptt  en  numéraire, 
lutilpule  k  MHi  piafli  draiianuget  par- 
kullcn,  PauemhMe  Réntrile  de*  actlon- 
lalrei  en  bit  iCrlBer  «t  apprtder  la  ta- 
eur.  —  La  loitélé  n'eit  dèfioltltenent 
«nilltuée  qu'aprèaapprohatlondantane 
friiitou  niffrieure  de  l'uMmblée  gtat- 
aie.  —  Lto  il«lll>4r*lloiit  «ont  prltet  par 
a  mijoritd  de*  actlnnnalrci  prétenti. 
:«Iir  naJorlM  doit  rasprendre  le  quart 
lei  artiounalre*  cl  repn'scnler  le  quart 
lu  cap  tal  «oclal  en  iinvâralfe.  —  Lea 
iMOcli'i  qui  ont  fait  l'apport  on  atlpoM  Je* 
ivauiaite*  aouailt  i  PapprieUtlon  de  Fai- 
cnihlte  n*oiit  m*  idi  dthiiirailve. 

t.  I  ncnowll  de  turrelllance,  compoié 
le  cinq  aciluimalro  au  niiilni,  eat  éubll 
lioi  cbaque  utrfélt  en  commandite  par 
icdoni.  —  (:e  conacll  fit  nommf  |>ar  l'a*- 
.emliléc  gfntrale  de*  actionnaire*  Inmé- 
liatimenl  aptila  conitltulloQ  iléflaltlie 
le  la  loclété ,  et  aranl  toute  opération 
mclale.  —  il  eatlonmU  t  la  réClectlon  tou* 
ekclnq  »nf  au  muliui  Ii>nlefol>,  le  pre- 
nler  cuukII  u'cit  nommé  que  pour  une 

•.  E*t  aulte  et  de  nul  effet,  i  Pégard 
le*fnt'rrué*,  tnute  locMté  en  eomman- 
lile  par  ■ctiona  toiMlIluée  contraltvmeot 
I  l'unr  de>  prcmiplloni  énonrée*  dan* 
e*  artklci  qui  précMent.  —  Celle  nullité 
le  pcui  litre  oppotée  aui  tieri  par  le* 

t.  Lortqiie  latecMlé  Mt  annulée  aux 
ermei  de  I  articli  précédent,  le*  menibrea 
lu  rniiifll  de  •unelllaiice  pruieiil  être 
lérliréi  reapon*al>lei ,  iclliialrcmeat  et 
lar  riirp*  aiec  let  gérant*,  de  Uiulei  Ira 
ipi>ratloii(  laite*  potiérleurement  k  kur 
lomlnailon.  —  l.a  même  retponiablllté 


lea  fcitidaicura  de  la  rarléléqiil  oiil 
m  apport  en  nature,  ou  au  proBt  û-  m 
ml  l'ié  (ilpulra  de*  *>antaKe*  partlcull< 
6.  1  n  mcmlirt*  du  canirll  ite  lurr 
ance  v^tlHeiit  le*  Mttc*,  laraltte.  le  p 
el<ullle  cl  [et  falïuri  de  la  aociélé.  — 
'ORI ,  cliai)ue  année,  un  rapport  a  J'aui 
iKc  liïoérale  *nt  h*  luTuiialte*  et  Mr 


prnpe4ttoT>)  de  dl*Iflbntloii  de  dMdaode* 
falie*  par  le  fférant. 

V.  Le  cmweil  de  (Oneinincc  peut  CMt* 
«oquer  Tauemblér  générale.  Il  peut  auiil 
proTnqtier  la  dluoluilon  de  la  lodéié. 

!•.  Tnoi  tncnbre  d'un  cnnsell  de  lur- 
Telltanee  eai  mpnmable  aTce  le*  Rénoi* 
Nlldalrcnwni  ei  par  eorp»,  —  1*  Lonqne, 
•eienment.  Il  a  lalaié  commettre  dao*  le* 
Inventaire*  de*  InexarUtadeagraTc*,  pré- 
Judtdablea  É  la  aortéié  du  aux  tlersi  — 
S' Lonqo'll  a,  en  connalaianee  de  tanae, 
eooaeiitl  à  ta  dbtrlhnilon  de  dl<td«nd« 
non  juHISé*  par  Je*  tnrentalre*  alucère*  et 
réRiilleri. 

II.  L'émIaaInn  d'action*  ou  de  «m- 
poDi  d'actinn*  il'une  aociélé  conttliuéa 
eontralremi'Dt  aui  article*  1  et  S  de  lapré- 
•rnie  loi ,  e«l  punie  d'un  emprlaonnetnent 
de  hulljouri  k  *l«  mol*,  et  d'une  amende 
de  einq  cenla  frano  4  dli  mille  Trauca,  on 
de  l'une  de  ce*  peine*  leulemeot.  —  Btl 
puni  dea  même*  pdue*,  le  Rérani  qui 
commence  le*  opération*  ■oclalr*  aTint 
l'miréc  en  foncikiii*  du  ccMUdl  de  aur- 
Tcll  lance. 

1>.  lJittégnel*tloud'aetlon«aa  de  cou- 
pon* d'action*  dont  la  valeur  on  la  forae 
aérait  cnoiralre  aux  d(*p<i*ltlaiu  de*  ai^ 
Itcle*  1  et  1  de  la  préaenle  lui,  ou  ponr 
le*<(uel*  le  venemeai  de*  deux  clnquiéiH* 
n'aurait  pa*  été  rDeciué  confnrméaenl  t 
rarllcle  3,  eil  punie  d'une  ameadc  de 
cinq  ceiitifranuadhiniUK  Franc*.  —  Sont 
punie*  de  la  même  peine  toute  participa- 
tion Il  ce*  négoelailon*  et  mule  publica- 
tion de  la  valeur  rieadlir*  action*. 

IB.  Mni  pnnli  de*  peine*  portée*  par 
IVilcle  AOï  du  Code  pénal.  •a»*pr>'J<idlce 
de  rappllcatloa  de  cei  arUclc  k  ton*  le* 
ralu  conttltuliE*  du  délit  d'eacniquerle  :  — 
1°  Ceux  qui,  pir  *laiDl*tlon  de  luuicrlp- 
tloninu  de  tene>nenii  ou  parla  publica- 
tion faite  de  mauvalae  fui  de  louicrIpilODl 
ou  de  vcraemriil*  qui  n'eilitcnt  paa,  ou 
de  loua  autre*  faiu  Faux,  ont  obtenu  on 
tenté  •(' obtenir  dr*  *<ia*rrl|iilou(  ou  de* 
venemeiit*!  —  V  ceux  qui ,  pour  provo- 
quer de*  wiuierlpllonioiide*  venfmriii*, 
ont,  de  manvalie  fol ,  publié  le*  nom*  de 
per*Dnue*  daignée*,  cotitrilrcm>ni  à  la 
vérité,  comme  étant  ou  ilrvant  élre  atta- 
cbéca  a  la  aociété  t  un  titre  quelroitqnei 
—  3"  le*  gérant*,  qui,  en  rauaeiice  d'Inven- 
taire* ou  au  mo)en  d'inveuiatre*  fraudo- 
leux,  ont  opéré  entre  le*  aitlonnalre*  la 
répartition  de  dividende*  non  réellement 
acqui*  k  la  aoclété.  -~  L'article  Wi  du 
r.ode  pénal  eat  applicable  aux  fait*  prévu* 
par  le  paétent  article. 

%A.  Loraque  leeactionoaire*  d'une  ao- 
délé  en  commandite  par  aclimi*  nnl  a  lon- 
lenlr  coUectlvemeot  et  aaa*  un  Intérêt 
eoiimun,  coiunie  demandeur*  ou  cumnw 
défciidettr*,  UD  procé*  couire  la  gérant* 
ou  contre  Ita  membre*  du  coiuell  de  tur- 
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nte.  —  l«f*iiiM  fâaïquM  idWanaire* 

«MktMM  tOM.   Wpil*»   SMMM  dMHD- 


fc-BMit. 

cwafcBBObMMlaqMkonqiN  effchcnB 
b  no*la»Un»  d««  WMMliMtrw  par  Ta*- 
•iiBl4é«  fid^Mle  «M  MT  I'mmmM*»ip4 
«Mitt.  U  T  ••'•  pMTva  par  la  nlbMil  de 
I ,  *ur  11  MqoiMi  ée  b  iMrUa  ta 


ttoiiileicoinnilualKi,  chaque  ictti'iwitrB 
•  k  ^oil  «'Mwfank  prlMndelkaeiil 
éM*  rimiaMe,  t  la  «harse  daanf  porter 
ka  frai*  de  «on  iHansottoA. 

11.  U«  aacMUa  en  «aaaaiMUia  pw 
aithMi  adiKitaacal  eiItttalM.  at  «al 


Mnwi,.  du*  la  déU  et  «li  «ait  a  paiilr 
del*  HamiilsKkMkdalaMMiMilol.tle 
aautliMr  na  aaaaail  da  MncUlancb  — 
0»  cdhmU  au  ii«aii*é  ea«larntcnïnt  aax 
illipoildoni  de  l'article  S.  —  Lej  c«ii>«lk 
é^  et  buwM  H  cnu  tftl  WM  ■■aBurta  «i 
«rtcHilaa  d»  pr««ea<  «rllcte  aimeat  ka 
dli4ti  ««  WpMilrm  lu  otaHgiiboDa  M- 
■hbIdM  par  ka  tftklM  B  cl  9;  )1a  HNit 
aanwkà  la  faaponaiMihè  p-*Tue  parl'ar- 
tlah  ta  —  A  dihQt  ée  «atiailtubwi  da 
eaiMcH  de  auneMluoa  daai  la  délai  cl- 
étenti  taé,  chaqae  ac4lona«lr»  a  te  dtok 
et  Uin  prnaaacer  i^  ■  -    '  -' 


être  accord*  par  lea  Mkiaaai,  h  rtfana 
dN  clTConaMnw^  —  L'ar%kl»  th  CM  tga- 
Wmrw  ippHaaNa  ma  loMH»  actiwli»- 


CBMDAAUKSt,  (Piacia-viaMiiL) 
laté»  n-nfiÊiiiHiwê. 

ATVien\T,  Ici  proi:ia-terbaiii  dreu^i 
par  1m  brlf^dler*  de  geiia-irinerte  et  lu 
gendarinei  ne  leroiit,  dira  ui  un  caa, 
aMu]c(lIi  1  la  rotnullli  de  l'aOLcaiaLiuu. 

loi  du  21-2Q  jHfflM  ISSa.  (T.  Siip.  etpK. 
«ttoUduanmmo^n  die.   ISM, 

JB  wui  1853  H  11  jHi'a  1SS4.  sitp.  cAr.) 

a.  Lnd«péebeiléWfrarkW^Miprlié« 

aaM  aaiïMlieaa  la  taia  mèraïKe,  perfoc 

au  départ  :  —  Pour  une  d*|ifclip  i'  au  I 

ODlun  aiota,  U  nt  per^  ua  droit  Bia 


1  franc* ,  plu*  cl 


par  HT- 

U  l'iie  prfcfdenle  ut  augaieM4e  d'aa 
d'iiime  pour  dlM)ii«  tt»t  ck  cinq  «ois 
OU  (ructiun  de  lérie  aïoèdaoL  —  Il  cm  ac- 
cord», pourfadre*acde(biqaade(t»4r. 
dr  un  a  cinq  nol*  ^al  ne  ««t  pa*  cawp 
lé*.  —  Aii-dr*Ni*  de  cliiq  «oli,  J'ercUlut 
cat  ooaipt*  at  (aaé  avec  le  corpa  da  la  d*- 


«écfee.  —  U  Itaa  da  dlpart  ««  b  Ml 
aairt  uaaaaik  d^aile*. 

•.  Lrt  di4»«cfact  eMra  dan  harfav 
ttltliraiibiqiM*  tt'Mc  ■««»  tUlc  aaM  ■«- 
■Ue*  »  une  Uie  fixe,  liidépewha»  da* 
diaianraa.  —  La  Uia  «M  iVm  Iraac  paur 
*»ied*p«i*>d'uMaqalaw— mafct 
au  imeniée  d'au  iliilèote  pa«r  ckMaBiè- 
rk  da  elMf  «ala  on  (laetta*  de  aériaci' 
«ddiM. 

a.  LNdép«clmdeDaitaMr«deaHa- 
Maaa  h'kpapklquai  «à  U  aalM*  as  acnln 
daBuii  ■■  dâwiMl  Itea  k  aaea»ï  awuia. 
—  Ulaa  ka  léatioa*  aii  k  acnira  da  wmt 
n'aal  paa  pcfiuaaat  ka  déplifcw  *  ■■!( 
eMilunant  d%i«  >aaaikaa  k  la  daiiMi 
taie. 

A.  LapMtda«*>ptchMkdaa>ldk« 
sntiili.— .  NéaA»Qlii«,  laaaqa'Minpé*- 
leat  devanilt  ^'M  aola  débv*  \m  t»m 
M  ai  daptcM  a  ohiatava  dawjpil'i.  ^ 
•a  même  Ika  deai^la*.  U  paje  cjw^ihk 


cwite  H>m  par  rMtkte  *  <1b  I»  k 
H  aal  tSM. 
*.  Ua  dkpwlitoi  da  li  padMM 


dea  k4i  dta  N  naranaiM  MM.  M  mé 
IBÏ3  et  ujaia  nu  ifid  ae aaM  p^aa- 
mkik  t  k  padaaMa  W. 

iLHiREILS  ET  B^TU.D  X  &  TÀPKa 
TITK£  l".  DU  &)Ht«uiivio«»  tnatm 


deilinéc  i  produire  de  U  Tap-^tr,  mm 
ft'cile  ad  éit  aamke  ain  d^nu*  m- 
■ira  pat  ka  rt^OBaïUa  d'adataiMMaa 
puhlkqiML  —  Ett  panldOl)  ■»■>  pw. 
k  fatinrMI  ^1.  aprta  a(«lr  UU*a  nm 
alFtlrra  dr*  channrMcata  «a  da  i»|iara 
tinMBOIabln  t  ane«ba«dltrc.  oa  k  to* 
aiiire  p'rèce  dnilnte  i  priHlulrp  *•  ta  » 


qa^tl*  I 


t  #U  d 


le  pMca  qitrlro*4tt*  dn> 


ai.1*  ULLIIJU  QSi    sa*  LIS  UTBAL^ 

S.  Cti  panl  iraaeaarnde  de  <fav-Jir 
t  dnil  taaia  Iraais,  qaIcMaqM  a  lait  uup 
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«h  npturiNi 


tMilirc*  cuMiiiaiii  qw'Tile  ■  «M  numIn 


rvlr  bli  Un 


par  It*  r«geine«l*  < 

blliiue.  -  £U  piMl 

qukvoqut,  tprii  a 

ckiuditra   uy    ^Hle   a«    ciHUuicn    g» 

chaiiKUiKHU  <M  [d|H«*Uaii»  IKiUbh*!  • 

t»U  iiu||«  Je  ti  clMwiltia  ■mdlfié«Djré- 

pir«>'  MHt  lo  noir  dowHt  ■vt*  an  frtlet 

vtau.daitlKcwoitle  |ir41*L  l'wwlU  «r- 
dvwé,  k  1*  pMHhiH  d'#i)KHW  ccrtir»' 
lioiiiianir  lu  numtoa  4»  Unbra  4«at  fit* 
e»i  fr»ppte. 

é.  tii  puni  d'une  unendc  àt  ilnigi- 
ciiiil  aUuiccui*  rraïKt,  quiMuique  a  fait 
maiK  d'un  aiipartU  t  Tapiur  aatu  tlrt 
niLui  de  r..uiorl>aiLoii  exigte  |iar  Ica  rt- 
{It-incriii  d'admiiilairalion  pul>llquc  — 
L'ami'uJc  eit  de  ceul  ï  dUHï  fraoei,  ai 
'appateil  t  vapeur  <kiiit  11  a  ti<  fait  luagt 
Laii>  auiDriHtiou  n'eai  (ua  n-éia  dca 

Jmlirci  mimlono^a  «it  |V1  k  prtciSJeiiL 
—  .\ïaiimuliii,  l'auieudr  aVat  vaim  ra- 
:oiirue  al,  ilaiia  le  il«lai  de  diua  a>«la 
>curlciapi'ir«|].~i  plaieidanarici'érletu 
Ici  éiabliiMocuU  et  de  iroia  muii  pour 
Il  appurciti  pljcéi  va  d'iuira.  Il  a'a  paa, 
■■K  ai.ilué  pai  l'admlalaifatloa  lur  t'aulo- 
'UjIIiiU  [Iriua'idrtt. 

ft.  r<  lu>  i]iil  rontinue  k  ae  avrrlr  d'uB 
ippari'li  )  vaprur  pour  lequel  l'aoïorlaa- 
iun  a  tié  ri-Ur^e  ou  Minpcndue  i-n  «etiu 
torf'glemeuud'adinitdalriiLloapuhUque. 
al  jiuul  d'une  arncDde  de  ccui  &  i|fu\ 
ti  II'  frann.  et  peut  ïire  roa>iaina<,  en 
uirv,  i  un  enprlioiuieiaeiU  de  trola 
>i.r»ï  nu  mnla. 
•.  Quiconque  fkit  utace  irun  appareil 
fapi'ur  luiorlat  UM  a'élre  confurait 
ut  preteripioiii  qui  lui  uiu  éti  lojpua  e« 
n  >riiu  deadiia  i^lcmeiiin,  ta  ce  qui 
in<  iTiie  lea  appartlla  de  aQrrtf  duiil  lea 
'laii.litre»  dolveiiKire  pourrutael  l'eo- 

I  rimeiil  dr  cca  cbaud&re* ,  on  qui  con- 
i)u<'  a  ei>  hirt  aiatf  xlon  q'ie  Ira  ai>pa- 
'I  a  lie  (brettel  lea  dlapo-ltigna  de  local 
.1  crniié  de  •alliralreacraprcarrlpLIiint, 

II  |iiiiii  d'une  ameadc  de  tluBLcIuti  i 

9.  L--  chauffriir  on  mépanlclen  qat  a 
)t  fiiiiriliiBiier  une  nadilne  au  «lian< 
iT'-  a  uiiC  prMilon  aup^nire  au  d*gr* 
-rirm  n6  daua  l'arlc  d'aidorlaitlou .  ■>u 
■  i  a  siirHiuKd  lr«>aHf«|Ka<r«uK«hiH- 


.  hiit-^  r 


par*ln^  Irf  a< 


il  d'une  ameitÂ^ 
viiwl-ciuq  k  cinq  cêiifa  Franea,  et  pnit 
B.  rH  Miire.  enfKlaatné  t  un  em)irl- 
«l'iarnl   à*   IroU  Jonn  »  mt  miitii.  — 

i>rntiri^Lalr«,  k  rhcf  d*  rentra  ri«*. 

Iirivleur,  le  nérant 


u  lieu  la 


>u  prévue  au  préaeut  article,  eai  puni 


dTaacanHii'tedcraMaileiiimlllcftauea, 
M  p«M  Mrc  ewMkBot  k  un  (BiiriaaiUM- 
■atot  de  rit  }aan  k  itam  «aja. 

TITRE  Ul. 

a  vuuta  M*ct»  su 


ehat  cfancrepiTlM  ((hI  a  fait  natlnuer  un 
loMaa  k  fiiiaur  tmmt  aw  |t«>M'»  de  natl» 
rMIoii  éUtvr*  par  l'auMrtM  adniubira- 
ihe,  (Hilorai^Mtni  aui  rlgluMeWJ  tPad- 
■InMralliHi  fWqm. 

•.  LeprApfMblM*acbrr<t>air«priM 
Qal  k  oaotliwk  lia  fatie  naTtipier  an  bk- 
«•BU  ï  »p<  Dr  ttoki  ta  pvrnila  a  iM  aaa- 
p«HlH  MI  retiré  en  vertu  rt«Ml1la  rk||t«- 
ncnti  «(Koart  une  aikeltde  (le  quaira 
centa  1  quatre  mille  frann,  et  paut  <(r« 
condaiané,  en  autre,  k  ■■  eatprlaoDne- 
ment  d'un  hmI*  t  oa  an. 

!•.  EM  puni  d'une  amande  é»  quatre 
centa  k  quiire  Mille  flw»,  laiil  prapri^ 
lalrs  de  hataau  i  vapenr  «a  ekef  rt'e*- 
lrei>Hae  qiri  r>lt  uaaga  rtNina  chaudlkre 
iHM  ret«HM  dei  Itmhrta  eoiwtataM  qa'ell» 
a  tu  aoumlM  au*  tpr«B<«a  preatrtlw  par 
laarfl^aneiMid'ailmlivlMlrallan  pab)<que, 
ON  qui,  aprèt  avoir  rail  faire  k  une  eli.<u- 
illkrc  on  partie  de  ehauMare  dia  cnatl- 
g-inanO  nu  rtfMratloni  notaM-a,  a  fait 
utasr.  kora  te  ca*  de  force  montre,  delà 
cliauiHtre  réflarée  eu  msrtlAéeiaua  qv'el'a 
Bit  étt  anumlte  k  la  praaaian  d'«preu** 
cormpOTHtante  aa  nuiséro  du  tlmbi* 
dont  die  nt  fnp\>ét. 

11.  Eat  puti)  d'une  amende  de  «eos 
crnla  II  qualrr  mHIe  fraae*,  lotit  proprié- 
taire de  balratt  k  vapeur  ou  ehcl  d'en- 
traiTlm  qui,  apr*«  a>»lr  ohtrou  un 
lierntU  de  lutlfpillon,  fatl  ttavffpwT  ce 
bateau  um  le  ennfiircaer  aiia  preacrtp- 
lliHia  qui  \nt  i>M  «lé  IBpnatea  en  te^tti 
dea  rtKlemenla  d'a4lmlr>latratlo«  pub<lque 
eu  ce  qui  concerne  iriiiiparHIa  de  aOreid 
dont  Ira  eliaudl*rrs  dolient  être  pour' 
v«ea,  reaphetrmeal  den  chaudMici  et 
machlnea .  et  Ira  a^parathiM  MHre  cet 
imptacrment  et  lea  iallrt  itattn^ea  aux 
i<aH9i|pn>.  ~-  La  mCiae  iiehia  eit  appU- 
cattle  dam  )e  eai  ott  la  bateau  a  eontlnud 
k  naTlxaer  aprta  qne  le*  apparetl)  de 
lùrvté  OH  lea  dlapa-UM»  du  hical  ont 
ceaaé  At  aall>rilrv  k  m  prrat»1lllloils. 

>«.  Frt  ptiHl  d'une  amende  de  deux 
centa  kdeai  lallleiranca.  tout  propH^tairo 
il*  bateau  k  vapeur  ou  cln-'T  d'inlreiiriae 
q-il  a  mnllC  la  cooilulte  'lu  haleau  ou  da 
l'aiiftarrH  aioteur  i  ut  eaf  ilain*  ou  k  ua 
miioalcU'n  nnn  puiirvu  dci  crrtifleat)  de 
raiiaC'l^  rxi|;é'  par  Ici  rts''«<>^u<*  '^'^^ 
ni)n'>i  ration  [Hibtli|>ie. 

IS.  Eii  puni  d'unr  affiende  de  cin- 
quante k'cluq  cetiia  Irauca,  le  caplialue 
d'un  bateau  k  Tapeur  «I,  par  aulte  de  ta 
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:,,„,  _  1"  u  prei^oii  de  la  npenr 
diïii  le»  dModltrt»  a  «*  po«ée  *n-dr*ni* 
de  il  liait*  i»*«  P»r  le  P"""'»  <le  ""«W»- 
ihHi:— 1*  lei  ipparelli  ptwcriu,  ioll  pour 
OmlUr  on  Indliiow  «lie  pr««to.i,  n>lt 
ponr  Iniliquer  le  niTeiu  de  I  e«u  dan*  no- 
téiieurdeacbaudltro,  loll  pour  il Im enter 
d-e*u  Ir*  chiudlèw*,  om  *i*  buMéi  ou 

■4.  Bit  puni  ifane  amende  de  do- 
quaiiiel  ciDqceDUrnnn.ct.eDoaire, 
d'un  e(nprl«)iineMenldetrol»)our»i  iroW 
mDia,leB>iaatelenoucluufturqu),iMU 
ordre.aMicchirctleiMnipapet.laiiHeM 
pir»lïitlBi»oip.*»pp«f«li«de  ûrett — 
Lorsque  la  lurcbarge  de*  toupapet  a  eu 
llca,  hor»  du  caide  force  majeure,  par 
l'ordre  du  capitaine  ou  du  chef  de 


ni  W  n 


Je  chef 
qui  a  dDDilé  l'ordre  eil  puni 
--  -■- —  ".  deui  mille 


d« 

d'une  amende  de  dei 

franc*,  et  peut  être  condamne  *  un  ein- 

prlMnneoieut  de  »l»  Jour»  ï  deui  ttirt«. 

lA.  l-:<t  ponl  d'une  amende  île  ïlngt- 
dnq  a  denx  cent  cinquante  franc» ,  et  d'un 
cmprlaounemenL  de  Irolijoursiun  mol*. 
le  mécanicien  d'un  bateau  k  vapeur  qui 
aura  lal«t*  deKendre  l'eau  rian»  la  cliau- 
dltre  au  niveau  de<  eondulti  de  la  Ilamme 
et  de  U  fumée. 

IS.  Eal  puni  d'une  amende  de  clo- 
quante a  cinq  ceiiti  franc*,  le  caplialne 
d'un  baieau  a  tapeur  qui  a  canirevenu  aux 
dlipoiliion*  dct  r*Blenienii  d'adiul''-'— 
lion  piibllqui 

qui  concerne,  —  1*  le  nombre  dej 
geriqul  peuvent 


e  de  l'cmprtMD 
eiereet  lu  double  du  buihiuiu  i™,—  — 
Ici  article»  prtciileni».  —  »  y  «  i**™" 
lonouele  coiiireTenant  >  aubl.  diaa  k» 
douie  moU  qui  pr«cedenl ,  une  coadia- 
natlon  eu  cerlu  de  la  prticMe  M. 

•O.  SI  lei  CMEtraormlDat  prénua  A  ~ 
IM  tliKi  H  et  III  de  fc  -' 


»rtlli»  de*  préfet* 


agrèi.  ei 


ipp.n 


mliarcalloni, 
leau  doit  eire 


eellet  qui  «i 


.a  départ 


objet  d' 


j»clnq»l 

cent*  a  trol*  mille  fnnca. 

9t,  Le«conlTa*enllon*pré*»«iparli 
prtiente  loi  aonl  consLalée»  par  le»  !■««- 
aieur* de»  mlue*,  le* Ingénteoii  de*  p«M 
elehau*»**»,  le*  garde«-»ln«.  I«»e«»- 
dudeurt  et  antre*  emptuyt*  dei  poM*  « 
cbaiis<ée»  et  de»  mine»,  conaiiartoBiie*  a 
cet  effet .  le»  maire»  et  adlDl»'*,  le*  "•■ 
nil*»a1re»de  police,  et,  enoiHre.  po»rlo 
baieiuia  vapeur.  le*oRicler<depan.lei 
luipecleur*  et  garde*  de  la  naiiglilQn.le* 
membre*  de»  comiaMon*  de  mirHUaaK 
ln*llluée*  en  exérutton  dr*  rtglettenU.H 
le»  bomme*  de  l'art  qid,  dan*  k»  porti 
tlrangcr»,  auront,  en  vertu  de  rartkfc  » 
de  l'ordonnance  du  11  Janvier  18W.  » 
chargé»  par  le»con»ul*  ou  as^U  wai^ 
lalre*  frafnal»  de  proctder  aux  tImk*  •* 
baivaut  a  vapcui. 

se.  Let  procès'Terbaoi  drex^ea  eié- 
cuiionde  l'arilcie  pricédtnt  tont  iBéi  p«« 
timbre  et  eorrB'»»'*'  ">  débet,  —'mi 
qui  ont  été  cirriié»  par  de*  aeeni*de  «o- 
velllanci;  et  RarJe»  araeraimtf*  doliott.  i 
prine  de  nullité,  «Ire  aOlnDé*  doiislr»  tr»i 
juur«  d'vaot  le  ]uRe  de  pali  o«  le  •»« . 
*alt  du  tiru  du  délit ,  toit  de  la  rt*iiho« 
de  ragent.  —  Le»dll*  procH-.erbaoi  fc* 
fol  luKiu'a  preuve  contraire.  —  Le»prt*»- 

.    ._.._....    -..1  ^..»   A,i   A^t^mAm  A-. 


ouï  l'an 

le»  abordages. 

11.  u*n*lecatob,par  InnbMrtBLlon 
de»  rèâlemenli,  le  capitaine  d'un  biteau 
i  vapi'ur  a  iicurié ,  endommagé  ou  ml*  en 
péril  uu  autre  bateau,  11  e*L  puni  d  une 
amende  de  clnqujnte  i  cinq  cent*  frauci , 
et  peut  eire  condamné,  eu  outre,  a  un 
emprlHHinemeul  de  >ix  Jour»  i  trois  oioli. 

«8.  leprupriéulrcdubatcauavapeur, 
le  cli,f  d',  ntreprlae  ou  le  B*fanl  par  11»  or- 
dre* de  qui  a  lieu  l'un  det  fali*  prévu*  par 
le*  arttclra  13 ,  la  et  K  de  la  prétente  lu) , 
e»l  pa*»11>te  de  pelnr»  doutilc*  de  celle* 
qui.  conformfmenlanidiiii"""''  "  * 

appliquée»  a  l'auteur  de  la 

TITRE  IV.  nisposrtiona  ointi^Lts. 

IS.  Eu  CM  de  récidive,  ramendeei 


ministre  de  ri^n- 
cnlture,  du  commerce  et  de*  travail  !■- 
blics .  alin  que  le*  pounullr-a  aolCHt  eitf' 
cé«  deianl  le*  iribunaui  compéicBI*. 

«S.  L'article  46*  du  i  ode  pc«al  e« 
applicable  auiconaimnillon*  prowiucU 
en  eiéculloa  de  la  pretente  loL 

SOURCES  D'EAUX  HIMËUUS. 
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DKPtTES.  (27  »(M(i-23;mn  1857.)  marques. 

DÈPCTÊS. 
1»  SinalHi-eoiuulte  du  Î7-Î8  wial  1B57, 
qui  Modf/U  l'arl.  Si  dt  la  Contl'lutton. 

I.  L'article  3S  de  U  Contltulloo  ett 
miinlSi  aluBl  qu'il  t'uli  : 

Bt.  Il  ï  aura  un  député  m  Corpt  \étAt- 
latin  ralioa  de  3S,0<ja  elnieur'i  D«ia- 
moliii  II  eil  attribut  un  déput«  de  plui  ï 
chacun  de*  deparientcnti  dam  leiquela  le 
nombre  excédant  dea  «lecunn  diiiaue 
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•.  Ln  décret  Impérial  règlent  le  Ubkau 
de»  dépuiéi  t  «lire  dam  ctiaqœ  dépar- 
lemeni  en  confonalté  du  présent  ténauu- 


1 .  Le  nombre  dei  dépoféa  an  Corpa 
KRldatir  t  élire  par  ki  départements, 
pendant  U  période  quinquennale  de  1957 

1  tsas.  eat  Blé  à  307,  ccn  formé  ment  au 
tableau  de  répartition  annexé  aa  pr^ni 
décret  (ïolrleubleaujoliiiau  décret  du 

2  lé.rter  IB«,  1  «a  date,  réglant  le  nom- 
bre dei  députéi  su  Corp»  législatif  i  soi. 

—  Les  aiodiOcatlan)  portent  sur  les  dé- 
partements sultants:  AUier,  3  au  lieu  de 
3;  — C«rse,3  an  lieu  6tl;  —  C«ln-du- 
M«nl,  a  au  lieu  de  9;  —Leire,  i  an  lieu 
<le  3;  —  Loiret,  3  au  lieu  de  3;  —  jrmae, 
3aallend«3i  — £(fiK,  lo  au  lien  des- 

—  Sèerf*  (DeoK-).  J  an  Ikn  de  3). 

SOGIËTte  BBLGES. 
1^1  du  10  Kial.iljutn  T857,  t/ui  admet 

tes  tiKiiU*  Mgtt  à  eierttr  Uwr*  drelu 

M  Pratât. 

t.  Lea  sodélés  anonymes  et  Ie«  autres 
associai  Ions  commerciales,  Industrielles 
ou  flnaocltrei  qui  toot  sounilses  i  l'auto- 
rltaiton  du  gouvernemeut  btige,  et  qid 
l'ont  nblenoe,  peuïent  exercer  tous  leurs 
droits  et  ester  eu  Justice  en  France,  en 
ae  coiifomant  aux  lois  de  rEmpirc. 

%.  Ln  décret  Impérial,  rendu  en  con- 
•ell  d'Etat,  peut  appliquer  t  tous  autres 
pa)s  le  bénéUee  de  Fart.  1". 

CREDIT  FONCIER. 

loi  dit   1D-3&  jMfn  1S57,  cmumumt  Ut 

mmta  air  dépit  d'Migationi.  tv.  I>. 

ÏB  TéT.,  IB  «t.,  3!  déc.  1852,  L.  10 

Juin  ltS3 .  D.  3e  JulD,  S  JuilL  18SA.] 

1.  La  arllelei  ll>7i,  3B7S  el  307B  du 

Code  Napoléon  ne  sont  polat  applicables 

aux  avaiKes  sur  dépôts  d'oblipUiins  fon- 

cléres  que  U  société  dti  Crédit  foueier  de 

Frnceett  autorlséet(ilreparrart.3(le 

ses  statuts, 

*.  Le  prlillége  de  la  sodélé  du  Crédit 
fonder  sur  fobllgatloa  donnée  en  nan- 
ilMenentréwliedel'i 


par  l'entprunteur  dans  la  fbnue  prescrite 
par  lea  art.  S  r(S  de  l'ordonmnce  rojale 
du  15  Juin  tB3i*  .  relailia  a»  arancea 
faites  BUT  elTeu  public*  par  la  Banque  de 
Frante. 

S.  A  défaut  de  remboursement,  dt«  le 
lendemain  de  l'écbéance,  ta  société  dn 
Crédit  foncier  peut,  sans  qu'il  soit  Iwsoln 
de  Dilse  en  demeure,  faire  procéiler,  par 
le  ministère  d'un  aseni  de  change,  i  U 
vente  du  tlire,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  même  art.  i  de  I'— " 


1' Loi  du  2t-njulM  1897. 

TITBE  I".  —  DU  DKOtT  m  raOMIdTÉ  BIS 

1.  La  marque  de  fabrique  oo  de  com- 
merce est  taiultatl»e.  —  Tontefola,  de* 
décrets,  rendus  en  h  forme  des  rtgle- 
ments  d'admlnlttration  pnbllqae,  petwant 
eiceptloiinelkment)adéclirerobil$a(oin 
pour  les  produits  qu'ils  détenDlnent, 
—dont  cotislUérés  comme  marque*  de 
fabrique  et  de  commerce  tei  noms  soiw 
une  forme  distlncllfc,  les  dénomioalioiM, 
emblèmes,  emprelolea,  lioibrea,  cacbets, 
Tlgnettes,  reliefs,  lettres,  chlOres,  enve- 
loppes et  tous  autre*  sigoea  servant  )  dis- 
tinguer le*  produits  d'une  fabrique  on  le* 
objets  d'un  commeree. 

•-  ^ul  oe  peut  rerendiquer  la  pro- 
priété eicluiive  d'une  marque,  ^11  n'a 
déposé  deux  eiempialrea  du  modèle  de 
cette  marque  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile. 

M.  Le  dépût  n'a  d'effet  que  pour  quInH 
années.— La  propriété  de  la  marque  petit 
toujours  être  couscniée  pour  ud  nnuieaia 
terme  de  quinze  année*  au  moten  d'uD 
O0U>i3U  dépAL 

4.  Il  e*i  perçu  un  droit  Hie  iTni)  truc 


lBiraTeBitr*ll*B<iat(a,pul*^ali 

siEBt  d*  cbaB«B ,  taul  ts  pania  dM  tflMa  «I 
loi  nnnt  ët«  ttuiIMi,  laToir  i  —  !•  t  dS- 
l»iit<leeoiiiMtun,trBUJ(Hiii«pr*siioe  simple 
Itmeun  pu  sets  uinjndlelmli*  ;  — 
Il  d<  TambouTKinnt ,.  df*  la  Isud»- 
i'Miéuea.  sus  qn'll  aeli  bMoin  de 
Isnson  U  d'aMO»*  UU*  lanuaité. 
'cmbgutHn  sur  le  prodilt 
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vAiQnES  (â3  juin  1857.)  di  f*bbi(|iib. 

en  mteutioa  de  rartkle  f  de  b  prt~ 


x,JoulucDt,poiirlciprodultide1«un 
tUUbiMieitt*,  da  béatDcedeli  présente 
lot,  en  rempllmnl  lu  formalllét  gu'elle 

•.  LwttiwigM'HIlBi  FntE^  dm  1«i 
éUbllMcmenti  Mnl  ■lliit*  hor»  dt  Pnnoe 
JouliuiitésalMMMda  béDéOGcdeli  pr«- 
Malc  loi,  pour  les  produits  de  eu  éuhll»- 
KiD«ina,M,<lmlt«piTt«ii11)MDtiliiri*, 
dei  coDTcntion*  dlpkmailqDU  onl  éubll 
Il  fécipradlè  mot  let  mantiie*  fraotiiM». 
— -DMMcecM,  1*  d^»M  da  «irquu  itran- 
filtM  a  Ucu  M  ffcCe  4a  tribuul  de  cob- 
M»^  iWpKtfi  et  U  a^e. 

lURB  OL  —  Fàuuris. 

9.  Vont  ppirii  irime  «neirie  de  dn- 

qaDte  tnaa  I  volt  «lUe  francs  m  à'»D 

vnpHMniDeBicin  tic  tfols  mois  a  troU  ns, 

niT«MtnK  mtiqMMiftU 
-TtMhlwj— >»e«M 


inSed^Mvnr 


Qui  oui  ■ciemnetu 

va  ira  plutteurs  prBdntts  rcHug  d'one 

narqna  contreiaHc  en  frandmeusMiciit 

ii.  Sont  pmit  d'âne  (mende  de  cln- 
ipnnte  tntne»  i  dem  nrins  fnnu  et  d'aa 
eaiprl*oniKmem  d'un  nota  t  og  m,  m  de 
Toiie  de  ces  -p«hK*  senlenent  ;  —  t'  ceax 

Îut,  sans  contredire  une  nargoe,  en  on  t 
ih Dntlairtilhni  frinJutase  detiatorea 
trompti  i'athtHui  .twi  «M  lak  wage  ^'ane 
awqae  fraadatemiWBnUwlite  ;  —S'ceux 

San!  Mt  «M9e  dViaa  aur^us  portaul 
IndleaHoM  pnpn»  k  iroapcr  rache- 
traratif  la  mtoteda  pnd  iilt  ; '^- 3"cen  ijut 
ont  soleaiaKat  vendu  <m  mis  en  Teilte  an 
M  pkMlearafiMdui  Is  rertLiii  d'une  nurqwe 
«      ^,  ._...    ^^ortaotdes  Id- 


la  nstara  40  prodah. 

•.  Sont  pnota  d'âne  arnnae  te  do- 
ipiante  (ranrs  t  nlDe  fNnc*  et  d'un  em- 
|>rlionoeaHiit  da  ^Imc Juan  Ji  tli  mtàt, 
«a  de  nMc  4e  «>  yalaei.acuteMMt  : 
—I'  «en  qal  aToM paa  appui  sor  teaia 
proftifu  «ne  manitte  dtdar<e«MI|^totrei 
— J'cenuqiiiniiifenduniintien'venteQn 
ou  ptaileurs  produits  ne  partant  ptt  la 
BÉarque  déclara  obUtfiloIrc  pour  cetie 


falu  aniérieon  a     . 
poursuite, 

11.  Lu  peioes  ponte  an  arOeleal, 
8  et  9,pMTeatËir<:élcir<e*andoablcn 
caiderécldlTe.— D  }aree)diTcl<naqn'3a 
fié  proïKMCé  caotre  le  pitieon,  dans  h* 
c!nqannéeisnlérinirei,uaecondaBuaUan 
pour  un  des  dtuu  prtius  par  la  prtsale 

1 1.  Lirtkie  Ml  da  Code  pfaal  peat 
être  appiJqut  aui  df  lits  prtvus  par  la  pié- 

IS.  tes  MlB<|oti>u  pewTf 


diapMiUoBa  dasartidea  T  «t  B  pcBt,  Mtec 
«I  cas  d'aoqultleaeal.  4iFe  proaoMéc  p« 
te  MiMMal,  ainsi  4|Ba  celle  dea  la  - 


conmetlte  le  dtilL  —  Le  trtbaoal  p^ 

reâiU  au  praprWialre  de  la  narqae  ca«- 
Ire^Ha  «n  fmaditlrwrsTot  apiiaaée  oa 
Inllfe,  Indépendamment  de  ylaa  alJsi 
dommasei-lutéret*.  a'il  j  a  fkû.  —  U  pns- 
crh,  dans  lovs  ha  em    ~    ~ 


sli  Ions  du  anktes  7  et  t. 

i  B.  Dam  te  cas  prtf>  pv  la  d^n 
premier*  paragripbà  de  fartMa  i,  k 
trltninal  pmcrit  ta>i}aan^aclcaaHn^^ 
déctar^u  ahriplalm  aAeUl  a[ 
let  prodoll*  qni  J  aont  ar     ' 


nation  pour 
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MASQUES  (33  juin  1SS7.)  de  vabrihiib. 


tImIm  d'uniée.  aTK  on  uni  n]<l«.  ilci 
)rnclulU  igii'IJ  ftH-  Dil  Birquti  t  MO  pré- 
urlkn-  en  rBamicalioa  >u«  [lhi|i<ifUlaM 
le  la  prtimit  l'il,  m  vntn  cTutw  ordoa- 
Ki'ce  ilu  prétMMt  da  trlboMl  fini  île 
Mvnl^E  butanee.  on  lia  Jugeds  pahd» 
•tilM.  k  Mhul  de  tribuMl  diM  le  llM 
>(i  M  (riMivciil  lu  prodalu  à  décrire  on  k 
*l*ir.  —  L'oMoniuBee  cM  rcfidne  «w 
iaijile  m)iii<i«  m  lur  la  ptéMsiaitaD  da 

iroiti-tcrlMl  coMiiUBt  le  éépU  d*  Il 
ntrqiie.  klle  coollrnl,  «'Il  j  a  IIm,  U  do- 
nlniiliM  d'iia  cvpert.  pov  ilrter  niul*- 
1er  dMw  N  dnéflpiion.  —  LonqM  11 
at><e  m  rrqnlM,  le  Jage  peut  ciiccr  da 
equNwit  MB  uulhiMieaii  M,  ^11  ew  (cb« 
ie  couii^er  iviK  de  blrc  procéder  t  K 
ilile.  —  Il  (M  Une  coide,  m«  dMen- 
eun  do*  otil«li  décrfU  m  wW),  de  l'or- 
looiunH  tH  de  reete  coMteient  le  dépM 
m  eeMihMiie««M,  le  cwéebèaalt  b  UM 
prlne  de  DUlliU  et  dedMHHRee-tatértU 
outre  rhtdMlfr. 

1  S.  A  dtfHt  DM- le  raq«trtM  de  tttn 
«sne,  Mkparlawledittc,  Mllpar  ta 
Ole  earrertieMeile,  dae*  te  dAI  de  qolD- 
alue.  outre  m  jMr  par  tiaq  tnrrlMQMrM 
le  dlMenee  tMre  le  Uaa  ofe  ee  tfowriiBt 
»  objet*  dèerHi  m  uMt  «  le  daakUe 
le  II  partie  coMre  Uqwlle  racHoa  doit 
irc  dtrIsH.  la  dcatrfptlôa  ou  mU*  etC 


laarf»,  ^U  r  a  Ut*. 
ITRB  T.  ~  MSHwn 


on  ou  do  Ile*  d'une  bbiiqM  fraetatte, 
ml  prohlbèi  k  roMiée  ctndMde  MM* 
I  iir  fcDUrpdt,  M  pcarcM  Arc  loWa,  tm 
uelqm  lieu  qMMMh.eoUa  ladUBeMC 
e  raiiainitfraUaa  dca  dauaaM,  *oU  4  la 
egi-éte  da  mIiiM*p»  pefcllc**  de  la  partie 
Me.  —  Deaa  k  caa  «à  ta  aaM*  cM  Um 
ta  dlli«eoee  d*  radaiiaiHratlaa  dta 
«uarm,  le  practe-tcrtial  dcaabiceedn- 
■tdl*LrBeM  adreaat  ai>«lalMèra  pakUc. 
- 1^  dMal  dau  leqad  ractlon  prtiae  par 
article  IBdEinéire  Inlentde,  ioaa  p^ae 
c  BullUé  de  la  «aUlc,  aoU  par  la  partie 
bée,  MU  par  le  Bibilaitrc  paMc,  *M  per- 
(  k  dcaa  «oit  —  Lei  dlMMatUon»  de 


mmdt-  de  TaRri'  aliute. 
•  ■.Tout  d«p«t «e^iar^iMa  optrtaa 
ittt:  du  trttuial  de  eoa»iMce  aaiMc»- 
EBODt  k  U  «idtaii  loi  tm»  «Bi!l  poar 


tért,  t  ditrr  da  Kpoq'M  OÙ  ta- 
ra tctrntuire, 

prianir  loi  ne  acn  u^rulnfrc 
oit  irr»*M  praraulnatloa.  (■ 


iiMiDer*  le*  formailuta  I  waipiir  paar  la 
d*pM  et  la  pubtlelit  dea  oiarqiuM,  et 
tonlra  Ica  aatrea  Mcaurai  Béecoalrra  |Mir 
CeiMiiloa  da  ta  loi.  V.  d-aprèa  :•. 

•S.  Ilfl-ew  paa  ii^oft  awi  dlipaaitUa* 
aol4i  l«araa  qui  a'oni  rka  da  caainlre  A 
U  préMiiU  tat 


agrlraltean  peoTenl  bine 
leur  ■arfa*  an  greffe  du  tribuaal  de 
iiMrce  de  lanr  dwldle,  oa,  A  dd. 
faut  da  uibuari  de  cooaerea ,  an  pctt 
du  tribunal  drll,  pour  Jouir  de*  dralta 
r««altHit  d*  U  loi  UJula  IWT ,  fat  aou- 
nit  aai  dlipoaltlaiia  anlraatira  ; 

•.  Ce  dépOl  doit  ttra  fait  par  ta  patv 
tta  laUrceate  oa  par  aaa  lond<  de  po» 
Totra  apéctaL~La  proenratloa  peut  ilrc 
•ou*  aeloft  prM,  aato  ear*""""'"" 
doit  «re  IbIh«*  ae  sreBer.  - 
i  Conrolr  eonaiaie  ed  deai  airaipuire* 
aar  papier  libre  d'oa  drialn,  d'un*  v*- 
lure  ou  iThm  enprelDle  reiirtiMiaM  ta 
aur«|M  adoptée;  —  Le  papl>r  fonae  un 
«arré  da  K  oealtaritraa  de  aUé ,  deat  le 


rettcT  aar  te*  prôdaU* ,  «)  cO*  a  d«  «tra 
r^duHe  poor  a*  paa  eaeddc*  le*  dl*M»- 
•loa*du  papier,  on  •!  elle  préamU  qu«l- 

Iu^aatre  peitlcularltt,  le  iléiMaaM  ri»- 
Iqne  *ar  [|* deoi  «eaip4alr«*.  eakpar 
aae  ou  ptûOeur*  Afarc*  de  «Mail,  aak 
aa  BMTca  d'âne  lêBende  eiplleatier.  — 
O*  mikatloMdaltiiil  oecupar  ta  flaacbe 


crttc*  1  fart  ft ,  caafnrMfMM  aa  nadUa 

A.  Vfl  de*  dcoK  cw*ptalrt«  da  la 
Biarque  eai  coH  par  le  gri-ner  *ur  aoe 


«poaA  aa  Cooeenatoirc  («îptiM  da* 
■TU  et  MMen.  —  Le  regMre  eat  «a  pa- 

taiBcuriur  AOdeliauttDr.côu  elparapÛ 
par  le  préaMeiit  da  tribunal  de  toniKeree 
ou  du  (rlbanii  dirlt .  laliast  «a  ca*. 

A.  Lr  HTBlScr  dreiae  le  pMr(»verbil 
du  dépOt  dana  l'ordre  dt«  FvtenlitlDOi>, 
Mir  un  rcgUire  tn  papier  timbré ,  coié  et 
..         •auaaidlttl'MUclaprtcé- 
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ACTIONS  (23  juin  1857.)  industriellks. 


dent.  Il  bdlqu*  diDi  ce  pnKè»*arb*1  :  — 
!•  le  Jour  El  rbeura  du  dépSI;  — a*  le  nom 
da  pruprUUIrE  de  li  ourquc  et  celui  de 
•011  foDdi  dv  poaiolrt;  —  3*  U  prorrnion 
dn  pror"'"'*lr'i  1011  daoteite ,  et  le  genre 
d'Iodiuirie  pour  lequel  II  a  llntentlon  de 
•e  wrtlr  da  ta  ntrque.  —  Chaque  pro- 
cit-terbil  pone  uti  iiumtro  d'ordre  ;  ce 
Diiintro  ett  tgiteaient  Inicrlt  lur  le*  deux 
«cNlU»,  iliul  qae  le  uorn ,  le  domicile 
on  ta  prafeMloa  dn  prapriéulre  de  ta 
SHn|ue.  le  lieu  el  ta  dtte  du  d£pôl ,  el  le 
sepre  dlnduilrte  auquel  la  marque  t»t 
dcftlDde.  —  Lorsque ,  «a  bout  de  quinze 
■na,  ta  proprMtalte  if  une  marque  en  fait 
on  nonnau  dépôt ,  celt«  clrcnouance  doit 
Un  ncnUonnte  lur  lea  modtlei  el  dam 
ta  procte-Hrbal  de  dépOl.  —  Le  pracit' 
^'crl)al  el  lea  madUei  aoal  ligota  par  le 
nelBer  ci  par  le  dtpoaant  où  par  nn 
(ondt  de  ponrûlr*.  —Une  eiptdlUoo  du 
procii-TerlHl  de  dépOt  e«t  ddllTrte  an 

dtpOMUl. 

•.  Il  cat  dQ  au  gnller  i  outre  ta  droit 
flte  d'un  Trane  pour  k  procès-fcrbal  de 
dépAi  de  ciiaque  marque,  j  comprli  le 
«OUI  de  l'etpédlllnn.  le  rembonraemenl 
d«a  drolla  de  timbre  et  d'enreg^tremenl. 
Le  rembouraeaeni  do  timbre  du  procta- 
«erbal  eat  Hit  k  Irente-dnq  cenllmea.  — 
Toute  eipiditloo  déllirée  sprii  ta  pre- 
nltre  dunne  égaleoient  lieu  k  ta  percep- 
llon  d'an  Tranc  au  proSt  du  grerDer. 

f  .-Le  grclfler  du  tribunal  de  commerte 
du  d^partcmeiil  de  la  Seine,  chargé,  dant 
ta  cat  pr«vu  par  l'article  e  de  la  loi  du 
ta  Juin  ies7,  de  recevoir  le  dépAt  dei 
marquei  dei  dtrangera  et  dei  Frinçaii 
dont  [es  «tabllMements  sont  illués  hors 
de  France,  doit  en  furmer  un  reliure 
apérlal.  el  mentionner  dant  le  pracbt- 
verbal  de  Mpùl  le  pays  oh  e^  situi  l'éla- 
Itliasemeni  lndu>ir1d,eaiuii)ereial  ou  agri- 
cole du  propriétaire  de  la  marque  ,  ainsi 
que  ta  coavroiion  dlplnmalique  par  U- 
quelle  ta  réciprocité  a  été  établie. 

née,  let  grerOers  drenteot  tur  papier 
libre  <t  d'après  le  modèle  donné  par  le 
Blalstre  de  Pagrirulture ,  du  commerce 
et  de*  mvaun  publics,  une  table  ou  ré- 
pertoire des  marque*  dont  Ils  ont  reçu 
te  dCpdt  pendant  le  conra  de  l'année  pré- 

9.  Le*  registres ,  procis-Terbani  et 
répurtolrei  déposés  dant  les  greffes,  ainti 
oue  les  nodètct  réunis  au  dépai  cenlral 
du  Conservaioire  Impértal  des  ans  el 
néticrs ,  sont  communiqués  sans  frais. 


UttfN  J9'!T>K(nl8S7. 

1°  Àcttoni  industritifa. 

•.  iudépenJaiODieut  de*  droiU  élaUta 


par  le  titre  II  de  U  loi  du  S  jnn  ISH 
(t.  5iip.  atpk. .  TTHsae  nas  trrm  ne  cna- 
««M,  etc.),  tnuie  cestion  de  tiaes  oa 
promensct  d'acUoni  el  d'obilsationi  d>in 
une  sociélé.  conpaitnie  on  eatnprve 
quEkonque ,  finandire .  indui«rieil» . 
comoerciile  ou  civile,  qadie  qse  Mit 
la  date  de  sa  création,  est  asaiijecOe.  a 
pardr  dn  l- Juillet  IB37.  k  a»  Uni 
de  traiismlidan  de  linei  cratlmcs  pir 
cent  francs  de  ta  ■n'ieai  négoeiée.  — 
Ce  droit,  pour  les  tlirea  au  portenr.  d 
poiirceui  dont  ta  transMutioa  petit  sV 
pérertans  un  traniTentuf  leait^resde 
ta  société,  est  eonreni  en  nne  taie  *a- 
nuelle  et  obHgiloire  de  dmisa  coilBa 
par  cent  friDca  du  capital  desditci  acdiM 
et  obligations. évalué  par  leur  cou*  morta 
pendant  l'année  précédente,  et,  t  «- 
faut  de  cour*  dans  e<tte  année,  toil<*- 
■émenl  aux  régie*  élabUe*  par  la  kii 
sur  fenrcglttremeat. 

9.  Le  droit  pour  le*  titres  nonlnKlfe, 
dost  ta  trauMnitaton  ne  peut  ^opérer  qie 
par  un  transFert  sur  les  Teglstres  de  U 
sodéié,  est  perçu,  au  moment  du  trv»- 
tcrt,  pour  le  compte  dn  tr^mr,  par  hs 
sociétés,  cômpigiile*  et  entrcpHats.  sa 
en  sont  constituées  déhitricea  par  ic  Eâi 
dntransferL — LcUroitanr  lesllmsBta- 
lion  Dés  au  paragraphe  3  de  Tarliclepieci- 
dent  eat  payable  par  uimtatre .  c(  anaeé 
par  le*toelétés,compagnieie(caiTepri«>, 
sauf  recoun  contre  let  porteur*  dodUtli- 
tret. — Ata  BndectuqoeiriuKatrc,  ksdîMi 
sociétés  sont  tenues  de  tenetlre  an  iMt- 
leur  de  l'enreBlif ''»cnt  du  Mee  sodd  le 
relevé  des  transFerts  et  de*  coarerve*, 
■loti  que  Kiit  des  aetlona  et  oMJydsat 
soumise*  ï  la  taxe  annndie, 

8.  Dans  tet  todélét  qui  «diMleal  II 
titre  au  porteur,  tout  proptiélilK  d*»- 
tlont  et  a'obllgatkios  a  tonjonn  ta  bcaW 
de  eouTertir  ses  titra  aupunauieD  inn* 
naminailb.  et  réciproque  m  eut.  —  Daa 
runetranlrecas,Uoan*erdoo  dame  lea 
i  II  perception  du  droit  de  traïamlsiisa 
— Néanmoins,  pendant  un  délai  dr  ct«i 
mois,  k  partir  de  U  nite  1  eiricatkn  de 
ta  présente  loi,  ta  converatoa  des  actkiai 
et  obligations  au  porteur  en  adlw*  (t 
obligiiioat  Dominatlres,  aen  aCnocbie 
de  tout  droit, 

•.  Let  actloos  et  obUpitans  érnâM 
par  les  sodéLés,  compagnies  on  cutre- 
prlies  Clrangére*,  sont  Mumls**,  es 
Knnce  ,  k  des  droits  équlraleaU  a  can 
qui  «ont  établis  par  ta  prttMie  loi  et  par 
celle  du  9  Juin  ISiO,  sur  1rs  valears  (nn- 
çalict;  eUe*  ne  pourcont  Aie  entées  et 
négociées  en  f  ranee  qu'es  ac  toamcUiK 
k  l'acquittement  de  cet  dnht^—  Un  rlc>^ 
ment  d'idmiiilstmtloo  pubUgoe  beia  le 
mode  d'élablltsemcnt  et  de  perception  àt 
cet  drolU ,  dont  l'assiette  pourra  repnstr 
•or  une  quotité    déterminée  du   oifiiid 


n,gti7cdT:G00glc 


siippLÈuiTs.  (2;iiil(.  1857-27/A«-.  iSSS.;  sums  gënOale.    373 


cuUo'i  de  II  préKiite  loi. 

10.  Tduic  conlrtTinlIoit 
ùtaisM  dlipoïKioi»,  cl  I  celte*  de*  rtgle- 
Dcnit  qalKront  TilU  pour  liur  exMutkiii, 
M  punit  d'une  «mmde  de  Ceul  fnne*  ti 
clui|  mille  rnnct,  udi  préjudice  dei  pel- 
nea  ptirifca  par  ranicle  SB  de  la  toi  dn 
31  friinalrc  au  m,  pour  omMoii  ou  In- 
■uteuDce  de  déclarailoD. 

11.  L'art.  ISdeU  loldnfiJi^lBSO 

3*  Avii  imprima, 

la.  Bit  ibtngi  l'art.  1"  de  U  loi  du 

e  pnlrlal  au  vu,  qui  auuj«im  an  Unbre 

ipidal  iciavli  impriméi  qui  h  criMl  el 

m  iildrlbueiit  dîna  te«  rurt  et  lieui  pu- 
blic*, «u  que  t'oa  lait  circuler  de  toute 


IS3S,  continuerai  recetoir  ion  eaéculloo 
pour  reaercice  1838,  lau^en  ce  qui  coo- 
cerne  le  accond  di!ctme  établi  aur  le* 
dru  II*  d'curtigUlreiiieQt. 

Jl'GES  SCPFLÉANTâ.  (  IimaiwnoH 
caimiittu.) 

Mcr«t4iil>10jtrifMlS9T. 

Le*  Jugea  auppléant*  rbirgé*  tempo- 
rairement de  riuBirurllon  en  exécuilon  de 
Vin.  sa  de  la  loi  du  t7  Juillet  laSG,  rcce- 
ironi,  pendant  U  durée  de  leur  exercice, 
le  Mjppléoient  de  trallement  d'Imimctkin 
défini  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  IB 
orlobre  1812  {luppléDienld'uo  clnquitow 
du  traltemcDt  attribué  aux  Jnget). 

DÉPUTES. 
SfnalHi-totutdtt  du  11-tB  flwtlT  IRSS, 
<lui  txlge  It terwteni 4tt  candidntià  la 
di>j»iia(ioii.  {V.H^J>.llph.,T*Co^p*lfgb- 
lallr  et  Sup.  chr.,  a  1  réTrler.  SI  dér. 
1853,  et&'C.  et  D.  37  mal  18ST.J 
1.  ^al  ne  peut  être  élu  député  an 
Corpi  lédlilalif  il,  huit  Jour*  au  molni 
liant  l'uuierlure  du  •trutin  <  Il  n'a  dé- 
poté, lolt  en  prrMtnne,  »olt  par  un  Tonde 
de  pouioira  en  furiDe  authentique,  au  *e- 
créiarlai  de  U  préfecture  du   départe- 
■DrDt  d«n*  lequel  le  Tait  l'élection,   un 
écrit  aigné  de  lui,  contenant  le  aenuent 
lumiulé   dan*  l'art.    IS  du  aénaïui-con- 
Mille  du  3S  décembre  ISSa.  —  L'écrit  dé- 
poté ne  peut,  ti  peine  de  nullité,  contenir 
que  ce*  moti  :  Je  jure  oliéîuanre  i  la 
Caiitt  lulian  tl  fidHiU  à  l'Bmptrt^.  — 
Il  en  e*t  donné  réc(plué, 

9.  La  pulillcaliun  d'une  candidature, 
b  iiltirlliuilon  et  rdOichiRe  dei  clrru- 
talre*  et  de*  bulletloi  électoraux  pour 


le*quela  le  -dépAt  au  parquet  du  proen- 
reur  Impérl <l  aura  été  e[rFeuié,ne  peu- 
»eiil  aïoir  lieu  quaprt*  que  le  landtdat 
^eti  conformé  aux  diipiulilont  rie  l'ankle 
précédent.  — Tuule  putillcallon.diitTl- 
butiou,  ou  tout  affichage  antérieur*,  «e- 
rani  punit  de*  peine*  piiriéei  par  l'arL  6 
delà  loi  du  37  Juillet  I8AS. 

M.  Pendant  la  durée  det  opération* 
électoralei,  un  tableau,  rertiflé  par  le 
pn/ct,  et  contcniiil  le*  non»  det  candi- 
dau  qui  (Mil  rempli,  dan*  le  délai  tduIu, 
la  prcKcrlpIlon  de  Tart.  1  du  préMut  té- 
ualut-coiitu  te.  e*t  dépoté  aur  le  bureau. 

4.  Let  biillctlna  portant  le  Dom  d'un 
eaiidldai  qui  ne  *e  aéra  paa  confirmé 
lux  di*poiUlon*  de  l'art,  1  du  préaenC 
ténatuMontulte  *on(  nul*,  et  u'entrent 
point  en  compte  dan*  le  ré*ult«t  du  dé- 
pouillement du  BCrutlu;  mal*  lia  «ont  i^ 
neiéi  au  procèt-rerbat. 

ROULAGE  (pour  bb). 
Décru  du  sa  fHwirr-^  mon  tggs,  m«di' 

fealifde  l'arl.  1  D.  10  août  1B33.  (  V. 

Sup.  cbr.) 

I.  Le*  deux  dernier*  paragraphe*  de 
l'art.  7  du  décret  dn  10  août  ISïI.  aoal 
remplacée  par  lea  paragraphe*  iulTiuia  : 
—  ■  A*  Le*  loUurca  cbarKéea  dont  l'atte- 
lage n'excédera  paa  le  nembre  de  che- 
Taux  qui  *era  flxè  par  le  préfet,  i  rabon 
du  climat ,  du  mode  de  cDn*irucilon  et 
de  l'élat  de*  chauaaée*.  de  la  nilure  du 
•ol  cl  de*  autre*  drcoaiiaoce*  locale*.  — 
•  Le*  arrêté*  pria  par  le  préfet  en  lerta 
du  paragraphe  précédent  temnl  aoumit, 
avant  leur  mbe  t  exécution,  >  l'approba- 
tion de  notre  mlnbtre  de  ragHcnllure,  dn 
commerce  el  det  trafaux  public*.  • 

fl.  Lea  prérel*  ponrront  appliquer,  par 
de*  irrité*  tpéclaux,  aux  lolturet  partl- 
eullèrc*  tervaiit  au  tniMport  dea  perton- 
nct ,  le*  dlapoaitlon*  du  premier  para- 
graphe de  ra>L  13  du  décret  du  10  aoOt 
Igïî,  rclallte*  i  l'éclairage  de*  toiture*. 

5.  Le*  préfti*  pourront  reairclndre, 
lonque  la  dlmentlon  de*  objet*  irautpar- 
léa  donnera  au  convoi  une  longueur  nnl- 
alble  i  U  liberté  ou  1  la  «AreK  de  la  dr- 
eniailon,  le  nombre  dei  voilure*  dooirar- 
Ucle  13  du  décret  du  10  aoOt  IBÏ3  per- 
met la  réunion  en  convoL  Leur*  arrêté* 
aeroni  afOcbéi  *nr  lea  partie*  de  rguie 
■niquelle*  lia  a'applIquerooL 

SURElfi  G&NÊR&LE. 
I«J  du  37  fitrttr-i  aur*  ISSS ,  rtUttltê  à 
dt*  aveixrw  d«  lûrtU  gi»traU, 

1.  Eii  puni  d'un  emprlaonnement  de 
deux  1  cinq  ant.  et  d'une  amende  de 
SOO  franca  a  lO.CSD  franta,  tout  InJI'ldu 
qui  a  pro'oqné  publlquemi'ut,  d'une  ma- 
nière quelconque,  aux  cr)mi«  préru*  par 
le*  art.  80  et  BT  du  Code  pénal ,  lorsque 
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ceir«  provoeKion  a'*  (ni  M  iDlile  i'eltet. 

H.  Eil  puni  d'un  cmpritotinemi'nt  d'iid 
ninli  t  deut  ini.cl  (Tune  tmtaàt  de  lOO 
frinci  1 1.(00  rranci.  taai  ItiilTldii  qut, 
danl  le  hut  i)e  iroubkr  11  pili  publique 
oa  ifeiclter  1  la  lulne  on  lu  m«r^*  <<■■ 
BoaTernement  de  rEoiperear,  i  prtilqué 
da  miiiceuvre»  on  enlreletiu  tlet  Intetl- 
gence».  Mil  i  llnUiieiir,  Mttt  rtlrangcr. 

S.  Tout  la  llvlda  qtll,»n*T  <(re  '^Ki- 
lemenl  latotitt.  t  hbetqui  ou  nit  fabrl- 
qnrr,  dtbiiï  ou  dliinbué  :  —  t*  da  ml- 
cfain»  meuiirltrei  iKlMini  fur  eiplmlua 
au  luiremeni;  ~  !•  d<  U  p-nidrc  fulml- 
aaaie,  quelle  qu'en  Mit  U  Compoiltlon, 
«(  pnnf  d'un  emprïtairncineiil  ne  lU  oioU 
à  cinq  tnJ,  et  d'une  tmerule  de  M  Uaati 
tl.oDo  IViucl  —  U  (Mme  ptlue  eit  sp- 
piicahle  1  quiconque  e«i  trouvé  d^ienteur 
ou  |iort«ur,  *im  auiofUiilim,  dn  ubjeti 
cl-deuui  ipi'elSé*.  —  Ce*  i^eltiit  midi  pro- 
aoaeta  laiii  pré/udk*  d*  crilt*  qu«  lei 
couiiiblei  auraient  pu  encourir  lomine 
ai)  I  eu  ri  ou  complice*  de  tau  antre*  crime* 
et  [féJIii. 

4.  LeilDdlTldui^ndimaé*  par  appll- 
calloa  dn  trilcM  prtciUtnu  peufrat 
•ire  lainrillj,  au  tool  os  tn  partie,  drl 
drolU  ■•atlODlrti  en  l'arL  ti  da  Coda 
pénal,  pcBdanl  un  imp*  t^l  t  II  durfa 
d«  renriiinnnMiMt  piDuoiici. 

A,  Tbui  IndtTliiu  coadMiDé  pour  Tint 
du  dtliu  prttiu  par  la  présente  loi  peul 
iirr,4Mr  nwiare  de  «ArMé  générale,  l>- 
tern«  dar*  un  d«*  dtpartoaeait  de  l'e»- 
ptreanea  4lstrlt,  M  aipulié  du  lorrl- 
loira  rraufalt. 

•.  Lci  mémet  metartt  do  iHreM  ijéné- 
Mie  fHutanl  tira  appliquer*  aux  liidltl- 
dut  qui  aerMI  condaBnei  pour  ertmaa  ou 
délit*  prém  :  —  1-  par  le*  art.  80  1 101, 
ItS,  IM  S 1, 309  k  SI  1,  lia  i  111  du  Code 
pénali  — 1-parla*  an.  s,  9,0,  7,8etB 
de  )■  lai  da  »  nul  11(4 ,  aur  iea  arme*  cl 
iDDnltkni*  de  gnerret  — ■  3*  par  la  lot  dn 
7  Juin  IS4B,  aar  le*  attroupeHCiiDt  — 
6*pafKini.letïdeUMdnn]«U- 
let»M(«arli  pk*m}. 

f .  Peut  être  teurné  IUm  un  de*  dé- 
pmemenu  de  l'emptre  on  ca  AlRérie,  on 
einolM  du  territoire,  um  IndMdu  qui  ■ 
eu,  *«h  eoadtnuX,  Mit  IMerné,  eipnM 
M  triuporté,  per  meim  de  lOretc  gê» 
nétila,  i  l'oéeatloo  de*  éTénnuenti  de 
mal  et  Juin  IH»,  da  Jntn  tStS  ou  de 
décembre  ISÏl ,  et  que  dr*  falu  arive* 
ileoaleralent  de  nouieiu  comme  dauge- 
■•■»  pdDT  la  •Oreid  pobllque, . 

ft.  Le*  pouioir*  accordée  an  geuTer- 
nemeol  par  le*  art.  5 ,  6  Et  7  de  la  pré~ 
aeote  kl,  eeueront  an  SI  mar*  IBSS, 
*1I*  n'ont  pat  été  renouTelét  aTant  cette 
époque. 

•.  Tout  Indltliln  Interné  en  Algérie, 
eq  eipuM  dn  territoire,  qnl  rentre  ea 
ttatt  uu  lutorUation,  peut  être  plut 


diiM  nm.eoleiile  pMKMilrt,  riia 
Algérie,  Mil  **Bi  HMIitrt  p«waiN 
françalte. 

««.  Le*  mmrat  M  *n»  tètfn)< 
■iitort»éet  par  le*  irt,  9, 1  a  t  ttaa 
pri*e>  par  le  aliiHn  dt  riaiMar,  m 
l'util  du  préfei  da  «pmmm,  m  «(. 
uéral  qoi  t  eoamaed*  M  e*  pr>«[« 
général.  L'util  da  u  denirr  «n  r  » 
placé  par  riilt  da  ^reaiMr  inpMi 
diiu  let  ebct-'lleat  efl  ■*  «le  p«  w 
cour  laipdrwt. 

BBCHOTEMENT. 
UC  du  n-SONOtlSSf.lvIlBMilt 

»M(fallMllVM.lT.lap,tlpiil»^  , 

Ctar.,  L.  SSiirll  tlU.) 

L'art.  Id  debloUaHitilllliei  I 
nartlfléalnil  qu'il  inil: 

Ift.  Le  mode  de  rempltowalAH 


luld 


Il  Dl 


ilUltH 


)l  ce  ti'ett  entra  frtna,  btwirtra'i 
parenli  luaqu'lu  lliltM  àiV*-  ~  ^ 
auNtllutloiT  de  nutntre*  inUiWt  f 
ladite  loi  ne  pourra  ColeMel  iMM 
qu'entre  rrèrea,  bea  iii-irtn»  «t  p"*  I* 
qu'au  iMtmr  degré,  cotteaaiioiaKie 
de  U  même  cU«ae  et  dant  le  ■iatOU'  ' 
CAISSE  D'âPARGNL  I 

Dicnl  rfH  IS-ie  Mai  It»,  mt^l"  : 
plaçtmtnit   ftitt  par  lu  tm^  | 
"    [V.  Sup.  alph.  etKuo.tbr-.USj- 
lSM,  D.  ISaTrll  ia91,L7aalil^ 
I.  Lfi  hommci  ll*i  la  KrriB,  * 
le*  armer*  de  terre  ei  d»»».*'^ 
lea  condlt  loru  délcnaiotei  f^^*'"' 

qui  vomiront  )o«ilr  de  ti  fi'*  «*■ 
aux  remplaçant*  dan*  Inira'oAi'' 
et  de  mer  par  la  UX  du  lOlvInl^ 
le*  ealuet  d'épargne,  «mm  w» 
aux  coDdlUani  aulTtotel  :  ^, 

a.  Le*  militaire*  et  9iém  <»■ 
eontracicr  un  rengneawl.  et  lu'*P 
Tolootalre*  apié*  UbéiaiiM.t*"^ 
wnteront  pour  dépoter  en  «a«d)» 
menl,  aux  caltte*  d'épai^ie,  itaKp^ 
de  primek  eni  paiable, ttH*^ 
Mit  danaleconndetadmétnio^ 
conlormément  aux  ait  U  d  «  * 'i 
dn  3S  avril  189S  et  1  ratt  H"^ 
dn  s  jaoTler  18M,  prodnlwat.»;'* 
qu'lli  icToni  rengagét  ea  «*ÇJ 
Lne  expédition  de  Pacte demM;^ 
dre*ié  par  le  K>a(4nleiMiUt  •>■>''. 
par  le  comotlitalre  de  It  id«*''_' , 
une  eipédltioo  da  rtdt  feip^  , 
TOlonttIre  aprte  UbéradMI  m^f 
mitre  et  vite  par  le  tM»teM4<«  t' 
taire  on  par  leeoaalualreéeuf^ 
—  lit  produiront,  en  outre,  aa  ^» 
conitaiant  rori^oe  etit  ■mum*' 
nlen,  délivré  per  k  coapUMt4i>' 
■on  remli  let  Toodk 
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3.)  wAfiUjm. 


s.  Lm  rMipbtaai*  ■dnli  pur  ippllea- 
tkm  de  rirt.  ih  d<  I*  )ol  Ai  30  ■trti  ISSS, 
qui  foudroni  dépoMr  m  an  mbI  xn»- 
DNBl ,  «(rit  U  toUBid ,  Mit  tiNm  ponhin 
du  prfi  de  Imt  rcmplMMieBl,  produl- 
roai  MM  npMItton  de  fMM  idMinMr»< 
tir  de  rcHpiinoNiit  dr«Mé  pw  la  wo*- 
Iniendaiu  nlDuire  m  par  h  conidlualK 
de  I*  wirlne .  confiiriDéawnt  idx  irL  U 
M  SI  da  décret  du  0  }MTler  IIM. 

4.  Ln  rcBpli(ani*M)ailt  paripplla- 
(lOD  del^it.  10  dt  11  loi  du  H  (TTll  1813 
CDiiiliiueronl  il  produire  let  J  uni  lira  Itou 
«liRte*  pir  rtrt.  t  Hl'irt  1,  SS  1  •tl> 
derordomuocedu  ao  Juillet  1S4& 

TELiCBAPatE  hitSb. 
Uf  rfii  18-30  mai  ISU.  p<n«r  rMwllM 

ife  la  fuf.  (V.  Sup.  tlph,  et  Sup.  cbr., 

L.  »  Dot.  1850,  D.  17  d<c  18St,  L. 

3B  111*1  lU3,L.33Julaia94,L.Il  julL 

IBSO.) 

1.  A  piTtlr  dn  t*r  Jnlllet  1I9B,  Ici  M- 
ptcbe*  ttlépipblqnei  prlféei,  de  nn  k 
qulBM  mot*,  <cliuig#c*  entre  dcin  bit- 
nain  d'HP  BOma  dOpartomcnt,  10ODI 
MuoilMeïaiictMedellnsc,  qatUeigue 
•oit  >■  dllUnce, 

9.  Le*  dCpOcbe*  de  an  0  quinte  not*, 
éeb*DS<et  «litre  dtnx  baruoi  de  deui 
dCptrtenieiite  limitrophe*,  ■èroaliouEiUM 
t  lita<eBiedeirraDcSOcenUDie«,quell* 
que  mH  la  dbunc*. 

5.  Dtiu  Tua  ei  l'autre  eaa,  celle  taie 
■en  BusiiKDlie  d'un  dliltme  pour  thaqn* 
*Cric  de  cinq  mol*  on  Iraetlon  de  lArle 
eteédanL 

4.  Soot  maintenue*  le*  dlipoelilen*  de* 
lOli  de*  se  Dovembre  18Ï0 ,  18  mal  I8SS, 
n  Juin  IS94  et  :i  Jutllei  IBSO,  qui  ne  kwI 
pM  coDtnlree  0  la  préteute  loL 

OUINICE. 

IMéutl  ttel-CJut»  IBSB,  ftl^  «HtuNfM 

It  crMtt  /muta-  Ht  franc*  à  eÈHt,  p*itr 

Ut  pria  Tttatift  au  dratnofi  (V.  Sap. 

cbr.,  L.  10  juin  iSSa,  L.  ITJUlL  1S50). 

t.  Le  crédit  foncier  de  Tnnce  eiE  au- 

torlié  k  faire  lu  prêt*  prévu*  par  l'arL  1 

dt  U  toi  do  n  juillet  1896 ,  lur  le  dral- 

mge,   dan*   le*  coadllloui    dïtermlnée* 

par  ladite  loL 

•  .  U  «oclété  du  cr(dll  roncier  de 
France  eti  lubrogée  aux  droit*  et  prltl- 
U^tt  accordé*  au  trt*0T  public  par  le 
S  3  de  l'arU  1,  et  par  In  art.  3  et  0  de 
la  loi  du  1?  Juillet  IBÏO.lan*  préjudice  de 
toute*  autre*  vole*  d'eiKullou. 

5.  Le*  droll*  et  Immunité*  attribué* 
auerMUrooelerde  France  par  leliL  ft  du 
dOcret  du  38  tïTrler  IBsa,  aMdiUé  con- 
formément t  l'art.  1  delà  loi  du  10  Juin 
18J3,  par  l'art.  Ii7  du  tnéine  décret  et  jiar 
le*  art  0,  0  et  1  lie  la  loi  précitée  du 
ID  Jula  1833,  «Mt  déclué*  appUi:abIei 


4.  OMt  appiouTéa  W  aiL  B  «t  0  de  ta 
cwthUdii  panéer  wtra  te  Btatitra  d«« 
floancn,  le  mlalatra  d*  l'acrteullure,  du 


au  non  de  PEiat,  d'ut*  part.  «I  la  ••- 

clélé  dn  oéàH  Imeler  de  Vtaaoi ,  reprA- 
*ïDiée  par  «on  goutoniMP,  tfanua  paRt 
leadlt*  anldt*  relatif*  an*  nffuemmia 
ml*  k  la  cbarna  da  trémr  par  ladite  eoa- 
Tcntlon. 

A.  Un  article  de  1*  loi  de  Suante  ke, 
chaque  année ,  U  ■ouma  de*  oblIplIoiM 
qui  pourront  être  dmltea.  Cette  tomma, 
pour  18S8  et  lUB,  H  poomi  dépaM*r 
dli  ffllUloDi. 

BSCLATia. 

H  d»  38  m»l-S 

de  l'arl.  8  du  ifaret  du  t 

(T.  Sup.  alph  ,  T*  Pirte  dt  U  çyaltti 

de  Franfltt  et  Sup.  ohr.,  I,  dd  tl  Itr. 

18SletS.-c.  3  mal  1898}. 

U  «  9  de  rart  8  dn  décrit  du  37  inU 
1M8  e*t  nodlH  ilaal  qu'il  wlt  t 

■  Le  préaent  article  D'eaipatappUcabl* 
au  propriétaire*  d'e*cla>ca  dont  II  po*. 
Mulon  ttt  antérieure  au  décret  du  37  avril 
18H,  ouréiulteraltaaltdeiucceaalun,  *olt 
de  dotutkwintre-iir*  ou  ttuaatotalK, 
Mit  de  coufentlou  matrUnoolalet.  ■ 

WAHRANTS. 
Ut  du  U  *mM1  m»  1>H,  ht  1*1  W- 

godallmu  c*ne*nMiil  In  marekmtdlm 


i.  Le*  masulna  génénns  CUbUi  eo 
lertu  du  décret  du  It  man  1 888 ,  et  teint 
qui  aèrent  créé*  k  l'atenlr,  reccTroDt  le* 
miiléra  prcmitrei,  le*  mirchaadiie*  et 
te*  objtli  [atuioué*  que  le*  négociant*  et 
luduatriel*  Toucrout  y  dépoier.  —  Cet 
magarin*  totit  ourert*.  Ici  chambre*  de 
commerce  ou  le*  cbimbre*  conaultatlTe* 
de*  art*  et  manufacturci  entendue*,  avec 
l'autorliailon  du  gnure mènent,  et  plar^ 
laui  u  lurTtlllanct.  —  De*  réeéplrééi  dé- 
livré* aux  dépo*anu  énoncent  leur*  nom, 
prolcHion  et  domlidle.  alnil  que  lu  niiurd 
de  la  marchandlM  dépotée  et  lei  ludlca* 
tloii*  propre*  k  en  établir  riduoilté  et  t 
eu  déiermlner  la  vatrar. 

S,  A  chique  réeéptiié  de  marfhandliet 
eit  annexé,  1011*  fa  il  éno  mi  m  lion  de 
mtrrent,  un  bullelln  de  Qige  contenant 
lei  même*  mtptioni  qutle  rtcCpliié. 

S.  Le*  récéplué*  et  tei  warranli  pcu- 
Teat  être  traturéréi  par  vole  d'endoate- 
ment,  ememble  ou  *^parémeiit, 

A.  L'tndvifcatui  du  warriut  Uftrt 
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WABRANTS. 


dD  réc^plHé  Tiut  naDilweinent  de  la  mir- 
ebanitlM  tu  iiroQt  du  cculoiinilre  du 
warrant.  —  L'euJoHcincnt  du  iécép]ué 
Innincl  au  cruioniialre  le  droit  de  dii- 
poHr  de  la  marcbandlie ,  k  la  charge  par 
lui ,  lonque  le  warrant  n'eit  pas  iraniféré 
avec  le  récéplui,  de  pay«r  la  créance 
Baraoïie  par  le  warrant,  ou  d'en  laLtaer 
payer  le  moutinl  lur  le  prix  de  la  veule 
delà  marchandlM. 

ê.  L'endonement  du  récdplué  et  du 
wlrrant,  tniuF^ré*  eniemble  ou  téparé- 
ment,  doit  être  dttt.  —  l.'endoMem«alilu 
warrant  •épart  du  réetplaat  doit  en  outre 
«aonccr  le  montant  intégral .  en  capital  et 
Inléréti.  de  la  créance  garantie,  U  date 
de  ion  échéance,  et  iet  nomi,  prsrcsilou 
et  domicile  du  créancier.  —  Le  premier 
ceulonnaire  du  warrant  doit  Immédiate- 
ment faire  tranicrlre  l'endouEmcnl  sur 
lei  régla  Ire*  du  magailn.  avec  leiénon- 
elationi  dont  11  eil  aceompaitné.  Il  est  ialt 
menlIoD    de  celte   tranicrlptlon   aur   le 

%,  Le  porteur  du  récéplué  afparé  du 
warrant  peut,  même  avant  l'échéance, 
payer  la  créance  garantie  par  le  warrant. 
—  SI  le  porteur  du  warrani  n'eat  pai 
connu,  nu  al,  étant  connu,  il  n'eat  pat 
d'accord  avec  le  débiteur  aur  let  condi- 
tion! auiquella  aurait  lieu  rantlclpallon 
de  payement,  la  aomme  due.  t  comprli 
lea  Intérêts  Jusqu'k  l'échéance .  e«t  conal- 
gnée  II  l'admlnlitrailon  du  magailn  géné- 
ral, i;ul  en  demeure  reiponuhie,  et  cette 
coDtlgnatlon  libère  la  marebandlic. 

f.  k  défaut  de  payement  i  l'échéaDce, 
k  parleur  du  warrant  aéparé  du  récé- 
piué  peut,  huit  Jourt  aprèt  le  protêt,  et 
KM  aucune  formalité  de  Juiilce,  fdlre 
procéder  Ji  la  <renle  publlqnc  aux  en- 
cbèrei  et  en  gru*  de  la  marcbaadlae  en- 
gagée, dan*  le*  forme*  et  par  le*  olScler* 
public*  ludiques  data  la  loi  du  28  mal 
18ï8.  —  Don*  le  cas  où  le  (ou^crlpteur 

Erluililt  du  warrant  l'a  remboursa,  il  peut 
lire  procéder  h  la  vente  de  la  marchan- 
dlK,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  pré- 
cédent, comre  le  porteur  du  récêpltié, 
huit  Jour*  apré*  l'échéance  et  aao*  qu'il 
*olt  beiolii  d'aucune  mlae  en  demeure. 

8.  Le  créancier  ett  payé  de  >a  créance 
aur  le  prit,  directement  et  lana  fnrmalilé 
de  Juallce,  par  privilège  et  préférence  k 
louacréancitr*,  «an*  autre  déduction  que 
eeile,  —  1"  dea  coniributlona  Indirecte*, 
dea  taie»  d'o-troi  et  dea  drolli  du  douane 
dui  par  la  marchandise;  —  3'  dea  frala  de 
TCHic,  de  magaafaage  el  autre*  falli  pour 
b  conservai  ion  de  la  choie.^  81  le  porteur 
du  récépluté  ne  le  présente  pn*  lor*  de  la 
Tente  de  la  niarchaniii*e,  la  aonimeeicé- 
danl  celle  qui  ei^t  due  au  porlrur  du 
warrant  rsl  cDUdiiuâe  i  railiiilni>iritioi^ 
du  >ii.-it;a>lD  géiiLral .  comme  il  est  dit  à 

rarL  e. 


mai  J858.)  veutes  es  gbos. 
V.  Le  porteur  du  «imnl 


srurt  qu'après  avoir  exercé  ki  difitiu 
la  marchandise .  et  m  cai  d'ImuCsucb 
—  Les  délais  Bxét  par  Iti  an  1(1  et 
■ulvanta  du  Code  de  comnnn,  poa 
l'exercice  du  reconn  conlit  h*  tnto- 
seun,  ne  courent  que  du  Jouroii  11  volt 
delà  marchandise  eHréalliiJe.— Ltpoi. 

conra  contre  let  endoarun,  l'ii  n'i  pa 
fait  procéder  i  la  vente  daui  It  «ta  fl 
Bult  la  date  du  protêt. 

IB.  Le*  porteur*  de  récépinft  et  de 


droit*  et  prlvliésc*  qne  ht  la  rnuân- 
dise  assurée. 

1 1 .  Lea  établiaaemenU  publia  4e  <* 
dit  peuvent  recevoir  lea  mrnnu  cmk 
effet*  de  commerce ,  avec  dllpeme  doit 
de*  algnatures  eilgée*  par  Iwn  lUtili. 
IS.  Olui  qui  a  perdu  un  rtetr*!t> 
un  warrant  peut  demaaftetetobttairpv 
ordonnance  du  juge ,  en  jiMlUaal  de  a 
propriété  et  en  donnant  caulioa ,  ua  di- 
pllcata  i'il  s'agit  du  récépl**é.  le  piTtaM 
de  la  créaDce  garantie  ail  a^a^U  data- 
is. Le*  récéplBiéi  lont  datoéi;  k 
ne  donnent  Heu  pour  l'earc^liiiti^ 
qu'i  on  droit  Oxe  del  rnnc— Sooiwif- 
cables  aui  warranta  endoasé*  téputatat 
de*  récépiisé*  le*  dlapodtkni  diih- 1 1' 
Ulol  du  5  Juin  lB5a,eldel'arLfl>ïl. 
n'  l] ,  .le  la  loi  du  «3  frimaire  in  va- 
L'en  dosteotent  d'un  wamnt  ttpui  di 
récépissé  non  timbré  et  non  ilaé  p« 
timbre  confermément  i  la  U)l,  ne  pcsi  Kn 
Iraotciit  ou  mentioiiDé  sur  let  repAro 
du  magaain,  sous  pehie,  i 
niitrition  dn  magaili 
égale  au  mourant  du  d 
raiit  ett  mumli'.— Lea  dépoi«iirodo 
reaiit''ea  dea  magulnt  générau  «<t  » 
nua  de  le*  communiquer  ant  pfépoiB" 
l'enregistrement ,  selon  le  mode  piw* 
par  l'art.  94  de  la  loi  du  31  (rliaahiixn. 
el  anus  les  peinât  y  énoncée*. 

14.  Ln  règlement  d'admlobtratiml*- 
blique  preaerira  le*  me*nmt  qui  itri«i 
néceMairei  i  i'cxécullun  de  i*  pc*** 
loi.  (V.  12  mar«  1850.) 

1  Jl.  Sont  abrogea  le  décret  da  a  ■» 
1868  et  l'airêlé  du  30  mande  la  tt* 
année.  —  Ett  émiement  abrogé.  «  " 
qu'il  a  de  contraire  t  la  préMiKe  M-  ■ 
décret  dea  23»  août  1818. 


,     ITUM    K 


VENTE  De,  HARCHAHDISES, 
Lai  du   !8  mi-ll    iBiiB  18iS,  f  * 
atmel  pybUçna  lU  mtrHiÊidi^  ■ 

1.  La  vente  vnlonialre  »ax  ■*"■ 
en  gros,  des  marcbandtse*  gomjkik'* 
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VSNTE8  EM   GROS. 


t  NHli-i 


lableiu  anncxf  i  la  préwnle  Inl,  p«ul 
avoir  lieu  par  le  mlDltlère  d«*  courtier», 
!»Dt  ■ulorUatloii  du  tribunal  de  cnm- 
mirce.  ~  Ce  iitileiu  peut  eire  modiat, 
lolt  d'une  minitre  Kéntrale,  icll  pour 
liât  OD  pliulEuri  illlei,  pir  ud  décret 
rendu  dani  II  forme  de<  rtgirmenu  d'td- 
ininiJttrallaii  publique  el  aprèi  aiia  dei 
chambre*  de  commrrct. 

1i.  Lïi  courtier!  élablii  dam  une  Tille 
où  ilége  un  tribunal  de  («inmerce  ont 
qualité  pour  procéder  aux  Tcnlet  réKlei 
par  la  prÏMUle  loi,  d«Qs  toute  lo«alltt 
dépannant  du  reiiort  de  ce  tribunal  uli 
Il  n'etitte  p»t  de  courllera.  —  III  he  con- 
forment aux  dlipoiltluni  prcKrIlei  par  la 
loi  du  2!  pluTlâie  an  vu  ,  co[iCcnuuit  lea 
vei  lei  publlquu  de  meuble*. 

B.  Le  lirait  de  courtage  pour  lei  tenta 
qui  ruiil  l'objet  de  la  pr«ieale  loi  eit  fné, 
pour  chaque  localité  .  par  le  mlniitre  de 
ragriculiure.  du  commerce  et  de>  travaux 
liulillch,  aprH  acii  de  la  cbambre  et  du 
tribunal  de  commerce;  malt,  dam  aucun 
cas.  il  ne  prut  excéder  le  droit  établi 
liant  Ici  lentei  de  gré  ï  Rré,  pour  lei 
mëmea  lortei  de  marchandlwi. 

4.  Le  droit  d'cnregiiirement  de*  fente* 
publique*  eu  gro*  cal  Dxé  i  dix  centime* 
pour  cent  Tranci. 


•■  Il  eit  procédé  aux  lentea  duu  dea 
locaux  ipéclalement  auiorUétii  cet  tlTet, 
aprii  arli  de  la  cbambce  et  du  tribunal 
de  commerce. 

T.  tin  règlement  d'admlulitratlon  pu- 
blique prcacrlra  lei  meiurt*  Qéccuairci 
k  feiécullon  d«  ta  préaenle  loi.  —  li  clé- 
lerminera  noiamment  le*  rorme*  et  le* 
condition*  de*  (utorUatlani  prévue*  par 
rarticle  S. 

9.  Let  dérreti  du  93  novembre  1811  et 
lu  il  avril  1D13 ,  et  lea  ordonnance*  dri 
I"  Juillet  IBIB  et  9  avril  IBl»,  font  ibro- 
•^f  en  ce  qui  concerne  let  vente*  régie* 
>ar  la  préienle  loi  ;  lit  (Ont  maintenu*  en 
e  qui  toucbe  le*  vente*  publique*  de 
narchandiae*  laite*  par  autorité  dejoa- 
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qui  ptmenl 


1*  Mankattithit  txoliipàtt. 
Denrée*   alimenialrei,    matière*   pre- 
oÛrea  Déceiulrei  aui  fabrique*,  et  tout 
irodult  quelconque  destiné  i  11  réeipor- 


Gralii*.  graine*  et  nrinea:  légume* 
eca  rt  hulM  *ect;  cire*  el  miel;  lUcre* 
iruif;  bloc»)  cbautre*  et  lia*)  iolc*) 
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rarlue»  et  produit*  tinctoriaux;  lialtea; 
lins  et  tipriLt;  uvoni;  proilults  ihi- 
mquei;  culri  et  peaui  bruu;  poi:*, 
crius  el  Mie*  d'animaux  i  graliie.  lull  et 
ittarloc;  houille  et  coke;  bol*  el  maté- 
riaux de  cunatrucUoDi  métaux  brut*. 

BAtrrE  CODB  DE  JUSTICE  (coMP<- 
Tincc). 

Stiuaui-cmunUe  4u  i'13;H<N  1SÏ8.  (V. 
Sup.  chr.  S.-C.  ïUJullIel  18J3,) 

I.  La  hau'e  COUT  dejuatlce.organliée 
par  le  léTiatua-roniulle  da  ID  Juillet  1B53, 
connaît  dri  crime*  et  de*  deilii  commis 
par  dea  prince*  de  ta  Tamllle  Impériale 
et  de  la  Tamlile  de  l'Empereur,  par  de* 
mliilatrei,  de*  grand*  oOicirr*  de  la  cou- 
roDoe,  par  de*  i;n>aa-crolx  de  la  Légion 
d'honneur ,  par  d»  amhaiMideur*,]iar  de* 
aéuateun ,  par  dei  coB<eiller*  il'Elat.  — 
Touiero1«,leaperionoei  dénommé»  dan* 
le  précédent  pariKraphe,  pounulvies 
pour  lait*  relaiir*  au  tervice  mllhaire, 
demeurent  ju«tlrlahle*  de*  Jurldlrllon* 
militaire*,  con  formé  ment  anx  co<tei  de 
Justice  militaire  pour  le*  armée*  de  Icrre 
el  de  mer. 

fl.  SI  la  pounulte  a  pour  objet  nn  dé- 
lit, U  e*t  procédé  coorormémcnt  aux 
art.  11,  13,  SS  1  el  1 ,  11  et  14  du  séni- 
lut-conwlte  du  10  Juillet  ISSSi  mali,  dini 
ce  cai ,  la  chambre  de  Jugement  alame 
*<in)  l'aulal^nce  du  Jury.  Le  premier  pré- 
ildcnt  de  la  cour  de  canatlon  et  lei  troli 
président*  de  cbambre  de  celte  cour,  ou, 
k  leur  défaut,  let  conteillen  qui  rem- 
pliuent  leuraTonctloni,  lui  lont  adjninla. 

—  Elle  e*t  piéaldée  par  le  premier  prési- 
dent. 

S.  Si  de*  minittret  lont  mia  rn  aecn- 
aailon  par  le  lénat ,  en  virtu  de  l'art,  13 
de  la  conttltution ,  la  chambre  de  Ju>;e- 
mcnt  de  la  haute  cour  e*l  convoquée  par 
un  décret  Impérial  qui  B>e  le  lieu  de* 
aéance*  el  le  jour  de  l'ouverture  det  dé- 
batt. 

4.  Lorsque  Taccusé  on  le  prévenu  a  été 
reconnu  coupable,  la  haute  cour  applique 
la  petoe  prononcée  par  la  loL 

5.  Le*  dignitalret  ou  hauts  foneiion- 
naire*  déilgnéa  dan*  l'an.  1 ,  contre  Ita- 
quett  11  a  été  décerné  un  mandat  de  dé- 
pét,  an  mandat  d'arrêt  ou  une  ordon- 
nance de  prise  de  corp* ,  sont  prorlsolre- 
mpnl  luipendui  de  leurs  lonctlons. 

S.  Aucun  membre  du  sénat  ne  peut 
être  pourfulvl  ni  arrêté  pour  crime  ou 
délit ,  ou  pour  contravention  entraî- 
nant la  peine  de  l'em  prison  Dément,  qu'a- 
pré*  que  le  ténat  a  auiorlié  la  pourtulte. 

—  En  raa  d'arretiatlon  pour  crime  Oa- 
grant,  le  procès-ierbal  e»t  Immédlute- 
mcnt  iranauii*  par  le  miniaire  de  la  Ju»- 
llee  au  ténat ,  qui  statue  sur  la  demande 
U'autoritathMi  de  poursuite.  —  Cette  auto- 
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rlMllon  n'nt  pt*  Déeesnlre  lorMpi'un 
■éuBlear  ett  pourialfl  pour  falu  rdaklti 
au  icnlce  militaire. 

T.  Snot  malDleaoei  tontei  la  dltpMl- 
lloni  iiu •éailui-coatulte  dulO Juillet  IBSl 
tiiiqueliei   II   n'at  pu  dérag^  par  1m 


P4TEKTE8. 


ft,  La  rarift  et  ubleini  concerniDt  le* 
patenirt  «nnpié* aui  lalideilSa<rrll  IBtt 
el  IB  mal  1B50,  sont  modlfléi  conrormé- 
menlaii  UbUau  aunexé  iJa  pr«wnieli>t. 

•■  Le  pilenlable  ajaat  pluileun  éia- 
blIiiemeiiU .  bouilque)  ou  maftailnt  de 
mime  e*pice  ou  il'opice*  dlfférvolei, 
Eli ,  quelle  que  KiU  u  cluie  ou  la  aie- 
gorle  comme  patentable,  Impotablc  an 
droit  fixe  ettiler  pour  l'établluement , 
la  boutique  oo  le  magatlu  doouani  Heu 
■u  droit  Jlie  le  plui  tleié,  toit  en  rabon 
de  la  population ,  lolt  eu  ralaon  de  la 
nature  du  cammerce,  de  Tlnduitrle  on 
de  la  profeailDu.  —  Il  eil  Ivpoiahle, 
pour  cbacun  dei  autrei  établlaiemeatt , 
bouilquea  ou  nagaaliu,  t  la  moitié  du 
dmli  fixe  alTérent  au  comaieree,  ï  l'Ia- 
duitrle  00  i  la  proreMlon  qui  j  (ont 
eiercéa.  —  Lel  droit!  Bxes  et  demi' 
droit!  Gie*  aoiit  ImpnMble*  dani  le* 
commune*  où  «ont  (Ituèi  let  itabitaie- 
menti,  boutique*  ou  magailnt  qui  y 
donnent  Heu. 

!•.  Daiu  le*  <tabl1*Kmenta  i  ralMU 
duquel*  le  droit  (lia  de  paterne  ett  réglé 
d'aprt*  le  uombre  de*  ouirleri,  lea  lu- 
dlvidut  au-deuou*  de  aelze  ani  et  au-de*- 
Hia  de  >oIiiantfr<lnq  ne  leroul  compté* 
dan*  lea  élément*  de  colltatlon  que  pour 
la  moitié  de  leur  nombre. 

It.  L'exemption  de*  droit*  de  patente 
prononcée  par  l'art  13,  Se,  de  la  toi  du 
39  aiTll  tsiii,  en  TaTeur  dea  ouvrier* 
travaillant  chez  eut  ou  cbei  le*  paitleu- 
lieniaof  compagnon,  apprenti,  enielgne 
ni  boutique,  eit  applicable  aux  ouvrier* 
travaillant  dao*  cet  condition*  pour  leur 
propre  compte  et  avec  de*  matière*  k 
eux  appartenant,  comme  i  ceux  qut  tra- 
laillcal  ï  la  journée  ou  i  la;on.  —  Ne 
ioni  point  contldéré*  comme  compa- 
gnon* ou  apprenti*,  la  remaie  travaillant 

travaillant  avec  leur»  ptre  e 
le  ilmiile  maiiauvre  d 
ladlioeniable  k  l'exercice  de  la  prolettlon, 
lÉ.  Lea  rormulei  de  pltcnle  aont  af- 
francble*  du  droit  de  tlmlire  établi  par 
l'art.  39  de  la  loi  du  15  avril  ISU.  —  Rn 
remplacement  de  ce  droit,  Il  eit  ajouté 
i  centime*  additionnel*  au  principal  de  la 
Contribullan  de*  patente*. 

IS.  6oot  ImpuNible*,  an  moyen  dea 


rdie*  anppléMoUIre* ,  1((  MMdB  Mk 
aux  rAle*  prtalilb  qui  tur;ilM,  loii 
le  1- Janvier  de  l'année  daTMin^ 
cearOÎe*,  mot  protwrtoa,  m  mmbw 
on  u  a  e  I  nda««ric  *■}«*  I  pilnt* ,  H  «il, 
aalérleumneat  É 1*  mtat  tpwpt.iwal 
apporté  dau  kurpwTartaa,  tww 
on  IndMtrie,  dea  ekangivenu  doMM 
lieu  a  de*  angoicaiallMt  dt  étala. - 
Tou  tefoli  lea  droh*  M  «ont  d*t  4^t  ^ 
tir  du  1- Janvier  de raui*p«arbi|Bfe 
le  rdie  prlmliir  a  été  éaii.  -  k  mat 
dai  changementa  tarveim  dat  k  nn 
de  ladite  année,  la  cooirlboiiia  M 
perçue  qu'a  partir  du  t'  <•  «A'w 
lequel  la  profeadaQ  a  Uétmtivàiu 
le  clHDitement  Inindalt.  —  Dw  In>Ib 
ra*.  le*  dnualtme* Ethnie MW H* !■■ 
médiaiemeot  exljlbkat  te  laiwii»"' 
en  eat  fait  par  portloM  é^ea,  t*  ■« 
lempi  que  celui  de*  douiitee*  aoatdaa 
lURQDES  DE  FABBIQCE. 

riffrawK  lur  let  maryaa  il  fifl^ 
(T.L.  31  Juin  1897.) 

PBUiraOHMES  tConin  >■)• 

Bitnt  4u  UjittIM-W  mAi  i&.  1^* 

in  iuridi  fi'M  A*  ceairiU é)!""*' 

aM»  dl  Pari*.  (  V,  Sup.  ilpk.  u  ^ 

chr..  U.  3[naraIgSS,L.l-]til*l)>>' 

D.  le  nOT.  tSS4.) 

Lacianiflcatlon  de»fMh»irf(i"«^ 

a  la  Jaridiciloa  de*  quatre  tMM>  « 

prud'homme*  de  Paria  at  awdilét"^ 

rormémeot  aat  tihleaox  tatnèi  it  p 

■ent  décret  —  (Sutveiitlea  taWwn.i^ 

délignent  nommimeni  chacnne*aM» 

trie*  Juatlclabiei  de  ehacan  ia  V" 


DRAINAGE. 
Dierei  du  33   fpttmtrt^  aCU^Jf*^ 
contenant  règUmtnl  pow  PiaWI»" 
loii  it  M  Statut  IBM  »  It  wl^ 
(T.  ci-4ea*u*.) 


I»  Pitrs. 
1.  Tout  propriétaire  qriveH«IWV  1 
un  prêt  parappUratloii  deilutidai'.'^ 
[et  18Sa  et  3S  mal  >SSS,  adrew  "  ^ 
mande  au  ministre  de  l'agrkulnr.^ 
commerce  et  ilca  travaux  pnbKcl-''^ 
demande  énonce  :  !•  la  aoatae  «*'«'* 
emprunter,  el,  a'U  y  aliea,«tl«P*' 
quelle  11  entend  coocourir  a  I*  é(^_ 
a*  le*  nomi  et  prénom*  dea  lef»'''"' 

colon*  partl»lre* 11  y  e»t  Joi»!  '*''' 

trait  de  la  matrice  el  du  plia  (V*=^ 
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awc  Indicailon  de  U  «ItuaUoa  et  d/é- 
ti'ndue  ut»  rrrralni  k  drainer, 

•.  Ln<i«Qande»d«  pift.afce  lelfr- 
ces  i  Tapnol,  ton!  toaintKi  i  une  n- 
mfMloa  fariBée  prêt  da  mltiMènte 
l'aertcnltiire.  da  ronnem  el  def  (rat 
publlci,  MO*  le  litre  de  tamm/uiim  li- 
rfeurt  de  drainage.  —  Lee  ■embrete 
~ — '""' nommC*  pir  lel- 


0.  L'Ingénlrar  doit  reruKr  le  certIBeat 
aéceiul  real'einprunieurpour  inuehe  r  [oat 
ou  pirlle  du  pîil,  il  lea  travaun  tout  mat 
eiécuié*.  —  En  cai  de  réclanallan  contre 
le  refui  de  l'Ingénieur,  Il  Mt  ttalot  par  I« 
prélec.  qui  anipend  provlaolremenl,  l'U  J 
a  lieu,  le  paji-Dienl  det  leroiea  de  l'em- 
pruaL  —  M  le«  Irataui  tout  Initrrompuf 
lani  que  l'emprunteur  ait  rembount,  le 
prtrei  peut  autorlier  la  lodtié  da  Crédit 
fonder  t  faire  eitcuier,  en  wn  lieu  et 
pl.ice,  le*  travaux  nJcriulTea  pour  rendre 
producilte  la  dipenM  d<jï  f^lie,  juaqu'l 
concurrença  dei  lomiiiet  1  verier  pour 
compléter  le  prêt.  —  Le  loui  uni  préju- 
dice ditactloni  t  Intimer  par  la  locléti 
du  Crédit  foncier  devant  le«  trlbuoauicl* 
ilU,  i  ralMD  de  rinetteullon  du  contrat. 

•,  L'cDUf^ilen  dea  traïaux  de  drainage 
reate  loumli  an  contrSle  du  crédit  foncier 
]uM]u'i  l'eaUère  llbéralloa  de  femproil' 

TITRE   IIL 
MSPOimou  oinfMLBS. 


S.  Aprti  déllhéraltoa  de  ta  eon». 
alon.  U  demande  de  p'tt  ttt  renn», 
■'Il  y  a  lieu,  i  l'Inn^nleur  charRé  dur- 
Tlee  hrriraullque  dam  le  dépirtemetta 
la  situation  dei  bien*.  —  Dam  h  qi- 
lalne  qui  tull  TenTol.  ringénleDrTliila 
terrain*  i  drainer,  proréde  au>  0|i 
tlon*  et  •érlBcaiInni  iiécr»>)rrt  poi>r 
pr^cler  l'uillué  de  l'eaireprlae  prôjeiéa 
donoe  *nn  Ivli  tur  l'admlulNilié  da 
deminile  de  prêt.  —  Son  rapport  • 
adreué  an  préfet,  qui  le  tranamct,  di 
les  dix  Jour*,  ivre  »t«  propotltlon*. 
mlaiitre  de  l'aifrleiiliure,  du  eonacree 
de*  traraut  public*. 

«.  Le  Blulitre  adre«M,  l'U  j  »  lien,  I 
pitces  ï  la  (ocléiit  du  Crédit  foncier  i 
rrance,  afln  qu'elle  TëriBe  lt«  titre*  ( 
propriété  et  la  iltuatloa  hypothécaire  c 
demandeur.  —  SI  la  aoclélé  Juge  que  l< 
garaiitlea  ulfertea  par  le  demandeur  «u 
lufflaaDtF*.  le  mln]*ire  xatne,  aprèi  ai 
de  la  coquilulxa  lup^iienre.  —  L'arrél 
du  mlnlHre  qui  auiofiae  le  prêt  en  détci 
mine  le*  coïKlIllons  B^néralei,  et  noiam 
ment  le*  délai*  dani  leiquel*  le*  traiau 
dcirnrit  être  commencés  et  aetierés. 

•.  SI  la  demande  de  préi  .*!  formée  pai  cëuï'ré'par  le' Crédit  foncier  dam  le  c* 
DO  «fudlcat,  celte  demande  dott  coatenir,  [[  (g  aurait  fait  l'aTance. 
outre  lei  ladicailoDi  prescrite*  par  l'ar- 
ticle l-  du  présent  règlement,  la  délibéra-     CONSEIL  DU  SCEAU  DES  TITBBB- 
tlon  det  Intéressé*,  qui  donne  au  syndicat  jff^^  ^^  t-UJai^tr  1U9. 

pouvoir  de  contracter  on  eMpnnt  aounli  ' 

aax  dlapoflDani  de*  lois  de*  IT  Julliel  >•  LecoiMdl  du  scean  des  titre*  est  rC- 
ISSS  et  38  mal  Igu.  —  Celte  demande  UbU.  —  U  est  eonpoïC  de  trois  léoateun, 
est  lostmlte  eomow  U  est  dit  au  articles  de  deni  conseillers  d'Etat,  de  deux  mem- 
9,  8  et  4,  brt*  de  la  cour  de  cassation,  de  trots 

TITRE  II  maure*  de*  rcquéles,  d'un  conmltulre 

rULLinCB  N   lu  co_ 

Il  dn  se 


19.  Le  déparieBcnt  de  l'agriculture, 
aa  commertc  cl  des  trataux  publics  sdp- 
porte  le*  frai*  de  l'Instrucilon  admlnlura- 
llre  dea  demandes  de  prêt*  et  de  surveil- 
lance des  Iravaui.  —  Lu  frais  de  l'exper- 
tise mrntlonnéedansrarLlcleadalaloIdu 
n  Juillet  l«se,  ceui  de  l'acte  da  prêt,  da 
rinscrlpilon  dn  prlillége  el  de  l'hypoilib- 
que  supplémentaire,  dsn*  le  cas  oli  elle  a 
été  requise,  enOn  le  coûi  des  milnlevée* 
et  de  la  quItiaDcesontseulialacbarRcdB  , 
Il _         . .._.  -„  „j  ,^ 


.  (.'uicaTion   n 

i/uTUTUB  naa  tuvahi. 

•.  Les  fonds  prêté*  ne  peoTcnt  être 
employé*  qu'aux  travaux  de  dnlnagei  le 
crédit  foncier  doit  a'aasurcr  qu'il*  refol- 
«eiit  leur  desllMllon. 

T.  Les  iraTani  aoot  aiécnlé*  par  Hnm- 
pruntcur,  loui  la  Mirielllaoee  de  l'adml- 
alitrailon.  —  Le  nooiant  da  prit  est 
remis  i  l'empnuieur  par  a-compie  *no- 
cestlb,  aux  époqne*  Siée*,  et  proportion- 
nellemeiit  au  degré  d'aianccasenl  de*  Ira-' 
taux,  coBslalé  par  l'I^iénleur  char^  de 
la  lurtdltaace,  de  manière  que  le  solde  ne 
*oli  t«rs«  qB'aprt*  leur  .Hécuiloa  eon- 
pltle. 


■,  Les  membre*  du  cooadl  du  sceau 
ont  nommé*  par  décret  Impérial. 
S.  Le  conseil  du  sceau  ivt  convoqué  et 
réaidé  par  noir*  garde  des  sceaux,  ml- 
litre  de  U  Justice.  Il  est  présidé,  en  rsb- 
»ee  du  garde  de*  acraux ,  par  celui  de 
a  membn*  que  nous  aurons  déaign*.  — 
]  commissaire  Impérial  remplit  les  fono> 
ins  précédemment  alLrlbuérs  au  proeu- 
nr  général  du  sceau  des  titres.  —  Le 
eréuire  lient  le  registre  des  détlbéra- 
Int,  qui  reste  dépoié  au  mlnlslèra  de  U 
Jake. 

1.  Le*  ivls  du  conseil  dn  sceau  sont 
ndu*  a  II  majorité  des  yolx.  La  prtsence 
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de  cinq  membre*,  au  moi  ii»,  ett  néieuilre 
pour  la  di^Jlbérallon.  —  Lct  mallrci  ilei 
reqiiétei  ont  voit  d#11b«rai1ve  dini  In  it- 
fdrei  dont  le  rip{iort  leur  et!  coitQé.  — 
En  ru  de  pariage,  la  voix  du  priildenl 
e*t  prjpondérantr. 

S,  Le  coniell  du  Krau  a.  dansloiit  ce 
qui  n'eit  |iai  coniraire  i  U  léglilatlnn 
actuelle,  let  atlribuiloos  qui  «pparte- 
Ddent  au  conii'll  tlu  urau  créé  par  k  dt- 
crel  du  l"  mari  1808,  et  ï  la  commluloii 
du  Keaii  ftablle  par  l'union nanee  du  IS 
Juillet  1814. 

e.  Il  délmtre  et  donne  mo  avtt  :  l<-  «ir 
kt  demande*  en  collallon,  coiiUrmailoo  et 
Teconnaluahce  de  litre*,  que  nuut  auron* 
renvoyé:*  ï  toa  examen;  S'aur  le*  de- 
mande*  en  lériflcaiion  de  iltret;  3'  lur 
In  demande*  en  remlae  (olale  ou  parlktle 
dt*  droits  de  fceau,  dan*  lei  caa  prévu* 
par  le*  drui  paraBrapbe»  préeédeuti,  el 
Rénéralemeni  lur  toute*  le*  queailoni  qui 
lui  loot  loumlie*  par  noire  garde  de* 
■ceaux.  11  prui  éire  cooiullé  lur  le*  de- 
mande* eo  cbanKement  ou  arldlilon  de 
iioina  ayant  pour  effet  d'altribuer  une 
dlitinction  houocISque. 

T.  Toute  personne  peut  te  pourvoir  an- 
pria  de  noire  garde  de*  sceau  pour  pro- 
voquer la  vériBcailon  de  aoo  titre  par  le 

9.  Le*  référendaire*  Inttllué*  par  ]«* 
ordonnance*  des  IS  Juillet  181^,  il  dé- 
cembre 1S15  et  SI  octobre  1830,  «ont 
cbar^  de  l'Iniiructlon  de*  demande* 
loatnlta  au  conaell  du  >ceati.  —  La  Torme 
.  de  procéder  est  réglée  par  arrêté  de  noire 
B*rde  de*  sceaui,  le  coDsell  du  sceau  en- 
tendu. —  Le*  rtHlemcnta  aniéricura  sent, 
au  anrplut,  maintenu*  en  tout  ce  qui  n'esl 
pa*  contraire  au  préaenl  décret. 

•.  Les  demande*  en  addliiao  ou  ehan- 
gement  de  iiomi  sont  Insérées  an  aont- 
'—    '■■i  dan*  le»  Journaux  dé*lgnés  pour 


l.'ouie  demande  lyml  pmr  ob|a 
rautniitinn  d'ouirlr  un  niKulD ités^ 
ou  usalte  de  TciUfs  publique*  atidr» 
sée   ministre  de  l'ai; rtcj Hun,  ila  ma- 


il I8SS.— Le  ali 


riiucnnalre  el 
dan*  lois  du  : 

desancc*  est  consulte  lonqiKi'ciiUii- 
icnt  pnijeié  doit  élre  placé  diiii  d't 
locj  >oiiaii*  au  r^xlme  de  VoilrrpU 
réélu  recevoir  de*  marcliiiidiia  encl- 
trej  flctir.  —  Les  autorisHkiiU  loal 
doie*  par  décret*  rendui  Hir  l'it'a  tt 
la  tloiL  de*  travaux  pubUci.dc  fipt- 
cute  el  du  commerce  du  ronscil  il'EuL 
—  ëlabllasemeiil  peut  Cire  lortiiipt- 
clwciK  p<mr  une  ou  pliukun  eifiCm 
dtfrcbaudlie*. 

Toute  personne  qnl  denuaicrn»' 
rllon  d'ouirlr  un  nagado  S'"*^  " 
uulle  de  venie*  publiques  doHJaulte 
df**ourcesen  rapportant  l'inponatt 
d'établissement  projeté.  —  LeseipW- 
lrfdcmagasInseéuérauxoadeiillsdc 
vte*  publique*  peuvent  élie  jmmi, 
|irlaKaraD<lede  leur  gr*tion,  laaaa- 
Dnemciit  donc  le  monu^il  esllitpir 
Ile  d'autorliatlan  et  proponlonBt,)» 
tt  que  possible, ï  la  re*pon*aUllléqi'ft 
courent.  —  Ce  cautionnemeoi  «vBi* 
■M  cai*3e  des  dépAu  et  coBilî^uUMt 
peut  être  fourni  en  valeurs  pubïqai 
inçaise* ,  dont  lea  titres  toal  égiMKSl 
po*é*  k  U  caltte  dca  dtpOti  et  cMl- 


S.  Le*  propriétaire*  onexplolUiitiMl 
*poosable*  de  la  garde  et  de  la  amr- 
atloo  des  marchiodUe*  qui  leur  "■' 
onflées,  sauf  les  avaries  et  déctacti  uW 
el*  provenant  de  U  nature  et  du  cssA- 
rin*«rilon  de*  annonce*  Judiciaire*  de  onnemenide«iurcbaiDdt*e«oDdew* 
rarrondlisement  oii  réside  le  pélltlonnatre   °"^  majmre. 

et  de  celui  ob  11  en  né.  —  Il  ne  peut  etr«      ^-  H  «M  Interdit  «nz  eipIotlatU  à 
•lamé  *ur  lea  demandes  que  Irol*  mois  miguint  généraux  et  de  tallode 
apr^  la  date  des  insertions.  de  se  livrer  dlreclenonl  ou  '    " — 

la.Pendantdeuians.ïparllrdelapro- Pouf 'eur  propre  compte  «a  p**r 
mulgaiion  du  présent  décret,  notre  garde  compte  d'autrui ,  t  locua  coiiae>e< 
des  sceaux  pourrîi,  *ur  i'avii  du  coni>e|[  du  spéculation  ayant  pour  objet  le*  matk»' 
sceau  de*  titres,  dispenser  de*  Iniertioris  dise*.  —  lis  peuvent  •ecbarstrdesofM- 
prescrites  par  l'àrllcle  précédent,  ionque  ''<">■  ■'  lornialllé*  de  dcHnoe  M  d'ocnn. 
le*  demande*  seront  fondée*  sur  une  po*-  déclaration*  de  débtrqneneiit  el  femW- 
■    quetneot,*ouniUsloni<-'  "' ' — '-- 


c*  demande*  seront  fondée* 

Ms*loa  ancienne  ou  notoire  et 
par  d'Important*  service*. 

WARBANT. 
DétM  du  13  Marf  1859,  porlanl  règlemei 
pour  t'exiciilioii  des  loi»  du  ïB  mal  IBj 
(HT  tts  KorraMs  ri  let  venta  tnblimie 
(T.  el-deasut.)  ' 

TITRE  I-. 

l    MAGISIIIl  1- 


,._ déclar*tioatfcl- 

et  sortie  d'entrepat,  traulMtt  S 
mutation*;  de*  rtslcnciiu  de  fret  ed» 
très  entre  les  capitaine*  et  la  coo>iEM' 
talru,  sou*  ré«erve  des  droits  de*  O' 
tiers  et  deleurinlerventlondantla*'*'* 

Sirracrlle  p»r  le*  loi*;  dci  opérai M>  << 
iclsgc,  camionnage  et  galiamp  e^'' 
rieur.  —  Ils  peuvent  Cgalroieni  te cbHp 
de  faire  auurtr  la  marcttandlac*  iMt  <■ 
•ont  dtoBWon,  an  moycD,  aolt  de  P*^ 
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«I,  Hill  de  police*  ip4cl>t(  lul- 
Tant  le)  ordrfi  dw  liitér«i#».— (wu-^ 
teirt,  en  onlr>-,  êlre  lulorlaéi  i  *e  inier 
rie  loiltn  oiiériKoDi  ayani  pour  o'  de 
fidliter  let  rappont  du  commcrct  de 
la  niTlRation  avec  l'établlnemeiic 

i.  lE  leur  tu  interdit,  i  nio1n!*une 
iniorluilun  tpt'clale  de  l'adinlulail'in, 
de  faire  directenieal  oii  Indlreoieiil 
avec  dei  entrepreneurs  de  traniru , 
aoiiB  quelque  dénnml nation  nu  for  que 
ce  piilue  fire.  dct  arranRementi i  ne 
leraieni  paa  CDDiriitli  en  fareur  dtulei 
lu  enirepritea  a;aiit  le  DiCme  ot.  — 
Les  r^emtoiU  parlkulleri  prti  par 
rarilcleedolvent  conieiilr  leidltpiloiu 
nCcPsi4lres  pour  auurer  la  plus  opitle 
^lii«  entre  lei  diverses  entrepei  de 
Iransporii,  dans  leur  rapport  avesaque 
établluemenl. 

S.  Les  exploitants  du  magaslgéné' 
Taux  el  des  salle*  de  ventes  «ont  m*  de 
le>  mrtlre,  sans  préKrence  ni  fav,  à  la 
disposItloD  de  loule  personne  t  veut 
opérer  le  magasinage  ou  la  ventle  se* 
marchandises,  daiw  les  lermei  dtoli  du 
38  mal  1H&8. 

t.  Les  mafiarins  génërani  el    salles 

rares  général'  s  de  police  eoncool  les 
lieux  publics  affecté*  au  comme,  sans 
préjudice  des  droiis  du  service  i  doua- 
nés,  lorsqu'il* BOnt  éiabll)  daut  tlocaus 

Elacé*  tous  le  régime  de  fenttepféei,  ou 
iraqii'ils  contiennent  de*  maiandltes 
en  entrepât  flclir. 

S.  Les  tarir*  établis  par  les  e^oilants, 
afiD  de  flaer  la  rélrlbutiou  dipour  le 
magasinage,  la  manuienitoo,  location 
de  la  salle,  la  rente,  et  générakent  pour 
les  divers  services  qui  peuveniire  reo- 
dui  au  public,  doivent  Ctrc  itriné*  et 
traniml*.  a«ant  l'Ouverture  •  élablls- 
semenii.  au  préfet  et  aux  ror|enicndus 
sur  la  demande  d'auiorisatlof  —  Tous 
les  cbangemenls  apponé*  auxarlf*  dol- 
*ent  éire  d'aiaoce  annoncés  t  des  alll- 
chea  et  communiqués  aux  pieii  et  aux 
corps  ci-dessus  «t^fftH,  SI  .'i  cbaiiRe- 
menis  ont  pour  objet  de  relef  les  tarifs. 
Ils  ne  deviennent  exécutoln  que  trois 
rooli  aprti  qu'ils  ont  été  inoncé*  et 
communiqués  comme  11  vlend'éire  dit. 
—  La  perception 


mis  par  le*  exploilanls.  de  nature 
nn  grave  préjudice  i  l'Inlérél  ilu 
;t,  i'aulnrlitallon  arconlée  prut 
être  révoquée  par  un  acte  rendu  dans  la 
même  forme  que  celte  autorisa<ion,  el  le* 
par'lps  enlEiidues. 

IS.  Les  propriétaire*  on  eiplotlaot* 
de  niagaaina  généraux  et  de  salle*  de  tentes 
paWlqnes  qui  venlenl  cérlT  leur  établis- 
sement sont  tenu*  d'en  faire  d'avance  ta 
déclarailon  an  minlitre  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  de*  Iraïaui  publics,  et  de 
f»lre  connaître  le  Dor  "      ""        --■  - 


TITRE  II. 


IS.  Les  récépt«ié«de  marebsndlsesel 
«arrantt  j  annexés  sont  eitralls  d'un  re- 
lia tre  t  soucbe. 

i4.  Dans  le  cas  oti  un  courtier  est  re- 
culs pour  l'estimation  des  marchandise*, 
1  n'a  droit  qu'ï  une  vacation,  dunt  la  quo- 
Ité  ed  H^ée,  pour  chaque  place,  par  le 
nlnlatre  de  ragrlcu!tare,du  commerce  et 
ie«  travaux  pnblic*,  après  atls  du  Irlbn- 

■  ft.  A  toute  réquisition  du  porteur  du 
'éréplssé  el  du  warrant  réunis,  la  mir- 
baudlse  déposée  doit  être  fractionnée  en 
uiaui  de  lois  qu'il  lui  conviendra,  el  le 
itre  primitif  remplaré  par  autant  de 
écépissé*  et  de  narrants  qu'il  j  aura  de 
its. 

IS.  Tout  cessionnalre  du  récépissé  ou 
:u  warrant  peut  exiger  la  transcription, 
ur  les  registres  i  souche  dont  ils  sont 
lirait*,  de  l'endossenient  fait  à  son  pro- 
ii,  avec  IndlcailoD  de  ion  domicile. 

U.  A  toute  époque,  l'arlmlnlst ration 

lu  magaiin  général  est  tenue,  ilir  ta  de- 

uande  du  porteur  du   récépissé  ou  do 

varraiil.  de  liquider  les  dettes  et  les  frai* 

Inumérésl  l'article  a  de  la  loi  dn3S  mal 

18SS,  sur  les  négocUlloiia  de  marchandl- 

les,  el  dont  le  priiliége  prime  celui  de  ta 

,    ^^éauce  garantie  sur  le  warrant.  Le  bor- 

I    lercaii  de  liquidation  délivré  par  î'adml- 

t  niciralion  du  magasin  général  relate  le* 

.  numéro*  ilu  récépissé  et  du  itarraui  aux- 

■l'iaxwdtavolrileu   quels  il  .e  réfère. 
iDdistinclemcnt  et  sans  aocui  laveur.  IS.  Sur  la  présenialina  du  warrant 

•.  (;baqiie  établi**e[nent  ilt  avoir  un  protesté,  i'admiulatrailon  du  magasin  gé- 
riftlement  particulier  qui  e  commuai-  nérai  est  tenue  de  donner  au  couriier  Oé- 
qné  i  l'avance,  alml  que  ti*  le*  chan.  slgué  pour  lavrnte  parle  porteur  du  war- 
Kimiiiis  qui  y  *eraleiit  spptés,  comme  rant  toutri  raeiliié*  pour  y  procétl>:r.  — 
Il  CM  III  ï  l'article  préctfdeii  Elle  ne  délivre  la  mar<  haiidise  >  i'acb-lcur 

■  •.  La  loi.  le  présent  ttret,  le  tarif  que  sur  le  vu  ild  procétteibatdr  la  Tente 
et  le  H^lemrnt  parli<'uller*>t  el  demeu-  et  mojennant  :  t*  laJuitlOcaliondu  p  je- 
rent  alliché*  i  la  principale  «ne  et  dans  meni  des  droits  .  t  Irais  privilégiés,  ainsi 
l'f  nilrott  le  piM  apparent  t  diaque  éia-  que  du  ntoniani  de  la  somme  pi  étée  sur  le    - 
blIuemenL  warrant;  !•  la.cousignation  de  l'excellant. 

1 1.  Eu  cas  de  coDlrantlon  ou  d'>-  l'U  ea  nlste,  TCTenanl  au  porteur  du  ri- 
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WABBAMT.  (18  mart-i  }t  1859.)  poefes. 


rfptué,  ilint  le  CM  prém  par  le  dernier 
panRniihe  île  i'irticle  8  dr  ti  loi. 

1  ■.  (taire  le*  livre*  nrrilnalrei  de  COM- 
nrr«e  et  le  IlTre  <(■■  récéplMéi  et  wir- 
ranli.  fidnIniMnIisB  da  hiirhIii  wtut- 
ral  doil  leDlr  ua  livre  i  mkkIm  dealM  k 
comtitrr  let  coBilgn«floiii  qal  peoienl 
Inl  eire  taliM  ea  ««rtu  de*  irtkWt  cl  S  de 
bM.  —  Tout  «ecllmiMnl  caUi  M  pi- 
nlH  par  prrialtre  et  denMr« ,  eoalbra)6- 
neot  t  rarilde  11  du  Code  de  eoMBcrct. 

TITRE   III. 

usMsrnONS    punciufeiu    ivx    riims 


■Ol  11  e«t  procUi  «ui  TCDtet  pubU- 
quci  il  la  Bourie  ou  dsn*  le<  Mllei  lutoif- 
•éeacnnfbrmémeDlau  prêtent  décret;  loi- 
teM«,  le  MMTtfer  «fC  MMiiriid  t  Tendre  «r 
place  daM  le  cas  où  U  ««rckaadMe  se 
petii  (tre  dépbcéc  MUi  préjudice  pmr  le 
«eddeur,  tf  «à,  en  jaCaaeieB^.  anna 
ne  pe«  Cire  tonnaaUtaieU  blte  qui 
MT  le  m  de  la  ■•iciuwdwe. 

•t.  U  Uea,  1«  Jom,  le*  keoK*  c 
la  eoadtlla»  de  la  «este,  Il  «tHic  et  li 
qiunmc  de  la  BarcbaMliac,  dolfeot  tire 
Uol*  Jour»  an  nraloi  1  ftvMKe,  publié 
M  «are*  d'une  Mnoace  4>m  Ttw  de 
Jewnnui  dMfnée  ponr  ka  annonce»  }u 
tfrltini  de  la  leeiUlé,  et.  en  oairc,  «: 
m^jta  d'aSebe»  •ppoatei  t  b  Boun 
tirui  qift  U  porte  du  local  «il  II  doit  ttt 
'  procédé  i  la  leoie,  cl  du  dicmIo  oli  it 
marcbandUn  »0Dt  dépoiéei.  —  Deu 
}oun  hi  BoliN  4Wtt  b  venu,  le  oubli 
dota  tire  adoii*  î  cunlDcr  et  rCijAer  le 
aurchaidbet,  et  loulei  bclDLé»  doiven 
lui  éin  aaaitttt  t  cet  égard. 

SS.  Àvaiil  b  leale.  Il  e*l  dreifê  cl  Im 
primé  un  eatiJor.ue  de»  denrée»  «1  mar 
diaodJwsï  1  cadre,  lequel  porle  b  ilg^a 
lure  du  couriler  chargé  oc  ropèratlon 
Ce  raiilogue  ut  délliré  à  tont  reqaérani 

•S.  LecalalogtieéiioDce  Ici  marque* 
DuiMroi,  Dafure  et  quantité  de  chaqiH 
lot  de  marcbjodliea.  1m  migailni  ob  cllo 
*osl  dfpoaée*,  lei  loun  et  le*  heure*  ot 
elle»  peuvent  être  etamtnée» ,  ti  le  tlea 
IiM]Ounct  le»beure»o(i  e1le*»eront  ven- 
due». —  £oiit  meoiloimâc»  ^Icmeot  les 
époque*  de  Itvratwn,  le*  condlUoni  de 
paicineal.  le*  tare*,  avarie»  et  toute»  les; 
autre*  IndliVloDi  et  condition»  qui  te-' 
ronl  la  baie  cl  b  rtgle  du  contrat  enltiE 
let  tpndeura  ri  lu  arheteur*. 

V4.  Lnn  de  la  vente,  le  cotniler  hi~ 
•crlt  Jmmtdlateineitl  *ur  le  catalogue ,  en 
rcKard  de  ciuquc  lot.  le»  odid»  et  domi- 
cile de  l'acheteur,  alnil  qae  le  prb  d'ad- 
judication. 

9t.  Le»  lot»  ne  peuvent  Cire,  d'aprt» 
l'évaJuatlon   appro(im>llT~     *     "■"    ' 
cour*  moyen  <lc*  marchai 
■ou*  de  cinq  cent»  rranc». 


giliure,  du  concerte  <1  in  tnamt 
pie* ,  rendu  apré*  avli  il«  b  ct*iMie 
dommenc  on  de  b  cbaaib(cc*MaM- 
dite*  an*  «t  «•■■fariBreifc 

V  Uo  encUri*  mti  rttof»  et  la 
oAcailon*  f  Ile*  par  le  (Mnltrckii|( 
devenu.  —  Le  CBMrdcr  drene  pretf» 
val  de  cbaqve  aéance  nr  aa  irtiMt 
coH  parafé,  eealonaéaeM  t  rinkk  II 
dihde  eu  comtree. 

'.  Faote  par  railjudlalalrc  et  p))v 
le  K  du*  le»  ddUk  0(<*,  »  M«kN- 
dbM  revnduc,  à  b  IWe  toMn  tl  t 
•e»4(Be*  «t  vérlb,  trri»  |owi  aH*  ^ 
•eiaUiM  qnl  U  a  Mé  faUc  de  |qH, 
tantfU  «oit  bcMdi  dt  JnicsiiL 

VTtS.  (TaiMMBT  M  **UH.) 
L'itaertton.diBi  «nekllfc.*» 


S.cue  dédacailpa  doit  ttc  r****- 
c*  ttea  kufcs,  wr  b  «acrtpUoa* 
rcBvne,  rt  éOMcer.  en  bvea  et  oa- 
ttM*  Bouaof  de*  valnma»idlM. 


nlilE  iDcs,  et  lauf  b  oa  de  pale  W 
lorf«  ,)eure.  d«a  ■dcar»  iMérto  tel 
bs  bll»  Cl  dédarée*  «BTorBéawW  m 
dlapoaonadn  artlcba  l  et  S  delà  f*- 
«cme  L  — Ellr  CM  «ttiat^êtem 
fcipooniUlé  par  b  rcmbe  dM  kun. 
doM  leeMlnautre  m  «hi  Ibadt  de  r»» 
voira  «néreçn.  — En  caadeatala» 
UoB ,  rtion  en  MaponaeWIllé  ea  pttik 
devant  i  iHbunMi  dvlb. 

4.  Upé^lew  «M  vaécMdtdarb 
PKer»  avM»M.  todémméami^  t" 
diwk  Side  vlip  rtMlwii  «dipat*' 
b  bUreickHi  MO  pohU,  m  druillM' 
puHnM  4e  db  ccMhaoa  par  dam 
««M  frwon  ffactton  de  eetf  Awa- 

•  .  Le  »  d'âne  décbmlon  fraa  i4m 


inMDl  ln*ée  i 


maïaw 


■ebcfraoïM  ■MrintddecbiqfattbMa 
M  pln».  -L'arUcle  M3  da  <Mi  pMl 
peut  Circppllqué  •«  cm  prdn  dwk 
parggrapti  vr*utdent 


proprittain— Criulct  e«l  tenadelMc 
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rCMTES.   (4-11  juin   i 


}.)  BNREGISTRBIlEirr. 


utll«  At  K«  îMm. 

t.  Lm  ««kfin  de  iMile  nMiire,  «ttret 
que  l'or  ou  r«rg(nl,  k»  btioui  mi  «iutm 
ttrUprédtMt,fButM*at  iMéféetdna 
la  ieUK*  chaiip«M.nw  dMmliM  |»éa- 
UMc.  —  Id  perte  dci  icttrc»  duirBta* 
cunUmcn  i  a'cMnliMr,  pour  l'adainli- 
tntian  dei  pcuiei,  qat  l'abllgaûaa  de 


1..) 


8.  Le  piriiti  dcf  lettre*  «iHfiUi,  It*- 
qu'cUci  Mal  cbargéet  ou  qu'eilii  conllen- 
nent  un  \aitun  déclirin,  eH  porté  A  dix 
■naïae*. —  EacoMt^eama.  et  ÉDdépcm- 
dasisett  eu  ^roll  lue  de  iloct  eentlaei, 
Iji  taie  det  lellrea  cbarséc*  ou  de  celle* 
coDleiunt  de«  valeur*  dicUréci  circulant 
de  bortan  de  pale  i  bureau  de  potte, 
dau  riDtérlear  de  la  France,  celle  de* 
lellrei  de  même  oatiire  de  la  France  poor 
la  Cône  et  l'Algirle,  et  rtclproqueBciU, 
e«l  niDiS  BiCe  : 

luiqu'ï  10  ETAvmti,  tnclusiTeiiieat, 
vlDgl  cepilmei; 

Au-dEUUi  de  n  gi  f  I  }aiqBÏ  !0 


L«  teitm  (Jliâi  ^u  BU 
Talenn  dtetiréei,  dont  le  poids  dépaue 
ll'O  Ennn]M,*nm  taxée*  qnairc  vin{^) 
centime*  par  efajqiK  lOJ  smDOK'i  ou 
fracllon  de  lOB  grntntt  excédant  lealM 
premier*  gnmtae*, 

9.  En  ponte  d'ime  amende  de  cis- 
quanietelnq  ceniifranct:— l*l*ln*erttan 
dan*  le*  lellrei  de  J'or  ou  de  Targent.  de* 
bijoux  et  atHrMcSeupréeleini  — î«ri«- 
•erllon  de*  Taleura  éninnérte*  dan*  l'ar- 
ticle 1"  de  ta  présente  loi  dm*  le*  lettre* 
non  charitéeii  ou  non  aomnUe*  an  forva- 
Illé*  preacrlie*  par  le*  article*  1  et  3.  — 
La  pvomttte  eti  eiereée  t  la  retpiéte  de 
l'admlolatratloii  dei  pane*,  qiri  a  le  droit 


JMAHl-lT/KritlBSS. 
!•  Tfmtrt  iei.  efrls  it  eemmem  vtMOU 

de  l'élraniirr  o»  da  mlonlei.  (V.  lui  iju 

Cjtilo  I8Û  et  Btglemeni.) 

t«.  Le  droH  de  tlwtire  aMfOri  l'^Mele 
S  de  la  loi  d<i  9  Juin  18S0  atxjJeHll  le*  ef- 
feti  ne  rommerre  lenaiit  aolt  de  Pétran- 
(cr.aull  de»  lin  ou  de*  eolonln  dan*  le» 
quelle*  le  liMhw  o'wnli  pat  cacvre  tU 


établi,  no'irra  être  acquitté  par  l'appwt- 
Itoii  lur  ce*  eOit*  d'un  timbre  mobile  que 
railBtiililrathia  de  l'e  rcKMtri-mvul  eat 
aatorMe  t  vendre  ei  Jalrc  vrodre.  —  La 
roraw  et  Ira  e«>adiiloii«  d'evplui  de  ce 
Umbrc  »ahi'e  seroal  délermluéi'*  car  lia 
ftStdMBt  d'admlùlairalkn  piibUgOe.  — 
(Y.ct*pr*^) 

••.  Srront  coMhMréi  eoane  MM  tim- 
bré* t —!•  k*<Ati  ■ealioanét  t-n  l'a  ru  1  a, 
•ar  leaqucl*  le  tlBbre  mobile  aurait  été 


dttwni  prearrfte*  par  le  r^sIcsieBl  d'ad' 
mlulilrailoD  publique,  ou  imi  ktquel*  aa- 

rall  été  apposé  un  timbre  mobile  ayant  . 

et  sur  lesqueiaiui  timbre  mobile  aurait  élé 
lihl&meiil  apposé.  —  £n  conséquence, 
hHite*  le*  dispositions  pénale*  et  autre* 
de*  loi»  distante*  coiuxnunt  le*  acte*, 
pUec*  et  écrits  non  tlabris,  pourront  leur 
dtre  apptiqoéci. 

>fl.  Ceux  qui  auront  acIenuDeot  em- 
ploïé,  vendu  ou  tenté  de  Tendre  de*  tin- 
bre*  moUles  af ant  d^A  •CTTl,aen»t  poor- 
snlris  derauc  k  |tritwnal  correctionnel  et 
puni*  d'une  ameode  de  cinquante  franc* 
à  mille  francs.  Eu  cas  de  rAcldiie,Ia  peine 
•en  d'an  emprUMneoieut  de  cinq  Jour*l 
on  mol* ,  et  l'amende  aéra  doublte.  —  Il 
pourra  (ire  làlt  appUcalipB  de  rarlicle463 
du  Code  pénaU 

BèglemaU  du  1B-S5  Jmtttr  iseo. 


1 .- n  «era  éiabn ,  poBT  retécattoo  de« 
anicln  1« ,  M  et  11  de  ta  loi  du  11  Jatn 
18i8 .  <(«*  tio*re*  mobHea  daot  le  priv  et 

l<c<e  l"  de  U  loi  du  (  Jain  11»,  alo*l 
qo-ll  tnti  I 

AO  10  f.fwitm  *—  é.  lee  t.  tutt}  MO  tr.; 
A  0  n  p.  tm  M-<««d>  $aa  U.  iK^i'i  MO  Ir!| 
A  0  M  p.  «I  »4«H>  <•  MO  rr.  i»4.-l  lOMfr.  ; 

AtOO  p.H««-i-.-d.M00f.)»9.i4000f. 

et  alnal  de  wlse,  m  mWaH  la  ntae 
^rme*  an  modUe  annesé  an  préMDt  dé- 

9.  Le*  tlmlirei  mobiles  ne  poiirmol 
être  apposa  sur  le*  cSeu  de  phis  de  •l«ci 
mUit  franc*.  Ces  cOU*  canUnaerMit  i  éuc 
tonal*  ao  *l*a  pour  timbre,  morninanl 
le  pajcméot  1  raUon  de  ctnqua-ite  eeo- 
llme*  par  mille  Trann,  sans  Ineiloo. con- 
formément an  arlldet  10  et  11  de  la  M 

S,  Le  iMbre  «toMle  eera  ■pp«»*é,— r 
le*  cITeU  pour  lesqucli  femptol  eo  est  an- 
tnriié,  avant  loul  usage  de  crt  eflili  eo 
iruce- — 11  tua  cotte  aiir  l'eDet,  savoir  1 
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KHBEGISTB.       (1*   JUÎH' i&  OoM   i 


.UOIISTIE. 


■TtDl  1m  CDdOUMBCDU,  il  l'ilTeE  n'I   pM 

Mrore  éi*  n*Bi«l*.  "  «'U  ï  »  ««  n*""»- 
dallon  ,  Imméillatement  »pr*»  le  drniier 
ciidor.aefncol  uiuKrll  m  p»ïl  émn^t. 
—  Li-ilj;naUlrnlel'»w:Bpiaili>n,<l<l'a«il, 
de  L'tiidourmcnt  et  del'icquit,  aprèi 
avoir  appote  le  timbre,  rtUDulenimmé- 
dUiUmeot ,  en  t  laicriTMit  la  due  de  l'ip- 
uotlilon  et  ta  iljpaïuTe. 

A.L'admIatwrailDiiilerenrtgiiIremrot 
et  dei  domaiitei  fera  dépoter  au  grelTe  dei 
court  et  liibiiiiiuK  de*  tpéclneoi  de  llm- 
brei  mnbilr*.  Il  aéra  dreué,  aant  (rai*, 
procèt-verbai  de  chaque  dCpôL 
r  EnregitlreMenl  tUt  aetei  d*  ceamerct. 
L»l  du  11-17  ^«fn  leSB. 

••.  LMourcliaetinlitartputHacIti 
de  conimerte  par  le*  artidn  «3j ,  &U  «t 
835,  n*l,iloCode  de  eoBmerce,  fatla  ou 
paati*  toua  (l^natare  prlT^e  et  donnant 
flei  au  droit  propuriioonel  lulTani ^B^tl- 
de09,S3.ll°l.elS5.n*ldel»lolduMf^^- 
m■l^o  an  VII  *•  aennii  asreglittrAi  proil- 
aolrenient  moTennant  ua  droit  Use  de 
deui  irana  el  lei  autre)  drolU  flia  aui- 
qoeis  leun  dli|>oiltlans  peuTcnl  donner 
OBTCTlDrc  d'iprtt  le*  loli  en  rigueur.  Le) 
drolU  proporllouneli  «dicté*  par  ledli  ar- 
ticle «erant  perçu*  loriqu'un  Icgement 
portant  condannatlon,  Hqnldatlon,  eollo- 
caltoDourwonnalMance.lDlervlenilri  lur 
ce*  ■archt*  et  iraltii,  ou  jqu'un  acte  pu- 
blic tn  fait  ou  rMIgé  m  conicqueace. 
nali  leulement  *ur  la  partie  du  prix  ou 
des  ioame*  faltaiit  l'objet  lolt  de  la  coa- 
damnailon.UquIdattoo.collocathMi  on  re- 
conntlNanEe,*Dltde>di*poti(loiu  de  l'acte 
public. 

as.  Dam  le  cai  prévu  par  l'artlde  S7 
de  la  loi  du  M  atrtl  leie",  le  double  droit 


•Liidu 

^frimairia* 

VII. 

Alt.  œ,  i  a,  n° 

1.  r>i/roT" 

r  ani  fma. 

-.Le»  Mljndlc 

iKdi»  in  nbel 

jutr»  que  «aï 

iFMt]»)pa°re 

nslrueUm,  rtp 

itni  Bbjcti  mo  IHcn  auKcp- 

llb:â'''d»Uinai 

ou   faiU  utn 

purUegJien , 

qui  ne  conUenJ 

urvt  Bl  «ut^  ■ 

Umrdtiiinrclu 

ndUa,dnirfM 

itti  moblllïti.  - 

nna/mapa 

r  em(  frane: 

—  .  Lw'KlJadlcBtloin,  »«ntet, 

'ta"'"'  t"" 

bis,  récolWi 

da  rannde  ur  pltd .  coupa  de  b 

tau'efuluK.et 

iul»i  ofrjtli  ir 

ab>licr.g«il«- 

ngun.alm* 

a   Ttntn   it 

biiDi  da  Rite  s 

tun  (ail»  p«c 

u  nUion.  » 

'■Zoi(i-»«ri(iai8. 

cet  article  tera  rétpé  tôt- 
formément  aux  dltptaitiani  de  Fanlde  il 
de  la  préaenle  loi,  el  pourra  Ctrc  par* 
lora  <!c  l'eDre«lMre«en(  du  Jaffcaieat. 

•«.  Lea  dltpoaltioni  (^1  précUat 
leroDl  appliquée!  aui  in«t:héi  et  iniif) 
*iir  Iriquel*  de*  demande*  en  justice  wK. 
éK*forni6et  antérieurement  1  la  pr«*enu 
loi.el  qui  n'auraient  paa  encore  été  enre- 
l^tréa,  NtUnmoioi.  U  ne  lera  pcr^  qoe 
le*  droit*  rimple*  ai  letdlti  oiircWi  et 
traita*  (ont  «uumii  ï  la  furoiatité  de  Pea- 
regitlremenl .  d<n*  le  mol*  de  la  pnmul- 
Satlon  de  la  préieate  kil  ou,  ao  plu*  tard, 
en  même  lempi  que  le  Jugeotent,  tH  ot 
rendu  aranl  l'eaplratlon  de  ce  smli. 

ALGÉRIE. 


1.  le  délai  de*  ajoameoienta.detaflt 
le*  irlbunaui  de  France,  pour  le*  pv- 
tonnea  domiciliée*  en  Algérie.  onderaM 
le*  irlbiinaui  d'Algérie  pour  lei  p> 
domkllléea  en  France,  eit  de  dêm  m 

•.  Tonte*  te*  diapoiltlona  contraires  t 
ta  prËaenie  loi  aont  abrosées, 

ALGi&UE  R  COR», 
lof  ifa  1 1-»  Jute  taie,  f>r  riff/a  te*  «W 
dt  rrcottn  dnant  U  eoiactl  d'ÈtM  et  U 
tam-  dt  ttufiion  pnr  la  One  M  fM- 
girie. 

1.  Le*  délai*  t  obserrer  dam  les  lostao- 
ceapor[ée*deTaal1econ*elld'6tat  parle* 
babil  sut*  du  dépprlenienl  de  la  Corse  et 
par  ceux  de  l'Al^rle  terout  le*  m^o» 
que  le*  délai*  réglé*  par  le  déca«i  ds 
n  Juillet  laos  pour  lea  babitaoU  ii  la 
France  continentale.  —  L'article  13  Ju 
mémedécret  cessera  de  leur  (ire  Ippliqui 
é.  Le*  lois  et  réslcmcnti  ({ul  délerai- 
ne  al  pour  la  France  cooilnentaie  des  AélA 
i  otiaener  pour  lea  pnurtola  el  pruci- 
dure*  en  matière  cicile  devant  h  gost  Je 
caaaaiW  aoni  également  appllcabks  li  b 
torse  et  i  l'algÉric. 

S.  Tontes  Ict  dlapoaltlDn*  conlr^irMa 
la  préaente  loi  nnt  abrosËeti 
AUNISTIB. 

Mcrel  du  10  «ni  ISSai 
Amniatle  pleine  et  entier*  e«t  accordée 
t  toua  tes  iiidividua  qui  ont  été  condam- 
nés pour  crloiea  et  délits  poHtlqnec.o* 
qui  ont  Êlé  l'objet  de  meaurc*  de  «Urtlé 
générale. 


Bir  un  payaFsent.  una  liiitltan,  ou  l'nlécu 
point  m  Indiqua  duii  ludlM  aploiia, 


1,  Ig  double  droit  ■ 
•a  p^rça  isn  da  fta 
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AtiKNrS    OE     CHA^GE    PRÈS    LA 
BUIRSE   DE    PARIS. 


lUtrtt  du  13  Mlobn  ISSB. 
I.  lej  RgenU  de  chiPEc  prïi  la  Bourie 
de  firli  sont  auioTi»éi  i  l'adjoindre  ua 
ou  deiii  cnmml*  prineipauT. 

S.  Oioimmls  ne  pourront  Taire  (u- 
riitie  opérailoii  pour  leur  compte  ;  lli  agi- 
ront lu  nom  des  aïent*  de  cliangc  tt 
Kiui  leur  retpwiubiiilé.  iU  Kroiil  aon- 
nili  a  un  TègieiDDiit  dcllbért  par  la  cham- 
bre ijiidicale, 

S,  11  etl  Interdit  aux  aginln  île  ebange 
ti  aui  commli  princlpaui  de  Tendre  ou 
Miler  Ka  roiicllom  de  tommU  principal 
morennaiit  un  prix    pu    nue  iidetaocc 
quelconque. 
PRÉFET  DE  POUCF.. 
'  SétretduîaHimmbnlBia-l-féaierlteo. 
L*  préfet  de  police  eit,  «oui  l'aut^Flté 
du  nilnltlre  de  l'Inlérieur,  chirgé  de  la 
direction  g<nrrale  rie  la  lAreié  publique. 
—  Lit  burcaiii  rormant  au  minlitire  de 
l'intérieur  la  dliklon  de  la  iQreté  géuérale 
loni  placéi  toui  ta  direction. 
RECRUTEMENT. 

DéeniduiS  fitricr-i  mon  imo. 
av.  Le  taux  de  U  preatillon  Indtil- 
duelle  ei)g^e  pour  obtenir  reninfraihin 
ditlcnlceeiiaiéparuii  arritédumlnlilre 
de  la  guerre ,  qui  etl  publié  et  alflché  dans 
chaque  commune,  illi  joi 


dr»  conielli  de  rétlilon  potir 
appelée.  (V.  L.  M  avril  1839,  Sup.  clir.) 

SAVOIE   ET    MCE. 
!•  Sénaliu-eoitnlU  du  IS-lt^fn  IKSO, 

4iif  déclare  l'annexioit  à  la  Frttit»  de 

Niée  et  di  If  Sattle. 

fl,  La  Savoie  et  l'a  rrondltiement  de 
Nice  Toni  partie  Intégrante  de  l'empire 
français.  La  conilllutlou  et  t»  loi*  fran- 
çaises y  de>l  mil  roui  exécutoires  i  parili 


du 


■'Jan 


T  ISQI. 


par   I 


Et  en  département*  ■ 
eloL 


I  établie 

I  reUiives  k 
raksieiie  drs  llgnei  de  douaae*  et  toutes 
clispoaltloni   nécessalrri  pour  l'Intrnduc- 
lion    du  r^e'<ne    rrauçali  datu  ces  terri- 
toire*  pourront  être  réglées  par  décret^ 
in>p<^rlaux  rendul  aiantle  l'-Janïier  1861. 
Ze»  décret!  auront  furce  de  loi. 
!•  Déerti  d»  la-aS  m&t  1860  qui  déctart 
applicaUtt  à  flice  et  à  la   Snoit  ttt 
loti    civiUi,  eenmereialet  et  de  pro- 
etdure  civile  qui  Tigiumt  ta  France. 
fl.  Ixt  luis  civiin,  comnerdalei  et  de 
•ro«édt>re  clilie  qui  résixeol  ti  France 

Siipp. 


sont,  1  dater  du  prisent  dérret,  extai- 
loires  en  Savoie  et  dan*  1  arroudlssemeot 
de  Mce. 

■  .  Sont  eicepléei  les  dlsposlItHH  rela- 
thcs  k  la  tenue  de*  actes  de  l'étal  clill, 
>ui  formes  du  mariage ,  ï  l'atufruit  lé^l 
des  père  et'mire  sur  les  birni  de  keurs 
enfants  niIneurt;ct'Sd1spO>ltloiit  continue. 
:  d'être  observée*  jusqu'au  lempi  Dié 


pari. 


t..11e  du 


!  Juin  1SS0. 


S.  Le*  donations  établies  par  ci 
régulier*  et  lann  fraude  «erunt,  quant  a  la 
révocalillllé  et  i  la  réduction,  régie*  par 
'    '-'    -   -  "empire  de  laquelle  elles  ont 


éiéc< 


tuées. 


4.  Le*  testament*  dépo>éa  dans  1rs  ai 
chlvea  delà  coure) des  trlbunaui  y  seront 
conserfé),  *1  les  tciateur*  ne  jugent  I 
propos  de  tes  retirer  aianl  leur  décis- 
L'ourenure  aura  lieu,  le  cas  échéant, 
cnoformémenl  l  rarlicle  lixn  du  Code 
Napoléon,  les  formes  édicti'cs  pour  lia 
appliquée* 
teslamenli  secret*,  et  le  ina|{i*Iral 
dépâl  di'B  (eslamenis  qu'il 
■un  DUTcni  daua  l'étude-  d'un  notaire 
qn'll  déilcnera. 

A.  Les  actes  contensnl  des  dlapoiitlbn* 
i  charge  de  rendre  seront  IranscrlLs avant 
le  1"  Juillet  isai,  cnaformément  A  l'ar- 
tiele  loea  du  Code  Napoléon.  En  cas  >ie 


n  ieurappli- 


Tiinit  du  même  code  reeeiroi 
cation.  — (pliant  aux  subsllu 
canlrdiremeni  a  la  loi  française,  rlteisoiit 
maintenues  au  proHt  de  li<ut  les  appelés 
né*  ou  conçus  lors  de  la  promuigstion  do 
présent   décret.  Lorsqu'une  subililudon 


Idel 


appelés  dont  11  Tient  d'être  parlé,  elle 
profitera  a  tou*  le«  autre*  appelé*  quelle 
que  sait  l'époque  oli  leur  existence  aura 
commencé  i  loi  du  7  mai  1R4S.  article  «}. 

•.  La  loi  du  33  mars  IB.S,  sur  la 
tranicripllon  hypothécaire,  ne  *era  eté- 
cutolre  que  le  i»  Juillet  1BS1. 

9.  tfont  taisblet  dans  les  terriloirei 
réunis,  sauf  les  droit*  aeqnh  aux  iter*, 
les  mariages  contractés  en  France,  ron- 
formémerit  k  la  loi  frantaiie,  par  de* 
*ii|cl*  tardes  ,  i.  quelque  époque  que  cet 
mariages  aient  été  célébrés. 

9.  Les  Interdictions  prononcée*  pour 
cause  de  proiHgailté  sont  coflTCitk*  en 
conseils  Judiciaires. 

•.  Les  JDges  de  paix  connatiront  de 
toiiies  le*  lUBlanre*  dont  le*  juges  de 
mandement  ont  été  saisis  avant  ce  jour, 
alors  même  que  l'objet  de  la  demande 
eicéderalt  la  compétence  détermluéepar 
b  loi  française. 

iO.  Les  juges  de  mandement  et  lien. 
tenants  de  juge  actuFlIcmenl  en  fonc- 
tiun*  pourront  fire  nommés  juge*' de 
paix  et  Mippiéint*  de  Juge  de  paix ,  qud 
que  soit  Icurlffe. 
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HtNEB.  (^30 juin-H  juiUtt  1860.)  UUIES  DIGDUa 

at*  do  Code  p«o)I;  —  )•  pv  li  U* 


11.  UMdti  »  JtDder  1B5I,  nir 

F«»«liwn«i;  JndKlïlre,  «M  n«fiiiotrc  i 
diier  du  préw-nt  (Wcret.  —  T-ut  IniK- 
lidu  lufiuel  le  bénéOcc  dta  piaiTM  aura 
tué  lerorité  Jnuirt,  tant  lucuna  coodi' 
lloii ,  de  PiMliiaiice  Judiciaire. 

IS.  On  décret  *[i<dal  uaïuera  *ur 
riTT};iiH"»(l(ni  dei  notaire!,  greflleri, 
•mues.  hnlulenetconaitMalret-prlHura, 

UINES. 
Dferet  dei  ta  jalH' 30  jutUtt  IHO  can- 
concernani  la  fixallon  4t  l'i^mnnemttit 
à   Im   niaaiua   proponiù  nellr    d*i 
minei.  (  V.  8upp.  «Iph. .  *°  Uinis.  } 
&  daler  de   l'innée    IBSl,    l'abonne- 
ment ï  la   rederance  proporllonnilte  i(et 
mliiea  acra  rfgté ,  pour  JH   ciploilan'i 
qui   le    armiiidemnt,   en  prenant  pour 
bain  le  produit  net  mnyrn  ilei  deui  an- 
née! antérleare*.  —  Le  tau»  île  l'ahon- 
neoient   Oié  comme  II  tul  dit  el-denui 
•era  maintenu  Min  modllcatleu  peixlul 
une  dnrée  de  cinq  ani, 
ABHES  DE  GtF.RRE. 
lot  du  ia-17  jkUM  isao  fM-  ta  fabrl- 
Calipn  tt   ' 


TITRR  1". 


1.  Toute  peraonne  peut  ae  llTreril  ^ 
Eibrleatlou  ou  au  commerre  de«  armci  ou 
du  pltrei  d'armi'i  de  guerre,  en  Tcrtu 
d'une  auiorluUoii  douuée  par  le  ministre 
de  b  guerre,  et  «oui  les  coiiditloiia  dé- 
lermiiiéei  par  la  lui  on  par  la  règle- 
■neuif  d'idmliiiii  ration  publique.  —  Lea 
•met  ou  le*  pjtcei  d'arme*  de  guerre 
tàhriHatm  daoa  lea  tuiilluemeiili  auto- 
rlaét  lie  peutentétre  desllnéet  qu'a  l'ei- 
portatton,  aauf  le  cai  de  commande* 
faite*  par  le  mliiltire  de  la  guerre  pour 
k*ertjcede  l'Élat. 

9.  le*  arne*  d«  guerre  *ont  celle*  qui 
aerrent  ou  qui  ont  *er>l  i  armer  lea  irou- 
pea  Françatara  ou  âtrangère*.  —  Peul  être 
réputée    arme  de    smnt    toute 


M  qui  aérait  une  lollatlon  rédulle 
011  aoiplIHee  d'une  arme  de  guerre,  — 
Lesarmea  dllea  deAord  ou  de  (rofuf  tant 
eonaldéréet  eamme  arnirt  de  guerre  et 
tnumlaca  aun  méine*  r^lea. 

■.  L'aulorlaaiion  mcurlonoée  en  Ptr- 
Ikle  ]■'  ne  peut  être  retirée ,  par  le  ml- 
iil*lTe  de  'a  guerre ,  que  l<>r*que  le  Tabri- 
eant  ou  le  commerçini  a  ebcouni  une 
condamna  lion,  derenue  déBiilli>R,  —  toit 
par  application  de*  artielea  II  $3,  lA  S 
3, 15  et  10  delapréienlel^,  — aoU  pour 
conlra*cntlon  k  celle  du  H  mal  1814  {"■  en 
noieaurran.  lit.  C.  péu.J,  —  aoKpour 
crime*  et  itVit  pti<iua  :  —  l>  par  lea  ar 
Ikkt  se  i  lui,   !D9,    210,   211,  313  et 


7  Juin  IBi    . 

3'  par  le»  irtlda  1  ei  ]  ar  u  m  oi 
37  juillet  IRAS  {>ur  h*  tanâXM»  a 
dab*}!  —A*  par  lainldnljoldi 
la  loi  du  17  Février  ISil  (util  wH 
générale;  IK  au  Si^f,  cars.}. 

4.  Tout  (ahrtcaat  uu  coBantml  » 
toriaé  eii  tenu  d'i>olr  ancctiiM,  oii, 
et  paraphé  1  Eliaque  ftuVSr  pr  k  tin, 
aor  lequel  *ogl  toKrlIei,  Jnirpit  jw, 
l'eiptce .    ■ 


dlttoionaooaubdlilihiWBlhairapRr  . 
crîvenl,  relaUieiaejilaai  MpM'd'ii*' 
ou  de  piété*  d'arme* dtp»"**'"" 
teiildsnale*  nugailo*  do  l'bnai'i  "^ 
cummercanti ,  lea  mesure!  que  v-V  o 
ger  l'Idté'él  de  la  larelé  puMiqM. 

C  Toiii  |p*  «non!  il'irain  lit  fK" 
de>tiné!ia  comoerceesiérinTMiiM' 
ml!  i  de!  éprcoK*  oomi^iéH  lurrwp- 
catlon  d'un  poinçon.  —  Oi  oa»'- 
çolvenl,  en  ouirc,  ooe  Baiil*  ■* 
d'exportatioa, 

TITRE  IL 
M  L'naMnaiiMi,  n  i'umwkw"' 


W.  Toute  Impomition  d'à*»"* 
caiioiM  ou  d'autre!  pièce*  d'iW  ' 
guerre  eat  Interdite,  1  ■•1*1  v'*" 
*olt  •uloriiéeoaordoDDApvtciMs'' 
delà  8 'erre.  . 

8.  De*  décret*  déttralocat  (wi  " 
cn[re|t<ki*  de  dooane  dam  Wia*''  | 
arniM  ou  le*  pièce* .d'amei  de trm ' 
pruvenance  élrangère  peuTcolMrr''.' 
alternent  depo*ée*,  —  Cn  iraq"" 
pièce*  d'arme*  peutenl,  dani  rii^'''*"'  I 
la  *l>reté  publique,  être  MiiiBiia  » 
mrsurMauiorbéespar  l'articltli-   .     1 

•.  L'eipoitillon  dca  annn  ••  I*' 
d'arme»  de  guerre  «il  llb^^»o''""" 
dlUons  délermlnécs  par  'a  M»  r*' 
règiemiuu  d'admlnlilrajion  paUliq*' 
Néanmoiotun  décret  Impérial  pt«'  *'' 
dire  cetie  ei|iorU<i'm  par  iio<  rrnW 
pour  une  deatitiallon  et  pwir««*^ 
déterminée*.  —  Dr*  déam  iW';' 
le*  bureaux  de  douane  par  kiqidi  <i 
piirtntioii  peut  ('opérer.  —  (ii*«i'" 
poriBtIon  eat  Interdits  paar  or^"' 
deiitnatlona ,  Ira  cxportatrurf  "»* 
aou!  le*  pcluc!  portée*  par  laite"  .*■ 
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tttK  ut  (le  II  loi  du  33  « 

IIBer  de  l'irrtvte  div  armi:* 

lulloo  pcriulft,  lu   DiojrTn  d'tcqnjl*  i- 

uuihin  qui  *ani^«llvrea  «u  d«pirl,  par 

lu  ula>  de  l'idinlDliirailon  dE»  douane*, 

M  qui  tODl  d«ch>rg<»,  t  l'arrivée,  pirlui 

jStnucuniulaire*  de  Kraucc 

lO.  Le*  armet  ou  trt  pitaet  d'jrtact 
de  guerre  ne  peUTeut  Innilier,  ni  (ire 
eipMkn  en  mutailoa  d'eiiire|>Al  au  en 
r^iporlttlon,  tjuà  un  permU  du  nlnli- 
ire  de  la  guerre.  —  SI  Veiporuilon  «t 
liiinrdlie  puur  une  deilln^loo,  k*  per- 
Di)«  de  irtnill  tWlivrà  peur  celte  deiUna- 
lian,  inttrlearcaieat  an  décret  qal  pro- 
iionee  l'Interdlctloa,  hnii  anmiM»  de 
droit. 

It.  L'iDportuion,  du»  tet  cm  oti 
cIIe  eil  aulorliée  ou  ordonnée  par  te  ml- 
iiUre  de  la  guerre,  l'eiporlalloa  et  le 
irauill ,  alnal  que  la  drculailuo  et  le  dé- 
pôt irea  «rnet  uu  dea  pMce*  d'ariBct  de 
(•uerreidani  te  ra)On  (ta  rronlMret,  rï>- 
unt  lounli  aux  dlipoilllOD*  léglilatlvea 
uD  rtsleaienulrca  aurlca  dmiMwa. 
TITRB    III. 

WlFOdlKHIS     PAIUS, 

l>.  Qulïouque.  aaoa  aulorlaallon ,  m 
livre  ï  11  fabrlcatloo  ou  au  conuBerce  de* 
amea  ou  dca  piécea  d'amea  de  guerre, 
nt  puul  d'une  ameode  de^aelie  fraiica  i 
mille  rraiiCi  et  d'un  emprbonaeineat  d'un 
■noU  I  d'Ui  aoa.  —  Le*  armea  ou  plteei 
d'arme*  de  guerre  Tabrlquéra  ou  npO- 
tia  en  ïeiiie  on*  ■utoritatloo  «ont  con- 
(iHqiiée*.  —  Le*  CDridamoé*  peuvent,  i-n 
outre ,  Rre  placé*  Mua  li  luri  cillai  ci:  de 
la  liiule  police  pendant  un  lempa  qui  ne 
peut  excéder  d<:ux  an»,  —  En  caa  de  ré- 
cldlre,  ce*  peloea  peuvent  eut  porUea 
Ju*i|ii'au  double. 

■S.  Le  fabricant  ou  te  commerçant 
t  conformé  aui  dlipuil- 


ia  préiei 


«  rr»ii< 


!    loi     ( 

a  1  trois 


Il  de 
N  Jour*  k  trob  mot>.  —  to  ca*  de  récl- 
iiItï  .  la  peine  peut  être  portée  jutqu'au 

14.  Tmit  fabricant  ou  cnmmerfaot 
qui  iie*'e*lpii  conformé  am  iilapoililun* 
(le  l'article  6   etl  puol  d'uue  ameade  de 


•  IM  dntV  toit  n 


amende  de  m 


*<1n  franr»  t  irola  cent*  franea.  I.et  ca-' 
nona  «aisls  aoot  cniinai[Ui>a.  —  Ëit  tM  de 
récidive,  l'amende  peut  être  portée  )ui-  ^ 
qu'au  double. 

I>,  La  conlrpfaçon  du  poinçon  d'é- 
preu»e  ou  du  poliifon  d'eiporiailoii  ef 
l'unge  frauiluleut  dei  polnçniia  contre- 
falit  aunt  pimla  d'une  amende  de  ceut 
tranca  a  irol*  mille  franc*  et  d'na  eapri- 

IS.  Ett  iiuiit 'd'uni 
franc*  t  Cinq  ceula  frai 
aonnemenl  irmi  moU  «  deux  an*,  guk 
colique,  l'étiiit  InilQiDent  pronirt  lia 
vrai*  polnfoaa  mviitlnnné*  eu  l'anklâ 
précédi-nl,  m  a  fait  utage. 

■  T,  Dan*  luu*  leaca*  prévu*  par  ta 

préacate  loi ,  11  pourra  élre  fait  appUc»- 

Lou  de  l'article  AG3  du  Code  péuaL 

TITRE    I?. 

•ispouviuaa    otataaiH. 

iS.  Dea  règlemenli  d'adatlnltfrailoa 
publique- -        ■     - 


de)  demaadu*  d*aulorluilon  en  ma- 
Ilire  de  fabrication  el  de  commerce  ne* 
arme*  de  guerre;  le  régline  et  le  tarif  du* 
épreuiea  et  de*  marque»;  le«  forraalina 
luxquelle*  doltélre  aaii^Jetll  le  traiiipcft 
de*  «rmtiï  riuiérteuri  etiSn  toute*  kt 
meaure»  relative*  k  la  turvelllancB  de  la 
fabrication  el  du  commerce  dca  armet  de 
guerre. 

I*.  Il  n'eil  dëmgé  ni  t  la  loi  du 
34  mal  IS34  (V.  c.  L  cr.,  319),  n)  aui 
luit  et  rCgtemeiiti  concernant  le*  arme*  de 
clia*ie  et  de  Inie  ei  les  arinei  prohibéea. 
'  SO.  Soai  abrogée!  lau'ra  diiiKulUon* 
contraire*  a  celle*  de  la  préicnte  loi, 

ÉUmaATlOH. 

Loi  au  18-U  JultUt  1800. 

1 .  Kui  ne  peut  entreprendre  Ir*  opi- 
rattuni  d'eiigage  lient  ou  de  traiiaport  dea 
émigranii  *aiia  l'antorliiailon  du  mliiUlre 
de  l'agrlculiure,  du  commerce  tl  du  lra< 
i»u\  nubKi'*. 

S.  Un  rËglemenl  d'admlnlairailon  pu- 
blique dïterm)  ne  lcsconillilun*auiquellea 
eit  accordiie  l'uutorlaatloa,  le  taux  et  le 
mode  du  eau tiaïui émeut  a  Imputer,  let 
caa  où  l'auiorliaiioii  peut  (ire  retirée, 
et  lea  obligallom  auiquelletaonl  aoumliea 
U»  agencet  d'émlgirallun. 

■  De*  décret*  Impériaux  déterminent 
l'emiilaccment  réi'  rvé  t  cliique  pattager 

émigrant) ,  le*  cuiidlilona  d'emménage- 
ment cl  d'appmtUliinoement,  le  mode  dt 
fialle  de  nuviret  a>ant  le  départ;  cette 
vlalt,(  tient  lieu .  pour  le*  navire*  Iran- 
tait,  de  celle  qui  eat  pr^icrlte  par  l'ar- 
ticle i2i  du  C'Hle  de  commerce.  —  Le* 
vacatluuB  dei  vxperl*  eliarg'^)  de  la  titlle 
précitée  a  l>oril  de*  iiavlrei  franfal*  cl 
éltangera,  alual  que  le*  boitorairea  de* 
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■édedM  clur(<a  de  U  fUlte  médical! , 

Cl  la  aatrei  fnl«  tceerKiirw,  ■oui  ûiét 
•  par  arreièa  tnlnliLérlcIi  et  demeureot  i  la 
charge  du  UTlre. 

A.  Aucun  DRvIrc  alTecIf  au  leirlcc  de 
Pémlgraliou  ne  pcul  wrtlr  du  port  Oni 
que  le  eapltalae  ou  l'armalnir  lolt  muni 
D'un  ccrillkat  cooitalaut  que  loutei  lei 
preicrlpilooi  Unpoiéei,  •oK  parla  pré- 
lente  loi,  kU  par  lu  ilécrelt  cl  tirtiét 
BlnlitërlcLa  rcndui  en  ciiécutiou  de  ladlle 
loi  dani  l'Iiitàrét  de  la  police  el  de*  tta\- 
Braou ,  ont  été  rempliei, 

S.  Lei  émigrant*  onL  le  droit  d'Ctre 
reçui  a  bord  la  Tcllle  du  jour  'fi,\i  pour 
le  déparL  —  II*  ont  égalemrnt  te  >in>li  de 
demeurer  ï  bord  penilani  le>  qiiaranlc- 
buil  heure*  qui  iul>eiil  t«  mouillSË<;  au 
port  de  deiiinailun,  t  molni  que  le  na- 
vire ne  iolt  obligé  de  repartir  ImmCdia- 

•.  Toul  (m\er»nX  emptehé  de  pirllr 
pour  cauie  de  mafadie  grare  on  conla- 
gleuK,  régiill^emeiil  cotiaiaiee,  ■  droit 
a  la  reililullon  ilu  pt4t  pajé  pour  ans 
patNge.  Le  prit  dn  païuge  eti  égale- 
ment reatilué  »ax  membre)  de  ta  famille 
qui  reilent  a  terre  aiec  lu), 

r.  51  le  naTirene  qulitepaiteport  aà 
jour  Ole  par   le  contrat,   l'agencf  ri»- 

Ciwalile  est  tenue  de  pa^er  k  chaque 
ilgrant .  par  cnaque  jour  de  retard, 
pour  te*  dipeiiici  i  terre,  une  Indemnlit 
dont  le  tiui  eit  flxé  par  un  décret.  —  i>\ 
le  délai  dépaue  dU  Jnun,  et  al,  dar* 
rintervalle,  l'aRcnce  n'a  pa*  pourvu  au 
départ  de  rémiéraut  «ur  un  antre  iiiiTire, 
et  au)  condittoni  fliéti  par  le  contrat, 
l'émlerant  a  le  dmll  de  rcnonre r  au  con- 
trat par  une  a  mple  dérlarall  m  laite 
deiani  te  comml^-alrc  d'émigration ,  aaoa 
préjudice  de*  dommagn  -  Intâreti  qui 
pourront  éire  alloué*  a  l'éuiifcaïu.  — 
Toutetola,  *1  le* retard*  aont  produit*  par 


de»  es 


'j  de    TrTi 


najeii 


et  appréciée*  par  le  coionilisaire  d'émi' 
gralion  ,  i'émtgrani  ne  prul  renoncer  au 
contrat, ni  réclamer  l'iDdemnltt de  w'Jnur 
iterre,  pourvu  qu'il  aoit  logé  et  nourri, 
•oit  1  bord.  loil  a  terre,  au*  fraia  de 
ragcnce  ou  de  te*  repréientani*. 

S.  L'ageoce  e*t  reapouAable  du  trani- 
port  de  l'enlgrani  au  lieu  de  dettinailon 
flié  |iar  le  contrat.  —  Le  traruporl  iloit 
être  direct,  a  tnuini  de  allpulationa  cou- 
iralrri.  —  En  caa  de  relluhe  volonlaire 
ou  Torcée  du  navire,  lea  émlgrani*  *ont 
ou  logé*  et  nourri*  1  bord ,  au  compte  du 
navire,  peniUni  toute  la  durée  de  la  reU- 
cbe,  ou  Indemnlaéi  de  leuri  dépentei  ï 
(erre.  En  cai  de  naufrage  on  tout  autre 
accident  di'  mer  qui  einpécheri 
Tire  de  poursuivre  ri  route,  1'. 
tenue  de  poortolr,  ï  *ei  Iriti, 
pori  de  l'émigraul ,  Jusqu'au  li<' 
tliutloa  a«4  par  le  coiiirat. 


lit  le  na- 

igence  cat 


.  ■.  Dan*lecaio(itnagnKaftBf'»H 

o'auraieut  paa  rempli,  depDii  't  d(jiri 
du  navire,  leurt  engagFWnli  Titi'g  i\ 
émigrann.  le  miniilred»  Pjgriculujrt,* 
commerce  et  dcitnriin  publia pintit 
auiéglenenietilalIquidiUuiilaiiiitc*- 
ultéi,  sauf  rec'.iun  lu  CoiiKlIdEu!.- 
Le  rccouTrement  de  u)iailEtiailn,i^ 
Bldei  et  llquidéet.MliUllit^itta 
uu  miniitrE  de*  linaucet. 

10,  Toute  UiCra uloD  iBi  di^■(H'lila 
dra  article*  1  et  A  de  la  privnlttgiei 
punie  d'uue  amende  de  fiiiipiaaldrHi 
t  rluq  ffl^lleVanix  En  u>  de  t^oSM 
diiiB  l'auoée,  r^BKDde  ctt  iioiUc  tt  ' 
double.  —  Toute  cuiitriieaiioa  loi  n- 
gleuiciila  d'adminlttratlDn  pubiiijiK,  iii 
décret!  impérlaui  e(  aut  uritii  a» 
lériel*  prli  pour  reiécutloa  dtiiliunti- 
menta  et  décret*,  «iccqul  cnKtntf 
poUcE  de  rdmlnraiion ,  cit  punr  ii 
peine*  portée*  dan*  l'article  i7ll  dsM 

tl.  Le*  déliuet  conlnicnV>wv^ 
vent  être  cuii*tatéi:  —  1'  u  FruR,^ 
leccommiualm  'l'émigriilan.oiliju- 
Llté  d'otCeien  de  police  laiiliiiw  U 
procureur  Impérial ,  par  touoSnnia 
police  Judiciaire ,  et  par  la  lourMw 
re*  uu  agetii*  qu'ua  arrêté  nioDiiK 
«un  iDveilit,  luit  1  illre  d^GidliI.t- 
lemporairemuit.  dei  atiribniioiu  dim 
miualrc  deréiaigratioa;  — 1*)  tnt^^ 
natire*  françaii  dan*  le*  paru  (  mr: 
parle*  coniut*,  aiitaléi,  l'il  ;  ■  li«.^  i 
tel*  homme*  de  l'art  qu'il*  \vs^  > 
propo*  de  désigner.  —  Lei  procb-irr^-' 
font  fol  juaqu'a  preutï  coBInirt-^  , 
aonl  il*é>  pour  titnbre  et  eingiMM'.  , 
débet. 

BECBUTEUKNT  [atMUmml 
laiduU-2i  juitUtliMmUtT^^  ' 

Ln  article*  It,  IJ,  17  et  ISdtli^ 
du  sa  avril  18^  (  y.  Sugp,  cir.-  »  \ 
remplacé*  par  le*  Hiiiinti  i  | 

1 1.  Le*  reugagemeut*  uot  f>K* 
rde  de  deui  au*  au  oraini  ciioff^ 
au  plu*.  It*  ne  pcuieul  étn  a:.!*--- 
que  par  le*  aiiitairei  qui  iccoa^ 
leur  aeplléine  année  de  (enict ,  »'il '^ 
l'armée  active,  aoil  dam  la  tatP'-  • 
par  lea  eni^gé*  volonialre*q>'l  wii(--> 
Ictr  qualrltiue  année  de  >erm.-' 
faculté  de  le  rengatier  dà  li  9°"^ 


re  de  *< 


e  pour 


Impérial,  élreéleadntli'*'' 
militaire*  indittinctcmcoL  La  dor-J" 
reugigemenla  e*t  réfiJéc  de  an'i"  *' 
lea  militaire!  ne  aotent  pu  ■kK'-' 
*ou«  icadrapeauz  aprè*  l'ige  ôcqf-' 

IS.  L'engag-mml  intont^n. '^ 
libération,  cwntrarlé  paa>- dm  li*^ 
deux  a  acpi   aiw,   daui  ta  nal'*' 
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prwtrit™  parl^rt  11 ,  et  molin  de  dem 
«II)  iprtt  celle  liMration,  donne  droil, 
■     te,*ui  avaDUBct  apéciaé* 


(28-28  jutUet  1860  )        coi 

BUBtclpBUK,  t 


pai 


i.  It.  ' 


Le.  dlipotltloni  de  l'irtlde  10 
MTit  apprirablM  aux  mKiUlrei  p»Minl 
liant  Ici  corpi  qui  ne  le  rcrruieni  pu 
pir  ti  Tofe  de»  appeli.  —  Séanoiolni  Ici 
«omael  duti  i  ee»  dernicn  ne  leur  «ont 
pa)'«»,  en  lout  oupirile,  queiurl'iïf» 
du  contell  d'à d min ih< ration  du  nuuveaa 
cori».  —  Lea  mimn  dtipoiii  oni  sonl 
appllcibln  aux   mllltalrea   rtFormê»  ou 


raiiti;  m 


X  de» 


nilitalre 


ta  réloriuE  ou  11  reiralle  turati  ttt  pro- 
nnncée  pïr  suite  île  bieMuret  reçurs  ou 
d'Inlirmllii  conlracWei  dans  un  service 
cummanilé ,  refolveni  1i  tota'Ité  dei  toin- 
mei  qui    Uur  re>leimeiit  en   venu  de» 


flS.  LeiM 


itiute»  par  te»  ap- 
llcluiset  i3sm  rengagé!  et  antenBagÉ» 
Tolonialreiapr*»  llMradi'n,  et  cuUei  alirt 
buées  aut  rem [i lacements  par  vole  admf- 
nlsiralUe,  en  eiéi:utlon  de  rariiele  15, 
foat  luceulblea  et  ln*al)I>sable«.  —  £n  c»» 

;tle  i  la  durée  du  terrlire,  cal  dé- 
I  hfrttlera  et  avança  cause  dei 
militaire».  —  Toutefola,  »i  la  mort  dat 
Billtlalrcs  ■  eu  lieu  S  ta  tulle  de  bl  t- 
■ures  reçuet  ou  dlrflrniUi^  contractées 
dan*  tio  aervice  cnininaniié ,  la  t'itililé 
det  allocalioni  qui  kur  auralenl  été 
■tirlbuées  appartiendra  »  leun  bérltlen 
ou  ayaiils  cauae.  —  Ku  caidedrahérence, 
l««  somtnia  duei  proOtent  ï  la  doiallOQ  de 
rarmie. 
.     BUDGET  DE  lUl. 

MttHMXlJuHUtntO. 

U  CmtMiMM,  ceniima  addiUimneU. 

■  Loraqn'en  exéculloa  du  paragraphe 
a  de  ranicle  39  de  la  loi  du  is  juillet  183T 
[F.  Supp.  alph.,  r*  coMumin),  Il  y  aura 
llru,  par  le  CouTerneneiii ,  d'imposer 
d'oDIee.  inr  le»  eommunei.  de»  cenlltnes 
additionnels  pour  le  payement  de*  dé- 
penses obllgaloire»,  le  nombre  de  ee»  cen- 
llmei  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
dix,  â  (noms  qu'il  ne  a'aglaie  de  raequll 
de  dettes  résultant  de  condamnillon»]n- 
dlrlilres,  auquel  eaa  11  pourra  être  életé 
luaqu'l  lingt. 

«.  Eiicaid'InaunaancedeartTeDiiaoT- 
dlnairea  pour  l'établUsement  des  écoles 
p-litialm  communalei.  élémenlalrea  ou 
•iiti^rlrure»,  lea  conseil»  manicipaux  t( 
Ira  copaella  généraux  de»  départcBenU 
Midt  autorités  i  vmef,  pour  tSOI,  t  litre 
dlmposlUon  spéelale  destinée  à  rinairoE- 
tlon  primaire,  des  centimes  a  idkkinnela 
au  prinripal  de*  quatre  coninbaiion»  di- 
recte*. Toutefok,  il  ne  pourra  «re  »olé  t 
ce  iltn  plu  de  troi»  «nilne*,  par  le» 


Il  Kéiiéra 


ï.  Éli  cas d'IiiMifflsa lire  il<s  cenllmeara- 
eullalif>orillnaireipoureoncouiir,pardea 
ailliveiiIloiM.  aut  depi'ONes  ilei  clieiDii»  vl- 
eliiaui  def^andeenRliaunlcalion,  et,  dans 
des  eu  eitraord Inaires,  aui  dépenses  des 
autrea  clienitis  «Icliiaui,  lea  conseils  gé- 
nCraui  a4>ni  aulorisésâ  mier,  pour  IBSi, 
t  titre  d'imiiOBltiuii  apëelale,  cinq  cen- 
times ad<  Il  lion  Del*  aux  quatre  contribu- 
tion a  directe*. 

a»  Boiiiota.  àroit  de  comom'oatdm.  {V. 
Supp.  alpli.,  f  EoiasoNB.l 
■  ».  A  partir  du  1"  aoOl  1800  et  jua- 
qu'au  31  janvier  196à,  le  droit  général  de 
coiiiommation  par  herloliire  d'alcool  pur 
contenu  daiiM  ici  eaux-de-vIe  et  eaprit»  en 
cercles,  par  heclolilfc  rt'ejui-de-yie  et*»- 
prhs  en  bouteillei,  deiliiueurs  en  cercle» 
et  en  Itnuteire*.  et  de  friiiti  k  l'eiu  de-tle. 
*era  fixé  ï  75  fr.  en  principal.  —  Lea  d*. 
blianlaétalilia  dans  lea  villes  qui  sont  sou- 
inl*ti  1  une  taxe  unique,  lesdébllania  éta- 
blis en  tous  autres  lleui  et  qui  payent  le 
droit  générai  de  consommatloa  ï  rarrlrée, 
coaTorinément  i  l'arltcle  ^1  de  la  toi  du 
31  avril  1X33,  aeroiit  tenu*  d'acquitter, 
par  heciolllre,  un  complémeut  de  15  fr. 
en  principal,  sur  le*  qu^uiilés  qu'Uaauronl 
en  lenr  poateanlon  à  l'époque  o(i  les  dispo- 
sitioua  du  présent  article  seront  elécu- 
tolrea,  et  qui  seront  cnnstatées  par  toIc 
d'iovenlaire.  —  A  dater  de  la  promolga- 
tlon  de  la  présente  loi,  la  taxe  de  remptt- 
ccineal  aux  entrées  de  Pari»  sera  portée  A 
91  fr.  CD  prir.cipal  par  hectolitre  d'alcool 
pur  conte,  u  dan>  le»  eaiii-de-*ie  et  e»- 
prit*  en  cvrelea,  par  beciolllre  d'eaui-de- 
ileel  esprlit  en  bouiciliea,  de  liqueurs  cd 
cercle»  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  k  l'eau- 

3°  Aitociis,  Paleiiles. 

19.  A  partir  de  1801,  le  droit  de  pa- 

lenie  des  asioclé»,  dans  les  sociétés  en 

nom  collerUf,  ssra  réglé  alnil  qu'il  Suit  i 

—  L'associé  principal  continuera  1  être 
atsujetil  ï  la  loUllté  du  droit  llie  afférent 
i  la  profeaiion,  conformément  ï  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  avril  lUti-  (^-  Supp.  alph., 
r>  FixENTEs.)  "  Le  même  droit  sera  divisé 
en  autant  de  parts  éRalea  qu'il  y  aura  d'as- 
socié* eu  nom  collectif,  et  une  de  en  paru 
sera  Imposée  a  cbaqiie  associé  aecondaire. 

—  Ttiule fols,  cette  part  ne  deira  jamais, 
dans  les  cas  prévus  par  l'arllcle  !3  de  la 
loi  du  IS  mal  18S0,  dépasser  le  iliiglième 
du  droit  liie  Imposable  au  nom  de  l'astocié 
prIociiiaL  (I".  Supp.  (hrojt.) 
COHilUNESttiAuunTEaHuiKciiTEa}. 
Loi  du  SB  ;Hf(frr-A  'oùl  ISBO  utr  la  Bllie 

en  valeur  dei  wtaraii  tl  terrei  Innllet 
dei  fonniucn. 


1.  Seront  detiéctaé»,  a 
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Il  U  mlM  en  valeur  ai 


a  été  recDUDue 


utl1«. 

>.  LonqneleprtretmloKqu'llyiDni 
d'ippllquer  aux  nwnl*  on  (rrm  inculte* 
■l'une  couiiniine  itt  ditpoililon*  de  l'ar- 
ticle l",  Il  Intite  le  roniell  muniripal  t  ili- 
llbirer.— IMiirli  pinte  deibleniitaUwr 
a  r^lat  de}ouluaiiceconinlune:  — «««ur 
le  mode  de  mine  en  laleur  du  inrplui;  — 
$°  (Uf  II  queillan  de  Mvair  il  la  comipune 
(HileDd  pnuriDir  par  ellEHnéme  a  cette 
mlie  en  Tileiir.  —  S'il  l'agU  de  bieiu  ap- 
partenant 1  une  leciion  de  comiDune,  une 
c<iiDmlul»n  lyndkale  nommée  eonrormé- 
meiii  k  l'arllcle  3deta  loi  duieiulllei  1837 
IV,  Supp.  ttlph.,  v°  coMMunu)  eit  prtala- 
lllcnient  Consultée. 

S,  En  cai  de  rerui  ou  d'atulentton  par 
le  Goateil  municipal,  coiame  eii  cai  U'I- 
nexécullon  de  la  dehbérallon  par  lui  niiie, 
un  d£cret  Impérial  rendu  en  contell  d'E- 
lat,  aprta  avii  du  eonieil  s^i^ral,  déclare 
ruilllli  dei  iravauK  et  en  rËgle  le  mode 
d'eiérutlon.  l[t  décret  ttt  pn!c«dé  d'une 
eiiquïle  el  d'une  déllliérailan  du  coiAell 
municipal  priae  avec  l'adionctlon  de*  pliu 
luipoiéi. 

A.  Le*  trarani  lont  exéculfi  aua  frali 
de  la  comminie  uu  dei  Kcllonl  proprié- 

Uire» SI  lel  tomme*  iiécMulret  »  cet 

dèpenteane  «ont  pai  fournie*  par  lea  com- 
1,  ellei  iODl  Bvaucïei  par  '""  - 


le  de  ■( 


■n  prl.ic 


et  intérêt*,  au  ainitn  de  la  vente  publlitue 
d'nnepanledei  terrain*  amélioré*,  opérée 
par  lot*,  t'Il  y  a  lieu. 

A.  Le*  cumniuuea  peuvent  >'eiOQérrr  de 
toute  ré|iéiltlnn  de  la  pan  de  filial,  en 
fdliai't  l'attaiidun  île  la  miiltié  de*  icr^'ilni 
ml*  eu  valeur.  —  t;el  abandon  e>t  rail, 
tous  peine  de  déchéance,  dan*  l'année  qui 
tuit  rjchèvemeni  dei  invaux.  —  Dan*  le 
cai  d'abandon,  l'Etat  vend  le*  teiralni  il 
lui  délalué*.  dans  la  forme  déterminée  par 
rarticle  précédent. 

S,  Le  découvert  provenant  de*  avance* 
falic*  par  l'Etal,  pour  l'exécution  de*  ira- 
vaux  preaeril*  par  la  préienle  loi  ,  ne 
pourra  dépaater,  en  principal,  la  lomne 
de  dU  mlillo'.*. 

9.  Dau*  le*  ca*  prévu*  par  Tarilcle  3 
ci-deuui  le  décret  peut  ordonner  que  le* 
marali  ou  autre*  terrains  communaut 
•aient  affermé*.  —  Cette  location  >rra  faite 
aux  enchère*,  i  la  cliar](e  <le  l'adjudica- 
taire d'opérer  la  mite  en  valeur  des  marais 
un  terrain*  affermé*.  —  l.a  durée  du  bail 
ne  peut  excéder  ilnglaept  an*. 

9.  La  loi  du  IDJuIn  ISSï,  re'aii'e au 


libre 


nrnt  d 


drainsBe,  e>t  applicable  ai 
feront  eiécuté*  en  venu 
loi.  (►•.  Siàpp.  thrrni.) 


bllqi 


•.'  Cn  rt^eaent  d'adalrinntlw  p» 
déterminen  :  —  1'  Les  r^  t 
ob*erver  pour  rexéciition  tl  la  (ohkhi- 
tlon  de*  travaux  ;  —  î*  Le  iwde  de  nt- 
*lBtat!on  de*  avance*  laile*  pir  rEul,  M 
meteres  propre*  t  en  •ÉUirerlelHobMi- 
lement  en  principal  el  loKréu,  ttlmè- 
glei  i  lulrre  pour  ribindon  d«  ifmiM 
que  le  premier  piragraptae  de  Tt,nil^t  i 
autorlae  t  Mre  i  l'Blati  —  S' Lettnriu- 
iiléspiéalablest  la  mi*eM*eiitei>B|i«- 
lion*  de  terrain  aliénée*  en  retU  iln  u- 
liel'»  qui  précédent;  —  J- laoti*  l-i 
Bulre*  dispoillloD*  ni'rrmifri  i  l'eiM- 
llou  de  la  présente  loL 

REBOISEHBNT  DES  UORTiGRESL 
Ul  du  iSJtdllet-1  M»  18». 

1 .  Dca  aubrcDtlon*  peuvent  (Ire  tnw- 
dées  aux  commune*,  aux  étal)littar*li 
public*  et  aux  particulier*  p««r  k  rA» 
arment  de*  terrain*  (itué*  (or  le  «naM 

S.  Ce*  lubicDiioai  cootbteat  Kit  n 
délivrance  de  Hraïae*  ou  de  planta  im 
en  prime*  en  artfent.  Elle*  laot  acranla) 
an  t«l*on  de  l'utilité  de*  iniaaiiapMl 
de  vue  de  l'Intérêt  général  el  n  ir»i 
é^rd,  pour  le*  commune*  «  la  élilA- 
*ement*  publics  ,  ï  leur*  tennano,  ■ 
leur*  sacrincea  ei  k  leur*  besoioi,  itn 
({u'aux  tunime*  illoBée*  par  la  nw* 
^ni>raux  pour  le  reboiMment. 

S.  Le*  prtm<^  eu  ar^cai  aecnrdM  t 
de*  parlicullera  ne  peuvcut  éireddi'i» 
qu'apte*  l'exécution  dr*  traïaai. 

4.  Uana  le  ca*  «ù  riolérét  iiiil>llc  nii 
que  de*  traraux  de  rcboi>eiitîil  wi'* 
rendu*  ahil,{alolre*,  par  lulicde  TMA 
*.il  et  dp*  danifrn  qui  en  léuitrni  pw 
ici  terrain*  Inférieur*,  Il  est  pnw^  •»■ 
jet  loriDes  suivantes. 

ft.  tin  décret  impérial,  rmdi  ««O^ 
•ell  d'ËUi,  déclare  l'ulUlté  paUlqw<)r- 
Iravaux,  fixe  le  périmètre  des  ttna»^ 

bolaement  et  régie  le*  délai*  d'eiéo'm 
Ce  dérrei  eii  pTé<  édé  —  !•  d'uM  mq* 
onterle  dan*  chaeuue  de*  eomaiiaei  *>" 
rertéti  ;  —  !■  d'une  délibérailo*  *»■* 
*eil*  municipiui  ite  ce*  coBWiMi,  ri» 
avec  i'aiijoiictloii  de*  pfu*  ImpoKi; -- 
3*  de  l'avt*  d'une  rommlsrio»  K»» 
composée  du  préfet  du  dépanmni  " 
de  siin  déléKUé.  d'un  membre  dnow'- 
général.d'kin  meoibre  du  coiudUin* 
diisement,  n'un  Ingéulrur  de*  v^>  " 
de>  mines,  d'un  agt^nt  (ortallrretd**'' 
propriétaire*  apparie  lia  m  aux  e«i>"> 
iniereaiér*;  — A'deraitiduconnli'V- 
rondtMement  et  de  coliii  da  cMaï  •■' 
néral.  —  Le  proré»  vctImI  de  rta^*- 
taure  de*  terrain*  ,  le  filaa  de*  Iw  <'' 
ravanl'pmjpt  rie*  Iravaui,  prépara  f 
l'admlnMralinn    fnrt^iilte  avec  I*  w 
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Un  m  itt  DilDct,  rettent  dfpoMi  t  II 
nalri«  pcDdut  l'ecquCte,  dont  la  durée 
ni  Bi««  ï  un  mol*.  Ce  débd  court  i  partir 
de  ta  publicitlon  de  l'airïté  préfeclorat 
qui  pretcrU  rouiiriure  de  l'enqucie  el  li 
coDTOcatloD  du  coniell  municipal. 

S.  Le  décret  Impérlïl  eit  publia  et  alB- 
ebi  dam  In  commuDei  InUreHéet.  —  Le 
préfet  fait,  en  outre,  notlderaui  commu- 
DEi,  aux  établlMemenu  publie*  et  aui 
particulier!  uu  eilralt  du  décret  Impérial 
coule nant  le*  iadlcatton*  retaille*  aux  ter- 
rain* qui  Ifurapparileonciit.  —  L'acte  de 
DOtlfleatloD  bit  connaître  le  débl  dan« 
lequel  lei  iraTiai  de  rebo1*einent  doivent 
être  etteuttt,  el,  tll  j  a  lieu,  le*  olfre* 
de  «ubvcDtloQ  de  l'admlalttratiOD  ou  t«« 
«Tance*  qu'elle  e«t  dlipo*4e  il  conicuili'. 

V.  SI  le*  terrain*  comprit  dan*  le  pC- 
rlmitre  déterminé  par  le  décret  Impérial 
«pparlicnnent  )i  de*  particulier*,  ceux-ci 
doivent  déclarer  t'ili  eaiendent  effectuer 
eux-mémei  le  rebolument,  el,  dao*  ce 
CM,  II*  loni  lenui  d'exécuter  Ici  travaux 
dan*  le*  délai*  Qiit  ^ar  le  déuet.  —  En 
cai  de  refui  ou  d'IneiéculIoD  de  l'eugage- 
menl  prit.  Il  peut  être  procédé  1  l'eipro- 
prUtlon  pour  cauie  d'utllllé  publique,  en 
remplluaat  le*  formalité*  pretcritc*  par 
le*  tiirea  II  et  nlvanii  de  la  loi  du  S  nal 
18ât.  (F.  Supp.  alph.,  «°  iinonunoH.} 
—  Le  propriétaire  exproprié  en  exécution 
du  piéacDt  article  a  le  droit  d'obieolr  (a 
réintégration  dan*  la  propriété  apré*  le 
reboUeneoI,  1  la  charge  de  retUluer  l'In- 
demnité d'expropriation  et  le  prix  de* 
travaux,  en  principal  et  IntéiEu.  ~  II  peut 
('exonérer  du  rembouraenieni  do  prix  de* 
travaux  en  abandonnant  la  moitié  de  «a 
propriété.  —  SI  le  propriétaire  veut  ob- 
tenir §•  rélotéBTMtOo,  Il  doit  en  faire  la 
dédarailoa  t  la  MMia-pcéfectare,  dan*  le* 
ciDq  uiDée*  oui  Miivrant  la  notiAcatloa  i 
lui  fait*  de  l'ackèvement  de*  invatu  de 
rebotaenent,  à  peine  de  déchéance. 

S.  SI  lea  commute*  ou  étabUKcnent* 
public*  refaienl  d'exécuter  le*  travaux 
aur  les  terrain*  qui  leur  appartienoent,  on 
a'Ils  aonl  dait*  llnponibllllé  de  leieiA> 
ctfler  en  tout  ou  en  partie,  l'£lat  peut, 
•ait  acquérir  t  l'amiable  la  partie  de*  ter- 
talaa  qu'il*  tK  voudront  pu  ou  ne  po«r- 
roat  pas  rebolaer,  *ott  prendre  ton*  le* 
iravaux  i  *a  ehar^E.  Dan*  oe  dernier  ca*, 
'ilooiMO'Tel'adaiiai*4ralloDellaJonliMnce 
dea  temlB*  rcb«ri*Ai  Juiqu'an  remboar*»- 
nnit  tl«  *ei  aTance*  en  principal  el  laté- 
rtu.  Né»nmolM,  la  commune  Jouira  du 
droit  de  plturage  tur  le*  lerriln*  rebol*<«, 
dt*  que  ce*  bol*  auront  été  iccennui  dé- 
fcnasbke. 

•.  Les  eonmnnei  et  éiab1U*ement*  pu- 
blie* peuTent,  dan*  tau*  le*  cai,  l'exoné- 
rer de  toute  riÉpéilikin  de  t'Ëlat,  en  aban- 
donnant la  propriété  de  la  moitié  de* 
lerrtio*  rcboliéi.  Cet  ibandon  doit  Cire 
Supp. 


fait,  t  pelât  __ 

de  dix  an»,  ï  partir  de  la  noïUcatlon  da 
l'acbéfement  de*  travaux. 

10.  Le*  entemencemeati  ou  planta- 
tion* ne  peuyent  être  fait*  annuellement, 
dani  chaque  commune,  que  lur  le  vlng- 
tlém<iauplu*en*uperQcle  deaettemlna, 
1  moin*  qu'une  délibération  du  eonadi 
municipal  n'autoriie  le*  travaux  nir  une 
étendue  plu*  conildérable. 

11.  Dei garde* foreitteradeFËtat  pen- 
vent  être  prépoté*  ï  la  aurvelilanee  de* 
lemia  et  planutlooi  dam  le*  périmètre* 
fixé*  par  le*  décret*  Impériaux.  Le*  déHu 
C0D*taléi  par  ce*  garde*,  dan*  réltndne 
de  ce*  pértmèlrei,  lonl  pour*ulrit  comoe. 
le*  délita  commi*  dam  le*  bola  (oumii  au 
régime  foreiiler.  L'exécution  de*  Juge- 
meot*  e*t  pourauivie  couformément  aul 
article*  20v,  ïit,  31!  et  aux  paragraphe* 
1  et  3  de  l'article  310  du  Code  foreitler. 

IS.  Le  paragraphe  l"  de  l'article  S3( 
du  Code  toreiiler  a'ttt  pu  applicable  aux 
rcboiaemenU  eOËctné*  avec  mbvenilon  ou 
prime  accordée  par  l'État  en  exécnUon  de 
la  préaente  loi.  —  Lu  propriétaire*  de 
terrain*  rebotféi  avec  prime  on  *obven- 
tlon  de  TËtat  ne  peuvent  j  faire  paître 
leur*  beitliux  *an«  une  antorltailon  *pC- 
clale  de  Tadmlniatratlon  dea  forêt*,  ]o*- 
qu'ï  Pépoqne  ob  le*  bol*  auront  été  re- 
connu* déféotable*  par  UdlK  admlnl*- 
tratlon. 

la.  Darèglementd'adminbtrafloo pu- 
blique déterminera:  —  !■  Le*  meiare*  k 
prendre  pour  la  H'atlon  dn  périmètre  In- 
diqué dan*  l'article  &  de  la  préaente  loi) 
-~  a*  Le*  règle*  t  olNerver  pour  l'eiée»- 
tion  et  la  Gonaervation  de*  Iravam  de 
reboltementg  -~  3°  Le  mode  de  eouiau* 
tion  de*  avance*  faite*  par  rSui,  le* 
meturca  proprea  i  en  aiaurcr  le  rcmbonr- 
aement,  eu  principal  et  Inléréla,  et  le« 
règle*  A  Buivre  pour  l'abandon  de*  temlaa 
que  l'artide  9  auurlae  le*  commune*  k 
faire  k  l'Etat. 

14.  l)u  aoWM  de  dix  mllllona  c*t 
aflectée  an  paiement  dea  dépenie*  aBle- 
rkéea  imt  la  pTé*eaie  loi,  Jn*qu'i  concor- 
rence  d'un  million  par  année.  —  Le  ml- 
nliire  dea  flnance*  en  autorité  t  aliéner, 
avec  beulté  de  défrlcheoMut,  *■»  j  a  lieu, 
dea  bol*  de  l'Ëtit,  Ju*qu'ï  coucurroice  de 
cinq  fflllllona  de  Iranc*.  -~  Ct*  bol*  ne 
pourront  élre  pri*  que  parmi  ceux  porté* 
an  tableau  B  annexé  a  la  préienle  loL  Le* 
atiénaiioa*  auront  lieu  aucceiaivencDi, 
dana  un  délai  qnl  ne  pourra  excéder  dix 
année*,  i  partir  dn  I"  Janvier  laai.  — 
Le  mlnl*tre  ilei  finance*  e*l  également 
autorité  k  vendre  i  de*  coanune*,  mr 
cHlmallon  contradictoire  et  ani  eôodl- 
tiont  détcrmlnéei  par  du  régtenent  d'ad- 
mlnlurailon  publique,  le*  bol*  c>-de**ni 
mentionné* —  H  *era  pourvu  ant  dnq 
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pl£ter  le*  dépcnKS  lutorliéea  pir  li  pré- 
tenlg  \ai,  ta  noycD  di  eoup«t  extnordl- 
nalrci  el,  au  bcMln,  de*  Tet*ource*  ordi- 
naire* du  budgeL 

PRÊTS  k  L'IUDUSIBIE. 
Loi  du  \"-i  Mit  IMO  iiui  mttrt$t  dt* 

prtli  à  t'ijidvnrit  peur  le  ntUMulIt- 

ment  eu  t'amilioratiûn  de  mu  muMtl. 

1.  Le  miDUtre  de*  Snaucei  estlulorlié 
i  dltpoier  d'une  aornuie  de  dix  million*, 
conine  upiul  de  saraatle  qu'il  couperait 
i  un  lyndlcai  ou  ii  un  dea  éUbliiBeminti 
de  crédit  etliuuu,  qui  a'eosageraicm  ï 
prtier  i  i'liidu*trle,  pour  le  reoouvelle- 
meDt  ou  ramélloraUoD  de  loa  miUilel. 

%.  Le»  obligation*  principale*  de  ce* 
tyndtcau  ou  diabilMemenb  I  nduitrle!»  fe- 
ront :~-l'  defournlruDfondtdegaranlle 
égal  A  celui  qui  leralt  aiancé  par  l'Etat  ;  — 
3°  de  prêter  ï  un  maximum  d'iatérél  de 
cinq  pour  cent  et  li  une  durie  mlnlinuBi 
de  cinq  «nt.  —  Le*  prtti  pourront  Ctre 
opéré*,  *olt  au  majëa  d'obilgallaa*,  *oit 
*ur  wirrant*,  lolt  lur  hypothèque*,  *oll 
■tec  d'autre*  garantie*  qui  leronl  déler- 
mioéw  p«r  dw  rtglenenU  d'admlnlitra- 
llon  publique,  le*quel*  régleraot  la  nature, 
let  conditlonf  et  la  limite  de  ce*  dUKrent* 
node*  de  prtL  —  En  eu  de  perte.  Je* 
deux  foad*  de  garaniie  contrlbneront  dan* 
ta  ntee  proportion.  —  Tout  prêt,  aTaut 
d'être  réalisé,  detra  être  louitii*  A  l'appro- 
ballon  du  fiouTemeBeat. 

%.  SI,  dau*  ua  délai  de  deus  hoI*,  t 
partir  de  U  promutgalion  de  la  prè*eDle 
loi,  l'Etat  n'a  p*«  traité  OTec  lei  ayndi- 
cati  ou  le*  compagnie*  indu*trie]le*  dont 
11  c*t  parlé  dau*  l'article  l»,  ie  jniniitre 
de*  llHoee*  e*I  auiorlié  jt  émettre  de* 
bon*  du  lré*or  Jn*qn'k  eotkeurrence  d'une 
■omme  de  quarante  million*,  qui  «era  ■[■- 
fcetée  à  de*  prît*  à  riiidn*trle  pour  le 
reoouTelkeient  ou  Paméllorallon  de  ton 
matériel.  Ce*  prêt*  *eront  falu  t  un  taui 
d'Intérêt  de  cinq  pour  cent.  —  De*  «Qretét 
iemni  prlM*  pour  en  a*Mrer  le  recoa- 

A.  Le*  *Dmme(  prttéea  par  le  tré*ar 
«eronl  prltea  but  le*  m*ourtc*de  la  dette 
flolUiite,t  litre  d'avance*  A  recouTrer.~ 
Il  leraroodu  chaque  année,  i  l'Empereur, 
un  comple  ipéclal  de  ce*  opération*.  Ce 
compta  rendu  wra  communiqué  an  Corp* 
lêgHUtlt. 

A,  Cd  rè^ement  d'admlnltlralloa  pu- 
blique déierminera  le*  forme*  et  le*  con- 
dllton*  de*  prêt*,  et  le*  di*po*ltlon*  né- 
cetnire*  pour  l'eiécuiioa  de  la  prétenie 
loL 

PRDiyHOMUES. 
Bient  dm  S.3S  teptemàre  IMO,  tm-  le  ré- 
f  (aie  dlicipiitiairt  dm  toiueiU  de  pmd'- 
AMUM«;(r.Snpp.alpli.,T'i 


et  Supp.  cbr..  L.  l^Jnln  1853, 0. 16  bo- 
renbre  tSU.  MJulliet  ItH.) 
1.  ToDt  membre  d'un  coBteO  de  pnd'' 
homme*  qui  aura  manqué  pirenent  ) 
*e*  derotri  dan*  l'exercice  de  *ci  foDC- 
lloni  pourra,  lorla  plainte  du  président 
du  can*ell,  ou  du  préfet,  être  frappé  (TniK 
de*  peine*,  lulrante*  -  —  la  eemnrc;  — 
U  luipeniion,  pour  un  temp*  qui  De  pourra 
excéder  ili  moit;  —  la  dalUniloo. 

S.  La  cenaure  et  h  nupenaion  *erool 
prononcée*  par  arrêté  minlitértel,  et  la 
de*tl(nt)0Q  par  décret  ImpéttaL 

SOCltrtSANONTlfES,  SARDAIG5E. 
Ment  du  6-31  a^leMtrw  lUO.  (¥.  Sapp. 
ebr.,L.S0Bal)$37.) 

Lei  *oclélé*  anonTmet  et  le*  ««Cic*  m 
■odaiion*  commerciale*,  lndn*UleBa  ou 
flnancltre*  qui  lont  lonmlie*  daao  le 
royaume  de  Sardaigne  a  i'antorftailoD  du 
Gouiemement,  et  qui  Toot  obtenue,  peu- 
vent  exercer  toua  lenn  drolta  et  eater  ea 
)u«tiee  en  France,  ei^te  conTomanl  an 
lola  de  l'Empire. 

BiereU  daa*  iei  même*  termn,  —  du  n 
février  1861,  pour  lef>arrH«a/MlcfrMi4- 
■ïucW^LwÂmAouv'  — dnllmal  Itti. 
pourU  CoH/UAra/«ui  nJm — ctduSaoAi 
13S1  pour  VBi^agite. 

CORPS  LfiGISUTIE  (SaTotc). 

Btaei  du  l&-9i  neomèrt  IMO. 
Le*  département*  de  la  SaT<ric  et  de  ti 


BicrH  duil  féirttr  iU\,  t»nmiî wiflt- 
wieut  ietrapparuâu  SéMt  M  émcurfi 
UgQUtif  mec  J'Aaiperar  et  4e  Ca*Md 
d'Html,  tt  HakOteaut  Im  rwmMttm cf 
gattiqua  de  Uve  traeemm. 
TITRE  L— DDaMcsKU-DltTaT*. 
1.  Lea  projet*  de  loi*  et  de  aén^a» 
contultea,  le*  r^emenl*  iTadnlBlaimi** 
publique  préparé*  par  les  diSta«aN*  dé- 

fartcmenii  mlnlatérM*,  «aot  aoBadt  i 
Empereur,  qui  ka  raaat  direcMeat  et 
le*  fait  adreaser  par  le  mluMic  d^M  m 
pré*ident  du  Cocwell  d'Etat. 

%.  Le*  ordre*  da  )onr  dea  aéaacaB  dt 
CoiMeil  d'Etat  loat  cararê*  t  l^eaate  ■ 
mlnlatre  d'Etal,  el  ie  prérïdent  d«  Caa*â 
d'Etal  poorrolt  a  ec  que  eu  Mimiattc  mit. 
tonjou 
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le  pr£ild«nt,  rots  Mir  ta  quuUoo  de  MTOir 
■'il  y  a  lieu  de  ^oppoKr  i  la  pronmlgation. 

IS.  Le  TD[e  n'eit  pai  secret.  —  ]l  «t 
prli  à  la  majorité  abiolue  par  dd  nombre 
de  Tounu  aup^rieur  lu  l'en  de  celui  àe» 
membrei  du  Sénat;  t)iMn  11  e*t  oui  eldoil 
ttn  recommeiLCé. 

IB,  Le  voie  eit  recenié  par  le  iecr£- 
lalre  du  Sénat,  auiiLé  de  deux  aecrétalref 
ttui  pour  cliaque  leulon. 

14.  Le  préildeni  du  S^nat  proclame 
en  cet  termei  le  réiulUl  do  itnitin  :  Lt 
Sénat  foppMt  ou  ItSénat  tu  t'oppotr  pal 
i  la  ttramalgatloti. 

Ht.  Le  réiuKaL  de  la  déllbtritlon  eal 
trammli  au  mlnlitre  d'Etat  par  le  préil- 
dcBt  du  Stoat. 


rtg]eDienia  d'admlDlttntlan  publique  ea- 
lojét  k  Fïlahorallon  du  Conaell. 

B.  Lei  projeli  de  loi*  ou  de  técalu*- 
consuliea,  aprèa  aTclr  été  élaboréi  au  Con- 
aell d'EUt,  COQ  formé  me  II  l  il  l'arl.  50  de  la 
CoiuilLutlan,  tont  remiaï  l'Empereur  par 
le  préildent  du  Contell  d'Etat,  qui  y  loin! 
lei  nons  du  coumilualre*  qu'il  prapote 
pour  en  •ouienir  la  dlicuMloD  devant  le 
Corp*  MgUlKil  ou  le  Séuau 

4.  Un  décret  de  l'Empereur  ardoune 
ta  préteniatlon  du  projet  de  loi  au  Corpa 
léglilatifouduaénatua-contulteau  Sénat, 
ei  nomiBc  lea  conseillera  d'Etat  cbargét 
d'en  aoutenir  la  dltcuulon. 

t.  AaapIlatloQ  de  ce  décret  e*t  tnp*- 
mlu  arec  le  projet  de  lot  o«  de  aënatua- 
coiunlte  au  Cotp*  léfiialaiU  on  an  Sénat 
par  te  Blnlalre  d'EtaL 

TITRE  IL  —  DOsëBAT'. 

CHAPITRE  I-. 

■fcaiON  DO  a^ntT.  —  roaunon  des 

C  Feudant  la  durée  de*  *e*iloiu,  le 
Sénat  le  réunit  aur  la  convocation  de  ion 
préildent.  —  Quand  la  aeialon  eat  claie, 
lei  réunloni  du  Sénat  ne  peuvent  avoir 
lieu  qn'euvertud'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  le  dlvlic  parta>ole  du  tort 
CD  cinq  bureaux.  —  Cei  bureaux  eiaml- 
oent  le*  propoiltlona  qui  leur  aoat  rcu- 
voyéea  et  éllaent  let  commliilooi  qu'il  y  a 
lien  de  nom  nef. 

CHAPrrBE  II. 

8.  Le*  projeta  de  lola  adopté!  par  le 
Corps  léglatatir,  et  qui  doivent  Cire  Mumia 
ati  Séaat  en  exécution  de  l'art  Sti  de  la 
CoDttltutloo ,  tout,  avec  lei  décret*  qui 
nomnenl  le*  con*elller*  d'Etat  cnar^a  de- 
(outenlr  la  dlacuaslon,  Iranamli  par  le  ml- 
nl*lre  d'Etat  au  préddeni  du  Sénat,  qui 
en  donne  lecture  en  téance  générale. 

•.  Le  Sénat  décide  immédiatement, 
par  a(*t*  et  IcTé,  *'U  eit  néceaiatre  de  ren- 
voyer le  projet  de  loi  t  la  dlacnailon  des 
bureiut  et  il  l'eumeD  d'une  commliilon, 
ou  ail  peut  être,  •an*  cet  eiuiea  pré- 
liminaire, paaié  outre  t  la  délibération  eu 
•éaoce  générale. 

!•.  Le  Sénat  n'ayant  ïftaluer  que  inr 
la  promulgation ,  aucune  antre  queulon 
que  la  queillon  coDitlIutlonnelle  ne  peut 
être  diKutée,  et  le  vote  du  Sénat  ne  com- 
porte la   préienlatlOD  d'aucnu  amende- 

It.  Anjonr  Indlqné  pourla  déllbéra- 
tloo  en  aéaace  générale,  te  Sénat,  aprèa 
Il  déiore  (le  U  dlscuuloa,  prononcée  par 

*  T.  D.  I»  anil  isea. 


IC  L'Empereur  propeie  lei  aénatot- 
CMMaltea  réglaiii  le*  alt)eu  éntiméréa  dan* 
faru  »  de  la  Conatltutlon  ;  l'inliiatlve  de 
la  propoittlon  peut  anatl  élre  prlae  par 
no  ou  pludeura  aértateur*. 

f  f .  Le*  prqjeti  de  aénalua-conaulte* 
propoté*  par  l'Eupereur  *eroat  porté*  et 
tus  au  Sénat  par  le*  mtulitrea  tani  porte- 
fenllle  on  par  k*  conielllen  d'Etat  a  ce 
commtt,  dlfcuté*  dan*  le*  bnream,  et 
«■■tné*  par  ime  eommlaiton,  qui  en  fera 
rapport  en  «éance  générale.  —  Ceux  pro- 
venant de  llnltlatlTe  dn  téuileura  ne  le- 
ronl  lu*  en  «éauce  générale  qu'autant  que 
la  prlte  en  conaldérallon  en  aura  été  au- 
toiiiée partririaauBiolDideacInq bureaux .  . 
—  Dani  cecai,  le  texte  eu  te ra  Immédia- 
tement trannali,  par  le  prMdnt  du  Sénat,  ' 
ati  minittre  d'Etat,  et  aneeammlaalDn  tara 
nommée  comme  U  eit  dit  dana  le  pangni- 
pbe  I"  du  prêtent  article. 

tS.  Lei  amendemeoti  propoiéi  tur  le 
projet  de  aénatui-cooautte  leronf,  Juiqu'ï 
l'ouverture  de  la  délibération  en  léance 
générale,  renvoyé*  par  le  préfldenldu  Sénat 
il  la  commlialon,  qui  exprimera  ion  avla, 
lolt  dana  ion  rapport  principal,  agit  dani 
un  rapport  lupplémentalrc.  —  Lei  amen- 
dementa  produlta  pendant  la  délibération 
en  aéance  générale  ne  icronl  tu>  et  déve- 
loppé* qu'autant  qu'lla  seront  appuyéi  par 
clnqmembrei.— Le  texte  en  sera  toujliur*, 
et  a  faiance,  commuDiqué  anx  commla' 
lalret  du  gouvernement.  —  La  commlulon 
a  le  droit,  qui  appartient  également  aui 
commlualru  du  gouiemcmeot ,  de  de- 
mander qu'avant  le  vot^  l'amendement  lui 

19.  Le  vole,  toit  lur  le*  article»  dn 
projet  de  aénatui-^nnautte ,  aoit  tur  *oa 
eniemble,  alleu  conTormémcni  aux  art.  1! 
et  13  du  pr^entdécret.— Le  préildent  M) 
proclame  Le  réiultat  en  ce*  terme*  :  Lt 
Sénat  a  adopté  ou  le  Sinal  n'a  pai  adopté, 

••.  U  rttnltat  de  b  déllWnitloD  Ml 
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CH4PITHK  ly. 


tcm  Btnoncïs  t 


•  1.  Lortqu'un  iclc  lit  déf«Té  comme 
Ineonitltu  lion  Del  par  le  gouvememeot  au 
Sénat ,  le  décret  qui  ulilt  le  Sénil  ci  qui 
nomme  let  conKillin  d'Etat  devant  prea- 
dre  part  i  la  dUcuuloii  ett  tranuiila  par 
le  olnlalre  d'Etat  au  priildeat  du  Mut. 
—  Lei  bureaui  aimlnent  c«tle  demande 
et  nomment  une  commiuton ,  lur  le  rap- 
port de  laquelle  11  eil  procédé  an  vole, 
ccnfonnimeat  aut  art.  IS  et  13  du  pré- 
KDt  décret  — Le  priiideat  proclame  le 
rénillat  en  cei  terne*  ;  Ls  Sénat  mainUml 

M.SiritKoniiltutloiiiialliéett  dénonce 
par  une  pétliloQ,  Il  e«t  procédé  de  la  in£me 
minière.  —  Toutefola,  et  préalablement, 
la  pétition  cal  lue  en  léacce  générale.  La 
quallon  préalable  peut  alori  ttre  pro- 
potée ,  Cl ,  il  elle  CM  admlte ,  le  préaident 
prononce  qu'il  n'y  a  lieu  t  plui  ample  In- 
rormé.  — tùliqueitlon  préalable  n'ealpai 
admlae,  le  préaldeot  du  Sénat  en  tvlie  le 
nloltlre  d'Etat;  la  pétition  eit  rcnioyée 
dant  lei  bureaux ,  et  II  eat  procédé  comme 
CD  l'arifde  précédent. 

M.  Ladéclilon  duSéoat  eii  tnninilM 
par  lea  Mina  du  prialdent  an  ffllaluire 
d'BIiL 

CHAPITRE  V. 


HA.  Tout  aénateur  peut  propoier  de 

Kréientoï  l'Empereur  un  rapport  poianl 
a  baaea  d'un  projet  de  loi  d'un  grand 
Intérêt  national.  —  La  propoiUion  eat  uio- 
tJTée  par  écrit,  rcmlie  au  préiident  du 
Sénat,  Imprloiée,  dlitrlbuée  et  rcnfoyéc 
dan*  lea  bureaux. 

•tt.  SI  troll  bureau  an  noinaKiDtd'a- 
tU  de  la  priie  en  conildératton,  le  préii- 
dent du  Sénat  en  avlw  le  minlitre  d'ElaL 
^^  Une  commlulon  eil  nomtnée  danf  lei 
bureaux,  et  cette  commiuton  rédige  le 
projet  de  rapporta  envoyer  4  TEmpereur. 
9%.  Ce  projet  de  rapport,  Imprimé, 
dlatrlbuéet  tranimU  ï  l'avance  au  mlnltlre 
d'Etat ,  ett  dlKuié  en  léance  générale.  — 
Il  peut  être  amendé  dam  lei  formea  prë- 
Tuea  par  l'art.  [S  du  préaent  discret. 

%7.  Le  vote  aur  l'adoption  ou  le  rejet 
du  projet  de  rapport  a  lieu  conformément 
aux  an.  12  et  13  du  prêtent  décreL  Le 
piéildent  du  Sénat  proclame  le  r'èiulial  en 


rapport  n'tit  p 
«».  S'U  y  I 


■doptloQ ,  le  rapport  eil 


CHAPITBE  VI. 


n.  Toute  propotltlon  de  modlfcatlon 
i  la  Conalilutlon ,  ailiorliée  par  l'art.  11 
de  la  Conatitutlon ,  ne  peut  tut  dépotée 
pirlei  membres  du  Sénat  qu'antaai  qu'elle 
Mt  il{-née  par  dli  tênateun  au  molni — 
Quand  une  propoilUon  ett  dépoiée  dant 
cei  condlttont,  U  eil  procédé  cooformt- 
ment  aux  art.  17  (deuxième  et  tmlilème 
paragrapbet],is  et  10  dn  prêtent  déciTt. 
—  Le  réauliat  de  la  délibération  ett  porté 
par  le  préiidenl  dn  Sénat  t  rEmpcRor, 
qui  avite ,  conronnémeot  i  Fart.  31  de  b 
CoMUtuilon. 

CHAFITBE  TIL 

FJTrrKHM. 

BO.  Lei  pétitloni  adr(né«f  »n  Seul. 
conformément  i  l'art.  AS  de  la  Cooithaike. 
lonl  eiamlnéet  par  det  commiitioiu  nom- 
méei  chaque  moli  dana  le*  bureaux,  tr 
feuilleton  dea  pêtitlotii  ett  toujoan  co»- 
munlqné  i  l'avance  an  minliltre  d'ElaL— 
11  et<  [lit  rapport  det  pétitloni  en  téann 
générale,  et  le  «ote  porte  aur  l'ordre  Un 
jour  puretdmple,  le  dêp6t  m  bnreaa  det 
reuelgnemenu ,  on  te  reoTo)  au  niniMTe 
compétent.— SI  le  reuTOi  an  mlDktr«  eoa- 
pétenteiiprononcéilapê  tltlon  «t  no  citiail 
de  la  délibération  lont,  par  le*  Mdrctit 
préiident  du  Sénat,  tnarail»  sa  mMan 
d'Etat. 

CHAPITKE  VÏII. 
piocuifaTioiia  m  L'mmniB  kv  s<mt. 

SI.  Lei  proclamatloni  de  fEapcrcH 
portant  ajournement,  prorogation  on  ciA- 
ture  de  la  lesaloii ,  loni  panéa  an  Séal 
par  lei  mlniitrei  ou  lei  conaelllcra  iTEitt 
i  ce  commit;  ellei  lonl  lues  loale  abiR 
ceatante ,  et  le  Sénat  le  lêporc  à  nattan. 

CHAPITBE  IX. 

nieitmm, 

S*.  DanitouteidélIbêrathMiidDSénaL 
le  gouvernement  aie  droit  d'être  Kpréaeak 
par  lea  minittret  tint  portefeuille  on  pa.* 
det  coDielllera  d'État  k  ce  conami*  pardei 
décrelBipêclaux.  —  Lei  ordmdujMn'da 
■êancei  tout  toujoun  envor^  d'mcKt  i- 
mlnlilre  d'Etat,  et  le  préildeat  da  Sàu: 
TcllIc  i  ce  que  tout  la  avU  e' 
callona  néceualrei  lui  *  ' 
lempa  utile. 

S  S.  Lei  mioiilrea  ti 


dagi 


polni  aaïujettl*  ta  toor  de  jfmUt  —  » 


„y  Google 
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obUcDMDt  I*  piTole  qowid  Ut  It  deman- 
diDi. 

CHAF1I5E  X. 
nCuAcnoN,  dikcssiok  n  vote  dr 

54.  Le  prt^t  d'adruM  eo  réponie  au 
dlicours  de  l'Empereur  eit  rédigé  pir  une 
comnilHioD  compoitc  du  prétldeni  du 
Sioal  el  d'un  membre  iiommï  par  cbacun 
dei  buKaui  de  l'aMemblée,  ~  Le  projet 
d'adreue  eillu  FD  liance  générale;  Il  eil 
Imprimé  e<  dblrlbué.  —  La  dItcuulQu  « 
l]eu  ca  léaiice  gêné  raie,  —  Le>  ameode- 
menu  loiit  rédigà  par  icril,  remit  au 
prétldeni  et  commaolquit  aux  commU- 
lalrei  du  gouverneaieal.  —  Aucun  ameu- 
dément  o'eit  lu  ni  mil  en  dlKUHlou  *'ll 
n'eai  «igné  par  cinq  membrea.  — Lereniol 
lia  commlMioneit  loujoura  de  droit  quand 

commluloD  le  demandent,  —  Aprèi  atolr 
éiéioté  par  paragraphe,  le  projet  d'admae 
cit  «Ole  daoi  ton  eniembte ,  le*  To'tea  ont 
lieu  coDtonnémenI  aux  dlipultloni  de 
J'art.  le  du  préient  décret.  —  L'adreue 
e>t  préaenlée  i  l'Empereur  par  une  dipu- 
latloD  de  «Ingt  membret  tiréi  au  aort  en 
■éancc  publique.  Le  préaident  et  le  bureau 
en  lont  toi^oura  partie.  Le  préildent  porte 
la  parole. 

CHAPITRE  XI. 

«MUNUTIiaTlON   DD  siniT, 

Sft,  LepréildentduSénatlcrepréaente 
dam  «et  rapport*  aiec  l'Empereur  el  dam 
lei  céiémoDle*  publique*.  —  Il  préiide  le* 
■éance*  du  StnaL 

SA.  En  cai  d'abMtice  du  pré*ldeDt  du 
Sénat,  la  présidence  ett  exercée  par  le  pre- 
mier Tice-préildenL 

SV.  Le  grand  référendaire  ett,  loiu 
l'autorité  du  président,  chargé  de  la  dircc- 
lIoD  de*  lenku  adminltlrallfi  et  de  la 
ccmpiabllllt.  L  e*t  lecheldu  perionnelde* 
employé*;  U  teille  au  maintien  de  l'ordre 
intérieur  el  de  la  «ùreté.  —  Il  déllTre  lea 
cerlllicat*  de  île  et  lei  paaie-porta.  —  Il 
fait  expédier  lea  contocatlon*  pour  le* 
cérémonie*. 

55.  Le  (ecrétaire^du  Séoat  e«t,  tous 
l'autorité  du  préaident,  chargé  du  *erv<ce 
l^ltlaiir.  —Il  dirige  ta  rédaction  de*  pro- 
c4t-*erbaui,  dont  11  eat  reapooMble ,  et  qu'il 
préienteapriacbaqueaéaDceàlaalgiialure 
dupréaldent  oudu  vlce-prMdentqnl  aura 
leDu  la  téance.  — 11  a  la  garde  du  tceau 
du  Sénat,  et  l'appote  d'api«a  le*  ordrea  du 
prétidcnt— llett  ehargéderampilatlon 
oOlcieUe  de*  téna  tu*-eon>ultei  et  autreadé- 
cltlon*  du  Sénat,  et  de  l'enregltlrement  dft 
décreU  de  l'Empereur  portant  nomiuttlon 
desénateure. — lleipédie  le*  cnnToea  tient 
pour  lei  *éançe>.  -'  Il  trantmet  aux  con»- 
■niaaiont  éluei,  pour  lei  eiamlDer,  let  pé- 
tiiloD*  adreiaéet  an  Sénat. 


>■■  Le  prétldeoi  nomme  lei  emplojti 
tupérieura  du  SénaL  —  Le  sraod  référen- 
daire prétenie  h  la  nomlnatlDa  du  pr^ 
dentteaemploi'ét  duterrlceadmlniitratlf; 
le  lecrétaire  du  Sénat,  ceux  du  lenice  ]é- 
gltialir.  —  Le  grand  référendaire  nomme 
tout  le*  gen*  de  terrlce. 

40.  Le*  palali  du  detlt  et  du  grand 
Lntembouig,  la  malton  du  bonletard  de 
Sébaitopol  n*  II,  et  la  malton  de  la  me 
de  Viugirard  n°  36,  le  mobilier  qui  let 
garnit,  le*  Jardin*  et  U  blbliolbtque,  tont 
affecte*  au  Sénat.  —  Le  lerrlce  du  com- 
mandant militaire  du  palala,  lea  adjudanu 
etturveillauta,  aloal  qnc  le  terrlce  de«}ar- 
dln*on>ertt  au  public,  tOnitout  lea  or- 
dret  du  grand  référendaire. 

CHAPITRE  XII. 


41.  La  dotation  du  Sénat  prend  place 
dam  le  budget  de  l'Etat,  a  la  tnlte  de* 
dëpeaic*  de  la  dette  publique, 

4S.  Le  grand  référendaire  pmpoie, 
chaque  année,  au  préaldcnt  du  Sénat,  le 
projet  du  budget  de*  dépen«e*  du  SénaL 
—  Ce  projet  ed  approuvé  par  le  préildent 
et  Irantuls  k  la  commltaloo  de  compta- 
bmté. 

4S.  Cette  commlidoo  examine  et  dit- 
cote  le*  dépeiue*  propa*ée*,  et  rédige  du 
rapport  qu'elle  prétenie  i  raitembiée. 

44.  Le  Sénat  délibère  uir  le*  erédlta 
applicable*  aux  heKilni  de  chaque  eier- 
clce  et  Tote  l'entemble  du  budget. 

44.  Le  grand  référendaire  mandate  let 
déptntet  tur  l««  crédit*  qui  lui  tont  ou- 
vert* par  le*  ordonnance*  de  délégation  du 
miniitre  de*  floancet.  —  Ce*  mandat*  *0Dt 
acqultléa  dan*  let  formel  cl  aiec  let  Juttl- 
flcalion*  pre*crlte*  par  le*  loi*  et  règle- 
ment* de  la  comptabilité  publique. 

4tt.  Le  compte  de  chaque  exercice  e«t 
prétcnlé  par  le  grand  référendaire  au  pré- 
ildent  du  Sénat,  qnl  te  trantmet  »  1*  com- 
mlttion  de  comptabilité  :  celle-ci  te  TériOe 
et  fait  un  rapport  qu'elle  prétente  au  Sénat, 
qui  l'arrête  déSnltlrement. 

TITRE  III.  — DU  coKPt  ticiSLinF. 


4T.  LeCorpt  légi*laur*e  réunit  aujonr 
Indiqué  par  le  décret  de  conTOcalion.  — 
Dan*  toute  délibération  du  Corp*  légtolatlf, 
le  gouiernement  e*i  reprétcnlé  par  le*  mi- 
nlttrea  tan*  portefeuille  et  par  de*  con*ell- 
iera  d'Elac  i  ce  commi*  par  de*  décret* 
ipéclaux. 

4B.  ArouTertuiedetapremliniéaDce, 


)Oglc 
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le  priridcnt  du  Corp*  l^ilatlf ,  awlité  des 
quatre  plu  JeunCa  membrei  préïcnti,  !«»- 
quel*  recppllMeot  ]e>  foncMoni  de  ateré- 
Uirt*  jutqn'i  FélectloD  de  >ix  lecrélalrr» 
déOoKUi,  procMe,  par  la  vole  du  linge 
au  ïort,  i  la  dlvltlon  de  l'anemblée  ta 
neuri>ureaui.^Le»bureaut,aliMi  formel, 
te  renoBvellent  chaque  molt,  peadanl  la 
•ewloa,  par  la  rsle  du  tirage  au  fort.  — 
lia  élisent  ieurt  prétldent*  ei  Icare  aecré- 

49.  Let  bureaux  procèdent  mm  dilil 
à  l'eianen  du  procii-verbaux  d'élecilon, 
qnl  leur  «ont  rtparlli  par  le  préaidenl  du 
Corps  légltlatir,  et  diargent  un  ou  piusieura 
de  leur*  neoibrea  d'en  Taire  le  rapport  en 
ifatKe  publique. 

CO.  I.*ai*emblée  «tatue  aur  ce  rapport; 
lii'eiediaD  eat  déclarée  valable,  I'«1d  prttc, 
•«ance  tepaale,  ou,  l'Il  etl  absent,  a  la 
première  léauce  ï  laquelle  il  aiaiile,  le 
lerment  prescrit  par  I  art.  lA  de  la  CoH' 
(Iltniion  «t  rart,  10  du  sénalua-conaulle 
du  3S  déctnbre  ISSî,  ei  le  prétldent  du 
Corps  législatif  prononce  ensuite  son  ad- 
mission. — ■  Le  députe  qui  n'a  pas  prêté 
terment  dans  la  quinzaine  du  Jour  où  ton 
élection  a  été  déclarée  Tallde  eil  réputé 
démissionnaire.  —  En  cas  d'abtence,  le 
terment  peut  être  prêté  par  écrit,  et  doit 
être,  en  ce  caa,  adressé  par  le  député  an 
Corps  tégliUdt  dans  te  délai  ci-detaus  dé- 
terminé. 

Al.  Après  la  vérlSeatlon  des  pouToirs, 
et  sans  attendre  qu'il  ait  été  italisÉ  sur  les 
élections  contestées  ou  ajournées,  le  Corpt 
législatif  élit  parui  «es  membres,  pour  la 
durée  de  la  sêirion,  six  scerétalrei,  dont 
quatre .  a  tour  de  rêle .  tiégctil  au  bureau 
pendant  let  séances  pabllquet.  —  L'élec' 
tlon  a  lieu  en  séance  publique ,  au  scrutin 
de  liste  et  il  la  majorité  absolue  de<  luffra- 
BH.  —  Après  deux  tours  de  tcrutln.  et  en 
cat  de  ballottage,  la  majorité  relative  suint. 
—  En  cas  d'égalité  de  tnlraget .  le  plut 
Igé  ett  nommé. --Tout  billet  de  ballottage 
(pi  contient  molni  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
nominations  à  faire  est  nul.  Les  secrétaire* 
provisoires  "ÉrWentlenambredet  votants; 
dei  scrutateurs  tirés  au  sort  dépouillent  le 
scrutin,  et  le  président  en  proclame  le  ré- 

ttt.  Après  l'élection  des  tecréulret,  le 
>  prétldent  fait  conualtre  i  l'Empereur  que 
le  Corps  léglilatlf  ett  constitué. 

CHAPITRE  II. 


ntionmo», 

SI.  Le*  projets  de  lois  présenté*  par 
l'Empereur  «ont  apportes  tt  hit  au  (^orp* 
législatif  par  les  ministres  sans  portefeuille 
on  par  le*  cniuelllers  d'Etat  commis  à  cet 
edcl,  ou  transmis,  sur  les  ordres  de  t'Km- 
pcreuripar  le  ministre  d'Elal  au  président 


CotyM^ 


du  Corps  li^tliUf ,  qui  en  dooM  letnrt 
en  séance  publiqne.  —  Cet  projet*  de  lab 
sont  Imprimé*  et  distribués. 

A4.  Immédiatement  après  la  dtstribn- 
tion  des  projets  de  lois  et  aa  Jour  Bié  pv 
te  président,  le  Corps  légltUtif.  avant  de 
nommer  sa  eommlsslen ,  se  réunit  en  co- 
mité secret;  une  discussion  aoBmalrc  m 
ouverte  tor  le  projet  de  loi,  et  let  t*m«l» 
taires  du  gouvernement  j  prcnneM  pan. 
—  La  présente  dispoaftloo  n'eM  applicable 
ni  aux  projeu  4e  lois  d'intérCi  local.  H 
dans  les  cas  d'urinée.  —  Aprt*  b  dtt- 
cusslon  sommaire  k*  [irojelt  de  loli  sest 
mis  1  l'ordre  du  Jour  detbaTean,  qslln 
discutent  et  nonmeni  an  •cruiiD  seem. 
t  la  majorité,  une  conmlatton  de  ncri 
membre*  chargée  d'en  fslr*  le  rapport. 

AS.  Suivant  la  nature  des  prajeu  t 
examiner,  le  Çorp*  législatif  pnrt  McUn 
que  let  comnlttlont  A  noman-  par  h« 
bureaux  seront  de  dli-kall  aeflsbnta* 
lieu  de  neuf. 

S*.  LetproJeUdelolsdlalMtlaeal, 
et  ceux  pour  lesqueli  Itirgence  nra  ék 
déclarée,  tont  «nvoféa  i  rexamca  4e*  ba- 
reaoi  auttitAt  qu'ils  auront  été  Imprimli 
et  distribués. 

ST.  Aucun  membre  dn  Cor 
biiant  partie  de  deux  C( 
que  les  commissions  cbargée*  d'enmlBtt 
let  projet*  de  loi*  iTlntértU  conanoxi 
ou  départementaux.,  ne  peut  être  appdt 
a  faire  partie  d'une  troisième  coBBisriai 
Jtuqa't  ce  que  l'one  de*  deni  pnaKirt 
ait  dépoté  ton  rapport  en  lénce  p^A- 

SS.  Tout  amendement  provcoMt  dt 
l'Initiative  d'un  ou  plntienn  m*mtm»tti 
remis  an  prétideot,  et  transat*  par  Ûib 

ment  n'est  reçu  après  le  d^WK  da  rapfsl 
fait  en  séance  publique. 

le  droit  d'être  entendu*  dvi*  la  comms- 

••.  St  l'amendemeot  eu  adopté pvb 
commission,  elle  en  trantaet  la  icacar  ai 
président  du  COrps  législatif,  qui  le  ranc 
au  Coniell  d'EUt,  et  II  ett  aaials  aa  i^ 
port  de  la  conmltah»  Joaqm'ï  ce  qw  t 
Contell  <FEtat  ait  émta  ton  avla. 

•I.  La  commission  peot  «ii^^Li  tit* 
de  tel  membres  poor  bire  1 1— nliii  ss 
CoDtell  d'EUt  let  amilb  qui  ont  dttafti 
ton  vote.  Le  président  dn  Coips  UgMK! 
assiste,  qniRd  II  le  Juge  convrosMe.  m 
délégnét  des  commbslMUL 

6>.  81  l'avlt  do  Conidl  d'Etat,  tna- 
mls  a  la  commission  par  rintenaédsaiR  S 
prétldent  dn  Gorpi  léglsUtir,  cm  ^nf* 
ble ,  ou  qu'une  nonveile  rédaethm  admw 
au  Coosell  d'Etat  soit  adoptée  pwr  b  c** 
ml*ikin,  le  texte  du  projet  de  loi  A  discaM 
en  séance  publique  sera  modlAê  («■(»' 
mément  à  la  nonreUe  rétboioa  adnpMf- 
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—  9  cet  3tU  mi  diliTtwable  ou  que  la 
nouvelle  ridacllonadmiie  au  ConMlId'BUl 
ne  toit  pai  idoplée  par  la  commiMloQ, 
l'aDeiideaiEiil  tera  regardé  comme  non 

•S.  Le  rapport  d«  Il  cohibImIod  wr 
le  projet  de  loi  par  elle  eiasilDé  eit  lu  eo 
•éance  publique,  InprlmS  et  distribué 
vingt-quatre  heurei  au  molni  avant  U  df>- 
euislon,  MDf  le  eu  d'ursenee  déclaré  par 
le  Corpi  Itgltialir  lur  ta  propotlllon  du 
préiident  Dam  ce  cas ,  l'uaemlilte  llie  le 
momeot  de  la  dlMUUlon, 

%A.  A  la  séance  fiiée  par  Tordre  da 
Jour,  la  ditcuallon  s'ouvre  el  porte  d'abord 
iurrensemble  delà  loi,  puis  sur  leadlven 
'article*.  —  Avant  de  prononcer  la  cWlure 
de  la  dIacusiloD,  le  président  coniuliet'as- 
tetnblée.  SI  la  parole  est  demandée  cotilre 
la  clôture,  elle  ne  peut  être  accordée  qu'i 
un  seul  orateur.  S'il  j  a  doute  lur  le  vote 
del'aœmblée,  après  une  seconde  épreuve, 
la  dlicuMlon  continue.  I^a  clôture  de  la 
dbcaulon  prononcée,  la  parole  D'est  plus 
accordée  que  «ur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

•S.  Il  n'ïajaoïalslicD  de  délibérer  sur 
la  quettion  de  savoir  si  l'on  passera  i  la 
discussion  des  articles;  mais  les  articles 
lont  succeisliement  mis  aux  voli  par  le 

Eréifdrni.  —  Le  vote  a  lieu  par  assis  et 
\Té  :  si  te  bureau  déclare  l'épreuie  dou- 
teuse. Il  eii  procMé  au  acruiin  public 


TOte  de  rejei,  l'artkle  est  renvoyé  i  un 
nouvel  examen  de  la  commission.  Chaque 
député  peut  alors,  daiii  la  forme  prévue 
par  les  art.  SB  et  sultanls  du  présent  dé- 
cret, présenter  tel  amendement  qu'il  Juge 
convenable,  —  SI  la  commission  est  d'ails 
qu'il  T  ait  lieu  de  faire  une  proposition 
nouvelle,  elle  en  transmet  la  teneur  au 
président  du  t^orps  léglilatir,  qui  U  ren- 
voie au  Conseil  d'Etal.  11  est  alors  procédé 
conformément  aui  art.  flO  el  suivants  du 
présent  dËcret,  et  leiotequl  IntcrvIeoEan 
■cnitm  public  c«t  dtQnltlf. 

•T.  Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est 
procédé  au  vote  sur  l'enieinhle  du  projet 
de  loi.  —  Le  voie  a  lieu  au  scrutin  public 
et  i  la  majorité  absolue.  —  Le  scrutin 
est  dépouillé  par  les  secrétaires  el  pro- 
clamé par  le  président.  —  La  présence  de 
la  majorité  des  députés  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  vote.  —  SI  le  nombre  de* 
volauu  n'atteint  pas  celte  majorité,  h 
président  déclare  le  scrutin  nul,  cl  or- 
itonnc  qu'il  T  wlt  procédé  de  nouveau.— 
Les  propositions  des  lois  relatives  t  des 
Inli^réts  communaux  ou  départcmentaun 
qui  ne  donnent  lieu  i  aucune  réclamation 
seront  votées  par  assis  cl  levé. 

•  9.  Toutes  les  fols  qu'il  j  a  lieu  tle 
voter  par  assis  et  levé ,  Il  est  procédé  an 
•cruilo  public  si  dix  membre*  au  moins 
•Il  faoi  ta  demande. 


A*.  Le  Corps  léglalatlf  ne  motive  ni 
son  acceptation  ni  son  refii*;  sa  déclin 
ne  l'exprime  que  par  Tune  de  cc$  deux 
formules  :  U  Corp*  Uglilalifa  adopii  ou 
It  Corps  Ugltlatlf  n'a  pal  aktpté. 

t%.  La  minute  du  projet  de  loi  adopté 
par  le  Corp*  iéglilatlf  est  signée  par  le 
président  et  les  secrétaires,  et  déposée 
dans  les  arctilve*.  —  Une  expédition ,  re- 
vêtue des  mîmes  signatures,  est  portée  i 
l'Empereur  par  le  prétldent. 

CHAPITRE  in. 


Tl.  Lei mewage* el proeiainailonB  que 
l'Empereur  adrette  au  Corp*  législatif  lODC 
apporté*  et  lus  en  séance  par  les  ministre* 
on  lesconielllers  d'Etat  commise  cet  eOel. 
—  Cet  message*  et  prodamatloo*  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucune  discussion  ni 
d'aneiui  vole,  ï  moln*  qu'il*  ne  contien- 
nent une  propoilUon  lur  laquelle  II  doive 
élre  voté. 

19.  Le*  procUnatlon*  de  l'Empereur 
portant  ajournemeDt,  prq[ogatian  ou  dis- 
solution du  Corp*  législaûf ,  sont  lue*  en 
séance  publique,  toute  aOUre  cetsanie,  et 
le  Corp*  législatif  *e  sépare  à  llnstaoL 

CBAPITHE  IT. 


7S.  Le  pré*ldent;du Corps I^lslaliffait 
l'ouverture  el  annonce  U  clôture  de*  léan- 
cea.  11  Indique,  i  la  Bn  de  cbacune,  après 
avoir  consulté  l'assemblée,  l'bcure  d'ou- 
verture de  la  séance  suivante  et  l'ordre  du 
Jour,  lequel  sera  alBcbé  dan*  U  lalle.  Cet 
ordre  du  jour  e*I  immédiatement  envojé 
au  m!nistrc<l'EIat,el  le  préaident  du  Corps 
législatif vellleï ce  quetouslcsailset  com- 
munications nécessaires  lui  soient  tcansmi* 
en  temps  utile. 

T4.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la 
parole  sans  l'avoir  demandée  el  obtenue 
du  président,  ni  parler  d'aiUtura  que  de 

ÏÂ.  Le*  ministre*  *an*  portefeuille  et 
les  membres  du  Coniell  d'Etat  cliargés  de 
soutenir,  au  nomdu  gouverneoieiil,  la  dl*- 
cuision  des  projets  de  loi*,  ne  «ont  point 
assujettis  au  tour  d'Inscription,  et  obtien- 
nent la  parole  quand  Us  la  réclament. 

7C  Le  membre  rappelé  k  l'ordre  pour 
avolrioterrompune  peut  obtenir  la  parole, 
--  Si  l'orateur  l'écarle  de  la  question,  le 
président  1';  rappelle.  Le  président  ne  peut 
accorder  U  parole  sur  le  rappel  t  la  ques- 
tion. —  SI  l'orateur  rappelé  deux  fol*  I 
la  question  dan*  le  même  ditcour*  con- 
llnne  a  s'en  écarter,  le  prétldent  con- 
luite  l'assemblée  pour  savoir  si  U  parole 
ne  sera  pa*  Interdite  ï  Forateur  pour  le 
r<*ie  de  la  séance  sur  la  même  queaUon. 
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U  dédtlon  I  Un  pu  udi  et  Int,  uiu 
iMbati. 

7f.Jjt  prMdcDl  rappelle  «cul  i  l'ordre 
ronleur  qui  l'en  èoiie.  La  parole  e*t  ac- 
eordCe  à  celui  qui .  rappel*  I  l'ordre ,  »'ï 
Mt  (onnili  el  demande  t  te  }uttlBer;  11 
obtient  KOl  la  parole.  —  Lorsqu'un  on- 
(eur  ■  éti  rappel*  deux  fol*  i  l'ordre  daoi 
le  mené  dltcoura,  le  prtiideot,  aprèa  lui 
«olr  accordé  la  parole  pour  ae  JuiilBer, 
rïl  le  demande,  coiuuUe  Pauemblée  pour 
■aïolr  Â  la  parole  de  «era  pai  Inierdlte  i 
Poniear  pour  le  reate  de  la  •éance  sur  la 
mSlBeqncttlon.  LadtcialoDalleuparaMli 
et  let«  et  MM  débau. 

79.  Toute  penontialKé  ,  tout  algne 
d'ipprobaltoa  ou  d'ImprotMtlon  aonl  la- 
terdlti. 

V*.  61  un  membre  du  Corpt  liglilatir 
trouble  l'ordre ,  Il  y  eit  rappelé  nomlnall- 
'  Tcment  par  le  préildent  ;  t'il  pcnlile,  le 
prtaldcDl  ordonne  d'Inicrlre  au  proctt- 
verbtl  le  rappel  k  l'ordre.  Eu  caa  de  réili- 
tance.l'aMemblée,  aar  la  propoildon  du 
prialdent,  prononce  «ani  dèbaU  l'exelu- 
•lon  de  la  «aile  det  aéancea  pendant  un 
tempt  qui  ne  peut  eicéder  cinq  Jouri. 
L'affiche  de  cette  déclilon,  dani  le  dépar- 
tement où  »  été  élu  le  membre  qu'elle  con- 
cerne ,  peut  être  ordonnée. 

SO.  SI  l'auemblËe  dCTlenl  lumul- 
tntuie,  et  il  le  préitdcnt  ne  peut  la  cal- 
mer,Il  aecouire.  SI  le  trouble  continue,  Il 
annonce  qu'il  ia  luipendre  la  «i^ance.  SI 
le  calme  ne  le  rétablit  pai ,  Il  tuspend  la 
léance  pendant  une  heure,  durant  laquelle 
le«  députéa  m  réunixent  dani  Icun  bu- 
reaux reipecliri.  L'heure  expirée,  laiéance 
eat  reprise  ;  mala  al  le  tumulte  renaît ,  le 
préaident  lèTc  la  «éance  et  la  rcurole  au 
lendemain. 

9fl.  Le)  réclamation»  d'ordre  du  Jour, 
de  priorité  et  de  rappel  au  rèslemenl,  oui 
la  préférence  aur  la  queaiion  principale , 
eteniuapeudeniladlicuuion.  — Leavotea 
d'ordre  dujourne  aonljamalt  niolhét.— 
La  queillon  préalable,  c'eat  i-dlrc  celle 
qu'il  n'y  a  lieu  i  délibérer,  eit  mlae  aux 
Tolx  avant  la  question  principale.  Elle  ne 
peut  être  demandée  lur  les  proposIlloD) 
faltca  par  l'Empereur. 

9>.  Lei  demande!  de  comltéaecret,  au- 
torlaée*  par  l'art.  41  de  la  Contiilullon, 
(ont  tlenéei  par  le*  membre*  qui  le*  font, 
el  rcmiae*  au<  main*  du  pré*ldent,  qui  en 
donoe  lecture,  y  fait  droit  et  lei  fait  cou- 
tlgner  au-procJ»-Terbal. 

9S.  Lorique  t'autorlaatlou  exigée  par 
l'arL  11  de  la  loi  du  2  Ititier  IBbZ  aéra 
demandée,  le  préildent  indiquera  aeule- 
ment  l'objet  de  ta  demande  et  renverra 
Immédiatement  dan*  le*  bureaux ,  qui 
nommeront  une  commiiilon  pour  exami- 
ner *'ll  y  ■  Heu  d'autorlier  lei  pour- 
nillei.  (V.  L.  3  «T.  1853,  i  ai  date.) 


CHAFirBE  T. 
Fiocts-viBiAin  Bt  ocmrrai  bhm». 

54.  La  rédaction  det  procts'mtm 
de*  a^nce*,  la  reproduction  (m  utoua 
de*  débala,  el  le*  compte*  reodin  promu 
par  le  aénalut-contnite  du  1  férrier  18G1 
*ont  pUcéa  aou*  la  baaie  direction  dn  prt- 
aldent  du  Corp*  légMatlf,  et  confléi  ï  de* 
rédacteur*  ipéclaux ,  nommi*  par  loi  et 
qu'il  peut  réioqner. 

SA.  Le  procé*-Terbal  de  chaque  atance 
cooitaie  leulemenl  1m  op^ratlDaa  tt  la 
rote*  du  Corp*  lëglalatlf.  Il  eat  «igné  du 
préaident  el  lu  par  l'uo  des  lecrttalro  t 
la  léance  autiante.  ■ 

SA.  Le*  proeta-Tcrbans  dea  ttaaat. 
aprè*  leur  approbation  par  l'aatembléc. 
MiDt  Iranacrila  *ar  deux  rentre*  ilffitt 
par  le  préaident. 

AT.  Lei  compte*  rcDdua  preacriu  par 
le  •énatuacontulte  du  3  février  IBOl  co» 
tiennent  les  nocrta  dea  membres  qui  ont  prit 
la  parole  dan*  la  ■éance,  et  le  ré«u»é  de 
letira  opinion*. 

55.  Un  arrêté  tpjelal  du  préMeot  di 
Corp*  léglitatlf  rè^e  la  manière  dont  kt 
comptes  rendul  de*  *éancea  aeroDt  mi*  ï  la 
dlapoiltlon  dea  journaux,  contoratèraeni 
aux  preicriptiOD*  du  •éoatus-coDSolte  du 
3  février  1B«1  (modiflcaUf  de  fart,  ftl  dt 
Il  ConalUutlonJ  *. 


■  V  Dimt  ittM  KKtmirt-U  a, .     . 

/eailU. 


ipUoMcu 


«.  Duula  but  dt  rendra  plaiBramptactplai 
compliu  11  rcpiodBïUoa  dn  débua  da  E£ul 
et  du  Coipi  légiilitll.  la  ptojrt  ds  léBUEi- 
coLiulleiuifSntMn  preagnU  aa  Sésal  : — •  Ln 

Cor]»  lérUlBtir,  r<dis«>  pu  do  nctflâim. 
i4dutauFi  pluéi  hiii  l'antodléda  ti*^*M 
de  cbiqu*  aaaaaUéa,  aast  aJraaal»  dniMiw 
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89.  Tont  membre  pent  lalre  Imprimer 
el  dUtribuer,  t  «et  fràb,  le  diKOun  qu'il 
aura  prononcé,  et  qui  aura  étéreprodolt 
par  la  ilénographle  oIBdeUe,  après  en 
atoir  obtenu  t'autoriiatlon  d'une  commli- 
■ton  compoiëe  du  pré*ldcnt  du  Corpi 
[églalatifet  de*  prétidenu  de  chaque  bu- 
reau. Celle  autorltallon  doit  tire  approu- 
Tée  par  le  Corpi  l«gl>la(ir.  —  L'Imprrulon 
et  la  dlttributron  faitei  en  conlraTention 
det  dlipoiltioiu  qui  précédent  aeront  pu- 
nlei  d'une  amende  de  cinq  cents  i  cinq 
mille  franu  contre  les  Imprlmcun ,  et  de 
cinq  rranei  i  cluq  cenU  franca  contre  lei 
dlilributeun, 

CHAPITRE  VI. 

■ÉDAcnoit,  DiscnuiON  et  von  de 

9%.  te  projet  d'adreaae  en  réponae  au 
dUconra  de  l'Empereur  eit  rédigé  par  une 
commlulan  conpoaée  du  prtaldeut  du 
Corpi  l^tlatlf  et  d'un  membre  nommé 
par  cbacoD  dea  bureaux  de  l'aaâembléc.— 


à  tôt»  le*  Jsoninx. 
chique  léuca  «nnt 
gnphia  Et  lu^rfi  if 


6.  La  ainMnt  ii 


:•  SénalMi-taïutiiU  du  3-t  /ivriir  IWl,  g» 

mMlifiê  l'art,  ail  la  CanMlilutim, 

L'art.  41  de  la  Cenititutlan  ett  module  alul 


B  Le.  d/batid.i.éui«.dti Sénat  ttduCotp. 

Ini^rii  iH  uUai»  dan.  ft  Journal  affldal  du 

a*  léaBca  i(dt(«i  ptr  dea  Krci-tairca-rMac- 
t>un  placÀ  »iu  l'aiitorilt  du  pràldnat  da 

chaque  aauiiiblée,  uat  mil,  chaqaa  .olr,  à  la 

rendu  daa  •ëaneu  du  Bteal  et  du  Corpi  KgU- 

latltparlaajounau,  oa  tout  antre  moran  de 

doetlnn  daa  dtbaU  Inaérfa  ù  .rloi»  dan<  la 

Journal  aSeJal.iia  du  compte  rendu  r«digi  ■ou 

l'antorlW  du  préiident,  eonrarméuiFnt  lui  pa- 

reprodolrc  qoa  Isi  d«b»U  relatif!  1  un  lanl  de 

cei  projeta  os  i  une  hoIb  de  eu  pdUUoni. 

Dana  ea  cal ,  li  ta  dlicnutoi  le  prolonge  pen- 

dant pinalenn  itaBcea,  la  publication  darra 

Su*  contlBUfa  luqD'an  lols  et  y  comprii  le 

*ote.  -  Le  Sénat,  tsr  1.  demanda  de  cinq 

membret ,  pourra  dCcidac  qq'U  t.  [orme  en 

comité  lecret.. 

ut  abiofé  »  ce  qall  ■  de  eantiatra  an  pitegat 

Le  projet d'idrtaaeeat  In  eo  comltéilleft 
Imprimé  et  diatribué.  —  La  dUcoaaloD  ■ 
lieu  eu  aéance  publique.  — Lea  amende- 
menla  sont  rédigés  par  écrit,  remis  au  pré- 
sident et  communiqués  aux  commlMairea 
du  gouTcrnemenL  —  Aucun  amendement 


par  cinq  menbrea.  —  Le  renvoi  ï  la  com- 
mission  eat  toitjoun  de  droit  quand  le* 
comml**aires  du  fionrernementoula  corn- 
mlislou  le  demandent,  —  Aprèa  arolr  été 
voté  par  paragraphe,  le  projet  d'adreaae 
en  Toté  Àaat  ton  ensemble;  lea  rote*  ont 
lieu  conrorméuienl  aui  dlipnaUlon*  de* 
arL  65  et  67  du  présent  décrei. — L'adresse 
est  présentée  i  l'Empereur  par  une  dépu- 
latlon  de  riugc  membre*  tirés  au  ¥>n  en 
séance  publique.  Le  président  et  le  bureau 
en  [oDt  toitloura  partie.  Le  président  porte 
la  parole. 

CHAPITRE  Vn. 


•1.  Le  palala  Bourbon  et  l'hetel  de  la 
présidence,  arec  leura  moblllerset  dépen- 
dance!, reaient  aOeciéa  au  Corps  législatif. 

9«.  Le  président  du  Corps  léglitatira 
la  haute  administration  de  ce  Corpa  )  Il 
habile  le  palala. 

9S.  11  règle,  par  dei  arréléa  spéciaux, 
rorganltallon  de  tous  les  services  et  l'em- 
ploi dea  fonds  aOéctéa  aui  dépensea  du 
Corpa  législatif. 

M.  11  est  asalslé  de  deux  querteura 
nommés  pour  l'année  par  l'Empeieur.  — 
Lesqnesteur*  ordonnancent  conformément 
aux  arrêtés  pris  par  le  président,  et  sur  la 
délégation  de  crédits  laite  par  le  ministre 
dea  finances,  les  dépenses  du  personnel  et 
du  matériel.  Le  président  peut  leur  délé- 
guer tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  admi- 
nistratifs. Lea  queaieura  habitent  an  palais 
législatif  et  reçoivent  un  IrailemenL 

9B.  Le  président  du  Corpa  légialillf 
pourvoit  a  tous  lea  emplois,  et  prononce 
les  rétocailon*  quand  11  y  a  lieu. 

••.  Une  commlulon  de  neuf  membres, 
nommé*  par  te*  bureaux  à  chaque  seadon 
annuelle,  procède  a  Pipurement  et  au  Ju- 
gement des  comptes  du  tréaorler  da  Corps 
iéglslalir,  et  transmet  sonarrét  an  président 
de  ce  Corps ,  qui  en  assure  l'eiécullon. 

CHAPITRE  TIU. 
DRU  POUCE  UlTJalIDBB  DD  COaFS  liciSUTIr. 

•f ,  Le  prWdenI  du  Corp*  législatif  a 
la  police  des  aéancea  et  celle  de  Tenceinte 
du  palais. 

9S.  Nul  étranger  ne  peut,  «ous  aucun 
prétexte,  s'Introduire  dan*  reocelnle  où 
siègent  le*  député*. 

99.'  Toute  personne  qui  donne  des 
■arque*  d'approbation  ou  d'improbation, 
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COKTRÀIKTE. 
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qid  tnnible  rorflre,  Ml  nir-te-cbainp  ei- 
ctne  dei  tribune*  par  Im  baltilert,  et  Ira- 
dulie,  ('il  T  >  lieu,  detant  l'autorlt«  com- 
pëtenie. 

CBAPITBK IX. 

lOO.  lixuc  niEmbra  da  Cor^t  Wglih- 
tlf  ne  [wnt  t'abwnier  uiu  obtenir  nn  long* 
de  riuemblée.  —  Lei  piue-poru  Nint 
ligne*  par  le  préiidcni  du  Corpa  lésiilatlf 
qui,  «auf  les  eu  d'urf^ence,  ne  peut  lu 
déUircr  qn'aprtt  le  congé  oblcnu. 

CHAFiraE  X. 

DOPOSmOin  GdKtKUtL 

■•1.  U  dotation  du  Corp*  ICgUtatlI 
eit  Inacrite  labudget  ImmédtitnneDt  aprii 
celle  du  &énau 

1*9.  Le  piéildeat  pounolt,  par  de* 
wnéiét  régleinentaln*.  I  tou*  le*  déulla 
de  la  police  et  de  l'admlalitTiiloD  du 
Corpt  léaMatU, 

TITBE    IT.— MIIDIH1UTA1BED11SÉN1T 
IT  DU  CMM  liGULàTIF. 

!•■.  L)  SiHe  militaire  du  Sénat  et 
du  Corp*  léglililif  eit  loo*  lei  ordre»  i^- 
minime  de  la  guerre,  qui  t'entend  a 
aujet  aiec  le  président  dn  Sénat  et  avec 
prétldent  du  Corpi  l^ilatif.  >-  Pendant 
la  *e»lon,  une  garde  d'honneur  rend 
honneun  nllltilre*  aux  prÉ*ldent*  de 
deux  Corpi,  lonqu'II*  *e  rendent  «141 


CONTRAINTE  PAR  CORPS  (allmenU). 
Loi  du  34  mal  ISfli  qui  modifie  l'art.  11 

delà  lot  du  17  oerfl  1B)3.  (V.  Sup.  atpb.; 

L'art.  3»  de  la  loi  du  17  avril  III33  sur 
la  coaUaInte  par  corp*  e*[  modlSi  alnt) 
qu'il     - 

•  V 

préaente  loi,  — 

menta  de*  détenu*  pour  dette*  *era  de 

?uarant»Jnq  Franc*  i  Parli,  de  quarante 
'RDC*  daoi  le*  Tille*  de  cent  mille  Amei 
et  auMleMu*.  et  de  trenle-dnq  franc*  dam 
Ici  autre*  (lUe*,  pour  cbaque  période  de 

LËGAUSAnON. 
Lai  du  1-a  mat  1 861  nlatttie  à  la  liiatUa- 

tl(m,perlesjagesdepa!x.desilgHltlarel 

danoiaireieldtioSleiersdel'éUieivH. 

1 .  Le*  Juge*  de  paix  qui  ne  «légenl  pai 
au  chef-lieu  du  rcisori  d'nn  tribunal  de 
première  luttauce  soni  aotori»*»  *  légill- 
*er,  concarremment  aïec  le  pré»ldent  du 
tribunal,  Iti  ilgnainrei  de*  notaire*  qui 
i^ldent  dam  leur  canton,  et  celle*  de>  olll- 
cleridePétaiciTUde*conimuDe>qulen  dé- 
pendent, Mdi  en  totalité,  *olt  en  partie. 


186i.)  PHBM. 

•.  La  notaire*  et  te*  oMenic  Hat 
elTll  dopaient  leur*  rignïUBM  H  km  j«- 
raplie*  au  greffe  de  ta  IiWIœ  de  pùj  * 
la  légallaallan  peut  être  domiee. 
PRESSE  (timbra  et  droit*  de  poM)'.       1 
1*  Ul  du  1-t  mMl  lUl.  j 

1.  Sont  exempt)  de  timbre  à  de  Ma 
de  poste  le*  supplément*  dn  loiniii. 
lorsque  ce»  supplémenu  wot  aclui'^ 
ment  eontacré*.  toll  i  la  pnbUtatlnito  , 
débat»  lé^laUl«,reprodnl(»pirUii<«fr  | 
graphie  ou  par  le  compte  rendu  nata- 
mémenl  t  l'art.  15  de  la  (^nBiltfw".*; 
i  l'Insertion  de*  eipoi**  de»  mlili  « 
projets  de  loi*  ou  de  siuIu-roiBiltB. 
de*  Apport*  de  commtiiloas  et  du  » 
cumeuii  officiel*  dépobéi  as  pob  di  t» 
Teroemenl  sar  le  bureau  de  Stul  «  ' 
Corp»  léglïlatif,  —  Pour  Jedir  *  fêta 
tlon  tuaénoneée,  le*  •»?(«»««  ** 
élre  publlt*  *ur  feuille*  délacbM  Ajw 
nal.  —  La  mGme  exemption  «'ippU?"' 
aniMpplémenU  de*  joumui  Boaq» 
dleni  des  déparlcmenls  iutret  nue™" 
de  la  Seine  et  de  Selne-et-OiK,  p 
en  dehors  de*  eooditloo»  de  périnW»' 
déterminée*  par  leur  canUooH"^  ' 
leur  auiorlaatloo. 

9.  Soni  Eiempie*  de  tiiLlifeU» 
Irei  publication»  pérfodlque*  **"■ 
meot  cOQiicrée»  aux  natièfet  iadfl» 

B.  11  sera  tenu  compte  aniiisoi'** 
de*  perception»  qnl  ponrtaleiiL  Htef 
réel ,  en  vertu  de*  Inh  en  «iBut^-  Pf 
les  tupplémenl»  publié»  a  partit  "i- 
-Tir  1861,  dan»  le»  coodldooi  près* 
ar  Fart.  1"  d-deasu». 

S*  Loi  du  11-»  wt  IW- 
1.  Boni  exempU  de  loai  droit  dtl"*' 
i  raison  de  leur  parcours  tur  le  Iî""" 
de  la  métropole  et  sur  le  lemio' 
nlal,le»»qpplémenl»de](iurtii"afMe 
de  France  pour  le»  eotooiei  fiW«; 
lorsque  ce»  lupplémenti  sont  ew»' 
ment  consacré» ,  »oli  à  la  pnWh*»]^^ 
débat»  iéglslalif»,  reproduli» P>f  t"^ 
imnhlenu  nar  le  comoUi  ""''''i'** 


■■     l.  42  d 


graphie 

mément ,__^ 

k  l'Intertloa  de*  motif*  de pw)"*; 
ou  de  Bénalua-coD*nlle»,  de»  "W!";, 
commission  et  des  documenlt  ofcW»; 
po»«*  au  nom  du  BOi"»,»**^^^. 
bareau  du  Sénat  et  da  Cwi» J^ 
—  Pourioulr  de  l'eacmp»»»"'"?^ 
le*  tupplémem*  <lcl»eot  «te  P«^ 
feuille*  détachée»  dn  Journal  -Lji^ 
exemption  e'appUquen  au  wPPJif 
de»  journaux  non  qooUillew*'"'^ 

17  f**..  I«,  ÏSman.  l-dfc.W».''»- 
1863,  Enp.  ehi. 


„y  Google, 
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■nu  ntm  que  ceux  de  )■  edtw  ei  de 
Seloe^t-Oite,  publié*  en  debon  de*  coq- 
dliioDf  de  pCrlodlcIit  ditennlntci  pir 
Ieut  caulionncmeiit  et  leur  autoiintlon, 

•.  L»  laxndont  wnl  ptulblea,  li  rtl- 
ron  at  leur  pareoun  entre  le  port  métro- 
polluln  d'embarquement  et  le  port  colonbl 
de  débirquemcDi,  lei  Imprlméi  de  toute 

eipédlé*  de  France  pour  les  colo- 

inçalseï,  contlnueroul  1  ' " 

lui  tupplémeou  de  Jot 
gnéa  dini  ranicle  précédenL 

S.  Sont  abrogéei,  eu  ce  qu'eiin  oni  ne 
contra  Ire  au  préacni.  décret,  te*  dlipoilttoui 
de  noi  dtcreU  dei  36  nov.  1856, 10  OCL 
ISïB.lSnot.iuaettajant.  ISBI. 

CODRS  D'B&U  (non  uavisablc^  al 

flottable*). 

Décret  d»  8  mai-Mjutn  lafll. 

La  police,  le  curage  et  runéliontloD 
de*  coun  d'eau  non  niTlgablei  al  flotta- 
tabk*,  MDi  placé!  exclu*  ivemcnt  dan*  le* 
altrlbiaUon*  de  notre  nlnljlre  de  l'agrl- 
cukure,  du  commerce  et  du  travaux 
poUlc*. 

DESSINS  DE  FABRIQUE. 

Décret  du  S-3i  juin  iWi. 

Le  dépôt  de*  dv*>ln*  et  de*  modèle*  de 
Tabrlquc  provenant  de*  paya  ob  dei  cDti- 
vcDtloiit  diplomatique*  ont  établi  une  ga- 
raotle  réciproque  pour  la  propriété  de* 
deiiln*  et  modèle*  de  cette  nature,  doit 
«e  faire  aux  «ecrélariat*  de*  coniellt  de 
prud'homme*  de  Pari*,  Miliaot  la  nalnre 
de*  luduatrlei. 

CAISSE  DE  RETRAITE  *. 

I^  du  la-lS  fyln  lUl. 

1.  Le*  ver*ement*  i  la  eaitte  de*  re- 
traite* ou  rente*  viagère*  pour  la  vlell- 
le**e,initituéeparUlot  du  ISJulu  1850, 
doiveat  être  de  cinq  rranc*au  molat  et  (an* 
tncllon  de  franc 

S.  L'intérêt  compote  du  capital,  dont 
Il  eit  tenu  compte  dan*  le*  tarifa ,  d'fprt* 
Ifiquel*  est  f  xé  le  montant  de  la  rente 
ilaKèrc  i  aervlr,  en  conrormlté  de  Part.  3 
de  la  ausdile  loi,  nt  calculé  ï  quatre  et 
demi  pour  cent. 

S.  Le*  élraneer*  tout  adml*  i  Taire  de* 
vertement*  k  la  caU*e  de»  reiralic*  pour 
la  vieille***,  aux  même*  condition*  que 
le*  nationaux. 

4.   Le  maximum  de  la  rente  viagère 

!|ue  la  cali>e  de*  retraite*  eit  autorliéc  t 
aire  ln*crlre  tur  la  même  tête  e*t  flié  i 
mille  lnoc*(l,«00  tr.). 

A.  Le*  *omme*  ver»ée*  dan*  une  anoée 
au  compte  de  la  mCma  pertonne  ne  peu- 


vent excéder  trob  Mille  fïiDci  (3,000  fr.). 
—  Le*  Ter*efneDtl  effectué*,  Kilt  en  vertu 
d«  décitlon*  Judiciaire*,  soit  parle*  ad- 
mlnlitration*  publique»,  parle*  aoelétét 
de  *eeour*  mutuel*  ou  |iar  le*  ■oclétéi 
atioitfmei  an  prtiflt  de  leur*  employé*, 
agent*  ei  ouvrien,  ne  «ont  pa»*oual*t 
celle  limite. 

•.  L'entrée  en  }aul***Dee  de  ta  peatloa 
e*t  Bxée,  au  cboix  du  dépotant,  k  partir 
de  chaque  année  d'igt  accomplie  de  cin- 
quante i  soixante-dnq  an*. —  Le*  tarif* 
*ont  calculé*  Jutqu'ï  ce  dernier  Igc. — Le* 
rente*  viagère»  au  prollt  de*  penonne* 
Igées  de  plu*  de  *olxante-cloq  an*  *ont 
liquidée*  lutvant  le*  tarif»  déterminé» 
pour  cet  âge, 

t.  Le  dépoaant  qui  ■  (tlpnlC  la  rein- 
bour*emeiit  t  Mm  décè»  du  capital  vcr»t 
peut,  t  toute  époque,  faire  abandon  de 
tout  DU  partie  de  ce  capital,  ï  l'eDM  d'ob- 
tenir QM  ausmentatlon  de  rente,  *an» 
qu'en  aucun  ca*  le  monluit  total  puUae 
excéder  mille  franc*  (  1 ,000  fr.).  —  Le  do- 
nateur qui  a  «llpulé  le  retour  du  capital , 
Mit  a  *on  pmflt ,  *oit  au  profit  de*  ayant* 
droit  du  donataire,  peut  Clément ,  ji 
toute  époque,  faire  l'abandon  du  capital , 
aolt  pour  augmenter  la  rente  du  dona- 
taire, aoit  pour  «e  conitltuerï  lui-même 
une  rente,  ti  la  réierTc  avait  été  aUpulée 

A,  L'ayant  [droit  t  une  rente  riasère 
qui  a  flié  son  entrée  en  jouluanee  i  un 
âge  Inférieur  t  *alxanie-cinq  an*  peut, 
dans  le  trimestre  qui  précède  l'ouverture 
de  la  rente,  reporter  ta  Joid>*ance  k  une 
autre  année  d'Sge  accomplie,  tan*  que, 
en  aucun  caa,  la  rente,  augmentée  d'aprèa 
le*  tarif*  en  vigueur,  pulue  exc^er  mllk 
fTancs{l,aao  fr.)  ni  qu'il  y  ait  lieu  au  rem- 
bour*emeat  d'une  partie  du  capital  dé- 

•.  Au  décè*  du  lilulalrede  la  rente, 
avant  ou  aprt*  l'époque  d'entrée  en 
Joulttancc,  le  capltaldépo«ée>trem|}aur*é 
*ani  Intérêt  aux  ayant*  droit,  *l  la  ré- 
lerie  a  été  faite  au  moment  du  dépOi,  ou 
l'il  n'a  pat  été  fait  usage  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'arL  7  qui  précède.  —  Le* 
ccrtIScat*  de  propriété  dettlnét  aui  re- 
trait* de  fond*  verte*  dan*  la  calite  dit 
retraite*  de  la  riellle**e  doivent  être  dé- 
livréi  dan*  les  forme*  et  luiiani  le*  règle* 
preiwitet  par  la  loi  du  18  floréal  an  vu. 
[V.  L.  7  mal  1853.  en  noie.) 

10.  Le  capital  rétervt  reste  acqul*  i 
la  cal**e  de*  retraite*  ,  en  ca*  de  déibé- 
reiice  ou  par  l'effet  de  la  pretcilption, 
s'il  n'a  patété  réclamé  dam  le*  trente  an- 
née* qui  auront  lulvl  le  décè»  du  titu- 
laire de  la  rente. 

11.  Eat  remboortée  i«n*  Intérêt,  pat 
la  eali|e,  toute  tomme  ver*ée  Irrégt^pe- 
ment  par  salte  de  &H**e  dêclaraiJon  tor 
le*  nom* ,  qualité*  dvlk*  «t  Iga  dM  dA- 
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pOMTiii,  OU  par  ùtUal  d'antorintlaii.  — 
Sont  JgalemeDt  rembonnéci  hdb  Inrirtt 
let  Kimiiei  qui.  Ion  de  U  llquidiilon 
déOaUlve,  ««raient  InuifllMntc*  pour  pra- 
diilre  une  rsote  litgire  de  cinq  franci  -" 
qnl  dCpMteraitnt,  lolt  la ■*-  — 


_           a  pir  tiaie.  Mil  le  eaplial  aé- 
cewalre  poureomUluer •-  •■-  "'"- 


te  de  mille 


j  (1,0 


ï>.  Toutet  le>  recette*  dliponlble* 
provenant  lOlt  de>  ïerMment»  de»  dipo- 
unli,  loll  dei  IntËrêti  perçus  par  la 
oalue,  «ont  succciihement ,  el  dan*  tet 
bult  Joun  BU  plus  tard,  emploT^e*  en 
achat  de  ronle»  wr  l'État,  —  Ce»  renie» 
■ont  InMrltc*  au  nom  de  la'  caliae  de*  le- 
traltei.  ,       ^ 

la.  Toi»  le*  trol*  moli,  lacatue  de* 
dépâls  et  coulgaatlon*  fall  Inicrire  *ur  le 
srand-llTre  de  la  dette  publique  le»  rente* 
viagère»  liquidées  pendant  le  trimestre  au 
nom  de*  «yanu  droU.  Elle  fait  traoïKrer, 
aui  mime»  époques,  au  nom  de  la  cals*e 
d'amortissement ,  par  un  prélèvement  «ur 
le  compte  de  la  caisse  de*  retraite»,  la 
quotité  de  renie*  sur  l'Ëlat  nécessaire 
pour  prodalre,  au  cours  moyeu  de»  achat» 
opéré*  pendant  le  trimc*lre,  un  capital 
équivalent  i  la  valeur,  d'après  le  tarif, 
de*  renie*  viagère*  i  Inacrire. 

14.  Le»  renie»  aln*[  tranifér^e*  ï  la 
cal**e  d'amortissement  *ont  annulée*. 

IB.  La  cr)mml»>lon  supérieure  char- 
gée,  conrormément  à  l'arL  13  de  la  loi  du 
IS  juin  1850,  de  l'examen  des  questions 
relative»  ï  la  caisse  des  reirailei,  eit  com- 
poiée  de  quinie  membres,  nommés  pour 
tr«l*  an»,  par  décret  impérial ,  *ur  la  pro- 
poilllon  des  mlnialre*  des  finaiicei  et  de 
ragrlculture,  du  commerce  el  de»  travaux 
public*.  Elle  pré»enie,  chaque  année,  k 
l'Empereur  un  rappon  sur  la  *lluation 
noraie  et  matérielle  de  la  caltae  de»  ta- 
iralic* ,  lequel  e*i  communiqué  au  Corp* 
législatif. 

!•.  Sont  abrogée»  le*  loi*  de»  38  mal 
18S3  et  ^  Juillet  ISSa,  aln*l  que  louie* 
autres  dlapoiltlon»  qui  teralent  contraire* 
i  ta  présente  loi. 

BUDGET  DE  1863. 
Loi  de  fiHonca  du  !8  julii-i  juilM  1861. 

1'  Covriiai.proeèt-veriauxdevenu, 
enregiiiremenl.  ■ 

IV.  Le  délai  pour  Taire  enre^alrer  les 
procès -verbaux  des  vente*  publique»  de 
marchandise  (aile*  par  leicourller»  e*t  tt^tl 
i  dix  Jour*. 

2°  Taxe  des  lellret, 

Ift.  A  dater  du  i"  jantler  1861,  la 
taxe  dé*  lettre*  ordinaire*,  circulant  de 
bureau  de  poste  ï  bureau  de  po*te  dan» 
llntérleur  de  la  France,  et  de*  letire*  de 
même  nilurt  de  la  France  pour  la  Corse  et 


l'Alsérle,  _ 

flxée  (ï.  L.  30  aaal  ISU.  Sup-  ebr.)  -. 
Jniqu>t  (0  gr.  IncItuI-  teitr»^.  k»i 

vement 10  c.        36 

AU'de*»u*delO  gr.  el 

jusqu'à  30  gr.  Indu- 

iivemeni. W  §6 

Au-de**u»  de  'iO  gr.  et 

Jutqu'ï  lOOgr.  iDdu- 

tlvement 66         l.M 

Aii-de**u»  de  ttO  gr. 

et  par  chaque  106  gr. 

DufraciloDdelOOgr. 

excédant. 


S»  • 


VENTES  FUBUQUES  DE  HARCHAK- 

f  DISES  EN  GROS. 

I"  Détrtl  du  se  jHin-M  juillet  1»1. 

f ,  Il  e*t  ajouté  K  l'art.  35  da  décret  te 

11  mar)  1B59  un  troisième  ^  alotl  coki 

(V.  i  ta  date)  :  

•  Le*  narcbaodiie»  avariée*  pcnvo: 
être  lendue»  par  loi»  d'une  valenr  Wi- 
rleureàclnqcent»  fninc),  mal*  imn  b  conC 
tlon  d'une  autorlu  lion  donnée  *ur  req^ï 
par  le  président  du  tiihuiiat  de  Mwmwrtv 
du  lieu  de  la  vente,  ou  par  te  Joge  de  pài 
dan»  le*  lieux  où  il  n'y  a  pu  de  tritasai 
de  commerce.  Le  maglatrat  peni  Lonioan.      . 
»'ll  lejuge  néceualre,  faire  conitaur  Tt-     I 
varie  par  un  expert  qu'il  dédpie*.  ■ 
3>  Loi  du  i-^jullUt  lasi. 
1.  Le*  tribunaux  de  commerce  pa- 
vent, aprèi  déct*  on  ce**at]on  de  cm 
merce ,  et  dan>  tou*  Ici  antrct  caa  de  at- 
ceulté  dont  l'appréciation   leur  ai  «ot 
mi*e,  autoriser  la  \en\e  aux  eocbèrfin 
gro»  des  marchandlies  de  tonte  c*pèa  c 
de  toute  provenance.  —  L'autoctaik»  i* 
donnée  sur  requête;  ua  éut  délaiUé  éo 
marchandise*  à  vendre  est  Joint  i  h  rt 
quêle.  —  Le  tribunal  conslale  par  soa  ,■> 
gemeni  le  (ail  qui  doone  lieu  k  la  vtnit. 
C  Le*  vente*  3utorl»<es  en   leitn  i.' 
l'article  précédent,  ainsi  que  loatcs  niw 
qui  tuni  autorisées  ou  ordonnée*  par  m 
Justice  contulaire  dan*  les  dlven  rat  pn     > 
vu»  par  le  code  de  commerce,  «ont  taAn    | 
par  te  mlnlitère  de*  connlera.    —   Kci^     ! 
moins.  Il  apparlieni  toujour*  au  briboaa.    . 

venle,  de  déaigner,  pour  j  procéder.  cK  | 
autre  ctatte  d'orScler*  public*-,  da»  c- 
ca» ,  l'oIScler  public ,  quel  qnll  soit,  it 
*oum1s  aux  dlipoaillotu  qui  rétfMeat  1^ 
courtiers,  relativement  aux  forme).  it:> 
tarir*  et  i,  la  reaponsabiUlé. 


TÉLÉGBAPHIE.       (2;iliH.-3  aoâl  186i.;  CHIENS.  403   ' 

l'empereur.  —  Dm  dfcrels  de  l>i>ipcr«ur 
détermineront  ét^limcnl  la  taxe  i  perce- 
voir pour  les  ilép^cbei  lél^raphiques  prl- 
v«e>  entre  la  France  conilnciiute  et  l'Ai- 
gfrle,  lonque  liei  commuii1[:alloiu  Iil6- 
BTJIihiqiiei  dlrectra  auronl  ^té  ttiibliei. 

S.  Il  ne  lepa  admi*  de  dépéchei  de  nuit 
qu'entre  leiburcauiouiem  d'une  minière 
peroianeule  pemiant  la  nuit,  —  Ce»  iipt- 


S.  Lei  dlspoiiiioni  dut  aniclea  a  ï  7 

■iir  lei  ventei  pulilligue*.  «iiii  appllrablci 
au)  ventes  aulurlaéEi  ou  onloiiuïciciimaie 
il  e>t  dit  daiii  lei  deux  article»  qui  pré- 
cèdent. 


Loi  tlu  1-e  iuiUet  1801. 
Le  premier  S  it  Part.  39  de  ta  loi  dn 
17  Kvrier  1BS3  (V.  i  ta  date)  «t  abmi^ 
cnceqiii  concerne  la  ■uppreulon  de  plein 
droit  d'un  Joum^il  conilamnt  deux  Mi 
pnuT  déllu  ou  contravention!.  —  Le 
deuxlène  S  du  même  article  eai  abroge. 

—  Tout  BieriiMciDEni  donné  en  TertD  Uu 
g  III  dudlt  article  rat  périmé  deux  ans 
■prt«  M  date. 

TÉLÉGRAPHIE  PRIVÉE. 

Loi  du  3  9  jvilttt  tBil. 

t.  Il  est  permis  i  toute  personne  de 
correspondre  *u  moyen  du  léli^granhe 
éleclri'iue,  par  l'entremise  des  funcilnn- 
nalre*  de  l'idinlulairaiinn  dea  lignes  télé- 
graphiques ou  (tes  agents  délégut's  par 
elles.  —  L'admiiiislrailou  prai  toujours 
e^ilger  que  l'cxpéiltteur  d'une  dé[  éctie 
éialilis-e  son  IdenHlé. 

S.  Les  dépécliea  télégraphiques  pri- 
vées t  d'un  i  tliigt  mots ,  adresse  et  tlgna- 
lure  copipriaes,  sont  loumlira  aux  taiei 
suivantes,  perdues   au  départ,  saioIr  : 

—  Les  dépêches  écbangérs  entre  dt-ui  bu- 
reaux il'un  même  déparlement,  à  une 
taxe  ûie  de  1  fr,  —  Les  dépêches  échan- 
gées entre  deux  burraui  quelconques  du 
territoire  continental  de  l'empire,  lors 
le  cas  précédent ,  i,  une  taxi-  fixe  de  3  h. 

—  La  même  taie  lera  appliquée  i  la  Corse 
lorsque  des  communkatluiu  léiétsrapbl- 
ques  directes  entre  la  France  continentale 
et  ce  département  auronl  été  établies.  — 
Au-destus  de  vingt  mots  cei  taxes  sont 
auBineniées  de  moitié  pour  chtque  dliaine 
de  mots  ou  Fract.Dn  de  dliaiue  excellante. 

—  L'Indication  de  la  date ,  de  l'heure  dû 
dépùt  vt  <lu  lieu  lie  départ  est  Iranimise 
d'ornée.  Sauf  ces  indications,  tous  les 
mots  inscrits  par  l'eipéiilieur  sur  la  mi- 
nute de  sa  dépêdie  sont  comptéi  et  taxés. 

—  Les  règles  i  auivre  pour  la  roiislalatino 
de  rideiillté,  pour  le  calcul  des  mois,  des 
chiffre»  et  de  tous  autres  signes  dont  la 
dépCcIfe  le  compose ,  1rs  r^lrs  concer- 
nant le  mode  de  réception  el  de  coiiser- 
*3tfon  des  défTêciira,  et  le  mode  de  per- 
ception des  taiGi ,  août  déterminées  par 
des  rËfikmeniia'aJmlii'siratloD  publique. 
coiicerlés,  en  ce  qui  touche  les  matières 
de  ctiDipiabiliié ,  avec  le  miulstre  des 
finances.  ^~  'a  lane  des  dépéthua  Irans- 
■Dise»  iDlre  les  bureaux  d'une  mêDieiille, 
Uxte  a  I  fr.  par  la  loi  du  31  Juillet  IBIB , 
pourra  ttn  réduite  par  des  décret*  de 


4.  Leport  des  dépêches  ï  domicile  on 
au  bureau  de  la  poste  dans  le  lli.'u  il'arri- 
tëe  est  gratulL  — Tout  ce  qui  concerne 
l'i'Uïui  des  dépêches  au  delà  du  lieu  d'ar- 
rivée, ault  par  la  puaic,  sait  par  exprès, 
suit  par  estafetie,  lorsque  ce  scrvlre  C*t 
poMlble,  sail  par  tout  aulre  moyen  de 
transport,  enOn  les  mesures  pnipres  t 
Taire  concnurlr  au  service  des  dé|>êchea 
lélégraiililques  relui  de  l'admiulslrstlOQ 
des  postes,  seront  détrrmiuës  par  des  rè- 
^cment*  d'admiulsiration  publique  con- 
certés, en  ce  qui  concerne  le  service  dra 
pottea,  avec  le  ministre  des  flnance*. 

tt  L'expédlteurpeutcompremlredaiis 
sa  dépêche  la  demande  de  collitloiiue- 
meiil  ou  d'accuté  de  réceptioo  par  le  bu- 
reau de  destination.  —  La  laie  du  colla- 
tiontiemenl  est  égale  à  celle  de  la  dépêche. 
Copie  de  la  déjiêclie  coilailounée  e«I  re- 
mise, sans  frais,  au  domicile  del'expvdl- 
leur,  selon  ce  qui  est  réglé  1  l'art,  i.  — 
La  taxe  de  l'accuté  de  réception,  avec 
menlIOD  de  l'heure  de  la  remise  i  domi- 
cile ,  e.t  égale  i  Celle  d'une  dépêche  Sim- 
ple pour  le  même  parcourt  télégraphique, 

•.  Les  rilipuaiiionidealulsaniérieures 
auiiiuellcs  II  n'est  pas  dérobé  par  la  pr^ 
sente  loi  continueroul  de  recevoir  leur 
cxéeuilou. 

T.  La  présente  loi  sert  Mêtuloin  t 
partir  du  !•' Janvier  1803. 

CHIEKS  (déclaration). 

Décret  du  3.17  août  ISGI. 

1.  Les  poss(a)cura  de  clilena  qui.  dan* 
lea  délais  Oiés  par  l'art.  S  du  décret  ré- 
glementaire du  a  aoQt  1355  (V.  isi  date), 
auronl  tait  i  la  mairie  une  déelaratiou 
Indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et 
les  usages  auxquels  lit  sont  destinés,  en 
se  cnn^rmant  aux  dlitlnctlooa  établies 
par  l'art  i»  du  même  décret,  ne  seront 
plut  tenui  de  la  renouveler  annuellement. 
Eu  conséquence,  la  taxe  i  laquelle  lia  au- 
ronl m  soumit  continuera  i  être  payée 
Juaqu'*  déclaration  ccoirairb  —  Le  cliau- 
Rcment  de  résidence  du  contribuable  hon 
de  la  commune  ou  du  resaort  de  la  percep- 
tion, ainsi  que  toute  modiflcalion  dans  le 
uuml>re  ci  la  destination  des  chiens  entrât- 
naot  une  an^atailiin  de  laie,  rendra  une 
ooiiidle  déclaration  obligatoire. 

I.  Les  art.  3  et  ID  de  uoire  décret  pré- 
cité sont  jnodldéi  dans  les  dlBpoi>lilons  qui 
seraient  cuulrairct  au  ptêseni  dérrct. 
au. 


i,y  Google 


iOi  MARCHÉS  (31  t» 

COMMUNES  (AmémgEiDeDt  det  boli). 
Bérret  du  55  aoBt-i"  upttabrt  IMl. 

t  boli  .. 
El  ou  t  riei  éuNiHC«MI(  pi' 
Dlic.  —  Le*  [nli  nliliri  i  en  opéntlnai 
Kfbiit  t  11  chirite  de)  MOinmie*  tt  da 
iUhliiMiMiiu  publia.  Ib  lernm  T^gW* 
*ulv>ntki*r)fct  iliiw  te»  pFOp«rl(aui  ir- 
rClécii  par  noire  mlniMreilc*lB*Boe>,  qui 
(UiCTiDtnen  b  p«n  k  ■llrtbinr  t  l'Eitt  en 
rcmboMneaient  de  la  porttan  dy  Irillc- 
■wnt  de*  wteoti  aOérent«  au  leaipi  coi- 
plej'fiwrcua  lu  lervice  dont  lla'asil,  et 
«Ue  qa4  «era  duc  aiil  a|;niu  eai-Beaci 
i  litre  d'tDdenDllé  de  Mplacmeni. 

%.  Il  *era  TMinil  p«ir  la  part  revnmit 
t  reui.ct  pour  cdle  qui  dmaêlreciMp- 
tte  aux  a«Hilj.  d«a  dteniapm  diittocta 
Inill  quant  la  fomne  k  pa^rr  par  dm|M 
rMumunc  ,  leclioD  de  foomni»  an  «ta- 
bliuenmt  publie.  —  Ce*  tu»,  ilraM 
par  l«  lOOKrTaleiir»,  Kront  reiidua  •■<- 
eulolrea  par  lia  préreli  pour  Être  rerou- 
Tr*» ,  MHoIr  !  —  Eu  ee  i)ul  caonrae  Im 
reXItuiiOHi  k  TEUt,  par  I 
domaine*,  k  tllr 


fi-rCUi  —  Eu  ceqwIctHieemelet  frai*  do* 
aui  aguit*,  par  le*  receveur»  fc«  toaueea, 
k  llirc  (^  coii*ktkMi*  iMDldpak»,  pour 
être  entaiue  manilaië*  par  le*  pré(«U  «« 
pr«fit  det  afMM  «émcter». 

COHPTABILITË  PDDLIQUB. 

Mrr«t  A>  Il  Mat-ll  aatt  iWl. 
]•  BfpaM^u*  UgaU  nr  ta  Mt»t  en 

ft#.  La  loi  confère  une  hypolhtqne 
lé$a1e  ï  l'EUI ,  aux  oommiinH  et  aux  tta- 
bllMemenu  public*  »ur  le»  tite*»  de*  coup- 
Uliiri  pour  la  conaervutlau  de»  droit»  et 
crJaDce»  k  cierMr  contre  eut. 

3'  Marthiâ  adminlilratlft. 

•S.  Tddi  iMHkrchili  an  nom  de  l'Etat 
«ont  filu  arec  cooeorrcnce  ei  piiblldit, 
>a>rlei  eiccpUDii*  —ntlooDée»  en  l'artKJe 


•S.  IlpeutetratralUdegrtksréi  — 
I*  tmu  le*  fouroltarM,  iraaiporti  et  tra- 
vasi  dmt  ta  dépeme  tonle  n'excède  paa 
dix  ■llle  fraar»,  on.  »'ll  l'agit  d'un  mar- 
elle païaè  peur  phulear*  aniito»,  dont  la 
dfpàiM  annoïlle  n'etckde  pa»  troli  vlUe 
frauc*;  —  1*  l>our  toute  eiptce  de  (our- 
iiliurc»,  (le  Iranaporti  ou  de  irava'ui, 
lonii)uc  le*  clrcoBttancei  Mirent  que  Ici 
oi>érMlonidnU«u>erneinciit*Dleiiiienaea 
Kcrètea;  ce»  narcliH  doio-nl  préalable- 
'  aiilorbe»  par  l'Empereur 


n  rapi.0 


ipéclal: 


nbjeu  dout  li  fabrication  mi  etclml' 


rl863.>        iDHtniSTiÀTin. 

:  ment  altrlbirfe  k  de*  portenn  de  brcwl 
d'huentton  on  dlmpwutlwf,  —  t*  Piiw 
lr«  ohjeu  qvl  n'aunleM  qu'on  po«*ei»-B 

I  untqne;  —  5*  font  h»  oaTrafa  cl  le* 
objel»  iTart  cl  de  prérWon  dont  rei*-»- 
Tton  ne  peu1«lr«  eonflée  qifi  iVa  artiste» 
#prouf«>;  —  à'  Pour  le*  eiplotutlna*. 
bbrlralion*  et  fourniture*  trui  me  mt 
Talln  qa'k  titre  d 


achetée*  et  cboUlc*  aux  lieu*  de  fâvauc- 
IJon.  ou  tif  r£e»  aaoa  inlcraiéJlairc  parla 
producteur*  eui-Bi>«s<*i  —  t'  Pmt  ••* 
luurailurei,  iracuport*  on  tranni  qai 
DOBt  éit  rol^  il'aiKuae  irifrc  an  aaja- 
dlc^Uoni.  au  k  l'^^ard  ^«M|*eb  il  n'a  *t 
prO|>o>«  que  de*  pni  inacceptihk*;  IWMc- 
foi*.  lortque  Tadmliii*! ration  a  cru  dciair 
arrêter  et  faire  eenaMreas^anivaa  tW 
prix,  elle  oc  didt  pa*  dépum  cr  maii- 
mumt  —  B'  Pour  le*  fouruilure»,  traw- 
porl»  cl  travaoT  ({ni,  d»n  lecai  f  arSTM* 
«Ttdeme,  aaMitte  par  de*  cfrcomraca 
)mpr(r«e*,  ne  penveol  pa»  «oWr  fc»  deuti 
de»ad}ndlcailaa*i—  !••  Poar  le»  affic- 
terarntt  panti  au  eoor*  de>  ptaoi  (or 
l'MrnnMiafr*  de*  cvnrtlen.  et  p«ar  H 
aitonncei  anr  letchargcBent*  ^  *'a- 
tuhvnt;  —  II*  Four  Mk  adutt  de  tafeit 
ou  de  taMtre  indItHte»,  dont  le  nadee* 
r«gW  par  une  KclilaltDn  «pèdalTi  —  IT 
Pour  le  iramport  de»  fond»  du  irtiM. 

VA.  Tsnt  narcM  de  RtC  t  ip*  pk>^ 
an  DOM  de  l'Etat,  pour  e^ptotoBon  n 
manulkctnra  d'âme»  oa  poor  fabrl.ii  *■ 

ploifeur»  ann^e»,  «'•  dMht  qu'a|nts  k 
Tot«  tlH  pranlcr  (3«^  deattné  k  c«  aa»- 
rtr  l'eiCcutioa. 

W  t .  Le*  ad^loMhia*  pirttmtf  idH 
tlK»  k  det  founittnre*.  *  det  tnnn.) 
det  extrtoiiationi  on  fabrlcailoan  qni  m 
pcaveffl  Cire  lan»  liKonTtnlent  liiiw*  1 
une  coDCorreote  tt  imltfe,  aoot  ton:>t-a 
k  de»  reKrictlant  qal  n'adamient  k  im- 
CBorlr  q  ne  det  pertonne*  préal*ble«tK 
recoimue*  capahlit  par  radnininraliw. 

Il  I ml I  ilimiiiiiilit  I  i^i«Tt  >M  >ii 

cailla  r*de>  diarBC*. 

f  fl.  Le  mode  d'à  pprotWouM  ft  4a 
tabac»  ciotlqvc*  emploie*  par  ï'adwMr 
trailon  e*l  dCtennlaé  par  un  it^taMc! 
tp«cld. 

tu.  La  caltlen  det  charge»  dttpv- 
nent  li  nature  et  rimportaocr  de*  (tn» 
tic*  que  le*  fournl**car*  ou  calreprtacK^ 
produlienl ,  aolt  pour  être  adnl*  aai  i- 
Judlcatlon»,  lott  pour  répondre  de  fri' 
culliiD  de  leur»  engagemcnu.  Il*  det-.' 
mliienl  an»9l  J'acilon  que  l'adahriacriii»^ 
exerce  turcosaranllc»,  en  ca*  iTlMittir 
tlon  de*  enssgemeiii». 

9Â.  L'avl*  det  adJudickOona  k  picar 
pit  pobli*,  tiuf  Ice;-  " 
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rosn. 


MB 


I  rnrnvx,  jar  h  m)e  do  tncbM  et  'pir 
lout  Ici  mojeiis  onlliialre*  et  publlrlit. 
—  Cel  iilf  fait  connaître:  —  1*  le  lieu 
ob  l'oD  pourra  prendre  coniialiMQce  du 
rallier  du  cblrges;  —  3*  tn  «ulorllé* 
chir^éMde  pracéder  t  ridjuJIcillODi  — 
3"  le  lien,  le  Jour  M  rtturc  ttit  p«gr 
l'ariJudicMion. 

TA.  Le*  (oumMoni  Mot  realM»  e*- 
ctwiées,  m  tiatKe  publique.  Lonqu'un 
■axlKum  de  prli  m  an  alnlnum  de 
rabais  létéarrCiéil'aïaiioe  parle  diIuMm 
□u  par  le  foncllnnnalre  qo'^il  a  déKQaé , 
ce  maiclaiilBi  ou  ce  oîlnlinuai  bM  défMnC 
eaebeté  tur  te  bweaa  t  rouwrlaK  de-l* 

VC  Daai  te  caa  ob  plnlenci  aouml^ 
ilDDnalro  otfrtralettt  le  tntmt  prix  «l  «h 
tt  prli  aenlt  le  phii  baiilrcei»  qu)  mbI 
purtra  dani^Pi  Mumlnlniia.  tl  ol  procéda, 
i#an  ce  te  liante,  t  niw  rtaïqudleaUon,  aoit 
tur  de  Douiellri  «oiiBiMom ,  «oit  à  l'ei- 
tincllon  il«i  Feui,  entre  cee  aMWi(»»lwi 

TT.  Lri  i^iDltati  de  chaque  adjndl- 
cailon  tout  cousiaUi  fw  un  pnoti-wt- 
l>al  TcUlaDI  toute»  les  clrtoualaïKCt  lia 
ro[>r'ra[lon. 

T  8.  Il  Ht  a%t  par  le  cahier  detchargat 
un  délai  pour  rrecvolr  lie*  oITrei  de  rabâti 


le  prli 


e  délai 


rad]urt . 


jour».  Il  e>t  fait  une  mi  iilucleura  oITrei  de 
rabais  d'au  oioii»  dix  pour  cent  chacune. 
Il  en  pror«d«  ï  une  r« adjudication  entre 
le  premlijr  adimlfealalee  et  Pasleiir -ou  tei 
aiiteun  de*  offre*  de  rabata.  pourvu  qoe 
CM  dernier*  aknt,  préau tilemeni  t  leun 
offrea,  MiWali  ani  eenOliion*  lmpe««e* 
par  le  cabter  de*  chars»  po^r  ponrek  *e 
pr^aenlcr  »u\  adjodlcaiimit. 

99.  Lea  ««IJiidtcatlona  et  rCariJadlca- 
lloni  loiit  toujouri  «ubordonnèei  k  l'ap- 
probilloD  du  mlnlttre  au  du  prtfel,  aut- 
vant  lFacar,Bt  ne  aontTalableaeidennlttTe» 
qu'aprtaoellcapprolintlen,  nnlleteacep- 
iloiia  apéclaleoicni  aHiorliÉe)  el  rappoMei 
dana  le  câbler  dei  cMaife*. 

••.  Lei  aiarrhia  de  gui  k  firt  Mtit  pM- 
aét  par  lea  mtriairea  on  par  le*  fonctloB- 
nalres  qu'lla  dMauent  fi  cet  eff'i.  lii  «nt 
lieu: —  l'aoltaur  unenRBgMnemiontcrK 
kla  aoHedu  cahkr  deieharjMS;  ~-  3''mH 
*ur  M>niniaaiMi  ■oulcrileparceli.l  qulpr»- 
poie  de  traiter;  —  S*  loit  lur  «ormpen- 
dance,  auivant  l'uiage  du  con  Dense.  —  n 
pciit  j  <lrc  KipftM  -par  de*  tranin  mr 
■itople  mémoire  DO  par  de*  aehau  falwmr 
aimpie  taeture.  pour  ira  objet*  qui  aoiH 
livres  iminfillateniinil ,  quand  la  valeur 
n'eictde  paa  oïlile  francs.  Le*  manfht*  de 
gr*  *  BT*  P"*^  P*''  •"  d«»BU*a  d'un 
raliittire  el  IrtachaMou  travaux  e««caté* 
dan*  la  linlle  qui  vient  d'Aire  délerniinte 
Bonl  lotôours  *iilwrrionaés  t  son  apprê- 


tant de  forre  na]eui«,  «oH  d'«M  aalui^ 
•aOooipéclale.ou  dérivant  dei  rtglennnWi 
etrcanitMicca  qui  sohI  relatée*  dana  ksdlia 
marchés  ou  dans  le*  décision*  ajiproba- 
Ij*e>  dr*  achat)  ou  dea  travaux. 

SI.  Le*  dit^otllMns  pr^oMente*  qc 
*ont  point  appllcatilei  aux  marchés  p***<* 
aux  Cflhmres  ou  hors  du  territoire  de  la 
Frameel  de  l'Alsérie.  ni  aux  travaut  que 
l'a  dmliilai  ration  e«tdan*ia  néeetaKé  d'Ut- 
cateren  régie  ou  i  lajoumte. 
f  Atrh-agv  dt  rmim. 

t41.Ce*  arrérage*  Ae  Tenta  ftrfé- 
nwlks  et  viagères,  ^  le*  ial«i<U  d«*  *ar 
les  capHiiiK  de  cawtowiements ,  ae  jrea- 
ciiient  par  cinq  •«. 
i'  Pmtiant,  miif^m  imemiUu  et  (ntai- 


ttM.  Le*  penukHi*  et  lecoi 
aantraj^a  de*  llvr«*4n  lre*er 
aa*  de  nen-rtolacBarion ,  «an* 
rttabllaaenient  donne  Uea  t  au 
d'arréragé*  «Méneiira 
La  ffl«me  <lédiéa>M  «at  appHcaMe  mm 
berlHeta  ou  ayants  casse  des  peattan- 
oalrei  oui  n'ont  pas  prodatt  la  Jattitca- 
Uon  de  leur*  drolls  daaa  le*  Iroi*  aa*  ^ 
anlveiil  la  date  du  déct*  de  lear  auteur, 
pensions  «ont  liiwMUe*.  - 


droMutance*  prémet  p»Tle«»rt.WS,3M 
etXit  do  Code  Maprteeii— Les  penihiB* 
dtilc*  aoiM,  «aoMre,aital**able*  jM^ifk 
concurrence  d'un  cinquième  fmtr  itca 
créaifOes  prîtlMeKe*  aui  Icnne*  de  tirt 
IIM  du  Code  HapoMon,  M  d'an  Hcra 
dans  le*  «treomtaiwe*  pr^itef  par  k* 
ari.  !M  «t  107  dn  même  code. 

■■S.  lie*  pansiMM  «Nitalre*  etlenr* 
arrérage*  ne  sont  *ala<a*able*  qoe  dans  'le 
cac  de  débet  enven  l'Eiat  ou  oim  le*  etr-  ' 
«HWaiwe»  pftvtKs  par  le*  art.  303,  W5  a 
SU  du  CiOde  NayoKon.  —  Oao*  ce*  den 
eue,  -tes  peiialoM  millialré*  Hini  paMtble* 
deretenoei  qui  ne  peuvent  excéder  lecht- 
quiiBe  4e  )ei>r  montant  pour  caïue  de 
délMl.  et  le  lier* -pour  aliments. 

SM.  I.orqu'uii  rouctlonoaire  t  dtapVB 
de  son  domicile  et  que  pitn  de  trol*  aui 
ae  aoiit  écoulés  sans  qu'H  ait  réclamé  le* 
arr^raBe*  de  >a  pension,  la  femme  on  le* 
eiilams  qu'il  a  laltséa  peavent  otitenlr,  t 
titre  provbolre,  la  llquiilailon  dea  Orolti 
de  révers'on  qui  leur  icrâletit  ouvedi  fU 
ca*  de  décès  du  peualounalre. 
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deilioatlon,  et  donl  le 
n'i  pit  étt  réclamé  par  Ici  tjênti 
ding  UD  d^lal  de  huit  annrê*,  1  partir  du 
jour  i[ii  ïertprnrni  de»  foiidi. 

147.  SnnlégalenienlBcquIiM  tl*Btal, 
dan»  uu  dtlal  de  huit  aiinéi'*.  Ici  tileiira 
côiéi^*  et  loa'a  auirrt  laleun  quelcoo- 
((uei  dépiNéFi  el  Irou'éri  dam  Ici  bolla 
ou  aux  guiclii'Ii  d»  bureaux  de  poile 
reafcrnéES  ou  Don  dans  Iri  letlra  qu« 
railmliilxr^iiion  n'a  pu  reneiire  i  actii- 
mtlun.  Cl  dont  la  reii.l»e  n'a  pai  dié  récla- 
mée par  In  ajaiit*  ilroU.  —  Ce  délai  court 
i  partir  du  jour  où  Ici  Talrur*  rotéei 
ont  été  dépoaéei.  nu  de  celui  oli  Iciaulrea 
*aleun  aucmi'tiilaniiéet  ont  été  irouTée* 
daoi  le  lervlce  dei  poiies. 

S'  Saiilt-ùppoiltitH. 

4AS.  Toiitei  «aitlct-arréli  ou  oppMl- 
lloni  nur  dei  tavaiart  duei  par  VtVit, 
toutn  algiilOcalloiu  de  cewton  ou  irani- 
port  dndlln  iiimoief,  et  touln  autres 
ajant  pour  objet  il'ed  arrêter  le  paiement, 
dolfcnl  être  falies  entre  les  malni  des 
payeurs,  agents  nu  prépotét  lur  I*  ralwe 
desiiuel*  le>  Ordonnances  ou  les  mandats 
•ont  délivrai.  —  AéantnDîru.  i  l'arls,  et 
'  pour  loui  les  payemeiii*  a  eUeciucr  aux 
caisses  centrales  du  trésor  iiublic.  ellci 
sont  euluilïegimt  laites  rnlre  les  mains 
du  cODsertaleur  ries  oppositions  au  minis- 
tère des  Unanccs.  —  Sonl  consMérées 
comme  nulles  et  non  avenues  toutes  0|i[>o- 
altloiu  on  sittiilheiilous  rjllei  ï  toutes  au- 
très  personnes  que  celles  cl-deasui  laM- 
quéet.  —  Cri  aliposliiODs  ne  dérogent 
pas  aux  lois  relaiiies  aux  oppositions  A 
lalre  sur  le*  capllaui  et  iniéréls  decau- 
lloiincmi'nii. 

\A9.  Lesdlies  saiiles-arrtt»,  nppofl- 
Uons  ou  tlgiilliratiniu  n'nnt  d'etT^t  que 
pendant  cinq  années ,  t  compter  de  leur 
date,  si  elli'S  n'out  pas  été  renouveléit 
dans  ledit  délai,  quels  que  luleiit  d'ail- 
leurs le»  actei,  Iraltds  oujugements  inler- 
teou*  sur  litdltcs  saliles -arrêts,  opposl- 
tloni  DU  linnincaiioni.  —  En  coiiiËquence, 
el  es  aunl  rayérs  li'ofllce  des  regilres  dans 
lesiiuels elles  auraient  été  Inscrite*,  et  ne 
sont  pas  comprises  dans  tes  cerlIBcais 
preicili*  rar  l'art,  lï  de  la  loi  du  10  lé- 
vrier 17U3  et  par  leiarL7et  B  du  décret 
du  ISaoQt  18U7. 

■AO.  Les  opnotiiloiis  sur  eau  Mon  ac- 
meiils  en  numéraire  peutenl  être  laites 
soit  3UX  grelTcs  dei  tribunaux  cWlIs  ou 
de  commerce  dans  le  ressort  de-queis  les 
titulaires  exercent  leurs  lunclloLis,  lullau 
trésor,  au  bureau  de*  opposUlons.  — Le* 
opposlilons  faites  aux  Krel'es  des  tribu- 
naux doivent  élre  notittéesau  iréior.pour 
Tali>lr  sur  1rs  intéréls  de  caulloniiemenli. 

l&t.  Les  appMlllona  t  faire  sur  le* 
caudounenenla  des  titulaires  inscrits  aan* 
déslsaiiion  de  résidence  sur  let  Utri  dn 


7*  Cumul  ëa  pnrimu. 

979.  Le  cnmnl  de  deux  peadao*< 
autorisé  dans  la  limite  de  aii  Bille  fma 
pourm  qu'il  n'f  ail  pas  double  enp 
dans  le*  années  de  serrirc  prétenUei  po 
la  liquldalinn. —  La  dispusIUiMi  qai  pi 
ctde  n'est  pas  applicable  aux  pnutaaq 
de*  loi*  spéciales  ont  alTrauclik*  da  pi 
hlhMonida  cumuL 

•TA.  Ne  sont  piisouBls  avidltp« 
llous  prohibitives  du  cumul  de*  prnsa 
le*  riouiii<ns  de  sénateurs.  In  pensiOB 
litre  de  récompensa  natlonalra,  (rs  p 
*loiii  accordées  aux  aoclens  dosMItire 
ï  leurs  veuves,  les  trallcaieBli  de  ta  1 
BIhd  d'honneur  et  les  rentes  riasètta  ati 
liuéei  AUX  médaillé*  mllltalm. 

■TA.  Taule  autre  exeepiiao  ni  I 
probihitlies  du  cumul  est  aMocMc  | 
nue  dlipod^on  spéciale  de  U  M. 


•ftS.  Le*  certlOcaU  dlraerlptlM  Éc 
cauiloninmeiit  el  ceux  de  printéfe  tt 
second  ordre,  i  délivrer  aux  baHIcanik 
foodi,  doivent,  pour  loraer  Uire  *a:aME 
contre  le  trésor  public,  être  rerétas  A 
visa  dn  contiûle. 

0*  cour  dtitomptt*. 
S  1*.  —  OrnaitiMiit»»  M  nmfihwt 
STtt.Xa  cour  de*  compta  est  cMish 
de  Juger  les  comptes  drs  receUrs  ci  da 
dépenses  puiillquesquMul  sont  picsrsM 
chaque  annre  par  les  receveurs  génémi 
des  finances,  le*  parear*  du  tréior  ptf -c. 
let  receveurs  de  ^enrr^treaiciit ,  da  ua- 
hre  et  des  domalOfs,  les  ie«.«»cBtx  ea 
douanes,  le*  reccTeiirs  des  oontritiadBa 
Indirectes,  les  directeur*  compûbesda 
postes,  le*  directeurs  des  OMnaaies,  H 
comptables  del'ïlKérleet  dr*  cMoBia.lt 
dlrecieur  comptable  des  caisse*  eeslnd 
du  trésor  et  l'aiteul  rapoDuble  da  vin- 
mcnla  de  cumptes.  —  Elle  Jntge  aasii  ki 
compte*  annuels  de  ranrni  conpIaHt  éi 
granii-llvre  et  de  celui  de*  pt  wsimi.  rtf 
agcoti  comptables  des  transferts  et  mt> 
lions,  a  Paris  et  dans  les  J^arli mm 
du  caissier  de  la  caisse  d'aoortlflc» 

rimprimcrle  Impériale,  do  Tagpa  c««p- 
table  (les  chancelleries  coniolaires.  dan- 
sorler  gctiéral  des  Invalides  de  la  air«. 
de  l'agent  comptable  da  traites  de  l>  or 
rlne,  des  économes  des  lycéa  lapéfian. 
du  cillsier  de  la  caliise  des  tranoi  u 
Parts,  da  receieurs  de*  coamnaes,  ta- 
plca  et  établissement*  de  Mes&isas^t 
dont  le  reveuii  atteint  la  limite  liée  pa 
la  lois  et  règlements,  enSnt«»k*a  ~ 
te*  qui  lui  Hat  r< "   ' 
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Le*  complet- m*  litrct  lont  nuiil  munilf  au 
conlrAle  de  la  Cour  ile>  complr*.  —  Kllc 
(laloc,  en  outre,  aor  Ici  appcli  Inrméi 
Mil  copire  It't  arrétéi  rendiu  jur  Jci  iron- 
xili  de  préfeclure  lur  le»  ccimpUMIllfa 

CubllMcmeiiti  de  l<lrii>aliar\cÉ,tull  rentre 
lei  rtelemenla  pronnnréi  par  lei  cnnielli 
privai  ilei  colonies  il  l'tgiid  dcicon)|ilci 
annurlidfirompiablcggouinisïiijurldlo 

SiC  Lei  comptiblei  dei  d entera  pu- 
blln  sont  lenna  de  fournir  et  de  dépoatr 
leur*  comptra  au  grelTe  de  U  Cour  dana 
k*d£l]|*prratrMi.  el,en  cudc  d«raut  ou 
de  retard  deicompiahlei,  la  Cour  peut  l«a 
eondanlueraui  anieiKleael  aux  piinci  pro- 
Doncfei  par  Iti  loli  et  riglrmenia. 
S7).  Le*  membres  de  la  Cour  de* 
_  eompici  (ont  nommU  i  vie  par  l'Empe- 

STS.  La  Tour  de*  complet  prend  ring 
ImmMIatcment  a  pré*  la  Cour  de  caualion 
«t  Jouit  dea  meoKi  prËrogailTOL 
10*  Cvutilt  4e  prfftcimr*. 

A9t,  Lnconaellide  préreciare,  dan* 
chaque  df partcmcnl .  *onl  charKëa  de 
Fapnrement  de*  ratnptet  dci  reveiiui  de* 

llli*>emeiil*  de  blrn^ltance ,  de*  auocla- 
liant  syndicale*  et  îles  fcoDumo  deaâeoira 
DOrmalit  et  primaires  ,  dont  le  Jugement 
u'ral  pM  d'Kré  i  la  Cour  det  complet  i 
Ih  tugent  auitl  tout  aoiret  complet  qui 
leur  >«nl  riyuilireineut  attribua. 

4S9.  Let  membrei  dei  eontelli  de 
prérictiire  *oiit  nomtnts  par  rGiu|)ercur. 

ASV.  Les  conieiJt  de  prCfeclure  ne 
pcuiciit  riétlMrer  l'Ilt  ne  compteut  au 
molDii  trois  mciiibret  pniitnu.  Le  préfu, 
quand  11  aiiiiie  i  la  t^nce,  compiE  pour 
compléter  let  membre*  nécotairc*  »  la 
lallulid  de*  d  «libéra  lions.  En  cas  d  ab- 
tencedupiiTct,  celui  qui  le  remplace  a  le 
Bténip  droit. 

450.  Lu  cnmptps  cIoTreat  (ire  pré- 
aeniéi  avant  le  1"  Jull  et  de  l'annte  qui 
lull  celle  pour  laquelle  le  compte  est 
rendu.  —  En  cas  de  défaut  ou  de  relard 
dca  comptables,  le*  conseil*  de  prélecture 
peuTcnt  le*  condamner  aux  amendii  et 
aui  peine*  prononcée*  par  les  loi*  et  rè- 
gk'meula.  —  Le*  compte*  d'tTcnt  Ctre 
Juséi  arant  l'époque  aiée  pour  U  pré> 
teniatlon  det  comptFt  de  l'année  lulTanie. 

451.  Le*  arréie*  de  cooipiei  rendu* 
par  let  coutelli  de  préfecture  tont  proil- 
*oire*  ou  déSDilir*. 

ASS.  Lci  commune*  et  éiabllsséaeiiri 
donl  le*  compiabllltés  biidi  souinlset  au 
JUKcmenl  det  coniellt  de  préfecture  peu- 
ie>>t,  ainsi  que  le*  com  iilalilei,  te  pour.  . 
Toir  par  appel  détint  la  Cour  nri  compln, 
comme  II  e*i  dit  *ui  art.  S30  et  51S  du 
préaeni  décret  (T.cfiipr^.  —  II*  pcuTcnt 
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égalemenl  former  jleraii 
de  prereciure  dt*  demantiet  en  reii*ion 
det  arréréii  déflniilf»,  iliirii  les  cas  spéJaut 
et  tult.int  le>  Tormi.')  litterminées  par 
l'art.  Ù3I)  du  présent  décret*.  —  Le  mi- 
nière des  Bnances  ou  tout  autre  ministre, 
pour  re  qui  ronceme  ton  département, 
peut  aussi,  tlaiit  kt  mêmes  fLirmet,  rc(|u6- 
rir  devant  les  cou*Gii>  de  préfecture  la  ré- 
TMnn  det  arrtiét  diOultirs. 

4BB.  Les  lè^irt  >ie  procédure*  déter- 
minées pour  la  I^ur  det  cnmptei  «ont  «ul- 
(ic*  par  le*  coucil*  de  préFecture,  eu  tant 
qu'elles  n'iint  rien  d'iuconclliable  avec 
l'orgaultatlou  spéciale  do  cetcoiiKil*. 
11*  CMipiabliai  dtë  nntmauf . 
S  V.  Btuoiircti  wmmuiuiUi. 

4SA.  Les  recellet  det  commanes  sont 
ordlnairetou  eiiraordlnalrei.  —  Le*  reeet- 
te*ordln*lre>desronimunesse  composent  ; 
—  l' des  re>cnut  de  loua  le*  biens  doul  let 
htbltaoït  n'oui  pat  la  Joultsance  en  na- 
ture; —  V  det  colltationi  Impotéet  an- 
nuellement *ur  le*  ayant*  droit  aux  fmiit 
qui  te  perçalreol  rn  nature;  —  3*  du 
produit  de*  centimei  ordinaim  affecté* 
M  par  iei  ■       '     " 


part  rereiiani  aun  communit  dana  le* 
droits  de  permit  de  clittie  i  —  0*  du  pro' 
dult  de*  octroi*  munklpaux;  — 1*  du 
produit  det  droits  de  place  perçut  dant 
let  billet,  foire*,  marchéi.  abailolrt,  d'a- 
prèt  le*  tarifs  dOmentautortié*;  —  S>  du 
produit  de*  permit  de  ttalloniiement  et 
det  locationt  tur  la  vole  pabllque.iur  let 
poit*  et  rlvltre*  et  auire*  lieux  public*; 
— tB>dn  produit  de*  péage*  cnm mu nani, 
de*  ilroltt  de  pétale,  meiurage  et  jau- 
Bca|{c;  de*  droits  de  totrie  et  autre* 
drolta  légalement  établi* t — 10*  du  prit 
det  conceMlont  dini  le*  diaetléret)  — 
il"  du  produit  det  coo-etiiont  d'eau,  de 
l'enlèvement  de*  bouet  cl  Immondlcë*  de 
la  voie  poblique.  et  autre*  coiieei*luu*  au- 
torltée*  pour  let  service*  conmonaux;  — 
It*  du  prodoii  ne*  expédliloiit  de*  tciea 
admlultiraiifi,  et  de*  aciet  de  l'état  cliil; 
—  Il*  de  la  portion  que  les  lolt  ac 
dao*  le  produit  de*  ai 


du  camptaWa,  mppuvéfl  de  pl*«t  JuatifldClf  ■ 
ncoutmt  drpui-k  l'srrèt ,  uit  à  Jm  Téqufiliig: 
du  pracuraurfésHKl.  pourtircun,  DintuisBi 
daublai  on  (uii  en)il'>u  iKunnos  pir  I*  nrl 

le*  pDUCToli  en  u  qui  emmrRa  la  aatiacaiioi 
Bs  iKdcrnaodsà  lu  psrila  adnni  tl  la  nddl- 
tliiB  e*  dnuc  uréu  ou  urfi^  ■tUbint   l'ai 
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dn  prononcée»  par  lu  trtbuiuax  de  •im- 
p[r  police,  par  ceux  de  police  correction- 
nelle et  par  les  conieil*  de  dlicl|)line  de  li 
£rde  nationale;  —  1A°  de*  liitéréU  de* 
aàs  ptacéi  au  tréBOr;  —  1S°  d'une  por- 
tion dei  droit*  i  percevoir  dani  lei  itote% 
prfparaiolre*  il  renieignement  dea  Irltrea 
si  dei  Klencei,  el  daoi  Ira  écolea  prfpti- 
ntDlra  de  nédertne  cl  de  pharmacie;  — 
ie°dubénéOceréiullantd«i'adinli]ltlrai1on 
dei  to1i*ge»;  —  fî^dei  reiaourcw  alTec- 
tdea  au  tralieilietit  de  rtniilluteur  et  de 
Plnaiituirice  primaire»; —  18"  dei  Indem- 
nlIiU  poun  enrAieneûDi  toloalaire»;  — 
le' du  produit  de  F»  laie  municipale  aur 
lei  chlena,  el  généralement  du  produit  de 
toute»  ka  Maea  de  Ttlle  e4  dn  jlBilsn  dont 
Il  perceptloD  eat  antortite  par.la  lai- 

âS<.  Let  recette*  elIraai'dlDaire*  M 
mmpomm  i  —  i>  da»e«atrtl>uiloi*eK- 
■jwwmulre»  tWww  »M»rl«éea  ;  —  y  da 
iMt>  M«  Wlemta»mt»\  —  3*  ds  prix  iff- 
Mmttoir  «M>  mu»  la*  ntut  —«-de* 
dei 


S 1.  dargti  commiinaUt. 
W.    L««  MpeniN  dw  ««nvaiaM* 


I*  FevtmtM  d«  l'hOtet  dv  *1IM 
f  •!!«■.  m  l)»e«l'>iM4'  ' 
S»  ta  frato  d»  Imkm  « 

0  dWU  eoaHMBCt  —  9* 


nMwieweM'  M 


JB fWin'Wt"* dWi  pnpataWwi ;  --l*lei 
ftab  «eaiXitM?»  dv  rMM  el*ll  ei  ti  t>o«<- 
MvderMUESiféeeBnalMlPIa  ehaigActet 


wur  aianlclpal,  du  prépaie  en  elHF  de 
Voclnh  el  le*  rralt  de  peiwpthHi;  — 
1*tomtManit  driprdevdMto»  de  ta 
M  «t  «t»  i^nlM  cbui|Mire*t 


e,  tel»qn'U**onid^ 

mwmipuflwloli  M  nCcreUt  —  9*  )«• 
pwwfciiw  dw  csphi^  ■•nM  piui  et  de* 
cOBHlaaalTW  d*  foHm,  fégolièrement  11- 
quldiéci  eltpprouvée*;.—  lO'leiTral*  de 
loyer  el  de  léparailon  du  lo«it  de  l«  Joa- 
tfta  de  plli,  sImI  que  ceux  d'achat  et 
#eMt»llan  d*  'M  MObtUei,  dM*  kacoM- 


tfn'dtct  #crnt  rféfeiTfrtuéfl  pïr  K$  Totï;  — 
13°  lea  dépente*  relaUTta  ï  nutructloa 
publique,  MoforoiéiDent  aui  loi*;  ,— 
M*  l'iDdennlIé  de  logement  mh  cwéa  et 
dFanrraitta,  et  intn*  ninliire*  det  eulle* 
MiarWa  ptr  fBt*!,  loraquli  n'eilite  p** 
de  mtlaent  tlkat  I  \&u  k^meut;  — 


If  le»  aecoun  ani  ÙhrUfoa  dea^f^bofl 
aulrea  admiulttratlon*  prépotée»  aai  té- 
ta dontleiminMrei  aontulartèipH  tt- 
tat,  rncai  irinaurOMlKede  Inira  rmain. 
JusUÛées  par  leur*  biidgeii  ei  lem»  cMip 
te*  appuyé*  de  pièce»;  —  IS*  le  caaiu- 
gent  aiilené  à  lacoBnnoe,  ceoIora^Mnt 
auK  loli,  dan*  Ut  dépeme  des  cn(aa«i  tt 
^Ié(;  ^  IS*  les  groïKa  réparatloM  m 
«dlflce*  cgUmunaux,  (inf  reiecniiMdci 
loi»  »p<clale>  ennctrninl  lei  blUBMUai- 
lltalre*  et  tri  éiliacMcauHrr««am  iiits 
—  f7'  la  cidiure  de»  dtsetlèra*,  leur  b- 
tretien  el  leur  tranalatioa  <)«n>  lie»  cai  dr- 
termlne*  par  lea  loi*  et  rèsieMenUd'rf- 
mlnialrailo»  publique;  —  lB*loffablH 
plan*  d'ailpienent»;  —  lit*  In  Itûà  r. 
dépense»  de»  coniell»  de  prmTlMaaa, 
pour  lu  coomiinF»  o(i  Ua  lUgëni:  ta»- 
nui  Trai*  de*  ch8mlire»coa»aUatJ*(*iaF 
art»  et  mamitïcturei,  pour  le*  coanasort 
□ù  elle*  eiUtent,  ainil  qne'deaao^iiMl- 
*ecour<  mnlueii  ;  —  10°  les  coattiboti** 
et  préliTement*  établi*  par  les  U*  nr  ^ 
hlen»  ef  refenu»  communaux  ;  —  -H' .-.. 

Soapler*,  i  leur»  veave*  et  k  lanrser^ 
n»;  — Sa'Iapart  contribuilicdebcas- 
muDC  dan*  Il  dépetwe  dea  traTsui  de  dt 
feii»e  contre  le*  loondailoa»;  —  U  w 
frai*  de  tenue  de*  a»>cinbléfs  dIccMi^< 

tour  réiection  :  1*  de*  députa  as  t«> 
igitlatlf,  de*  conieili  fi<néra«i,  dnn» 
lellt  d'afran<li**eibent  d  des  c«nan4  a. 
nlclpaui;  i'  dri  membres  do  uibasv 
de  commerce  el  des  canaella  da  prwdlw 
mes;  3-  de»  ehltolirea  cxiosututiis*  i- 
■rti  el  maoufaclure*,  el  des  i  tiaailaii  i 
commci'ce  ;  —  Sj-  l'acqulUeMcai  4**  r 
te»  exigibles,  et  géDéralemeat  loMrs  *■ 
autruttép?n*e»Kl»e»ïl«  cbarsedeao* 
iBune»  par  une  diapouilon  Mgtsiwtii  > 
Toute*  dépeiwe*  luuc*  que  !«•  padeéd» 
tMioatlacuJtatlTes. 

sa.  ini-lriTMn— iiwii 
tftt.  Le»  reeettes  et  les  rtilpi— 
cominunesnepenT«Q(4tre  biles qoet» 
foruiéiiieiil  au  budget  de  chaque  cscm 
ou  sux  antnrlsalhma  ritraordlnatiii  <■ 
née»  ptr  qui  ds  droit  et-  daaa  la»  miBr 

4S8.  L'époque  delà  dOlHwdirfw- 
clcc,  pour  le»  reconiremaii  et  kt  mi- 
■aeuU  qui  »'f  Tallachfiu. 
31  mar»  de  b  deuslèau  — 


BBote  de  Ttf 


r  tOMti 


les  r' 


ordinaires,  lolt  extraoediaairn. 

4M.  Le  budget  de  cbaqae  nw^ 
propo^é  iiar  le  maire  ei  volé  ptr  lecsax  • 
BiDiilcIpat,   eil  délHiItlTeiBau  ré^K   M 
arrêté  du  préret,  —  Taulefoii,  pav  . 
ville*  dont  let  reresus  ibbI  da  «M  ailii 
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lia  iknten  eicrcica.  —  Il 
n'ai  rfputé  élTc  dcicïndu  au-dcuoiM  de 
etM  vUte  Insu  qne  WraqiK,  pïMuit  In 
ttoto  demkn  cArcIcw,  tîa  Tceutn  ardl- 
BilrM  lOM  ntite*    intirkauc*  A  cttte 

^•i.  Le*  crtrllW  qal  poiwnUU  tOe 
itcoDBui  nteeuairei  aprèi  k  Ttsl*"*Milu 
bydKEt  KHll  (UiiMréi  par  le  oouiell  nuDl- 
clp*l  rt  lulorMi  far  k  ortfeL  . 


H'MMiiii  pu  m  approuve  tiaiA  le  com- 
MWrtmrni  rir  l'etcrckc.  Ita  mène»  et 
MpnÊtt  ordinaire*  coiillnutai,  ]t»i|u'ï 
ttpprobaiton  de  ce  budget,  i  tin  Ciitei 
coô/oniémciU  il  celui  de  l'année  préci- 
(ICDle. 

€99.  Dau  le  cji  où  le  maire  néglige- 
rail  (le  drewer  el  de  soumeirre  au  Cuntetl 
■Donlcipal  le  tiudgct  de  la  commune,  le 
prefei,  aprte  l'en  avoir  n-quit,  peut  j 
procéder  d*oniee  parlul-Bemeau  par  uu 
(Ulhnie  «peclal. 

4S4-  I-ea  dépenae*  proposée*  au  bud- 
get d'tiue  commune  peu>eat  firc  rrjeiéei 
•u   reduitei  par  Taaiorlté  qui  ri'gta  le 


4U-I-e(coi»etft  municipaux  peurent 
poricr  au  budget  un  crédit  pour  1»  dé- 
peiiici  Imprétur*.  —  La  louinie  Ui*frlle 
pour  ce  crédit  ne  peut  être  rËilulte  ou  re- 
lelfc  qu*aul»iil  que  le»  reveiiui  oriHiurtreu, 
spré)  arnlr  aatlifalt  i  Iiiuip>  les  dépeniei 
obllealoirel,  ne  permcltraîtnt  pai  d'y  lai re 
lïce,  i)ù  qu'elle  ricéderali  te  diilémc  dei 
recette)  ordlualreiL  —  Le  ciéclll  pour  le* 
dépeniiii  ImiirévuM  eit  employn  par  le 
maire,  arec  raiiprobalion  du  préfet,  pmir 
In  commune*  de  l'arroiidiui-menl  chef' 
lieu,  et  du  loui-prérei,  pour  le*  commune* 
de*  autre*  arroodlaxementi.  —  Dam  lei 
eommunet  aulcn  que  l«  cheli-lltui  de 
dép»rlementoud'arrondi««ment,leni>irc 
pent  emploter  le  montant  de  ce  crédit  ain 
dépenic»  urgente*,  mim  approbation  préa- 
lable, i  la  cbarge  d'en  Infuroitr  Imuiédla- 
tCFnenl  le  *0ui  préfet  el  d'en  rendre 
compte  au  cnnicll  municipal  dan*  I*  pre- 
mière seulon  ordinaire  qui  luit  li  Ot- 

4SÀ.  Let  dépense*  propofée*  an  bud- 
get ne  peuteDt  être  ansmenlée*.  el  II  ne 
peut  y  en  Ctre  Introduit  de  nouTcilei  par 
l'autorité  qui  régie  le  badget  qu'autant 
qu'rll'*  «ont  oblii;alolre>. 

4W.  Si  uD  coiweft  Btuflkipal  D'aDoue 


1862.) 

pM  Ir»  f«wd«  ntiti*  pour  un«  dépense 
«iltliRa'alre ,  ou  n'alloue  qu'une  lomme 
iMiiUiante,  l'aUnratlon  néFexSirc  cil  iu- 
*crlle  au  builRrt  par  arrêté  du  préfet,  en 
KMrU  de  piébclun,  et  'iao*  le  cai  prévu 
au  d£uilèB«  alln»*  de  l'acU  ASO  piT  le 
décret  poruot  rtitleownl  du  budiict.  — 
Dbm  tous  le*  ca*,  lé  coniell  municipal  cit 
ptealalilement  appelé  à  «u  déllbéitr,  — 
S'il  s'ag't  d'une  dépense  annuelle  et  varia-  . 
ble  ,  die  ett  Inicritc  pour  «a  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernier*  exer- 
eke*.  *1l  t'aglt  d'une  déiienie  annuelle  el 
Bie  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  ei- 
Iraordinalrc,  elle  e*tia*crlte  pour  *a  quo- 
tité réelle.  —  Si  lis  re*sources  de  la  com- 
mune sont  Insuflltantes  pour  subvenir  lux 
dépenses obll^a lui rei  latcriles  d'ofCcc  en 
vertu  du  prêtent  article.  Il  y  mi  p>mrvu 
par  le  couseit  municipal,  on.  eu  cas  de 
relut  de  la  pari,  au  mo^en  d'une  coniri' 
bullon  extraordinaire  établie  par  un  dé- 
cret dan*  le*  limite*  du  maximum  qui  cit 
Ole  annuellement  par  la  loi  de  llnanee*, 
et  par  une  loi  ipéclale,  *l  b  contributlou 
doit  excéder  le  nailntnm. 

A%9.  Lc*dénAératton(ducon*e!lmi(- 
olclpal  couceriMnt  unecontrlbntlun  etln- 
ordlnalre  destinée  à  lubienlr  aux  dt^pen- 
ae>  obi'BaïuIrrs  ne  sont  eséciiiolre»  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet.s'll  s'agit  d'une 
commune  ayant  mnlui  de  cent  mille  franc* 
de  revenu,  et  d'un  décrpi,  s'il  s'agit  d'une 
cooiiouiie  ayant  uu  revenu  lupérlcur.  — 
Daiu  le  cas  où  la  contrlliuliun  eilraordi- 
nslrc  aurait  pour  but  de  tubvenir  ï  d'au- 
tres dépenU*  que  lei  dépentcs  obili;atoi- 
res,  elle  ne  peut  être  autorisée  que  par  un 
décrel,  s'il  t'aglt  d'une  commune  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  rcrenu.  el 
par  une  loi  spéciale,  s'il  s'agit  d'nne  com- 


«n.  Lee 


supéiK 
cu  stalni'nl  sur  raccep- 
iridonsellegsdeloulei 
•ones  de  bicni,  lorti|n'il  n'y  a  pa*  récli- 
maiioti  des  familles. 

ttOO.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  au- 
torisé que  par  déeret,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique, 
pour  les  commune*  ayant  mulii*  de  cent 
mille  rnnc*  de  revenu,  et  par  une  loi  *pé- 
claie.  s'il  s'agit  d'une  commune  aiant  un 
revenu  supérieur.  —  Néanmoins,  en  cai 
ifurRenre,  el  dans  rintervalledessiisiians 
lé)(lslallve*,nn  décret,  rendu  dans  la  forme 
de*  rè||lemem>d'admlnl*ira  Don  publique, 
peut  aulori*er  les  commune*  dont  k  rc- 
renu est  de  cent  mille  (ranci  el  aa-deuns 
&  contracter  un  emiirunt  ]u*qa'ï  concur- 
rence du  quarl  de  leur»  revesus. 
S  t.  MmlitiiiraUon  du  maire,  erionaan- 
eanenl,  atquinetiuat  dn  déperutl. 
AAI .  Le  maire  est  cbargé,  s 


e  ÏM 


supéricu 


-  de  la  gestion  des  reveuu*  aiuti  que  df 
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dls«  M  NquCM 


l«  )uiTH1laiKe  itu  tubltuiemniu  eommu- 
niuT  ri  d;  Il  comnul'tllii  munklnile;  — 
àe  II  proiHKltlon  du  budgcl  el  de  l'arilon- 
nancrmenL  dii  ilèpenM*. 

S*9.  I.e*  iléprnir*  ns  pnrrtnt  êlrc 
■canUl^ei  qne  «ur  la  crédUi  onvirti  k 
cbacime  d'ellra.  nt  cm  crtillu  «re  «m- 
plové»  par  la  malrri  i  d'KUtrM  ûéptate». 

»•■.  Anrune  diptnt  ne  pnit  Un 
•  •«quittée  il  die  D'allé  préaliblenKatnr- 
tfantiini^  pir  !■■  ««Ire  mit  un  crédit  r*- 
eulltrcnwii  ooTcrt  —  Tout  nit"dit  uu 
ordoiinince  doit  énoncer  Feirrelce  rt  le 
crblit  (uxqueli  la  dépetwe  t'applique,  et 
être  ■cGomiiasué,  pour  la  comtlaliiloD  de 
ja  délie  ei  la  r^Bularitt  du  palemenl,  de* 
plteei  tndiquéa  par  le*  rèGleoifOH. 

«M.  I.ei  malFei  demeurrnl  char^, 
lOu*  leur  ropnniablllli,  de  la  remlte  au( 
ayanli  droit  ito*  maiulila  qu'ili  délivrent 

élu.  Le  maire  peut  leul  délivrer  da 
manilali;  *'ll  rrruialt  d'ordonnancrr  uue 
dfpenie  réRullérrincnl  autorliée  et  li- 
quide, il  leralt  prononcé  par  le  préfet,  en 


%  tO.  ApptUtonirt  la  mrttii  de  amples. 

•■•.  tel  communa  et  Ici  eomptabla 
n'uvriii  ic  pourvoir  pir  appel  detaiit  la 
Cour  de»  comptei  contre  tout  arrêté  de 
compte  déQuIllf  renda  par  le*  coniell*  de 

•  at.  Let  arrêté*  de*  cooselli  de  pré- 
reelure  italuant  «ur  la  compt»  pn'»enl<>i 
par  lu  receveur»  dei  eolbmuna  "ont 
adrewié».  en  double  eipédillon,  Bill  maire» 
de*  rommuna  par  le*  prëfi  ti,  dau>  le* 
quinie  Jour*  qui  «ulvent  la  date  de  ca 
arrêté*. 

ASB.  Avant l'eiplratlnn  de*  bultjoun 
qui  iiiivent  la  réception  de  l'arrêté,  il  ut 
noUllé  par  le  maire  au  rerevenr.  Celte  no- 
tlOcailon  ut  coHilatf  e  par  le  rr>ce|il«»é  du 
comptable  el  par  une  déclaration  tlgnée 
et  datée  par  le  maire,  au  lia*  de  l'cipéill- 
tion  de  l'a'rèté.  —  Pareille  déelarallon  e«t 
faite  «ur  la  iieuiiéme  expédition,  qui  ic«te 
dépoiée  ï  la  mairie  avec  le  récépissé  du 
comptable. 

kSS.  En  ca*  d'abieni;e  du  receveur, 
ou  «ur  son  refu*  dé  délivrer  le  récéplMé, 
la  noIiScaitlaD  e>l  Cilic  aui  Trali  du  comp. 
lïhle.  par  le  mii'iilére  d'un  buluier.  L'orl- 
glual  de  retploli  eit  député  aui  archive* 
de  la  mairie. 

AS4.  Si  la  noilflcallon  preacril*  par 
lu  article*  précédeiil»  n'a  p**  été  faite 
dan*  le  délai  Qié,  lo'te  partie  bitéreuée 
peut  requérir  expédition  île  i'arrété  de 
compte  el  la  algniaer  par  liut*<ier. 

ÂSS.  Dan*  lea  irol*  inoli  de  la  notlft- 
cation,  iji  partie  qui  veut  *e  pourvirir  ré- 


t  la  liante  »4c<nc, 
■baente,  la  air' 


oriiti'ul,  tar  papier  (l«br#,  t  la  r^w  iia 
eomptu  et  *  Joint  i'apédltlM  de  Faeifté 
qui  lui  a  île  noilM.  Ca*  pttcc*  dahot 
parvenir  à  la  Cour,  as  ploa  lard,  dMato 
mol»  qui  aalt  fexplraiiga  dn  dâri  * 
l'appel. 

•■•.  Si  la  Cour  adoKt  ta  rcqnttc,  b 
panii-pnnraulvaalea,  pour  lahc  la  prodae- 
(iondaplèeak  l'appui.  uadéU  de  deas 
mol*,  t  partir  de  la  ootlOeatloa  de  rMrCt 
d'adtnii»ion 

$  BT .  Faute  de  productSon*  ranonte* 
rie  la  part  delà  partie  poururiranle,  daa* 
le  délai  dnul  il  «u  parlé ï  l'an.  Slï.tate- 
quéie  ut  rafée  du  rôle,  i  moina  que,  mr 
la  demande  de>  partir*  Inléreuèea,  la  Oar 
ne  cnntfnte  1  arcorder  un  lecond  dél*l, 
dont  elle  délemlne  la  durée.  La  napitu 
rajéc  du  rfite  ne  peut  Ctre  reprodaile. 

•S9.  Toute  requête  rejeiée  )miv  dé- 
but d'aerompltui-meol  de»rorataGléapta- 
crltu  peut  oéaoïnoint  être  reprodidte.  d 
le  délai  de  trois  moi*  aecordC  pour  rappd 
n'eit  pa*  eiplré. 

S 11.  PMTWb  M  rMUM*. 

AS*,  n  oe  peut  «tre  EOraiê  de  pMT- 
TOl  devaiii  le  eoniell  d'Ëiat,  contre  h* 
arréi»  de  la  Cour  du  compte*,  qoe  pa« 
ifi.latlon  du  Turma  ou  rie  la  I.>L  —  Ce 
pourvoi  doit  être  l>ilrodulI  daoa  Ica  tnda 
mol*  de  ta  notlOrailon  de  rarrêi,  et  cna- 
rurmément  au  ri]>li:ment  *ar  lecoatcniivi 
du  conilld'EUL 

•Ml.  Le*  cniaptab>a,  lea  adaHobtra- 
tloM  locale*  '  I  le*  inini*tre*  ite.  rioléliev 
cl  da  fliiaaces  peuvent  de mandar,  denut 
la  premier*  Juifu,  la  r^tUioa  de*  anta 
ou  arrêté*  définitif*,  pour  errcnra,  aak- 
lion*,  douille  ou  faux  eoipM  rccoonM  pw 
la  vérlllcalion  d'auira  compte*,  cl  à  rat- 
ion de  pitce*  Ju*tlfirailre*  rccMnrtca  de- 
puiarurét  ou  ['arrêté. 

COUR  DE  CASSATION. 


1.  LedélalpauriepounoIreDcaamtan 
fera  de  deux  nol*,  ï  coiii|lierdDiBur«à 
la  ^snlileailon  de  la  décltloa  objet  da 
pourvoi  aura  été  lalic  II  peraoïim  o-  ' 

domicile.— .A  l'égard  de*  ' 

arrêta  par  défaut  qui  poum 
ré»  1  ia  r.our  i:  ca*tation,  tx  w'w  « 
courra  qu'ï  compter  du  Jour  oliroppMl- 
tion  i]e  sera  plu*  recevable. 

S.  Le  demaiuieur  en cwiattaieat  uh 
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d«  fipiiSer  l'arrêt  iTailmlMlOD  t  pcnonne 
ou  ï  (lomlclle,  (t»i]t  lea  iteui  mol)  iprii 
M  date;  linon,  tl  nld^chu  de  «on  iMiurrul 
«itrnceui  des  d^reudtunt  quIUslgal- 
•ulhin  iur»U  ilh  «rc  bile. 

S.  Ledéiil  paarcoainartItreierad*nn 
■oh  k  piTllr  de  ta  tlgniacatloD  de  l'arrCt 
tCadmlMan  f«IM  *  ta  pcMOLiie  on  aa 
dooilrlte  (te*  d^fdideurt. 

4.  Ln  délai*  Hté*  par  In  arilrln  1  et 


»  d'ItndruH,  terant 
(Dgawiité*  de  bail  mol*  ea  ttnur  de* 
dcmapdenn  ou  dcrendcurt  abtentt  du 
tftrltolre  Trançali  de  rEorope  on  de  l'Al- 
gérie, pour  CBBie  de  tentée  puhllc.  et  en 
faveur  de*  gen*  de  mer  abienit  de  ce 
même  terrlloire  ponr  caine  de  iiatlga- 
lion. 

M.  Il  cet  ajoute  an  délai  ordinaire  dn 
pourrol,  lorrque  te  demandeur  *cra  domi- 
cilié en  Cor*e,  en  Altère,  dank  lea  Ile* 
Brli «unique» ,  ta  Iiallr,  dam  le  Ro\aume 
de*  fari-Bai  H  dm*  le*  Eut*  on  Cooré- 
durillon)  llmliro|ihe*  de  la  Frauce  conii- 
nenLale,  un  oioi*;  —  S'il  ut  domicilié 
dan*  le*  autre*  Ktat*,  lolt  de  l'Europe, 
■oit  du  lUIoral  de  la  Uéditerranée  et  de 
celui  de  la  mer  Noire,  deux  mol>i  — ?il 
e*t  domlciilé  bor»  d  EurDp",  en  deçl  de* 
déirolli  de  Ualicca  et  de  la  Sonde  ou  en 
defl  du  cap  Horn.  cinq  mol*;  — K'il  ctt 
domlcillt  au  dei»  de*  déiroiit  de  Halacra 
el  de  la  S^nde  ou  au  delï  du  cap  Horn, 
hnii  nui*.  —  Le*  débit  cl-dertu*  aeroot 
doublé*  pour  le*  pai*  d'oatre-mer,  en  cas 

S.  I.e*  oiéme!idélai**oni  ajouté*:  — 1* 
Au  délai  ordinaire  accordé  au  demandenr 
lortqull  itetraiigoiaerrarréld'jdmlBkin 
d«n*  luD  des  paj*  dé*!Siié*  en  l'arllcie 
précédeiii  :  —  3<  Au  délai  ordiuaire  réglé 
par  l'article  S,  torique  le*  dérendeura 
doalcill'*  dan*  Ttu  de  ot  paya  detronl 
coaparaltre  aiir  la  «IguiBcallou  de  i'irrél 
d'admlMlon. 

T.  Loraque  le  délai  pour  la  comparu- 
Iloo  trra  «ipiré  un*  que  le  rftrendrur  le 
•ol'  fitl  repréMnter  dciant  la  cour,  l'au- 
dience t)c  pourra  être  poiiraulvie  que  lur 
un  certllkat  du  Rrcfrier  conatalaDl  la  mq' 
coBiparuiloii  du  défendeur. 

8. 1.e*arréu  de  la  chambre  de*  requê- 
te», contenant  auiorliation  d'aialgner  en 
matière  de  rtglemeai  de  jngei  on  de  reo- 
TOl  pour  uuiiicioii  léslthne.  aeroiil  «iKni- 
Oéa  ^lan*  le  inol*  de  irur  date  aat  délra- 
deur*.  *oat  peine  de  d'cbéaitoe.  Le*  défi-n- 
deui*  dcrroni  roaparaltre  dan*  le  délai 
iié  pan'inide  3.  ^éaDm•l■H,  eea  délai* 
pooiroot  éire  réduit*  ou  auimetité»,  *ti<- 
Tanl  letdreoiittance*,  parrarrCtportast 
peniil>*loo  U'aat-Ri'Cr. 

V.  Tini*  k*  délai*  cl-de*«ii  énnnréa 
•ei  ont  Tranf  a  :  ti  le  dernier  Jour  du  débl 
«•t  m»  jODr  Rrié,  le  délai  aar>  prorocd  ait 


lendenaln.  Le*  mol*  leront  compté*  «d> 
fani  le  calendrier  ftrénorlrn. 

i«.  il  n'eii  paa  àérofti  m  loi*  anê- 
eialriqnlréeiuenl  le*pourTol*en  matière 
élert'-rale  rt  d'ex pmprka bon  pour  cauae 
d'ntlilté  publique. 

1  a.  Sont  aliroRé*,  dan*  leara  dlipoti- 
tlon*  cootrairra  ï  la  préaenie  loi,  l'or- 
donnance d'aobt  1737.  le  règlement  dn 
18  Juin  1738,  l>*  loi*  de*  IT  iioiembre 
1700.  S  «eplembrc  17B3. 1"  frimaire  an  ii, 
11  Juin  1SS9.  et  aiiirea  lolt  relailvei  k  la 
prucédure  eu  matlèiedrile  derant  la  Conr 


TRIBtNAl'X  DE  COUUEBCE. 
DétTttduM-ii  JnlQ  iMiturUmMU 

iCilKlto»  da  ingiM  de  eomwitrt*. 

L'art.  S  du  décret  du  )<i  août  1B33(t.  kia 

date]  relail[auiélFCilon*deicbaml>rr»de 

commerce  e*4  applicable  aux  élection*  de* 

metnbrr*  de  tribunaux  de  commerce. 

BUDGET  DE  184)3. 

Ut(  du  1-3  jttma  1863. 

S.  Le*  diipotiUoD*  du  S  0  de  Part  13 
delà  loi  du  S&airii  IBat 'l>.  Sup. chr.) et 
de  l'an.  11  de  la  loi  du  A  Juin  1ii38  (*.  a  *a 
date),  rrlitlm  aux  exemption*  de  patenta 
pmnnncde*  en  fareiir  Je*  ouvriers,  leront 
dèiormaii  appliqué»  in^  oatrler*  ajut 
une  enseigne  ou  une  boutique  comna  t 
erui  qui  n  en  ont  point ,  il  d'alllenr*  ce* 
ouirier*  réunbarnt  le*  autre*  condttloii* 
ii'(i«mi>tlnn  érkuirée*  aux  paragrqtltes 
et  aux  artklca  précité*. 

S*  Impùt  mr  lei  chttavx  tl  ttttvru. 

A.  A  partir  dn  1»  janvier  1U3,  Il  aéra 
perçu  une  contnbutloa  annuelle  ,  par 
cbaiiue  voilure  attelée  et  pnur  chaque 
cbe>al  aOrctâ  au  service  personnel  du 
propriél*<re  nu  au  *er>)ee  de  *a  laml  le. 
•.  Cetti' contribution  «cra  établi  e  d'apréa 
le  tarir luliani  : 
[Somme  t  pajcr,  non  comprla  le  food*  de 

Paris.paTdiaqaevonurel  A  rouea,  eOTr. 

—  —        _      1 3  roues,  tO  fr. 

—  par  chaque  cbevil  de  aelle 

eu  d-.ttelage. 15  fr. 

ConmuiM*  de  plu*  de  40,030 

Imr* iO— »— M 

—  deM.ooi)iia,o<»,ao— 30— 15 

_     de    3,001  110,000,»— 10  — 1« 

—  de  S,oaietau.des.lO—  S—  i 
•.  Les   voitures  et  ie*  rbevani  qui 

•aront  caipkitéa  en  partie  pour  le  ser- 
vice do  propriétaire  ou  de  la  hnlile,  et 
en  partie  pour  le  service  de  ragrlculinre 
ou  il'uiie  profession  quelconque  donnant 
lieu  a  l'Imposition  d'une  patente,  iKscn.'nt 
polDt  pasalUe*  de  b  taxe. 
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n  ranfonalU  de*  rtf;lpRitato  di 


de  r»gili  idliiiii  oa  (l'aiu  pitrftMlnn  quel- 
canqas  donuiat  Ika  k  l'RppUuUoii  d*  Il 

ftt  II  Kn  altrilni  an  eonnaiM*  «n 

dli>t«e  do  produit  de  l'iupAt  «tabll  pir 
l'arlirle  a  qui  précide ,  d^dactioB  faite 
dri  coiei  ou  ponkiot  de  coiea  dont  le 
d^wircaent  aura  éit  accnrrK. 

9-  La  cciiiribuiloa  éUblie  ft  Vu- 
Ikle  4  préïllé  têt  due  pour  l'afiiiée  en- 
tière, en  ce  qui  coiicenie  Jei  fiirt  enit- 
(ii>ti  la  t"Jaii>[rr.  —  l>an<  lecii  ofa,  1 
ralti'D  d'une  rtsldcnce  nouTclle,  \r  coo- 
trlbiiahle  dvtirni  pa(r)l>le  d'une  taie  lu- 
pirlcure  i  celle  i  laquelle  il  a  «té  il)u|rlli 
au  l"]aiitler,  Il  ne  deli  qu'un  dmii  cam- 
plfmeiilalre  éya]  au  oioDUnl  de  la  dlITé- 


1«.  S 


e  cODlrlbnable  a  jiluileun  rénl- 


t  lMMurllcn«it, 
b  K  Ml  Km- 
nctie,  cMifor- 
mtmait  t  Karllel*  l  J  ri«  la  M  du  11  tirH 


popolaltoM  et(  la  plut  «leitt.  Four  ka 
eiw»BX  tl  ii't  vahurra  qui  letteat  habl- 
HicneneiK  aUarhM  ï  fww  da  «n  r«i^ 
dancCK,  Ff  «uatribaabla  >era  Impoat  diM 
la  commune  de  cette  riildincs  et  anliaiH 
ta  laie  atHreiiie  à  la  populalioa  de  cette 

1 1.  I>ea  eontrHiDabha  aont  tenua  de 


valable) 


bivi  ont  leur  rtridanee.  —  SI  ka  déclara- 
tlMM  oa  «ont  pa«  kl<««  daa*  le  dtlal  cl- 
«iMana,  on  li  eUea  aoH  laernaclea  oa  In- 
«onplélea,  il  j  «era  aappWa  d^aSke  par  le 
coDtrAleaT  dû  contrlbotlaiM  dlrcelea,  qui 
eit  ckaifi  de  rédiger,  dt  cnicen  »*ec  le 
aaira  et  lea  rtpartiteur*.  l'ttat  tnairiee 
dealliié  1  aerilr  de  baia  i  la  eonfcciioa 
'lu  raie.  —  Ku  CM  de  ooniealaiioii  entre 


iblliBlUdeatlémeii 

^  Lea  déclara  tiona  août 
te  la  durtc  ilva  Talla  qid 
y  ent  uoaae  am^p  attea  d»)>ent  «tie  muy- 
dilK'C)  liant  te  cai  de  cbaiigeaMnt  de  réet- 

de  la  pareepiloTi.  ei  daii*  le  cai  de  BKdt- 
OcalloiM  aariciiaaa  dMia  lea  baue  de  eotl- 
Nllon.  —  Lei  détiarauaiia  arrcint  fait»  ou 
modilléet, ail  yalleu,  Je  19  janvier,  an 
ptaa  tard,  de  cbaque  annie.  î  ta  mairie 


le  coMrMear  ac  la  mha  tt  ht  rtrai*- 
tanrt,  H  aéra,  aer  le  rapport  da  iHrnm 
dca  nnirdiWiona  dkcetta.  Maé  rwk 
prtfet,  iia«(r«Hfiau  amMtndaluiicn, 
«I  la  •léclii'in  «lait  canlnlrr  1  la  impial- 
Hoa  da  dtcanear.  et ,  daaa  Mn  lo  dl 
iam  prijadiee  paor  le  coMilfeaiblt  k 
drokde  rëetawr  aprttta  aiiMB  recM- 

tS.  LeakarawnMtdaabltapogrla 


3*  Perceptive  dit  wcaad  Uàm.  • 

ftA.  La  prtecipat  dai  dialuairiaMi 

tauM  *  >D  dt«l«e  par  le*  lab  «a  tlprw. 

at  doat  lapaareptlM  nlnaMellailai- 

Mcuté  d'an  nau*eaB iMclat,  Ipariird) 

1>  JuiNal  tMS ,  jtuqi/k  ta  M  de  Tmk 

1W3.  —  L'article  13  de  U  W  <ta  B  >A 

lUT,  ralallvc  à  la  ^rtaptioa  d^  ttiai 

ddciaie  aur  te»  lapdta  MirccU,  mH- 

anera  i  recerolr   mw    aa^eatMa  foa 

l'aaodee  lau. 

A*  DUfiOilUm*  tpitlaltt  or  k  M*i. 

tV.Apa«-tlr*il3]aWRt«l>M 

da  tliafera  perçu  à  ralaaa  de  I»  dliMaiN 

Aipapteani  H>tc»M»eil  wMt 

Ue-bMeain* da peMt  patlk^  .  »(»t- 

fcuMa  da  peth  papier.  ...  1   M 

Frallle  da  morm  papier.  .  .  1   iO 

Fvillia  de  srand   pa^er.  . .  >  H 

Feaille  de  grand  rcRlilre.  .  .  I  ■* 

■  Sa  partir  de  la  avéme  «parn.li 

ttatlté  d'ahMHte«eiil  étaMie  par  hi** 

I   37  de  la  loi  du  ^Jnln  TSIB,  as  pnÊiia 

■ocléléa,  cospaeatpad'aaiu'anfaeoi^ 

I   rr«ra,i'aierceral  raina  detraite'nMa 

I   par  adita  fraitca  du  total  dti  teaaa 

I  ISL  Le*  kordereaai  et  afrM>  'a 
aoei.ta  de  eluBft«»(eowilff»»«n"'* 

'  Jcllti  au  droit  de  tlmlire  du  iMil  <*" 

I  aeaiMea  eB>pto»fca  aux  opéiaHiwt  ^^  i 
»ontiti«niloHn«CT.  — Gedroliafri.a'a*' 

I  —  Poar  II»  loaina*  de  >a.MH>  ff-^'? 
deuoua  H  c  —  av-deita*  M  t*.Mt  '■ 
1  Fr.  S«c-~Le  p»pier  dcMhit  I  en  >^ 
dereau»  et  arrtid*  tera  tour»*  ff  * 
aBorla  de  cbaagaet  tOBillen.  «tft"*j^ 
l'eitraordioalM,  roafiwiwiBieot  *  f**" 
S  de  la  M  du  11  Jaia  lett. 

•O.  L»  copiai  do  eiptiriM,  eclta  °« 
lipiiacatlon*  d'arrwé»  i  rtimi*  <*  ** 
•iguUlcallaaa  de  toua  jagraraiti,  k»°* 
mitte*.  rinlwBI  atm  ntrrtrln.  fclllic" 


^«cea 


«d* 


Dombre  de  Itipsea  et  de  •J'h'"'? 
devront  contenir  lea  copie»  [».  tHp" 
D.snjuillati80a).— Toute  f-ootrutaw 
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ullque  est  paule  d'une  imende  de  vIdeI- 

Sl.  Ceut  qui.  dan»  une  tnlen lion  frau- 
dukuic,  ont  altéré,  cmiilnjt,  vrodu  ou 
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d«]i  1 


r<l,  < 


Il  pour 


t)  punit  d'ulu  amende 
de  cinqiume  i  mUle  Franci.  En  ea»  de 
récidiTe.  la  prine  eii  d'un  cofpritonnF- 
mtnl  dceinq  JDuriii  unmali.  el  r.nmendc 
Wdoullicc.  — Il  peut  «refait  ippll.illon 
derartlcIeKl  du  Code  pénal. 
*  99.  L'inendcfii  de  cinquante  franc* 
pour  chaque  acte  ou  écrit  lous  ilRnilure 

Sirtiée  iiijei  *u  timbre  de  dlmeiiilon  et 
lit  tat  papier  uou  limliré. 
SB.  Le»  prépotJi  de*  douinet,  dei 
contrlbulfaufluitlreclFicteniideioclrola 
ont.  paHr  coMUier  ka  eoniraveuilont  au 

timbre  dei  aclei  ou  écrlii  aoua  ilgniturc 
priïée.  el  pour  aalilr  lea  plère*  en  con- 
traTeiilion.  lei  méntea  atlrlliullona que lea 
prénfwff  de  l'enfcglutremcni. 

S4.  Lea  Tceevrur»  de  rei.rrsfttrefflent 
pourront  wppMer  1  la  rortnallié  du  tIh, 
pour  lonte  eipère  de  Dnhm  de  dlmen- 
tlon,  an  moyen  de  PappiMliloD  de  timbre* 
nmbilct, 

■S.  A  partir  dn  I"  Janfler  1SS3,  le 
dfolt  de  timbre  auquel  lei  warranta  cit- 
dotiéi  *é parement  lira  rCcépIraés  août 
•ouml*  par  l'arllcle  13  de  la  loi  du  as  mal 
ISiS  |T.  i  aa  datc).*ur  In  ni<BncIaifoii9 
relailTei  aux  marchandlara  dépniéra  dana 
I«  magailna  Rénérau^i,  pourra  éire  ae- 
qulllé  par  Tappoiltlon  lur  ce*  elTeti  de 
timbre*  mnblle*  que  l'admlnlilratlim  de 
l'enreglatrement  est  autorisée  It  rendre  el 

9#.  Vu  TABlement  d'admlnltlralioD 
publique  déterminera  la  liirine  et  lea  con- 
dition* d'em|sioI  de*  timbre*  mnbilci 
Cfééa  en  ci^i  iHlon  de  la  prémnlc  toi,  — 
Sont  appi  caille)  i  re>  timbre*  le*  di>pi)- 
ittioll*  de  rartli'le  31  de  h  loi  du  11  Juin 
1SS9  (v.  i  ta  date;. 

9t.  Sont  conatdéréa  romme  non  tim- 
bré* let  acif*  DU  èrriii  sur  leiqurli  le  ilni- 
bre  mobile  aurait  été  appoaé  un*  farcuDi- 
plisiement  de*  rondilloni  preurltea  par 
le  r^lemenld'adinlnlitraLloiipuhliqneou 
anr  li-M)uel«  aurait  eié  appoié  un  timbre 
■jant  déjï  icrtl. 

A9>  âOBI  «aloleDUC*  toutea  le*  exeinp. 
MOM  et  •xfcptlOBi  pnM«ii)cét'>  par  lea 


••.  A  partir  du  !•'  janvier  IBCS.  I* 
tn«  k  percetoir  tur  le*  eorol*  de  Tond* 
on  *ur  la  valeur  de*  «bjet*  préclei»  ron- 
léat  la  pO'te  *er*  Oi^  il  nnponrcenidn 
moulant  dut  einola  <iu  de  la  valeur  de* 
oiijeia.  —  A  pirt'r  de  la  oif u.c  fpnqur.  la 


taie  des  Ittirea  nrlgluairea  d'un  bnreaa 

de  poste ,  tt  dl«irll>uablc*  dnns  la  rlrcnn- 
*rrl  pilou  du  même  liuri'au.sen  Rxée  ainsi 
qu'il  luIt:  — Jnsqu't  1»  Kraminca  Inclut!' 
Temeni  10  r.  leiirc»  sITranchle*,  —  15  c 
non  alTranehrej. —  Au  ilntusdeiOgr.  ]u*- 
qu'ïlOgr.  Inrluiiicmciitîae.  alTranchlca, 
30  c.  non  aBr.  — An-dc-sua  dr  Su  gr.  Ju»- 
qu'a  loORT.  Inclushnnenl  Me.  alfranch., 
6(1  c.  non  atTr-.  —  Au  desiua  de  100  gr.  el 
par  cbaque  ino  gram.  ou  ffacilna  de  100 
gr.  excédant  Ifl  c  iïïr. ,  00  c  non  aOV. 
n*  Bemploië  em  rtnut. 
M.  I.e*  aommea  dont  le  ptacemenlou 
le  remploi  en  Immeuble*  est  (Imcrlt  iru 
•utorlMl  par  la  loi,  par  un  JusFmeni,  par 
un  rontral  ou  par  une  'lispaaltion  i  tilre 
Braiult  enlre-vlfi  ou  leaiameiilaire,  peu- 
vent élre  ctnploj'ées  en  rentes  troi»  pour 
cent  de  la   dette  frantaltr.  i  mno»  de 

réqulgillnn  des  pariles,  fimnialrlcali'  de 
ces  rente*  au  |;ran(1  livre  de  la  dette  pn- 
biique  en  Indique  raOectation  ipéclale. 


Merel  tfu  30  jiiUlet..\''  eçûl  1803. 

1.  Les  roiiict  de*  eiploila,  celle*  des 

ilBnlUeallan»  d'avoué*  i  avoué*  et  let  tl- 


lOUÏ  Jug 


pUcea,  ne  peuvent  Cl  .__... 

■Sur  le  petit  pjplir  ircuilles  el  dcilli- 
feulUes),  plu*  de  30  lignes  i,  la  page  et 
de  30  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  mojco  papier,  pins  de  36  Upe* 
i  ]*  page  tt  Ile  3S  syltatii:*  il  la  ligne; 

Sur  le  grjud  papier,  plus  de  &U  ligne* 
t  la  page  et  de  AU  >>Uahes  1  la  ligne; 

Sur  le  grand  r^alic ,  plu*  de  45  ligseï 
A  la  page  et  de  AS  a)lljb<:s  i  la  ligne. 
GREFnERS,  HUISSIERS. 
DëcrtI  du  Kitdictminim  [AUùeaHon). 

1 .  Il  cil  ailové  aux  grenier*  de*  coun 
Imuérlalet  et  aui  grefUers  des  tribunaux 
civils  de  première  Inalance,  comme  mn- 
bourscmint  du  pipKr  ilmbré  :  —  ri'our 
cliaquc  arrêt  ou  Jugement  rendu  ï  la  re- 
quête de*  partie*,  ceux  de  simple  remise 
eicepiés,  1  fr.  —  1°  Tour  chaque  acte 
porté  lur  un  registre  timbré,  50  c.  ~~ 
3*  Pour  chaque  mention  portée  tur  un 
re^slre  timbré.  SOc. 

9.  Les  dlipoiltiona  de  Tanicle  précé- 
dent tant  applicables  aun  grefnera  de* 
tribunaux  tpéeiaui  de  commerce  et  aux 
grcfCcrt  des  i^-ibuuaui  civils  qui  ciercent 
la  Juridiction  commerciale,  mal)  ral|r>C3- 
tton  il  litre  de  remboursement  du  tim- 
bre employé  aut  feuille*  il'audlence  ej>i 
Biée  pour  chaque  Jugement,  leui  dt 
•impie  rimisc  cateplé*,  H  soliantecinq 
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a.  11  Mt  «llotrf  MX  BrrrScn  deajnati- 
ces  <|p  paix.  ï  ilire  dr  remliourwiiiMit  du 
panl.T  ilmhré  :  -  1'  l'our  tliati"e  ]i.b«- 
iT'  m  [>i>rii>  sur  la  riiilHe  dauilli-nce.  ceux 
de  remiie  ticeriW',  flS  e.  —  !*  Pour  clia- 
qiie  ]u|!Pmenl  île  ivinHe.  ÎO  e.  —  3°  Pour 
procti-tcrlMl  lie  concHiailaii  Inarrli  lur 
un  n-ai«ie  Umhri!,  50  c  —  ft*  Pnur  [e 
procte-vïrhalwmmalreconilaïaiilqiierei 
parllM  n'ont  pu  «Ire  coiicfllért,  Sa  r. 

A.  LORritHertmenlloniiés  au  [irtienl 


1862-16  mai  1863.)         poste. 

niM  prtfeclure  ponimnl  y  Un  dartéi 
dM  fanelioiu  ilu  mi-iliUrc  pnlillc 

4'  hnraairiDiil'aMiKediinaBbnda 
mrmbrra  it^rroalrc*  pour  déllMiw,  Il  i 
irn  pounu  coiifararimenl  k  la  ial  da 
19  fnirlMor  «o  ii  «  w  détiW  dl 
lejiiin  1B0I1*.. 

S.  Il,y  aura  aiiprti  dr  cbaqcceenwil 
lin  «ecréiaire  ijreffler,  nommé  par  It  prt- 
fel  et  cboiit  parmi  le»  «mptol*»  *  I»  ort- 


u  f.-u' 


it  érrire, 


irlcan: 


réglai  m 


-  De  quaranie  ' 
U^art  i  la  page  d  '*«  "'"R'  ='"<!  ijUahe» 
ï  ta  llKiie,  lurb<<ue  la  f<  ullle  «L  au  tlmnre 
de  un  frane  cinquante  «nllmei,  —  Ri  plu» 
de  cinquante  llenea  i  la  paRe  el  rie  Lretitc 
»ïlLibe>  i  la  ll);iie,  longue  la  feuille  eat  au 

vention  ■'»!  cmi»talée  conrot^émrnt  ti  la 
-  loi  du  13  bniniairaan  «i*,  et  punk  de 
ranirnde  prniioncét  par  Cartlcle  IS  de  ta 
loi  rin  m  Juin  IBta  [cinq  frtmct ,  tan» 
prljudiee  aa  droit*  de  timbre  t  la  cbarge 


«.  Il  eut  alloué  _ 

remhoniwmenl  du  papier  tloihrë  du 
)ti»tre  leiiu  e.i  eiéeutloit  de  l'article  1^0 
du  Code  de  cnmaierce  : 

1°  l'our  protêt  tliiplf  et  Inter^eatloo, 
15  e. 

3>  Pour  protêt  de  perqalaltloii,  SD  c 

CORPS  LfiGIStiTlF. 

Décret  du  19  lléeembl^*^t6i. 

Le  nombre  de»  député»  >u  Corp»  léjl»- 
lalirï  élire  par  lea  déparlement»  penilanl 
la  période  quinquennale  de  iSai  ï  IBS? 
etL  fixée  ï  ï83. 
CONSEILS  DE  FRÉFECTIIBB. 

Dicrtt  du  30  détembrt  1865. 

1.  A  Païeulr,  le»  audience!  de»  coniell» 
de  prérelure  atitnant  i>ur  lea  alTalrea 
cent  eut  leatea  aernnl  publique*. 

S.  *prè»  le  rapport  qui  aéra  fait  »ur 
chaque  affaire  par  un  de»  contelllera,  le» 
parilea  pourront  pré»eiiler  leur»  obaenr»- 
lloh»,  lOli  in  pertoniie,  aoll  par  manda- 
taire, —  La  déclalou  mntlïée  »«ra  pro- 
noncée eu  audience  apièa  délibéré  bon  la 
pr^aence  de»  partie». 

■  .  Le  atcréialre  Bén«r»l  de  h  préfec- 
tiir«  remplira  lei  fonclldna  de  comml»ii»lre 
ilu  Gouïernemeiil.  11  donnera  aei  concin. 
don»  dan»  let  affaire»  cnnienileutei,  — 
Le*  auditeur»  au  conaell  d'Etat  atlacbé»  1 


•.  Leaconpleideire 
munei  et  Att  étab  1i»ei_ 
aance  ue  «eront  pa*  joR**  *"  •*""*  ?•■ 

POSTES  ((«*«  nviMmatUtTt\ 
V  Lot  du  9-13  «MflBOI. 

t.  Le»leltm  déposée*  «prêt  Itfhegm 
fliéea  pour  le»  dernière»  lettes  peoieat 
être  aiaiitei,  dan»  Ir»  délai*  iHtetmloM 
cl  moxeiioant  une  la^c  ■uppkmnitUc.  I 
prontërclu  pli»  proclo'Q  départ. 

t.  Laduréede>déUiap<tiil*uttea^ 
le»  lettre»  août  idmlaea  i  U  taxe  inppK- 
menialre  a'  ra  fixée  par  dei  décréta  Imft- 
rlaui  iuiéréi  au  Dultetln  dr*  loi». 

S.  La  taxe  aupplémcnlilir.  qod  qK 
»oli  le  polil»  de»  kiin-»,  aéra  de  :  —  Ht 
pour  le  premier  délai;  —  «  e.  peorle 
deuiltme  délai;  — eoe.  pourk irotaièie 
et  d.  rnlcr  dilal.  —  Le»  leltiti  naietw» 
adm1»i»  t  pronter  de»  délai*  ■w]'^ 
qu'autant  qu'elle»  porteront  le  llMR 
d'allrani  hliai  meni  de  la  Uxe  prlndpalcel 
de  la  taxe  »upplémEntalrc. 

S°  Décret  du  U-tO  owt  ISU. 

1.  Sont  Oxé»  ainsi  qull  aolt  ktdBdi 

pendant  Jetquela  le»  lellrr»  dépMéo  agA 

'      '    Ma  générale*  pourroat  Ck«  Wt- 


dléi-,  — , . .--      , 

lalre  :  —  t"  delà!  (laxo^aiipp.  H  etoL) 
le  1"  quart  d'heuie  qui  »ult  U  demi*" 
lexée  Rénérale;  —  3*  (40  ecoL)  le  q^ 
d'iK^ure  auivani)  —  3*  («0  ceot]  j«»^ 
la  dflture  de*  dépêche*. 


Diacl  du  10  /tmiUder  «  JX. 

celait  it»iit>ma\,t\x^Maiààa, 
u  mamb»  du  e«i«l  ftWnl  d*  é 

Déerl  Al  l«  7«i  IMB. 

Da  membr**  dn  ciWHtl*  da  n» 


g^Déral ,  asln-  h— '  — ~  ■■- 

liiiiiy>]iigMd»na  ona  trtbua 

a.  'ScruHt  difalln^  p*'  ■ 

ItntM^ur  1<a  mvisbra*  da  c 
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SOCIÉTÉS         (23  inoi  1863.)         limitées. 
FLAGRAHT  DÉLIT  (iribonau 


US 


<.  Tout  tncu]p<  iiTSii  en  «lat  de  tU- 
graor  dtlll  pour  ua  bii  puni  de  pelnei 
lOmctlnnaeUti  nt  Iniinédlilemetit  con- 
duit devanL  le  procurv^ir  Impérial,  qui 
llnlerrose  cl,  t'Ii  jr  ■  lieu,  le  iridull  ■ur- 
le-di«apl  l'audience  du  iribuul.  —  Dam 
M  eu,  le  procureur  inpérial  peu!  mettre 
rincuipi  MU»  Mandtt  de  dépÀi. 

S.  à'U  li'T  *  point  d'iDdlrore,  le  pro- 
cureur lapifrlit  e>t  tenu  de  faire  «lier 
lliiculpi  pour  raodleiice  dn  leniiemilH. 
le  iTibunal  eat,  au  beiola,  «pfclalement 

S.  Let  ténolna  pcuient  <tre  Terbale- 
nent  trqa)t  par  tout  orScler  de  police 
Judiciaire  ou  agent  de  la  force  pulillque, 
Jl«  foot  lenui  de  CDn)p.ir,ilire  wtu  let 
pelnr*  porléei  par  l'artklis  lj7  du  CoJe 
(l'Initrurtlon  criminelle. 

A.  Si  l'Inculpé  le  demande,  le  tribunal 
lui  arcorile  un  d<lal  de  tniU  Jour*  au 
BolDt  pour  préparer  ta  délenw. 

«.  SI  ralTalre  n'ut  pai  en  «tal  de  re- 
cevoir Jugement,  le  tri  luual  en  ordonne 
le  reoTol,  pour  plui  amjile  liirormatloo,  t 
l'une  de«  pliu  prorbalue*  audiencea,  et, 
s'il  j  a  lieu,  net  l'Inculpé  proTboIrescut 
en  liberté,  aiec  on  aaoa  cautiup. 

9.  L'Inculpé,  fl\  tu  icqultié.eil  Imoif • 
dlaiemeni,  et  nooolMUut  appel,  hIi  ea 
liberté. 

1.  La  pr^arnielol  n'ett  point  applica- 
ble aui  dflili  de  priwe,  lux  délita  poli- 
tique), ni  aux  matière*  dont  la  procédure 
en  réglée  par  de*  loli  tpéclalci. 


LotdM»3-a»wuUiWi. 

1.  IIpeatétrerarmé,MHraiitoriHtloo 
exigée  par  l'article  37  du  Code  de  com- 
merce, de*  loclétét  commerciale*  dan  In- 
quellei  aucun  det  ticocléa  n'Ckl  tenu  au 
dell  de  (a  mlie.  —  Cea  locléléa  prennent 
le  titre  de  lodétt»  à  rttptrunUllté  llml- 
IH.  —  Elle*  *nnt  «oumlae»  anx  dlipoaltloni 
dei  artlclet  î«,  30,  31,  33,  )&,  Sfl  el  40 
dti  Code  de  commerce.  —  Elle*  aont  ad- 
mlDlitréei  par  nn  ou  plosleun  manda- 
talrei  à  leap*.  réiocablei,  «aliriéa  ou 
gntulbi,  pria  parmi  leia*aocléa. 

ff.Lenoabre  detiMoclé*  nepent  être 
inf érlenr  I  f^t, 

S.  Le  capital  «oclil  im  peut  excéder 
10,tM,0M  de  fraiM.  —  Il  ne  peut  être 
dhlaé  en  acihiot  «a  coupoo*  d'acttoni  de 
■otn*  <te  ceot  frami,  lonqu'll  n'etcède 
pao  deux  eml  oilSe  fnou,  et  de  bmIri 


—  Le*  artiom  aont  nomlnailtei  Juiqu'l 
lei|r  cniKre  tlbéraUon.  —  Let  wllon*  ou 


coupon*  d'actlona  ne  aont  négociable* 
qn'ai>ré«leTertcmenlde*deuxcl»qulène*, 

—  Le*  aoiiicripleur*  iotit,  niinoliitant 
toute  «tipulatton  contraire,  rctpouiablea 
du  montant  total  dei  action*  par  tui 
•ouKriie*. 

A.  I.c>  aoetété*  ï  retponaibinié  Ilmliée 
ne  pruvent  étredéOnllItemenlconilIluée* 
qu'après  la  aouaerlpllon  de  la  lotallié  Un 
capital  aoclal  et  le  Tcrtemeul  du  quart  au 
moin*  (lu  capital  qui  conilitc  en  numé- 
raire. —  Celte  loutcrlpllon  c<  ce*  v<'r*e- 
mcnli  *ont  conaiatf*  par  une  déclaration 
dci  rondatcurt  Faite  par  acte  notarié,  —  A 
cette  déclar:itloo  loni  annexé*  la  lUtedea 
loutrrlptrura,  l'état  det  tcracmeuU  eOcc- 
tué*  et  l'acte  de  aoclélé.  —  Cette  déclarft- 
ilon,  avec  le*  plicei*  l'appui. eaitonmiae 
A  la  première  aueaiblée  géoénle,  qui  en 
Térlfle  la  ilncérllé. 

A.  Lorsqu'un  atioclé  Tali  un  apport  qui 
ne  conalate  pat  en  numéraire  ou  itipulet 
•on  proBt  det  avantage*  ptritculicrt,  la 
première  auemblée  géuéralc  lait  appré- 
cier la  valeur  de  l'apport  ou  la  cautedea 
avantage*  *tlpulé(,  —  La  tocléié  n'cat  dé- 
llnUlvemeiit  coiiiiliu^  qu'aprè*  l'appr»* 
ballon  dana  une  autre  oiicmbiée  générait, 
aprti  Doe  iiouvellR  coiitocailou.  —  Lee 
aatoclé*  qui  ont  fait  rapport  ou  tllpulé 
\rt  aiaiitaKC*  loamli  i  r.<)ipréclatlon  el  k 
fapprobatlondel'aioeo.bléegénéralen'oot 
paa  loix  déllbérativb  —  Celte  approbation 
ne  Talc  pat  obttacle  \  reierclcc  ultérieur 
de  Tactlou  qui  peut  éire  Intentée  pour 
cauae  de  dol  ou  de  Traude. 

•.  Une  aitemblée  géiiiSrale  e*t,  dan* 
tout  le*  cBi,  convoquée  k  la  dlllgeuce  de* 
londalvur»,  po*térieureai>'at  t  l'acte  qui 
eoiitiate  la  ioutcriptioa  du  capital  *i>cbl 
et  le  rcracmeni  du  qnart  dn  capital  qui 
coiolate  ea  numéraire.  Celte  auemblée 
nomme  If*  premier*  ailmlnlttratrurt;  elle 
nomme  également,  pour  la  |ir<  mière  an- 
née, let  commh*alrei)n*tltuéi  par  TirL  1&. 

—  ot  admloittnieurt  ne  peuvent  être 
nnmmét  pour  plu*  de  tlx  au*:  lia  tout 
Téé,lglb1e*,  tanf  «tipulatlon  contraire.  — 
La  procèt-verbal  de  la  léance  coiitlate 
raccepiailon  des  ad  ml  iilal  râleur*  et  de* 
com m iMjIre*  prétenu  i  la  réunion.  —  la 
lodété  eit  couttltuée  i  partir  de  celte 
accpptatlon. 

T.  Lea  ad  m  Inlitnteurt  doivent  être  pro- 
prléialre*.  par  parUégalea.  d'un  vingtième 
du  capital  aoclal.  -~  Le*  acllooa  Turmant 
CE  vlngilème  lont  affecién  ï  la  garantie 
de  la  gctlon  dri  adminlatraleun.  —  bile* 
ton!  nominative*.  Inalléuablrt,  frappée* 
d'un  timbre  Indiquant  rinalléubilllé  et 
dépotée*  dan*  la  calite  toclale. 

9.  Dana  la  quInialiK  de  la  cuDttlluUon 
de  la  loclété,  le*  admlnlatiateun  tont  te- 
nus de  dépoter  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce:  —  1*  une eipédiiioa  de  l'acte    . 
de  locMU  et  de  l'ic 
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qiurt;  —  ^  DDC  ««pfe  ceitiCée  <t«  dMf- 
Mraiiom  prl*r«  par  paMnattiée  g^n^nle 
dam  le*  eu  rrf  nt  pn*  in  inkln  A,  &  <H 
1,  et  de  II  IM«  nnmtaatlM  (ta 


Il  lu  m 


ta  nOuibK  d'acitoni  de 
riiinHi  d'tBK.  — Toole  penomie  ■  Ir  droit 
ée  prendre  comninilciKoii  ilu  fixera  ui*- 
■cnUowi^M  ei  mtwe  de  t>a  ftlre  dAlt- 
Trcr  MIE  copte  t  aei  Trili.  —  Lei  Drtnm 
éoràmoiM   dnlTcnt   élr«    IIBcti^,   d^MK 

■MHnr  «ppirenie,  dim  k*  buream  de 

ijulmaTne,  nn      — 

dam  l*>rlic(e  prtrédeiil  eit  tnmcrlt,  pu- 
HM  ei  «nieM  «1*1111  le  mode  preKill  pai 
rn-llrle  «Ida  Ode  de  commerce.  — L'es 
Irait  doit ronteriir:— Letnorni.prtnomi, 
qualitt*  M  itemnirei  de*  artmlnUlraleun; 

—  ta  «éi<gni[t«n  de  la  ■ocittt.  de  ion 
ol^et  Cl  ilu  aléBe  acHal;  —  La  menllon 
qu'elle  r«(  t  mponiatiltltt  limitée  ;  — 
L'ffuniciMion  du  tDontant  da  eaphal  iO~ 
dal,  WHiï  en  itTraiiraire  qi^rn  auirei  ob- 
]eti;  —  La  qaolilï  k  prélever  lur  le<  bé- 
ntBcra  p«ur  compoacr  te  fondade  létfrrt; 

—  i.'tpoqDE  «ù  ta  MxWit 
celle  on  elle  dntt  flulr.  —  ti 
dipai  an  grcITe  du  Irtbtmal  de 
preKTit  par  l'articlB   B.    —  LcMraii  en 
algné  ptr  ht  adminUlralrura  de  la«ocl£U. 

49.  Totii  aelea  el  dHIMralloiu  ayant 
pourohjFl  la  modiflcatîm  dcl  •lalnl-,  la 
contlnuaDondelaiodéi^tu  deAduteraie 
filé  pour  aa  ditrée,  la  dluoluilon  aratrt  ce 
tenue  et  le  mode  de  llquIUailon,  mdimd- 
mli  aux  formaltlèa  procrliBi  par  Ici  aril- 
cm  B  et  0. 

11.  Dan»  toua  Ici  actet.  raclurei,  an- 
ronrpt,  pnbHcailoiu  et  auirea  docurnciit» 
«««ni*  dei  lociétéi  I  Tripnntablliié  ilmt^ 
tée,  la  dinDinlnalian  mcIïIi;  doit  taiiJouH 
Cire  précédée  ou  ■uMelminâdUiemcDlde 
en  moti,  écrlU  litiblement  en  loules  lel- 
tm  :  Saciélé  à  mponsoiUiU  tiaiUét,  et 
tie  l'énoncUtoD  du  mouuut  du  cuiltal 
•ochL 

IS.IIeil  tenu.cbaque  année  au  mblni, 
UDC  aasenibldK  ^érale  t  l'épogue  fixée 
par  )n  atatuii.  Le»  ilstuii  déternlneni  le 
nombre  U'acilon*  qu'il  eil  néreualrc  de 
poisédcr.  ioli  i  liire  de  pro  prié 'aire,  lolt 
t  Illre  de  mandataire,  pour  tire  admit 
dam  l'auemblée,  tt  le  nombre  île  voix  ap- 
parlFnam  i  chaque  acilonnilre,  eu  tgaid 
au  nombre  dacliona  ilnui  II  eil  porteur. — 
ntanmotn*.  «aut  lis  preml^ret  aiicmbléea 
ffir,tn\n,  apjicléra  i  «laluer  dans  le«  eu 
prétu*  par  lea  artlclr*  (i,  S  cl  D,  toiu  ki 
actionnaire!  lont  admli  avec  toIx  délllié- 
ralt>e. 

SB.  Dana  touiea  iea  aucmblËt*  gêné- 
'ralei.  Ici  ddllbÉralloni  lantprlKiilaina- 
Jurlté  de)  Toli.  —  H  eil  tenu  une  feuille 


depi4iencet  elle  eonllent  ka  nowttfc- 
micllci  dei  actionnaires  et  )e  nombitirae- 
lloni  liant  cbacun  d'ena  cat  paneur.  — 
Cette  ri-uille,  certlIMe  par  k  baroa  4e 
TMaenhlée,  attKpocée  an  déSencnlH 
doH  éire  communloiiéc  à  tout  lloatlUL 

1«.  Le*  a 

Mre  coB  po!  éci  d'un  ne 

'  itit  le  quart  auoHiimdaoïHitf 
SI  Paiaernblée  e«nérale  Dt  tta- 
nH  paa  ce  nombre,  mie  Donrclk  MOi- 
bKc  e*l  conToqute.et  elle  rtéllUii.  iriri*' 
mrM,  quelle  que  mit  la  portion  di  a|M 
'  npréaenléepar  1rs  actionnairaipr^m 
—  Mail  let  ineniblén  qnl  dMlitiwli  — 
Snrrobjel  Indiqué  dan»  Fait,  a.  — S» fc 
nomInailiiD  de*  premiers  admlDWnMt>i 
dans  te  eu  prévu  par  i'artideO,  — Sartci 
modIHcalioni  aux  atatuia,  ~  9«r  de*  pn- 
patUInni  de  conlIauadoDdclaMdértal 
delï  du  terme  fixé  pour  u  imit  os* 
dtaMltiiInn  avant  ce  lerme,  —  »e  »o«i  1*- 
gullèrement  cotuiltuéei  et  ne  déRbértf 
valable  ment  qu'autant  qu'dle*  ami  cm- 
poléta  d'un  nombre  d*artiuiinalres  tepri- 
lentant  la  moitié  an  moin  du  capital  »■ 
cial.  —  Lnnqiie  l'auemblte  dâlMtiv 
l'objet  indiqué  daiti  l'arlirle  &.  Moptal 
social,  dont  la  moitié  doit  être  rrpféaealé^ 
•e  compoae  arulemeut  de*  ippcu  M* 
aonmla  t  la  Ttriricailon. 

IS.  L'aaMmbrée générale annodk  K- 
ill^e  un  ou  pliulcun  comiDl'ialrt*,  aa» 
cW>  ou  non,  chargés  de  Uirc  on  rapport) 
rassemblée  gdnénle  de  l'aoïtie  «d<MI> 
sur  la  sltnàOoD  de  la  *oe)Clé.  aor  leUlM 
cl  iitr  k*  compiei  présentéi  i>ar  k«  at- 
minlitralenr*.  —  L.a  déltMralloa  uitAe- 
nanl  anprobUlonOubUan  a  daco«|NB 
ettiiuUe.al  elle  n'a  été  préoédéed* «ap- 
port de*  commUsalm.  —  A  défaut dei» 
minatlon  des  eonniiasaircs  par  fManUée 

«éuéralK,  (Ml«aeM4l^ ^ 

itus  (l'un  ou  de  plu 


,  Il  est  procédé  1 
uu  t  leur  remplacenieut  |Mr  ol  — 
du  priddciu  du  tribunal  de  cowmeree  n 
siège  de  U  «nciélé,  i  la  requête  de  toal 
inléresié,  les  admiaUtrucuH  dOmeslap- 
peiés. 

1«.  Le>coBm1s*alreaomdMilt,'l«nl« 
les  lois  qu'ils  le  Jugent  convciwiilCi  (W* 
r lu térCt  social,  de  prendre  conoiiiiiiatM 
des  livre*,  d  examiner  les  opdnltons  delà 
société  et  de  coutd^uer  l'aamnhMr  •'*■' 
rate. 

17.  Touie société  i  responsabUUé  W- 
téc  doit  drmer,  chaque  triiiM»(TCt"^ 
résumant  sa  lit  lia  tl  un  •OiteetpaMl'e-'' 
Cet  état  est  mis  a  la  divosUkHi  dis  ca*- 
miuaircs.  —  U  ast,  ea  oui;i«,.AUl>ll.  ^- 
quc  année,  un  inventaire  coMeaanl  In- 
dication dos  taleiu*  nobiUtr«lH  iaB°l>^ 
llèrei  et  de  toutes  les  detta*  aOivc*  *■ 
pat'lves  de  la  société.  —  Cet  laicnUke 
Gtt  présenté  i  t'aucoiblée  gtofrale. 
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LINIIÊES. 


Ail 


!•.  Qnbitt  }«ara  w  nelM  mol  U 
rtiDlDit  de  l'MMmlilte  itiiéiale,  oot  co- 
ph  d«  bllin  rtmnanl  Ptavcnuirc  «t  du 
rapport  du  coDiintfUlrei  eti  adrasite  ï 
duKBn  d««  actlonnalrei  connua  et  dtpaiéu 
au  inla  du  iribuul  de  cMintrce.  ~ 
Tout  ictlonpalre  peut,  en  outre,  prendre 
■u  dége  toctil  commun kailon  de  l'Itmn- 
Ulre  CI  de  1*  ttite  dri  aetlcniiitfrei. 

Ifl.  Il  Ml  lall  annueUeineNl  lur  Ira  t>ë- 
nidEaueu  uti  prdliieineni  d'un  vlngllèoïc 
au  nolni,  affecU  i  la  rermailoa  d'un  fond) 
de  rtterte.  —  Ce  prâèrcmept  ccue  d'tire 
obllgaiolre  lonque  le  toaài  île  rètcrve  a 
aiMot  le  dliltme  du  capiul  aocla). 

M.  Bu  CM  de  pcne  dei  troll  qtiarii 
du  calcul  (Dclal,  Ici  admlnlttrateuri  lont 
t«au*  de  provoqueT  la  réunion  de  l'iueoj- 
bUe  gtoérale  de  toui  Irt  actionnalrei.  i 
l'elbt  de  italuer  tur  la  question  de  uvoir 
■'Il  J  a  lieu  de  pionoDcer  la  illMOlullon  de 
la  nxUlt.  —  La  réaalutioo  de  l'auemblâe 
eu,  din*  tau>  le*  cai,  rendue  publlqnc 
daj»  lea  foruea  preicrite*  par  rarllcte  8. 
—  A  àéùut,  par  lea  admluliirateun,  de 
rtuDir  raMcnblfe  générak,  loui  lnlére««4 
pauldemanderla  diatolullon  de  laaoclJli 
deraiiilti  tTlbmaM. 

St.  La dlwolntloD doit élre  prononcée, 
»nr  la  demuide  de  loni  InlércHé,  forwiue 
tlx  moU  *e  Bont  écaa]i$  deptrt»  rtpoque 
oli  le  nombre  de*  anoclé*  t  Hé  réduit  k 
noln*  de  «ept. 

SS.  Dei  auoclé*  repréacntlnt  le  *lnt- 
tlème  au  rnohu  du  capital  aoctal  pcnteni, 
dans  un  Intérêt  commun,  charger  à  leur* 
frai)  un  ou  plualeuri  mandatafrn  (f)nlen- 
ler  une  aclkia  tooire  lea  adnluli^teun 
1  raUon  de  leur  getlloa,  mdi  préjudice 
de  l'actleà  que  eliat|ae  ataodé  peift  In- 
lenier  IndltldnelleiMnt  en  Mm  nom  per- 


•a.  Il  Ml  Interdit  an  MlMbitttrateDN 
de  prendre  oa  de  conierrer  un  Intfrtt  di- 
rect ou  Indirect  dam  une  opération  quel- 
conque, laite  a«ec  la  laciéit  ou  pour  Km 
couple,  i  nolii*  qu'il*  a'y  lofeni  aulorl- 
aéi  paTl'aatcnjblée  générale  pour  cenainei 
opérailoni  apécfalemenl  déterminée*. 

M.  BM  Doile  et  de  nui  effet,  a  l'^rd 
do  laiéreaaéa,  tODtc  «ocléié  a  retpoiuabl- 
hté  Hnliée  patir  laquelle  août  pa*  ét^  ob- 
aer«Ëet  leid1*po(lt10Di  des  article*  1,  3,  i, 
il,  6,  T,  e  et  a.  —  Sont  également  nul*  It* 
attet  et  délibératloni  déalge^t  dau*  l'arll- 
cie  1*,  l'il*  n'ouï  point  été  dlipotéi  et  pu- 
blié* dan*  le*  foroiei  preacrlUit  par  lu  ar- 
ticle! S  et  a.  —  Cette  oullité  ne  peut  être 
oppoiée  aux  tien  par  lea  atsoué*. 

••.  LorMiue  I*  onlllié  de  U  aocléié  ou 
de*  iciea  et  délibérailoB*  a  été  prononcée, 
au  tanne*  de  l'inkle  3&  d-deuua,  lc< 
fondateur*  auMpiel*  la  nullité  eit  Imputa- 
ble, et  le*  adaiiDiatraienri  en  fonctloii*  au 
aaoaenl  où  elle  a  été  encourue  tont  rei- 
pMwable*  (olidaircmeut  et  par  curpi  en- 
Supp. 


*tra  lea  tien,  *am  prc^judlce  de*  droits 
de*  acUonnalret.  —  La  méms  reipaii«a- 
l)lllté  *9lldiire  peut  £tre  prononcée  contre 
ceux  de*  aitocîéi  dont  let  apport  ou  lu 
avantage*  n'auraient  pa«  été  >iiririé*  el  ap- 
prouvé* conformémei!!  i  l'article  5, 

••.  L'étendue  el  le*  elTeU  de  la  ret' 
poiiiabllité  de*  commltsalrei  euver*  lato 
ciétë  iDdt  déterminé*  d'aprè*  le*  réglu 
générale*  du  mandat. 

57.  Le>  administrateur*  *oat  retpon- 
•abk»,  confiirmémtnt  ain  réKiet  du  droll 
comdinn,  aolt  eureri  la  iorléiè,  aolt  en<en 
Im  lier*,  de  ton*  domnaget-lnlérét*  ré*ul- 
tani  du  lofraciloD*  ati;i  diipoaltlon*  de 
la  pré*en[e  loi  et  du  laute*  par  eux  con- 
mbCB  dan*  leur  geatlon.  ~-  II*  mut  lennt 
aolMalrcmeut  du  préjudice  qu'il*  peuvent 
aralr  camé,  *alt  aux  tien,  aolt  aux  a*ao- 
dét,  en  dlilrlbuaut  ou  en  laltaaot  dl*trl- 
buér  MD*  appoMilDO  du  diiidende*  qui, 
d'apri*  l'état  de  la  aoclété  conataié  par 
lu  infcnlalrea,  n'étalent  pa  réeUcuicni 

58.  Toute  conlravenllon  1  la  prexcrip- 

tlou  de  l'article  11  est  punie  d'une  amende 
de  cinquante  Tranct  a  mille  franc*. 

99.  Sont  puni*  d'une  amende  de  cinq 
cent*  Tranct  ï  dix  mille  franc*  ceux  qui, 
en  *e  préieotaui  comme  propriétaire* 
d'action*  ou  de  coupon*  d'actlooi  qui  né 
leur  appartiennent  pai,  oni  créé  fraudu- 
leu*emeDt  une  majorité  factice  dani  une 
a tiemblée  générale,  aant  prÉjudlre  de  loui 
doinmagea-lDtérél*,  t'H  y  a  lieu,  envers  la 
iociétè  ou  enveri  lu  lien.  —  La  même 
peine  e*t  applicable  a  ceux  qui  ont  reml* 
leaactlonipouren  faire  l'usage  fraudoleui, 

%0.  L'émlislon  d'actloo*  faite  en  cou,- 
inTentlon  a  l'artkle  3  ut  punie  d'un  cm 
prlaonneaient  de  huit  Jourt  a*iiiaol*  et 
d'uac  amende  de  cinq  cent*  franc*  a  dix 
mille  franc*,  ou  de  l'uue  de  ce*  peine* 
■culemcnt.  —  La  négociation  d'action*  on 
coupnn*  d'action*  faite  conlrairemeoi  aux 
cll*po*ilfoni  du  même  article  3  est  pu- 
nie d'iuic  amende  de  cinq  cent*  frano  a 
dix  mille  franc*. — Sontpuoletde  la  même 
peine  toute  parliclpatloa  a  ces  négocia- 
tion*, et  inuie  publication  de  la  râleur 
dndlle*  ai;  lion*. 

al.  Sont  punli  du  peiné*  portées  par 
rarticle  409  du  Code  pénal,  san*  pr^u- 
dice  de  l'application  de  cet  artlrle  a  lou* 
lufailaconalitullf*  du  délit  d'ucroqucrlc  ; 
—  1°  Ceux  qui,  par  almulatlon  de  >oa*- 
criplloni  ou  de  vencmeii:*,  ou  par  la 
putlicallon  falie  de  mauTaiie  fol  de  aoai- 
crlpiiont  ou  de  Terst^iiieni*  qui  n'exliimi 
pa*  ou  de  louaaulru  fait*  faux,  ont  obtenu 
ou  tenté  d'obtenir  de*  loutrrlptloii*  on  des 
Ycricment»:  —  2*  r.cux  qui,  pour  proTo- 
quer  de*  *ou*crlptlon*  ou  de*  versemeoi* 
ont,  de  manvaiic  fol,  publié  le*  nooia  dé 
penoimci  déiigiiéu,  coniraircmeiii  a  U 
vérllé,  comme  étant  ou  devant  être  «ttt- 
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cbfM  t  11  ncKM  t  un  lllre  qaclcDoqm  ; 
—  3°le«idiniDlilntcunqn1,iiir«bHïnfe 
dlnrentalrei  on  lu  moyeu  d'inirstilre* 
fnodiilein,  ont  opért  ou  ^^^ui  opéttr. 
•cleiamenict  hdi  oppotlllon,  Il  répirtl- 
tlon  de  dltldeiidc*  non  réel IcmcDi  acquli. 
•4.  L'inlele  au  du  Code  p<n«l  »t 
■ppIlMbtcani  bit*  priTQ»  pw  b  préienle 


TENTES  PBBUIÎIKS. 
1*  Dieret  rfH  13  mf  tBSS  (cnin  TsrU). 
Fir  dfrogillon  lui  iri.  »,  3t,  H  et 
33  dn  décret  du  la  nin  1S»S  (V.  à  u 
d«e).  le*  fente*  publique*  en  groi  ia 
cuir*  rerw,  à  Paris,  pourront  noir  lieu 
■enweHemenletd'Minre.ïatHMhlbUlon 
Dialirio;*  m  eipotlilon  prtiliblc,  n*)! 
iprètiutoTltallun  donnée  >iir  reqnête  pir 
le  préildeot  du  tribunal  de  commerce. . 

V  Diertt  éu  M  «llr-O  tept.  1AS3. 

•.  Lonque ,  en  exécution  du  S  1  do 
nouvel  irllde  93  du  Code  de  commerce, 
le  prtïldent  du  Irlbunïl  de  commerce 
■an  déligné  pour  la  Tenie  une  mire 
eUue  d'Oflicler»  publlci  que  le*  courtier*, 
U  en  tera  Tilt  mention  dani  le*  innoncei. 
tDchet  et  cilaingue*  preicrlli  par  l«l 
itl.  31  et  Î2  du  décret  du  1-J  mart  1SSB. 
(F.  ï  H  date.) 

S.  Le  minimum  de  ta  Taleur  de*  loti 
ett  Dxé  k  cent  fTanca  ponr  let  Tenteide 
marchandlaei  de  toute  eip^e  faltci  dani 
le*  caa  pi^vu*  pat  la  loi  du  13  mal  iBes. 
(T.  cl-dettoa.) 

TËLSGRAPHIE  [ptani.  deulm). 
BitrtI  du  17  ma{-i  jHl»  1B63. 
t.  De*  décret*  rendu*  dam  la  fOnne 
dea  réglemeal*  d'à d ml nlil ration  publique 
délennlneronl  provlM) rement  la  taxe  cIei 
dépêches  prJTéei,  plani,  de>*1oi  et  Dgiiret 
quelconque*,  innimli  par  le  télégraphe 
au  BOTcn  de  l'appareil  autc^raphlque.  — 
La  taie  aéra  établie  eu  prenant  pour  ba)e 
Mit  la  dlmenilonde  l'original,  lolt  le  nom 
bre  de  mot*  ou  de  lljtnei,  toit  ce*  dKer* 
mode*  de  taie  combiné*.  —  Le*  même* 
décret*  rueront  ce  qui  concerne  l'emploi 
et  la  vente  de*  papier*  ipéclauit  propre* 
aux  trin*ml*>loa*  par  la  vole  auiogra- 

%.  De*  décret*,  également  rendu*  dan* 
la  forme  dea  règlement*  d'administration 
pnblUluc  détermineroiil  provltolrement 
la  uxe  dea  dépécbés  télégraphique!  pri- 
vée* écbaoséei  entre  lei  navire*  en  mer  et 
le*  po*ie*  électro-iémaphorique*  du  lit- 
toral. 

Le*  même*  décret*  régleront  let  met  urc* 
propre*  à  auurer  la  percepttoo  de  U  taxe 
de  cet  dépêche*  i  l'arrivée. 

S.  Le*  laie*  établies  en  vertu  de*  artl- 


dei  précédent*  *et«at  •mnlaei  à  II  Mt- 
tlon  du  Corp*  légidatlt  dao*  ieemlt 
la  troUltme  annie  qui  «alm  la  fcm*- 
gatloQ  du  pr^ot  décret. 

BOCtAItGEIlIE  [nboié  de  aMBOte). 
NcmdiiaiiiibtriijuiaeiiMlftHUÊrt 
tm  têutaÀtnt*  litrt. 

1.  Sont  abtoB<«>.  *  *'*"  *'  ''  "^ 
tembre  18S1,  le*  dlipoillloni  Je  ^'tf'* 
ordoniiancei  on  réglemert*  jéotfwi 
ajanlpour  objet  de  Hmlter  lermbrtdH 
boulangera,  de  le*  placer  loa*  Tmmi'* 
de*  lyndlcat*,  de  le*  aoume ttre  au  hiw 
llté*  de*  autorltatloni  préalable*  pm  ^ 
fondation  ou  la  termeture  de  la"** 
blUaemeiitt.  de  leur  lmpo*er  de*  ré*rw 
dcrirlnciou  de  grain*, dndépAbéep- 
rjuiiJa  ou  de*  eanilonnemMit*eii«ïni1. 
deréBlEnienierl»  fabrlcaHon,le  n»^tn 
ou  la  veaie  du  pain  antre  qiK  la  fiq*"- 
tlona  relaIlvei)U**lubritéettlaBM" 
du  débit  du  palD  mi*  en  vente. 

HONT-DE-PEÈTÉ  DE  PABlS. 

DfertI  Hu  lS-31  mAI  I«U. 
t.  Aucuoe  opéralion  de  prêt  ee««* 
parle  Uont-de-plété  de  Pari*  M  P"™ 
être  uipérleure  k  lO.OOO  tiaiitt.-"' 
bureaux  auillUIre*  établi*  pat  le  »>'- 
de-p<éi<  ne  pourront  effectaer  »«"* 
optralloD  de  prêt  wipérieure  )i  MO  (nna. 

CONSEIL  D'ÉTAT  {vlee-p»*l!tou). 
Bterei  du  1S-1>  •rMrt  lU^- 
S.  U*  vlce-pt4*ldsoI*  dtt  Cootfll 
d'Biat  exoTceot  aopti*  du  Seul  t|  « 
Corp.  légiriillf,  dam  toute*  h*  "Wta. 
le*  attribution*  dèlemlnéei  par  lati.  ii 
de  la  ConiUlutlon. 

libbrtB  des  THÉATEES. 


1,  Tout  Individu  peut  f»lr*  w*"" 
et  exploiter  un  théltre ,  t  "V, "f 
de  (aire  une  déclaration  lu  i»"«w" 
notre  Uilwn  et  de»  be*oi-in'."'r 
préfecture  de  police .  pour  Pir*»,  '  ■ 
prè/ecture  dau»  le»  dép*rteneiili. -jr 
théâtre*  qui  par«ttronl  pl«  V*^^. 
rement  digne*  d-eocourageMjljW^ 
être  •ubvenlIonDé*  «tft  pat  Tt».  "■ 
par  le*  commune*.    -  ^j»—*. 

»,  Le»  entreprenem»  de  w™*!! 
tronl  le  confoimer  aux  orAMBHOt*^ 
cret»  et  règlement*  pour  tort  «  V^ 
cerne  l'ordre,  la  léeurti*  et  h  «»" 
public».  —  CoDtlnnerotit  d'être  *"'?^ 
le*  loi» cxlitaote*  tur  lapoR""" 
meture  de»  tbéaire»,  lintl  qoeW"^ 
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TIMBRES. 


(23 janufer-âS  mai  18&i.)     logemeuts.     419 
piofit  dM  pautrM  ïl 


dctanee  Habite 
do  ho»|ilcei.  . 

S,  Toule  oniire  druiiUque  ,  avaot 
d'tlrs  repréieniée.  itm,  lui  terme* du 
dCf  m  daSOd«CM)br«  189!, <lrE  Eliminée 
et  «atorlt^e  piT  le  nflll«lr«  de  iioire  Hal- 
•DD  et  dti  beaux-arta.  pour  le*  th«tlr« 
deParlt,  parlG*pré[*Upour  le*  itiMim 
dw  dépirlcment*.  —  Celte  antor)3ïnini 
podm  loujoura  6lre  retirée  poor  do  tao- 
tir*  d'ordre  public 

4.  Le*  ooTragei  drimailtroei  de  ton* 
Mi  genre*,  j  comprit  le*  pitee*  entrée* 
daat  le  domaine  p  jblk .  pourront  tut  re- 
prâientiaior  touiUalliéatrci. 

A.  Le*  tUiiUei  d'acleuri  enfant*  un- 
tiouenl  d'CIre  Inlerdllt, 

•.  Lei  ipeciaclri  de  curtotllti ,  de  mi- 
rloouue*,  le*  taOt  dit*  cafii-ehanlanti, 
e«(ii-tBMeru  et  latrei  étabtiuemeno  du 
méOBe  genre  reiteni  «onml*  aux  rts'xmenl* 
pré*eDtemeni  en  Tlgueur.  —  Toulcfoi», 
cecdtTer*  étaI>l)i*emeDtt  seront  déionniU 
aftaDchl*  de  U  redcvtoce  établie  par 
l'art.  Il  de  l'ordonnance  du  &  iMcembre 
ISU,  eu  fateur  de*  directeur!  dei  dépar- 
tement*, et  11*  n'auront  A  lupporter  aucun 
prélivemenl  autre  que  la  redeTaocc  aa 
profit  dea  pauites  ou  dea  hoiplcev. 

T.  L«*  directeur*  actueli  dti  ihélire* 
autre*  que  le*  (li^ltre*  aubTenlIonné* 
MBt  et  dcncnrent  atTraDchla,  enver*  l'ad- 
■Inltlratlon  ,  de  toute*  le*  clau>ei  et 
condltloua  de  leur*  ubier*  des  chargea  , 
M  tMit  qn'eUe*  aont  contraire*  aiipTCteot 
€l*creL 

8.  Sont  abrogées  tonte*  KtdlipodUont 
de*  décret*,  ordonoancea  et  rt^lementa 
daDaceqa'eiletootdeconiralre  au  prévent 
décreL 

TIMBUES  mobiles.  (F.  L.5]ula  18S0.1 
Dkitt  du  Ji-19  jamier  ISSt  (mrranu 


l«dc 


1.  Les  llcnbrel  mobllea  crééa  par  l'ar- 
ticle I"  de  noire  décret  du  18  Janvier 
1W4  seront  ,k  l'aienlr.  conformetau  mo- 
dèle annexé  au  pnitent  décret  ;  11*  *ervl- 
ronl  i  timbrer  le*  warranta  déiachëi  de* 
récépissé*  et  le*  effet*  de  commerce  ve- 
nant aolt  de  l'étranger,  *olt  de*  llei  et 
colonie*  dana  te*quellea  le  timbre  n'aurait 
pa*  encore  été  établi.  —  TouteFois,  tea 
timbre*  mobllea  actuellement  en  usage  , 
CD  venu  de*  décrets  autvliés  ,  pourront 
être  emploie*  Jutqu'k  l'épuisement  de 
ceu(  qui  ont  été  ml*  en  vente. 

%,  Le  pajernem  du  droit  de  timbre 
des  cITets  désignés  dana  ParL  1»  pourra 
être  conatalé  ,  comme  pour  le*  warranla , 
par  l'appoiltlon  d«  plualeun  lltnbre*  mo- 
bile*. —  Eat  rapporté  l'art.  3  de  notre 
décret  du  18  Janvier  IBSO,  qui  limitait 
l'emploi  de*  timbre*  mobile*  au*  effets 
«TuM  valeur  de  vingt  mine  rnnca. 


9.  L'admlnlttratlon  de  l'enregistrement, 
du  timbre  et  dea  domaluea  fera  dépoter 
aux  grelTet  dea  coura  et  trlbonaini  de* 
spécimens  de  cet  timbre*  mobiles.  Il  sera 
dreisé  ,  aana  rrala ,  procto-*erbil  de  c« 
dépflt, 

A.  Sont  malnienus  noa  décréta  du  IS 
Janvier  IBflO  et  du  39  octobre  lB6t ,  en 
toutes  qui  n'ett  paa  contraire  am  dlapo- 
siilona  c1-de*tn*. 
RENTES  SUR  L'État. 

flftrff  du  Htjanvlir  1B84. 

Le  minimum  dea  Iu*crlpi1an*  an  por< 
teure*!  flxé  i  cinq  franc*  de  rente. 

OFnClERS  MIMST^BIELS  (rébabiUta- 
IIOD  apréa  dea  II  tu  Ho  □). 
£0f  ifu  ig-IO  mars  IB64. 

1.  Le*  notaire*,  leagrefflera  elle)  offl- 
dera  ralnlatérlels  destitués  peuvent  Cire 
relevé*  de*  déchéance*  vt  Incapacité*  re- 
muant de  leur  de*tllutlon. 

X-  Toute*  lea  dltpotltlona  do  Codé 
d'iiutracilon  criminelle  relatlvesà  laréba- 
bllltallon  del  condamné*  ï  une  peine  cor- 
rectionnelle MMll  déclarée*  applicable* 
aux  demande*  formée*  en  vertu  de  l'ar^ 
llde  1".  —  Le  délai  de  troi*  ans  fixé  par 
le  dernier  g  de  Fart.  OIDduCode  d'Inatnic- 
tlon  criminelle  court  dujonr  de  la  ce*>a- 
tlon  de*  fonciloo*. 

ALIGREHENTS  (route*  et  chemin*  vicT- 

lol  du  1,-tl  aiaf  IMi.  (F.  Sop.  alph. , 
t°  cbemlna  vicinaux). 
1.  Sur  les  route*  Impériales  cl  dépar- 
icmenlale* ,  partout  oti  il  existe  un  plan 
régulitrement  approuvé  ,  le  soua-préfet 
délivre  lea  allgnementa  conforméiDent  il 


:eplan. 
M.  Le  même  d 


t  appartianl  an  si 


préfet  en  ce  qnl  concerne  1M  c 
vicinaux  de  grande  communication  ,  par- 
tout où  II  exltle  un  plan  régulièrement 

approuvé. 

CAISSE  DBS  RETRAITES  {veraemeou). 

lùldui-il  Maf  1861.  (r.  Snp.  alpli., 
t' Caisae  de*  relralle*.) 

Le  maximum  de  la  rente  viagère  que 
b  caisse  de*  retraites  e*t  aulorliée  i  falfe 
Inscrire  sur  b  même  léte  eit  Axé  à 
l,&ao  franca.  —  Lea  tommes  vertéet  dans 
une  année  au  compte  de  la  même  peraonae 
ne  peuvent  excéder  1,000  franc*. 

LOGEMENTS    INSALUBRES    (commis-. 

lui  du  Sb-30  mal  tUh.  {V.  Sup.  alph., 
v  Aasalnlssement  de*  logement*  Insa- 

Sool  subctllDé*  au  dernier  S  <le  l'art.  1 
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4W      RïCRDTBnifT.     (4-11 /kîii  18640 


daUMdBiSinU  IB»  iMdklIHMKlMia 
tpiHDlHI 

■  DiiuleicoinDiunndoatUpopuUKoD 
4t|>tMe  60,000 ln«*,  le  conicll  muDicIpal 
poum  Mdl  uDBmcr  plaileurt  cominli- 
doiM,  Mit  porter  Jutqn't  vingt  le  nonbra 
'  dMmetnliKfdelt  caaaiUiioii  eilitanle. 
ir  4  Pirli  la  noaibr*  de*  mtmbre»  poam 
«m  portijMqu'l  irentb  > 
BECRUTEHSNT. 

tel  dv  i-iO  fut»  laSL 

Sera  dltpeMé  «t  compté  numf  rt(ni»ieut 
dini  le  fontlii(trni  t  tormn  le  Mre  du 
nllltilre  qui  aceonplitun  premier reiisi- 
pement  ou  un  premier  rosasement  to- 
lontalrc  de  «ept  ani ,  aprèi  llbërallon 
dam  le*  condliloni  de  la  loi  du  30  avril 
1SS5.  (r.  t  ta  date.)  —  h»  reagagé  ou 
llottgé  ToloDlalre  tprè*  llbéralloo  flui 
tccompllt  uu  dtuijtine  ou  uo  traliltoM 
rcogiieiuaDi  de  >ept  aiiDéca  de  tervlce 
eoatlnuer»  t  exempter  ion  fr^c,  coofor' 
•énent  aux  dlipotilloni  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  11  pml839.  (f-  Sup.  alpb.,  v 
BccrutenentO  —  Le*  diipeniti  conKrAet 
M  nnu  dt  la  prtMDie  loi  aeronl  aulml- 
Hea,  qu<n>  *  le<ir>  elTeti,  aux  eirapiloui 
unirdiet  par  application  àt  l'art.  13  da 
k  loi  du  SI  nata  1813,  ta  ce  qi|l  cDuccrna 
1h  dédocilosi  pmcritei  pat  le  llr  S  de 
tel  arllcle. 

qpriSElM  PS  MCpTOimEp  (p^qet 

dlietpllnalrei). 


prli  iplie  en  (]>^nieure ,  le  rcruuralt  i 
remplir  le  scFTlce  auquel  11  eii  appeit 
pourra  ttre  déclaré  démlatlonnaire.  —  Lé 
préitident  conitaie  le  refui  de  terriee  par 
nn  proçèi-ferbal  contepaDl  t'aiU  motivé 
|Iu  cuniell,  le  prud'homme  préalablentent 
fotendu  ou  dùmeni  appelé,  —  SI  le  con- 
tell  n'Cmel  pat  ton  atli  dant  le  détàl  d'un 
mola  i  dater  de  la  convocation,  Il  eit 
puaé  ouïra.  —  Sur  le  vu  dn  proc^-VHbal, 
la  dimiation  ol  déclarée  par  arrCté  du 
préfet.  —  En  cai  de  réclamaliOQ ,  II  ett 
Btalné  déflnltlTement  par  le  mlnltire  de 
r*|rtcullare,  du  comaeree  et  de*  travaux 
piAUcl,  aauf  recourt  an  eonaell  d'Eut 
pour  cante  <Pexct«  de  pouvoir. 

V.  Tout  mcflibre  d'un  coaaell  de  prad*- 
iMimiBe*  qnl  aura  manqué  gravement  t 
aea  devoir*  da  ni  l'eierclcede  •MToDclloni 
icra  appelA,  pq;-  le  préildcut,  devipt  le 
.  contell  ^our  s'eipllqùer  aur  let  faitt  qui 
loi  «ont  reproché!.  —  SI  le  eonaell  n'émet 
pùf  MME  iili  motivé  dant  le  délai  d'un 
■oit  É  dater  de  la  convocation,  liât  païaé 
outre.  —  Un  procte-verbal  «1  dre*M  par 
h  uréit'^t. 


9.  Le  procèa  Ttf  bil  ett  Insavli  pu  It 
préfel,  avec  ton  avlt,  an  mlnltuv.  —  Ut 
pelnet  tolvwlfa  [I 
lulvant  lescat  :  —  . 
petuiDQ  pour  un  tmM  qnt  PC  prai  ncM« 
ali  1101(1— UdtcMaKC—  Uccmbr 
■i  la  tiwpentloa  haI  ptoMM^M  paranéU 
mloIttirW;  b  d4eWHE*  a«|  pmmmit 
par  décret  implrtil. 

4.  U  pniri'bomn*  nain  kqM)  b 
déchéance  a  été  pnmowd*  ne  p«M  <ln 
«u  aux  memt9  iMMiloM  pcadam  rii  k*- 
t  diur  du  décret  impCrW. 

CBEHINS  TICIML';!  (nrn). 
laléu  B-ii  jaht  tau.  (r.  S«p.  alpt.. 

V*  Chenbu  vlcbutos.} 
1.  Tente  rue  nul  e*t  n 


^taahe  mot  l'aanvtna. 

ou  rétaiVatcMCM  iHit«- 
dlai'd'DM  me  forvadi  le  prate^gcaM 
d'un  chcnin  victnal ,  respr«prtoliM>  i 
Heu  conrormémept  un  dbpwtlltna  étk 
loi  du  3  mal  isai  (T*Eipro]»riaUaa).  M» 
blnée  avec  celle*  de*  doq  den>ief«  |S  di 
Fart,  to  de  la  loi  du  «  ■»!  IBM  Mr  Mi 
cbemtDt  vidnaiii).  —  D  c*t  pntêJt  et  h 
m  (ne  man  lire  lortque  letlernlH  hilla  mai 
iltuéi  tnr  le  parroura  d'un  dieailB  vidait 
en  debort  detagtloMértlloao  ««■«•■•ta 


IHt  It  IIH. 

y  tficaïf  ni  spniL 

JM  riH  8-0  juin  lS6t. 

IS.  à.  pnsptcT  du  l'JnDlet  ISM,  1» 
tecond  dMme  ^tabU  par  U  t«l  du  SJtfkl 
IMB  et  prpHtlé  pu  i»lh>  du  tl  ^al  1»!. 
lera  réduit  de  «riUé  en  ca  qwl  coBcet« 
let  droit  t  et  produit*  dont  la  iiinifiha 
ett  coiifléc  11  l'admlnlHrathm  Ue  Ttân- 
Rlitrement.  '-'  (Héme  dlapqcliloa  par 
Pannée  18es,an.  3,  loi  du  S-il  jo)R  ISU-, 
>•  INwm  (eiifiri  de  ntan). 
Ltt  éf  8-11  JKfn  lut. 

V-  A  IWItlr  du  1-  lapïlcrlWS,  » 
réduit  k  Sd  centimet  le  dnit  de  tipfaR  de 
pour  let  recqnnaitf^DCe*^  T«le<mcalC(i 
01)  Ici  qultiancc*  de  ««iipc*  ^pie— 
de  dix  ^ncf  eairoï^  par  r^rt^liAan- 
llon  de*  posief. 

3*  ErviTt  rtnLica  AnaBaiaL 
KftmtM. 

V.  A  pit^r  dn  f  Julitrt  180^.  k  *i^. 
de  llmbre  établi  D*r  U  loi  du  il  waà  Ifél 
*UT  let  rente* ,  emprunt*  et  cbu  BnMci 
dp*  guiiveraeatuu  éti 
de  £0  cWlaea  4  «>  ^ 
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CONSUL  D'ËTJkT.   (3  nof.  1804-31  ma*  1865.)       pfiCHE.       tâl 
CONSEIL  D'ETAT.  . 
lUertt  i»   S  notmir*  IBat  réglmt  U 


t.  9«roDl  Jug^  uni  autre*  fnli  que 
lu  droits  de  timbre  et  d'eDregittrement  ; 
—  La  rerour»  porlét  devant  te  cohmII 
d'Elil,  en  rertu  de  ra  loi  dei  1-i»  octobre 
1760  (t] ,  contre  k»  «clei  dea  amorltét 
admlntiIrallTci ,  pour  Incompétence  ou 
!Xt*»  de  pODTolri;  —  Lc»  fccours  tontre 
let  àér.]»]oDt  porUat  refiM  de  liquidation 
3U  eoiiire  lea  liquidation)  de  penilnn.  — 
Le  pounol  peut  fiire  rormé  uni  rioier- 
ïenlion  d'un  aTocat  au  conicll  d'Etat,  en 
•e  conrarmant,  d'allleun,  aui  preicrlp- 
ion«  de  l'arLlde  1"  du  décret  du  32  Juillet 
isoe.  [P.  Sup,  alpb,,  \'  ConitSI  d'Èlai.) 

m.  Lea  aniclet  130  ei  131  du  Code  d« 
>rocédure  ciTile  lont  appllcablet  dana  Ici 
on  testa  Ilnnt  où  FadDiinliIrallon  agit 
:omme  repréieutant  le  domaine  de  l'Etat 
't  dan*  ccllci  qot  «ont  relallret  toit  aux 
narcbéi  de  rournlture*,  *olt  k  reifculioa 
lea  traTaux  publics,  aux  caa  prétui  par 
'article  Jt  de  la  loi  du  :8  ptuvKVae  an  TIII. 
y.  Sup,  alph.,  T"  ConMll  de  prifetlure.) 

■  Le>  ordouQancei  de  lolt  commu- 
\\qat  rendUEi  mr  dri  pourvoit  au  cgnieil 
l'Etat  doirent  être  noltfiéei  daiia  le  délai 
le  deux  mola,  soui  peine  de  déchéance. 

A.  Doivent  être  Torméa  itana  le  même 
létal  :  —  I.'oppo»ltlon  aux  déciilona  ren- 
dues par  défaut,  auloriaéea  par  l'article  :S 
lu  décret  du  21  Juillet  ISOe  [F.  Supp. 
Iph. ,  v  Conseil  d'ttai)  ;  —  Lei  recourt 
Diorliéi  par  l'article  i%  du  mCme  décret 
V.  ibid.)  et  par  l'arUclc  30  du  décret  do 
D  Jaailer  185t.  [V.  Supp.  chron.,  t  h 
aie.) 

t.  Lei  miniitre*  font  déllTrer aux  par- 
ict  InlérrMéea  qui  le  demaudent  un  récé- 
iMé  conitatant  ta  date  de  la  réception  et 
n  l'eDregTatremrnt  au  miniature  de  leur 
^r  le  mat  Ion. 

S.  Lea  nilnlttrea  tiatuent  par  dei  décl- 
loiM  apéclalet  »ur  lei  albirfi  i)ul  peuvent 
ire  l'objet  d'un  recouri  par  là  voir,  con- 
mil'UK.  —  Ct«  décUloni  «ont  notifiée* 
dmltil*trativemenL>uxpanie*lniérr«tée*. 

T.  Loraque  lea  miniatrr*  ttaluent  aur 
e*  rrcoura  contre  leidéclatoattraulorllta 
ul  leur  sont  aubordonnéet.  leur  décision 
oli  )nierveclr  dnn*  le  délai  de  quatre 
loti  1  dater  de  la  réception  de  la  récla- 
latlon  au  ntnlitère.  SI  dea  pitcea  aont 
rodultea  ultérieurement  par  le  récianint, 
'  délai  ne  court  qu'ï  dater  de  la  récepilon 
e  cea  pitaei.  —  Aprèi  l'expiration  de  ce 
élal,  a'il  n'eu  Intervenu  aucune  décltlon, 


«génitala. 


devant  le  ci.   ...    .  _.  . 

8.  torique  lea  mtnlilrei  *oat  appeléi 
i  produire  dea  défenaea  au  t  prtaoter 
de*  obiervatlona  aur  du  pourvoit  Intro- 
dulia  devant  le  conaell  d'ÊIai,  la  aectloa 
du  conlenlicut  Die,  eu  égard  aux  circoo- 
itance*  de  l'ilblre.  lea  délala  dantleiqueli 
lea  réponaei  et  ob*ervatloni  doivent  étra 
p  rodultea. 

PÊCHE. 


1.  De*  décret* rendu)encon«lld'Etat, 

aprèt  avl)  de*  conael ta  généraux  de  dépar- 
tement, détermineront  ;  —  1*  Le»  partie* 

ré«ertéei  pour  ta  reproduction,  et  dan* 
letqucla  la  pèche  dea  dlvenei  eipéce*  de 
polatona  *era  abtoluEneut  inicrinte  pen- 
dant Tannée  entière  ;  —  1°  Let  partie*  de* 
Deuvei,  rlrlèrea,  caniux  et  cour*  d'eau 
dan*  lea  barrage*  de*4uellet  II  pourra  êxte 
établi ,  ipréa  enquête ,  un  paitage  appelé 
éclitlle,  dettlné  ï  a*turer  la  libre  circula- 
tion du  polHon. 

9.  L'Interdiction  de  la  pécbe  pendant 
l'année  enllèrE  ne  pourra  élre  prononce 

Eoiir  une  période  de  plu*  de  cinq  an*. 
etie  Interdiciion  pourra  être  renouvelée, 

S.  Let  Indemniléi  auiquellet  auront 
droit  let  propriétaire*  rivtralntqul  tcront 
privé»  du  droit  de  pêche,  par  application 
de  l'article  précédent,  leront  réglée*  par 
le  contell  de' préfecture,  aprèt  expcrtite, 
conformément  i  la  loi  du  10  «epiembre 
1807,  {V'AllgHmml.)  —  La  indemoltét 
auxqucllet  pourra  donner  lieu  rélabiltte- 
ment  d'êchelle^dant  le*  barrage*  exialantt 
leront  régléet  dani  lei  même*  forme*. 

A.  A  partir  du  l"  Janvier  1B60,  de* 
décret*,  rendu*  tur  la  proportion  de* 
mbiatrea  de  la  marine  et  de  ragrlcuUure, 
du  cummerce  el  de*  travaux  puliUca, 
régleront  d'une  manière  uniforme,  pour 
la  pêche  fluviale  el  pour  la  iiêciie  mari- 
time dana  let  fleuvea,  rliltrei,  canaux 
affluant  11  la  mer  : —  1°  Le*  êpoqnea  pen- 
dant leaqneltet  la  pêche  det  dlveraea 
eiptcet  de  pol»aoni  tera  interdite  :  — 
3'  le*  dimention*  ao-deiaoua  detquellea 
ce  naine*  ctpècr*  ne  pourront  élre  pécbéea. 

M.  Dan*  chaque  département,  U  cat 
interdit  de  mettre  en  vente,  de  vendre, 
d'fheter,  de  iransponer,  de  colporter, 
d'eiporter  et  d'importer  le»  dlvenu  ei- 
pêce»de  polMoni,  pendant  le  tempt  où 
la  pêche  en  ett  interdite,  en  exécution  de 
la  loi  du  15  avril  18i9.  fV'  PMie.)  —  Cette 
dltpoFllloo  n'eit  pat  applicable  aux  poU- 
loni  provenant  de*  étaoga  ou  réaervolr» 
dénnli  en  l'ariirie  10  de  ta  loi  précitée. 

•,  L'admlnlitratloo  pnurra  douncr 
rautorlaatlon  de  prendre  el  de  irau»- 
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porter,  pEnâatat  Te  tCmpi  de  U  prohlbl' 
flOD,  le  poliKin  deitlnt  ïla  reproducllon. 
9-  L'infracilon  aui  dlipoiltions  de 
Parllcle  1"  et  dn  premier  paragraphe  de 
)*ari1cle  5  de  la  pri^t^nle  loi  lera  pnnie 
dei  pelnei  porliïra  jiar  l'article  27  Ae  la 
loi  du  15  avril  1339.  «t,  «n  outre,  le  poli 


a  salil  e 


IM  Tormei  preicrltri  par  l'artirle  d9  de 
bdiie  loi.  —  L'amende  itra  double  et  les 
délinquant!  pourront  (tre  condamnéi  i 
UD  etnpriionneiDGiil  de  dli  Jour*  i  un 
inoli  :  ^-  1°  Dan*  le>  cai  prtvua  par  Ica 
trticlea  SB  et  70  de  la  loi  dulS  atrii  1839: 
— S'Lonqirit  aéra  conaïaié  que  le  polaton 
a  été  enivré  ou  empnlionnéi  —  J"  Lors- 
que le  tranapbrt  aura  lieu  par  baleaai, 
voUurei  ou  bêiet  de  aoinme.  —  La  re- 
cherche du  polwon  pourra  être  faite,  en 
tempt  prolilbé,  i  domlclte.  cbei  les  au- 
berglalea,  cUez  Ie>  marcbaods  de  deuréei 
coœeitlblet  et  daui  le>  lleui  ouverta  au 
public. 

S-  Le*  dlaposltlon*  relative*  i  la  pêche 
et  au  Iraniporl  dea  poliaovis  s'appliquent 
au  frai  de  polaaoïi  et  i  l'alevin. 

•.  L'arilcle  3S  de  la  loi  du  IS  avril  1829 
est  abrogé  en  ce  qui  concerne  la  marque 
ou  le  plombage  des  QlPts.  —  Des  décret» 
déienntneront  le  mode  de  vérificailon  de 
la  dimension  des  maillet  des  Blels  auto- 
risés  pour  la  pfche  de  chaque  espèce  de 

Suisiou.  en  exécution  de  l'article  TO  de  la 
il  du  15  avril  1820. 

lO.  Les  Infractions  concernant  ta  pè- 
che, la  vente,  l'achat,  le  iraniport ,  le 
colportage,  l'etpanatlon  et  llmportallon 
du  poluoD  arront  recherchées  et  conata- 
tées  par  les  agenls  des  douai:ea,  lea  em- 
ployés des  conrribullons  Indirectes  et  dea 
octroi*,  alnal  que  par  les  autre*  agent* 
•utorltés  par  la  loi  du  Ij  avril  1S2Q  n  par 
le  décret  du  !)janilerlS52.  —  Oea  décréta 
délennlneront  ta  grailOeatlou  qui  aéra 
■ccordée  aux  rédacteurs  dea  procét-ver- 
baux  apnl  pour  objet  de  conalaier  les 
délit*.  Cette  eratiflcailon  sera  prélevée 
(Ur  l'  produit  de*  amende*. 

f  1.  La  pouriulle  des  délits  et  contra- 
ventions ei  l'exécution  de*  Jugements 
ponr  infraction*  i  la  présmie  loi  auront 
lieu  conformé  ment  i  la  loi  du  15  avril  1820 
et  au  décret  du  9  Janvier  1BS2  [sur  l'exer- 
cice de  la  pOche  cAliére). 

IC  Le*  disposition*  législatives  anté- 
rieures sont  abrogées  en  ce  qu'elle*  peu- 
vent avoir  de  contraire  i  la  présente  lot. 

CHÈQUES. 

I^ttuUtiOjuiH  lat». 


i.  Le  chèque  e*t  l'écrit  qui  .tous  la 
forme  d'un  tnandal  de  payement,  terl  au 
tireur  i  effectuer  le  retrait,  i  son  proRt 
ou  au  proDtd'un  tien,  de  tout  ou  partie 
de  fonds  porléa  an  crédit  de  aon  compte 


ebei  le  tiré,  et  dlipontHuL  —  D  Cfl  d^ 
par  k.  tireur  et  porte  Itdattdàjawot 
il  est  lire.  —  Il  ne  ^«M  être  tiré  qa'l  vyc; 
—  11  peut  être  souscrit  lu  porteur  aaa- 
proQt  d'une  personne  dénaannée.  —  1 
peut  élre  souscrit  i  ordre  et  tramtfs 
même  par  vole  d'endoatemeot  en  blMt. 

9.  le  clféque  ne  peul  être  lire  qw 
sur  un  Ilers  ayant  provlùon  pi^laUe  ;  fl 
e*i  payable  i  présentation. 

S.  Le  chèque  peul  élre  iM  d^DB  Un 
ror  nn  autre  ou  sur  la  même  place. 

4.  L'émisilon  d'un  chèque,  mtait  iun- 
qu'ii  est  tiré  d'un  llea  sur  on  autre,  oc 
coDSiUuepaa,  par  sa  nature,  un  acte  de 
commerce.  —  Toutefois,  le*  disposition 
du  Code  de  commerce  relatives  1  la  g*, 
ranlle  solidaire  du  tireur  et  de*  cDdw- 
seuri,  au  protêt  et  ï  l'exercice  de  l'actiot 
en  garantie,  en  matière  de  lettres  dt 
change,  sont  applicables  aux  cMqtK*. 

Jt,  Le  porteur  d'un  chèque  doit  a 
réclamer  le  payement  dana  le  dâai  d< 
cinq  Jour*,  y  compris  le  Jotir  de  la  datt. 
sllecbèqucesi  tlrédelaptacemrbqaeSt 
11  eat  payable,  et  dana  le  délai  de  ln.1 
Jour*,  T  compris  le  Jour  de  la  date,  il 
est  tiré  d'un  autre  lieu.  —  X.e  portent 
d'un  chèque  qui  n'en  réclame  p*i  It 
payement  dans  les  délits  cl-desan*  frri 
■on  recours  contre  les  eadooeura  ;  il  p«r:t 
auisl  son  recours  contre  le  tlreor,  d  ti 

firovlslon  a  péri  par  le  fait  da  tiié,  apiCi 
udlts  délai*. 

•.  Le  tireur  qui  émet  un  cUqwc  s^ 
date  ou  qui  le  met  d'une  fausse  daic  tu 
pastibie  d'une  amende  égale  fe  ii\  pMr 
cent  de  la  somme  pour  laquelle  le  ekiqae 
etl  lire.  -^  L'émission  d'an  chèque  na* 
provldoq  préalable  est  patslblcde  la  wjw 
amende,  sans  préjudice  de  rappGcailce 
dea  toi*  pénales,  t'U  y  a  lieu. 

t.  Le*  chèques  sont  exempu  de  ica 
droit  de  timbre  pendant  dix  sus  1  daie 
de  la  promulgation  de  la  préaeute  lot 

CONSEIL  DE  PRtFECTflE. 

!•  JM  eu  3l<3t>tte  18». 

I,  Le  conseil  de  préfectarc  ext  a*- 
posé  de  bull  membres, 'y  coaipril  le  pré- 
sident dans  le  département  de  la  <àoe.~ 
de  quatre  membres  dans  les  départesi:» 
suivants  :  —  Aisne,  Rouchet-ilu-RbOo'. 
Calvadoa,  Charentelnférleure,  Mlo-i-- 
Kord,  Dordogne,  Eure.  Fialattre.  Cari 
Hauie-Garonue,  Gironde,  Hérault,  Dk-c'.- 
Tlialne.  Isère,  Loire,  Lolre-Iuférfe»; 
Uaine-el-Lolre,  Uancbe,  HcurtlM,  Hv- 
bihan,  Moselle,  Nord,  Orne.  Pa^leCaU:^ 
Huy-de-Déme,  Bai -Rhin  ,  KlMkae,  SaSar- 
et-LoIre,  Seine- Inferteure,  8etne-cl.inK 
Somme,  —  et  de  trais  Beatma  dam  la 
aulres  départementi. 

H.  Nui  ne  peut  élre  nonifté  imumBii 
de  préfcclurt  rïl  n>e*t  J^é  de  *t^^<is; 
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•Di acMHyDi,  ill  i/eit,  enontre,  HcencK 
en  droM ,  on  rï  n'a  rcmpM ,  pcDdar>C  dh 
«Ds  au  aMtH,  de*  ronciloiti  rélrtbu4«» 
dana  l'Ordre  adnliilMratir  on  Jodlclatrc, 
DU  btan  l'Il  n'a  tlé,  ptndint  le  mtnie 
ctpiEe  de  tmpi,  neffibra  d'nn  contall 
etntn\  DU  maire, 

S.  Le*  rstMlioni  de  conaHIttr  de  pré- 
fecture ïonl  incompitiblea  arec  un  autre 
emploi  puMIc  et  ateo  Keierelee  d*uae 


t.  Chaque  aun4e,  un  dteret  de  l'En- 
perew  dèilsne ,  poor  chaque  départe- 
ment, celui  de  la  Seine  «eepM,  nn  cod- 
lellleF  de  préfeclure  ^1  dem  prtaldeT 
le  coMell  en  eai  d'atMeiiee  »a  iCempC' 


■ecrélalre  Rintral  titulaire.  —  Il  renpMi 
le*  foMtiom  de  commlaialre  du  gDu'eme- 
mtnL  1)  donne  let  conchwlong  dan*  le* 
affaire*  conienitetuci  —  Le*  audltenr* 
ao  eonaell  d'Ktal  attacMi  t  une  prtfec 
tare  peuTent  y  <tre  cbarBt*  dr*  ftnrtlom 
du  mlnhièr*  puhHc. 

C  En  ca*  d'InMiflunce  du  nombre 
lie*  «enbre*  wtceiialTe*  pour  ddHMrer, 
Il  y  e*l  pourru  cODhimiénienl  i  l'arrAlé 
àa  19  fïuctidor  an  IX  et  au  décret  du 
le  Jntn  180S.  [y,  D.  30  déc.  IMi  ) 

#,  Il  T  a.  aupri*  de  chique  eonaell, 
un  aecréHlre^rclIleF  nomni  par  le  pr^el 
et  cbolil  parmi  lei  empkiTé*  de  la  pr«- 

S.  Le*  «éiDcei  dM  conielli  de  prfféc- 
tore  *tatuant  sur  Ici  alTaIre*  eonltntleute* 
•oni  publique*. 

•.  Après  le  rapport,  qnl  eal  fait  aur 
chaque  aRalre  par  un  des  eon*ell[era,  le* 
partiel  peufent  présenter  lenr*  obierra- 
tloni,  Kft  en  penonne,  lolt  par  nanda- 
taire.  — La  déctiloo  eiotlvte  eal  praniHicée 
en  audience,  aprti  déHMré  hort  la  prt- 
aenre  do  parilei. 

10.  Le*  compte*  de*  receveura  de* 
cotnmunei  et  de*  ttablluemeiits  de  blen- 
filiante  ni  aont  paa  Jufgt*  en  séance  pu' 
Mtque. 

11.  A  l'aienlr,  seront  portées  devant 
la  conaetl  de  préfecture  toulei  le*  attires 
conlentiensea  dont  la  Jugement  est  attri- 
bué ail  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  recDur*  au  con*elI  d'EtaL 

IV.  Le  recoun  au  conseil  d'Etat, 
contre  lea  arrêté*  des  cnnsella  de  préfec- 
ture relatifs  aux  contravenllona  dont  la 
répreuion  leur  est  conftée  par  la  loi,  peut 
avoir  lien  par  simple  mémoire,  déposé  au 
aeeréiarlat  général  de  la  préfecture  ou  ji 
'  la  sou*-préreclurc,  et  uns  l'Intervention 
d'un  avocat  (u  conseil  d'Etat.  —  Il  e*t 
délivré  au  dépoiint  récéphié  du  mémoire, 
qui  doit  Cire  Iraniml*  Immédlatemenl , 
par  le  prétsl ,  au  secrétariat  général  du 
coosetl  d'Etat. 
IS.  MU  appHuMeaanx  eoB*Hl*  dt 


préfeetura  les  dtapasIMona  de  ftrticie  8S 
et  de*  artlelei  68  el  suirants  du  titre  V  dft 
Code  de  procédure  civile,  et  cellea  de 
l'article  1038  du  même  Code. 

14:  t'n  réitlemml  d'adffllDlatrallon 
publique  déleminera  provisoirement  :  — 
i'  Les  délai*  «I  les  forme*  dant  lesquels 
les  arrêtés  rnniradictoires  ou  non  centra- 
dicioires  de*  conaeHa  de  prélteiure  peu- 
vent Cire  attaqués  ;  —  3*  Le*  régie*  de  h 
pmcédiire  t  snivre  devant  te*  eonaell*  de 

Créfecture,  notamment  ponr  les  enquête*, 
«  eiperlises  et  le*  visites  de  lieux;  — 
3*  Ce  qid  concenie  les  dépen».  —  II  «era 
atstuéparuneloi  dan*  nn  délai  declnq  ans. 

3*  BéiTM  du  it-|8  JmUH  tSSâ  réglant  ta 

preëtdure. 

t.  Lé*  requêtes  tt  mémoire*  htlroiltie- 

lifi  d'iHSlauce  el  en  général  toMea  iea 

EMees  concernant  le*  affalrea  aur  lesquelles 
f  eonsali  de  préreetore  est  appelé  i  sta- 
tuer par  la  voie  eontentleuse  doivent  être 
dépoté*  au  greffe  du  conseil.  —  Ces  pièce* 
sont  Inscrites,  a  leur  arrivée,  sur  le  registre 
d'ordre  qui  doit  Cire  tenu  par  le  sécré- 
tai re-grei9er;  elle*  »ont,  en  outre,  mar^ 
quéei  d'un  timbre  qui  IndlqiK  la  date  de 
l'arrivée, 

%.  InmédlKement  après  l'cnregiatré' 
ment  des  requctea  et  mémoires  introduc- 
tilï  d'Initance,  ie  préfet  ou  le  contelller 
qui  te  remplace  désigne  un  rapporteur 
auquel  le  dossier  de  l'affaire  est  transmit 
dans  I9  vingt-quatre  heures. 

B.  Le  rapporteureatcbargé,  *oua l'au- 
torité du  con*eil  de  préfecture, de  diriger 
riMlracIlon  de  PaVaire;  11  propose  le* 
mesures  el  le*  actes  d'inetructioa.  —  Avant 
tout ,  Il  doit  vérifier  si  le*  plécei  dont  la 
production  e*t  nécessaire  pour  lejugemen' 
de  raOïire  sont  Juinies  au  doisler. 

4.  Sur  la  propo*ltioo  du  rapporteur, 
le  conseil  de  préfecture  règle  les  comma- 
nicaliona  i  faire  aux  partie*  inléreiaée*, 
soit  dcB  requêtes  et  mémoires  introducllfk 
d'Instance,  soit  des  répoucs  i  ces  requête* 
et  mémoires.  —  Il  Dxe,  en  égard  aux 
clrconstancea  de  l'aflàlre,  le  délai  qui  est 
accordé  aui  parties  pour  prendre  com- 
muolcatlon  de*  pièce*  et  fournir  leur* 
défenses  ou  réponses. 

5.  I.et  dédsloii*  prise*  par  le  conseil 
pour  l'hialructLon  dea  af&lrea  daua  lea 
cai  prévus  par  l'article  précédent  sont 
notiAéei  ani  partie*  dan*  la  forme  admi- 
nistrative. —  Il  est  donné  récépissé  de 
celte  notification.  —  A  défaut  de  récé- 
pissé. Il  est  dreisé  procès-verbal  de  la 
notlflcatfon  par  l'agent  qui  l'a  faite.  —  Le 
récéplBié  ou  ie  procès-veitial  est  iragagilB 
Immédiaiemcni  au  greOé  du  cpotcll  d« 

]  préfecture. 

•  Lorsque  ]et  parties  sont  appelée*  t 
,  fournir  des  défense*  *ur  tes  requête*  on 
,  mémairea  ItitTOdactlfa  dfnsiance,  cothme 


ogic 
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n  eu  dit  an  l'arllcte  A  d-dcNU*.  on  1 
fonruir  du  obKrvaiions  en  verlu  de  l'ir- 
Ucle  30  de  la  io<  du  il  avril  iS3â  (Rëcla- 
matloBi  en  mallire  de  contrlbationt  i)l- 
rec(et)4  ellen  dolvenl  tire  ioTiléei  en  mCiae 
tepipi  a  (aire  counaltre  *i  ellti  entcndeot 
nier  du  droit  de  préaenlerdeiobierTaliaiu 
otaUt  i  la  *éance  publique  où  l'alTalre 
•en  portée  pour  èiit  jug/be. 

7.  La  coninuiilcatioD  aux  partie*  le 
Till  au  gretTe  uoa  dCplarcPicat  dei  pièces. 

S.  Lortqu'll  t'sglt  de  contraienUont, 
Il  e*t  procédé  comme  11  «ult,  i  moin* 
qu'il  D'ail  m  éUbil  d'iutrei  Téglea  par  b 
loi.  —  Dani  let  cinq  Jouri  qui  luitenl  la 
rédaction  d'un  procét-verbal  de  contra- 
Tontion  et  ion  alBnnatlon,  quand  elle  at 
Mlgte,  te  toui-préret  iali  faire  au  contre- 
venaat  notlSuliou  de  la  copie  du  procte- 
•erbal  aluil  que  de  l'affirmation,  itcc 
citation  defaot  le  codmII  de  prélecture. 
—  La  noliBcallon  et  la  citation  «ont  faitei 
daut  la  rome  admialslraUie.  —  Lidta- 
lioD  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il 
e*t  tenu  de  (onnilr  «ea  défeniei  écritei 
daui  le  délai  de  quinialae.  t  partir  de  la 
DOtiQcatloil  qui  lui  est  lalle,  et  l'inviter  ï 
faire  connaître  t'Il  entend  uter  du  droit 
de  prétenler  dei  obirrrallona  orale*.  — 
Il  e>t  dresté  acte  de  la  notificalloa  et  de 
la  citation.  Cet  acte  doit  être  envoyé  loi- 
iDédlali:nieotautoui-prérel;ii  est  ailreué 
par  iul,  sani  délai,  au  préfet,  pour  être 
tranimls  au  coniell  de  prélecture  et  i  être 
enreglairé  comme  11  eit  dit  en  l'article 
premier.  —  Lorique  le  rapporteur  a  été 
détigné,  g'Il  reconiiait  que  lea  Tormaliléi 
preicrlte*  dam  le*  iroitléme  ei  quatrième 
alinéa  du  présent  article  n'ont  paa  été 
remplies.  Il  en  réfère  au  conseil  pour  aiiu- 
rer  l'accomplisse  ment  de  ces  formalité*. 

9.  Lorsque  l'allïlre  ett  en  état  de  rece- 
voir une  décision,  le  rapporteur  prépare 
le  rapport  et  te  projet  de  décision, 

10.  Le  douier,  avec  le  npporl  et  le 
projet  de  décision,  est  remla  au  secrétaire- 
([relGer.  qui  le  tranitnel  Itiimédlaicmetit 
au  commissaire  du  nouvemeoicnL 

11.  Le  rOle  de  chaque  séance  publique 
est  arrêté  par  le  préfet  ou  par  le  conseiller 
qui  !e  remplace,  sur  la  proposition  du 
commissaire  du  Rou  terne  ment. 

IS.  Toute  partie  qui  a  fait  coQuattre 
rinteulion  de  prétemrr  drs  obtec vallons 
oralri  doit  être  avertie,  par  lettre  non 
aSranchie,  i  «on  dotnlclle  ou  ï  celui  de 
son  mandataire  ou  défenieur,  lorsqu'elle 
en  a  déaigoé  un ,  du  Jour  oli  l'altalre  sera 
appelée  en  séance  publique.  Cet  avertis- 
sement sera  donné  quatre  Jour*  au  moins 

IS.  Le*  arrêta*  pria  par  le*  conielli 

de  préfecture  dani  le*  affaire*  conteo" 

.    tieoiea  meniionneot  qu'il  a  été  statué  en 

séance  publique.  —   lia  contiennent  les 

noms  et  conclualons  de*  partie*,  le  tu  det 


plècM  ptitkdpalci  et  d«i  dii|itëifani  K* 
Si*tatlve*  dont  lis  font  rapplIcMisa.  - 
Hentlon  y  est  faite  qoek  eoàatMlKdi 
gouverne [Oent  a  été  catendu.  —  Di  Mol 
motivé*.  —  Les  noms  des  acatati  qi 
ont  concouru  i  la  dédsloo  y  imi  bb- 
tlonoé*.  "  La  minute  est  rignée  par  le 
président ,  le  rapporteoi  et  le  itcritiln- 

14.  La  minute  des  décMon*  des  cod- 
lell*  de  préfecture  ett  conienée  ai  ptflt. 
pour  chaque  alhire,  arec  la  roncq». 
danceet  les  pièces  reiativesirioMiixtiiii. 
Lei  pièce*  qui  appartiennent  aai  fifia 
leur  «ont  remises  sur  récéplslé,  1  wM 
que  le  conseil  de  préfecture  n'ait  ontotot 
que  quelques-unei  de  ces  pitai  nw- 
raient  aoiieiées  i  sa  décisloD. 

It.  L'expédition  des  déelNOU  e» 
déllTrée  aux  partie*  Inléreotee  par  k 
secrétaire  général.  —  Le  pitfel  Ultnu- 
mettre  aux  admlnlatratioB*  pubUqnao- 
pédltloD  de*  dédsIoM  dont  TeitcatM 
rentre  dan*  leurs  atiribuUoiu. 

■  •.  Le*  dédiions  de*  coDseilt  de  pré- 
fecture doivent  Cire  trauscrUti,  par  orJlc 
de  dates,  sur  uu  regiatre  dont  la  tenacti 
la  prde  sont  confléei  an  secréUlrefRAtt. 
Tous  les  trois  mois,  le  prtsident dii  tn- 
«ell  g'a**ure  que  ee  registre  est  IJour. 

If.  Lorsque  la  Kction  du  eontaiim 
du  cotitell  d'KUl  pense  qu'il  M  ntcei- 
salrr,  pour  riu*trucllond'uD*aBilr«(W>i 
l'examen  iul  rit  aoumi*,  de  se  lalre  repR- 
sentcr  des  pièces  qui  sont  dtp«sMt  m 
greffe  d'un  conicli  de  préfecture,  It  pce- 
sldenl  de  la  secilo»  fait  la  dcnanilc  M 
cet  pièces  au  préfet.  —  Le  tecrétairt  M 
la  section  adresse  au  secrétalre-pTfler» 
récépissé  dei  plècea  communiquée*  ;  il 
sera  fait  renvoi  du  récépiiié ,  lors^ ki 
pltcea  auront  été  rétablies  an  pelct^ 
con*ell  de  préfecture. 
ENSEIGNEMENT  .SECONDAIRE. 
Loi  du  11-3Û  juin  I8«5. 

1.  L'ensetsnemenl  secondaires'^ 
comprend  :  —  L'instruction  marak  t: 
religieuse;  —  La  tangue  et  la  littérwn 
françaises  ;  —  L'blsloire  et  la  gée«rapW'. 
—  Le*  mathématique*  appliquées;  —U 
physique,  la  mécanique,  la  cbl»ir.  nt^ 
toire  naturelle  et  leurs  appUcaii-w»  > 
l'agriculture  et  a  l'Industrie;  —  Lednt: 
linéaire,  la  conpubililé  •!  la  lenucilr- 
livres.  —  11  peut  coaiprcndrc  ee  nW 
plusieurs    langues  >iniiii* 


éiraiig 
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législation  et  d'économie  induuiitfi'  » 
rurale  et  d'hygiène;  —  Le  dessin  i'w- 
ment  et  le  dessin  d'imitatloa  ;  —  L)  ■*- 
■Iquc  vocale  et  la  gymnastique. 

S.  Dans  les  commuoea  qui  ea  bt<  >> 
demande,  les  collèges  comHuasaipev-i 
être  or^nisé*  en  vue  de  cet  enteliarmi. 
aprè*  avli  du  conseil  tcadCHlqae. 


ABSftCUTIOnS 

s.  U  CH  IntUtni  ud  con* 


(21  itMt  iSBU.)       «nnCALis, 


îH  de  pf  risc- 
a  uc  Guuuu  Jci  éUbUne' 
lit  du  mlnlittre  de  l'iiKinic- 
UoD  publiqor,  où  eM  aouaé  l'eiMelBii«EDcnt 

4.  A  la  flii  lia  cour*,  lei  tliv«*  wnt 
uLnii  i  lubir,  deianl  un  Jury  dont  lu 
nmlirei  toui  aowmit  par  le  minittre  de 
l'iDiLntclion  publique,  un  namen  k  la 
luite  duquel  ib  oblleuiienl.  l'il  y  i  lieu, 
un  dlplAaiï.  —  Lei  élè*e«  de  fenie^e- 
■lent  libre  peuvent  ae  piéienter  devant 
le  larr  d  obtenir  le  mCme  ilIt^Ome. 

•  .  La  c«np«)iilon  du  eoukell  de  pei^ 
fectionnemeot ,  celle  dei  ]iiry>  et  lei  cod' 
dlEloo*  d'eitaen  lonl  rfglée*  par  des 
iTrtit*  délibérai  en  coiuell  Impirial  de 
PiniIructioD  publique. 

•.  Le  diplOuti  de  bachelier  peut  être 
luppléé .  pour  fouierture  d'un  établli- 
■cnent  libre  d'euielgiwmeui  ucondalre 
ipéclal.  par  un  brercl  de  caparlté,  i  la 
luite  d'un  examen  dODi  lea  «irogramniti 
toot  rtgiét  par  det  arréléi  déllbéria  ko 
tooKilimpérial  de  riiialruciloii  pubikgut'. 
—  ^ul  n'eti  admli  i  «ublr  cet  examen 
■Tant  rige  de  dii-bait  ans.  —  La  condi- 
tkiD  de  staRB  preMrlta  par  l'article  6*  de 
la  toi  du  IS  mari  l  BbO  n'eat  pai  exigible. 

9.  Let  ^tabllia«m<Dt«  Ubrcijoidueoi, 
ponr  rentclgnemeat  Mcondaire  ipêcUl, 
du  MtitBcc  de  rarUde  M  de  la  loi  du 

15  tnar*  1850. 

é.  Le*  dUpoaltloni  de  la  pr^aenie  loi 
ne  l'ont  pu  obilacle  i  ce  qoe  Ici  chef*  on 
directeurs  d'CtablUaemenli  d'Instruction 
primaire,  fondas  en  exécullou  iie  la  loi 
du  SB  Juin  1^33  sur  l'initniellon  primaire 
el  de  celle  du  IS  mars  ISSO  sur  l'ensel' 
gnemeiil,  omtlniHnia  donner  l'instruc- 
ilon  primaire  prJTue  par  cei  detii  lois. 

V.  A  daier  de  la  promulBatlon  de  la 
pr^nte  loi,  reuKlgnemeni  primaire  peut 
comprendre,  outre  lei  malièrrt  déterml- 
néei  par  le  paraerapbe  ï  de  l'article  33 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  le  destin  d'or- 
nement, le  destin  d'Imitation,  In  langues 
vlTinle*  étrangtre*.  la  tenue  des  llnei  et 
de*  èiémcuts  de  géonflrie. 
AffiOGIATlOKS  SYNDICALES. 
Lai  ibtîlU  Juin  ISM. 
TITBE  I". 


1.  FcuTC&t  être  robjct  d'une  eisocla- 
XUm  «radicale,  entre  proprlttalrcs  Inlé- 
rcMts,  l'eitcuiloo  el  l'eaireileii  de  tra- 
*MX  I  —  i°IM  défaBse cwitre  la  n«r,  les 
AeuTCe,  las  tomols  et  les  rlvlètês  Da*1- 
gabkt  0*  w»  narlgiblest— 3*  Dt  eurage, 


larlsaOoD  des  «MU  «(  cour*  ifeMi  non 
naTisablc»  ni  loitaUe*  et  des  cananx  de 
desaéclMnetit  el  dlnlsatlou;  —  S 


4aK 

et  onvr^M  nCcesulres  i  FexpkiKailaii 
des  marais  salanU;  —S*  D'assalaiiseneot 
des  terre*  tiumidet  et  Insalubre*;  — 
6>  D'trrlgatkiii  et  de  colmatage;  —  1°De 
drainage.-  —  8>  De  chemins  d'exploita- 
tion el  de  toute  aïKre  amtlloralioo  agit- 
cale  ayant  uu  caractère  (TtnttrAI  collecllL 

■.  Les  aiioclatlons  lyHdlcalea  sont 
libres  ou  autorlttc*. 

S.  Elles  peuvent  ester  en  Justice  par 
leurs  lyiidici,  acquârlr,  vendre,  éctaaaéer, 
transiger,  emprunter  et  hypothéqtier. 

A,  L'adbésion  i  une  assodatJon  syn- 
dicale est  Talablemeot  donnée  par  les 
tuteurs,  par  le*  eaioyés  en  possession 
proTlwire  et  par  lool  représentant  l<|^l 
pour  les  biens  de*  mlneun,  des  Interdits, 
de*  abientt  et  autre*  tseapaUes,  apris 
autorisation  du  tribunal  de  la  situation 
de*  biens,  donnée  sur  simple  requête  «n 
ta  cAambre  du  conseil,  le  mtntstère  pubBc 
entendut  Celle  dhposillon  est  applicable 
«ui  Immeubles  dotaux  cl  aux  mljonts. 

TITRE   11. 


inie  de* 

associés  doit  être  cousuté  par  écrit.  — 
L'acte  d'aMOcialioD  ipéclfle  le  but  de 
l'entreprise;  Il  règle  le  mode  d'adminis- 
tration de  la  société  cl  fixe  le*  llmitei  du 
mandat  conflé  aux  administrateur*  ou 
*yn[liM;  II  Uéiertnlne  les  vole*  et  moyen* 
nécessaires  pour  subvenir  à  la  d£|JcQse, 
ainsi  que  le  mode  de  recouvremeut  de* 
cotisation*. 

•.  Lo  extrait  de  l'acte  d'association 
devra ,  dam  le  délit  d'oo  inoli  k  partir 
de  M  date,  être  publié  dans  un  journal 
d'annonce*  légaiei  de  l'arrondi uement 
ou,  1*11  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  dei 
Journaux  du  département.  Il  lera,  en 
outre,  transmis  au  préfet  tt  Inséré  dans 
le  recueil  det  actei  de  la  préfecture. 

7.  A  défaut  de  publication  dtat  un 
Journal  d'annonces  légales,  l'association 
ne  jouira  pas  du  l>enéDce  de  rarllcie  3. 
L'omUsion  de  cette  formalité  ne  peut  tire 
opposée  aux  (lera  par  les  associés, 

s.  Le*  asioclatlont  ijndicale*  libre* 
peuvent  être  convertie*  en  atsoclailoiu 
aulorlaées  par  arrêté  préfectoral,  en  rertu 
d'une  détlbératloD  prise  par  l'assemblée 
générale,  confonnément  i  i'arlicle  13  d- 
aprèi,  sauf  le*  dispoiitiont  coolrairu  qui 
pourraient  réiuller  de  l'acte  d'assoclitloo, 
—  Elles  Joulsient,  tléi  lors,  ait  avauiages 
accordés  i  ces  assoclallons  par  le*  arll- 
clea  15,  10,17, 18  et  10. 


)Oglc 
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«alloD  de*  tnfaua  «péeiWi  dm  In  du- 
ottrot  I,  I,  S,  1,  0  di  l'arLkle  1"  peunnt 
être  rtiwtâ,  pir  irrCté  préfecnnl,  en 
«Mochtlon  qrndlcale  ititorltëa,  lolt  «urla 
dfloiwide  à'im  ou  di  ptiuleun  d'entre 
eni.  Kit  (Dr  l'iuiiiMiTE  du  prtfM. 
,  «A  Le  pr«fel  MOiMI  ï  poe  «DqaMe 
■dmlulllriUTe,  dont  lu  (ormti  ufoDt 
déieriDiiiJEi  ptr  un  rifleiaent  d'admlnU- 
HitioD -publique ,  lea  pkans,  aT«i[-proJela 
et  deili  dEi  trirant ,  iliul  que  te  pmjet 
d'a«M>daÛMi.  —  Le  pl«u  Indique  le  pM- 
mètre  det  tcmina  Iniérewii  et  e*t  acwm- 
pagntderélaldeaproprlétBtreade  ciuque 
parcelle.  —  Le  projet  d'auoclatloo  to*- 
elHe  le  but  de  l'entreprli 


venir  t  la  déftMt. 

11.  Aprtt  l'eoqDtte,  le*  proprlétairei 
qui  MBi  présamiii  devoir  preSter  d» 
mtBux  Mtit  cauToquéi  »  tutmAife  ff- 
wtra\e  par  le  prtfel,  qui  «n  uomine  le 
prtaldcDt,  Mot  tire  tenu  de  le  cboUlr 
parmi  lea  membres  de  l'auemblée.  —  Un 

Erocèt-rerbal  conilale  la  prétence  dei 
ilfreués  el  le  r«MilU(  de  la  diMitTatioa. 
II  en  aigni  par  lea  membrei  prétenla  et 
nientEttnDe  fadhéaloti  de  eeu>  qui  uc 
■avent  pat  ligner.  —  L'«cle  contenant  le 
eonientemenl  par  écrit  de  ceux  qui  Tant 
tmajé  en  cette  forRic  est  ncnllonni!  dant 
ce  proctt-verbal  et  ;  reaie  annexé.  —  Le 
procèi-rerbal  eil  tranimii  au  préfet. 

IS.  Si  U  m^orlit!  dct  Inléreieéi,  re- 
préaentani  au  moina  let  dcui  tkra  de  la 
tnperflcle  dea  terrain* ,  ou  lei  deux  tlera 
de*  intéreiaéa,  repréienlant  plut  de  la 
mciliie  de  la  «upcrBcie,  ont  donné  leur 
adbéiloD,  le  préfet  «uiorbe,  ail  y  a  lieu, 
l'Utoclatlon.  —  Cl]  ntrali  de  l^cte  d'aa- 
«ôclailoQ  et  l'arrcié  du  prérei,  en  cai 
d'aratftrlaatioD,  et,  en  caa  de  refun,  l'arrttt 
du  liréret.  loal  alDchéa  dani  lea  commune* 
de  la  «Itualioa  dei  lieux  et  Iniérta  dam 
le  recueil  dei  aclei  de  la  préfecture. 

<S  lea  propriétaire!  latéreaaéi  et  le> 
tiera  peuvent  déférer  cet  arrêta  au  ml- 
Dlatre  dei  travaux  publics  dani  le  dél.il 
d'un  oioia,  k  partir  de  l'affiche,  —  le 
recoara  ett  dépoté  i  Ta  préfecture  et 
triotmlt,  avec  te  dottier,  au  nlnlttre, 
dani  le  délai  de  quinze  Jouri.  — Il  ett 
ttattié  lut  un  décret  rendu  en  contell 
dTlat. 

14.  811  a'as't  det  travaux  apéelQét 
aux  numfroa  3,  &  et  3  de  l'articte  i",  tei 
JirDtirUiatret  qui  n'auront  pai  aflb^ré  au 
{irojel  d*attoelalioD  pourront,  daua  le 
délai  d'un  molt  d-deitui  détennlué,  dé- 
clarer i  ta  préfecture  quilt  entendent 
dïlilMcr,  moyennant  iDdemnllé.  lea  ter- 
raina  leur  appanenanl  et  èomprit  dant  le 
përifflttre.  Il  leur  atn  dnnoé  récépiité 
de  la  déetaratlou.  L'Indemnité  k  ta  cbarge 
de  l'aiaodallon  a^ra  fixée  conToriDémenl 
kfkrtJâe  M  *  la  4ot  da  91  mal  ISM 


(«nr  lit  clMHtni  vklnni,  r.  »Bf.  ilpt.: 
lA.  Lei  taxei  ou  coUatlooi  nun- 
eouvréei  tur  dea  rAleidrenétpirHi)!- 
dicat  cbargé  de  l'admliiiKntki  *  tm- 
•oclalton,  approuvéa,  ^  )  a  In,  d 
rendna  exécaiolret  par  le  prtîci.  -  It 
recouneBcat  cal  fait  cobbc  ta  mMr 
de  GonlribullaiM  dlrecM. 

!•.  Lei  coDtettationt  rcMlN*  t  b 
flxalhin  du  périmètre  d«i  mr*i  nafrfi 
danil'ataoeiiUcMi.tladlTMoadalitnlai 
en  dlflénatea  claarj,  au  dnaweM*) 
propiiétéi  en  nlMn  de  leor  laKiNau 
tnvaax,  à  tarépaa-tHloDcialapctttrin 
dea  taxea,  k  l'exécotlra  do  tnun.iM 
Idgéa  par  (e  cDotell  de  prifrctoit,  M 
recoort  au  gcmmU  d'Eat.  —  U  tN  fn- 
cédé  k  l'apurement  de*  coapUi  de  ru» 
elattoo  leloo  les  règlet  ilabllci  p<w  ki 
compte*  dea  rccereui  mimltlpaiii. 

Iff.    Nul  propriétaire  owpda  te 
rauadalloB  uc  poum,  apria  l<  Wil  k 
quatre  moi*,  k  partir  de  la  Mtliadti 
du  ptcmler  r«le  dc«  tana,  cMown     i 
qualité  d'aiaodé  au  U  valMItC  it  fa»    I 

!«.'  Dma  h  OM  ob  reiétittoii  *> 
travaux  entreprit  pt*  Due  MwliiM 
irndlcalc  ■ulorttée  ealge  l*eirn|)iiMe 
de  terrain*.  Il  t  e«  proeMt  uMhméBOi 
anx  dIapoiltiOD*  de  I*af1lde  l§  de  b  I* 
du  »  mai  18M  [tor  te»  cbentoaDitaD . 
aprta  déclaration  d'utilité  pabU^.  p> 
décret  rendu  en  cMueH  d'fitaL 

IS.  Lortqo'U  ja  UNkNiabllMcwu 
de  «ervltudet,  contorméoeM  an  Wt  > 
pr«Bi  d'aMoelatImi*  ifndkalet,  kt  » 


TiTBK  IV. 


••.  L'acte  cOHtitDtIf  de  tkaqocM^ 
dation  axe  le  wUbob  #MM  f 
donne  droit  t  cbaqoc  ftropriénln  dtfKX 
partie  de  FUiemDiée  générale.  '  1^ 
propriétaire!  d«  ptatxOa  tlâlt\aM  ' 
minimum  flié  garent  ae  réonlr  f^  ' 
faire  repréicnler  t  l'aaaembKc  gtooit 
par  un  oup1utleartd'bitreenx,enlioatr 
'Cgal  Ml  DosibtcM  Tota  qac  le  »m*^ 
d'intértt  te  imv*  «mpila  -ém  w 
parecUei  t^alEi.  —  L'acte  d'waidW 
détet«iDe  le  Maihnm  de  «OU  «tnt«  > 
a»  mCnc  prt>prlélal]«,Mntli]W  leot^" 
de  voix  atitaU  à  tkM|M  Mtor,  di^ 
'ton  ImMHUDM,  M  te  nMl^aw  «  ^ 
■ttritai  am  BtlMen  réwla. 

■I.  La<«oiabn  «m  amdkt.'E*"' 
farUttoo,  t'U  f  a  Mm,  dmrC  UlaW* 
IMlei  llaittaia*  «  ta  dartt  *  >"<' 


(\^\9  jaUUi  i86ë.) 
^»  Vaox 


99.  Uta  v^Mt»  «ml  éh>  par  ruKi»- 
bltt  ftnénlt  panaf  In  InttrWM.  — 
t«r>^«lM  (rndta  dahcm  *ir«  frli  itM» 
dlvcrMi'caKfiertc*,  hi  Itaie  dtllslbfflit  tm. 
dhMe  n  «aolOM  earKfpondantc*  k  cet 
dltcrWi  catégories  —  Lw  «yndici  wront 
DooitiiC*  )wr  ta  prttn  Aim  le  «■■  où 
l'aïKiDblée  générale,  «prèi  deux  conrO' 
cation*,  ne  w  lenll  p«i  réunie  ou  n'aurait 
pa)  procédé  k  l'élection  dea  ayadlei. 

%%.  Dam  le  rai  où,  >ur  la  demande 
dn  syndtcal,  11  eit  accordé  une  lubTentloa 
par  l'Eut,  par  le  déparlemeul  ou  par  une 
commune,  celle  lubTenlIon  donne  droit 
ï  la  QoailDatloii,  ptr  le  préfet,  d'un 
nombre  de  lyndica  proportionné  k  la  part 
que  la  tubientlon  repréiente  daoi  Pea- 
«cmble  de  l'eoireprlie. 

%A.  Leasyndio  élisent  l'un  d'eux  pour 
remplir  1e>  Toactlona  de  directeur,  et,  »'1l 
y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  di- 
recteur en  caa  d'abiencc  ou  d'empécbe- 
ment,  —  Le  directeur  et  l'adJolDI  lont 
toujours  rééllglblea. 

TITKE  V. 


as.  A  défaul,  par  ui 
d'entre  prendre  lei  travaux  en  Tue  dciqueli 
elle  aura  été  autorisée,  le  préfel  rappor- 
tera, l'Il  y  a  lieu  et  apréi  mlie  en  de- 
meure, Farrété  d'autorliatloD.  —  Il  aéra 
italué  par  uo  décret  rendu  eu  conadl 
d'Ktal,  al  raulorlHtloD  a  été  accordée  en 
celte  rocme.  —  Dani  le  caa  où  l'interrup- 
tlan  ou  le  déTant  d'eoiretlen  dea  tratanx 
oDticprU  par  une  aMOclailon  pourrait 
STolrdeicoiMéqiienceannlilblea  k  rintérét 
public,  le  préfet,  aprd  mite  en  demeure, 
pourra  faire  procéder  d'office  i  l'exécu- 
tion dei  iraiani  néce*Mlret  pour  obvier 
■I  cei  conaéquencei, 

9S.  La  loi  du  tfl  aeptenibre  1BS7  et 
cielle  du  It  Ooréal  an  xi  continueront  1 
recevoir  leur  eitcutlon,  k  défaut  de  for- 
mation d'aaioclaiion*  llbrea  ou  auloriaéei, 
loraqu'll  s'agira  de  Iraïaui  apécifléa  aux 
Dum^roi  i ,  3  et  3  de  Panlcle  |t  de  la 
préamie  loi.  —  Toutefola  11  lera  atalué,  k 
raTenlr,  par  le  cooaell  de  préfeclure,  sur 
le*  conleaiatloM  qui,  d'âpre*  U  loi  du 
16  septembre  1B07,  devaient  être  juséei 
par  une  commltalon  spéciale.  —  En  ce 
qui  coDceme  la  percepilon  dea  taxes, 
l'eipro  priait  on  et  l'établissement  de  serrl- 
ludei,  il  sera  procédé  conformément  aux 
aniclet  IS,  IS,  18  el  19  de  U  présente  loi. 

CHEHINS  DB  FER  (iTlLtérét  local]. 

1.  Le*  chemins  de  fer  dlntérêt  local 
penTOilélreéttblls:  —  !*  Par  le*  départe- 


concours  des  propriétaire*  iHiéresA;-^ 
a*  Par  des  conces«l«Hiuin),  avec  le  cou- 
cour*  de*  département*  ou  de*  commune*. 

—  Us  «ont  loinnls  knx  dlipoalllon*  lui- 

•.  Le  coiueD  gïaéni  arrAe,  aprètlii- 
Hnietlon  préalable  par  le  préfet,  la  dlrec- 
tlefi  deacbemins  de  ta  d'Intérêt  local,  le 
BOde  et  le«  t«nflltloiW  de  leur  conatroÉ- 
tion,  alnal  que  les  Irallé*  et  le*  dlapoaltJon* 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exploltalloa. 

—  L'utilité  publique  est  déclarée  ei  l'exé- 
cntlon  est  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  dea  mlnltlie* 
de  l'Intérieur  et  de*  travaux  publics.  — 
Le  préfet  approuve  lea  projets  déOnlIiCl, 
apris  avoir  pr<*  l'avis  de  l'Ingénieur  en 
chef,  bomologue  le*  larlfi  el  conlrAle 
l'exploitation. 

S.  Les  ressources  créées  en  vertu  de  U 
loi  du  31  mal  IB34  peuvent  être  affectée* 
en  partie  par  le*  communes  et  les  dépar- 
lemcnls  k  la  dépense  des  cbemlos  de  fer 
d'Iniérêl  local.  —  L'article  13  de  ladite  loi 
est  applicable  aux  cenilmes  exlraordl- 
ualres  que  le*  commune*  et  lea  déparle- 
neni*  ^Jmpoieront  pour  l'eiécutlôo  de 
cet  ebemlns. 

A.  Les  cbemlns  de  fer  d'Intérêt  loca 
sont  *oui)ilt  aux  dispositions  de  la  loi  du 
IS  Juillet  1845  sur  la  police  de*  cbemlo* 
de  fer  (  f.  Sup.  alpb.,  v°  Chrmlu  d*  ftr), 
aauf  les  modlBcatlonl  cl-aprts  :  —  Le 
préfet  peut  dispenser  de  poser  de*  clô- 
tures sur  tout  ou  parile  du  cbemlo.  —  Il 
peut  également  dispenser  d'établir  de* 
barrières  au  croisement  des  ctaemins  peu 
fréqucnlét. 

B.  De*  subventions  peuvent  être  accor- 
dée* *ur  le*  fonda  du  trésor  ]>our  l'exé- 
cution des  cbemlo*  de  fer  d'Intérêt  local. 
Le  montant  de  ce*  lubvenUona  pourra 
a'élevcr  jusqu'au  lleri  de  la  dépense  qae 
le  traité  d'exploitation  1  iuierreolr  laissera 
k  la  cbarge  des  dépariemenis,  des  com- 
mune* et  des  Intéressé*.  —  Il  pourra  êlre 
flié  k  la  moitié  pour  le*  déparlement* 
dao*  lesquels  le  produit  du  centime  addi- 
tionnel au  principal  dea  quatre  contribu- 
tions directes  est  lurérleur  k  vingt  mille 
francs,  et  ne  dépawcra  pa<  le  quart  pour 
ceux  dans  lesquels  ce  produit  sera  snpé- 
rfeUT  k  tpiaranie  mille  francs. 

%,  La  tomme  aOïcIée  chaque  aonée, 
sur  les  fonds  du  trésor,  au  payement  de* 
subTenlIoni  mentionnée*  en  l'article  pré- 
cédent, oc  pourra  dépasser  six  mlilloD*. 

V.  Le*  cbemlM  de  fer  d'Iniérêl  local 
qui  reçoivent  une  subvention'  do  iréur 
peuveot  seul*  être  aia<4]elllt  entart  l'Etat 
k  un  service  gratuit  on  k  une  réduction 
du  prix  des  ptaeet. 

%.  Le*  dl^otltiOD*  de  l'article  4  de  la 
préaenti  loi  acront  également  applicable* 
aux  coQcestioiM  de  chemins  de  fer  dctttDét 
\  deawrrlr  de*  exploita  Uon*  lodiutrleUe*. 
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I^CHE  (maille  de*  UeU). 

Mcrct  (fu  sa  nodi-n  ttpttmbrt 


pAgbe. 


1.  La  tirIflcalioD  de  la  dlnen^on  de* 
mailles  dea  flieta  pI  de  l'eipacemenl  da 
Tcrget  dei  oauei  poiu  la  pSthe  de  chaque 
Mptce  de  poiuon  •'eDcciuen  an  moTeo 
d'un  InBlrumeDt  en  roraie  de  pyramide 
(piadrangulalre ,  portaol  t  ai  aurface  do 


trilu  acooiBpagDé*  de  ddlïc*  iadhpiat 
te>  longueurt  de*  cAtis  de*  iMlIn  cacre*- 
pondamea  h  cbaque  eqrtcc — Cet  kMtn- 
ment  aéra  fourni  {Mr  radmifriatnUaa  et 
padnçooné  par  «fie.  On  cmm^Uk  «n 
dépoaé  au  (^cBe  de  ebaqae  tribual  cML 
S.  Pour  opérer  la  fèrilcaliaa.riMDa- 
menc  lera  introduit  wcceaaiwteot  An» 
pluileun  nalllei  priac*  an  htNrd. 
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Marine  narcb.,  eugagein.    357,  3flS,  3M 

—  militaire  (Code  péiwl).  sgg 
Marque)  de  fabrique,  137,  166,  871 
Hatièrea  d'or  et  d  argent.  137 
Hédedn.  a, 
Heisagerle*  (objela  abandooni*).         |18 

-  Police.  aie,  î» 

He*ure*.  m 

Hllilalre*  (abience,  mariage).  f*. 

-  Logement  de*  troupe*.  13g 
Une*,  minière*,  carrlèrea,  128,  391,  eSS 

-  RiunloDa  de  ce 

Minerai*  de  fer. 
HlDlèrea. 
Mlulitère  public. 
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Hlolatre  d'Etat. 

—  de  la  police. 
Monnaie. 
Honnafe  d'or. 

—  Paue  de  *ac. 
HoQt»Mle-pl<té. 
Mottfa.  V.  7 

UouHe*.  

Mutation  (droit*  de).  80 

Raturai  liai  km,  137 

NaTigailon  (IraMUidO).  71,  73 

-  maritime.  ms 

-  au  bornage.  sej 

—  traraux  de  naïlgatlon.  70 
Ntoe.  189 

le**e  (rJtabil**emeM).  S8S 

1  et  ebangemeai  de  nom.  138.  379 
Notaire  et  Chambre  de*  Boialre*,  188,  lu 

Oecupatlon  de  tenais.  73 

Octroi.  361, 33S 

Oïenaeh  T.  Preaae.  173,  vn 

OSce*.  lis 

Offlce-,  Canilonnementa.  33 

Veate*  des  otflcei.  i|a,  aof 
Offlcirr*  mlDlit.(iltodp].,  rtkakiL).  78,  AÏS 

—  de  *antâ.  '  stt.  atfi 
Ordre,  procédure.  38t 
OrganliatioB  MMnMnllTo.  379 

-  Judiciaire.  los 

-  municipale.  ts,  SH 
Outrage*.  V.  Prette.  m 
Onvrien  (et  ipprenllt).  3,  tlS,  339,  IB> 
Parcour*  (police  rurale).  Idt 
Pari*  (hoaplcea).  S,  im 
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Ptteote*  (mmM,  m9 
PdrooastdM  Jeunet  I 
Pliure  (nlne). 
Ncbe  flutitle. 
--  m*r1Un«  cAllère. 


TJALB. 

'its,  ns,  un 


!» 

SBS,S05,1« 

—  mllliate».  3M 
PeniJonniia  priEMtrel.  90 
Perte  de  1i  quilitt  de  Fruifili.  1».  1)0 
Pbinntclen.  1A&.  ïAS 
ruiige  dei  gnhu.  150 
piKti  (traïMx).  71 

—  de  guerre,  v,  Serrlludei.  îM 
PtinUlloni  dci  roulei.  903 
pold»  «  inHum,  IW 
foluni  (remMea  Kcreti).  '9i 


le  lu 

—  dn  cbemlui  de  Ter. 

—  dt<  commuDC*. 

—  de>  eaux. 

—  du  roulage. 


—  municipale. 

— ■  HDiUire. 
PoQce»  d'auunnce  (timbre),  107 

FobU  (travaux).  '11 

PMte  aux  lellrei.    170,  J31,)3S.  S58,3B2 

1,03,  m,  &13.  m,  aso 
m 


lea,  10» 


Ttiiil  de  police  de  Parla.  31B,  3SS 

PrJaéaDcei.  !0B 

Preue.      171, 333, 2ae,  IM.SSk,  301 ,  107 
400,  403 
Prtti  lur  marThandUo.  SIB 

Pritu  (conieitdei).  31B 

Propriété  littéraire,  arilitiqoe  rt  mu- 

ricale.  IBi,  181,331 

—  OuTragei  étrangen.  IBA 

Prad'homDiei.  1B5, 337,513,1»,  176,  SB! 

Qiult  (traTiui).  71 

Quarantalnn.  T.  Police  ganltalre.       iOi 
BebolKment  det  BoaiasM*.  390 

Bicaltes  (police  rurale).  144 

BeenitemeitL     IBO,  3S0, 3Td,3S5,  S8S,  A30 


m,  11^ 


9ap«ur«.fomider>  (pen*»ni). 
Sardaigne  (lodHéa  aMarneil. 
Savoie  et  Nice. 

Sieao  de»  titre».  ■"' 

f^ccoun  nuiueli  (aModat]0M).ll,W,W 
Section!  de  commune.  M-^ 

Sel  (Impût],  ."  ^  « 


Rentes  lur  PËlat  (iruMf.  de],  tW 

MO.  1S8 

413 

300,419 

—  farrtrages). 

405 

Mpertolre  d'eaK^KrcMeuU 

103 

Reprit  de  ]o»tice. 

BetponMblUlé  des  cominnBe.. 

MO,   10! 

Betralle*.  T.  Caiue  de  reualte. 

Hlvltre*  uaTlBablei. 

J!4,  103 

Boolage-                        1B3.  110 

304,  373 

BOBtei  (lr«»aux).                       7 

l,7ï,  418 

Rom  {iraTtai). 

71,430 

Rnpl&re  de  ban. 

331 

Sisea-renime). 

343 

M6 

Balte*  d-aïUe. 

•0.  lie 

Salubrité  (trawai  de). 

71 

•»  de). 
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Sénat,  180,  M5,  5*3.  Wi 

Sépulture*  (dmeUtrci).  " 

Serment. 

Serment  profexlonnd. 

Sertltudei  mlllulrea.    193,1».  W,» 

SarMt  4  retponubfUté  linltée.        !" 

l^cUtéa  en  commandite  par  lOiaa-  >« 

—  de  Mcoora  mutuel).  "■  " 

—  ïcerèle».  •■■" 

—  belge».  — étrang*!»-  SM.W'^  ' 
Source*  d'eaux  minérale*.  19*,3»,'" 
Saos-comptolr*.  "■ 
Stage  dei  aToeal*.  " 
hobiiltutlon*.  !'j 
Suffrage  unlrerad.  " 
SQret*  générale.  '" 
Sitrrelllanee.  » 
Tarif  (ToulooM!).  *" 
Taxe  do»  lettres  (V.PMte.)  «.  « 
TéWgraphe».  , 
Tïlé^phle.  103,»ï.lll.MJ,l«.|jj 

Terre»  njrlieuaea  et  «hmlDeu»»  |^ 
Thiitre.  lSi,184,194,«l,30l,M»,^ 
Timbre  de.  effet»,  etc.   *"•  ^,i  y. 
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—  de*  leUre*  de  gag 
Vourblére*  (mluei). 
TranscrlpUon  mr  hypothtque. 
Trautrerc  de  rente». 
Traniport  de  valeur*.  "^ 
Travail  de»  enfant*.  J, 
--  dan*  lea  prlioiu.  .. 
Tra»aux  de  naviBatlon,  de»  ro«l»«  ^ 
TréKir  public.  '"  '"*' 
Tribunaux. 

—  de  commerce. 

—  maritime,  commerdani. 

—  de  première  Iniiance. 
Tr«mpertc  lur  la  msrchaodlac 
Trottoir»  (expropria  don). 
Troupeaai  (police  rurale). 
UniTenlté.  V.  EmelKneaenl. 
Uaage»  (droit*  d').  Opiodmw 

—  ruraux  (poUce  rurale}. 
mine»  (èiabUtacment). 
Ctnre  (intérêt»). 
Vaine  pïiure  (poice  mrak). 
Tapenn  (Appatelb  et  ba^an^ 
Vente*  i  l'encan. 
Vente  de  fruit*. 

—  de  march«ndl««(fcwil«)-  ^ 
— .  de  marcbandttc*  en  gtw-  »»'™je 
Tloea  rédhlbllolrv*.  j^ 
Vtdrie.  |ti 
Toiture*  (lopAt).  „,  pi 
Warrant*.                              *"' 
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DICTIONNAIRE 

DES 

TERMES  DU  DROIT, 

COHTCNlin 

LA  DÉFINITION  BT  VEXPLICATION  DS  CffâQVB  MOT 
DE  LA   LANGUE  DU  DROIT. 


ACANDOrr,  ABANDONNEHENT  DE 
BIENS,  c«t^OD  que  fait  imi  penonne.dc 
toui  ti*  fileni  qu'elle  pouidc  Lonque 
rab«Ddon  ot  fait  par  un  débiteur  malbeu- 
reux  et  deboDne  fol,  qui  delalwe  tous  ici 
bleni  i  ta  criancle»  pour  éviter  leun 
pounultei  cl  échapper  i  l'effet  de  la  con- 
tralntE  par  eorpt ,  cet  acte  eil  plui  connu 
tout  la  dénomination  de  eeition  de  biens. 
—  L'elpreralan  abandan  dt  bien»  t'entend 
plu*  ipédaletnent  de  la  rCierve  anticipée 
qu'ut)  aieendant  âll  de  te*  bleni  en  faieur 
le  »ci  detcendanu,  entre  leiqueli  11  opire 
un  parlagt  de  priiueceisioii ,  dant  la  Tue 
l'éTlter  lei  difficultés  auiquellet  le  partage 
Je  an  bleut  pourrait  donner  lieu  aprèt 
laa  décèt. — L'abandon  que,  dam  certalnei 
ïircontiancea,  le  poMe«»eur  ou  tlert-déten- 
eur  eit  aulorUt  i  tain  d'un  objet  déter- 
Dîné  if appelle  dilùiaitmeiil. 

AB  INTESTAT.  Mourir  ab  iniutai,  c'cit 
le  point  faire  de  leMamoiI;  celui  qui 
neurt  ab  inltUai  abandonne  U  dUtrlbu- 
loR  de  aet  biens  aux  dlipoiitloni  de  la  loi 
Jvile;  Il  prend  pour  Mn  teatament  Icadlt- 
>o«ltlons  mémeade  I*  loL  —  L'Mriiier  ab 
niellai  e»l  cehii  qui  eit  appelé  directement 
>ar  la  loi  pour  recueillir  ta  lucceulon  ;  on 
e  détigne  plot  ordln^rement  «oui  U  dé- 
lomlnatlon  i'hérilier  légblmt. 

AB  IKATO,cequlettf«ltetico1ire,Ntu 
élleitoD,  Hiui  rinipreuloD  d'un  mouxe- 
neiit  paialonné,  gui  (Ite  ruiage  de  U  râl- 
ait. Aujourd'hui  lei  donation*  et  let  teita- 
tcnia  réputé*  falti  ab  iraio  ne  peuvent 
Ire  annulé!  qn'autant  que  le  donateur  ou 
■  tettaleur  n'éuleni  pu  tirini  ûttprit  au 
loment  de  la  dbpotlUon. 

ABORDAGE,  choc  de  dcui  lUTlrei  qui 
t  renconlreni,  d'où  rétoheni  de*  amie* 
DotUlsporM  (TopérwIerigleBcai-Cei 
Sup. 


anriei  «ont  i  b  charge  de  cdul  qut  a 
camé  le  domiuage;  dan*  le  doute,  le* 
réparation*  le  font  t  ftali  commun». 

ABOUTISSANTS,  déilgnatloil  de*  plïce* 
dlver>c*  qui  Joignent  un  bérltage,  qui  j 
abouliueiti  et  qui  •entent  abul  1  le  làlre 
reconnaître  ;  on  déilgoe  ud  bérltage  par  •<« 
tiiianli  et  aboutiiiaiiu. 

ABRËVUTlON.re  tranchemeot  de  lettre* 
dan*  un  mot,  ou  adoption  d'un  *lBiie  pour 
le*  remplacer,  afln  d'écrire  plut  rapide- 
ment. Le*  nombreux  abui  auiqueli  don- 
naient anciennement  lieu  te*abré>iatlont 
dan*  le*  acte*  on)  engagé  le  lé^ilalcur  & 
le*  protertre  léïferemen t.  V.  BnfdiliS. 

ABROGATION.  Abroger  une  foi,  c'ett 
l'abolir.  La  loi  abrogée  perd  de  ce  inomeal 
toute  autorité  pour  Tavenir,  mil*  elie  con- 
*erTe  tout  l'effet  qu'elle  a  produit  *ur  lé 
paué  pendant  qu'elle  était  tub*l*lante,  et 
toua  le*  droit*  acqui*  mu*  ton  empire  dol- 
Tcnt  être  reapecté*.  Ai^jourd'bDl  une  toi 
ae  peut  plu*  être  abrogé*  que  par  une  l(d 
nouvelle;  let  loit  ne  a'abrogeDi  plu*  par 
dimiiiide. 

ABSENCE.  Ce  mot  a,  en  droit,  deux  it- 
gniflcatlont  bien  dl*tlncte*.  —Il  t'emploie, 
dan*  *aa  acception  ordinaire,  pour  détl- 
gner  celui  qui  n'e*t  pa*  préaent  à  un  acte 
auquellle*!  appelé, ouqui  n'eit  pu  trouvé 
1  sou  domicile  lorsqu'un  otncler  public  te 
prélente,  >olt  pour  lui  remettre  une  cita- 
tion, toit  pour  opérer  une  exécution. Dans 
cet  dlien  cat,  lljr  a  des  foraiatliéi  parll- 
culitre*  de  procédure  A  remplir. — U  t'em- 
ploie en  outre  dan*  une  acception  pure- 
ment légale,  et  *'appllque  alors  i  celui  qui 
a  dlaparu  de  ton  domicile  *an*  pretidre 
aucune  de*  précaution*  que  doit  avoir  celui 
qui  te  volt  forcé  d'abandouuer  temporaire- 
ment le  soin  de  *ei  affaire*,  en  lorie  qu'il 
j  a  tout  lieu  de  croire  que  h  dltparitlou 
peut  Ctre  Imputée  i  quelque  értrcneiH 
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cutraordTiMtre.  Ht*  lacertNnde  «biolac 
tur  ion  «orL  Quand  11  y  ■  ntecuiu  de 
pourvoir  i  l'admlnlttratian  da>  bleu*  d'une 
penonae  ibienle,  le»  Irtbuniui  tool  ip- 
pciti  k  TérlGer  tl  les  circonsuacei  fonl 
lellei  que  Foo  dolre  déclarer  horiionpiinn 
d  iibmet  ;  Bprt*  ^uol  il  put  Are  pr«cM< 
i,^  dklarmiou  d'«6»eiK(. Celle procM»o 

I  |ioiir  réialltit  Venvoi  del  héritleri  pré- 
*onipUr>  de  l'absent,  d'abord  en  poittsiion 
provitaire  de  tvt  bleni ,  pult  en  potscstiim 
difiiiitive  ;  lauf  la  restitution  qu'il)  doivent 
toiOours  faire  dans  le  cai  oii  l'absent  n 
prèuntemlt,  aprte  quelque  l^i  dftleni])* 

ABSOLlJTION,  renvoi  d'accuMtiOD.  Ce 
terme  e«t  >jiioiiyiiie  d'aeqattICBcnl;  nais 

II  s'applique  plus  spéclaletnent  au  us  où 
l-accuié  est  renvoyé,  bien  qu'il  ait  itt  dé- 
claré coupable,  parce  que  le  fait  qui  M 
tlait  reproché  n'étant  puni  par  aucune  loi, 
U  n'y  avait  pas  lieu  i  accutatlon. 

ABSTENTION  DE  JUGE,  acte  par  lequel 
le  Juge  lalil  de  la  connaissance  d'une  alCiIre 
déclare  qu'il  ne  peut  remplir  ton  office 
parce  qu'il  y  a  cause  de  riciuation  en  sa 
personne.  En  Juge  ne  peut  s'abstenir  sans 
matiri^^ine. 

ABUS.  L'ser  d'un  pouvoir  on  d'il!!  droit 
contra Iremenl  i  la  loi,  c'est  coameltre  un 
abus  qui  doit  étra  sévèrement  réprijni  par 
une  condamoalloD  1  decdomnagea-lntéréts 
ou  i.  des  peines  plus  graves,  snlvanl  les  cir- 
constances du  falL  —  L'aria  d'ualariii  ou 
de  pouvair  est  celui  que  comotet  le  maglt- 
trat  ou  roDcler  puMIc  daoi  Teterclce  de 
te*  fonctions,  alors  qu'il  méconnaît  reten- 
due de  ses  attributions ,  et  qu'il  k  sert  de 
Tautorité  qui  lui  a  été  remise  pour  [aire  ce 
qui  ne  lui  était  pat  permit.  —  Vabiu  de 
confiance  est  tout  acte  par  lequel  une  per- 
sonne cherche  à  eo  capter  une  autre,  dans 
Tespolr  de  se  laire  remettre  une  parlle  de 
sa  lortune ,  pour  parvenir  1  se  Tappro- 
prler. 

ACCEPTATIOR,  acte  pat  lequel  on  dC- 
clare  donner  son  aMCntlmeot  Tormel  et 
Irrévocable  1  une  cbose  proposée.  Une  ac- 
ceptation est  Iou]oiiralacon»Équence  d'une 
délibération  ;  eUe  a  pour  réiutût  de  mettre 
fin  à  toute  Incertitude ,  et  de  fixer  d'une 
manière  défloitlve  ieidroitEde  cliacun  dans 
diverses  clrcAutaocet  Iraporianiu.  Nul 
n'est  tenu  dTacceptei  une  succession  qui 
lui  Ëchoit,et  qui  peut  souvent  n'être  qu'une 
charge  ;  mais  rbérltler  puiaiif  est  tenu  de 
faire  connaOre  s'il  accepte  ou  s'il  répudie. 
De  même  la  femme  commune  en  bleni  est 
libre  d'accepter  ou  de  répudier  la  commu- 
nauté après  qu'elle  est  dissoute;  mais  11 
laul  qu'elle  maulfette  comme  fhêriûer  sa 
volonté,  <!aiu  un  délai  déterminé,  flié  gé- 
néralement i  troll  mois  et  quarante  Jour*. 
—  Le  donaUlrt  au  profit  duquel  une  dona- 
tion est  lïlte  Mt  tenu  d'accepter  la  dona- 
flOaqul  neptat  avoir  tuctnelTel  Jusqu'au 


momeul  AftoÊUplaHm,  qg]  wnlr  li  md 
parfaite, — Lea  leitra  de  ctauge  se  W 
obUgitoIre*  *1*-ï-t1s  de  ta  pcnouc  nt 
laqudle  die*  *oat  tirées,  qoedi  jm  li 
l'accepUd'an  résolUmt  den  ilpUm;) 
défaut  le  portrar  mi  obligé  ]i  blrelcrnA 
faute  fcttplathn.  Dmt  k  knptM» 
verclal^  on  désigna  aH*It  wn  Amy- 
fen'on  tante  lettre  de  Ange  ittiplf*. 

ACCE""""    "'   ■~-'  --  ■-'-■   — 
s'unit.  Cl 

~^^     «r  droit 

mode  d'acqtéfir,*! 
tend  «mt  bien  «Bi  Motsssèw.  qd  MM  le 
rétnitat  de  Tart,  qnï  ccm  qui  losi  pit- 
dult*  par  la  nature,  comme  la /'uuiltli 
tem,  le  crott  de*  aoinaai.  De  lïtcpA- 
cipe  que  la  propriété  d'une  dwK ,  nil  »■ 
billire,  soit  lumobllière,  donne  drtilnr 
tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qili^ 
unit  accessoirement,  soit  natmÂM, 
soit  artifidellemeat.  C'est  ta  délnHhMalK 
que  le  Code  civil  donne  dn  diiut  lut» 
«'on  (article  5H}.  , 

ACCESS01ll£.ceiiiil  eit  la  ciHt.liM-  | 
Séquence ,  necompaBneoKlit  eau  o^a 
principal  ;  les  fruits  de  la  teire  um  ■ 
accessoire  de  la  terre  eUeiiiéae  rar  tsfiA 
Ut  se  trouvent ,  Ils  appsUeuMiil  sa  pn- 
prlétalre  do  fonds  par  dnit  daeaia». 
C'est  un  axiome  de  droit  que  («sfosi Cn- 
cetioiresuit  te  lart  du  principaL  iÀoàj^ 
les  actes,  l'énumérulon  de  tous  lf>  xm- 
soires  est  chose  superDue  ;  U  venLc  de  fe 
Cbose  eoporle  également  vente  dtUul» 
accesufret,  et  la  clause  de  style,  qu'dc<< 
vendue  avec  toute*  les  dmntiivuti,^ 

E-ndances  et  dipeiidancei,  n'ajoute  tto  t 
force  ni  i  l'étendue  de  la  uipubilas. 

ACCIDENT,  ce  qui  arrive  pu  in^'i' 
r.  anjanuil. 

ACXOUCHEIIERT.  EaùotmaiLUIt 
de  raccouchemeoi  impose  TahEptiiM,  m 
personne*  qui  y  asslsleal,  d'astnreiriK 
cirll  de  l'enfant  qui  vient  de  Mitre. «!< 
tïlsantportertur  le*  reglslret.  » foU 
meurt  en  naiwant,  *l  même  Q  éiùt  me* 
ni,  robngaUoa  n'en  doit  pas  ■ai"  ^ 
remplie,  parce  quTI  n'appaiiioil  i  pwa« 
de  se  rendre  Juge  du  fait,  et  4e  dèôic  i 
reniant  a  vécu  ou  non.  On  se  banc  Mi 
S  constater  qu'au  momeat  de  la  pràoi» 
tionàromclerderétat  civil,  UèlailB»^ 

ACCROISSEMENT,  A<«meala(h»,  1> 
droit  tfaccToitteotau  n'a  qu'a  nVf' 
ttolsné  avec  le  droit  d'acusiofi-,iliK  >*» 
tend  pas  d'Un  accessoire  M  qndqv  m* 
néci»salre ,  It  dùive  exclosiventai  f 
diapoiinon  formelle  de  la  loi  dvik.qBlF 
termine  datu  quelles  clrcanstaBUiu^' 
du  renonçant  dan*  une  aOUre  cbh»* 
peut  accroître  il  cehd  qui  MCtpte  •«  •? 
e*i  appelé  a  recueillir.  Ce*t  en  m^»  * 
snccetsion  et  de  testaBieDi  ipc  k  '<'■' 
d^accrolttcment  trouve  ion  apf&atisa* 
tre  coMHthn  et  coKgaUlre*. 
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OEg   »«m»  OD  IKOIT. 


41'  dit  (t«  P*aB<><^ntat)an  niCnrdte'qne  rs> 
çolE  UD  ba1(  p«r  l'cAt  des  oouvdle*  poti»^ 
tu  qa)  «fêlèrent  en  detum  d«  mi  l^ttct 
a>iladr«i,  ILe«<*caniM  %ai  yétnécnt  m 
le  fond*  du  nridn  ilntorpoMat  xnt  m 
pnpiita;  il»  hi)  «ppirticinieiit.  '—  O»  ne 
«Ht  pa*  Pactra*  d^n.  Kmin  poar  otpilMflr 
b  portton  de  terre  qutriout  a'ajMiter  ï  na 


àCCVBAttOV.C'ettltmpi'MllieaàMMi 
k  quelqu'un  d'amtr  coimbiI»  lai  crjiie.  Ee 
Urâa  apixrtimt  «iduilvifMM  m  etaad 
oricriiKl,  A  tk  ]a»ilBe  d»  — -"  " 


n  crime.  La  chambre  de»  mine  m 
iriift  est  le  pmrier  degré' dt'Jurtdlc- 
ttMi  quVfbutftaïuitJrwuicd'anilKrawi 

îfMAt  tsàlt,  dua  l« hnpge immI, de 


nobtUèrn, 

*ol(  

Cl  veilla  dt  manhandUa  ;  C'ett  BéoénJW' 
nent  le  mot  mhm  qui  at»  ïcanctértiW  le 
oMtrai,  latK  t  l'égard  de  l'adMeiir  qut  d« 

A-COMriE ,  tMH  ptEenem  partiel  (kli 
•ur  on  compte  arrêté  on  non,  en  aorle  qu'il 
Ktie  tovjon»,  aprtt  let  à-eompiM  donnéi, 
un  reliquat  Aairtdei  oa  au  molnt  un  compte 
anirei 

ACQliëREllR,  celui  qui  fait  une  aeqifW- 
tion,  qui  achHc;  Il  n»  ■'emploie  que  pour 


aCQUÊTm  dlMii  daoi  l'origine  de  tonte 
acqiriilllon  d'immeoUei  mala  le  mot,  qui 
I  vieilli  dant  le  langage  MiMl,eKi«ftt  dam 
la  langne  du  droit;  ob  il  dérigne  Ie>  aequl- 
(Itloni  faltei  pendant  la  communanU,  et 
qut  vleonent  en  augmenter  tea  fon«it  on 
tta  appelle  de*  mquiii  é»  comnmtiaaié,  po«r 
les  dtatinguer  des  auttci  biens  lannniblei, 
oui   demeurent  fopnr  i  elweoB    dH 

acQUIKSCGHBNT  ,  adbérion  fimncDe 
donnée  1  un  acte,  aprèa  diactiulon  et  cob- 
tradletloD.  L'acquiescement  mippeve,  delà 
part  de  tàii\  qui  le  domie^  l'IdîSe  de  l'a- 
bandon d'un  droit  qu'il  croyait  a  loIr.  On  ae- 
quIeacebunetrauMcUon ,  Il  une  eiéentlon. 

ACQUIT,  décharge,  quHlance.  Domar 
aoR  acquit  ï  un  billet,  mettre  mt  Ub  cAt 
de  commerce  un  pour  ocquii, c'en  déejaitr 
qu'en  en  a  reçu  le  montant.  — l/aeqihi  de 
(touane  est  la  quittanee  conMttaut  que  le* 
droit*  de  douane  oniéii  ptji*. — L'acquit 
à  eautieti  ou  te  pricaulha  te  rapporte 
également  aux  drolli  de  douane  ;  c'est  un 
acte  de  précaution  dont  on  ae  deitmunlr 
pour  auunr  la  circulation  de)  mardum- 
iil*ei,»oui  rengagement  déparer  leidroHl 
qai  «crom  du»,  ptw  l«»qudt  M  cxle«  H» 


ACQDlTIBiainv  11 
Vaequitiemeni  d'une  dette ,  l'ai , 
#inM' acnuDDiL  Oit  M^tlo  BiM'dail*  d 
payant  wlre  lei  r— —  *-  -— — '—  ' 


perlant  ;  Ven ,  rtMU*  h'mi  |Nu  tvmUe. 
&CFE ,  daav  aoD  acuptlMi  gtaéfafe ,  dk 
gnffle  toute  aatlDBdBllwaiiaa'rUiM'^e^ 
pkile  gMr«'  en  jirlq)rBdeBDa  um  cetia 
RtriM  qoedaM  wcie  ItttaUoa:.  rair»  mm 
théhikr,  <fe>t-l-dlre,  fcive  nw  kUod 


«eptauen  de  la  anMCNtM.— 'Zi 


M, la 


prend' twrt  èertt  dcKlaftaifanMr  la  pi 


Ma&H«M ,  4e  Nortaga  et  de  lUtéi  qui  ooop 
ttituentlca  aeut  de  fétat  ttvit. 

ACTIF,  qui  agit;  ae  dit  dt*  eréancat  t 
rveonvrer  pour  inqnellct-  la  tiaiiwNi'  a 
one  acilon  en  jutHce.  Cet  ânUfaetina  ne 
•ont  autre  choK  que  leacrAntvr;  cette 
locution  a'eatlntrodtiltep^oppaalikm  ans 
d»(«  potifre*.  qui  *e«)ea  lbr«eM  le*  Téifr 
tablei  dctut.  Le  mot  acf4/  s'emploie  pv 
eppa*iilBD  aamstpanf/yracM/et  l«|iiiw> 
«y  d'une  succeMion,  d'une  MKLtIfi,  d^utte 
oommmnitt,  d'une  niUHe,  et  en  gênËril 
VaeUftH  lepoMl/d'un  compM 

ACTION.  Ce  mot  »,  «n  droit ,  deos  a» 
ceptlonrunellei.  —H  désigne  un  Intérêt 
dkn*  le*  compa^leadB  SnaMes,  ou  aja»- 
rtatlon»  divenes;  ce*  Intértt*  ae  divisa* 
d'ordinaire  en  attian»  et  osupons  rCaoUaK 
(!es  acl^s  et  eoaporw  dViclfan  sent-  mch- 
blet.  —  nae  dit  aussi  de  tonte  demande  «m 
Justice.  Les  Drtbimaux  ne  pounK  atatnar 
tant  qall*  0*001  pat  été  aaMt,  Il  Itat,  peiff 
obtenir  tnitlce,  qne  le*  paKM»'  agMent^ 
qu'elta  FnUodUliem nw  oeilaiu  Oa  dt*tM 
le*  aeitva  en  aetfant  penanmiler  M  ek 
oef^i  rMtei,  tumm'qtfdea  ont  pont 
ob]et  l'enreltc  d'un  droit  exéouioiTeooM» 
tre  le  débftcarperMHineiteineDt,  on  lar» 
veiidleatlon  d'une  chose  déterminée,  abifc 
traction  faite  de  la  per*MMe  du  potsssaew 
on  détenteur;  le*  acdena  qui  sent  i  U'Ioli 
persmmeUa  et  riella,  pafm  quePoUlgaMoa 
A  raison  de  la  pottesilon  coneourt  aveeilli* 
bltgatlan  contractée  par  ta  pcrMOne,  lhlf^ 
pellent  Riùm.  Un  diatingue  aussi  lesaoKtmt 
en  actioni  tmnroMièKiet en'actiDncna- 
kilièrtt,  HiWtnt  qu'dlea  ont  paWobJM 
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ADHÉSION,  cMweotMiait.  Od  «dbère  I 
tinEpro|>o*lUoD,ïuD  acte  ou  tnllé.  L'adbé- 
don  *uppow ,  de  11  part  de  cdul  qal  le 
donne,  le  ucrlBct  û'ua  droit  acquiii  un 
(ritnder  idUrc  wi  cgnomUt  prapo*<  par 
lefallU. 

ADJOINT,  dtn  do  eOckn  Bunlelpra 


koai ,  w  qui  Mt  perdu  ou  éguL  Cette 
• — 'oie  qu'en  parlant  d'un 
iiaDd  OD  effet  lU  cqm- 
a  certaloei  formitltéa 
k  remplir  pour  cntuurer  le  recouvrcmeaL 

ADITIOH  D'BÉKEDITË.  Tout  acte  de 
rbérlder  duquel  U  rtnilte  qu'il  accepte  U 
toccewioi)  est  un  oci*  d'adition  dkéitdité. 
Cette  eiwaNloa  eoa|»cnd  tout  lei  fàlti 
qui  conaôtneat  une  acceptation  tacite, 
'  ADJUDICATION,  leotetalieHir  eocbè- 
m  par  nn  oUeler  pabUc  M  par  Juatlcc.  11 
f  a  de*  aifoiHtalioiu  hmMMtm  et  de*  ad- 
i»iàûati»«$  imneHlitr*$,  dca  aiffiidicatfant 
piépatQttiru  et  de*  ailMdieaimiu  dtfiaàii- 
Mt;  cet  dcmUrea  location*  appartleaneot 
ft  la  proetdure  de  taiiài  immebu&rt,  qui  m 


eaM ,  &lle  par  le  Juge  au  prollt  du  demi 

tt  plai  offrant  tHthMutur, 

ADMINISTRATION,  direction,  conduite 
dei  aSairei.  Le*  acte*  de  pur»  admiiiûtra- 
Ijpu  oc  toucbent  pat.  au  droit  même  de 
propriété,  et  U*  ne  peuvent  pat  dépauer 
eenalne*  Ûmlie*  dan  letqnelle*  ae  dolrent 
rigourewemeot  rcoferaier  ton*  eeui  qnl 
sdmintetrcnt  poar  autrui. 
■  AD0>'T10N,acl«pnrement  clvD.quIa 
pour  effet  de  donner  1  l'adopta,  k  l'égard 
de  l'adoptant,  le*  mémei  droit*  que  s'il 
était  *0B  enfant  Ugiiimt.  L'enfant  odoplif, 
-"--a  la  famille  de  Vadopiani, 


condition*  *ou*  letqîwlle*  l'adoption  peut 

•e  faire ,  ea  rorne  et  *e*  elTet*. 

.    ADULTERE ,  Tlolatlon  de  1*  fol  conju- 

S  le.  L'adullirt  <U  taftame  ayant  pour  la 
nllle  de*  cocuéquence*  bleu  autrement 
Sravet  que  TadaUÙt  du  mari,  devait  être 
pnnl  beaucoup  plut  rlgoureuicment.  Bien 
q*e  r«du1iire  conatliue  un  crime  toclal ,  il 
Be  peut  Ure  pouraulTl  que  mit  une  plainte 
IbrBelledu  mari  ou  de  la  femme, partie 
clTlle. — Le*  enfant*  adatiérim,  c'e«t-î-dire 
né*  d'un  commerce  adulltre,  ne  peuvent 
|amai«  Itre  ni  reconnu*,  ni  légitimé*;  il* 
n'ont  droit  qu'i  de*  allmenti. 

AFFAIRR ,  toute  conteilalian  ou  proci*. 

AFFICHE,  placard  dcitiné  à  donner  de 
h  publicité  k  un  blL  Toute*  let  vent» 
ladlcIalTM  doivent  tut  précédée*  d'alQ- 
«bea. 

AFFILIATION,  adjonction,  Incorpora- 
tion. G^iflilier  i  uo  ordre ,  i  une  lociélé ,  i 
«M  cwpgnUoo ,  c'«t  j  Un  (doU  codiik 


membre;  cMte  etprCMliMi  M  ftttntp 
dei  ordrea  de  cberalerk  oa  Mira  Hipi- 
ralloai  prlvlMsiéc*.  Tonte  alBtfoaM 
Frantal*  kunecorporailoDiillItdtém' 
Btre,  Hui  aotortetioa  du  loi,  U  tti 
perdre  la  qualité  de  Fraiifalt. 

AFFINITÉ,  c'eat  la  pvcoté  M dluK 
produite  par  le  mariace  entre  k  «nri  «  la 
parentt  delà  femme,  entre lifca«et< la 
pareoltdu  mari.  UDCiefdmesxuiBi 
cotre  le*  parcnla  du  giiri  cl  etn  dt  11 
femme)  on  tient  pour  maibM  <ptT^ 
Hki  H'atgeadn  pai'Faffimài. 

AFFmUAtlON.  Ailbma-  im  blI,cW 
auurer  atec  aerntent  *i  vérité, mcw- 
Utode.  Cemot  ne  t'eniplole  aujonngl  q» 
pour  raffimatioH  dt$  aiaaeti  a  aMirt 


e*t  l'un  de*  dreitt  dttuojt  le 

Unt*.      

AFFRETBMBIIT,  toute  eonvcattoa  p« 
le  louage  d'un  navire;  on  d(^sttati'<| 
contrat  *on*  let  nom*  decAoNifaiiid* 

tnlitaetnenL 

AGE,  (c  dit  de*  dlSirenitd(Féi*h 
vie;  c'eit  l'lBe(]ulconttltoe rétame**' 

AGENT,  tout  mandataire  dutf  ^ 
r^écutlon  d'une  affaire.  Le*  *iMi  A 
c/inni/e,  let  aqemi  da  faiUilamltia''*- 
datairct  chargea  d**^  dan*  na  tuii^ 
privé ,  tout  la  prolectloD  de  rauUriti  ft 

AGRÈS.  Ce  mol.  dan*  la  ffalrM, 
comprend  le*  mit*,  le*  cordatetcth"'' 
lure  d'un  navire. 

AJOURNEMENT,  dUtlon  00  aidpntM 
donnée  k  une  partie  par  naoSderpaH 
pour  comparUire  en  JoUke  it^f 
marqué,  , 

ALÉATOntE,  ce  qui  en  abinaoi^  > 
une  chance  Incolalde ,  combc  edk  * 
jeu,  oil  d'un  coup  de  dé  (aUa).  b*'* 
trat*  atéatolrn  *ont  géoénlmm  P** 
critu;  il  en  ett  cependant  qaelqDWiiu^ 
tout  autorliéi  commelecann«fdfO>i'i>'' 
(lire ,  le  eouuai  à  gnttte  avenvot ,  ^-  " 
inême ,  dan*  certain*  ea* ,  lejoi  tlkf'- 

AU8I ,  mot  UUn  qui  tlgDUie«"tB'-^ 
établUtant  un  alibi,  raccuaéJiutlAt  T» 
ne  peut  pa*  être  coupable,  puliq*'*»**' 
ment  où  le  crime  a  été  comoli  U  o'"" 
pat  U;  deitémoloicertlilaitqn'llM'K'' 

ALIËNATIOII,  tout  acte  pir  bipKl  ••* 
personne  trantporte  k  une  astre  It  P'*' 
prié  té  d'une  clia*e, 

AUUENTS,  ce  qui  eti  nécewtWpw 
la  nourriture.  En  droit,  ce  mol  cohIt^ 
tout  ce  qui  est  d'abiolue  oécmll^  P^ 
vivre ,  aui*l  bien  le  logemeot  et  W  «* 
ment*  que  la  nourriture  proprenwl  "''■ 
Ifua  le*  eu  ob  le*  lUmeoU  «wl  «*" 
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DES.TEBKES  DU  DROIT. 


TCrtn  tFme  diipotltloii  expreaM  de  b  loi 
civile,  ili  MUE  rigl^en  comldératioD  de 
la  fortune  de  celui  qui  le*  doit,  et  de  la 
position  de  celui  qui  lei  rfdame.  L'obli- 
j^atlon  de  fourait  le*  allmenla  eit  toiOourt 
réciproque. 

ALUANCE.  F.  AJpniU, 

ALLUVION,  tout  eiiirititmml  m  Ic- 
CToiuement  de  temin  qui  m  torae  tuccet- 
ilveaienl  et  Imperceptiblement  le  long  de* 
bordi  d'un  cours  à'aa.  Vatluvion  tu^ 
mente ,  par  droit  d'acctuian ,  le  Condt  rl- 
icraln  auquel  il  vient  leJolodre.CepeQdiDl 
il  l'alluvlon  le  Tortue  dana  une  rlvltre  na- 
vigable ou  flottable,  il  n'appartient  point 
au  domaine,  qui  ne  prendra  toitlourt  Hir 
le*  bord*  que  son  chemin  de  halage;  c'eit 
Je  fond*  voliln  qui  proflle. 

ALTÉRATION ,  en  géainl  c'nl  le  cbin- 
gemeol  apporté  t  l'ïiat  matériel  d'nne 
pitce ,  d'un  acte  ou  d'un  titre ,  aprèi  qu'Ui 
ojit  reçu  tonte  leur  perfection.  Valtération 
coiutltiM  un  faux.  —  On  peut  altérer  luHl 
]ei  iBonnaKi  ou  le  tùrt  de*  malltre*  d'or  et 
d'argent;  toui  ce*  ùlti  d'aliéraiioii  lOuE 
prévu*  pu  la  loi  péiule  et  rlgoureuKOicnt 

ALTERNATIVE ,  choix  entre  deux  cho- 
•ei.  Lei  obligaiiani  alumaiivtt  «ont  celle* 
qui  portent  *ur  pluileun  objet*  détermi- 
né*, avec  la  condition  que  l'exécution  de 
l'une  de*  dau*c*  «uÉra.  Fou  Jatt  itllt 
clioit  ON  itUt  autre. 

ALTllS  NOM  TOLLENDI,  défea*e  de 
cougtruire  au^ddï  d'une  bauteur  déter- 
minée; itniiudt  qui  peut  être  itlpolée 
au  proOl  d'un  fond*  ,  pour  que  la  vu*  ne 
le  troute  pas  interceptée. 

iMÉNAGESŒlST  DES  BOIS,  e'esl  gé- 
néralemcnl  l'ordre  suivi  dan*  te*  coupe*. — 
Eelatliemeilt  aux  aiaytri,  on  appelle  ami- 
nagemtni  le  règlemeol  de  leurs  droits  d'u- 
sage* dans  divers  canton*  détcrmlnta;  de 
telle  lorte  que  le  lurplui  de  la  forêt  leur 
est  ioterdlt,  et  qu'il*  doivent  dé*ormal* 
exercer  leurs  uiaget .  presque  toujours  ex- 
cludvement,  dans  le*  caolona  auignés. 
Vaménagtmtnt  ne  change  pai  la  quallU  de* 

AUENDE ,  peine  pécuniaire  Infligée  par 
le  Juge  en  punition  d'une  infraction  1  la  loi. 

AMEI:BUSSEUENT ,  flcUon  de  U  loi, 
qui  tend  i  faire  considérer  comme  meable 
un  fond*  qui  est  Immeuble  de  sa  nature. 
En  principe  général,  la  commiinauti  ne 
pentcomprendrcqucletmcuifeideafuiur* 
époux;  par  U  clause  i'ameubliiiemtnl ,  Us 
T  foui  entrer  ausil  leur*  immeuble*;  Us  le* 
ameubliiunL  Celte  clause  n'a  d'eflet  que 
idatlremcnt  aux  époux ,  et  ï  l'égard  de  U 
comnuiuuié. 

AHATOCISMB,  contrat  qui  coatitte  ï 
«unuler  te*  Intérêt*  aiec  le  capital  pour  en 
former  un  nouveau  capital  portant  lui-même 
hitérêt;  Il  ■  été  autrefol*  proscrit  comme 
siarofr*.  U  M  «uorM  ai^ourd'bul  duu  l« 


ipêclale,  pourvu  qu'il  s'agisse 
u  iiiieicu  an*  depnl*  Une  année  au  moin*. 

ANNEXE,  ce  qui  c«t  Jo!nl  t  une  chose, 
mais  qui  peut  en  être  détaché.  L'uwitit 
n'est  point  un  aeeenoirc  nécessaire. 

ANONVUR.dont  on  ne  connaît  pas  la 
nom.  Lorsqu'un  enfant  ett  présenté  i  l'état 
dvil  sans  qu'il  toit  potslhlc  de  laioir  aon 
nan],l'oiaGler  de  l'eut  dvIl  doit  liJ  ca 
donner  un.  ' —  Le*  naiiét  «nonjFiHU  *ont 
celle*  qui  ne  *ont  formêci  «ou*  aucuiM 
roitsii  saetafe  détenniuéet  on  Ignore  le* 
noms  de*  **«ocIê*:  die*  sont  soumbet  k 
de*  formalité*  spédalei. 

AHTlCHRÈse.  Le  nantUsement  ou  «n^ 
d'une  chose  Immobiliire  s'appelle  oittf' 
cAriw.  Par  et  contrat,  le  débiteur  remet 
un  Immeuble  en  g^e  t  *oo  créancier,  afln 
qu'il  *e  pale  *ur  le*  fmlt*. 

ANTICIPATION ,  ce  <|nl   «*t  fat!  pU 

avance.  Le  créancier  ne  peut  pa*  éirc  cm- 
Iralnt  de  recevoir  son  paiement  par  antlc'- 
patlon.— [iMrpBn'on  tur  le  terrain  d'auiruL 

ANTIDATE ,  fausse  date  reportée  i  un 
temps  antérieur  au  moment  oti  on  l'appose. 
Dans  le*  actes  privés ,  qui  ne  sont  pa*  op- 
posable* aux  lier* ,  l'antidate  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit;  dan*  le*  avie*  publie* 
rantidale  est  un  faux;  l'antidate,  dani  le* 
orifres  Joint*  i  un  efl'ei  de  commerce ,  gob- 
*Iitue  également  le  crime  de  faux. 

APPARTENANCES,  f.  Aecataim. 

APPEL,  recouM  il  une  Juridiction  supé- 
rieure pour  obtenir  la  tiformalien  ou  l'tn- 
firmaiion  d'une  sentence  rendue  par  nn  tri- 
bunal Inférieur. 

APPORT,  tout  ce  (}ne  fone  de*  parties 
apporte  avec  elle  dan*  une  a*M>clatIon  d'In- 
térêt*. Vappori  tocial ,  Vappori  da  ipmis 
dam  la  eommunaiité  ou  dam  It  mariage. 
Jl  ett  permU  1  U  femme  de  allpuler  qu'en 
renonçant  k  la  communauté  elle  reprend» 
*e*  apport* /ranci  er  quilles. 

APPOSITION  DE  SCELLÉS,  mettre  uns 
choie  *DU*  les  seeDés. 

APPRECIATION  DE  DOUUAGES,  dé< 
terminer  le  montant  de*  daiButaga-ialiriU 
qui  «ont  du*,  en  opérer  la  Hijoidaiion, 

APFROL'VE  s'emploie  comme  synonr- 
mle  uu  mol  ban.  Mettre  son  approuvé  au 
bas  d'un  bllel  ou  d'un  acte ,  c'eit  en  certi- 
fier la  vérité  et  contracter  l'obligation 
d'exécuter  la  convention ,  comme  il  ou  l't- 
nltaol-mCme  écrite. 

ARBITRAIRE,  ce  qui  ett  fait  San*  riglé, 
contrairement  t  la  loi  ;  Vartiirairt  constitua 
Tabai  deenavoir.  —  Le  pouvoir  urïiÏRiirc 
du  Juge  s'entend  aussi  du  pouvoir  dUcré' 
lioHFiair*  qui  lui  est  abandonné  dans  beau.  , 
coup  de  circonstances,  dan*  lesquelles  11 
est  autorisé  k  prononcer  sur  de  simplet 
présomptions  dont  11  peut  *eul  appréder^ 
comme  11  lui  plaît,  la  gravité  et  l'impor- 
tance. La  lot  l'en  remet  alors  i  raitUraÛ* 
ou  mieux  encore  i,  Varbilragt  du  Jogo. 
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'  Mrlc>«>ntciUii«MuiMlatcni«atkmdeJw> 
«EC  Lm  (mt(1«*  <p)  vodcM  7  rccoorlriMm* 

'  mcM  paraît  aam)>«iiMde*«rMK*qid  mu- 

•UuwRt  un  tribunal  arhirti ,  M  proooDcnt 
^vcc<HiMmifonMnu*^)twUee,  Mdtaac 

'  qflb  «iil  «U  étdtrt* ,  ou  Ma ,  amiablct 
c<HitfMutI«ari.-<-BB«ttHf«deMidCté«eeai- 
jDcrrtaki ,  \Kt  MHcU*  MM  (tnat  de  mta- 
«tetueWn-diSérarftkdeiBrbltrts.  L'ar- 
ititagt ,  qof  dMa  tow  h*  autn*  CM  «1 
vùloiHaire,  devient  ilon  un  arii^age  forci. 

AKMATlilJK,  Mlui  411I  f  qulpe  an  tanin. 

AHHB,  t*ul  InflrameM  qui  pnrt  Knlr  t 
attaquer  au  ï  M  défendre.  Ceiïalne*  ame» 
ptrhtlTet  dontfOHmMt  KdoutaMcMPt 
prohIMail  au|Mird'Ml  In  Mtcntioa  lie* 
on»  et  gutnt  «tt  ^galcmelit  tnt«rdlte> 

AAUÏRACES,  ce  qol  est  échn  d'an  m- 
Teaa,  d'une  reuie,  d'an  lover.  Le*  arrév». 
RM  ("acoaltrent  Jour  par  Jour  et  te  pm- 
crivent  par  cioq  an*. 

AHKEETATION.  aeUon  d'arrêter  «I  de 
MWr  une  chese  on  une  perMniie.  Ou  ar- 
rête M«  cbete  entre  le*  maipi  d'nn  tien 
par  la  uMi-arrli.  Dne  peracniDe  peut  être 
arrtlée  «n  matière  cMIe  ea  vertu  d'nnja- 
BemeiH  qui  ordtmne  qo'dle  «wa  contrainte 
par  «FjM.  ta  tnallire  crlmlDdle  In  arrea- 
latlon*  wnl  onlmniiet  par  le>  raaglilrad 
«hai^  de  l'hutmetloii  dei  procMurea 
criminelle*,  et  quetqueftfli  iqmI  par  lea  of- 
pcJer*  dnmtiritlère  puUic 
-  ARREl'.  dtooDlnation  qoe  prennent  le* 
-Jugement*  rendu*  par  letconraionverahie*. 
•Ari4l  ée<»iir  Toyitle,  arrtt  rf«  ta  mut  dt 

AUtfrr  DE  PRIVCX ,  ardre  donnt  par 
un  prince,  on  par  un  Bourarnenenl,  pour 

'Intvdlre  le  eennerce  et  empêcher  ta  «or- 

.tie  de  certain*  objeu  appartenant  )  telle 

«u  telle  pulisance.  L'arrêt  de  prince  e*[ 

eon*ld<rè  comme  Dn/afi  de  forte  majeure. 

ABRBES,  M  qui  eat  donné  ft  I'dccuIoq 

■*Sin  marehi  pour  en  aiaurer  Texécutlao. 
Le*  urhe»  %e  rapportent  plmSt  i  la  pro- 

'  ne*)e  d'une  Mn*entlon  qu'ï  ooe  comco- 
tlon  mène;  les  parttca  ne  contractent  d^o- 
^e  cnBa^enienl  qne  cdui  (Le  paner  l'airte 

Srojeté,  t  peine  de  la  perte  de*  arrhe* 
onnét  ou  de  ta  resillulion  du  douUe. 
ASCENDANTS,  loiu  cenx  dont  une  per- 
aonne  e*t  luuc  en  ligne  direae,  et  quroc- 
éapeni  alnit,  dam  la  gtoéalosle ,  la  pvtle 
^jundaine  de  la  ligne; 

ASSASSINAT,  tout  meurtre  cominU  arec 
-Brémédl talion  ou  de  guet-apen*. 

ASSIGNATION.  F,  Ajiinnitmenu 
'  ASSISES,  juridiction  charQée  da  U  H- 
pretElon  de*  crimes.  Les  cours  ga'tlstt 
connaissant  de  toute*  les  aBïlre*  de  graid 
frimiait;  ^let  se  coniposenl  de  juge»  et  de 
jnr(*;les  juges  «ont  (4ifUtt:'9 de  rtuMruetloD 
des  aKiirei ,  de  It  conduite  de«  ijétiau  et 
-4e  rappUcatton  dt  bLjpetnc;  les  tnrii  otii 
k  prMORctr  nu  11  nlfamu  de  riccuft. 


UWCUTIOH,  t 


IDtfaiN 


prime.  Le  Code  de  et 
que  de*  auurtarca  m 
ces  termtra  tTétant  pa*  est  otage  m  ma- 
BMt  ob  H  «  CM  discBie  ;  let  i^  se- 
rait* *onl  le*  même*  yoiff  les  deaioalnn, 
«aiione  M  aérait  nieetaalTe  pooT  détcnl- 
ner  le*  efet*  de  faminaGc  «or  m  tesn-, 

ATERHeiEMENT,  DoniNB  tcncas- 
tnHé  M  dSUtenr,  apré*  TtAtmit  ^ 


«eqripeUatM 

atteinte  mn  à  Fordre  pubtte.  KioMf  * 
ta  •fli«(^|»Mqw,  altcauu  à  ta  tbtd  dH 
psrwimet.  On  dlltm  taurdat  oas  aovf, 
UB  atlemet  à  la  padeur. 

ATTfiRUsraiENT.  T.  ABoÊ»*. 
ATOWniPEMeNT,  !  ^ 

end  nombre  de  peiae 

iquedanaun  bntded. 

ftOBAira.  Ltdrmid'aiiMHttItmàdt 
CD  tenu  dnguel  on  prince  ou  nne  uttm 
s'empare  au  décted'uaétrangerdelDBlce 

3q1  Inl  appartient ,  conine  deiant  tàW 
e  tout  ce  qui  *e  troutc  nii*aag  tetittoiit, 
tl'exdnsion des  éinngersL  Cednrilal»- 
jourd'bnl  aboH en  France,  HHitBi'eiait 
contre  le*  Français  cfao  on  ffznA  dokW 
de  ration*.  Le  Code  dvH  arait  adab  fc 
principe  de  ttclpnictté,  nialB  eettefiqMé- 
Don  a  été  abras^e  par  U  loi  dnUjiAI 
18 1«. 

"l .-, 

ï  Tiudlthm  d 

dladlenee  qui  tendraient  1  esitaitr  fc 
coursdelalusUœtoatpinit*  HU-k-<i»*t- 
AUTBSHTlCrTÉ  DK  ACCES.  LVUm- 
lA«ntlgue  est  celui  qui  eft  retn  parna*!- 
cier  public  rereto  de  K—  ' '-  "^ 

acte*  qullcentile de  m  algnatare. 

AirrORISAno»,  consenteneiit  demU 
une  per*onm  de  &tre  tue  dwse  qu'os 


^re.  LaAmiDenarlteiMfeatpaisMU- 
eer  sans  Faulotlsalloli  de  «00  (Wt,  tti 
oéCnit  Mns  rautoitoaUon  de  pttstt, 

AVAt,  grande  donnée  par  un  Ocn.  •■ 
une  lettre  de  cbange  an  va  blAet  k  alM 
pour  en  assurer  te  paleneai  i  rtctéaMb 
au  cas  où  le  débiteur  m  se  Hbirendtrifc 
LesjDiDts  pour  aval,  aTec  hilpMtaiediiip- 
rant ,  (ufflsent  \  la  perfectton  do  OOtnl. 

AVAKCEUEIfT  D'HOIRIE,  to'*« 
faltct  unsueceuibleenaTUtfCNtlaM' 
.cession  quilpest  avoir  i  recadUtaBj)^ 
Ces  doiUliOBf  aont  st^jcUBI  à  rajt^li  ■ 
tUet  n'ont  pu  ëté  lUta  par  jr^MCtM 

ATAKIS,  twi  demiaagc  cfvoifltf* 
-prtclailDD  de  Ufbgec 
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AVWS.  CM  It  ntOBiUMaBce  que  Mt 

une  partie  de  U  vérité  d'iuflU  oo  émmt 
"'■"'■       U  éXtaiuiii- 


iVOBTEMENT . 

qui.  Il  coBiUC 

AVOUÉS,  offldm  nlDlitfriab,  éutilii 
prti  le*  Iriboovn  «Ml«  4<  proHiëre  Ih- 
■Utsctellracoanniida,  powr(pi4*ca- 
icrks  putlwetMlncbpracMuRpndani 
Kote  U  àwim  da  nmOBoe.  Oa  ae  poit 
pldder  en  France  not  MlnUèn  dTaMat. 

AYANT  CAUSB,  agani  dnit,  edol  ifé  e>l 
jDbn^wA  dfoHk  fau  pnôue,  q«d  eit 


BAIL,  C'est  le  tamnx  de  kwigt  tppll- 
«laé  au  miMMM  et  mx  Maii  nimi  ;  le 
premier  l'appeUe  bail  A  tovcr,  le  «tcoad 
Aoil  A  Ai'MCi  «liMMiEMiMiAuitAeftcjMc/, 

«iiiiB|)kaeM«*(j>M(V.)  leianacBd'u 
BA6HS ,  Hea  (A  MBt  Témita  ie»cmda»- 


BAN,  C'«t  l'afUMDee  ptMqM  d-OK 
cboee.  Cett  par  dc«  bMa  v»  Vvi  d«iue 
coonalHance  au  pBbUc  det  filu  qui  iuU- 
reMtntlSubenilItiiladtojneu.— Oemot 
dM^e  aoMl  ta  réddaw  «alpiée  ui  cM- 

BANNUSUIENT,  ptiM  bCuBMte  Vl 
camirte  daai  le  tnnapart  4u  naàtmut 
btsn  do  terrltotre  du  rowunM. 

BAHQUESOUTE.  Il  y  «  MaftWoUï 
qoaad  on  pen  lafMter  anbllU  deafaMt* 
ptre*.  U  lUHI  ot  ea  im^fÊtntuu  liÈtpU 
a'il  B-T  ■  <!«  de*  but»  k  bl  rcproCber  i  il 
nt  en  «Mf  iumm*  /Mutfateu*  t'A  *tet 
rendu  coupable  de  doL 

BAUnUK,  «Mte  prtnrtolloa,-  de  la 
putdnoipAsàw,  ■•Hn,  p<tc«K,  m  de* 
Ceni  de  l'tquipase. 

BABAB ,  BAUEAn.  la  àan«  aèpne  dn 
pidrilckaj«(e*tftBtrUniiML  Le*  Mocala 
et  le*  arouti  qsl  eompotent  le  tantau 
rwtcnt  tMDMti  a  la  êatr*  du  irlbMaL 

BATABO ,  oihM  aé  bonde  Baftagit 


rofdredBBwrocMt,  ml  ■ré«Me  le  cobwII 
dedltdplhw. 

■KAU-ritkKE,  «rUi'Mnr. 


)10IT.  ^.^ 

mil  a'^BiLqiwit  ■B>d«p<»ie*flu*yacht* 

tfoKlMJ. 

BEhEFICE  D'INVENTAIRE,  prlilUge 
«If  bJolauordehrUillkrqaJcraindrdlt 
oe  campramcltre  u  larlMwptrHutMiie, 
par  Vaectftaiiaa  part  a  timpU  d'une  tac- 
ccMioD  doDt  il  necanaaICpùexactemMt 
le»  force*  el  le*  chatgei.  L'eQet  du  Uaifitt 
d'iaii€Hlmri  ett  i'oaiia  la  tiparatien  du  pa* 
IrLnalue  de  l'héritier  de  ctîui  de  U  *uce«*- 
lion  ,  en  empêchant  toute  coiitiulMi  entfe 
e<UL  Vàttaia  iénificiaht  n'ai  pohit  tenu 
au-dell  dei  bicci  de  la  HKtenioo  ;  U  a'a 
qu'ua  wniple A  rendre  dcjoaadmlïiUua- 
tioD  atu  criËaacicn,  ai  ion  auteuc  m  trouve 
eu  dernier  fiMltatloHtlvable. 

IS1£N,  tout  ce  qui  e*t  Mtccptlble  de 
Toiidi^r  UQ  droit  ou  une  action.  Lei  biau  te 
dlTiuot  en  biait  cûrponit  «t  inemportlt , 
en  iieiii  latublm  tUmtatitbUt,  Un  dÉbitevr 
peut  être  adml*  i  Caire  etttiaa  de  Aicui  t 
•ei  créaockn  ;  leiépaujipeuveuiie  oarlcr 
ccmiuuiuea  UUns  ou  sipar^  4r^ kieAt\  ai  la 
femme  n'est  pai  téparéede  bleu*  parwn 
coulral  de  aariase ,  elle  peut  denuoder  la 
liparaùim  deàiciu  en  Juatlcc,  lonqua** 
dot  eat  eu  pérU. 

BIETiFAiSANCE.  Le  contrat  de  blenbl- 
lance  eit  celui  dana  lequel  Tune  des  parties 
procure  i  l'autre  un  avautase  piiremeul 

BlGAUIE.état  de  celui  qui  contracte 
deai  Btrlagcaen  nteteteBptL  LaAiganiis 
l'est  plnsoBciu  y«adaW(,n>il*elle«m- 
dult  au  iagitc 

BILAN.  C'est  l'état  de  ractif  et  du  pattif 
et  («uldtUMir  «a  JwiUiK  «u  «n  Hevufi- 


mitet,  oa  doit  KMarqatrlea  leiim  ^« 
MkmgeM  le*  AiUauAardMqalaetmisaiet- 
ienà  pu  fg|ed'ii«dui«saawt,«wi*»utte  faf- 
malilé. 

aLAMC-SBING,  tlgoatan  reniaede  con- 
lUMt.aanaqiMlatiitEilptliia  qui  doit  la 
procéder  «oit  remplie,  L'aAwdsUuw-uws 

injiae  de  Mlci 

i  OB  JtAIflLLE,  tmt  ^Omi- 


paaf  lannarrrun'iianltiitlwoMUrrwlMl' 
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BIcnOllltAIMl 


BREF  DÉLAI,  iteMttloil  de*  Mlti  Ol^ 
dhwirct  de  prooMnre.  On  pcnt  dnuieri*- 
ilgiiittoD  I  «k/AM  ,  atcc  «utorifitloa  du 
Juge;  touteiln(U*<iu'ilT*«'V*"MOop4- 
■rit  tit  la  dtmtart. 

BREVET,  Kte  Dotirif  dont  D  Dt  rote 
pi*  minuu.  Du  nouln  pent  diihrcr 


BHBVET  D'INVENTION.  Mte  dâlrrtpar 
nuiortttadalnlMntlTc  ei  qui  •  pour  objet 
decDcMUtercDbienrde  celui  qui  rtclinie  11 
priorlré  d'BM  invtKttan.  Il  n'i  d'aoln  effet 
qae  de  donner  dtle  ta  d^t;  Il  ne  prfr 
)uge  rien  t  rtgtrd  du  fait  mCme  derinTcii- 
tlini. 

BRia,  tonte  fnetnre,  toute  eOIraetloiL 
Cen  en  ce  «en*  que  Toa  dit  brii  dt  eUiiire, 
dtpùMe,  de  pritOB,  d*  tetliii,  — Ltbmdt 
mavirt  t'mtoû  de  U  perte  du  naHre  par 
fcnime  de  mer ,  alort  qu'on  parrient  k  en 
$tujtr  iet  débrii. 

BUREAU  DE  CONCIUATION.  C'ett  le 
Deu  ob  le  Juge  de  pdx  entend  le*  jitiilci 
qui  te  preienEentdeTint  lui  pour  llcber  de 
*e  concilier  *ar  le*  conteiuUoni  qnl  le*  dl- 


CABOTAGE,co*merce  mari  Une  le  Ions 
de*e4ie*.l>eyM<fea(Dia^e*tIecD — 
qui  te  Tait  entre  ïllle*voÛne*,leirt 
iola(i4  entre  tIDc*  éloignée*. 

CADUCITE  dti  legi  <1  tfonarfmt. Un  Icgi 
ou  une  danallon  «ont  cadua  lonque  celui 
qui  était  appclt  k  recueillir  le  bienfait  ne 
•peut  paiproBlerdela  diapaiitlon. 

CAHIBH  DES  CHARGES ,  proctt-TCTbal 
eootenaniréDooef  de  toute*  leteondlilon* 
•u  cAo^ufoui  laquelle*  un  objetmobiller 
ou  Immobilier  e*t  ni*  en  B4]udlciilon  pn- 
Mique. 

CALOUMB,  Bentonge  bit  avec  rinlen- 
Uaa  de  porter  atteinte  à  rbonnenr  ou  t  la 
coiuidératioo  d'aulmL 

CANTOHNEMENT  dMiungct, opération 
qui  a  pour  objet  d^aterrertlr  le  Um  de* 
wasertdani  une  forêt,  en  leur  accordant 
BD  canton  de  ta  fortt  en  loufa  propriiit.  Au 
droit  d'niase,  qnl  Mtilmpleneot  nperfl- 
dalre,  «e  trauTe  lubitltué  un  droit  de 
plebii  pnphiié.  Aujourd'hui  te  cantonne- 
lepeutctredemandiqueparlepro-  ' 


CAFACITé ,  <tat  de  cdut  qnl  peut  blre 
an  acte  valable.  Il  a  capacité  quant  A  cet 
acte;  Il  eit  poar  cda  partie  eapotlt, 

CAPITAL ,  toute  tomme  nnceptlbte  de 
produire  iniirii.  Let  Intérêt*  eui-méoE* 
aerlennent  det  capitaux  et  peuvent  pro- 
duire de*  Initréi*.  —  Prl)  comme  adjectif, 
ce  mot  appartient  an  dreli  erimintl.  On  ap- 
pelle trma  "pUaam  eeui  qui  entmoeot 


rappUatloB  daUp(lwdkwrf,iMWi 
de  la  pdMiapUate. 

CAPTATION ,  loote  rnUKiR  faSlfti 

dan*rintentlond'exIorq«er,  puitelt 
cûnAance,  partie  de  U  (artmu  dtoml  U 
cofMtfoa  tec(HiIbndancIijNRA,)«fc 
doJ. 

CARCAH ,  comcr  de  fer  qri  Iknt  It  w 
damnt  aitacU  an  poteaupeodntUMc  It 
Vœpotiiiiui.  Cette  peine  etiabeledBUR 

IIARBNCB,  ce  qui  NiqM.  le  pmb- 
verbal  de  careiut  a]aiaieqiK,ilMtlr 
avait  DCceulU  de  dre«*er  oa  timOùst,  l 
a  Clé  impotdble  deiaOïlalre  I  la  M,  pm 
qu'il  D'y  avait  rien  t  InvnioriB.  Upmtt- 
verbal  de  carmtt  tient  lieu  de  mwCàt 
exigé. 

CAS ,  tout  acddenl ,  toute  dr — —" 


t  let  acddenl*  provenant  ta  tan' 

■eoL  Ou  cwmalt  encore  te*  mi  âi^M, 

le*  CM  «rpaiiH,et,enGéotfat,l(tMàdHal 

d  let  évéMBMUt  ewwb. 

CASSATION.  U  conr  de  ctMtluiali 


JugeDenUeDdeniierreturtqidntfaaai 
quelque  vlolatkin  deloU 

CASTBATiON.crittequI  apooritjO    , 
d'enlever  la  force  génératrice  pvb  KcM 
de*  partie*  «einellc*. 

CAUSE, tout  molird'uneudoiL  Dde  tt» 
gatJ  on  n'e*i  valable  qu'antaiiqn'elkiw 
GCHic,  et  que  cette  cantecttticuc-bM' 
te  prend  aniil  colnine  ijamiaitii^ 
aflalre  contentlqwe;  la  coaw  fUat* 
tlor*avecPln*taneeeBe4ifBe.0tdltM  - 
eauapriacipaU,  tu»  ea»it  iiitiitMi,Hf 
pd.d'ùiltrttnlion.tU. 

CAirnONNEHENT,  ceMratpvi^ 
la  caution  k  toumet,  vb-t-vb  dnaM>Bi 
i  exécuter  l'obligation  au  Uea  et  pba* 
débiteur,  dans  le  eu  où  Cflui-diicuut 
reralt  pa*  au  terme  ccHivenu.  LtaslMn 
CQnvenlionatUe,  légale  oa  fuHdtàl- 

CËDULE.  Ce  mot,  auIrefoU  (fMIf 
de  bilUi.  aeu.'d'oti  était  venue  b  lon^ 
eiduU  dt  malion,  ne  t'emploie  »^im<W 
que  dan*  ce  deruler  lent.  On  dit  eun 
uuee^iuh  déjuge  dtpaîx,medi^* 

CERTIFICAT ,  déclataiion  tcndtiu  1^ 
irer  un  falL  Ctrtificai  tfùdifixMi  "^ 

CESSION,  aDandon,  tnbrogiUoi.  '"j 

eeui'an  dt  Ueni ,  le  débiteur  qui  ^  ° 

«Ut    complet  de   déeonfiuat  pvtM>' 

échapper  ï  l'eierclce  de  la  coomlnKF* 

peut  (treAdtditJ«* 

-tUotl* 

««<'■"' 

tréance  a  pourobjetdei«dwo(wl**'*''j 
no/n  dam  tout  le*  drdu  du  cM>°l'~ 
n'a  d'effet,  A  Té^vd  du  déblteor.iç'w'^ 
qu'elle  lui  a  été  dgaUKe  ou  qt'w  >  <>* 
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DES    TmBES   BO   BHOIT. 


Kceptée  pw  hiL-^.e*  ttt^oat  de  droiu  U- 
■igtajE  et  de  drn'M  «MCfuJ/i  nnt  «dhI  det 
liirogalhnt, 

CHANGE.  Le  contrai  d«  eAongr.onleiM 
'  dt  ckangt,  ■  pour  objet  un  traatport  d'ar- 
gent dépliée  en  pUoéiliwIonDe  entre  le 
rirev,  onil  k  Mwcrit,  )e  porwir,  au  prallt 
duquélUeMbit,  et  le  tM,  qnl  ettanméDe 
tempi  rocMpleap  ;  le  porioir  peut  le  mn»- 
nettre  ptr  nie  itmidoiumtai  i  de«  tEeri. 

CHAHTS.  AMlemieineat  tout  Mte  écrit 
CUIl  iiiiecAaH>{cAaria),auparMTniptloo 
oa  ttfUmiqMtlUHn,  C'tA  «njoard'hid  ta 
dénomllution  du  titre  parexcdleiKe,  de 
celui  qol  renTenBe  la  conitltutloii  politique 

CHARTE-PAXTIE.  T.  AJfrtUmaa. 

CHARTRE-PRIVfE.  Oiartrt,  vieux  mol 
qui  illpifliit  prlion  {career)  ;  ehartrt-prStU 
n'a  pw  d'antre  «ignlScatlon  ;  reteotr  quel- 
qu'un en  diarlrt-privit ,  c'eit  le  rtlenlr  en 
priMn  <Uiu  un  lieu  qui  n'eit  pai  reconnu 
eoome  td  par  l'autorité  pubHque. 

CHEPTEL ,  loaage  d'un  troupeau  de  M- 
tail ,  (OU*  la  conditloti  que  le  croît  et  let 
proBti  leront  partagèi  entre  le  preneur  et  le 
bùiltair. 

CBIROGRAPHAniB,  ce  qui  eat  écrit  de 
U  malo.  Ca  tîtn  chhwiraphairt  ««t  l'acie 
aoiuieing  privé  qui  ot  écrit  pw le  débiteur 
ou  en  «on  nom.iuuloterTenlhm  de  l'auto- 
rité pabUqne.  Le  tréaacitr  ehirographairc 
e*t  cdal  qui  eai  porteur  d'un  pareil  titre; 
AutreToli,  que  toua  lee  actei  notartéa  em- 
portaient brpotMone ,  on  oppoaalt  le* 
crianekri  ebirographairtt  mx  erîancitn  hg- 
poiAicairu;  bien  que  laloraUon,  priée  en 
- .-—-.■.—.-.-. — Bj  die  a  été 


d'un  contrat,  d^Btt  tnMt,  tel  elaiatt  «ti- 
cNrw  ilQterprtlent  contre  celui  qui  avait  le 
pini  d'Intérêt  k  érller  toute  ambiguïté.— 
La  eimm  pteobotcdle  par  laquelle  on 
déclare  eonmeier  tue  ob^tlon  ipéelala 
*  laqndta  on  m  «onnet  en  cm  dlneKo^ 
tlM  de  ridrilBatlon  prtndpale; 

CO,  paitlnile  qui  ne  ('emploie  pa*l«oM- 
BeiM,M8liqnl(e  Joint  tnnefoule  de  mot* 
pour  ciprinerla^mulUttélté  d'action  on  ta 
coBuminanté  d'intéréta.  C'e*tlaprépa*ltlon 
MM  (nec)  de*  Latia*.  Coaeaudi.i 


I,  (olt  aulouTd'Ir 
rée  par  l'atage. 


CHOSE  <*t,  en  droit, lynonime  de  Moi; 
tfeat  tout  ce  qui  eat  loacepuble  de  fonder 
un  droit  on  noe  action.  —  Chou  Jtagibtt 
t.  toivpbltt-^eliatt  futurt.  V.  fatar. 

CHOSE  JUGÉE,  préaompdoD de TMté 
Irréfocable  que  la  lof  attache  1  tonte  déel- 
tlon  Jndldalre  déOnlUte,  <pil  ne  peut  phit 


L'autoriadelaeitoHjit^  n'a  lien  qu'a 
le«  némea  partie*,  «sUaant  dani  le*  méma 
qualité*  et  pour  ce  qui  conecnte  le  même 
objet  \  elle  ne  peut  pai  être  oppoiée  «m 
ilert. 

CIKC0N5FANCB,  tant  accident  d'un 
blL  Endroit  criminel,  on  dalttenlrcompte 
cpiant  k  l'application  de  la  pdne  et  de*  en- 
eoaitanett  aggroMinu»  qui  pearent  être  re- 
leréei  par  le  Joge,  et  dei  dreonttoneetaué- 
nuiitsi  qui  dolTcnt  Cire  glgnaUc*  par  h 
Juri. 

QTATION.  r.  Afoitnwmtnt. 

CLAHBUH  PUBUQUE.  CM  le  cri  de 
Tlndignatlon  générale  qui  «'élére  an  mo- 
ment ob  un  crime  Tient  d'être  commit, 
pour  ilgnaler  k  la  andJcu  pMbtiqK*  le  cm- 
pable  lurpiii  en  /lagrani  dHiu 

CLAUSE,  louu  ^apotltton  d'un  acte. 


CODE,  collection  de*  loi*  «or  une  mémo 
matière. 

COULATÉHAL.  Le*  parcnl*  eeUeUnmm 
•ont  ceux  qui  n^ppartiennent  pai  k  la  /j- 
giu  dirteu,  et  ne  wnt  coméqnemment  ni 
«eamfmill  ni  dNetadanu.  Ùgnc  coUaU- 
rol* ,  tueeeuian  eoUaliraU. 

COLLATION  D'ACTES.  C'eat  U  compa- 
raiion  que  l'on  lait  de  la  copie  d'une  pièce 
a*ec  Vorigiiial ,  pour  «'aiaurer  que  cette 
eopleoteucte. 

COLlECnP.  r.SodA^. 

COLLOCATIOH.  C'e*t  raellon  par  la- 
quelle on  range  de*  CTéanden  dini  Tordre 
niiraat  lequd  11*  doivent  être  payét. 

COLLUSION,  concert  frauduleux  entre 
pluateura  pertonac*  pour  fenricblr  aux  d£- 
peni  d'an  Uer*. 

COLON.  rtmUr.  —  Le  eofon  portiairc 
e*t  le  termler  qid  prend  un  béritage  t  bail 
•ou*  la  coodltloD  d'un  partage  de*  frnlt*. 

COHUAHD.  La  dUlaralhH  àt  tommKti 
ou  ÛMlian  d'ami  eM  l'acte  par  leond  nne 
peiMone,  qui  avait  traité  ottenriDlenent 
pour  aon  compte,  annonce  qu'en  réaMé 
die  ne  Maail  qu'exécuter  un  mandat.  C'eat 
•enlement  par  la  dittaraiioH  da  t»uima*d 
que  le  non  du  mandant  ett  connu. 

COMJUNDEUENT,  acte  ou  expiaii  A- 
gnUé  par  un  olMer  public,  au  nom  du 
pouvoir  exéetitlt,  pour  ccnnaiidkr  i  la 
partie ,  qui  l'eit  <d)llgée  on  qui  a  «té  con- 
damnée, de  l'exicuttr.  Un  eommandtmtnt 
ne  peut  être  fait  qu'ai  vt 


COMMANDITE,  COUHANDITâlEIE.  La 
ncim  m  eommaniiu  eat  une  «odété  dam 
laqndle  partie  dei  aiMHiéi  lont  de  dmplea 
hnliitiri  defmtdi.  —  VattoeU  eommasdi- 
ittir»  ne  pent  Jamala  Mre  engagé  an-delA 
de  aa  mlie  loclale. 

COMMETTANT,  cetnl  (pd  donne  un  »• 
du ,  un  Mondar. 

COMMINATOISE,  cequicontltteenme- 
nxceaaeulement,  maltqiîl  ue  doivent  paa 
(tit  néecttalrenentauMe*  d'eOet.  Ai^oOr- 
d'bnl  la  légblailon  n'admet  pina  al  tiaiu* 
ni  ptbit  eonaitbiatoirt». 

COMMISSION   BOGATOIBE  ,  acte  ^ 
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COltUOIMJ',  Pvb  A  H 

diOM  <l««aa  pmitMCT  a 

quimetlinlpwUedcJMnUCB  tm  onm- 


cotiMvmctatjt.  ia  d 

nieaiUi  MDt  mUm  m 

«ère  puUkcs  (aude  dMKTMiM 


CÛMlbtlATlF, 

COlUliLITATION  DE  FEIBS ,  iiHiiiji 
«ea(,  ■nl*Mtaw  de  1*  ptinc  praaoocte 

«OlI  peut  coimnaer  le*  pdMM. 
COHfSliS&nOti.   Cm*  .1*    nbèntloD 
.  ispaDliK  de  dcfliparMnumqitfMmii- 
ledcFinlrB. — rnwjiwi 


KMeat  DM  en  UMtiit  à  la  ^UM  ^  f  «M 

COHPâTEBKXAMAvte  fcanaOcter 
pnMIc,  )■  MapAowe  CM  iBdnrftdeiédl- 
PMT  IcMiMl*  U  aMUMittiCtmltqnée  t 
_._  ._,^___.   ,_  ..        «tjedirtlde 


netetm  poMic*  poor  déemwk  g^  tt 
«Me  kii  décbtoa  Am  «MiMaAM. 


JÎB». 


wi«<.« 


COKCeUMX.nWqrilMenl^ 

le  Mltt  «I  «H  crtutdas  «ri  BMHMi 
hudMdepwtterielcntkntiLicci 
drt  iMd  au  &liy  TaàmàMimntÊm^  < 
bieM,wiliilaedttiik  pMte  m^tm 
Stabilité. 

COHCDBHW.  IMM  ei^MM 

fcHetr«cciMMdeMiMetlBK. 
COHBniOH,  isMc  cteMe  d^ 

Pltu  «pédalemcot ,  ta  eeiidiii»»  a^'a 

■aw  wèofJiwter  util  Mil»  ■■rfiliw 


Mfait  qda  Wtlt  «IfBktiM;  aâHc.  k» 

l'iBi  iniiiiiliinafcwiHiii  M  *  fc  II 
iMMf  d'M  thn:  elle  ot  nytaÉi  te» 
^■^dt  a  r*'  OU  de         11      T-  - 

MMB.  mH  rcKfiertM  de  riii^iifii 

pi&o/i(iaô«,  lociqu'elB^daltapAnrki^ 


CO«HiT.d<bM  talK  «H 


rautre  doit  DCccfntreniEnt  ^  M*a^K. 

TCie  de  i*fiawat4J«jB|R. 

OOBFUfliaH ,  rti^B  4MB  ta  aÉM 
penofuw  de  deâi  qualité*  cmbsIi^  1a 


CONQUÉT  OS  COUKIUmt,  MW 
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-pv  onpMMoQ  un  Moiieu  portonnds  ï 
'dMcnndraCtMnn,  iiulmmtni  ietpropra. 
,  COKSANCVIKS.  Le«  paraît  cvntan- 
.  puint  lont  Im  parcnU  dâ  CÛU  paumtl. 
frtrtt  Cl  MEKM  de  pbr. 

CONSEIL  Jt;DICaAIRE,earatew  fpMtl 
donni  an  prodigue,  etMiurMibtaiKeda- 
uucl  il  ne  peutpas  faire  eerUUw  tele<> 

COKSENTEHENT,  lp|>robaHon,  déda- 
Tailon  de  valonlé.  te>  cuiiventioni  toniea- 
incites  wnt  celle*  qui  M  forment  par  tewol 
cDet  du  conienlemenl,  lans  rorniallté. 

CONSlGMA-nON,  dépOI,  mandat.  CailM 
(Ifi  conaigoaiivm.  Donner  des  narehaa- 
dlte*  tu  coniignalirm  ptnV  qa'elle*  JOltSt 
lend Liei  par  le eommialoanaire  oMcandyna- 
taire  au  proBt  da  mandant, 

COMSOUU&TiON.  Prit  d«  eonmama- 
lion,  pr£[  d'une  choie  dont  on  ne  peut  pat 
user  MM  la  détruire ,  et  qu'ainsi  l'enipran- 
tcur  Depeutpa>rendreeuiiiture,mal(MU- 
kmentparéq  tivalenl. 

COnsoilTS ,  laai  eeui  qui  ont  le  mtmt 
iotéritàiatvni:  liuUace. 

CONSPiRATlon,  complot  a]PUt  ponr 
but  le  renvenemeot  de  l'iatorfteétanie. 

CONSinmoit,  «tabUnement.  cw- 
tiStaCioa  d'avoué,  comtilulùn  de  ((01,  cwtMJ- 

CONTENTmiX,  ce  qol  ertnQetklIUse. 
I,e  coaUiilitux  adminiilraHJ,  le  mtreiitieni 
Jadieiairt,  ce  wat  lonteala  albfre*lliltil«- 
$et  qui  lOnt  du  reiiort  de  l'admlniatrattoD 
au  premier  ca^  et  au  letond  dn  tribunaux 
ordlnalrea. 

COKTESTATION,  loui  dUKrend  entre 
partiel,  tout  procè*. 

CONTRACTUEL,  ce  qui  e«t  ttipalê  far 
coolral.  Let  donall<yiu  coniraei*ella  août 
cellei  qui  «e  trouTeuI  Inttrtea  tin»  m 

COKTRADICTOIKE,  ce  qui  en  en  cati- 
Oadiciion  aiec  quelqae  cbHMe.  Du  Jage' 
■lenteotunidicloiw  e*t  celui  qui  aétérenda 
aprte  que  le*  partiel  ou  pu  le  contredire, 
parce  qs'dka  ont  étt  Ûlies  en  pttttace 
l'une  de  raulrc  Ceti  en  droit  U  HpilBa- 
tion  uiueDe  da  isatMMUradUo'n,  qui  ne 
t'applique  pat  i  nue  canfradletian  titce»- 
■tai/c.  Va  acit  tanirudîcloirt  eat  celd  qui  ■ 
été  puié  en  priMnce  det  partlet,  eaniro* 
ifieioirenetii  avec  ducuoe  d'ellei. 

COMlAHm ,  tout  acte  par  lequti!  M 
prttead  forcer  quelqu'un  t  Utre  quelque 
ctUMCi  tout  acte  d'cx^UNM.  —  Coniraintê 
pto-OTrfMiC'eitreiécuUouoptrie  parla  coo- 
tialale  lur  la  penoiue  nïme  du  dibheur, 
qui  est  tnit  eu  eut  d'arrettailon  ï  la  re- 
qufle  d'j  créancier. 

COHTft&T,iout£  codtqbUdd  par  laquelle 
uae  partk  l'engage  t  blre  ou  ne  pat  Aire. 
I^  coMrai  t'eattml  plu  ipéclaleaieut  rie 
racteu&ne  qid  tùrme  b  preuve  UiiiraU  de 
reagageiaenl  toairacU.  Le*  eenirau  te  M- 
Tbeul  i  nnibil  cvamt  let  eanmiiilBH»  et 


f»rnie  eaire  la  partlei  le  Mm  d*  droit,  la 
(DBDWt  «n  Ml  ke  eoDplèntMt  M  la  freuvt  t 
U  en  auure  rciteuUoai  lUM^oten  «u  la 
contéquence  de  la  coiivtiiii»u  et  du  taa- 

cÔNTRATBNTlOH.ttnWOMMMfépov 

Matgaer  le*  laHi  qui  tant  du  rtmon  4cs 
tribunaux  de  lAupi*  poNet. 

COimtES  AH  DE ,  conaetce  etitaïuport 
de  marctiandliea  fak*  CD  iTWiécdet  droits 
dédouane. 

COimEPAÇON,  CONTUrACTfOlf: 
loule  laltatt«a  Inadoleuie  de  la  dNM 
d-aulrul ,  lïlte  au  (n^udle*  du  nCriUHe 
propriétaire.  Le  nwl  tamM/àcBmi  «'appli- 
que eidwlTeiKMA  uae  MUatloa  nai6< 
rldle.  La  oanMrfopon  itwi  omirag»  HM- 
nire,  la  emtrefiwMni  AejCMiu:  de  eiiat, 

CONTRE -LETTRB,  tout  aoleMost  qui 
a  pour  Bti)et  de  démire  ane  lOptiatlon 


a  iN«M  d'extatenae  rtells  et  ne  dali  i«i 


CORTMBimÙn,!*     .  .  . 
Te  eoInléreMéa,  tok  dtt  duvgei  oonimu- 
let,  Mfl  de*  béoMco  cuumuu.  Lartqne 
e*  bleat  da  débllaurwmi  lateAiaaupeur 


dut,  et  le  prit  a 

tuffan  1  Isni  ceux  qi 

otoie  titre,  i^eM-t-dÉrequI  ■'oal  M  byjlo- 
tbique  ni  prlvlltee' 

CONTUBUCK ,  Ofaiu  de  c«mi^«iitlen 
de  tonte  partie  aKlgaée.  Ce  noi  ■'««  d'u- 
•age  qu'au  grand  criminel,  L'iccuié  qui 
bit  d«fout  «it  détdart  ooiMimiiiE,  et  H  eit 
adnli  fc  purger  M  «oniannc*  tant  ^e  la 
peine  n'ett  pat  preaeilte. 

CONTeNTIoa.  V.  CtMnn, 

CtHtTERSian,  tout  dMgcMent.  Lan- 
qu'uD  launeuble  eti  mM  mm-  «tn  leodu 
en]«Mlee,on  peut  dewflAerla  «navertion 
en  veoie  vslnitatre. 

COKTOL,  MOMdea  aMu. 

COntlECriOM.  u  dMIt  ât  mrreeilim 
eonm  let  eiAiilt  atlaeiirt  «at  aiiactaA  t 
Teierctoe  de  ta  pakioau  poumelle. 

COURCPTIOH,  toiU  Ut  qal  tend  i  dé- 
touiTier  ^  foitelkianafn  de  lei  dcrolrt, 
tout  Teipolr  d>ui    don  •■  d'une  ibo- 


rlBd  contre  Ie>  Jiymenta  <kt  1i 
de  premWre  hwtance  et  de  conmenc 

COITT  DTN  ACTE.  Ceti  le  nraaunide 
ce  qDe«atffeiinacte,deceqn1l&aip«Ter 
pour  te  le  pmcnrer.  Veqtrttriim  lafoms 


menti  qui  tont  t  blre  dnM  let  dfretv  eat 
de  twtngatien  Ugait;  Bi  ne  coomreBBeot 
que  ce  qnt  CtaR  rlgonranteacM  (M ,  wif 
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» 


DICTUMfNjUHK 


tHatuItH  mûmat  la  UtoR  an  Utre  dont 
Di  Mmt  poiMBfi ,  en  eréancùn  ordinaàt* 
Oa  cUrograpkmirtt  {r.),prniU(i^  cC  kgpe- 
Ihicairti  IF.). 

CRÉDIT,  ptrtle  d'un  eeoipte  qui  w  niy- 
porte  aux  créancM  ;  t^ft  l'aclif  du  campit, 
Duw  l>  venu  à  erédH,  Yt  voideur  cooioit 
t  (tre  eréantier  it  l'acheleiir. 

CftIÉB,  taiut  aaxanchtrt».  Tente  aax 
tiUa,  Tente  aux  mchèm, 

CRUIE,  tout  fait  qui  tombe  Mot  U  ]ii- 
HdkUon  de*  jusM  du  grand  crimîael  ;  al- 
tenui  dlrlgt  contre  le*  penoonei,  lei  bleu 
ou  U  *treM  pobtique, 

CKIHIHALITÉ.  F.  CulpaMiU. 

CROIT  OES  ANIMAUX.  Ce  MDt  too*  IM 

aecTotm  le  nombra  det  t«M  de  bétail  dus 
un  troupeau, 

CRVE,  lugMiilatkin  Elite  wr  une  eiU- 
malkM  ]uB<e  <tre  au-dewoua  de  la  lalenr 
rteile  de  FobJeL  Faire  nue  cMlmatloii  tant 
en» ,  c'ett  délermlner  lur-le-cbamp  *i  va- 
leor  ricUe  i  à  mu  prix  a  tant  crue. 

CULFABIUTB.  U  nUpabitiU  et  rap- 
porte i  rbonme  qui  e*t  accuit  de  i'£tre 
rendu  coapabU  d'un  fait  puni  par  U  loi 
pénale,  c'e*l-k-d)re  d'aTolr  commii  ce  fait 
«Tcc  l'IntCDIIoD  de  nuirez  La  crimmaliii  k 
rapporte  au  MI  M-mteie  qui  etIpréMntt  ; 
eomiae  un  bit  puuIttabU.  C'e*t  aux  Juré* 
qu'il  appartient  eidualvemeot  d'abord  de  ' 
férlBer  la  eriminaUli  da  fait,  et  euiulle 
r  la  tidpabitHé  de  fùc 


Interdit;  le  cumul  de  foncûoni  dUertca 
•UT  la  mtme  tête  n'ett  pat  prohibé  aunl 
risouretuement.  Ici  eirâptloiu  i  U  rigte 
«ont  MU  nootbTC 

CURATELLE ,  CCRATECR.  te  curateur 
ett  celui  qui  prend  toln  de*  Intéréu  d'une 
penonae  qut  n'a  pu  capacité  entltre  pour 
gérer  leidc  ou  admlcittrcr  ta  alblre*  ;  11 
turrellle  k*  acte*  de  la  pertoDoe  qui  ett 

qu'arec  ion  approbation.  Quelqutfol*  le 
eurauur  eit  un  véritable  reprétenUmC, 
agtiianl,  comne  le  luitar,  en  non  penon- 
nd,  pour  le  compte  d'auirul. 


DATE,  iDdlcatlan  de  Panaée,  du  mol*  et 
du  Jour  auiquel*  une  cbose  l'etl  faite, 
Qoelquefol*  même  il  eit  néceiulre  d'a- 
jouter dana  l'acte  l'iadtcatiaii  de  l'beure. 
La  date  u'eil  re«oi(ie  qu'autant  qu'elle  ré- 
Hilte  de  U  déclaration  d'un  officier  publlcj 
cepeudantleiacteatouaielng  privé  acquit- 
reut  date  certaine,  non-«euJementpar  l'en- 
rcKlatreaieat  et  par  renonciation  de  leur 
WMtauce  dan»  de*  aciei  public*,  mala  en- 
core par  le  déct*  de  l'une  de*  per*oi)ne* 

«MlMOIItNIlKriU. 


DEBAT,  «nf  onti  «MUttJèt 
Détau  de  comfU.~IMtu  eiiaab,  b- 
(traction  det  abliti  aimiaàkt. 

DÉBET  ,  DÉBIT  DE  COHPTE.  KM 
d'oc  compte,  c'e*tla  partie  qsi^tartln 
deliet  pownei ,  c'at  le  peinj  ia  cMplb 
Le  débet  d'un  compte,  c'ert  h  rtlii^i  fi 
rette  i  lolder  aprà  qac  li  Mun  ■  M 
bUt  entre  Tawi/  et  le  pain/. 

DÉBITEUR,  quiconque  a  witnclt  M 

obllsatloo,  quiconque  cm  miubIi  1  w  w 
lion. 

DÉBOUTÉ,  f«el.  —  BéhaW  te  te» 
deor  d«iadniandr,oiiropp(«udtM 
opiMuiiaB,  ^est  en  proDosctrlenJd. 

DÉCEPTION,  âot,  /mail,  w*  «!« 
frauduleui  employé  ponr  ttwpcr  qri- 

DÉCISOIRE,ee  qui  doit  détcralw 
décitioa.  Le  termeal  Hcuoitt  Ml  «A 
terminer  toute  contetlatlM, c'a!  «W^ 
CM  déKré  par  Pune  det  partict,  qmpRfW 
de  i'ea  remettre  au  lerment  de  ^f* 

DÉCLARATION,  cOMloIatiu  d'mW. 
Diclaraiion  d'afamcc,  ^arrfioa  iryifr 
meni commun, de  dieti.dtiépiiu,^^ 
magei-inliriu ,  d'AypDiUfw,  dijaf,* 

DÉCLINATOIBE  ,  acte  pir  k<l<d  ■ 
dieOiM  une  Juridiction  »ur  1*  «iHif  ip* 
•erall  Incompétente.  Prepom  b  itàer 
loîrt  d'iacompiience. 

DÉCONFITURE,  «Ut  da  dWla^ 
eit  dan*  l'ImpotribUlté  de  aitfun  " 
créancier*.  La  dteonfilett  M  a  ko" 
clTile  ce  qu'ett  U  Jaiiliu  «a  «M**  ^ 

DEDIT.  S*  dtdhe.tftKttnciiaf"' 
qulaétédit.arrêtéoaconda.Le'MiM  ^ 
permit  tant  que  le  lien  de  droil  pï  f'- 
formé,  alort  même  tinll  t  '"'^I  "  ^   < 
meue  accompagnée  d'une  renltef>^  i 
DansieiobUBatlon»par&ila,iin(E(li>*  | 
pénale  peut  être  conMérée  cMiat  • 
dit.  Dan*  toute*  te*  obllsatioo*  ta  if^>- 
le  dédli ,  c'ett-i-dire  le  difaei  tuH^ 
*e  traduit  en  dammaget-MMo. 

DÉDOUHAGEHSin'.  t.  tm 
tirlU. 

DÉFAUT ,  vice  d'une  ebotr.  - 
tout  manquement  t  va  ordre  de  t*a^ 
tlon  Tégulliremenl  domé.  Rehxr  *  ff^ 
paraître  derant  le  Juge  aprb  lae  "^ 
(lou  réguUire ,  c'eil  manquer  i  i**"-  ' 
faire  défaut.  Alort  00  a^uje  »  U 1^ 
préiente  le  prtijll  du  défaul.  tcaln  op 
tle  défaillanu,  txaS  t  lériBer  In  («^ 
tioni  du  dtmaïuTeur ,  •!  tfeti  le  ^f-*' 
qui  fait  défauL  Sf  le  deaaadenra<>*r 
Unt,  comme  U  doll  toujonn  W  F^' 
fournir  *e*  preuTca,  le  Juge  *e  bar»  1  ^T 
ner  au  défendeur  roage-dijet  *  ■  *, 
mande,  *an*  TériflcatioiL  Sl.dttcAl^ 
tlet  atstenéci,  Fune  Mt  dém  "  ""^ 
Gompintl,  le  Juge  dé<liR,le  i^ 
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en  idjtigtt  le  ppqA,  qu'il  jdùh  »u  fut^a,  et 
n  ordonne  de  rtaiigatr.  Ce*  MrtEt  de  lea- 
tencc*^>ppdleat;4i9nuni  ifc  tU/mii  prq/U 

DÉFENDEOt ,  celui  qui  c*t  (ppdé  en 
JniUïc  et  qui  a  consèqneinmeai  une  dé- 
finie ou  de*  àifenm  k  propawr.  Ed  cour 
rofUe  U  partie  diftHieraie.  celle  qui  eit 
itiimU  *ur  rappel,  eii  didgaée  mui  li  dé~ 
aomliHlIon  û'intimi. 

DËFiHITtF  ("eiiiplote  pir  oppodlloo  t 
proviiolrt.  Un  Jugtaunl  provùtin,  vnja- 
gtmenl  HfiniM, 

DÉGRADATION ,  tonte  détérlorallM) , 
lout  doDunase. — Dlgradaiion  cirïquE,  peine 
InlanaDle  qui  conilale  dam  U  déclaration 
que  le  condaaiDi  ett  Incapable  d'exercer 
Kl  draitt  àsiqua ,  M*  dfOiu  driU ,  us 
droiit  defamiUt.  Elle  c*t  prononcée  comme 
peine  principale  ou  comme  pdae  acce*- 
lolre. 

DEGRE,  tout  tnterrane  rotceptlble  de 
computatlon,  parce  que  d'autre*  degré* 
peuvent  le  précéder  et  d'autre*  degrÉi 
peureot  le  tolfre;  Un  dtgH  de  parenii,  un 
degré  dejaridklion,  nu  dtgré  de  tatilila' 
lion.  Dam  la  famÛe  ebtque  génération 
rorme  un  degré, 

DéGUEliPISSElIEtn' ,  abandon,  déUlt- 
letnent  d'un  héritage.  Celui  qui  >'e>t  ml> 
ndUmini  en  poueaaloD  du  fond*  d'aotrul 
loli  (tre  condamné  au  diguerpimmem.  Le 
ilcn-déteatear  qui  Teut  M  dérober  aux 
:barget  qui  pteenttur  l'Immeuble  «e  trouve 
Ibéré  par  l'oth^  du  déguerpiaiemeat  ou  le 
Ulaitiement  de  l'immeuble. 

DÉLaISSEIŒKT  ,  abandon  lolonuire 
l'une  cboie  lait  dan*  rinlcnllon  de  le  llbi- 
■rv  de*  charge*  réelle*  qui  péaeut  lur  elle. 
.e  dêlaiseemenl  aprie  a$tilnmtt,  le  délalt- 
emeaiparhiipollilqiiee. 

DELEGATION,  traiwport,  lubrogatlon. 
UUgation  de  deiui ,  c'cit  Tacle  par  lequel 
m  déblienr  donoe  )i  «on  créancier  un  au- 
re  débiteur  qui  le  cbarge  d'acquitter  l'o- 
illgation.— Mf^ation  de  JiiFf((ûli'an,e'e*t 
ine  coramltsfDn  togaioire  {T.). 

DÉLIBÉRA.  Une  cause  ett  mbe  en  dili- 
•éré.  loriau'apri*  le*  plaidoirie*  le  tribunal 
eniole  k  Jour  fixe  pour  prononcer  la  décl- 
ion.  Juqentnt  rend»  lur  délibiri. 

DÉLINQUANT ,  celui  qui  commet  un 

DÉLIT,  tout  bit  punU*ab1e  qui  rentre 
aoa  le*  attrlbulioni  de*  tribunaux  correc- 
«Dnela.  Le*  dtfi»  comprennent  toute*  le* 
■Taire*  du  ftit  erimivU 

DE  HEU  RE,  r^fidence.— If iu  en  dtmean, 
rertittemenl  donné  par  mit  txira-jadi- 
•aire  an  déUteur  pour  qu'il  ait  A  *a[ltD)ire 
l'obtlgation  qu'U  a  conlradie;  —  Pitil  en 
emeurt;  Il  j  a  périi  ai  demeure  toute*  le*  fol* 
ue  le*  cJiMe*  font  dan*  DQ  étal  td  qu'il  7  a 
éceultd  de  recourir  i  de*  aci—  conurra- 

Dimmoa  DS  BOKS.  r.  itanAw. 


DENIER  A  DIED,  mtA»  qu'il  ett  d'uiagr 
de  donner  dan*  certaine*  conventlotu  ou 
marché*  poar  établir  la  preuic  d'un  enga- 
gement fnrmd.  Du*  l'origine  le  detiitrà 
diea  deratt  être  employé  en  «andRe, 

DEPENDANCES,  r.  Àecettoirei. 

DEPENS.  <:e  tont  toute»  le*  i^witer  at 
cenalre*  pour  loutenlr  unprocti,  Coiidom- 
naii'on  aiixdipeiti,eonipenialiondidépeat 

DÉFOItT,  acte  par  lequel  le  Juge  déclare 
qu'il  doilf'ofrxentr  parce  qu'U  y  a  cauM  da 
técii.iBtion  en  >a  pertoone. 

DÉPOitTATION  ,  peine  atHlethe  et  Uf 
famanle  qui  con*l*te  dans  le  traniport  du 
condamné  dao*  une  colonie. 


de  la  Tcetlluer  eo  nature  Le  dépAt  e*l  m 

DERNIER  RESSORT,  dernier  degré  de 
Juridiction.  Une  décirion  en  dtmler  rcuori 
est  celle  contre  laquelle  la  Tola  de  rappel 
n'est  pas  ouverte. 

DÉSAVEU,  protetutlon  contre  un  Tait 
duquel  U  résulterait  une  obllgallon  contre 
celui  qui  le  diiavoue.  Former  un  désaveu 
contre  avoué,  —  Oéxaveu  de  paltrniii,  c'est 
l'action  du  mari  qui  attaque  U  présomp- 
tion de  légitimité  résultant  du  mariage,  en 
(f^Hiboiiaiii  l'euTant  qui  ett  ni*  au  monde 
par  *a  femme. 

DESCENDANTS ,  touf  ceux  qui  dexcen- 
dtni  en  ligne  direcit  d'une  aouclie  com- 
mune i  ce  tont,  par  rapport  i  l'alcut,  le* 
e«/o"«Je*  peiiri  eit/ami, 

DESHERENCE,  abtence  d'AMtter.  Une 
succe«*lon  ett  eu  detliércnce  lorsqu'il  ne  se 
présente  pas  d'héritier  pour  la  recueillir; 
elle  eit  alors  dévolue  au  domaine. 

DÉfilSTEUENT  ,  déclaration  portant 
abandon  formel  d'une  demande  ou  d'une 
prétentlon.Lrd^ijienienidalt  être  accepté. 

DESTINATION ,  emploi  d'une  chose 
dam  un  but  déterminé.  11  y  a  de*  imneu- 
ilti  par  duiinaiion,  et  des  leniiftides  par 
deslmolinn  du  pèrt  de  famille. 

DÉSUÉTUDE,  ce  qui  d'csi  plut  en  utagc^' 

F.  Àbrogolien. 

DÉTENTION,  peine  affllcUve  et  Infa- 
mante, par  laqudle  on  prive  le  condamné 
de  sa  liberté.  C'mtVempniannemeni  appU- 
que  aux  affaire*  du  grend  enminei, 

DÉTRACTION.  T.  éubaiae. 

DETTE ,  toute  obllgatloii  contractée. 

DEVIS.  Cett  un  mémoire  de  prévlrion 
contenant  le  détail  de  travaux  k  faire  et  du 
prix  qu'ils  doivent  coûter. 

DÉVOLUTION ,  Aiiribuiion.  En  matl*r« 
de  tucceaiioD ,  Il  ne  le  lait  pat  de  demi» 
lion  d'une  ligne  i  l'autre.  S'il  ne  «e  trouva 
de  «uecestible*  que  dam  une  ligne  ,  tli 
prennent  la  totalité  dé*  bien»  pu  droit 
d'accr«iMfintni. 
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DtFFAVATTOK ,  tonte  >IMt(tlon  ou  ID- 
putatk)!)  d'un  bK  ée  oMnre  k  porter  U- 
tclnie  i  rhouneur  ou  fc  U  coûtdénrttaa 
d'aotnil. 

DILATTHnS ,  tout  ee  in)  pnt 

DR  détai.  la  txceplhni  oBaloirn 

DntlHENT,  et  oui  ports  empftbmnt 
ou  fortnr  nn  obtude.  En  bit  de  niiTbge, 
Ici  emptcliemenu  dirimanu  «ont  ceux  qui 
font  oDttacle  ta  marUge  projeta  d'une  mi- 
nltR  abiolue,  de  talte  aorte  que  ta  nuRHé 
do  mariage  ne  panrnn  Jamat*  Ctre  cwr- 

DISCERNEMENT,  faculté  de  rdKcMr , 
d'apprécier.  Celui  qa\  commet  un  crime 
HE  peut  être  pani  iHI  a  •gl  Mut  diiecme- 

Dl'sCRËTIORIf  AIRE ,  ce  qui  eit  renl*  k 
la dfier^r/an,  t  b  tfiipan'n'on  deqaelqu*nn. 
Le  pouvoir  diieréiionneirt  tÊl  celui  dont 
l'ange  eit  abandonné  ï  la  voIontC  du  ma- 

ShtraL  r.  *rbitrairt, 

DISCUSSION  Ds  mna.  béotan  n- 

cordéau  débiteur,  et  qui  lui  permet,  dans 
ccrtalaei    circoiiiCancei ,   d'indiquer    >ur 

Sel*  biciu  ou  CDolre  qacfln  pcrMUloel 
iveol  élre  dliigée*  le*  première*  poonul- 
te*.  La  camion  peut  demander  que  le  débi- 
teur principal  soit  d'abord  diseuiiiUn'at 
permit  de  ulitr  et  de  làlre  rendre  Ici  bien* 
founeuble*  d'un  mlueor  ou  d'int  Interdit 
^'aprèi  II  dîKusstan  dumobilttr. 

DISPOSITIF,  Ceil  la  partie  dnjneenwnt 
qui  reaTerae  la  décuion  duju^,  itdiipe- 
(tïion;  c'cil  le  (ficiaiR  de  u  aentence,  le 
franBiici  de  *0D  arrêt. 

DISSOLL'TIOIT.   Cal  l'anéaalIiKmeiit 

OlSTBACnoif ,  (épmMan  t»ttt  pour 
Opérer  une  altribuiton  uoufelle.  Ordonner 
k  disiractian  du  àiperu  au  proflt  de  Ta- 
Tooé ,  c'e*t  lea  ttparer  de  la  ma**e  de*  cod- 
duuuHon*  pour  en  hire  raiirlbutlon  ï 
Pifoac  qui  le*  a  avancé*.  — Ordonner  la 
Hitraclian  de  partie  de*  objet*  aaûi. 
DISTRIBirriOn.  r.  ConnibatUtn. 
DirERTlSSEMEirr,  détournement. 
DITISIBILITË ,  ee  qui  e*t  suiceptibte  de 
Usi^iu  —  le*  oblt^tlou*  divûiblet  on 
fadtmibla  *oni  celle*  qol  portent  nir  un 
iil4eiqutde«Bnatura  peut  ou  ue  peut  pn 
•e  dUlier. 

DIVORCE.  Cett  ta  dkialutfoa  du  ma- 
rliBe  opérée  tur  U  deaaude  de  F^n  de* 
ép«»  ou  de  tou*  deux.  Aujoni'd'bul  le  di- 
Koret  at  aboli  en  France^ 

DOI.,  to«te  nauceuvre  frauduleu*e  cm- 
plOTée  dw»  llntentlon  de  nuire  i  autrui. 
DOMICILE.  C'cit  te  Heu  où  roo  forme 
■DB  ébbU**ement,  oii  I'od  met  le  *1^  de 
«■alblre*.  Outre  le  domtcife  riel.oaaia- 
■aU  auaal  de*  domidUt  fictifr,  comme  le 
damiciT*  ibi  et  le  domicilt  poliiiqiu ,  qui 
lûnt  deus  réioUent  d'une  ilmple  Hédan- 
ISou. 
DOUHAKT,  ce  qui  eit  m-dciro,  c« 


qnl  donlnc.  Ba  aiUbcé*  wdi*,« 

app*»*  ^rit  deaiiMU  crid  aa  froHti- 
qiùl  M  étaMIe  U  aenitwte  par  aonHM 
i  l'bérltage  qui  en  est  greré ,  que  Tm  BMf 

DOmJUÇX.iome  WWriDtrtOB  «•  «> 

demalU  4ae  t  T^MM  dn  4raMH)^  «rfm. 

I  'ii|  Il  iiii'iiifiip  iiMiiiiiiM  m 

de*  [loinmaEet-imérél*««Mal 
l'krbltneeda)^^. 

DON,  DONATIOH,  UmK  AptdUMl 

qa/wM  Mta  an JngwM  *■>■««»> 
d«B*b  vw  facbetcr  leoM  MmM  « 
leur  aatorité,  et  leo  cwrm^.  —  m« 
outmUt,  cens  qol  p«rtaM  tm  vo^ 
mobltler  qui  ett  nma  de  h  aili  1  h 

doMflok.rét'prtiqiia  qM  *•  ImI  lùlim, 
■Dit  en  pri^nété,  toit  en  uniInilL  — U 
donation,  Am  mm  hut*°"  ■*""■''■  ■* 
prend  let  dtvpotlttaM  «u>«-iéf>ill<>^ 

«al*  le  mot  rfowKrwi  Af^fiipK  |iW«i- 
ctaieiweiitauidhpaaltioM*  tMnMi--H 
damiStm  «lnr-w^ft^M  M  acte  pat«T>d  ^ 
doiuticar  *e  dépouille  aclDcflcMUl  Mtot- 
TocaHePMnl  de  la  ckowloMC*  e*to« 
du  donatairt  qtf  Pacciftc. 

DOT.  C'ett  e»BtD«nl  Mit  qipMleï 
fotmedaMlc  aariagc  Alari.la^i^ 
paRletrt  t  tou*  lei  r<ciMe*iaMlavli>' 
■nriage  peal  «rvcoMraeté;  Ou*  )«''<■*■ 
doM,  dttpreadoB  «aradéteputia*'' 
parce  qu'alor*  ton*  twMeniqnlMWpltf^ 
toua  ce  régit  dwl«oneXJ»«W«iW".«' 
(t^MIon  eoninfre. 

DROIT ,  ce  qui  eat  CDDÉMW*  à  >M  ja" 
rWe  de  ewtdidtct  rtonioa  dei  !«>«> 
doivent  servir  de  rigle.  ami  àrH.  M 
ernnAie/,  draii  ftKH^mt.—Onin.taHOP 
dlmr*  étabH*  ea  htcurdrqodqu'mit  1» 
déiaurdeallitladétenaMa,  mmuâ*- 
dnOi  cJWfWf ,  «*Uto  dt/amlti,  de- 


iCBOKS,  eaatrvt  par  kqad  Inpni* 
.  donnent  re^ctiTCMatl  BDCetOKF**' 

ÉCHOU,  incarciraliOM,  Ili'capMV- 

Déraleotent  pou-  dAdener  la  pt>d>4tr^-< 
d^naaetntla»,  qui  i/aM  aatH  c»«*t  ^ 
Factir  eenstatsiK  ritna.  L'aett^M»"- 

EFFET ,  toute  wiéqaeaw  dTMa  (i^ 
B  n'y  a  pii  <f  efffet  am  aaaM.  -tf^^. 
vil* ,  ce  *oi>t  le*  CMMé^wanew  qK  a  ■* 
attielieï  tau*  leiaetnqa'clltMiiDTiM,*' 
t  tou*  lei  foll*  qu'eue  reeonaMcHaat» 
pable»  decoo»MtBerntwoWgalle*-,y 
rimaeiif,  eïet  nul  le  upw<e  ■  «''■'■ 
La  loi  Wa  peint  J-egil  Moaaif. 

EFFET,  bien,  cho*e,  valeur.  — V]' 
d'à*»  nedwio»,  teat  m  faL  iMpw  " 
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iDBBewW».  nniMW  et  lummu  H<fc — Efm 
noÂit^ri,  tAUt.M.q)lk«t  nfuMci,  PlU  IM^ 
émcDl  dMW  ca  ku,  ta  laot  4*1.  hd»  aur 
LTc  expUcailwi ,  déiiciw  |fat  fultoniikv- 

Boenl  la  t4IMMIM  Ak  Hov  de  OMpd  — 

Dao*  ua.  Mw  plu*  génCnl,,  la  sot  ^k 
tompreDd.toat  UlM  de.mfuMM,  ctdmfcM 
lynonjine  de  àiUéi.  —  kMêu  ' 
toute  criaoce  tiMCcpUble  d' 
drculailDD  duu  l«.  Mnaunn.  u  iiopt  ■■ 
thange  et  ta  AUlftàwA*  MMIdnaScAtde 
GûmBcncB, —  tffâU.  riAUtt  „lMMi  M^  !■ 
cca  que  l'idMlMilrittati  pubUqae  Mtten 
circulation. 

EFFIGIX,  iaug«,  npriMiitdiar.  por- 
trait. L'ei^uUoD  px  ^ffg'CB  !!«■>«■  nia- 
titre  crJoiladle ,  k>n«ie  la  eoD^mBt  tat 
eoaumaxi  Miticfol»  «Ua  étMt  Sginét  :  Il 
cérémoBle  axait  llui,  le  pattant  ttali  m- 

ftéteaxi  pu  «o  ■aaocqûlih  Aujoiud'bnl 
cxtcnlionpareBIsle  Hr&loilttapuMtM- 
t  lou  CI  t  l'alÛcbe  il  u  l'ariét  d  *  cond^nn  [ton. 
£FFKACTI(»(,bfkd'iwecbeie.  LVJ&ae- 
B'ofieat  iinecIrcoMiMtatggrawniadii'Tai 
ÉLARGLSSEltENI.  C«M  la  mlM  nl)- 
betU  d'un  ptitoutiier.  Blargir  un  pnta»- 
niir ,  c'ut  lui.  doBiKT  la  pumlHtaii  de  go- 
«ner  Jg  /orfc 

ÉLECTION  O'AHI.  V.  Comuamd. 
iULCtUM  it£  [KltUCILH..F.  onmitilt. 
ÉUANCIPATION.  C'eil  TacUrw  I^Vitl 
un  mineur  awptkrt  le  dr«h  d*  *e  gautcr- 
Dcr  luI-nCiM  et  d'admloutrcr  ua  Moa. 

EUPHÏTioSK,  baU  k  U»Bua  awiAa, 
fait  iow  la  «Mdiiian  que  k  pnnev  ou 
emphyUoie  améUoMta  le  faodi ,  mU  ta  le 
délrlctiaal.aaileDj'aeTaat  deicoortrue- 
llaiii.  amélieraiiùiu  dontfc  baUnir  pnid- 
tera  ïl'expliMioa  da  iott  (ni|%(AMffaaqul 
e*L  ordlnalreaieat  de  ■D' ana,  aoa  ••air  t 
payer  aDcune  iDdeauHt 

F.HF01SOflnEli£rrs.  Maïaueilatl  la 
Tie  d'une  perionne  par  l'emploi  de  aub- 
Mantn  apabSe*  dedoonet  b  mart. 

EMPKISONi<ISUEttT,  taunrfnWn,  pri- 
TCtkia  de  la  liberté. 
F-MPHCNT.  r.  l'ril. 
LKCHÈBCS.  olfre  faite  imUmm  dt  ta 
■■l*eitr"'d'uas  cbote  «u  a^uttcatiM. 
T.  Àdjadieetion. 

ENCLAVE,  Igada  «WBurC  d«  tMtei 
parti ,  uu*  Urne  font  arriver  k  ta  noù  ^- 
Mtiiw-  Le  paiiigc  cM  dû  an  (Ondi  tudmé. 
ENDOfiSBMElfT.  actedetMDafMtd'iiM 
CTtance terll uir  le doinfMe du  titre,  et 
qui  a  pirar  e&t  de  mI^  ta.ce»rioiualrc, 
Hiu  autre  rormallté. 

ENFANT ,  celât  ^  ee  pade  pa*  ncare, 
qui  Tient  de  naître;  celai  qui  tfa  paa  en- 
core atteint  rage  de  nuttnd.  Rdatlaa  de 
parccli  du  Bit  ou  de  U  BUa  anc  I*  ptreou 
h  ktce.  Lta  enfants, ta  peut]  an/îinU;  en- 
fimlt  làdopiifi,  adaitifin,  mtaiaetm.-~ai- 
JUH  liçiiimt,  ccblqnl  ait  eé  danalcDU- 
riagei  mJaatnaiiiHl,  cchil  qol  «al  aé  bat* 
wlip,  mala  qol  ■  iiiUgalcatDUwMni 


Ma,  —  ÉMfant  t^mdmtH',  «njbai  imimvi. 
ENQOBTK,  pneare  par  ténota*. 
iP*.VS,  toala  cbaaataiMaBitne. 


ESC&OQOEIIB ,  taule  mUKeaire  fïan- 
duLenM  BDpbijM  pour  Cappmptler  ta  tôt- 
tMftd'autral. 

ESTER  EN  JUGEHENI,  C 


ÊIAI.  Cctt  «I 
InnMe  une  pan 
<àiiL.  CM  ta  poritlaa  de  la  paiMBe  h  rf- 
garddc  la  loIcMIa.  — Àtltë  d^tilat  tiwit , 
tour  tet  acte*  qui  Aient  cette  potlllon  :  ca 
■ont  le*  acUi  da  naïuance ,  d*  marinât  et 
dt  dictt. 

ÉVENTUEL ,  ce  qui  dépend  d'un  ïTtne- 


10  ffintral  11  pdriilan  eb  ae 


iTlCTKHI ,  dipoulSement  foa«e  tar  un 
dMlt.  tir  FMitfen  le  poaÉgwegr  te  tr^ore 
dépouillé  de  toul  on  partie  de  lï  cbme  qnl 
bil  anIKM  tramailie;  Il  a  «on  recenra 
contre  celui  de  qui  11  la  tenait  et  qui  ne 
po«alt  pai  Inl  «Mer  un  droH  quil  n'avait 
paalut-méme. 
ÉVOCATION,  dron  acconM  1  qd  tHbo- 


H*,  txtaptiata  d'iaeampiltitct,  txerptioiu 


SXCLVSIONia  COHUCNArre,  réstnn 
panicnHarqnepavrent  adopter  lu  éponx. 

EXÉCtTEL'R  TESTAJIENTAIRE ,  eeW 
■ui  eit  etiai^  par  {e  teilateur  de  vdller  1 
TciécutiBiiileac*  demltn;*  folonléi. 

EXÉCUnOM ,  acconipllurtnent  d'ana 
'obHRatfoD  ,  kral  ntr  tfe  contrainte. 

BUCVTOIflB ,  acte  contenant  la  Ilqul- 
datten  de*  dtpeni  et  PantorliatloD  nénct- 
nlre  paarcn  opérer  le  mouTmnent  — 
rffM  tMaitabr,  cela)  qui  ctt  lUKeptlbla. 
d^ine  ertculfon  inmédlite. 

EXtt;mLlTË ,  échéance  da  terne  Mi-, 
pnlé  pour  FeiécatJon  de  robllsaHon. 

EXPEDIENT.  Ud  Jugement  d'<:[p^(ffeiil 
«tt  celui  qui  eit  paué  d'oceoriJparlet  par- 
tiel; C'eit  un  (Impie  coittral  ladidnire. 

EXPâDlTlON,  copie  «atlientlque  ^m 
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EXPLOIT,  loM  Kte  ftih  par  OB  hiliMMr. 

EXPOSITIOEf ,  peiac  InhniDte  qui  ttm- 
(bte  t  mettre  le  condaBiit  mi*  la  rqardi 
du  pubUc  pendaDt  on  inap*  d^teralot. 
—  Expatiiion  it  part  Ibtttioa  d'ian  rabnt 
nouvtou-ni. 

£X>>ROPIU&TI0N  ,  cnKreawM  d'une 
cboie  lu  TéiiiabH  propriétaire  par  uite 
Tolc  Mgale.  —  Exp'OfnaiiM  JfiM,  droit 
qu'oot  k*  criaoden  de  itpomtàtt  leur 
dtbittur  de  lea  tasicaM*».  —  tmropHo- 
n'oR  potr  <au«  rf'atUltf  paHfqiM ,  droit  ae- 
{  cordC  daai  dlTCr«e*«trconitaMet  d'opérer 
Il  dtpoMCMlon  d'an  propriétaire ,  mo^ta- 
nanl  unejusie  et  préalable  IndemnlU, 

EXTRADITION.  CeMPactlon  de  reaet 
trcHirletenrltoIredelaiMilona  laqurlla 
Il  appartient  ccIdI  qui  eitaccaaéd'tuicrlBe 
ou  prévenu  d'un  déllL 

EXTHA-JUDICIAIRE ,  ic  qui  ctl  (Ut 
bon  la  préMOcedeJoallce.  L'acU  tsira- 
Uiiùain  e*t  cchiiqul,  ètaoi  fait  m  debon 
d'une  lutauee,  ne  doit  pa«  DéceMalr<B(ni 
pnig  KM  ka  jcui  du  Ji^e. 


qtti  a 


FAILLIIS,  étatdn 
ceaaé  ae«  iHdeawata , 
dana  runpofalbllltt 
mande*  de  m*  créas 

FALSinCATlON,  illéTtUon  dViM  tha- 
te ,  d'un  acte. 

FAMIt.l.E.  Ce*t  la  réunion  de  tona  lea 
parcDU  qui  deacendent  d'une  touche  con- 
saixat.  —  Canacii  dt  Jamilu.  Cctt  la  réu- 
nion dct  parentt  let  plut  procbet  de  celui 
qui  ett  hort  d'état  de  gérer  par  luI-mSne 
tet  aOairet, 

FAUTE ,  tout  manquement  1  un  derotr. 

FALX ,  ce  qui  eat  contratra»*  la  rérlt*. 

—  Un  ocie  jaux ,  t'ai  tout  acte  nppoié 
ou  altéré.  —  Fai«  inrideni.  C'eal  l'intcrip- 
tloD  de  raiti  ronuée  daut  le  coûta  d'une  lo- 
tUDce  civile.  — Faux  lémoignagt.  C'eitle 
témoignaBe  fait  en  JualJce  contralremeal  t 
krérlté. 

FILIATIOX.  Cctt  la  relation  da  fila  on 
de  la  aile  1 100  pire  ou  a  ta  mire, 
FltOUTERIE ,  tout  menu  mL 
FIN,  but  que  l'on  aepropoaed'atteladre. 

—  r  j)i(  civUa.  On  peut  demander  dant  une 
intlance  criminelle  le  renvoi  t^ni  dvila, 
pour  faire  Juger  par  lei  Irlbunanx  dtili 
une  exception  préjudicielle,  de  leur  compé- 
lence.  —  Fiiadc  non-reetvair.  (^  tontton- 
tet  lei  esceptloni  quloni  poorbut  d'éviter 
au  Juge  de  prendre  connaiiaaace  du  fond. 

FLAGRANT  DELIT  ,  (OUI  délit  qui  k 
commet  actuellemeat  ou  qui  Tient  de  te 
commettre  i  i'inttant  même. 

FOLLE-ENCUÎRE,  revente  faite  lur  un 


oremler  adjudicataire  qui  n'a  pat  exécuté 
ktdanteadel'adJudicallciD,  <nil  a  liitia 
f»lk  tfencbtrir  abtn  «a'U  a'ftiOt  pw  m 


état  de  payer.  EcM^McbMiafav  tm  Um 
par  oam,da  la  dUfereace  da  toa  ptia  CtTce 
ceM  de  la  lerente  atv  fèOfr^Di^be. 

FOND,  la  parti*  InKrieme  oo  tMdt' 
Bcoiile,  la  baae  de  loaK  ekeaa.  Ufni 
fam  prael*  CM  refefM  mtee  des  mb^- 
aloaa  dn  dcBandear  amqBdtt  «n  ne  peal 
arrltw  qa'aprta  arolr^tvlaé  loaiea  let  ci- 
etpHem  * /orme  on  anm».  De  U  cet  to- 
Cntlena:  LafarmmfoMtit/oad,  catiiu* 
aatanâ.  —  Oa  dWInBoe  qDdqnefoia  dan 
anMrllaRtle/iMdoaleb«iHiridek  »■ 
ptifitU.  eeatMira  h  partit^^riandeh 

F0HD6,  toute  aotta  d«  Meaa,  Menblea, 
ImmeoblM  et  arseiit  moonajé.— Eucen 
fouit,  Men  placer  aeB.^>d>,  mn\etfmii 
d'un  bWet  i  flaot  cea  lacatlaaa,  le  BotjïiiA 
eat  traooiraia  d'aiseat.  Il  ne  rcaîpUe 
qu'au  pluriel.~4n/«i4i  A  rtautii:!,» 
/(HUfa  Mc>a(,c'eat  iagénénllté,  la  cnBcdiM 
dci  objeta  qui  entrent,  coaunc  lalear. 
daoala  mataon  de  comaocc  on  dam  la»- 
déié.  CeiE  dana  le  laCMeaetMqoB  rend» 
taire  un/eaibdetdleaonaN:.— tn.^^  it 
urrt  ou  nn  Ueo-fonàt,  «"tat  FiaBenhfe 
lul-Btme,  conthUrt  dana  bdd  iiiwIiIi 
La  neaii  a  fondi  pvda,  etM  la  icBlet 

FONGIBLS,  tout  ce  qol  eat  cnMwrf 

FORAINS, Geu  du  ddots,  qd  ae*- 
menl  aoni  étrangera  à  la  locaDté  dam  la- 
quelle Ut  traltenL  Let  aorcJMHit/orau. 
La  taUe^nft  penl  être  pratlqDic ,  d^r- 
gence,  tur  let  débltetu*  foralnt. 

FORCE  UAJEtIRB.étinmeiit  asqod 
Il  eat  Impoiilble  de  réiltter. 

FORCLUSION,  déctaéanc»  d'un  droit  4:1 
devait  être  exercé  danttui  dâal  dtienadié. 
L«  créancier  qui  ae  préaeniepoor  prodaïc 
a  l'ordre ,  apréa  let  délalt ,  eat  déclaré  Jv- 

FORFATT.  Le  traité  ou  marcM  kfftitS 
ett  celui  dana  lequel  le  prixdelacluiacoa 
de  l'ouvrage  eu  arrêté ,  aux  risqnea  et  p^ 
riltde  l'une  det  partiet,qal,  tau  cda,  ta- 
rait en  compte  t  faire  de  aea  dépenatk.  Ot 
peut  traiter  àforfài  de  toua  dnritt  év» 
taeU. 

FORFAIT,  crime.  Ce  mol  a'eaqikde  pea 
déaigner  let  crlmet  let  phu  odknx. 

FORFAITURE,  tout  crime  coomb  ptc 
un  loncUonnalre  pi±Ûc  dam  aet  fooctioot 

FORT,  se  pcHtrfort  pou-  ■■  iwn,  cM 
l'œgager  poor  lui  et  garantir  qullntiloa 
U  convention. 

FORTUIT ,  ce  (fui  aniTc  par  bataid.  ce 
qui  était  Impréni.  Nul  o'eal  tenu  det  ca 
fortniu  tl  ce  n'ett  par  une  ditpatlt)aa  ex- 
pretae  de  la  convcoUon. 

FOEITUNE  DE  HER,  tout  érèMBeot  de 
force  majeure  arrivé  en  mer. 

FOURRIERE,  tiqueatre  deaol^etJ  périt- 
•ablM  qui  ont  été  talila  en  délit  ou  cootn- 
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TRAIS,  M  génfnl  toute  dipewe.  TraU 
ftnérairtM,  frmt  de  la  jiMla  aimmttti.  Au 
tMl,  OB  M  lert  {nr  priUrencc  dn  mot  itf- 


FRANC  ET  QDITTE.  V.  Apport' 

FRAtiDE.  tonte  namanm  pratiquée 
pour  faire  ton  t  lutral,  F,  Bol. 
FStT.  C'Mtle  prix  dBloycrd'uDiiiTlre. 
FRUITS.  Ce  lont  loui  1m  prodnlti  d'iule 

"*■""    '—  '  "l'W  nalurtU,  lia  fiviU  hidut- 

u  cinlM.  Sou*  cette  deruitre 
.  MQt  eomprU  ki  iajen  de* 
*,  le*  InUrêt*  des  *omme»  eilgiblei, 
h*  UTérage*  de  rente ,  lei  prli  de*  baux  t 
■  ■  it/alfaUbë 


t.  Le*  Aw'M  » 

,  le*  Jfiâu  o 


FRUSnUTOIRE, 


S  qui  e*t  Inoifle  et 


u  iiéee««IU,  dan*  Il 

Kulc  me  i'émoimntnier.  lli  doivent  reiler 
1 1*  charge  de  l'olBcier  mluiittriel  qui  le* 
a&iu. 

FUTUR ,  c«  qni  Ht  du*  l'avenir.  Le* 
"' —  '  '  penrenl  être  Tobjel  d'une 
uil  A'e*tp*)pe^milde■ll- 
.  .  ccctnonfatUFe. — Le*tponx 
faiart,  ou  *fanplemeot  let/nfurt ,  «ont  ceui 
<|id  ne  «ont  pu  emore  marlte,  mil* 
•ont  Iléa  par  un  prolet  de 


mil*  qui 
tel^e- 


.  GAGE,  contrat  par  leqnd  le  dtUleur  re- 
vêt une  choie  i  *on  créancier  pour  lùrcté 
du  Tcmbouneaieat  de  la  créance.  Dm*  toD 
■ccepKoa  rlgoureuae  ,  le  mot  page  ne  l'ap- 
plique qu'k  la  remiae  d'un  objet  mobUlcri 
^eit  le  motnanliuement  qui  e*t  le  tenne 
générique ,  et  le  Gage  d'un  Immeuble  *'ap- 
pelle  aniichriie.  V,  cei  mol*. 

GAGESDES  DOMESTIQUES.  Cett  le  *»- 
lilre  qu'on  leur  pale  pour  priideleurtfcr- 
Vlcu.  lia  lont  dm  par  prIvlUge, 

GAGERIE.  r.  Saiiie, 

GAGEURE,  r.  Jeu  M  Pari. 

GAINS  NUPTUUX.  Caint  de  Mme, 
anDtagei  que  le  font  le>  époux  dani  leur 
contrat  de  mariage ,  et  qui  ue  doivent  être 
ICCuellUt  que  parle  turrlTant. 

GARANTIE ,  obligation  eu  vertu  de  la- 
quelle une  peraonne  al  mpontable  en- 
vers une  antre.  La  gariDUe  eat  Ugale  ou 
tOBvenliomieUe ,  lulvanl  qu'elle  dérire  de 
U  teule  force  de  la  loi  ou  de  la  volonté  del 
partiel  conUractutei.  Toute  partie  aid- 
piée  a  droit  ï  un  délai  pour  mettrete*ga- 
Mnuencaïue. 

GÉ^EALOGIE ,  Ubieau  général  de  tou* 
le*  membre*  d'une  famIUeprttcalanllei  re- 
liUoiu  de  parenté  dcpuli  la  loucbe  com- 
nuin,eo  Milvautleipnnii^caliDniiaiqu't 
cbacno  de*  nembra  en  particulier.  Ce  ta- 
Ueiu  forme  ratàrf  géntalogique. 

GEK£RA1I0N,  disque  fan  compte, 

tMp. 


dînait  ^AiAilwta,  dn  père  an  Di.  La  proil- 
mité  de  la  parenté  l'éiibUt  pat  le  nombre 
degéoérallonaou  degrte. 

GEHMAIKS ,  Ici  parenti  qui  apparQen- 
nent  t  la  fol*  aux  deux  tignet. — FiircMgir- 
maini.  Ce  Mint  le!  enfanta  du  même  pire 
et  de  ta  mêaïc  mire;  coiotM  gerwtami  pat 
abrérlatltm  pour  cDwfii*  Uma  de  jermoAi. 

GREFFIER,  olDeler  minUlérIel  chirgt 
de  tenir  1*  pium*  «irt  audience*  de*  tribu- 
naux, dedre*MrpToet«-vertMil  deio4i*le> 
«cWJudldaire*  ctd'cadéllfrerfipédlUoiL 

GROSK  d'an  ocu  on  d'un  iuftmeKI, 
C'eit  U  première  txpi^tàon  pilie  anr  Ji 
minute  {F.). 

GROSSE  AVENTURE.  V.  Prél,     . 

GUET-APENS.  Le  giul-apetu  conitits 
ïallendrepluioumoinadetemp*,  dan*  UD 
ou  dlrer*  Ueni ,  on  Individu ,  aolt  pour  lui 
donner  la  mort,  miII  pour  exercer lurlid 
de*  acte*  de  violence. 


. .tout ce  qui  compoee U «oc- 

HÉ  RITIER ,  ceM  qui  eit  appelé ,  par  la 
loi .  t  recuciuir  une  luccetrion.  L'hMiier 
Un^fi^ttiM ,  Vhéritier  par  et  u'npf* ,  r/rfn- 
litT  à  réteme  Ou  Ugltimain.  Cette  dénomi- 
nation l'applique  auaal  au  U^ataire  uiiitiF- 
leL  intliluer  un  héritier  par  tiUamtKI, 

BOMIUDE,  aclloo  de  tuer  nn  bommc 
Homicide  volontaire,  homicide  ini/ohnlairt. 
—  Frit  comme  adjectif,  ce  terme  détigne 
quiconque  a  tué  un  bomme, 

HOMOLOGATION, approbation  donnée 
par  le  Juge  k  un  acte  qui  lui  eit  louiiila. 

KONOIIAIRES ,  rétrlbuUoD  accordée  en 
reconualuance  d'un  travail  — Dani  une 
antre  acception,  AonDntire  e*l te  titre  d'Aon- 
tuur  que  cooMrve  le  maglitratqul  ne  peut 
plu*  exercer  ici  fonction*  ;  11  ett  admii  k 
rhonorariot 

HUIS-CLOS,  porte  fermée,  porte  cImc. 
Le  kuii-cloi  exclut  toute  publicité;  U  eit 
pennii  de  fermer  l'audience  lonque  la  pu. 
blicité  doit  entraîner  ou  icandale  ou  Incon- 
vénlenU  grave* ,  parce  qu'elle  «erait  dange- 
reu«epour  l'ordre  et  le*  moura.  Toutefola, 
lea  Jugement*  doivent  loujour*  être  rendui 
publlqucmeut,  i  peine  de  nuUltéi  le*  iU> 
bau  leuli  ont  lieu  A  huli-do*. 

Hi;lâSIER  ,  olllcler  mlnlitériel  chusC 
dinstrumenter  prl*  Ici  tribunaux ,  de  por- 
ter Ici  ordre*  dejuitlce,  de  faire  toui  actea 
d'exéculloo  ou  tendant  i  exécution. 

HïPOTHEQL'E.  Ce*t  un  droit  réel  »or 
]t*immtiiblei  alTectéik  racquillemenl  d'ut» 
obllgaUon.  Elleeit  de  *a  nature  indlrtilblt, 
et  *ub(l*te  en  entier  lur  ton*  le*  Immeu- 
ble* iBectéa,  lur  chacun  et  tur  chaque  poi^ 
tkm  de  cea  ImmeuUe*.  Elle  le*  tdt  dana 
quelque*  main*  qu'Di  pa**CDL  L'bypotbé- 
que  cal  ligalt,  onjudiciairt,  ou  eonveniion- 
ntOe,  «ilvut  qu'elle  rCfulte  de  U  mit 
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tece  d*  la  M,  f  os 


itWra  mokitulâ,  Vimwimul»  4a  rbnlMlKr 
CM  naiMMkll«o^U«l  iMctUw  te  »- 
stHrc  da  Mtonal  mv**  Ut*t«iu«hé. 

uratUlUl.  M  <nl  H  vaut  H*  <M 
chMHl  de  ptenLe*  (mm  «oai  ôHMMiikte  de 


d*q*  Fiitilnniiaa. 
IKFAIimaiNI.H 

INNAnCABIUIÉ,  ttM  «■  aailKqri 
peM  plu»  tMiir  t*  nv.  Os  du  «far»  4i« 


IMPENSES,  dépenMtd'anJltOPMiMl.d^ 
pcnui  qtd  font  •oiréct  daM  fa  c^M*  et  CD 
•al  tufoiMili  >a  nlew. 

IHVUTATIOM  BE  PAIBIIEKT,  Hdmt- 
MoD  d^M  waiBt  aw  UM  iMre.  Tort  A~ 


tnpoTte  de  rigler  k 
lorsqu'il  niite  plu*1«urt  detta  de  uiure 
différente.  SI  Plmputidon  D'ert  pa*  riglie 
par  une  convenUoii,  elle  doit  être  déter- 
mtDée  par  rappllcallM  de  dlvcnaa  fri- 


uo  priDdpe  «uqud  cependant  la»  partea 
peuvent  dtroger  par  trar  «nami  de  ib»> 

lNCAPACrrt,L 

VincaBacilé  b«ppe 
Binamii  ftvppe  anr  b  cbeae^ 

raCARCfinAnON,  eanrlMineaeBl,  re- 
miM  dn  prii<H)Dfer  dani  la  prfaoa.  Ceat  le 
1M  de  l'efflprlaomaaeot  qid  eenalltoerta- 
care^ntloo. 

UCESTE,  eommerce  fhantel ealre par- 
aoiuie*  qui  «ont  pvtntet  t  <m  dtpt  tcit*- 
Bent  rapproche  qtie  la  M  pndribe  k 
nurlage  entre  ellea,  —  Ka/aati  tneuouax, 
ceux  qid  aoni  ntt  d'un  pareU  coBseree, 
lia  ne  peineai  etrs  reconniUt  <*  >^t 
droit  qu'a  dca  atUnenta. 


VaUtloo  nouvelle  qui 

d'une  InaUnce.   ruer  Piticidtm ,  }<mdf» 

rincidait  aujonâ. 

IN  COUF^TEN  Ut.dé&nt  decampéleiMe; 
te  dtcUnaLoirt  dlncoDipJlence.ànniiMi  de 
U  ptrionnt,  doll  être  propoaé  >taMt«nM 
Mire  (wqirioii.  Le  dfotfmioM  d'Incon- 
pOenDeid  raiMad«laniiitilM,peBt  dtit 
aropoeé  en  Uitf  ttai  dt  mmt 

INCOBrOBEL,  oe  ipl  cat 
uUttuul;  le*  ciwwM,  ba 
dea  A«iM  iaconMreb. 

UlClXFt,  eetul  1  cpil  ron  L. 
procbe,  une  JneubaliaiL  tire 
•rine  ou  d'us  d«UL 

ISDIVIS,  ce 
•eus  qid  reatent  ... 
tibitiU,  ce  qid  ii'eat  paa  «ucepHMe 
tfindoH;  tea  MifoAmê  dWatMct  «t  iadl- 


IN8CiUrnONSBYPOIHÉCAaE&  CM 
la  d^darulo»  qoa  bit  m  crfaKlcr  ^p» 
iWcaM  (ur  oa  raglatM  pubHc  de  FAyp» 


INSOLVABILITI 


INTERDICTION,  • 

défroeadebinaoet 

eehri  qal  cat  priTt  daradBi^irMk»  dt  » 
pcraaaae  et  deaaaliiBia;  il  art  aa^iilt  a* 

IHT^r£t.  tan  dnUAiqad  part  idi^ 

ter  BBanstagBinMMtaadBeBHf.  h^ 
dnttgtHcnMMdlaa 


ti'-MMt  Arw 

geni  m«i^  C'eat  le  pcoBi  que  dn  la  <t)4a» 
clerde  raigent  qui  lui  est  dO.  inUrtt  léft, 
âiMa  iaarairtt,inUrttdfiiiUiiu,iaU- 
rtu  Bioroloira,  ionmaga  buirtu. 

INTRHI.OCUTOIRE.  r.  JiÊgemaa. 

DfTïltPOSITION  de  panannc,  iiiliiiiii 
don  cFune  peraoane  t  nue  anCrc  daaa  aaa 
dlapoeWon  faite  pearMiapper  t  law  pa^ 
htbHlon  de  b  M. 

INTEHIlOfiATOIRE  (v /ailr  MMfaJte 
Ceat  rioierresatirire  que  ndrit  devaM  b 
Jagerune  des  panleiar  dca  fUI>prtda4 
dfiennlDéi,  qui  août  digDJa  paraipaaila 
adnrse ,  et  qid  pcvTenl  indaeri^  la  dld- 
aleaa  rendre; 

INTERVsimoii,  aett  p«-  kqiid  m 
tiers  demande  à  Ctre  irf  a  caMBka  petite 
dana  uoe  Joitancet  bqtielle  II  nV  polâc  éid 
apprit,  quiriqu^reût  ûtfrA. 

INTCnVEIlSION  DB  XITUB.  aiMH«- 

irmUATIori.  njdolt  drajoamettcat 
danot  une  ooùr  Appd.  —  tniimi ,  ecM 
contre  lequel  sont  dlr^  et  rappd  et  Fec 
plolt 

irfVE!«TAIRE,jiree(a-Tertwl  cBBteaaa, 
réntioiïratlon  et  Tétat,  arUde  par  arttdct 
de  tous  tes  otleta  dont  B  f^>Ofte  dcea» 
■taier  en  certaloi  eureilateoce  da^  ta* 
ttrtt  dca  ayant»  droit.  inicMBve  4k  nnc^ 
iton,  ds  commwuiMtf,  dàfitUH*.  T.  Maffm 


Xt,  Wtt  ^ec  jtUkH  Mr.  t<» 
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tnUteur  t  TreoAre  o 


DU  TBUiES  DU   DROIT. 

dhm  k  duccr.  pour  te  «lut  comnuin. 

JEU.  CDUtnl  aliaioirt  dam  leqoel  la 
JDDrura  mcltent  nnc  portIoD  <it  Inir  rortnne 
(ur  le  pla  ou  la  perte  d'uae  partit,  faite 
J'AprtmertalnacoQvendMU.  Icuz^co-m, 
Jmxdeiuijiird,j£ux  de  couru. — itux^iii 
lieitnEiu  A  tadiwe  et  à  rexercice  du  eorpi. 

JOOISSAMCE  LEGALE,  drtdl  ù'uiâfnàt 
Mcordéau  pire  oa  t  U  meriiur  Ica  bleu 
penaondtdeleurteiiruUiiilaEiux 

JUDICATVH  SuLTI,  uuUan  tfie,dto$ 
ceruiiifeM.l'éiruqerdoltfburBlrpoiirw- 
aura  le  paiement  detfnii  derintuôce, 

JOCE ,  tout  maKiilral  duigf  de  rcndrE 
)»iiutice.—Jugedii\araelion,jugtde]iaix 
DU  de  conàlialian,  juge  tuppléoMt. 

JUGEUENI.  C'est  la  dtcUlon  dujpgb 
—Jagentiit  pardiJaiUtlitgemeut  eoaira£e- 

lein.  LeiiigenenteMcontradlciolrc  lora- 
oue  Je*  cantlmionê  ont  été  prlici  k  Ta» 
dlence  par  le*  deoi  partie*.  —  Juaewtaiu 
pripamloira  oa  de  limple  ùulrucHon  ;  fit- 
jlcineiiiimler/Qcuoiru,  ceux  qui,  tau  Jnger 


dédulUremeot  le  fond,  entralneDi  avec 
VOfu^H^;  jl  eatpcniU  au  |i«e  dea'éur- 
lerdellaieriacuioire,  ton  delà  décUoa 
du  fond,  nnt  avoir  é^ud  au  préjugé  qu'O 
avait  d'abord  admit,  ^«unott  dé/miiifi. 


tresaranttequ'L 

JUa£,l*«ImflecUaycM«ilcM*«peM9i 
faire  partie  d'un  IriUuu]  crininel,  la  aiir 
ittueittâ,  pour  piouoncer  «ur  la  criaiùs- 
liii  du  fait  qui  lut  eri  hhibiIi,  et  «ur  la 
eulpaiiliiéile  riadiaidu  qalMt  acouaé  d'<tre 
fauteur  du  fait  locrlniiié. 

JUKI ,  la  (éuaton  de*  jnif*.  ùialamion 
du  inri  ou  vBrdid. 

JURIDICTION,  pouvoir  de  Jqter.  Ce 
Urne,  coiwidM  rdadrcMem  au  trkbiual, 
déi%De  et  rémdM  du  teniloire  «ur  lequel 
Il  peut  eiereer  ton  action, «I  la  natandei 
■lUrei  qui  coDt  de  aa  compétence  et  k  tri- 
bunal lul-B«Be. -^Uk^i^  de  iMndieliea. 
Ce  MBl  le*  différent*  IrUiuaaui  deranl  lei- 
queti  on  fieut  «ucceatlTement  porter  1> 
nCme  iAttaKc. 

jmiUCUliBVLn,  cdul  qui  éâl  TCiaé 
dani  la  Klence  du  droil,  qitl  bit  iroteariMi 
dedi>nnrrcooaell;r*i«iut 

JUKUii>iitJOËNr.E.  CeiE  U  *cl«aee  da 
(IrvIL  —  lAtaruptadoK*  da  airéu  te  for- 
ait far  uat  lérlE  de  dédaloM  coDbnu* 
qui  lendent  ï  flter  la  idence  du  droit  *ur 
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la  mer  lalaient  t  itc  «n  M  portant  d'un 
Jiord»nrrwtre. 

LtSUiBATMIt.  C'ert  IVte  parkqoi] 
on  «fflder  piMk  inerte  là -vMté  d'uae  d- 

I.E6&TURC,  edri  qidM  app«K  farte 

-'•*"•"■  '  — *—  —  part  itm  la  %tut- 

legs.~U 


*  (itrc  uaMHd ,  à  litre  partial 


Jt'^TlC.E,  a 
U»  Irlbunaua 
jtulice  eranintUM. 


tlaM: 


LA19  ET  RELAU.  Uft ,  ee  «mt  ki  < 
rforneu  nttitittmttiti  fofmi«p«rlei  a 
d'île  fr.\  par  la  mer.  —  tofaii.  Ce  «Mil 
partie*  de  terrala  qu*  le*  cour*  d'emi  ou  J 


lit  GmitATION, acte  qriemiltre  t  rtii- 
faut  nataret  Ici  Iminew*  de  la  llgiiinM, 
b  KsISmithm  ne  l'oplre  que  par  le  ma- 
riage du  père  «de  la  intt«  de  l'enrant.    ' 

LËGITTHE,  réierre  légale  de  V^afatif 
Ugrtime. 

LÉGIHHITt ,  «at  de  r«n/n>(  tégUbite. 
T.  Enfant 

LEG3,tantehiitltMlonccirtennedanina 
luIameuL  V.  Ligalaire. 

UCITAIIOII ,  Tente  d'ane  dioie  po**é- 
dée  en  commun  par  phnieuTi. 

LIGNE,  dlrlilon  de  la  taaSÈc  Litpn  po- 
timelte  ,  tignt  mtaemeBt.  —  Ugin  aseeit- 
dante  et  detceudanU,  ou  ligne  direcu  A 
Ugne  tatlafrofc, 

UQUlDATIcm ,  arrM  de  cotnpM.  — 
lioude,  ce  qui  ne  peut  phit  donner  Iten  k 
déoat  de  compte.  Créance  liquide. 

LITIGC,  CQDleitatfon,  procH.  i.iligieux. 
Ce  qui  an  lujet  i  couteitailon. 

UnSPENDANCE ,  exhlence  ilmoltanée 
entre  ki  mïmea  partiel,  de  deui  action* , 
qui  ont  le  même  objet  et  qui  ae  trouvent 
porléei  devant  deUK  trlbninai  dHKrcni.e 

LOI,  dlipoiltion  adoptée  et  prnnnljp^ 
dans  cerlainei  fumnet  pour  aerrlr  i  l'aventr 
de  rt^e  commone  k  loni  lei  cltoj'eii 
déterminer  l'étendue  de  leur*  o*-"— 
cl  de  leur*  droit*,   ta 
réelle.  Loi  pofiliyM,  cil 

LOT,  part  en  naiote  de  dueun  de*  com' 
Buniitea  daai  le  partage,  —  LotùieinefU, 
compoaltlon  de*  iMt. 

LOUAGE.  — Dei  eHoïe»,  contrat  par  le- 
quel l'une  de*  partie*.  («  baUlfT,  l'oblliTe 
1  faire  Jouir  Tautre,  k  pmifur.d'uiie  chose 
pendant  un  certain  tenpi,  et  moypiinanl 
un  certain  prix.  — D'oaiirase.  contrat  par 
letiurl  rune  de*  partie*  ^'engage  \  faire 
quelque  choie  pour  Fautre,  mojennant  un 
certalnpris. 

LOYAUX  cours.  F.  Crif. 

LOYEB,  louage  du  travail  ou  dn  icr^ce^ 
—  Baità  fay«r, louase  de*  maltona  et  de* 
menbUi.  Lo^,  pria  de  ce  iouagc. 


HADlE.Affleler  muldpal  dur^  de  re- 
prétcnter  et  d'admlnlilrcr  U  cominiiiic, 

MAJORITÉ,  Ige  auquel  toute  perMnne 
CM  dtelaide  capable  da  *'ei^ser  et  de 


n,gti7cdT:G00glc 


so 


HUIDIT,  Mte  pir  leqnd  onc  pcnooDa, 
k  NaiirfMt,  domic  t  MM  «Un ,  le  MMdB- 
Hbt,  poonlr  on  fMcairaitaji  4e  bire  qnel- 
qwwwe  pgwM.wuiidaM,  «t  «o  «on  noM. 
—  ««wlM  <a  MMUre  it«  coffimne,  leur* 
4ttlum§i,*^M»mdau  Imikitilrm,  ordn* 
tllBIBli  u  Mm  da  jtMtkc  Mandau  d* 
nmparMHam,  dt  dipii,  d'amvMr,  d'anti. 

MANDEMENT .  lormide  aJoaUe  pv  k 
.Boutoir  cxtaotif  lui  icut  ludieallquei  on 
|udlcUlrEi  pour  en  Mturer  l'eiCcutûm. 

MARIAGE ,  uDion  UglUine  de  rhomBC 
«(  de  U  ftmmt.  —  Contrai  de  mariage, 
«cK  qui  règle  lc«  conditiom  cItUei  du  mi- 
rUge  et  dttennine  Mua  quel  riglaie  lei 
époux  veulent  *e  nuTler.  —  teu  de  ma- 
riage, ictE  de  l'eut  cItU  MluUt«Dt  que  U 
HUbraiiùti  du  mariage  a  en  Ueu  dan*  lei 
forme»  légatei. 

UATERKlTfi.  reUUoQ  de  U  mire  i  mo 
cnfanL  La  recherche  de  U  milerolU  e*t 
permiic,  pouriu  que  U  demnde  Mil  ip- 
pufie  d'un  comatiieantal  de  preuve  par 
daH.      , 

MATIERES  SOMMAIRES,  ilDiIret  urgea- 
tei  qui  doivent  «trejwtci,  uni  qu'il  lolt 
iMMln  d'obKtrer  Ici  mrmj"'" — -■--■—- 


nrrTnNNintt 

MOHATOnSS.  ftfMO  mtndibam 
m{  réculient  d'une mlicndewnliil' 


UetIBLES,  ton!  ce  qui  eit  meiilë,  nu- 
cepUble  de  d«pbeemenL  La  bieni  font 
tneaiU*  de  leur  nature  ou  par  U  détermi- 
nation  de  la  loi  :  comme  auui  11  t  a  dei 
meublei  qui  deviennent  Immeuble*  ptr  U 
détermination  de  la  loi.  —  Meublée  meu- 
blana,  ceux  qol  lont  deitUiét  k  l'unge  et 
ft  rometnent  de*  appartement*. 

MEURTRE,  tout  bomlcide  commit  to- 
lontairemenL 

MIN  bllR.  cdul  qui  n'a  pu  encore  atteint 
rigc  de  maiorHé.— Mineur  iinancipi,  c«lul 
quljouit  du  btnéOct  de  nman^ipation  (r.) . 
—  Mini>riU,tai  du  mineur. 

MINISTÈRE  PUBUC ,  maAtrature  éta- 
blie prèi  de  cbaque  tribunal  pour  repré- 
•enter  k  tocltté  duu  toute*  le*  aOïiirvi  qui 
riniérenenl,  pounulvre  la  puniilon  de* 
crime*  et  déUl*,  requérir  l'appUcitloo  cl 
reiécutiOD  de*  M*,  u*  «fficù»  da  mMi- 
itn  publit. 

MINUTE.  C'e*t  rorlglna]  d'un  acte,  que 
Ton  écrit  d'ordinaire  d'une  toiture  menue, 
par  oppo*lt1on  1  la  gratte  qui  eit  gros- 
toifie,  c'ett-t-dire  d'une  écriture  large. 

MUiE,  en  aeeutalioB,  en  catae,  en  de- 
nture, en  jugement,  en  pateeuien.  Action 
de  mettre  en  aecuiaiiDn,  en  cause,  etc. 

MISTIQUE,  aectet.  Tetuaneni  mùiiqM. 
T.  Taïamenl. 

HITOYENNETÎ,  droit  cmnmim  de  pro- 
priété qui  appartient  k  deux  Tolilni  *ur  le 
otur,  la  liaie  ou  te  loué  qui  le*  (épare.  Le 
mur,  ia  haie  ou  le  loué  milaueiu. 

MlXlï.  r.  Aefian. 

MOBILIER,  tout  ce  qui  e*t  coMldéré 
«omme  neMIe  par  U  loi.— J^ftW  no^Wirt, 
U  même  *igiiiac«UoD. 


MO&T.  r.  Pdne  Je  mon. 

MORT  CIVILE ,  tut  de  cthd  qd  M 
pAH  de  toute  partklpatlDn  tu  dnM  d- 
«11*  par  application  de  la  loi  ptaifc' 

MORTUAIRE.  U  damidUmiuibt» 
celui  qu'avait  le  défunt  au  ntMcii  4a  It- 
cb  i  i^eit  It  que  l'ouvre  ta  tncMwlin. 

MOTIFS.  Le*  moUb  on  MuilMir 
d'une  déclilon  Judiciaire  mdI  feipw  » 
eonaidératloni  qui  ont  déterainé  k  )IP- 
Taat  iagement  doit  lire  mmnttvtt^ 
dee  ekefi  à  peine  de  nullité. 

MUTATION,  changement,  oaaiti» 
de  bleni  d'une  penoaoe  k  «K  Mic, 
aoli  par  conirou  ,  lolt  par  H^  - 
Dreiude  miUaCJon.  Ce  MDtlMiMtitil 
faut  pa;erau/ic  t  raiten  dt  MU  tn» 


IV. 

NAISSANCE.  Aaeden)ditua,»*lt 
Peut  cini  qui  a  pour  objet  de  tonUlst 
fidt  de  la  nala«anee  d'un  eolial. 

NANTISSEMENT,  contrat  par  bqad  " 
débiteur  remet  une  chiMe  i  tw  aàK" 
pour  lOrelé  du  paiement,  r.  Gage,  M- 
cHrite. 

NATTRAiJSATION,  acte  par  kqid" 
étranger,  perdant  ta  quaBlé  âHmffi' 
acquiert  le  titre  de  dtOTeo  dn  p)!>  i)^ 
lequel  11  eit  naturalM.  Tant  Fnatai^P^ 
ta  qualité  de  Fnnçalt  par  ta  nalunï'')* 
en  payt  étranger.  Leurei  de  anuroEw* 

NÉGUGENCB, faute  de  ubad^ 
lion.  Chacun  eit  retponHbkdcHKF 
gence, 

NEGO'nORDH  GESTOB,  lod  f*" 
vojaniaire  de  l'aOïlre  d'anhDl ,  M»  i^ 
ref  D  de  mandaL 

NETEO  ,  fila  do  Irtre  on  dt  H  «"' 
nOce,  flllc  du  frire  onde  la  «mr. 

NOUS  ,  neUitemeia  ,  irgOTÎ*  " 
fret  (F.), 

NON  BIS  IN  IDEM,  ri^  de  itnvl  * 
flrmaUTe  de  l'antorïté  de  ta  et»'  >'*■ 
11  n'E*l  pu  pennta  de  MnmeltK  «1^ 
pour  la  teeande  Joit  une  caotcMUa»  «* 

NOTAIRE,  offlder  public  à''^^ 
donner  rautbenllcité  ani  actn -"" 

NOTORIÉTÉ,  ce  qui  e*tpobli(,rW 
de  loua,  ce  qultat  nato^ —[-'«»  >:'' 
lariité  e*t  câul  qui  a  pour  oldd  ^  "*' 
*(*teranlaitnoiatf(.  .^.^ 

NOUVEL  (El'TSE ,  tlonMe  t»»" 
d'ouTTage*  Douteaux  qui  peawat*»" 
matltre  k  eomplainu  fr.).     ^  ^^ 

NOVAT10N,«ub»tltutlon  d'HW«SS 
non  nouTeUe  k  une  obUgaUon  |>r»*r 
qui  *e  ttwiïB  ttïfaté  pw  «  tbWi«*" 
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DES 

ROS-PBOPItlâTS.   C'«*l   U   prapTiité 
fimcltre  par  oppotition  an  droU  i'iaafniii; 

le  nu-propriétaire  ,  pcndint  tout  1t  teiDp* 
que  dure  l'wurrulL,  «*t  dipouilti  du  droit 
de  percevoir  In  fruiuprodulu  par  la  chute 
quMul  appartient 

NULLITÉ.  C*est  le  *ice  ifA  emptdie  no 
acte  de  produire  «m  effet. 


OBLIGATION,  rfaulut  de  tonte  eonTen- 
tioa.eiprlaiée  ou  laclle. — Lt»  abligaiiont 
nalurellet  ne  dérivent  pai  d'une  convention 
civile,  maU  •eulemcnl  d'un  teiiiimciit  d'i- 
qui'i^:  ce  netDnipa>deiobllea'loDi  réelle*. 
Il  n'y  a  i'oHigaiioii  aux  yeux  do  la  loi  que 
relatlveincnt  aux  lalti  qui  peuvent  donner 
naiiiancË  ï  une  action  civile.  — Le*  ubliga- 
tlODi  dérivant  d'un  délit,  d'un  quaii-délii 
oud  un  quaii-conirar,  lonirandéei  *ur  une 
conveniion  tacite  qui  reatort  du  délit  mC- 
me,  du  quMl-délU  ou  du  quaii-contrai.  — 
Obligation  didoniter,  dt  faire  ou  de  ne  pat 
faire  ;  obligations  eanditionnetlei,  à  terme, 
aiternaiivei ,  lôlidairet ,  diniibltl  et  iiiditN- 
*iUei:  obligation  avec  cJame  pénale. 

oFncE,  oFnaEB,  ot-nciEiix, — 

ogiet,  titre,  charge  ou  emploi  public.  — 
Officier,  celui  qui  Ht  reTélu  d'une  certaine 
autorité  qui  lui  donae  capacité  de  faire 
.  certain*  acte*,  de  remplit  un  office  public 
Officier  de  Félal  civil,  officier  du  minuibr 
public,  officier  ministériel.  ~Agir  d'office, 
c'eat  agir  de  ton  propre  mouvement  eu 
lertu  de  ion  titre,  de  ion  office.—  Difenieur 
officieux,  celui  qui  eit  -ciiargé  d'une  dé- 
fênae  et  qui  tient  >on  mandat,  iwa  de  la 
partie,  mat*  du  Juge, par  Irquei  11  a  été  d£- 
clgné  à'offiee  par  ordonnaDCC  de  propre 
mouvemeuL  —  Tutelle  ofieieiue ,  celle  qui 
cit  acceptée  de  propre  moucciiieDt  daiu  la 
Tue  de  eonrérer  ïadopiion  au  mineur. 

OFFRE  RÉELLE,  paiement  offert  par  le 
débiteur  i  ion  créancier  pour  opérer  aa 
libération ,  et  qui  doit  Cire  lulvi  de  corui- 
gnaiion  ,  (olt  de  la  chote ,  *oit  de*  denier* 
offert*,  tl  rotTre  n'eit  pai  acceptée,  comme 
étant  iniuOtante. 

OLOGRAPHE,  r.  Tiilamml. 

ONCLE,  le  Irère  du  père  ou  de  la  lotre. 

ONËREUX,  ce  qui  emporte  nue  cbarge, 
nne  obligation.  Contrat*  i  riirs  onéreux 
par  oppoiltlon  aui  contrat*  ï  litre  gratuit, 
toDt  ceux  qui  auuJeltlMCnl  cliacune  de* 
partie*  i  donner  ou  i  laire  quelque  cboce, 
UndI*  que  dam  le  contrat  t  (jtre  ^aiuir 
'"      *  partie*  donne,  Fautre  re- 


e  aeulc  d 


fOll. 

OPPOSITION ,  acte  qui  ■  pour  objet 
d'empêcher  que  quelque  chme  le  Tatae  an 
préjudice  de  l'onpotont.  oppoiiiion  à  ma- 
riage et  en  géntral  aux  acte*  de  toute  iia- 


va  DROIT,  SI 

OPTION,  choix  entra  detti  on  pliuleun 


ORDONNANCE,  réglenient  dnntérCI  ^f- 
néral  arrêté  par  le  Bol.  —  Ordre  donné 
par  un  Juge  dan*  on  cai  déterminé 
par  la  loi,- Le>  aacienaet  ordonnança, 
c'eat  le  recaell  des  anclenneo  lois,  alari  que 
le*  rois  en  France  avalent  le  pouvoir  de 
lalre  1*  loi  soiu  la  leule  condition  de  ïem- 
registrement  des  parlementa. 

ORDRE,  commandement,  mandat  on  ce*' 
*lon  en  matière  de  commerce,  BiUet  à  ar- 
dre,donneur  d'ordre. 


le  rang  dan*  lequel  doivent  être  p[a( 
créancier*  prlvll*^*»  et  hypothécaire*  ap- 
pelés à  prendre  part  a  la  distribution  oa 
put  de  vente  d'un  Immeuble  «alsf.  C'tU 
ausil  la  procédure  même  qui  e»t  laite  poor 
parvenir  à  ce  réiultal. 
ORIGINAL.   C'eat  le  titre   même  qui 

Sorte  la  signature  de*  partie*  et  qui  ttv\ 
>nne  la  prenvc  de  la  convention. 
OUYBAGE.  r.  Louage,  Loger. 
OYANT  COUPTE,  celui  t  qui  le  CDiqHe 


PACAGE,  llett  propre  au  plturage  de* 
beitiaui.  —  Oroit  dt  pacage.  C'e-tondroil 

PAlEuœNT.  C'eat  racquil'ement  d'une 
dette,  d'une  obligation. 

PARAPHE,  algue  particulier  qut  chacun 
ajoute  ï  son  nom  pour  caractériser  *a  n- 
gnaiure.  —  Parapher  le»  renvoi*  d'un  acte, 
c'est  le*  approuver  par  l'appotltlon  du 
paraphe  lans  addition  du  nom ,  ou  •eule- 
ment  avec  les  lettre*  Initiale*. 

PARAPHER»  AUX,  ceux  de*  bien*  de  la 
femme  mariée  «oui  le  r^tnu  dotal  qui 
n'ont  paa  été  déclaré*  dotaux. 

PARCOURS,  droit  réciproque  apparte- 
nant t  deux  communes,  par  nilte  duquel 
le*  betliaux  de  l'une  peavent  aller  en  ooint 
pdturt  (ur  le  territoire  de  l'antre ,  comme 
*l  dlea  ne  formaient  qn^itie  seule  coin- 

PARENTÉ,  relation  entre  le*  divertea 
personne*  qui  appartiennent  a  la  même 
lamllle.  Cest  aux  parent*  kt  plot  proche* 
dan*  les  deu  lignes  que  U  loi  délire  les 


PABt,  lonie  gageure  fïlte  *v 


_.  '.  JfK. 

PAKJURE ,  Ihox  «erment  tkit  en  ju*tlcc^ 
—  Ce  mot  déiigne  au**!  edul  qui  a  prêté  le 
faux  ferment. 

PARLEUENT,  nom  que  porUtent  antre 
fols  les  Juridictions  tupérieoret. 

PARQL'ET,llenoli  se  tiennent  le*  olO' 
tien  du  ministère  public;  c«  mol  détlgne 
autti  cet  oifldett  eux.mCmn. 

PARRICIDE ,  meurtre  du  pèra  on  de  U 
ntrc,  on  en  ftoftnl  de  toot  aKtndaoti 
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BicrrONWnni» 


f.\  nTACF.  CYitb  Arfilon  opiPée  entre 
cuuunuDUlet.  Farwgt  dt  iBccwiio",  * 
cummuiiauli,  de  loeiité  :— partage  il'atem- 
(Jiuiu.  F.  :4e«ndiiF(  de  iiffl».  — /MMoge  * 
juge.  Cett  11  diiltion  riaiii  In  oploion», 
de  ttlle  «orle  qu'il  I  ï  hnpossiblHtÉ  dere»- 
(irejuGïnxnt,  pïrce  qull  i*  ironie  s otisl 
de  »oii  pour  que  coiilnr.  En  mallêre  ertmf- 
nelle.lepanageeït  acqni»*ft«u»*i  i^tM 
ra>i*  qui  lui  eat  le  plna  favonble  qui  1  «»- 
porte.  Au  citt/,  on  liile  le  partage  en  ap- 
pelant (le  iiouïcaui  Jugefc 

PAJtTiClPATlON.  v.SDciilé. 

PARTIE ,  celui  qui  «it  engagé  ftw  une 
■IFalre,  dan«  un  proci». — ^offi*  liiile,  c'ett 
le  pbisnani  qui,  co  matière  crimlneUe.  dé- 
clare te  ren<lre  parlle  en  came  el  pounal- 
fre  en  Ma  nom  penounelponr  obtenir  dts 
datKw  agti-inlMit. 

FAhTIAlH£.  V,  Colon. 

PA-iSAGE ,  «errllude  qui  «ntorbc  1  tra- 
tcni:r  le  fonda  iTautrul. 

{■ASSIT.  Cetx  la  partie  dn  cAinpte  qui 
pTéieote  rf  ta  t  dei  dettes.  Pamftfuiutuc- 
ceision,  de  lu  rammaninaé,  de  ta  faillite. 

PATERMTÉ,  relation  entre  le  père  et 
reo/anL— En  principe  général,  la  recherche 
dt  lapalemiiiial  interdite;  elle  n'eit  auto- 
lké«  que  dan»  qpektUMckMOManieï  iHi  I  es 
CxcepUennellu. 

PATKIMOING,  le«  bleiu  proTenanl  de 
hfiniUle,ïtKrad't]ènUBe.C(iDotae  prend 
auMl  pour  la  gèoinliié  dei  bMiufuae 
peraoniic,  qBoUe  que  *oit  leiu  erlsint.  ' 


'  VaUJUGB,  Ucu  OD  palHcnt  les  bo- 
U3m  ;  droit  de  pAlarose,  drtril  de  faire  pal- 
Ire  det  b«ulMJK  lur  le  fonda  d'aotrul. 

PEINB,  pixaUH,  touU  punition  d'un 
Rime,  tfua  délit  ou  d'âne  eoBtraveullon. 
Pehiêt  de  limple  pa/t««.  de  poliit  comruon- 
nelleeldugiàndeiimiael;  —  pejao  afflicii- 
•n,  peinte  in/amuliltti  feint»  utiAk^  Jo\i- 
afftietiiee-^iK/amaïuet.eeiHedemiMjC'til 
ta  condanoaileii  pitriaatifae  le  coi^uhle 
leragiltkBMrt.  EuauUèie  civile,  bitlpn- 
.  Ulioa  d'un*  Bduft  m  naBint  claau  pd^ 
nflfc  (F.)  "^ 
PUIKHPTIOIÎ ,  MtluatlM  qu'une  In- 
.  atanca  ratte  Inpounubie  ut  ilaiaU  et 
r  V'«Ueiie  pulpLi»<ir*r<pri«e. 

F&TITIOM  n'UÉltâDinf.  action  qui  a 
pour  objet  la  demande  en  dèltvnaMOueii' 

PÉTirOIRE,  tonte  denuode  biteeojiu- 
.  liée  leadinbk  ta  vèrlfioatlon  d'un  drtit  de 
:  jirflpri^l^paieppMltlon  aufatitttoiiclv.), 
quUpourobJeiieulemenllaièriacailoïKlc 
'lâjWKunon  aiUM^,  LtMattiome milkoirei. 

PIGNOKATlB.MqulettdoBDéeagi^ 

.  PUr^AtlDS,  affiche»  de«la«a  k  l'an- 
nonce deivetitri  publlqua. 

'     Pi.AJDWUUir  déTutoppenent  de*  cm- 
ch>iDiiifaii  ï  raudlence  par  l'aiocat. 
PLAINTE,  toute  dinondattoo  d'un  crime 


uu  d'an  dèh  (âlIe  ai 

PLD9-TALIIE,  ai_ 
orêweciMMea  pnaeqaèrlr.par  rtCtt* 
dliene>  drconilineei,  ortre  deai  Cpa^ia 
dtlërmiiiéa;  nvita-aatac,  dîaliwrtw  de 

POf m  BE  7JTT.  Poba  de  dniC  CM 
l'expoié  det  faiU  qnl  «M  âewmt  les  à  MC 
Initance  et  dei  qucMtou  de  droit  qu'elle 
prétente  i  Juger. 

POLICE ,  maiDtlen  du  bon  ordre.  Ct*l 
nul  la  parte  de  radmirfcirWioa  qal  «M 
spècialeineiit  cBaitéc  de  Tcflkr  k  ce  ■*!■- 
tien;— poteMjwfidanT.  c^ey  11  paCce  ^ 

cJcrf  de  police /ntffiàa  ire  tout  IH*  «on  qri 
■ont  cfaii^  de  b  reeUerek*  et  de  la  pav 
autce  det  crimti,  dea  délita  M  de»  wotn- 
renttoni. — La  coimalnuice  de»  uxitraiu- 
noai  appartient  au  Jusedeampfcjnlini 
h  caaaaluance  dei  déHtt»  Jase  de  féa 
correctionnefle.  —  Pt>lice  tattiramee,  aele 
qui  coDitatt  rexMaice  dn  eomrM  d'iMn- 
rance.et  qui  tende  ttire k Fmad pSK 
recerolr  la  prime  en  en  de  diditre. 

PORTION  DISPONIBIE,  Il  pttrdM  *a 
bleudoDl  Uest  penvbdedlqi 
que  déduction  a  ètt  bite  de»  m 
teâ  s — portioa  i;irijff,part  aUïreni.^  m  ^j»^i^ 

UTltlcT,  appeK  au iiiCmetim,daM  biK- 

POSSESSlON.  dtleDitoB  d'une  cboat, 
tolili  litre  de  proptieiaire,  lOU  ï  t<MR  nn 

pue,  potieHÛM  capable  de  fonder  ta  /nr 
poueNion  prieabe ,  foisBàea  di 


"/":'; 


M- 


quilndlquentunrappartcertaiirde  fiEatka 
OU  de  pxrenlé  cotre  un  tndlvlibi  et  a  ft 
mille,  dei  Diltt  qui  tont  de  tatnrt  k  gmA 
ter  Vélal  civiL 

FOSSESSOIKE 1  CE  qui  Heni  )  Upua» 
lion.  Le*  «ctlOD*  pasieaàru  ou  en  «» 
pioâUe  (r.)  tout  tootei  celles  qui  ont  po 
oi^et  la  potteufon  d'nnrondtoad'Dndnl 
immobilier;  elIt»  Mnt  fondée*  tnr  me  p» 
teuiOD  iM»tc ,  paisible,  poUlqu,  non  ■•- 
lerumpue,  non  précaire,  et  qui  ae  soit  pas 
L'élis  de  la  liobace.  Agir  oa  pmmh»c. 

POSTHliHE,  renlaal  d<  aprè«  Umet  de 
son  père.  On  d< 
pendant  La  grau 

POSTULATIONt  Ce  U  ... 

rrawdcedes  fonctions  d'aTonè.  et  enl 
lenipaà  l'usurpation  de  ccsionctiou.  ncrt 
défendu  1  tous  autre*  qu'aux  wo«i  de 
poMute  deunt  le»  izlbuDat>>> 

POTUTATIVE.  9.  Coadùinu. 

POUHSUnES,  lontaclwd'ciéCBlkBn 
Undanl  Ac^i&ulloa;  —  pemaàiaM ,  uM 
qoi  eiirce  des  poiirÂuie*,  et  ipéiiakatit 

POCRVQI,  rtcoun  coolM  me  iliiUM 
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loule  lulre  cbo*e.  an  préaiaU»,  JormalUéi 
'mi"tobta  à  remplif. 

'  PRÉCAIBE,  ce  iiiil  doit  amlr  un  teraej 
possestHin  fiicàn ,  celle  qui  ««  excltwiin 
de  iQut  droit  de  frofriùi.  L'iuurmilter,  k 
fermier,  le  dipouulrc  ne  moi  que  de*  âé- 
ftttituri  prioair**. 

P  rtËClPLT ,  ce  qu)  «U  prit  iranE  le  pt^ 
bRe ,  préltveineDt.  Eu  matière  de  ctmnin- 
Miiti,  prieipal  tiçtti.pricip*!  conve'lioBntli 
!iu  aiitltre  de  (ucceMlon  ,  dcnauon  /aile 
«r  pricipul  et  hort  parL 

PRÉJtDICIlX.ee  qui  doii  être  CMiDinè 
an  préttible,  titaal  d«  pMter  outre.  Quei- 
livnsprijadicitUii,  exttptio  ut  mté)  ndiciellM. 

PUËJtGÉ,  déebion  préftiable,  ordoo- 
aani  use  ioilruellon  qui  panlt  derair  ea- 
Iratner  I*  déciilon  du  mod.  V.  taltrlacmoir*. 

PRÉÛ^iTATION  ,  4e«Miii    tonné   k 

PRËPAKATOIBE.  r.  lagemtHI. 

PBESCDIPTlOIt.  C'8«l  on  moyen  d'»c- 
quérLr  ou  de  M  lIMrer  par  un  cerUin  Upi 
de  temp^  et  loui  lee  eoodidoiM  dftermiuée* 
firûlol.  iniaruftiondepmcriftifjftf- 
tripliotianiiajê,  biennali,  etc.,  Irtninaire. 

PHÉSOUPTIF  h/ritier,  celui  qui  t»tpr*- 
tumé  devoir  recueillir  la  tucceuloD. 
.  FRÉSOUPTION,  Goiutquence*  qne  la 
loi  ou  le  lugiitrst  tire  d'un  Tait  coauu  )  do 
ilU  ioconnu.  Priiomplioiu  Ugalti,prUHiV- 
aoHimsti,  piicittt,  coKcorilaKUi, 

PRëT,  contrat  par  lequel  l'une  dc>  par- 
IleiliireuBeclKMeï  l'autre  il  chaîne  de  rea- 
Ututlon,  Prit  it  cotMODunalùn ,  prit  à 
iaagt ,  prél  à  iMirii,  prêt  $ur  gage ,  prit  à 
.«roH*  oteBMre.  Saai  ce  deruler  contrat, 
qui  eit  un  coatrat  maritime,  at£aloire  de  m 
nature, l'ompruni eM  (ak nrk eanin «ui 
rliquea  et  p6rlli  du  prêteur. 

PREl.VÙ ,  tout  ce  qui  tend  ï  établir  U 
réi\li  d'un  faitou d'une  conveudoaÉPrMW 
littirale,  preuve  (ubmania/e. 

FRivAItlCATlON ,  tant  masquement 
^un  oIScler  public  au  devoir  de  aa  charge 
-liil  avecioteutiondAMiIre. 

PRÉVENTION,  CD  Rinénl,  «l*t  de  U 
peraoïuie  pouraulvle  avant  qu'il  ait  été  pro- 
noncé «ur  l'accuiallotL—f'r^icnu,  celui  qui 
«SI  aoumi*  ï  la  pr^veniiao.  Y.  Aecmé. 
.  PRlSEAPARTIE.recouîaouvertlcelHl 
.qui  pout  avoir  k  m  plaindre  delapr^Mnca- 
lionduJuKe. 

.  FRIVIUGB ,  draU  que  la  qaUtt  de  la 
«réaoM  doiMC  k  m  crteader  d'tire  préKfë 
i  tous  lei  autre). 

.  PRIX ,  taleur  donnée  i  nnc  cbmc.  Prix 
fût,  aurchét/br/(H'i.  (r.) 

PROCÉDURE.  r«^ei  qnl  dolveU  «M 
.Miviea  dan*  k»  iMtrucUoM  devant  le*  trl- 

PROCÏS,  (onle  «OBtciUUoo  en  JaUlca. 

PROr.ES-TEBBAL,  tout  acte  Onaai  d'un 

.•Bckr  poUlc  lendaai  k  taiMlr  on  W  re- 

hiifi  -  ' 


PBOOIBEIIR  DC  BOL  F.  imutHnt. 
Hic. 

PBOHIBmON  ,  anpïchemeK  de  folie 
quelque  cho«e,  Proliibiiioni  de  inariage. 

FROUEfiîiE,  tout  CDgaeentcnt  coainctt 
Mrit  par  parole ,  wlt  par  écrit. 

FHOHI^LGATIUN,  publication  de  la  loi 
pour  qu'elle  aolt  connue  de  toui. 

PROPRES,  Uwt  bla  iierwDnd  k  twk 
dci  époux. 

PROPRIÉTÉ,  C'eat  le  dr«lt  deJot^M 
de  dlipoier  de*  clioaea  de  la  nanltrela  ptaa 
abtolue,  en  «e  conromant  aox  lola  d'oidn 
public  et  d'Intérêt  général, 

P  ROn  ATA ,  Hilvant  Dae  proparn'on  déter- 
Htnèe.  Faire  une  rtpartitloii  de  dodeiau 
prcnia  de  ckaqiM  eréanee. 

PROTÊT,  acte  qai  a  pour  but  de  eenata- 
ter  le  rcfaa  d'aceëptatloB  •■  de  paiement 
d'une  lettre  de  chaiigr.  et  en  général  le  t» 
fiiidc  palemeat  de  loiu  eOU*  à  ordre. 

PROVISION ,  tenlie  <atrc  le*  nain*  do 
(tr^deifoodi  Décccaalre*  an  paiement  d'une 
lettre  de  change  t —•omae  accordée  par  le 
}uge  k  l'une  de*  partie»  atwH  hjoecaent 
défliiitil  duDroeia,  aauf  rettitolloii. 

PLBERTE.  C'e«t  l'ageoii  l'komDe  et  ta 
lénuDe  aonl  capable*  de  eontraeter  annag^ 

PUBLICATIONS  DE  MARIAGE.  ActW 
deatlnéa  k  rendre  priiUc  tout  projet  de  aa- 
riage.  tant  di  maritgl. 

PUISSANCE  MARITALE,  pouvoir  ÇW  le 


toTiBltt,  pouvoir  que  le  père  eu  lamère 
eaercoit  sur  leort  enrant*. 

PURGE ,  mode  d'eitlnctian  de*  prlvlt»' 
ge*  et  brpolMqnM  m  lea  Innenblr^  él^ 
bll  en  faveur  de  l'acqBéreuf  •«'  vente  vo- 
lontaire, afin  de  ae  mettre  t  Fabrl  dw 
"     hypothécaire*. 


QCAUTX.  Ceat  le  droit  en  venu  diiqMl 
une  partie  agit  dan  une  butante,  ^nt  an 
acte  I  c'eat  tout  ce  qol  dttenilneaa  eapseiUL 
—ifalitit  àetjugtmtntt,  e^at  la  partie  du 
jugement  qui  eootleat  réaon^Uon  des 
nom*,  profeiilon*  et  deateare*  de*  rartiet, 
le*coDcliutMM,etle*poln&  de  Call  at  de 
drolL 

QUA3I-C0NÏRAT.Ce*tntle«blt*pnre- 
meal  volontaire* de t'hoBn^  dont  U  rdndia 


pour  autrui,  malt  qui  n'eit  {Ml  d'un  caiM- 
tire  auei  grave  pour  conâuiuer  nn  dUb 

QUITTANCE,  tout  acte  de  UMtatkM. 

QUOf&-PART.  C'eat  la  pot  de  ekaeun 
dacommunlitncoaildéréepar  rapport  k  IM 
ttlevr  touilt  d«  1p  ch«M  »wi»wm 
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DlCnONMAIBC 


BACHAT.  Pttele  tie  rachat  on  Atrinitri, 
ficullé  que  le  réKTVe  le  vendeur  de  re- 
prendre la  choM  Tendue ,  pendacl  ud  ce^ 
Uln  deiaJ. 

RAISON  SOCIALE.  C'e«t  la  d^DOml- 
nalioD  adopKe  par  du  auoelét  pour  re- 
préieniET  la  locKié  de  commerce  (fa'U*  ont 
formée.  V.  Sottiii. 

RAPPORT,  loat  procto^rbal.  C'ett 
auMl  tout  CE  qu'un  cohéritier  i  ref  u  en 
avancement  d'hoirie,  nta  précipai  ni  lion 
part,  et  qu'il  e*t  tenu  de  réunir  k  la  maue 
dei  bien*  compount  la  HuxeMion.  Doni' 
IlOD  faite  avec  dlipeuM  de  rapport. 

RAPT,  tout  enltrement  d'une  penontie 
fait  par  iidaciiim  ou  tïolttict  dani  un  but 
«oit  de  mariage,  wltde  ronJoDetlon  Illicite. 

RATIFICATION ,  conflnnaUoo  Mil  d'un 
■ctE  fait  par  nn  tien ,  ed  notre  nom ,  iolt 
d'un  acte  que  noua  aïonafUinoai-infaie. 

RÉBELLION,  toutBréaliUnceïraulorlU 
publIquE ,  af^uant  en  vertu  de  la  loi. 

RECELE.  C'eit  l'action  par  laquelle  on 
ditourne  quElquE  cboie  d'unE  < 


«l'ap. 


proprier,  liecâeiir,  celui  qui  cachE  lea  pro- 
«lulta  d'un  vol.  RceUement,  action  de  rece- 
ler toit  l'ot^et  volé,  lolt  le  prlwunler 
évadé.  ^ 

RECHANGE,  nonvean  change,  droltqo'i 
k  porteur  d'une  lettre  de  change  non 
payée  de  la  rcloumEr  >  ceIuI  de  qui  11  la 
UeDt,  en  prenant  uo  nouveau  change. 

RÉCIDIVE ,  état  du  coodimné  qui  e*t 
traduit  de  Donreau  devant  let  trilianaui 
«Timinel*,  i  ralion  d'un  aecond  crime  ou 
délit  de  même  nature,  par  lui  commit  dc- 
puli  M  condamnation.  Lei  peina  de  la 
Tieidive. 

RÉCLUSION.peineaffllctlveetlDramante 
par  mite  de  laquelle  le  condamné  est  re- 
tenu û»at  une  maiion  de  forte. 

BECOLEUENT,  vérification.  Iticolimem 
if  (nvenbure ,  d'un  proctt-eerbal  de  taitit, 

RECOGNITIF,  ce  qui  emporte  recon- 
DalaMOce.conflrmatlaQ.  Àciti  rieogniiîfioa 
cùtLfirmaefa. 

BECOKUANDAnON ,  acte  par  lequel 
tin  créancier  ajanl  droit  d'exercer  la  con- 
tralute  par  eorpt,  t'oppote  i  ce  que  ton 
débiteur,  incarcéré  1  la  requête  d'un  autre 
crétDcler,  pultic  être  mii  en  liberté  tant 
•on  autoriiallon  formelle, 

BBCOHDUCTION,nonTeanbaUqueron 
tnppote  tait,  tadtement,  entre  let  partlEi, 
par  cela  tenl  qu'aprtt  l'expiration  du  pre- 
mier bail,  le  preneur  ettrctté  en  pountiiHi. 

RECONNAISSANCE,  obligation,  .ictt  de 
neoiniaiHMM  on  reconnaiiianct  dim  ea- 
/ow  Mterd.  —  a^eomiKfMaace  diientiU. 

BBCOUnS,  girantle,— pourvoi. 

BECUSATIon.  C'eatl'actlOD  par  bqnelle 
une  pertonne  reBue,  pour  det  motlfi  dé- 
leralDti,  dcrvopunItrtOD  Juge,  un  officier 


rtklnn- 


public  on  ml  dpert  e  . 

procéder  dan*  une  IiuIumc  qui  niUitMe. 
8ËDHIBTT0IRE.    Actàam     "■    * 

cdie  qui  oat  Klrlbuée  k  ~ 

blre  réaoudr*  le  marcbè  : 

eacliét  de  ta  cfaoN  TCfidiK,  de*  fkM  (MM- 

hitoàtt, 

RÉFÉRÉ  Cetl  le  rapport  bit  u  muli 
trat  d'une  contettatloa  qui  nfiiadn  h* 
déciaioD  d'BTseoes  qn'il  peut  mdre  p»«t- 
toiremmi.  C'eM  la  Mdiloii  die  ■tme. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  CM  le  }i 
ment  qui  pronooee  tia  coaJUI  d 
tlon.  C'ettrinitaïKe  dle-iDMe. 

RÉBABIUTATION,  rétabUncBenl  dau 
let  drolu  dont  on  avait  été  prirt.  MM«- 
litathtn  de  condamni,  de  faHH. 

B£IHTÉGRANDE,  rétabatMBcnt  daM 
un  droit  imnoblller  dont  on  avait  éUi  di- 
pouiDé  par  Toie  de  falL  U  réiaifpwadlc  «M 
t\ae  action  poiteuom. 

RËUfiHE.  F.  tlaelua. 

BEHPLOL  C'eat  le  remplacoMiit  d'n 
bien  propre  t  la  femme ,  qui  ew  «tdja 
pendant  le  mariage.  L'immeuble  acheté  t 
titre  de  remploi  tient  lieu  du  propre  tlU/ml 

RENTE ,  lont  revenu  anaiiel  «oll  <*  m> 
gent  toit  eu  denréci.  coRMiruisa  de  r«ur, 
Ttnui  perpitaella,  aagirti. 

REPARATIONS,  otiTn«H  qol  ont  paw 
objet  de  rétablir  one  cboie  ta  étaL  Lca 


Itépamiiea „, 

téréti  dut  )  la  partie  câile  (r.). 

BEPBfiSENTATION.  C'est  bm 
admiie  par  la  loi ,  en  matM 
«Ion,  dont  Telfet  CM  de  faire 


daot  let  drcdlt  du  rt 

REPRIS  DE  JVSnCE  ,  celoi  qui  a  «)l 
«ubi  une  condamnation. 

REPRISE  D'INSTANCE,  acte  par  kqqd 
on  déclare  donner  iulte  k  une  i— *— — 
reitée  Impourtuivie  pendant  lui  tempa  pM 
'ou  moint  long,  mala  qui  n'est  pat  ■"■■■ii 

REPRISES  MATRIMONIALES ,  dn* 
qu'ont  le>  époux  de  reprendre  knn  ^ 
porte  conformément  an  contrat  de  m^ 
riagb 

REPROCHES,  mOTCD*  Invoqués  pir  Ht 
partie  qui  a'oppote  t  Tand^tlan  cP^  tt- 

REQUÊTE  CIVILE,  vote  citraordlBAc 
accordée  dan*  certaine*  dreooaiaacca  pa« 
obtenir  U  rétractatiOD  d'nn  arrCt  en  tm 
Jugement  rendu  en  dentier  niait-  La  *^ 
mande  en  rétraetattoo,  c*eit  le  rocai^M; 
ce  qui  mte  t  Juger  ap>rta  qn'dk  a  dtf  a^ 
mite,  c'eil  le  rejcûavK. 

RESCINDANT,  KESCISOIKE,  T.  Et: 
qiéleeiMii, 
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■fiSCISTOIt,  ■ctloQ  qut  a  pour  objet  de 
faire  ■anukr  un  icle.  lUirinon  d'am  vmu 
pour  çaait  de  lésion, 

RéSKRVE  LËGALK,  portion  que  la  loi 
■Itribueaux  htriiieri  li^itimairti  et  dont  Ui 
ne  peuvent  ïlrc  dépoullléi  par  aneuae 
dlipoiltton.  Mil  entre  t\U,  wlt  letumen- 
Utre. 

RÉSIDENCE,  lieu  où  une  penonne  éu.- 
bNt  temporairement  ta  ùefflenre  «an*  ; 
ilabllr  ton  domicile. 

RÉSILIATION  ,  BÉSOimON  ,  tout 
*n<anUœment  d'un  acte,  d'une  conreih 
lion  qui  «ont  rjpulii  non  exUunt*. 

RESPECTtietlX.  Lei  acia  r-npeclueux 
■ont  ceux  que  les  enranla  lont  lenui  de 
■Iguifler  aux  penonne*  dont  le  contente- 
ment leur  eat  uteeiialre  ponr  te  marier 
quind  Ib  ne  peuvent  rapporter  ce  conien- 
tementhil-méoie. 

BESPUMSABIIITË.  C<«t  l'obligation  oO 
l'on  et(,  eu  etrlalni  eai,  de  répondre  du 
Tait  d'aulrul,  t  ratton  d'un  rrtme,  d'un 
dtlll  DU  d'un  quail  dflit  qui  lui  ett  Impu- 
table. La  mpoiitabiUii  civile,  qui  le  rttont 
en  dotiùnagei-imerlu,  ifèM  tor  «m  nui 

anralent  do  empêcher  le  Tait 

ble. 


RETOUR,  eompM.tferKiwr,  noie  de  frali 
Jointe  i  l'effet  de  commerce  qui  n'a  polnl 
iti  paye.  —  ùTOit  de  retour,  droit  accordé 
au  dooatenr  de  reprendre,  dam  certaine* 
drcontUDcet,  le*  blem  donné*  dan*  la 
•nccenlon  dn  donataire, 

RETKAIT,  aclloD  en  «abrof^illon  qui  a 
pour  objet  de  forcer  on  tier*  t  faire  la 
eenloD  de  ton  contrat  attrait  litigieux, 
retrait  nceeuoTal. 

RKTROACrmTÉ.  F,  egeUrétrtiaeHft. 

REVEHDlCA'noN.  C'eit  le  droit  de  ré- 
clamer ta  choie  qui  nout  appartient,  et  qui 
•e  trouxe  dan*  le*  malu*  d'autnil.  Soiri»- 


tlooa  qui  toM  tnitoeMei  de  leur  nature, 

ne  peuvent  Mn  réroqatc*  que  daoi  le*  cat 

dtUTmlnjt  par  la  M. 
BISQUES,  cbanec*  ainquelle*  on  ta  tou- 

■et  loloDtdreacnt   dan*  on    contrat. 

Prendre  un  eogaceoMni  A  tet  ritqaei  et  p4- 

tiU  ;  ae  charger  de*  rûna. 
ttOGATOlRB.  r.  CmMMrioit 
ROLE  en  procCdnre  c'eit  le  reets  cl  le 

MRS  d'une  i/TMm,  on  d'une  utfMa»». 


lurnn  ininmï/*;  itMet  mM\^ee,tûki  qnl 
portent  nir  de*  meMei  ;  aitie-arrii  on 

oppojifionentre  lea  maint  d'un  tien  it0Jii«> 
trandon  la  ttliiedci  frulti  pendant*  par  ra- 
tintitaitie-rxicutifin  la  lalsledet  meuble* 
et  effett  moblllen  proprement  diU;  iaitj(< 
gogerie,  celle  qui  eitapérieparleproprif- 
lairewr  let  ueublet  du  localaire;  loûi* 


celle  qnl  ett  faite  k  titre  de  propriétaire 
de  la  choie,  entre  le»  maint  d'un  tiera, 
*ur  lequel  cite  a  iU  dmie  parce  qu'il  la 
poatidalL  Indûment. 

SAISINE,  poueiiioH,  Cett  le  fait  ntma 
de  l'entrée  en  potteuion  ;  > aùtHe  det  hiri- 
lien,  éei  ligaiairee,  de  Veiieueur  te- 


SAUF-CONDUIT,  acte  qui  permeiï  celui 
qui  e*t  soumit  ï  la  contrainte  par  corpt  de 
vaquera  une  alla  Ire  déterminée  pendant  un 
certain  tempt,  tant  avoir  i  craindre  d'être 
arrêté. 

SCELLÉ ,  acte  par  lequel  un  mtgtelrtt 
appose  le  tceau  de  l'autorité  publique  lur 
de*  ol)]etl  dlvert,  aOn  d'éviter  toute  dlttrac- 
tlon  Juiqu'ï  ce  qu'il*  aient  pu  être  l'nwRfo- 
riit,  àppoiition  det  leellét,  oppotilion  ou 
tcelUl,  levée  da  ictiléi. 

SECONDES  NOCES.  F.  Convoi, 

SEINGPBIVË,  ti^ature d'une  pcrtoosc 
privée  i  acte  qui  n'ctt  point  authentique, 
parce  que  ne  portant  que  dea  tlgnaiuret 
privéei  rien  ne  peut  en  auurer  rautheo- 
ticité.  Le*  ilgnaturee  tout  sujette*  1  déné- 
Satfou.  On  nomme  auiii  cet  actei  fort  Ir- 
régulièrement det  »«iu-iting»,  — F,  Blaaç- 

StpARATION, — f^MTotion  debieni,  ré- 
gime particulier  qnl  conterve  1  chacun  dea 
époux  la  propriété  et  l'admlnltl  ration  ds 
te*  blent  ;  elle  peut  être  établie  par  le  cou- 
rrai dt  mariage  ou  par  un  Jugement  lorsque 
la  dot  de  la  femme  te  trouve  comproiute 
par  la  sestlon  du  mari.  —  S^oration  de 
corpt ,  autorlHtlon  qu'un  Jugement  prat 
accorder  k  la  femme ,  pour  de*  cautea 
grave*,  de  quitter  le  domicile  coi^ugaie. — 
Siparatimi  de  dtuee,  dause  par  laquelle  le* 
époux  déclarent  exclure  de  la  commnnauU 
les  dettes  antérieures  au  mariage. — f^iiira- 
tton  de  putriflioiRe,  bénéfice  accordé  aux 
héritien  d'uBc  niccetslon  pour  empêcher 
la  confusion  det  bleitt  de  la  luctctilon  avec 
ceux  de  l'héritier. 

SËQUBïiratiON  ,  détention  Illégal* 
d^ine  penonne  bon  d'une  prtton  publi- 
que. —  F.  Chorlre  priwie, 

SEQUEgTRE,  d^  d'une  ebose  contai' 

—  ■ 'M  d'un  tiers  qui  ddt 

la  dêciaion  déflnitlvfc 
...  lef./iidiejarra. 
_  ,  alBnnation  faite  en  Justice 
ton*  rinvocallon  du  non  de  Dieu.  —  £n 
droit  dvii  on  connaît  le  lermeat  diciie^ 
par  lequel  fiiae  det  parties  déclare  t'en 
'  "  de  l'anut,  et  M  Mik 
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SERVITUDE,  toute  cbarge  impoi^e  wr 
un  hérluge  pour  ]'u«*er  et  l'utilité  d'un 
béiitage  appartenant  i  ua  autre  proprit- 
ta[re.  —  Servitëdti  lésait» ,  tmicadei  con- 
vmtîoniiétUt.  —  ieniiotdet  appanniu  el 
non  appartnut. — Serivtadti  continua  et 
diicontAiHei.  —  Senilùda  de  pauage ,  de 
four,  digoal,  etc. 

SIGNATURE ,  appotlilon  qu'une  pcr- 
tnnne  fait  de  ion  nom  au  liai  d'un  acte 
.  pour  Noflrner  rcxlilcncc  d«  la  con- 
.  veiilion  et  en  aiinrer  l'cxiicutlon.  —  aAi^ 
.  aalion,  virffieadon  iTiàriuirt  et  de  ngna- 
l«re.  —  r.Sti<ii-pm^. 

glGKlFICATION,  acte  qui  a  ponr  objet 
de  donner  i  aae  partie  la  connalManco 
Mgale  d'une  pitee,  d'un  jtigemeut,  Sig«i/i- 
tolion  à  avoiù  ,  lijnijicolion  à  partit  ou  à 
domicile,  Sigiiijiealioa  à  domleilt  *'"- 

SOCIÉTÉ  ,  acte  par  lequel 
per*oiuie(nietUntdei  inliréli  en 
Hociitù  cimttt,  weiiUt  cowmtràatet.  ~ 
.  Ici  aoeiélii  eomrnerciaiat  comprennent  les 
MoeàâUi  ta  nimi  eoUtctifia.a%  letquellea  let 
•uoclf*  M  rtunliienl  aou  une  raison  ■(>■ 
ciale;  letiocUiii  meonnnindiw  danilei- 
^ucUei  partie  det  asuKiét  lont  tlnplel 
eommmditaini  (V.);  \t»  lotUiit  anonyme» 
qui  n'ont  pat  de  rairan  lociale  el  oe  «ont 
connue*  que  par  leur  objet  ;  la  tocitUt  en 
parlieipaUim  qui  ont  pour  but  de  aimplei 
,  opéralloni  de  commerce  ayant  chacune  leur 
.  objet  ipiclaL— £oci^(«  léoniM,  celle  dani 
laquelle  l'un  dei  a(«o«1i*  le  Calt  la  part  du 
lion  eD  prenant  pan  auxbénélkesianipar- 
Uciperaux  perlea  :  elle  est  ialerdlt& 

SOUDARITÉ.  trest  une  confusion  éta^ 
btte  cutre  lu  drolii  de  plucleun  cointé' 
reatét,  de  telle  lorie  que  chacun  d'eux  e*t 
cbllsi  pour  le  tout ,  comme  t'Il  ftali  leul 
débltcur.ou  bien  a  une  action  pour  le  tout, 
GODinet'il  ttaltieul  créancier, 

SOMMAIHES.  —  y.  MatHree  nammeim^ 

SOMMATION .  acte  par  lequel  on  Bel 
nne  perwuuc  m  demeare  de  Taira  quelque 
Cboie. 

80ULTE, 

donner  ta  Juitc  laleur  qu'il  dolt'avoli. 

STATUT,  la  réunion  sénérale  dei  loli. 
Lc«Diu[perioii»ï(  comprend  looieilei  loi* 
qui  règleJit  l'étal  et  II  rapacité  de*  per- 
.  locnei,  et  ellci  luiveJiI  le  régnicole  eu  toaê 
lieuï  ;  le  ilalM  tM  compreod  lea  loli  qui 
affectent  le*  blenat  elle*  n'tiendeat  pM 
leur  autorité  au-deik  du  territoire, 

6TELU0HAT ,  Trande  qui  contUte  il 
Tf  udrc  ou  h  hypothéquer  un  bien  doat  on 
fcÉit  o'êire  pu  propriéulre,  A  prtKntei- 
^mme  libre*  dei  bien*  h^tothéquét,  ou  à 
dtelarer  de*  hypothèquei  moiadrM  que 
celle*  qui  exiilent  réeUcment. 
.    snpULATlOH ,  toute  dauH  d'un  actt. 


MktaplM 


SUBROGATION,  d1 
ot^et  de  mettre  une 
d'une  autre  pour  bénéficier  d'an  cooinl 
dani  lequel  elle  n'a  pa*  été  partie  directe. 
Subrogttlian  Ugale,  eonveutiomutlt, 

SUBROGË-TCTEUR.  celui  qui  crtad)Mt 
au  tuteur  pour  larTcUler  u  seMIoa. 

SUBSTITUTION  DE  BIENS,  dtopo*ilI«a 
par  laquelle  le  donalev  «m  le  teMateor, 
anrt*  avoir  traniml*  la  propriété  de  ki 
bien*  a  un  tiert,  le  griv  de  la  chaire  de 
le*  rettitoer  a  telle  ou  telle  aatre  pcneoDb 
Le*  lubiUtulion*  mm(  pcraiitc*  Jwqu'u 
deuiième  degri  liicluitTeaant. 

SUCCESSION.  C'eit  la  inniBliiliiii  a 
l'héritier  de  toui  let  drait*  aeb/i  et  pan/i 
qu'une  per»oanc  laine  â  «oa  décèi.  C« 
mot  déiigne  aoni  l'unlvenalilé  4e  ai 
droit*  eui-memefcC'e*t  la  loi  qui  rt^  r*r- 
dredea  lucceiilont.  —  *— -rr-rp-  •ocaiv, 
celle  qui  eie  abandonnée  par  les  béiitieni 
on  lui  donne  alors  un  corairar.  —  Celï 
pour  laquelle  11  oc  m  prteoite  pw  d'béii- 
tier*  légltitae*  an  dc^  aaocesHUc  ta 
déiolue  a  l'enrant  oalurel  ou  a  l'ipaai  iv- 
rirant  ou  1  i;EtaL  —  y.  oiMUrtuf. 

SURENCHÈRE,  droit  accordé  ■•  cté» 
cler  de  mettre  une  nouvelle  encUre  ^  k 

SriK  produit  par  la  «eote  du  bica  de  kb 
Éblteur,  Surenchère  aprte  oiMMiMa  «- 
Jondiirc.iurenchèreapriiâdJudicaiàaaH 
êaiiie  inmolniiin. 

SURVEILLAKCEDE  LA  POUCE,  pAc 
par  Milte  de  laquelle  le  condaaMé  ot  ai 


SURVENANCE  ITENFANT.  ^taMR 

d'un  eolant  légitime  après  noe  dtatf  t)« 
entre  vlfi  faite  ator*  qu'il  n'en  «Attf  m- 
Gun  ;  elle  réroque  la  diipoaiUoK 

SUSPICION  LÉGITIME, rteiriaade^ 
cooâtaDce*  tellct  qu'il  j  a  Hea  de  iiihanii 

În'un  tilbunal  *al«l  de  ta  oaa^taHC 
'ui]ecau«e  pourra  se  lalwcrdaMtear^ 
de*  préoccupa  tlon*  étrangle»,  ta  M^MX 
légiumc  ett  un  motif  de  nHsi  à  ^  ^at 
IribiMiaL 

SYNALLAGMAnQUE,  ix  qat  «M  fCà 
proqne.  Le  contrat  e*t  iiwiiflaiMiinM  •« 
bilaUral,  lonque  le*  iniiHiiwaI*  a'ate- 
Sem  récIproqncoKM  lea  nna  uiiuj  hi 
autre*.  Danicetconlial*,  ladaMai^A- 
tolra  cM  toqjour*  *oui-eM«nda& 

SYNDICS,  c«ui  <|n(  aoM  dH^aé*  rm 
admlniitfer  le*  iffairra  de  la  bMe,  a 
quelquefoii  auail  d'aae  MWBaiaitan  te- 

ttndiet  dé^iffi. 


TÉMOIGNAGE ,  déclaration   qar  Ml. 


cho*e  qui  eit  a  «a  c« 

Mnig7iag4.  F.  Faux. 
IBNANT.  r.  4bgm 
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r  temêem  mi  mteir. 


TEIITATrrE,  (ont  «nt  tendinl  t  Taire 
réiiutr  qoelque  ch»e.  L«  it*laave  d»  crime 
nt  pmie  f  amme  te  erhne  ottaw  à  mstai 
que  rratnir  ne  m  loK  vetoBlalrciBeiit  ir- 
jtté  dani  Kin  exécution. 

TEHMB,  temiM  accordé  aa  déUtnir  paar 
M  Hbérer;  Jour  Ih#  poor  Fichimiet  d'âne 
oUlgithRi.  ObHgatleM  ft  terme.  Qui  ■ 
lenne  m  Mt  par,  nrii  h  /atf/Jre  ou  la  di- 
tonfilurt  emporte  déchéance  du  (erme;  — 

'  En  prTKMnre,  kJaBr-imneeit  le  dernier 
'our  du  d#M. 

TESTAHXirr,  M(e  par  ItqtRl  le  tetCa- 
tear  dtfpMC.pear  le  tenpi  et  H  n'exlilera 
plua,  de  tout  oD  ptrlle  de  ««•  blem,  et 
(ItfM  peut  rt»Bq«r.  —  Talamtiil  oalhEH- 
lûiae.  ceint  qui  têt  Mt  par-deraiu  iMtatre. 
—  Jaiammi  tlegmphe,  tfM  qui  e«t  écrit 
en  «Mler  ite  ta  tat/ra  du  leMalcor,  <Mtt  et 

■  «iBn*  par  M.  —  Temnmnl  miiliqût  BO  «e- 
crt'l,  celui  que  le  Intafeur  ne  veut  Mre 
connaître  ni  an  notaire,  ni  anx  téaroina,  et 
qnll  leur  remet  caclwt#. 

TIERCE-OPPOSITHHf ,  llrolt  KCOrdé  i 
un  lieridelorHiereppDitliMrïDnjBGeaKnt 
qui  préjndicfe  t  le*  droite ,  et  ion-  dnqoel 
b1  ta!  ni  ceux  qu'il  reprtaente  i^aiil  été  ap- 

TIERS ,  qolMuqoe  ii'ert  point  partie 
daiu  un  acte.  TiertoeifiiAvur,  ifcn-iUfn;- 
fenr,  (leri  piMieHnir.  dénomlnatfou»  de  l'ac- 
quéreor,  du  détenteur,  par  rapport  aut 
iTéaiiclert  qui  n'ont  point  d'action  per*on- 
nelle  contre  Ini,  naît  de  aimple>  droit*  sor 


TIKHS-ARBITIIB.  Cett  farbltre  qui 
appelé  k  Tlder  le  parlas*  déctarf  par  dei 
arbllrea.  On  dit  auMl  ii^-artirre. 

TIHEUn ,  celui  qal  lire  une  kltre  de 
change.  Tir^,  celui  *ur  lequel  elle  eftpaya- 

TITRK,  tout  acte]uitl(lcalif  d'un  droit. 
—  Titrt  nouvel,  acte  nouveau  que  le  créan- 
cier aie  droild'exigerdeioadtblienr,  pour 
échapper  t  la  preicriplion,  lonquele  '"~~ 
Otfgliiaire  renoMe  k  nlngt-bult  ann 

TODK  DE  L'ECHELI-E,  œnllude  qui 
donne  au  propriétaire  du  blilment  ou  du 
mur  pour  lequel  elle  eit  ilue,  le  droit  de 
placer  K*  échelle*  lurl'hérltiBe  voliin  pour 
faire  les  répiratlou*  néccMalrc*. 

TRADITION  ,  acte  par  lequel  on  fait 
dtlivrance  i\e  la  choae  qui  eit  l'objet  de  la 
contention.  Tradition  manatUe,  rttUt,  fie- 

UM. 

THANSACTION,  toute  conTcntlonirnal- 
Ugmattque.  CoDiidérée  comme  forinanl 
clkmtme  nne  conTcntlon  particulière,  la 
transaction  est  un  contrat  par  lequel 
les  partiel  terminent  une  conteilatlon  née 
ou  proviennent  uneconieaiatlnnl  naître; 

TRA^SCllIl■Tl(JN  ,  publicité  donnée  i 
un  acte  translatif  de  la  propriété  d'un  Im- 
iBenbie  par  ann  InserlloD  littérale  sur  le 
ïCfiiilre  du  conicnaieur  des  bypothiques. 

TUAASTOUT  DE  CR£AMCB8,  ecMon 


que  faltlecré«nclcrt  uoUcrsdGKtdrolU 
sur  son  débiteur.  F.  Ceuien, 

TRAVAUX  FORCÉS,  peine  alDIcllTe  et 
Infamaue  parnritedebqiRUe  le  condamné 
doit  être  emploTé  aux  UTani  les  plus  pi> 
ntble*.  *:ondMBnaU«l  ■«  travaux /oreit 
à  ptrpituité,  aux  (rovotil  /ortit  à  lemft. 

TRÉMm.  Cal  t«Me  cboM  cachée  on 
enfouie  «ur  laquelle  penonne  ne  peut  Js«- 
ttHer  tfun  dtail  de  propriété,  et  qui  cit 
déea»Terl«  par  le  pur  effet  du  haaxrd. 

TRIUKAL.  C'eat  la  réunlOB  des  Jogea 
appartenant  1  la  même  Juridiction;  c'est 
kRcu  BMacoti  Hs  se  réunissent. 

TtlTELLE ,  cha^  hBpoaée  t  no  tiers 
d'adminlttrer  la  personne  et  h*  Iriens  d'un 
iiirapoMe:  état  de  ednl  qnl  n'a  pM  c»- 
paelié  pour  adnhlilrcr  n  penomie  et  sti 

biens.  Tnlelle  dn  iiiiWBr,  de  fititerdit,  du 
condunné. — Tatelle  légale.  TuUHt datât; 
«elle  qui  eM  conférée  par  le  corwell  de  b> 
mme.— Compte  de  tatelU.  —  TuUtU  off 
cieiae.  V.  OJfieieus, 

TUTEUH,  edal  qui  est  cBargé  de  la  tn- 
leHe.  —  Tutrrra,  la  néiv  son  Ivante  ou  ceOe 
des  ateendante*  qoi  peut  exercer  la  lutrite; 
la  femme  de  l'Interdit.  Tuteur  provisoire, 
uiuar  spécial,  laleitr  ad hoe,  eo-itUeur,  pm- 


CLTIIA  PETITA  ,  ec  qtil  est  accordé 
par  1«  Juge  sans  atoir  été  demandé  par  la 
partie.  C'est  un  moTcn  de  requit»  einle. 


fans  que,  de  la  part  de  cet  dernières.  Il  j 
ait  d'eneageoent. 

UNION,  contrat  par  lequel  des  créai.- 
clers  uDiucnl  leurs  intérêts  et  nomment  en 
commun  des  représenlanls  pour  aclininii- 
irer  raOïlre  commune. 

USAGE,  coutume,  joujminee  d'unechosr, 

—  ■rorl  d'mage,  droit  de  jouir  d'une  cliiuu 
appartenant  i autrui, et  d'Aafrtiuiiaii, droit 
d'aioirle  logement  dans  la  maison  d'aulrul. 

—  (;m^  deiAsii, droit  accordé  aux  uiiriicri 
deprendre  dans  une  forCt  du  boiisoll  pour 
le  chautTage,  soit  pour  les  conitruclione, 
soit  pour  toutes  autres  nécessités. 

USANCE,  péilode  de  trente  Jour*.  Ex- 
pression consacrée  pour  Qxer  l'échéance 


l'SLFRVIT.  C'est  le  droit  de  Jonlr  d'une 
chose  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme 
le  propriétaire  lui-même,  mal*  ï  la  charge 
d'en  conserver  la  nibitauce.  —  lUu/r^ii  U- 
ijat.  y.Joaistanee. 

rsUHE.  C'e*t  le  proQi  illégal  que  fait  le 
préleur  lorsqu'il  eilge  de  l'emprunteur  un 
intérêt  de  son  argent  plus  tort  que  celui 
qui  est  autorisé  par  la  loi.  inicMu  luuKiires. 

UTBRinS,  parenU  du  cOté  maternel,  le* 
frtie*  et  nun  de  Btre  •enleMU. 
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Dicnomuns  bu  thhm  «i  moir. 


TACANTS,  te*  biens  qui  n'ont  pu  de 
Diittrei  tu  appartieaDenl  au  domiloe  pu- 
blic comme  la  épùvf  El  lei  bittM  ta  dét- 

VACATION,  tciap*  employé  par  un  oO- 
cler  public  ï  une  opération. 

VAGABOND,  cdul  qui  Ml  tant  asile  Cl 
•ans  moyen  d'exlïteaee ,  qui  se  livre  au 
pagabondag*.  Les  i>agd>tndt  et  g«u  toiu 

VAINE  PArCBE,  droit  de  mener  pallrc 

Ut  bestiaux  dans  les  lleui  ob  Ilestd'UHge 
(le  ne  pas  faire  de  rfcolte. 

TENTE,  convenlion  par  laquelle  l'un 
(le  vendtur)  s'oblige  ï  livrer  une  chose,  et 
l'autre  {facheuur  ou  l'acquiiiiiT)  ï  en  payer 
le  prix.  La  vente  est  parlalte  par  le  soil 
coDseDiement  des  parties.  ranamobUOra, 
venta  immtibilihei ,  vaiM  veltmlairt* , 
WttiUi  par  aiiloriU  dt  jmtici. 

VENTILATION,  C'est  restlmatlrai  parti- 
culière que  l'on  lalL  de  la  partie  d'un  tout, 
en  teard  au  prix  fltt  pour  le  tout, 

VERIFICATION.  C'est  l-eiamco  d'un 
bit  pour  reconnaître  s'il  est  vraL  —  rérifi- 
eation  àtt  crlancu ,  vérification  i'écnlurt 

VIABiUTÉ,  état  de  l'enfant  qui  est  né 
xiabu,  c'ctt'ï-dlre  #a  vie,  et  qui  a  pu  con- 
■équemment  recueillir  et  iranimetire  des 
droits  alors  même  qu'il  serait  mort  k  l'In- 
stant même  de  ta  naissance,  mais  wptkt 
avoir  donné  ligne  rie  vie. 

VUCBB,  ce  qui  ne  doit  pas  s'étendre 


an-deit  du  teme  de  la  vie  i 

désignée. 

constituée  sur  la  télé  d'une  on  de 

penonset  noyennaDt  allénalion  fB 

pital  i  fond)  perdu, 

VIUTÉ  DE  PBIX,  UlpnbtkM  d^  fril 
au-dessous  de  sept  doiidèae*  de  U  laliv 
réelle  de  U  cboae.  Os  dédare  akn  qifl 
n'y  a  pas  eu  Jmi*  prix.  L'acle  cal  uorit 
pour  Uttom. 

VIOL,  ii<Jeaec  bitt  k  ime  ODe  os  k  «m 
femme  que  Ton  preHl  de  Ibrce. 

VISA,  risnature  apposée  par  h  faa^ 
Uonnalrc  public  sur  un  acte  poof  CMMaw 
qu'il  a  été  mis  so«u  acs  yenx. 

VOIE  DE  FAIT  contre  la  pcraMoe,  Ml 
acte  de  violence  exercée  torcUe;eaatrch 
cboie,  toute  entreprise  bUe  par  TMcnet, 
conue  un  droit  dont  ma  lit»  est  es  potaes- 
aloc— rafetdetfroii,  recounqnlfoatw- 
verla  pour  obtenir  justice. 

V  OL ,  toalc  aoustracUon  frand  lJcbc  delà 
cbose  d'antruL  fols  timpla  on  jSlotMno: 
volt  qualifitt,  ctui  qnl  >onl  Mn  avects 
circonstance*  agEravanlea  de  uiit;  de  c«a- 
plidU,  de  pori  d'arme»,  d'ffroctwa,  d  a- 
ealade,  de/oossM  tiét,  de  noUneti  onde 
menaeet  àt  faire  usage  d'araw, 

VOLUPTUAIllES,<Mpeun  MA^aivn. 
dépense*  de  pur  agrément. 

VUE ,  écbéauce  ,  eiprcsahu  q*t  «crt  k 
désigner  Je  terme  du  paiement  daas  IM 
edi  :  i  de  commerce.  Billti  à  vae,  i  dcn, 
troll  Jour*  de  roc.  —  Pae,  servitude,  drâi 
d'ouvrir  des  renétrei  d'aspect  sur  le  ho* 
du  votiin,drolldereiipécta«Td'Clettfda 
coDstmcUoiit  qid  InterccfitcBt  I>  um. 


nu   DU  DICTIOIt?IAlHE  DES  TKSHES  DD  DROIT. 
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TABLE  GÉNÉRALE 


DES  MATIERES 

I  #ra«  le>  Codto*  e<  le  JShtppiJmtemtt 


4»oidM dt  Mtat pir on  MCtDduit enb- 
TCuT  de  Ml  daceixUnli;  i  titre  général 
C  i»isi>;  taire j»rtlcaller&i4M—pir lin 

dCbUeur  lu  proflt  d ' — ' —  "  - 

«Ion  de  bieni  -~  ri»  i 

■Dent. —'Bien*  _. .. 

BpiTei,  ntuu.  —  aatua» 


_  -8,  p.  in. 

JbttUtê  C.  »«. 

lUordog*  Co.  tS»,  MT.  tSI,  US. 

JJ^WfMoni*  Pr.  M,  an. 

JbrMailim  C  41.  T.  Bref  ddai. 

^iroggtUmG.iiaaPT.tB*ifio.i,iK,V.ai. 

Abtau*—  )*  de  l'ibceot  iccldenielleaieat 
ûolETri  de  MD  doinlcUe,  Droit  clill  c.  lis, 
ÏS8,  îMï,  KM  ;  procédure  drile  Pr,  M,     " 

*Si,i»t,t»\',»lO,  •11,  MljPO 

crlmJneUw.T.  GontUB*MctDébiit  -  _ 
l'abeeot  qid  a  dùpara  de  Ma  domicile.  Pré- 
lomptlOD  d'ibNDce  C-  ill  •.;  decl»raUon 
C  IIS  1.  eflett  G.  lia  t.—  dlipoeltloiM  ii- 
veraeiC.n!),Bi7,ii3T,iiM;Cû.  3,  s.  — pro- 
cédure 13  3°,  Ml;  de  l'émoi  en  ponadim 
PT,  159  SM.  —V.  Mittiatrtt  (itMCDce  de4. 

Àbialatto»  L  er.  lU,  lii. 

AtittatiOB  d(  jiw*  Pr.  lie,  »«.  —  de  juge 
de  pait  Pr.  a,  u.  t.  Becuiatloo. 

Abta   ittalorm  contre  le>  particulier* 


M,  M. 
Âbuà  da  JrabMHce  C  ail,  IIU,  M», 

Aiuà  (appel  coiBme  d*).  T.  supp.  p.  WT. 

Accrplailon  Aa  adJudlcalliH»  Pr.  TOI  — 
de  conuDunaute  C.  i4H  •.  —  dispoilUoiM 
diverwt  C  I431,  UTS,  191»,  vat  i*  —  de 
coDslsnatloD  G.  lasi  —  d«  détWelDeiit 
T.  Desiitemeat  —  de  daoatfoM  onflnalrei 
C.  sgi.ïjK.  par  cootnidemarlaiiec.  itM, 
ions,  1D87  —  de  lettre  de  change,  directe 

dispoittionî  «uverM*  Co.  1,  Mt  —  de  paie- 
ment C.  30»  —  de  «icceulon  C.  774  *.,  dt*- 
potltloD*  dlreraei  C.  7g(,  TN,  7»B,  in,  i4ii, 
1414,  i4ie,  1417.  T.  BenéBce  d'Intentalre  — 
de  traïuport  G.  ii9t. 

AcctuJoK  (droit  d']  en  suerai  g.  m, 
in  —  lUT  ce  qui  eit  produit  par  la  choie 
C  st7  *.  —  lor  ce  qui  t'unit  et  l'iDcorpore 
i  la  cboM  c.  ssi  —  reUtlTcment  aux  Inunen- 
Met  C.  isi  t.,  aui  meuble)  G.  ses  i. 

Aectttotm  —  dlipotiUoiu  dlierKi ,  DroH 
clv)l,cautloaoeaieD[C»ia,  créance  C  leM, 
expropruucB  C.  Z)*l,  bTpotbtqnt  C  ml. 


iccmuHancm  [dteiantUa  d')  C.  U,  H; 

ijceroiutmml  (droit  d^  —  bérfUen  C  TH, 
e^talreiC.  i»4t,  iiMl. 
Âcçattatan  (mlM  en)  I.cr.sn  i. 
AtknU  etTenletenmatltreikeOMMmB 

Âduiemr  (oUlgallaitt  de  F)  C  i«o  ■- 
i-eompttiurgageidedomr-'*™'*-''  ■■ 
-  iur  leltre  de  cEange  Co,  i 


itM  J.  ->  de  la  ce -__ 

■eqnHtc.  14*7  1.— -deiacqueiiper  rapport 
■u  reglnie  dotal  C  issi. 

Acqail  à  caution  CO.  3M,  et  SOpp.  T*  B«rit- 
«Ku^  du  U  avril  DIS,  art.  la  I.J. 

Jcf ufKownt  (efleti  <ie  f) ,  polkc  corree. 


ts(,  M«,  lai,  M4,  lea,  i«,  4ii,  tis. 
JOe.  Diip.  gentcalci  C.  iHi,  il47,  lUt, 

p.  4M. 

Aele  admiHlÈlrattf.  Y.  Sopp. 

Aeitt  d'accuHtlon,  d'appel,  anthentloae, 
de  commerce ,  conUrmatlf ,  comcmtolre, 
de  dece^  de  l'eut  cmi.  d>hertucr,  de  tes*, 
de  legitlmatlan ,  de  mariage,  de  nalHanoe, 
notaHe,  de  nolorieu,  prive,  recognltir. 


,  réelle*.  T.  ce*  mot>. 

jm  tnilurirtelU*  G.  SM. 

Admm  thirédiU.  T.  accepCatlOD  de  MM- 
^earioD  et  berlUer  (acte  d^. 

AMuficoTaCiw  incapaciié  C-  tsM,Pr.  iu. 

ÀdpultagtaH  -  I*  de  meubki  V.  HenblM 
(realei  de] ,  3*  d'imraeuUet  —  nr  alKna- 
Uon  volontaire  t.  Minenn  {bien*  de)  et  Sih 
renchere  —  nr  nlile  immobllMre ,  dl9. 
|>reilailn*lre*  t  Padjudlcatlon  pr.  «si  1  tM. 
Procédure  préparatoire  Pr.  «M,  *W,iaa 
>  iei.  Adiudlcath»  deHnitlve  Pr.  7as  ï  7it, 
entrare»  apportée*  a  Padjudlcallon  p.  4ii. 

.tdopiloii  tde  P)  et  de  K*  effet*  c.  \*i 
Il  ssi;  d«*  fanne*  de  l'adopthm  c.  u> 
i  s».  Kappoct*  de  l'adopitoo  a>'ec  b  Intctte 
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jdmlitra  ~~  i'  dt  la  ftam».  séiMntlOD  de 
rarp«  C.  va,  3M,  m»,  déMieu  de  l'en^nt 
C>  su,  ptnallic  p.  iit,  311,  complice  p.  »B, 
■MurtK  de  la  fMiaie  «I  de  un  oinullce 
P.  (M  —  9°  du  • 
fL  Ut,  pCUIlU  P. 

Jdauhtiu\falM.-, , 

d«(.;leiirU8lilmâtloD  Inleidliec.  m, 
atMl  que  leur  recmuubMoae  c.  iH.  ui. 

Afimuait»  dlq».  dlT.,  aMunace  00.  Mi. 


«  Co.  an  ■.,  V.  Fret,  dlip.  dlT., 
wie  w  mnnierce  co.  «m,  couruse  co.  M, 
prttlttgc  C0>  ili  1*.  T.  NaiIrCL 
ÀoBUa  dm  ekjouu  et  courtier,  GO*  74  Li 
'      "  dÈj).  dW., 

Âurmaut*  IcIrconiUiKe*)  I.  cr.  IM. 

Jirtm»!  l/UmMttt  S)  C  UU. 

yt«  ûup.  m.  Mnnoce  c«-  tu,  prM- 


Ajoarnemaih.  AansenUtlon  du  dâal  Pr. 
i«u— t*tftMBlla  juMItti  de  IMU.Ï.  an- 
non,  coocUIMIon  —  a°  devuu  le»  uihunau 
clviupr.  (•«.,  x.it,  w.  71  — r  devant  lee 
MbuBM»  de  commette  n.  M  •■  —  t*  dé- 
tint le*  coun  d'appel  pr  ve. 


«iKéNllCDM- 
ilÛïâ  SlOp.  LU  jBiB  itu. 

AlkpumtSM  bUw  k>  vlUe^  I.  i«  Kpt. 

IW,  MM. 

AUtMidt  (•obUgaUiM  de  (Mmbdeatll- 

Mc«a,<BHirUMC.  Ma*.  " ' — 

V.  Adullériiw  (enbntd.  ' 


fMS3°.(V-Wl>M3  — 

c.  }««,  cimmiinaiiii  l . 

)10u  c.  IMS  a°,  CMipromU  ft 
Uon  C  ITB,  donation  G.  HB  l 
exteulloD  provUblre  pr.  lU  i°,  louliianbé 
Ws>>e  &  M*  3*,  MMt  clTlIe  C  3»,'preM:rIp. 
UM  d  tni,  uMt  Pr.  Ml,  tiiteUe  offideuN 

C.  IH,  »> ,  viddtt  (^  tf70  —  4*  dei  ail- 
■cnt*  en  mUtre  de  comtralDte  par  corpt 
pr.  im  t*,  nt,  im  4>  m  nipf.  u  i]  anil 
tua,  art  is  (. 
Aiikme*.y.futalA. 

•»•■ 

ç.  I  lU  i.  dll 


•■^- 


«MMDMIéfi.  14>1,MctiMC.I«M,hïpO- 

oéipie  C.  liai,  rmort  C.  Mi  i  •«4,  ui, 

"—  .<—"•"»  c  aiït,  MuBvU  C.  »!. 

«est  do)  P.  ij.  M,  "  " 


m.  «a.  Ml  de*  winMii  T.  âtttitd.  Cr«li 
daa  aniMÉin  v.  croiL  Dte.  dl*.  prél  C. 
iiM.  reapoÔMUlKè  c.  1  W,  latate  PT.  U3 1*. 

•M.«MfrBK  C<i(,«i*.—  I*  Droit  erUIloel 

P.  I»  à  4M,  4U,  «U  >  4«t,  411,  1»,  411  t 

"•  —      ■"—   o  hartltn  T.  a.  tt,  4*. 

, — Jet  c«.  I»,  n  1. 

■  detnitioa  C.  N»t  f  cBUi 


j.  TCMe  C.  1141. 

Àmarintti  (Mnttude>|  «t  non  ivpamto. 
Uflmtioo  G.  «U,  maa  £.  icw. 

<iFiici  1*  de  l!Bppel  ai  mtOtn  chtt  et  * 
camiBcrte  —  ém  meaeim  d'arbltra  m- 
kmtairei.  MUI  pr.  iMl,  («noocluioa  rr. 
1*10  —  de*  Jug.  d'Html»  tonCi  Co.  si,». 
•t  —  dM  «etiUnoe»  de»  jusea  de  tatt  K.  it 
et  BOIa  p.  an.  aoBt  jugb  Manukeaeet 
Pb  4H.  Mi*.  It*.  cnquCte  Pr.  M,  eKmdM 

KiviMlre  Pr.  il,  eipertiK  Pr.  «3,  Jas.  io- 
locutolre*  et  prtparaioirei  Pr.  ■(,  ii  — 
dM  Jug.  de*  trib.  ctTll*,  dAil  de  nôpel  tt 
foHroEMMi  MT  aifâ  R-.  4»  i^  *«âvm 
procédura  q>édâei,  dlttibutloa  pw  ow- 
tribuUon  pr.  M*,  ei»,  InddcDl*  nr  aid» 
inunobUKre  Pr.  iw,  m,  lU,  7»,  IM. 
—  Goatetfatkuu  wr  orare  pt.  iti  a  ««. 


I,  contnluiB  par  eorp* 
i_  HH,  i,>iiuw  ui.  tn,  rectUlcaUoM  dei  ac- 
te* de  l'iUl  clTil  Pr.  *M,  rtftrC  PT.  iM,  ni- 
•I»«McuUmi  Pr.  m.tranutiwii  c  Mit.— 
tWi  jns.  dei  «b.  de  rwwm-ii  cm.  «H, 
«4S  i.  pr.  «M,  43»  —  1*  de  rappel  a  MaBCf* 
erivlodte  —  de*  Jbk.  de  «iMiile  poliee  I.  tf. 
—  -       de*  m-Avr " 


«tqullleaG.i*«iiMsi4,di  .      .   . 
comKmuuié  d'muet*  C.  itH,  a*«c  ad» 

Noa  d*  mobDkr  c.  ism  " " "" 

dedeUe^C  itii,  pa  '  ~ 

C.  UU  —  rttfne  ei 

C.  iiM  -  rteUne  doM  i:.  ibm.  v.  i 
3*  Dca  vporu  en  «MMie  C  iiu  ft  imi. 

^rnuii.  DlqL  div.,  COMnl  9uppL 

—  PrexcrlpdoD  a  vo,  rappoet  &  m^  i*. 

pODUbUlie  G.  IM4. 

JpproHo^  flMD].  H  ini,i)».T.Mkt. 

Aivaua  ^DilmaienU).  uaeuftfcs  C  m 
lMiMeG.i«ea. 

Atininqt  1*  de*  MtltraBW  iiili^iliii 
pr.  iMi  «.  —  t*  de*  trUtragea  fceida  ce. 
SI  1.  —  s*  de*  artittre*  de  caM«er«e  n. 
4V  a.  —  dlip.  dlT.,  hrpMfetque  (^  ^xo, 
mandat  C  iH*. 

ArbUnife  Htm  tkn).  SmMU  C.  IM*. 
TCnttdiM. 

Arbrt  —  DroHefTlI,  froKeC.  sm.  «tatt- 
tlottt.dlcaDcac.  tTi  t  tTi,  avec ka  mm». 
Hxnd'aïKnil  C  ut,  *ar  Iclerraka  dr««M 
C- us.  proprHiec.  Ut,  ui,  iwrtridi  C  M* t. 

—  Droit  crimlaeLiMltt*dt*tM  P.  4M,  ttt*. 
etCodefoteOier.v.c 


— , c  1 VI,  c 

— .-.C.  i»3,i*3«. datC.ius.iMs,bflae 
CO.  tsi.  Ml,  Ibame*  (rtprl*eD  c  mt.  a*- 
rtre*  (ÔBpnint)  cb.  ay,  pidt  c   -~"  — 


jwt  c.  itv,  rente  Ttls^e  C  ims,  t^MM 
de  painneui  C.  latt,  *ilile  C  ana,  n.  «»• 

C.  ÏIT. 
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TâlUE  GÔdHALB.  ' 


dralIctm.iAn.  B^i-,  M.  i«  —  det ■rme* 
prahlMttP.  114,  ■■«.L.WMilllH,  T.  M 
cote,  ord.  33  rïvrker  len. 

Ârrirattt.  DratI  CtTtl,  dta.  BtD.  C.  lU, 
ikp,  div.,  eommnauUC  iloi  l*,  tl»  l*. 
■su,  bypolbtqia  C.  «lai,  tmpiiUUan  d« 
pilcBUDt  O.  1H4,  tniertt  C  iiM,  oAm 
TMim  C.  itu  S*,  prMcrlptlan  C.  nTT,  wit, 

(eiilM  Tiagèrel  C  iBH, —....- 

riK  c.  15  -     - — '-' — 

dUp.  dlT.  Appci  rr. 

ordre  rr.  m,  vit,  « 

JrrA  da  noplr;,  Dlip.  gia.  t 

DM),  dh.,  tsnrmeM  (M.tea,  H»,  *n,  m, 

frM  C«.  Mt.  loTtn  Co.  it»,  M*. 
^rrti  (Hitk-] .  DUp.  gta.  da  UlaiMrWèti 

<w  DppCKltloiM  Pr.  «n  •.  --  dkp.  dtr,,  c(^- 

pcnuiiMx;.  iiM,  iMpdtc.  itu— «nr  d4Dl- 

leurs  rortini.  V.  sairie  (S*g*Tl«-|. 
JrrAu  —  Bail  C  iTit,  «Ole  G.  iIWl 
AirmufiMU.  BTOtt  cltR,  I*  dit  partirai  Mb 


J*  de  ^  Itnelle  d««  utendMit*  C  *w  „ 

C  isi),'cwilrat;B«diM'c.  iii%  iiH,  M. 
pens  pr.  lai ,  ennMIi  dvn  abwnl  {nintll> 
lance)  C.  i«,  143,  iwrla«e  tarvblUIlM)  (L 
ici .  mineur  (dUpo)IUona)  c.  9M  —  droit 
cria.,  cTMMs  et  dtuu  coMra  dM  mme- 
danu  p.  u»,  (11,  iM,  Uffiolgnast  I.  cr. 


iUMKtMt— de  l'aunaiMt  p.  ttliL— dt 


.    .     f.  AjoormnieaL 
iH>»f(  (cour  i")  I  '  reuTot  au 
311.  formation  dei  caun  d'an) 

—  3*  prMdeat  dManlMt  i.  ■ 
S*  procureur  hip.  f — " — 

—  4*  utwrtiifaii 

Jtnclalion.  Droit  atu,  — ttrim  m  cuir- 
inrrMileT.  AnocWi,  Bodtlé— cooiunle  V. 
Marlaf»  (eomrat  de—"—"  — ^    — — 


r.»i,ao(c. 


1.  aisarai 
Il  i.  —  i  l'i 


'«gard  de*  llMf  0.  im  K 

JMiirm'ettnmllImu—  1*  du  contrat,» 
rorniatlofi  ■(  un  objet  Co.  Ul  a,,  obUntioni 
de  fmurcw  et  de  Paiurt  Go.  M*  ).,  ddil»- 
«emeni  co.  jg»  1,,  dkp.  dlf-,  acio  de  con- 
merci-  00.  tu,  eoanalurMMit  Go.  mi,  con- 
trat aitaiolK  c.  IM4,  blUHa  Co.  iit,  lu  de 
aon-reretolr  Co.  4U,  4M,  naulnse  C«.  ui, 
pr"icripUDnco.4n,tM,pn<tlKgeco.iliit*, 

la.  II.  V.  ABems  de  chante. 

AHéididt,  Mip.  «M..  COnaL  11-»!*  MOM 

la  HUvM  «UrMUN  de  ittH  p.  n  1.  — 

uv  k  TOI  al  «a  fimille  P.  •«  t.,  «iciiattoa  i  la 
guerre  cliUe,  IU«b«I  «npiol  de  la  force  ar- 
taét,  dCrattMIon,  pillage  P.  ti  a.  —  a*  con- 
tre la  conMMutloa,  rdalUk  1  l'eurdco  dM 
dnilt*  ciTiquM  P.  iw  *..  contre  la  utiaMedH 
ctloynia  p,  lU  *■,  coalitloD  dM  rooetlo»- 

— H  t..  «eepUteBtnt  dea  an 

judictairesp.  ina. 


d1  «I  d*  UumU»  atolL 
UB  iKi,  a  n*. 

10».  Pvb&clté  et  police,  eb.  ta.pr. 
t9  t.,  I.  er.  wi.crlMeKtdWttd'andleac* 
PT.  w.  II,  II,  i.  er.  lai,  toi  t.,  P.  au  t.  et 
i-iRpi.  it»,ie,ii.  11. 
FenlUe  d'audience  Pr.  it,  il*. 

(tmltilertj,  i.  iti  «,  v,  Bnif 


^  _  ttti^.  H  Cttaw  el  iti  dMt 

C.  1111  ).,ex<ciuiixipnxrltolTe  Pr.  lu.T,  H» 
(TeMuiani)  &  w«,  m  t  lu,  loti. 


Awarlle  «itelttWr«<pe.  V.  tde  U—^ 

tralh.  coiwcll-d'étal,  COOaeU  de  trélectuie. 

(btew  et  droU*  d'|.  Dt^  ûti- 1  - 


»G0.  (41.  i4i,bllkt 

■■  paieneM  d'aTanec  C.  iiM,  itto,- 
"    naodatahe  0.  iite.aeai.iur 

GO.  SI  f .  *,  «âge,  Mw  TOjagtt 

Co.  m,  nt. 

JnmMmtm  i  hoirie.  T.  Ml,  PrictpoL 

ÂtarUt.  Conmeree  loUrMit.  Mipontabi- 
lUt  4M  OMHtMoiwlrea  et  wHurler»  C 
l»l,  co.  M,  M,  Ift,  IM.  —  COHEMTIX  ma- 
rlUac  Det  ararfea  marlUaMt  C<M«1 1.,  dlip. 
dW.,  MUirauce  Co,  iTi ,  d£laltteipf  ni  C». . 
stt.  Ont  do  Beu-neerolr  Co.  4»,  prti  t  la 
groN*  Co.  Ut,  piiTiUsi  co.  iti  it*.  T.  Ha- 
tIk. 

.ipaMwi  (prêt  t  grotte).  M  Corne  et  te* 
elfeu  Oo,  m  *.  DUp,  div.,  unavku  00. 
MT,  contrat  aléatoire  C.  itt4,  pietcrlpUon 
Co.  «R,  prDtlKge  G&  iti  •<.  toi  1*. 

Ârea.  De  l'ateu  de  la  paKte  C.  isit,  lUt,- 
iiH  I.,  Pr.  KO,  V.  peineu.  ..-  Ufp.  div. 
Poteripito*  ilnUntipdon]  C.  M4I,  «tpâr» 
llM  de  DlaM  Pr,  Ho,  tkgoalure  C-  iva. 

Àw»  i»  pwMBU  pr.  iti  t.  V,  coiuaU  de 

iMoV-snw-  »lpb-  UJt  «t  rtsleneslt, 
l.  23  tcoIOm  an  XhTd.  3  juliret  itil .  ord. 
MM«.ini,di)eODaelldedtKl|illaa  et  du 
.. —  .-j   ..  —A,  ijj,^  caweU  do 

s.  Cour  det  pain. 

CeMkn  de  proctt  C  nal.  d<- 
rante  erliBiiKjte  l  cr,  m,  nloeur  (trantac- 
lion)  G.  4ft7,  requtle  cUUe  Pr.  4«t,  tvU.  t«, 
n,  Hot 

Âtotlanenl.  p.  îll. 

.lvini^i'Lalaeti«8leBMitt,SMpik  alpt, 
U  11  TcnlAae  «n  viu,  M  fettUtae  an  xiJi 
D.  Il  mi  tioT,  •  }uUM  iito,  1  tama  itii, 
— ■  ..  j. — .. ^  j,j  hïrier  i»2i.~ 


:janiD«t), 

de  l^extajtlOD  ita  jugci..— . 

trait  et  laite  pr.  104/*.  Tat»  Pr.  lU.  T.  M> 
pena;  scUon  en  patrâwiKPr,  tt  i*,Ml,  prta- 
criptioB  u  mn  t  zn* }  larii;  rnWrei.  m. 
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TABLK  GmBRAIS. 


TOnse  T.  141,  tu,  l«,  HOnèl  iTtppel  T.  UT 
ft  IM.  —  4*  Dlip.  dlT.  GOitoD  M  procte 
H  im ,  compte  pr.  u* ,  deKrale  de  ll«u 
pr.  trr,  iUttitetni  n.  m,  cnqiiHe  pr.  wi, 
3*3,exéculkNi  de  juscflwttl  Pr.  ihc,  tiucrip' 
Ooa  de  rim  Pr.  m,  ordre  Pr.  im,  Tf  i,  ih, 
MrcmpUoa  pr.  M»,nitcci  et  Ittrei  (pretcrlp- 
bon)  c.  nri,  (rwaintioD)  c.  mm  t*,  (rtu- 
blttMownt)  Pr.  iti,  m,  prtN  I  partie 
pr.  III,  nqaèle  cMIe  Pr.  4M,  rctpaoNbUlU 
PT.  1»,  tii,  Hlrie  ISKdriUtre  Pr.  7W,  m, 
m,  uUl*  de  reniMpr.  ui ,  )M)Ui  Pr.  >n , 
WtUcitUa  d"éeritiR  Pr.  im. 

■tnbcaxdMiMl- 
— X  C.  1114  «.  —  de 
K  (b*ll  u  - 1  cbepieL 
..uii>«n>.—  •«!_>.  VtPenncQMllt)  — 1 
lorer.  V.  Lorer  (  biU  1)  —  de  iuuchi. 
T.  Lortr.  T.  UMlge  [contrat  de). 


wndiim  P.  4T1 1*. 

«omlanunf.  P.  ■  l',  u,  n,  n,  m,n,U. 

Bmqv*  [Ulleti  de].  Contrebçon  p.  i  n. 

Banqaeroiat  tlnple  Co.  IM  i.  —  (naifei- 
ICDK  Co.  Bti ,  m,  —  cMBpUclté  co.  gsi  ■., 
_  idniliililntlon  de*  bteni  co.  Ml  a.  —  Dlip. 
dlT.  coDtiM  de  muligt  Co.  M.  rébiUUta- 
tkxi  Co.  «Il,  ~  P«DiIlte  P.  tel,  40S. 

tarattrU  dé  parm.  AMurinee  Go.  Ul. 

Battaii.  Ubk  C  Hi,  Pr.  «M. 

Btaax-fritn  M    *<(!(*■•  MEOr*.   lUIlaBe 

C  m,  IM  (L.  Il  ithi  lin). 

MÎâiM  «Wciif  oirt.  tcceyteUoa  de  nc- 
CHrion  C  it* .  d«Ul  Pr.  114 ,  do  batBce 
d%>Teautn,  dcKieiMietdetoUlBMKm* 
de  l-btrtUer  Motâditre  C.  in  •.,  Pr.  M*  i., 
T.  n,  Ti,  n.  —  Dlw.  dlT.  D«peiii  PT.  I», 
Mrltkm  [dtnnUé  â*oplDkiiu)  c.  m,  In- 
«crlptkHW&iiu,  aloeur  C.4ii,pmcilp- 
tloD  C  n». 

Bten/'atsaaM  ctDtnt  de)  C.  1 1  H.  T.  MM- 

Bi«n*.  UHlDClloD  det  btcDi  C  II*  —  Is- 


«C,  su  I. 


a  CM 


bleni  du*  leur  ripport  avec  ceux  qui 

pOMtdent  G.  (91  •.  —  Abmdon  de  Dkn*. 
T.  Abuidon. —  Bien*  abandonnfa.  v.  Deîbè' 
ieme,epiTei,Tre>or.— SJparatioQ  de  bien*. 
T,  SCp«T»llon. 

■mqaaiit.  Lot  effile  C.  i4t,  pounuKe* 
C  iK,  in,  iM,  €Q  eai  d'ailMeuce  c  iH.  -' 
Loi  pénale  p.  jit. 

Milm,  CD.  tlS  1.  V.  milite. 

aUaiéral  (contrat].  C.  1 103. 
tique  (cootrat). 

BilUt  bon  ou  approm-i  C  iSM,  isiT,  —  i 
ordre. et»,  m, «m  t. 

KoM-ldno  (ahui  de].  P.  loi, 

KttMOTti  El  foupi  TDiODtalrei  P.  Ul  t., 
tnTolontatm  p.  si>  «.,  excutabla  on  non 
cicutable*  p.  m  «.,  Meuum  et  coup*  non 
quallDO  erlmet  ni  dfliti  p.  va  *. 

Bloc  (rente  en)  P.  is«s,  iiw, 

Bleeui.  Sei  rStti  Co.  718. 

EoiM.  y.  Arbret,  tMagCb 

BofiMRi.  L.  M  arririBis  supp. 


C.   IM,  iWpAI  c  11 


,  ptlemeat  c  imd, 

no. 

i»uon  Pr.  11». 

■et  dlrucrlptlon 
-  de  coUocatlon 


BontldépUeweiiO,  laïaa  drikR.  )f i 
crtnlneiie  P.  4M,  ciraBiL  lonr.  *  m 
P.  Ut. 

Soarlun  tt  boalatatiÊ,  mit  drll.ivl» 
ttgeC.  91*1  »*,  dnrft  pteal.ioMiaB 
pâdi  P.  41*  f.  V.  P<M«  et  Hegra. 

BoMTM de (onawrce co.  Il  lii.V.lttM 
dedHme.  M^  dir.  pmitle  Co.  HT,  U. 

aaurm  Oeni  de)  P.  4i>  t  «n. 

«tmtAm  (baïué).  nrtagedeMMdK 

&  114,14*. 


dlT.  AFpd  l 

co.  Ml,  conuvlMe  par 


fr.•>t^I;A 

.  M»,  ■te.pr.  n,ii.-Nv. 
mnli  rûecnth»)  ir.  lit. 


Brit  de  cHture  P.  «M — de  anHt  Co.  m. 
set,  Ml.  V.  Dacit,  DCMMeatU-deirt- 
Droit  cnu,  wr  nblfreiCciitMD  n.  ui,  u>. 
IiroH  enD..Mu'perqiiMtli»iJDdKUn>* 
procurenr  du  iwi  i.  cr.  n,  u,  41, 4i.  <>» 
oSelen  de  ponce  nitilalK*  I.  a.  »iv- 
du  juge  dUMrucUoD  1.  cr.  n,  H,M,*iiM, 
M,  IM,  i«t  —  de  pruoB  p.  iti.  M),  )*  ~ 
dB  loelW*  p.  14*  a. 

CatMoH  (pelU),  cbarncBCBl  €«.«■. 

CadowT.  lahuBuOoD  c.  n,  }KHx\.a.¥. 

Catuau  de* dooattOM  en Okm* m- 
TtagcdM*,  iMt— de*k8itttM(WJ 
C.  t»,  101»  I IMI,  „^ 

CoMtr  dr*  «tarfff  («r  MUe  WpiwB" 
Pr.tMkiat,ii),  lit— mruMe*itf|>    , 
Pr.  «41,  U4.  V.  Rente*  —  ffT  KHetJt; 
nwublea  entie  majeunpr.  m.in-'*' 
meuble*  de  ■Ineiin  pr.  «n,  «M.         ^ 

CotfK  de*  tUpOli  CI  cmKtâiiMiK  M 
1  JulUet  1*11,  Sopp.  .       ....  ,^ 


partlcullen  Ch..  ..^ -_ 

Captelié  f  A  J-tgard  de*  adei  lUnF» 
luit  (donatlooa  et teiUBCDU) C. ■■■LT 
»•  De*  contrat!  a  titre  on«reoj,itoa^ 
en  Btoéril  C  um,  iiM  ». .  *  "  !S 
C  lU4«.-Ditp.dlT.CwitMCMi>tW* 
a  itM  ,  novaUon  C.  im.  «*"  "Vf 
C.IMI,  palenent  c.  tSM.taekKC'*' 
tranMc(loBC4n,4is,M4I.  ,  ,„  ._ 
CapKniM  de  aimte  >•  Bt»  duBlg 

(drilsaiJon*  Co.  m  «.,  Bm  m-Rn«* 
00.  4»,  4U,  preacrlpOonco.  «t.'»S: 
-1*  DU  capliHiiedan»  «MTappB»»*^ 
pnqméiaiTei  dn  UTlrei  ca^  mi.  'f'!'} 
îii.  — l'PrWWgeco.  iiit'i*.!»'^!  •' 
SOI  1  a«t.  —  4*  KewioDMbiilu  co>  *^!IL 
CapUamm.  B\gp.  ^.  UUMMalM  *  Pf 
ment  C.  («4,  Uueriptkm  brpolM'-  '-Ji.' 
renbouneraenl  (  temmt  aurMe  i^.'z 
dotal)  C  IN»  (Interdit)  c.  4M  («HM»'^ 
(prodlguel  C.  us,  rente coMtHWt- "^ 


CSM. 
Caifarimt.  Cii4t,  If». 
CauiUUn.  V.  Cour  de  caMiUOB. 
CHfrMlW  p.  tii,  Ncunlde  F' >■'>  " 
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TABLE  gInÉkALB. 

Cuncff  [coadlDOtti,  AfaKOMnti]  C  lis* , 
pUucurc.  i»o. 
Ctumt  C  lias,  iisi  ■■ 


eflei  cDlre 

G  ïMi  i.,  tntre  l«  dailteiir 

C.  MM  1..  entre  1«*  coOdcjmwun  c.  mk, 
del'cxUiicUoaitiicaïUkiiinementC.  loM  •., 
Ue  la  cmltoii  ligtle  et  de  u  ctuiion  ludl- 
ctolK  C  M40 1^  de*  recepuont  de  caiiUoiu 

Pt.  tu  •.,»!«.,  IHtiT.  71,  91.— Dlip-dt*. 
AbKOt  c.  13»,  131,  I»,  bail  c  1740,  CCMlOD 

•de  créances  G.  latii  compematlon  c.  tnt, 
compte  Pr.  sti,  couttaiion  C.  Doi ,  coiul- 
RiuUoD  c  iMi ,  contraitiK  par  corps 
C.  3M»  f,  awt  {àar^isement}  l.  is  iirll 
iisi,  14  ï  M,  Supp.  aiph.  dommages- 
liiKreuc.li»],  dot  C.  ISS»,  étranger  C.  le. 
V.  ludlcatum  *ot«l.  Exteutloo  profiMlfe 
Pr,  w  tjug.  par  défaul]  Pr.  m  Uuge»  de 
palil  pr.  u  (tnb.  de  commerce)  Pr.  tn, 
*K  i  tu,  reœme  marlte  G.  i43i,  isis, 
btnoit  bénéllclalre  &  en  ,  hypothùque 
C.  3iu  s',  novatlon  c.  nsi,  paiement 
C.  iiM,  lias,  preicripilon  C  ms«,  prlrUtee 
G.  9iet  1',  remue  de  la  deiteC.  tm,  ser- 
ment dtelwlre  C.  iMi ,  soudaril«  G.  iii«, 
•obronitfoii  c.  ma,  •oceeirion  &  ni,  lia, 
surcncMn  rr.  i»,  m,  iisagB  et  htMUUon 
c.  (M,gwrrultc.i«ilSM,TeiiteC.i<ii, 
■M*.  —  9>  En  miUère  conmerdale^  Dltp. 
dlT.  Assunnce  co.  its ,  ist ,  tUDIte  Go.  m 
■  us,  lettres  de  chan^  (dolut  d'accepta- 
tion] Co.  110  (perte)  co.isi,it3,  lS5,tOTase 
de  mer  Co.  I3i.  —  s*  en  matière  criminelle. 
De  la  liberté  proflnlre  et  du  cautionnement 
L  cr,  lis  ï  lit,  :]»,  T.  cr.  u,  ti,  m,  m.  — 
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nauiéTltSale)  C.14H,  (convenUonnelle) 

•.  V.  cauUon ,  ladlvt 


Coobligft  C.  11 
lion ,  solidarité, 

ci^orfiifrrMU  C.  ain,  r.  LiclbUan'i  pw- 
uge. 


i,y  Google 


Copit  de  pltcei  Pr.  ss, 

drclt  de  copie  t.  n,  it, 
Copropruiafre  C-  iset.   ..  . 

imllvliioo,  UciUtlDQ,  Partage. 
CiTpj  «rioln  C  ii3r    — 


C.  iii  ï  SBl,  du  luteur  C  tsi,  det  Juges  cri- 
mlaeti  P.  ce. 

CoTTtcttonnilli  (action]  i.  cr.  i  >.,  pr««- 
criptioa  I.  cr.  flST,  si»,  Ml —  Peint*  cot- 
rKttonntllet  P.  i ,  e ,  40  i. ,  preiciiptloD 
L  cr.  (M ,  Ml ,  «4a,  —  Trtburuatx  eorrtc- 

([oRRcii.  !■  DlBp.  règiemenuirei  l.  m  avrU 
Kis,  34,  4d  Supp.  V  Jugement,      — 
V  CompCteuce.  Appel  de»  \a«a  de  police 
I.  cr.  lit  •■,  dei  U'U)-  en  matière  correcUon- 
oellc  I.  cr.  lia  «.,  appel  de  leun  Jugement! 

4«  I DlBp.  div.  Notice  t,  cr.  600  k,  rtgle- 

ment  de  ]uges  L  cr.  116,  ïiT,  renvoi  iTuii 
tribunal  ï  un  autre  i.  cr.  Ui. 
CanaçUon    des   ronctlonnalre*  pubUci 


Cour  ie  coMiatton.  i*  compéleace  clrtle 
L.  f  décembre  ii««,  n  ventAie  an  VIU, 
Bupp.  alph.  u  I"  arrll  itsi,  i.  cr.  440. 
— Dlip.dlT.ArUlrasepr.  iMt,c(Hiiliariéléde 

iugementt  Pr.  sii4 ,  InicripUon  de  ftui 
'r.ao,  (lit  règlement  de  JugesPr.  su, 
~7'  cotnptience  criminelle,  police),  cr.  iTT, 
police  correcL  I.  cr.  iis,  aMiet  (Incidents) 
1.  cr.  aao  (arrêt  de  renvoi)  I.  cr.  2H  s.  (arr*t 

j j .....  .   „_  jj,^  j^j  ^_  tonna 

I.  cr.  4Di>. —DJip  dlT. 
I ,  pouriultes'coQtre  Ici 


TABLB   GENEKALR. 

CrieuTM  pKblta  L.  14 


et  effet!  du  pounol 

juge»  1.  cr.  «i-'im.' 
d'identiu  I. 


.,  reconnaissance 
lements  déjuge* 
de  Jugemeots 


,    r^le 

Cour  da  eomplti.  L,  it  teptembre  lUi, 
Supp. 

COUT  a'appti.  I'    Dlip.   réglementaire* 
L.  30  «TTll  tli«,  supp.  v>  Jugement .     — 
—  I*  Compétence  civile  et  commerciale , 
■ppel  des  Jus.  arbitraux  l'r.  loio,  loaj. 


péCencE  crimineJle.  Crand-crimiuel,  dei  ml- 
•et  en  accnsallon  i.  cr.  ii7  t.,  dei  assltei 
I.  cr.  m  a.,  poirce  correctionnelle,  appel 
des  jugement*  de  police  correct.  I-cr.  atu, 
—  i°  Heeoun  en  cassation  au  civil,  supp. 

COHU  d'eau.  D<.<p.  g&i.  c  EJg,  841,  «45, 
■10,  Pr.  3  T-.  Diap.  div.  Alluvlon  C.  ne,  en- 
lËvement  de  terrain  C.  ss9,IIes  irormatlon] 
C  M«  il  B«i,  lit  abandonot  C.  s«3,  Murce 

C  MI.       . 

CoiirtitT$.  V.  Ageolt  de 'Change  et  assu- 
Morfnpr.  «T,  loyaux  coûts  c.  i«io. 


te  aux].  V.  BncbËre*,  Meubles 


lOreté  de  l'Eut.  V.  AUeolat  ;  ciiaei  p 
paui  cDDlre  les  penoant*,  meoiue,  at 
nat,  parricide,  Inbntieide,  ei — ' 


CroU  dit  animaux.  Acceiilon  (L  s«,  tad 
C.  i7II.V.CbepIel,IMu&iiltC.ti*. 

casa.  ' 

CulpabUtté  I.  cr.  us,  34T,  US,  m. 

CuSa  canii.  I,  dâlts  comtBâparktM- 
nlttret  da  culle  P.  1 M  t  M*;  dâiu  cooiR  in  M- 
nlitrei  et  contre  l'exercice  d'ut  oiUeP.m  t. 
Cimul  pr.  ».  V.  PtUloire,  pwmtkim 
CuraUur*.  i*  Des  Conteun  en  gbulnli. 
Dltp.  div.  communlcatioa  pt.  m  •■,  coociUa- 
tiOD  FT.  4t,  contrainte  par  corps  pr.  in  i*. 
dépens  pr.  1  n,  exéCDtkmproTlMMre  FI.  I  u  f. 
— i*De>caTaleursdlven,— amMierecliile. 
curateur  k  UnCtcc  dlnvedUirc  Pr.  «M,snr 
délausement  par  InpothèOM  c  3n«,  mt 
tmancipatkm  de  nÙDCur  C.  it4,  us,  4*a. 
Mb,  Pr.»io,de»ourd-iniietc.tM, 


I.  c 

C<ire«Miil(detfOM»ttpnll4Ui1sfc 

Cuve  C  ut. 

Oitï  du  octet.  L.U  TOittee  an  xm,  sq]^ 
V*  Notaire  acte  C.  13B.  —  Doit  cn-lni 
C.  i»^ITU,  ITS*. 

Dallvt  [tutelle)  C.  tes  *. 

Débatt  de  compte  Pr.  SM,  SN.  — 

■■——■- 1.  cr ._;—.— 


Décennale  (prescription]  C  nu  t.  OW. 
div,  caution  c  lesi  s*,  compte  de  tadr 
C  4ii,  conilrudlona  C.  nn,  dot  d  ise, 
hypoibtque  (inscription)  &  um,  obUH 
(rescision)  C.  im4,  stdldarilé  C  iiii. 

Jidc^j.  Acte*  de  dece>C.H,nt.~EKts 
du  décès,  i*  En  matlîrt  dvUe.  Uq».  dh. 
Date  certaine  C  ma,  d^At  &  iMa,  ciéçe- 


c.  iHthTpoibèque  (iucTV- 

tion]  C.  :ii4fl,  louage  (dés  cboâe*)  c  titx 
[d'ouvraite]  C.  im,  Dundat  C.  iMi,Mtt, 
3009,3010,  Enariage  C.  m.  Mi,  Bcgooona 
fieslor  C.  isii,  rente  vlagCre  «:■  i»» .  so- 

G.  lia,  tutelle  C.  IM,  4i>s,  (■•.uiage  *t  ha- 
bitation C.  «19  ,  usufruit  C  SIT.  —  9*  ^ 
matière  de  procédure.  Di^i.  dir.  AJoarar- 
ment  pr.  i>,  appel  pr.  ui,  compraus  [dé- 
cès d'arliitrc)  Pr.  i«ii(dc  la  parUcIFT.  i«il 
instance  (décis  d'avoué  ou  de  la  parBC' 
pr.  140,  ICI,  1431114,  reqtiéte  civile  Pr.  4*:. 
scellés  I.  cr.  «ot.—  a-  En  nautic  oia*' 
nelle  I.  cr.  i,  441. 

Dieliwgt   d'accusation,   t.   AbMlutioa. 
Acqulilcment.  —  De  cauiioo  C  ms:,  mm 

Pr.  114.  m  —  de  saiaie  P 
Ciati. 


M  —  de  pièces  c  zsM. 


n,gtr7cc-.yG00glc 


TULB  GBMÉBAtB. 


«  (ife  guciTc}  L.  s  prairUl  an  vil, 

^Sààin  (piècB).  Appti  pr.  tu,  requête 
CMie  PT.  W).  ^ 

ikebetre  («cnnent)  C  iut  i. 

Déelaratioit  d'abieDce  c.  us  i.,  ifflm*- 
ttre  Pr.  Hi,  de  commaod.  V.  comound,  de 
CDDdiiDDéi.  CT.  171,  dedtcèiCTi,  de  de- 
peQiPT.  11), du  jurll,  cr.  ui,  de  mineur 
L  cr.  TV,  de  naliuDce  C  ti. 

MeUnaioIroPT.  IM. 

DécoalUare.  DUp.  dlf.  OtuUDO  G.  KSI, 
communaure  (crtaDclen  de  U  tïmiue)  C. 
IIW,  delteatloD  C.  iiTt,  mandil  0.  UOJ, 
MKlâé dyfle a  («es.TïDieC.  un. 

Difaaî.  1*  Eu  uullén  civils  et  de  com- 
n>eree,  — «entencF*  de  jura  de  pali  pr. 
■**.,—  jugement*  des  Irtbuiiiux  civils 
Pr.  m  t.  Dl*p.  dlT.  compte  Pr.  ivt,  eiéeu- 
IlOD,  PT.  113 ,  exproprlatlim  tantt  C.  aiit, 
Birantle  Pr.  m,  teprlM  dlnM.  pr.  us  à 
.»!,  requête  cttlk  Pr.  4M.  lérir.  d'êerttura 
Pr.  IM,— jugem.  dei trllMia. de comnKrce 
pr,  U4  ■.,  Co.  ta,  Mt,  —  irrêU  de  cour 
d'appelpr.  fig  -~  i*  bo  auUère  crlgalnelle.— 
JUS.  de  police  I.  cr.  lis ,  u«  i.,  ~  poltee 
corrtelloune'le  I.  cr.  lat,  iH  i.,  ~  urêti 


juré  1.  ( 


'    U«.  SI 


,  prcMTlpàoQ  _. 
I.  cr.  u,ti,si4,sss. 

W/taMiucii'llpr.Ts* 

iM^  police  et  pollceComcL  I. 


i,trib.ciTiitpr. 

Oéçrodaiiott,  V.  ~ 

menup.uT— civl 


iMBubaM-  —  de  moau- 

- —    —jiep.  t^.nMi  W.iST. 

Dn/r^  deporiRli  C.  Tlst. 


ftwé  ic  parrnà  C.  . 

>tèiatallon  (vente)  C 

WlrM  de  palùneuL  V.  Terme, 
dure ,  dêid  gêDéral  d'i 


oélatutmalpuhffoaitiqaeC. , 

BUrltlme  co.  lie.  no.aprêi  iMuranceco. 
W»  ».,— du  dêUluemeot  ordonné  p«  ju»- 
tie^  Bail  C  1 717,  rêluiégnadc  c.  mo  s*,  re- 
quête civile  Pr.  4». 

DfUgattm  C  ilTS  i  ilT),  Ull, 


'ttbti 


ftfgû 

mit. . 

MIH  p. 

rapport 
diiiu  c. 

eau 


I.  ï,  carTccUoDDel ,  —  p»r 
1  ciTit,  dei  deiiuet  quail- 
aup.  div.  Ntneurc.  isio, 
'-'-   "    --At,   Iranucilon 

de  legs  nolvenel  C.  lou ,  i  U' 
C.  1011 .  ûrtlcutler  c.  lou  i 

.    -  en  matière  deiellle  (  choses 

corporelles)  C.  iim  s.,  (Incorporelles)  0- 
I4W>.  r.  TraniporL 

Demande  judieiairt.  Dlip.  gêner.  Pr.  s>, 
iM,  IM.  T.  AjouraemeoL  eScu  de  la  de- 
■ande  rclaUienent  aux  iottrtt*  c.  iits  i 
iiu,  tia  prescrfpUon  c.  Ii44  à  jui ,— de- 


lolpênati 


Oâif  dejMdl^Ct.  pr.  [„_ _ 

Antirs  /Intmlt  (iwivUègc)  C.  itoi  1° 


têoioigD^rge  l. 

œuvre  (balDC.  i7<t,  (unilhiit)  C.6I4.  — de 
ialste-arretPr.S6ss..i[n[nob11tere  ft.stt. 

Dtnrie*  C  J19.  Dlsp.  dlv.  prêt  C.  1807  (i 
InUrêl)  C  ites.  uiile  Pr.  S9i  7°  8°,  ùtî  ustF 
fruit  C  Ml,  vente  (réulutiou)  C.  ies7. 

lUpeni.  condamnation  Pr.  i3oà  133,  i3t, 
—  liquidation  Pr.  H3,  m,  paiement  par 


pilvUège  C  1... .  ,  ..w.., .. 
Otptnta  C,  I3T3,  lUi.  V 

uport  d'arbitre  Pr.  laii 


(d<- 


DB 


Oiportationf.  i  s>,  iT,  71 

Depoiliion.  V.  Enuuete.T 

WmM  C,  ]"■ 

du  dépit  vo 

du   dépositaire  c.    

Cia»,  iBH.dDdêpdtm _., 

du  dépôt  Judiciaire.  V.Sêqueslre.—Disp.  div. 
Absence  c  lu,  eeirion  de  bieni  rr.  ms, 
compensation  C.  i»»  v,  cooiraloie  par 
corps  C.  MM  I*  4*.  gafie  C  M78.  prescrip- 
tion C.  ZtU.llM,  preuve  C  iS4i,  lltt  3>, 
—  Mandat  de  dêpM.  v.  iiandat. 

î>ejmU.  D.  1  Kv.  1K3  et  1  nof.  lasi. 
■upp.    atph.  T.Ëleetlon. 

Dernier  rtsiorl  Pr.  4S9,  (Si. 

Msarau  d'avoué  Pr.  49  7°,  3t3*.,— de  pa- 
ternité C.  an  s. 

DacndaiitM,  successions  'qui  leur  sont 
déférées  G.  Tts.  V.  Enbnts.  < 

Daciittt  sur  lieux  Pr.lïl,  délégation  Pr. 
losï,  juge  de  paix  Fr.  30. 

Déthirmct  C  »,  ISO.  V.  Vacante  [suc- 

DttMtmaa  en  matière  drlle  Pr.  toi,  4S9, 
prescriiHlaD  (iaterruptioar  C.  Tiis ,  rw.  — 
en  matière  crlmiudte  I.  cr.  4 ,  adultère 
P.  !M. 

Dtulthtmtnt  des  marais,  U  IS  sept,  i  M*, 

Oestfnatbm.  Immeubles  par  destination 
CsiT.  Eii(.,pr.  sn.— servfuides  par  desti- 
nation du  p^  de  funuie  C.  évi  t  m. 

Wloff  (vente  en)  c.  liis. 

MUMaa.  V.  Possession,  Tiers-détenteur. 

DilenUon  (privation  de  liberté),  i*  B 


'fi"^! 


la  détention  considérée  coi 

'"ÔttôùmaÀmt  Vt.  841.  V.  BéCélé. 

DiiraeHûn.  V.  Aubaine. 

flelfa—i*  des  dettes  en  RénéralC.  l 
Pr.iSI.ssS,— l'deiiconlrîbutianauid 
par  rapport  a  U  « 


11,  1014,  ino  *.,  i4iB,é 
.  V.  Séparation  de  dette*. 

IT»7«. 


Dwuoira  (eicepiioosj  pr.  iit. 

DlvuBichtt,  V.  Fêtes . 

DiFecHon  it  créaadert  Pr.  «S  T*.  V.  DnlOL 

DCtctrnement  1.  cr.  340,  P.  u  a  ta. 

DlMelptlnatri  (pouvoir)  D.  30  mars  itM, 
topp.  aipli.  V.  AvocaL  Avoué,  tiulsdtft 
Juge,  notaire. 

MkorIIiukj  (senUudci)  G.  fM. 


nig.-ccvGoOglc 


TABKH  0WfEnACS.. 


■u-Mlon  |béncHce)p>[' 


j.,  Judi. 

daireC.  nn,  hiis:  — «*  1  )'eipn>|irl«loa 
{((««■^léLcnlcjnG-iiio.ïiTi  (Mcni  d*  nl- 
neur  oufTInlrnlUl  C.  stM.nn;  — a*  an 
pacte  de  ndijit  c.  iMt. 

MliomtlBKPr.  iBl.  V.  Jondl^. 

DtifarllIonC  ii».  V.Ablcncg. 

Ditpmttt  1*  par  r*pp»rt  au  miitge 
(ban»  demirii]^)  C.  iei  IcéMbrailon), 
C.iti,  iti,  lË^ii  i«4;— s*  dbpenMda  n^ 

porte.  8«i  ttSjMe,  •!»;  — r--" '- 

ùUponiblt  (porUon  de  bl«ii)c.  >il  t., 
préclpul  C.  *ti,  rcQODCiaiion  C.  S4s,  — daU 
MTtioii  diipooiMa  KlMiremrtH  aui  épmx 
Unajtunjc  ifH,  (mlntan]  Q.  i»m,  rabli- 
TCHenl  MX  «ntïnii  d'un  preaiicr  IH  0.  iom  . 

iXapiiafft/itoJiwniwHf  Iy.  iti. 

DlipoiUlont  1  tilre  KratuJ'  C.  tn.  T.  Do- 
aatloa,  Tetumenl  ï  ulre  onéreux  c.  m. 
T-  contrat. 

DitiUiatiarê  C.  siS- v.  CoKMilJBdlcItfN. 

Muûdtffon  de  communauté  C. 


DiitaHcesupp.  alpjk  — UbUaudM  db- 

tancFi, 
irUrorifam  dadépcBi  Pr.  i]>,— de*  otavu 


PT.  ne.  Y.  CoDiribuUot 
iititprtiiii 

"...  iijf  ■-,  qicU  de  J'OujLKffiiini  ciitjitniB 
C.  ino  •.,  de  1*011113.  lodlt^ilite  c.  imt. 
Diip.  div.  cua  et  uiUciirèM  c.  ims,  mm, 
hrp«tbeque  C.  3114,  prescrtfiiloB G.  «te, 
«ervitttde  C  tm.  «otidadté  C  iiii. 
DliitùM  c  tis.  V.  Udtatton,  Partage.  — 


iHoûfcec  vnt.,  PT.  ni,L.  tmi  mt, 
aboIlUoD  du  divorce,  C.  TH  note. 
I>d1  c.  Ilot,  1111,1117,4150,  ilil.ItH, 

if  BiiKiw dï mof  C  sn  à  S4I,  ssn,  na, 
114, 1U.  brpoUièqiie  C.  3iti ,  pmcrlpctoa 
G.  232t,l»T,pr.  4»,e«,  11,  »l,  wi.— L.  i 
aoTtmlire  in»,  lupti. 

Aniutniri  (EDgasé*  et  éthinStÈ).  L.  n 

niar»  ina,  aipp. 

Domcifiîufj  (iDuigedetj  C.  itïo,  im, — 
Slip-dlv.  UMOiuunauieidlniMuUonttL  i(«s, 
domicile  C.  in9 ,  lega  C.  uni ,  prescrlptloo 
C.  mi,  privilège  c.  îioi  4°,  reiponuMllU 
du  maître  c  i3ii,  il».  — Papier*  dooieail- 


DoBollan.  Dbç.  gft 

PMM^  BlWWilUC  li- . 

" ■■—  conatlotu  entre-nlk  C.  m  t. 


EpHa.  —  Ut».  dt(.  Ateeai  C  tu.  aMn- 
daats  fdralt  de  rttoar)  C.  »1.  «ouHaaM 
{ dooMIon  fUU  1  l'aa  de*  tpaux)  C.iM, 
(falle  par  te  mari  )  c.  i«zi ,  eaaâtmtt» 
C.I3»,  ii4<i,talllleCa.44«,iiT,iU,t«M 
marléeC  in,  [biens  dttaux)  C  isï^iiu. 
(li)*0(lj*qM)  C  31»,  nlMur  tf  InUrA 
C.4e3,M»,  PMrtdHte  CM,  reue  t1a(tti 
c  1H9,  util*  ^.  Hl  S>  4*,  HKMU  c  IHT, 

lurenctaena  c  3it\  Il  (S,  Uan  c.  I  lU ,  Mb- 
(mit  «.«ai. 
A9l.  DeladMUHbrflaKI.  ISM,  dtlL 

MMi^aieo.  14U  t^  1441,  de  la 
d'acqiiU*  C  15—  •■-  -*-■ 


Douit.  CMvBaJlsaCtiaa.  naieciMi. 

" -     -,  ntiptÛM.    iaUlBHBM. 


vcHkl^  AccaMina,  Aofrotuwncat. 


iioQ,  Aocnjtuw ricin,  uMwur, 

Idroll  de»,  cuKk  (drqlldt. 


etMleP.  tS,«,  41.  T.  BtadiaB.  — KEi«- 
lueli,  inaorporel»,  UUMeuK,  »«awfc 
(drotw  M  luse  (droit*  d% 

"-    rllude)  C  ••«.  «.  C«Mr»  d'an. 

— -^■"-  d'au  C.  Ul.  —  EM 


l'reiaBve- 

1.  —  Dltp. 


.    se.  »(.__,.,   __ 

Domlctle.  t*  m  domicile 
C.  loa  i^  pr,  2,  50,  5B,  lU,  »B  ;  ■ 
Beat  au  mariage  a  14,  lei  k 
dlv.Aboeace  dis,  dDKi  -*-"■ 
■U4,  patemenl  C.  iltl ,  n 
III,  iDoe;  —  4°  rclaUvenieni  aux  pounulte* 
erlmlnelle*  I.  cr.  «i.  V.  BrU  de  porte  et  VIo- 
laiton  de  domicile;  — 5*  du  domicile  poUll- 
«N.  v*E1*cUdd. 

DoDnmmr.  Loi  ctvUe,  des  délita  et  qnast- 
«IIUC.  lUii.,  luu.  —  ij)l  pénale  1.  er.  i, 

V.414*. 

Dmmiaqa-Mifta.  OMIsatlon  dé  doœis 
C.  iiM.ilcbIreoudeneiiuiïlKG.  ii4ia., 
UKiécuUoa  dn  «bUgatloiu  ç.  iitt  a.— U- 


£cri(  (preuve  par)  r  "    — ~—' 

dé  pnura. 


Billet  il  ordre.—  EBeti pi 
'Ein3ii'l»6e»acm  vm  c.M,X9:,L  a 

«Jr^ocflMP.  3M4UI. 
iaNte.   ToUdBDileaétUiKP.  n*. 
EilUM  gaiUcwM..(UMrd»daj:]  BtcM 
de  i«t2,ujpp. 
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;lïlit  Pr.«5-, 
TII4,  7ÏI,  Vit,  »i  (.,  u  11  nrll  laii,  3S,  u, 
ni  SI,  wpp.  alph.  —  DMp.  dtr.  ramne  ma- 
riée Icommunauté)  C  itli,  (immeuble  doUI) 

Hère  crlnlntlle ,  de*  vresutloita  tll^lei 

1.  i-r ms,  «i(.  T.  UHgkle  iltleatlom  elaT' 

nt  proTlmtreiDu»  ctutioa  I.  er. 


glûement  pri 
miflueiDEii 


ment  deUnltU  I.  er.  i 
Élictioii  (de*  (UpoUi),  D.  3  Kt,  1(53,  wpp. 
Eieaum  de  doMtefte.  sa  effieti  C.  m, 

PT.  6»,«i  !•• 

ÈUcUm  ùet]agts  de  connoem  CO.  iil. 

£Manripaiton.  ga  dftU  C  IM  (.  Dlrâ. 
dlT.  Acte*  de  conmerce  Co.  i,  >,  eonpte  de 
tuielle  c  4T1,  doiutlau  C  (u ,  eipropria- 
Uon  CiiM,  joulwïDcelïgakc.  SM.IMon 
treKMoa)C.  ims,  mandate.  IMO,  partue 
C.  ast,  »»,  »13,  pr.  ti«,  putMUicepiterDene 

an. 

Emptdiemaunltmarlaat.  V.  ODPMItlcia. 

PKrtiftitlOD. 

EBtBittemeHi  de*  aiitoHUt  admliilili«ilTei 
et  hidldatrea  P.  m  i. 

Bmprol  A  denfCrf  t*  de  fhnme  mariée 
(blena  dolaut}  C.  issi,  isst,  (fUlllle  du 
■■rt)  CO.  in,  «tparatloo  de  bleoi  c  us» 
—v,  de  mineur  C.  iss. 

Einpa(t(uuKnKntt>.  ssi,  sm. 

EniprlKiRnemfnt  en  matière  etme  ~   " 

^mter • 


lé  par  coTp*.  — Ed  d 


de   l'emprlioniieneiii  coaMdéré 

~'-t  [poltee  correcthmiMllei  p. 

.  ,- — . — ..„._   ■-(  (ij 


M,  ti,  (flmpleMÛêOP.  114,  4i 

ttiipniR(di<Anfer> l'pourle»   

mHitai  c.  tu ,  —  1°  pour  opérer  un  Mle- 
■entc.  13».  V.  Commodat.DeniennMir- 

■l«,9llbTO0KlOD. 

'BacUnriC  isu.V.  Immraliln  [Tcntei  d*), 
MeaMei  (Tente*  de) ,  FolIe-enchere ,  Uclta- 
Uofl,  SarencMte.  ~  Ei]ir**ei  ipegrUa  ï  la 
liberté  de*  encltëret  f.  Ui. 

Encluitc.  esi,  (ï3,  «ta «. 

<«clat(lcsi|  c  101*. 

Endoutmait  Co.  I3t  «.,  iti.  V.  Cbanffe. 

b/'aM.  LOI  clrUe.  DUp.  Kênêr.  C.  su,  sti, 
TU.  T.  Abuidonnei  (enfanta),  Adopuon. 
AdulUrliB,lneeabKui,LeBlllmM.  Ratnreli 
KDbnti).— LM  pénale,  meurtre  de  renraot 
P.  s«o.  V.  tnfïnUctde,  cmna  et  doit*  eoTer* 
retHintp.  1(5  1. 

XHVommMM  na*  conTcutton  C  itn  i. 
?.  Quaâ<oalrai,  Donvage. 

BWUfiiitn.  T.DoaaliM). 

bfinnwM  I*  de  pertoane*.  T.  Sliiaet- 
tKUon;  d'enfant  nouTeau  nip.iis.demi- 
■wnr*  P.  lit  >.  V.  Upl.  —  r-  Be  plcce*  dm> 
m  dépOll  pQhDci  P.M*i.,muii#re  de  pro- 
céder CD  CM  d'enlèvement  de  pièce*  t  er. 
Ui  >. 

Etiqaflt  !•  de*  jinn  de  pala  Pr.  »  1.  — 
S*  De*  irlbunaux  cml»  Pr.  ïW  t.,  lOU.  — 
t*  Enquête*  lommalreiPr.in  t. 

Enrc^iilronnit  C.  i»t,  loi  M  frliintre 
nvil.tupp. .  —  DroKi  auxqnd*  lont 
UMijeiU  lei  acte*  lei  pliu  uiuet*. 


Biinrffoi  (trait  d').  i*  KntrcUen  de*  entïnti 
Cm.asi.  i4ii»i*.  —  a*lrtparaiiotBd'im- 
"le, bail  ç.  iTi«.  ino.  1.  Locaiiiei  (repa- 


isi*. 
Eponi  C  Til. 

BvBiix.  >■  Det  ruttin  épou 

m  lei  avant  le  marl.ige  C  i: . 

ftitlei  par  oonlrat  de  mariage  aux  époui  C. 
lOBi  •.  —  1°  De*  «peut .  drolU  et  deroir*  C 
9»x,iii>.,dl9po>illonienlre#pauic.  iwi  *. 
—  V  DisposliloDa  dlrene* ,  aMeace  C  i4«, 
adopllon  c.  ait,  iti,  a«e,  preicripHun  c 
nss,  rapport  C.  g4«,  *celléa  H  Inrent.  rr.  ÏS3, 
•Bccesiion  C.  m,  tCnoI;;nase  Pr.  M«,  i.  cr. 
sn  s*.  Tente  (enire  epoui)C  1S»J,  —  &•  oe 
la  loi  pàule.meurtredel'tpoutP.  S3i,Tol9 
au  prè]udiee  de  l'époux  P.  sm. 

Eqiitpa'ie  de  navire,  enRasemrnt  ri  toyera 
de  l'équipage  Co.iig  t.,prcicrt))tion  CO.  tai, 
prliilègcCo.  n^t•,  lira  4*.  ¥.  nivlre. 

droit  et  de  lUI 
G.  i>M,  io»,3gu, 
Etcatad»  p.  )«T. 
Eteroqaerlt  r,  Iti. 
Eiprli  de  retour  C.  IT  S*. 
EtMl(ienteÂI1c.i^n. 
ÊtatiUttantnt  [Irai*  d'}  C.  W,  (SI,  lin, 

ÊlatUuiiunU  publln.  Ajoiunement  Pr.  m 
3*.  tm.  donation*  et  lei;*  C.  9io,  sai,  «lo, 
bypoiheque  C.  int ,  péremption  pr.  sm  , 
prcKTlpuonC.  TUT,  requête  civile  Pr.  Ui, 
traniacUon  C.  mis,  venta  C.  isH. 

Èlang  G.  a  SI. 

Élai.  T.  Domaine. 

eiotclull  (icteidenc.sla.  T.naisiance, 
larlijjEe,  Décts,  Militaires. neciinesilan.- Dé- 
lit* reiatlh  i  la  tenue  de*  actes  P.  iM  ».  — 
But  ctcU  liet  perSKinn,  pstsenlon  d'étal, 
rriiUvement  *ui  enfant*  c.  Jt<  ï  3rr,  aux 
époux  c.  its  i  1*7,  quellion*  d'état  Pr.  83, 

■lon'd'état  p.  ms.  »-  WPP. 

Cfraxw,  Droit*  et  oUlf^on*  de*  élrto- 
genen  France  C.  S,  g  >..  Pr.  A  C,  «M.  V.  Jh- 
dffalninMilH.intiinll*atian,~e)'~  — 
mliA Ittranger  l.  cr. i,e,i,i 
acies  de  Peut  civil  C.  4T,  4  . 
c.  iTO,  lll,  eiécnlion<teiacIe*et}nsenii-nIs 
pr.aiB(liipoUK4ue)c.  3133,3131,  ie*lameat 


r,  échange  C.  Oas,  Raran 
te  C.  tel,  et),  wclélé  C.  il 


lïBS,  Barantle  c.  « 


CxnpMmi.  V.  DIUf<rire*  (exception*),  in- 
compéieiKe^ 

Exehaloti  de cfMmiuiMalé C  tSK,  tsi»*., 
I5ÏS,—  de  la  tutelle  C  443s..  P.  si  i-,  n. 

Exnuaùlet  [crtmc*  cllItiiU)  I.  cr.  SS>, 


Pr.  iW,  a»*.,  — Mp.  dli 
héritier  C 111,  hulider  Pr.  mi,  iiixni'-ixii 
defanzPr.i4i,tcquéteelvilePr.4«i.*.  Pri>- 
Ttooire  (eitctrt.)  e(  «alile-exécailBn  — de*   ■ 
j  usemenls  criminels  l.cr.  sis,  sis*.,  P.  is.m, 

Ëâi^iofM  at  drptH*.  V.  déiiens. 

Bx^JMIthni  de*  acte*  et  Jugeaient*  Pr.  eMC 
—  droit  feipéii  II  luii  en  maUtre  chlle  T.  ii*. 
criminelle  I.cr.i3,4«. 
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EZPfrUPT.  HHS.,  1 


,  lU).,  T.  Il 


EKpnifirfaMi»!  de  dCblUur  C. - 

•le-InBobllItre  -'  pour  cautc  d'utllltt  pubii- 
■iue>  Conit.  I  .  C  m,—  déOnitiTC ,  loi  du 
I  iii*i  jS4i ,  promuljfuM  le  t  mal ,  Supplt- 
meot  alpbaMUquc  .  v*  Eipropriaboa ,  — 
temporaire,  loi  S»  min  ii». 

Hxltnction  ûtt  prlvllègei  et  liypotbèquei 
C  •)!»»  —  du  abligaUoD»  C.  1131. 

FaaiiK  cô.  137*1.,  déclaration  co.  K»  >., 
luge-commiisalrcCo.  ui  t..  (celléiCo.  m  «., 
))nJici  co.  «ai  t.,  leura  Fonclloni  Co.  Ml  ■., 
vfriRuIlon  des  cré.incei  co.  40i  ■..concor- 
iiii  co.  M*  L.  »T  L,  ualDn  ca  s»  >.,  co- 
uJiligé*  et  caution!  co.  ut  ». ,  créanclen 
mnlli  Co.  ïit  >.,  Iiypolhfcilrc*  et  privili- 
^ift  co.  ssl  !..  droit!  dei  femmes  Co.  tsi  a., 
ll'iuldallon  et  rtparlilloa  Co.  su  t.,  rente 
ilulmmeubles  co.  sli  •..  rereodicatlan  co. 
W4  ».,  recoura  c  Itt  ]ugem.  co.  b§o  i.,  baa- 
-tueroules  co.  sl4  s.  v.  Banqueroule.  nehabl- 
IiiaMon  co.  S04  •.  —  pisp.  dlr.,  ajouraerneot 
rr.  S9,  *9 1>,  SHurances  co.  sta,  délésation 
c.  lïig.  femme  (  ertanclen)  C  I4(s.  Tret 
co.  3oa,lnscrlplionhypothécalrtC.3i4<l,  let- 
trcide  change  co.  m,  IB3,  llvrei  de  com- 
morcc  co.  1 1,  terme  <A  dilal  C.  ii*l.,  I>r.  131, 
(ente  c  i«i3. 

Fait  c  un,  13S3,  itii.  r.  Dommage,  Er- 
.-eiir  de  Tait  e(  point  ûr.  faiu 

Fuiifcc.  1313.  V.  Dommage, HtrlUerbé- 
aMclaire  C  mi.  mandataire  C  itn. 

Faux  1*1.01  Glvile^u  IMx  liMldeiilPr.9i4  •> 
—3*  Pourtultea  crimluellea  l.cr.MBi.— I'LdI 
?<!iiale,bUMe  monnaie  P.  ijai.,  t1£ii*,Mn- 
Irefaton  det  sceaux  de  l'Etal,  billets  debaiï- 
que.etc.P.  1 19  «..rraxeo  écritures  publique* 
ouauUienUquesetdeeommereeoudebanque 
P,  141  s-,  en  écritures  privées  P.  iios.,dins 
Ici  pasw-poru.  feuilles  de  routes  et  certlll- 
calsp.  issL,— FauxpoId*P.(ii,  <it,V.  potdi 
ctNesuret.— Faut  lémoignaffel.cr.  330,113, 


Pr.  Ml  >,,  hypoUièqoe  C.  lui.  v.  E^oux. 
Faillite.  HarlAge. 

Flodallii  L.  4  loOl  iT8«,  17  lulllet  im, 
Supp. 

Fermt  (bail  h)  C.  170S,  IIW,  nii,  17331., 
hrmaKC*  C.  S31,  tu,  mi,  Pr.  4>  t*.  4i>4, 
coDirainte  par  conw  c.  VMI ,  privilèfn 
C.  3i«3  1*,  prescripuon  C.  m»,  3338,  sable 


F(U.  Aciei  do  procédure  Pr.  «ï.  ï«i,  «o!, 
lia.  i«37,  eff«ts  de  commerce  (édiéance] 
Co.   134.  isi,  lu.  uécutlans  criminelles 

P.  K. 

FiHallon  C  3i1  3.  V.  Légitime  (enfanl). 

Fdli  df  noii'TeceiiDlr.  v.Dllalolrei  (excep- 
tons). iDcoiDpétenca. 

tlagraM  délit  i.  cr.  4i. 

Foirt  (échéance  en)  CO.  i»,  I3I,  It7. 

FoUt.  V.  Démence. 

Folte  tnchlre  sur  «enle  Immobilière 
Pr.  133*.,taisiE-ei£cutioD  Pr.  ai4,de  rentes 
Pr.  ew. 

f Oiicfdmnnlrei  piiUla  (déllUdes)  P.  i  T$  i., 
■M  t.  V,  Abui  d'aulorité,  concusiloQ,  Cor- 
npilon.  Forfaiture,  souiiraclioik 

faad(d<I«rrcC.Slt. 


dt&iiUi, 


FtmftUa  (cbMCi)  C  MT,  a 

itn. 

Force  mufran.  c.  iits,  ilsi 

F<ir/iilt(irati«),  eonBou 
riilUte  co.  SIC. 

FotfaUiat  p.  i3i  s.,  lus..  Id. 

Fort  (se  porter)  C.  1 1». 

TmaniMtan.  Loi  drile,  cooplt  rr.Ut, 
pretcripUoQ  c.  Wi\,  vtn.  jam  L  im, 
pritilweC  3i«i  !•,  3in  s*.-Lo)féa^ 
délits  des  fournisseurs  P.  4ia  i. 

to:!tTiïrt  (mite  en)  T.  cr.  31.  M. 

Fraii.  V.  Dépens  —  ftnUnlotns  Ir.  w 
1011  —  hinéraires  G.iisi  i'. 


.Dol. 


117.  équipage  ca.  3»,  lauuu  ca.  »«,  |>a- 
crlption  co.  4n,  tu. 

FrHlrt  civils,  loduitiiels  cl  nilardi  cm 
341,  it«,  sel,  fS4,  s>6,  nsiUuliai  rr.  m, 
llquidalion  pr.  s3e.  v.  saisie. 


rs  (choses)  C  IIM.  Irïl 


IM.Irïip.  A.IMl- 

bTpMMIlKC-lA 


priviltge  C  siM  a-,  remise  C.  im.-lir 
sons  de  nr«t  sur  ipffG  P.  m. 

Gogerte  (saisie-),  ir.  ti«  t.  T.  Sim. 

Cotni  xufMfiuif .  V.  Survie. 

QBiaiMt  C.  IMS  s.  V.  EiicttoD  el7«" 
rédbiMtoires.  -  MJ«e  en  eanie  du  p»^ 
Fr.  sa,»,4*S-,S9,  IT3S.  .      „ 

Rttrit.  T.  Séquettre.  —  Car*  dhaafW. 
foredier  l.cr.  les.—  du  commeiaûi  ««. 

GaritnaAoaalti-  il  juin  llii.  SiW 
D.  Il  ]*nv.  ms,  i»jd.  — ar.iOaoAliW' 
mi. 

Gcnâaimertt  Ord.  »  oct.  i»*,  sq^ 

CéniraUon  C.  TU. 

Ginau  eùtoniaire  C.  1371 1. 

Gmnaliu  (pareala]  C.  733,  7il. 

Clacei  C  S14,  !». 

Cri1«  {droit  de)  contL  W. 

Gremer.  Disp.  diï,  Atslstann  Pr.  ""p 
ccMiunde  proei»  C.  iS»T,insïil>«l>f'* 
11»,  [.  cr.  iW  —  Uïi  veotSMaiiTt,  W 

Crtcf.V.  SubslitHUon. 
'  Grosse  C.  13S3,  1335.  V.  Copk. 

Croasf  nipffllnre.  v.  Aieolore. 

GrOSKi  TfparalioBt  C  Ms,  Wt. 

Curt-ap^ni  P.  398.  V.  Aîsasilnal. . 

Babtuttlon  (droit  d")  el  iTusage  P«"" 

&<3SI. 

Bâte.  T.  cUture,  «Itoïennel*.       .  „ 
BtriàUé  C  ifM  s.  —  HirHUr  C.  TîU^ 


■um,  Heurini  ., 

Boai'iea.  v.  Ktablltsemeots  putHa 
BôictlfT,  ncspoosabilité  C.  mm  F* 

crlption  C.33T1.  .  ..j 

BaSt-elot  au  cWl  Pr.  H ,  au  tr*«" 

Uataitr.  Irisp.  dlr.  Cession  fc  J|*" 
C.  1S9T,  coût  de«  acte*  rr.  ei._?*? 
Pr.  î»3,  frais  [paiement)  Pr.  «.  It<™5 
lloo)  C.  3373,  pièce*  el  litres  (prcstn^ 
C  W18,  (reilltulloDl  c.  3*W  ''-P"!? 
pr.  SM.  reqwniabiliie  W.  psiifaKl-*" 
T.  cr.  «  ».  —  léffblitloD,  Supp.      ^ 

UTfptHhèqxet  C.  «m  *.,  iiit  s-.J^^ 
C.  1131 ,  judiciaires  CiinK<^™'^ 
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TABU 

mIm  c  *im  •.,  bttilptkn  c.  9tu  *„  dé- 


'"j^i^Cra 


laMtiàiti,  ï 

ImwiiilM  C.  ti<  1.  —  AdlDii  InunobniiN 
C.  9U,  Pr.  ».  —  S«ltie  liiunol>llière.  V.  Bai- 
•tt.  — Vsotci  Pr.  Bilk 

ImfOMi  d'amilloratton.  Y.  AmClloration. 

(npOUJfrte  (COailillOO)  C  IITl,  1IT3. 

Imprimerie  (et  libralh^  L.  li  OCL  Iti4, 
ïBtévrlcritii.Supp.    alpli.  V.preue. 

Impriutiiuà  C.  lUS. 

Impiilitttnee  C.  !lS■ 
I■I(>llfaI(an'de«pa>e^lentoC.  nast.— Dltp. 
dlv.  IQlicbrète  C  lotï,  gage  c.  aosi,  prtl 
C19M.»0€léiéC.ll«. 

ImtilinatUlU  de  la  dot.  Régime  doUI 
G.  is>4,  régime  exeliult  de  commiuiauU 
C.  itu. 

IiuaporiU.  7.  CapKlIé. 


(««jtuftt»  (enfsnU),  T.  Adullérlnt. 
Incident»  pr.  337  •.,  tw,  —  appe)  Incident 
Pr.  Ils,  — TcquCleciTlIeladdeiitepr.  t3l. 


IndlgHlti  .... 
indtvislo:,  C 
OMIgali 


:  V.  Udutiwi,  puiige, 


IndiTltlUc*.  V.  Dlvitible*  lobih 

jauonsj. 

/ndii potHMiif  c.  13»,  iSTt*. 

Indiiirrh.  SOdetC  C  IB»,  1S4T,  IBBT.  T. 

InrxéculîOB  des  cOnTentlODi  C  II44. 
In/'anr(clilEP.  MO,  9<rt. 
iR'/railfude,  IXiDatiOiUC>«i3,  »S  (■  SuC- 
■«sloiwc.  m  s. 
iHiiiaBiaion.LoitMitC.li,  ai,  sï.Pioale 

Injure.  F,  DintnitioD. 

InnatiigattlUi  Ca>.  13T,  MT,  itt,  U«  1^ 

lunbbfatfci  (ObJeU)  Pr.  siel  in,  Wi, 
ïl,  niTireCo.  iig,  rente  vlagire.  C.  i9ii. 

Interipiton  de  Aux.  T,  Fauju  —  HTpotbt- 
*lre  C.31M,  iiMi^iu  •.,  ndiatloD  et  rt- 
uctlOQ  C.  ml  «.  T.  Bordereatn,  ordre. 

Ituo/valitlUi.  Bip.  dlT.,  adjudiuilon  pr, 
t),  caution*  C  loM,  iMt,  ïm«,  imr,  dot 
.  iSTS,  gwanllepr.  iH,  lodAec.  ibm,  co- 
dante c.  1114, 1311,  McceMioQ  C.  m,  us, 
M,  trantportc  i«>4,  lUS. 

irurituicur.  preteripôonc  9ni,nTi,Ki. 
DiuabllitCC.  IIH.  S<4i.  EOMljtoMKnt. 

Initraietion  C.mi.,Pr.«H  i.,  «Ùip.  dlT., 
luKil  de  bmille  c  419,  dépM  a  itto,  do- 
micile c.  ioi,<lonattoa  c.  «is.exprcpriatlon 
,WM,  moi,  femme  deilnurditc.  m,h]r- 
Dthecnie  c.  9III,  ■andit  c.  aMi,  maiiige 

ÎipodiK»)  c.  114,  piTUgeC.  ■ii,S3*,pre*- 
pUOD  c  n»,  reKiHonC  ISM,  1119, 1)14, 
lia,  laiile  ImmobilKce  Pr.  1(4,  locMé  C 
«4,  MKcetilDii  c  Ti« ,  iranuctloD  c.  im>, 
'de  nnlerdlcUoD  d'olBceT.  cr.  m  *.— 
9  riDterdlctlon  pénale,  graDd  crimlâel  P. 
I  fc,  police  correcL  P.  a,  u. 
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initii  (d'argeotic.  ii»  •.,  iMi  ■.,!.  i 

Inl^jf  cMI&  IM«.— M  et  actud  c  in* 
»i. 

InUrloeutOlre  (JugeOWilt]  Pr.  43l|  4M,  401, 

de  pertoone  C.  »u,  i«M, 


InierroQatoIrt  au  elTll  «ur  Mti  et  article* 
M')4i.,  IU6,  — •ucrlHliielLcr.  4e,>i. 

/NlerpupKcn  de  prefcrlpUon  C  9149  s. 

jMIfrtenlfon  Pr.  4)  s*,  l»  ■.,  4M,  4M, 
tïmplc  Pr,  i»,  CtraDger  pr.  iw,  garantie 
Pr.  m,  iti,  «tearatioo  de  Ueu  (deouadc] 
Pr.gii.  — V,CbaDBe. 

tniervertioH  dt  Itot  C  9911 1. 

JniImoMon  pr.  411.  V.  Appel. 

Iruirnlalie  aprèi  déctt  Pr. .  114, 941  •.,  — 
par  rapport  au  mariage  C.  ilil,  I4ii,  iHI, 
1448,  1411,  itw,  II04,  lïio  isil,  auiiucce*- 
tioiu  C  114.  V.  Mnolce  d'ipTcntalrc. 

Intention.  V.  Brevet  d'IaTentlon, 

Jrt  et  contribution  co.  tai,4M,  4io«. 

loi  il  Part  C  iiM  a.,  Co.  Us,  —Jeux  de 
boune  P.  411  s.,  — malaooidejeu  p.  iio, 

IBoiaur  lavolepuhiimiep.  41>5°,411 1". 
snttionanclirllitiirdmutPr.  lU.Mirde- 
_;ande  en  garantie  pt.  m,  nir  lalaie  imnxH 
bilKre  Pr.  1i>,  iid,  —  au  criminel.  V.  Con- 

JoulamueUgaU  C  lt4ï3M,t]),MI,1M, 
441, 1548  P.  914,  lis. 
Jour  (lerTltiide)  MgaleC.  ma.,  confentlon- 


T.AbtteatioD,  Audience,  MiudéliNtice.For- 
bilure.  Jugement,  Prlie  i  partie,  BAdw- 
lion,  rislement  delugea.—  Dbp.  dit.  Genloa 
de  procËi  c  laii,  plfeei  et  titre*  C.  9ii<.  rt- 
glemen(c.i,L.»anllilia,  supp,  .tudlfeur. 
V.  Auditeur.— ('ugt)  depaIx.V.  Paix  Ciuje  de). 

Jugemenl»  pr.  ii8  t.  T.  Gontradli^re, Dé- 
but, mieriocutolre,  pr^iarttolre ,  ptovImoo- 
nel  et  Supp. 

JHrMatK (caution),  C-  sol. 

Jure,  im  I.  a.  Ml  a.,  u  tt  oud  itie,  I. 
er.  144.  —  L  4  jiilD  liai  i.  cr.  m. 

labo»  (trali  de)  C.  148.  ail. 

Lali  et  TtlaU  C.  lU,  iS«,  »T. 

UgallMOtiim  C  41. 

Liçataire,  V.  Legi. 

UffHimUKm  deaenDmUoalureli  C  331  iq 


Leyi,  liijolalrt  C  li 


Umintt  (aoclétéi)  C.  la 

UriiiRG.iiia,i»lliIi~,  lo.^ 
fcbange  &  1108,  partage  C.  tti,  M 
daut)  C  i«Ti,  mcceâoo  C  m, 
C.1W1,  Tente  C.  I814,  isii.  

Xciira  d«  etange.  V.  Cbange.  —  DCTOnnra 
CO.  if  — 


i9«,  1*8 

LibraL 


i,l!31,tKtl*t 


n,gti7cdT:G00glc 


UtrrMfMUrUuREL cr. «ts •. P.  lit, i<i. 

LHUatùmc.  IBM  L,  entre  Writtenc.*», 

(>ti^«iS,ïiM  9*,3i>t,  nw.  Pr.  Il],  *M, 

STo  1.,  —  blciu  di  mineurt  C  UT »., diiricT- 

lÀf/nt  directe  et  colbitrale  C.  1U  i. 

Un^M  C.  itM,  T(M,  isn. 

Llf^ifrlaiian  v.  CommuDlutt,  CMHftt,  M- 
■eni ,  PBiii— B»  lOkbt^  Fruib ,  ParlÂge, 
Socltlt. 

_  iJg^iJg{Crt3IHe|C.«tHW.HI,i»,C0«H 


£((lv<»s«irai(4C  l«M,  ITWi  iTti.ItlT. 

UIt)l«iMln'TPr.  iTt.MJ. 

Uviwrnin.  V.  DdliTaïKc. 

Urrrtdteotimitraoo.  «a.,  leureflfetkrt- 
nrddanoaaNnnwrnMiC.iu»,  ilU,Te- 
làUvemeiil  i  la  faillite  Co.  411 1. 

Localii/et  (rqiwatlOW)  C.  IIN,  ITSl,  l»4, 
nsi.îim». 

lol.FMvutlcindetitel,  OmM.4,«,1R(» 

«AUC.  l*.,COnVCTlIlMlC.11M. 


llonettirrae  pr.  ms 
M3i„priilitBeC.li 


LOItTt 


*1«,1-M 


r.  Lojer.  Ferme  —d'ouvnsc.  V.  OuiT«Beï 
IH^h  div.  Afipd  PT.  Ml,  eiprnprlittiM 
C.  niï,  femme  marlfv  (bleni  dej  c.  ili*  i., 
frulticlTlhC.BM,it5i,  RiMeunettMerati 
(bleiude)  EU  4SD,  9M,  m^Bcun  CtMDClM* 
a  »i,preKrfp(lonc.nTT,(>rlTll»geC.3tn, 
nuhat  G.  KTI,  uUie-tnuDobiUtre  Pr.  ut, 
Ofufrult  c  un. 


Jfaf»  lc»é»  dlatcrdkihiB  pr.  iw,  d'opp»- 
Maires  V.  BW  cMI  M  FanctleniMlre.  — 


Matton  C  Mt,  ïai,  s»i  n4,  un. 
nwwcn,  —  «MiJoBileC.  ii*,  i 
f .  Prlioii,  —  de  Jeu  P,  4 


r   riKKM    I 
-èUpnçrl 


I,  tBtêhe  (contpte 

kalfalièvi  (anoeltOoM  de)  P.  m  i. 

Jlandiua  IM4  *.,  obJftiUaiB  dn-ninda- 
atreC  iWi  L,  du  mndatil  c.  iwi  i.  mp. 
dtr.  «djodieatton  C  isH,  mndatTolontidTe 
(k  lin,  reddlUoD décompte  K'.mi. 

ir«iiJaMW<tiMiini.cr.4o,Bi,de  cobw*- 
raUoD,  de  dépAt,  dlmeon  et  dlrrei  k  cr. 


V.Devli. 

KlCrte-Inlinlt}.  ««. 
"uri.  I,  rtmine  nurlfe,  larlBge> 
Vonar*.  1*  GODdWnw  C  U*  &,fbnBaHt«* 


C  iM  «~  «iioUtl—  C.mu,  BiBftt 
IM 1^  «MISÎliMlC.  Ml  •.,  droM  tt  *« 
c,  m  1.  V.  Epoux ,  dtHMnSMC.  m,»- 
condi  ««lige*  C.  m.  T.  CMmL -Wf.ti. 
AhKDtC.  I»,  adoption  ou, MOBilBa- 
tlDUC.  SM,  us,  MBaUeaCfj*,  cataK- 
SKime  c.  313,  naturel  (MslOnMa)  c  si, 
rreconniti«ai>ee)  C  ht,  tnKtnaM  p.  x;, 
hTpatlrtMjteiile C.  na.Maem C  Ci, 


»  i,  ivs.  M*:- 


sesantMadehteos.-  _. 
(X>.  SI  a.,  railUle  Co.  »M, . . 
oilneur  c.  iMt,  ucceaiaa  ! 

JMrjBc.  OotMrefiçm,  Sun. 

maltloi.  BiigaB«me"tet  nj 


DtahcilT.OlBWf 
M,kTpet>i»4>tC.' 
aàaahumnCm. 


paieDient  C.  illl,  pretcrtptloa  aiNl,« 
ceuioa  C.  mi,  tente  C  ims. 

mMecin.  un  clrile,  doulMuet  I» 
BW.aii,  pHjglpHoB  c.  arrr.  —  irtfai 

vflRtito  dsKcretP.  in. — L.  ititMkiJ 


k^rc.  V.  m  bot,  MienMC 

abfmé  C.  iiM.  -  u>i  pÀââk  p.  iT^ -«r 
atondomt»,  Ih  h  aoM  itio,  G.  ma.  jH- 


C.  i«s,  Pr.  1.  — 6ifet^lBohU^fI»Cs^^''■ 
aw.-s•lIle  iKib«ll«re.T.  îirtiiL.  wyy 
LilUrei,  bleai  de  mbieur  et  tMttttÇ-*- 
M«,  btenaMMin.  «ll  t.,  DMudMMtf" 

CgM.PT.  9UI.  _^ 

Vfurtnp.  MS,  «M,nt*lH,)K-l>^ 

«blep.  l»i,ïî(,  .... 

Milllaïa.  Eut  cirll  c.  •§>',  ' 

C.  Ml  1.  Dlqi.  dJT.  Crime*    '  " 

pniuwice  paumelle  "    ~ 


Ahwnee,  L  li^Tkr  ita,  »9^ 
mii^t.  T.  Cwrtén».  -■- 

JWjuw,  MmotIM  c  s»,  lilHii"*" 
martageC  IH,  nt,  **•,  lOH,  t^iff^^ 
0MI|CMOHI«.  iillt  IIM,  i»04t..— «"î^ 
de  âlneur,  ■dmtoilntfÔD  a  Wt,  JKfi^ 
IMf ,  (toiUtlOM  et  feg*-C  Mi,  M  ;<;^ 
tMque  Cim.nTi,  twaiuMM^K^ 

Ml  pr.  (M,  OOHMMHlt  c  Ittt.  01^ 

famille  c.  Ml, cmralnte:  par  twft&^r^ 


famllleC-Mi,! 
domldle  ^  " 
lettre  dec 


baff-* 

°ti£wt> 


EBUBdpatlen.  .t 

■ire  rriilte.  ï.  AudkBCe.  «•",- 
Uea™ej).-<teiïpon«|ii*»«t, 
-  Triliuiuvn  de  poWe  I-  *■,   {î«! 


n,gti7cdT:G00glc 


9  T.  er.  »i  t.  —  L.  »  ivril  m», 
tre  On  aâi».   Dam  «t  legt  C.  •■», 


T.uaiieiirc,— CD  jugenwau  T.  *eca*»Uoa. 
jrfitt^M  (te>tam«ni)  C  set,  «ts  %.,  i«m, 

MÙoveniuit  C.  Mt  1^  Bn  ■.,  iTg.  ira. 

mite  (acoatorr.  H.eandUlonc  iiit. 

MïMo'.  G.  SIS.  V.  IftiMc 

Mtrun.  Loi  ciiile,  omm  inietta  C.  iiS9, 
CODdilioii  C.  iiTi.  convenlioD*  C.  t,  Aoot- 
Ùoiu  et  totaimnli  C.  (M.  —  l.oi  péDw,  it- 
tcotal  nx  nusnn  P.  m,  tu,  4rr. 

>oniM(«,  L.  i(  gemlm)  a»  IIi,Péa.4Tt. 
S.  11  ■oOt  lftia,C(im.  14IL  V.  FanUC  BMIi- 


renie  virgen  C.  i»»l,  i*pr*«ciii»iJon  c  7*4, 
•ociéie  c  iiBi  t*,  lueccMkni  C  ti»,  tis, 
T»  1*,  UHtrniHC.  GIT.  —  Horl  Tlolentc  G,  il, 
■•  cr.  {«."Domtclla  mortuaire  0.  iid,  rr.  m. 


ii».,'pnureC.  Ji«, 


ItrurlTc 

Kmfiagt  C 
»9,  dépat  C 


'citeobni).  UsIilmttiMi 

-■ c.     «I.     ««      ».,      •MHXWfUU 

I.  V.  SiKcmIOD  lirégulitn. 
puluàboep»- 


Dltp.  dlT.,TBVll)ieC.IMB., 


V,  pmrre  G.  >i\t. 

laîiicelTRtleCa.i»  «,preMMr(ptlDnC«i.4M)., 
flm  de  ROn-rectvotr  co.  »t,  «n. 

Aiçlluence.  ftaponuhllilà  c.  13U. 

irci/o<)onm  «Mor.  V.  Gérant  voiontalK. 

AdK.  V.  Fret. 

Ho'Unrnmt  Co.  m.  T.  AlMtemenl. 

Jfon.  AdoptisBC  MT,  ■Jonmcmenin'-fi. 
état  ctrll  («c(e«  d«  I*)  C.  34 ,  U  S  fructidor 
SD  u.etcMagcanildCDan  L.  ii  gorUual 

JTofaïlu  ciimiii(rF*«i.  7.  CooiBiertaiiMi 
iroioln.  Iihp.dK.,abMntc.  m,  iiciMrc*- 

eelunii  C.  lit,  ecuton  de  drells  HHglcui 
iBftT,  coalraïntepareorpiC'  MM  f,  osn- 
Irati  ds  miriage  c.  ilM.  doniOM  C  Ml, 
HorglueiDeiit  Pr.  lai,  npMltlOB  Pn  m, 
bypothcqDa  C.  aiiT,  iDtentMUoD  M  oonwij 
|âdtciiireCsai,liimt<lreFT.M3,IIc>tat)aD 
W  partimec  tiT t., prMCi  Co.  m,  itT,  m>- 
Hetmini>nH)«rePr.74)*,,iiihro)(iUoiiC.iM«, 
Intamenl*  C.  eri ,  nv,  looi ,  tntella  C.  »i . 
WLT.  iHi.  — LolpénateP.  iw,W4.i». 
—  ÛrriaiilitStoit  cfii  nolorliU.L.  U  TenlÔK 
B 11,  Supp:  lÂttt  noMrM.  ul.  s  lV-CAsmÏ. 
ICiii(i(4iirt),Dni.4jIiit'.  tii4(etL.*)lBUlMa. 
A(MI«  Cri  IniimaHH.  cr  «oo  *■ 
KowrUii  (jcic  (le)  c.  idk,  isi. 
ffo"i/»((e  cAorgc  u  er.  9W  i.  —  Mmelle 
iMUDd*  Fn.  4U,  «H,~CD«a«(e  m  MBt  lia, 


asuwic.raM. 

HmmUon  G.  I1U,  lail  •., 

coni>KDatioa  C  im,    ' 
moiDcf  O.  W»,  aw 


■ropliiUira  G.  m,  ft»,  ••)  h  «14.  ~  Lefnita 
wnMtafMtb^  i«l,Ma.  V.  DiofruiL 

Suiinè.  xtn  oJiHgaUm  fi.  \iM.  V.  lte*et- 
doD.— MproeMunRi  'i<)TSt  iOMIl 

atilf^iM»  C.  tu.  T.  Contrat.  Hht  da* 


uicaHHHIionMll 
Um»,  ptnaf*  (claïue),  ~  ertactlon  c  is 


^ifituni  da  rtta»  drll.  T.  Etat  olifl.  — H- 
Diiiérielt,  V.  Avoué,  «refBer,  buiNter,  no- 
taire. —  D*  p«liM  iBJUctaiie.  f .  Polke. 

oàttenK  ttataai)  G.  Mi  *. 

Offret  rMlu.  V,  GonriKoatlOn. 

Oloçraelm{tmi»mutQCMf,n9,*M,t¥H, 
iM(  t.,  n.  nê. 

dppDtitiaiK  I*  Ml  acte*,  mari  âge  G.  *(  s, 
m  &,  Apalemant  C  iMt,  V.  SaMe-arftt, 
ï  acelWtPr.  «t  *,  — l*a)tinmeiitael-"- 
d'arhilret  Pr.  MM,  àt  Jtuet  oa  pati  Pr. 
dMtrib.«B  I'  ■       -    ^ 


_ . T.ltt.>SI.<Ili 

police  correclionnelle  I.  cr.  m,  ia*,iM, 

poiitloT).  V.  1teTc»«ppMtlBBl 

OpHoK.  ««nts  C.  leai,  leu,  twi,  tNt. 
V.  Alternative!  (obllgalloiu}. 

OrOrt  entre  aéaaam  C.  tUê,  iiMttiil, 

PP.  T49  I. 

fhuraqit  enteralM  culte*  P.  9nv-.4l>ftHM- 
tlonnalrei  p.  zia  •.,   —  aui  mteiu*.    F. 
Mœur*. 
OuiTUffc(loi>38ed')c.iiw,  iTiot.  inta-, 
-'^'ra-G,  inoeiJaalcllaG.ioBinuindveu- 
slo  1.,  pracrlpUoa  C.  uti,  prliiUga 
'  "  quittaneca  Pr.  sar. 


lypotlîi 


,  opiMHUlolM  Pr.  fw,  pa- 


Paix  (juga  d«}.  lurldloUOD  cttlie  Pr.  ■  *., 
conciliation  Pr.  41  ■.,  rialMeiil  dr  jaEiea 
Pr  Ml.  —  Map.  dtr.  Aole  da  MtorlW  C 10, 
adoption  C.  ut,c«NMIdefHBtlla<LMSi., 
conirattita  par  eorp*  n.  TM>  lauie-ciéca» 
tien  pr.  m,  tcaliei  Pr.  «ai.— JurtdMitm  (rt- 
nlnelle  i.  ar.  *t,  nu  V.  Police  (trikanaiixd*]. 
—  i.»Bi*i^i«»,  Pr.  I  Date. 

itnet.  C  4t,  tUi,  Hlk 
(bieo4  a  1»4  *. 

pa«ew*  G.  (4*. 

PorciM^  (deei^  d^  O.  wa  r,  luitawlon 

.  m,  114,  Tss.  V.  Couteil  de  tamllle. 

Pari.  V.  leu  et  Nil: 

PorHcMaRIS,  t«,«W,  MS,Kt.        _, 

Parlag«(leb)eii«1ndliltC.  I '  "^ 


rltlen.C.  t43.  l 

den  mtneuw  a.   _       .    .  _    .    . 

Dii.-Dlip.  dlr.  AJouriuinwtiT.Mr,Mi*i 


n,gti7cdT:G00glc 
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(lUse  C  lia)  )*,  nchat  C.  i«n. 

dâlata  iTbltrapr.  itia  1*,  i»it,)UBetde 

■•* IdM.pt.  ii(,d'>pp«l,pr.iu. 

Pariicipatitm  (toâèU  eoj  Co.  <t  •. 

ParOt.  V.  CfMÉpaniUon,  IMpciii,  —  P»at 
timlt  I.  cr.  I,  n,  M I.,  iSi,  itt  >.,  trib.  da 
police  I.  cr.  I»,  141,  lU,  m,  iti,  m,  A 
polke  correct  i.  cr.  itt,  i»,  m  i.,  de* 
cAan  d'aDlMi  I.  cr.  3iT,  m,  m,  li«  t., 
I   C.   11 ,   rtsteneol  da   jogn 

.  EncUiTa. 


Paitati  (droit  de)  C.  «tt  «. 
PoNoorU  (D»u  dut  '—'  ' 


lei}P.  I 


•  eDhota  nj*  d«iu  l«  ouriue 
C.  (11.  —  1*  Néi  bars  mariage  C  SM  *. 

tuMmoin*.  T.  séparaboo. 

P/cA«CTi>.t.isnrUit3»,  smp. 

p<(RC(.v.  Afflictitca.CorreciioaDeilea.Crt- 
HlDcllai.lDraiBaolct^claMj.pollccctQMa- 
aMUUon  da  i»clnes. 

PinaU  (dune)  C  IIM  •.,  M4T. 
Pinaitti  1.  cr.  i  a.,  P.  1 1.,  «,  as,  4H. 
PauUm»  aUmeiUnlra.  V.  AlHeaU. 


ir  dtfaut  n.  ut , 


crlpÙMic. 
PirIL  V.  I 


,  iKl. 


de  porte. 

PtriontietU  (aéUon)  n.  i,  h,'b«. 
aoB  (cauUoa)  c.  loii  (lolidariU)  • 

ftrn  rduMei  perduai)  C  iii 
DVdleU  de  commerce  co.  iia*.,  il 
tracUoD,  dommage)  c.  iU4,  i 
T.  CufartulL 

Pau  (tetnpi  de]  latamoit)  C  MS  •• 

Pétitolrt  C  aaai  Pr,  »  «, 

ntm.  T.  CommunicaUoD,  copie,  EnlèK- 
wenL 

Pigcoiu .  T.  colombier. 

PWmattf  (cootratl,  V.  Gage. 

PlacarU.  5*ial»«xécuL  Pr.  aiT  ■.,  laimo- 
UUtrePT.  «M. 

PUMobtt,  V.  ADdlmce.  Avocat. 

PlaliiU  I.  cr.  (1  >. 

PtaMAtoM.  V.  ubre. 

FobTtM  mM«FaiL.4JuItletinT,P6l.t». 
BMe.  —  Tbxx  peiât  p.  439,  434. 

Potnl  de  droit  et  de  fait  pr.  m. 

PDftee  (lolt  de)  c 
I.  cr.  I  a.  —  ContravfntlDnj  de  pMtce  .... 
4U  1^,  preacriplloD  t.  cr.  «}»  *.  —  surteU- 
lance  p.  Il,  44,45.— Trf tunoiu de pcJIM 
I.  cr.  III  %.,  jugea  de  paix  1.  cr.  iM  i-, 
_.■ —  .   _    ...  .^  jppçj  ^^  tngtBieiita 


«iMlJu 

«We.  T.  Brta  de  porte. 
Ponton  d^wnffle.  V. 

Pomeubm  c  mit  i.  loterrupUre  de  prea^ 
etiption  c.  xua  i,  y.  Boaoe  fo^.  ~  V.  Envol 
npoaaeuion,  Etii  (potacuioii  d'I.ei  Prt- 
calre  (poueMioa). 

Potteaotrt  [acthm]  C.  illt,  Mt»  3*, 
R.  a  3*,  31  ■■ 


Poiiei  MX  (eUrai  (priTOtse]  tH.  n  k* 
lalaan,  Supp. 
Pouttaiiv  (coodltion)  &  M4,  laaa.  ira^ 


Préeairi  (poMUlODl  C  xiM,  njiL 
PrMput,   ATancemcDl    dliolrie  C  K%. 
V.  Rapport  —  préc^Nit  de  ccwaina 


Priféraut.  ?, 
PrtàîtmaiU 


Préparatoire  (josêâkent).  José  de  paii 
Pr.  Il,  tribouin  cMl*  Pr.  «si,  ua. 

PreiCTltMi»t.i*uAeii.Um.lita.CtU»t^ 
PoaaenioQ  C.  113S  •.,  cowpwaflop  C  9M*  l, 
prcKTlptloo  ircDienalre  c  Ttu  a.,  die*» 
nalael  Ttceonaie  C  33*4  a.,  aiHleaaaaa  de, 
dit  aut  cxni  a.— D<ip.dl>.CoDaiiaiieB 
Pr.  Il,  domaine  s4i,  tt*,  doBiuao  C.  «ta. 
dote,  ise»,  lUi,  eDcla<rec.stt,tm  ()•■ 
aaiptioo  de)  Pr.  ssa,  hintier  bCoïC.  (cmm- 
der)  c.  aw,  krpotMqui  et  tulTiltiei 
C.  3i>«  r,  wiaun  C  m ,  obUgatlost 
C.  I3M,  partage  C  «ta,  propiMU  C  Ut, 
rédamaïkm  d'Etal  C  na.rcaclaioa  c  iMi. 
•toarallon  de  pilrÉmliM  C  Ho,  ■erTiI»le 
(établUMment;  C  «*o,  Itt  (extioclioD) 
G.  Tot  t.,  toclèU  cMIe  C  iia<,  loiiAtité 
C.  Il»,  1301,  1311,  tource  C.«4i.c4z,ac- 
ceaaion  c.  Tis,  Tta,  onilndt  wage,  bablta- 
"-    c.li1,eu,Tenta(eoaletiuicc)  C  isa 


lon)Cia._     -  . 

dit.  commerce  ourltine  Co.  tia  *.. 
thmiuirea  co.  taa,  cffeia  de  cumua» 
Go.  isi,  m,  aoctéii  commerciale  co.  ai.  - 
S*  Loi  erlmlnelle  C  n,  1.  cr.  3,  «»  i, 
Pritomiiatt  (hériitert).  abaence   i:.  ih. 


don,  inttrêl,  cage,  _ 

Prtutt  C.  1111  a.  V.  AutkentlqDe ,  I 
(acte),  Talllea,  cepl&  Coallrautlb  (ac    .. 
TeatlDKttilïle  (prcuTe) ,  PréaoïBpHon ,  Awo, 
Sennent, 

Préventif  (emprMODCBKIiq  I.  cr.  >i. 

PrttM.  V.  Loierle. 

Prlae  de  narire  co.  3ia,  lao,  us,  JW  — 
k  partie  pr,  n  T*,  u  s',  sm  a. 

Prltonê  t.  cr.  W]  ». 

Prtti  (acte]  C  iiii,  ina,  itn  ■-,  bn»- 
thique  c  31»,  Temlie  C.  i3n.  itai.tMK 
C.  1113.  T.  raui ,  VtriScatloa  «ffatitunj. 

PrtvUit**  G.  3*ai  i.,3Ms  ■..  «or  tel  mot- 
bks  C  nos  a.,  tor  lea  immeiiMea  G.  3ial  t~, 
anr  let  meuUea  et  lea  inmeublet  C.  3im  k. 
coBaerT«t)oiic.3itii.,liiicrlptio(iC.ïui4i, 


ji  C.  3Ml'  I 

tirade  crCanceaC  iin.c 

Ga.»st.,eompeiMailoac. 

par  contrit).  Pr.  Ml  s.,  dotal  (rCglnti  C  ttn. 
fainite  co.  4»,  44a,»3i.,naTfre*OOkiM, 
notailoQ  c.  1311 ,  aaïaie  tamohlL  pr.  ih. 

aoIirogatloD  G.  Itt       " " — 

V,  HTpoiktque. 

Prix  C.  liu.  T.  V 
1111  a.  T.  Derti. 

Pncfâure.  tilip.  g^x.  Pr.  I03«  a. 

Proc^-wrM  m  ■MltredtUe.V.Cnd- 


-i^ts/UiC.1111. 


n,gti7ccT:G00glc 


— SnDHtUrccrl- 


Piocirrem  impir.  T.  Hlniittre  public. 
Prodigut  c.  sil.  V.  CODKiliudlciaLre. 
ProdtKilonTT.  S«  i. 
prûkibillon  denariage  C.  Mi  i.iStl. 
tramatt.  utlrede  clunigi  co.  iia,  iil, 
Tenue,  lias,  isïo. 
ProMK/friucon  C.  i.  T.  DUUuee. 
Prepriiiairt.  privllèfieC.  siol.T.  Lonage, 

Prôrrltt^  C.  Ml  t.,  TI  1 1.  —  lllliraln  lé- 
Sltlatkn.  ntpp.alph.etv.  ConlnraçaD- 

Praroi/alion  d'coquCte  Pr.  nt,  na,  n»,  — 
de  lerme  c.  low. 

rrofM  bulu  «facceplatlon  Co.  ii9,  de 
pnWiDtDl  co.  ise,  lei,  lea,  iia  >. 

Proluttur  C.  4iT. 

PnTvIfdm  Judiciaire  (iiigcment  proitijoii- 
uel)  pr.  4SI,  Ml,  —  de  leltre  de  dianse 
Co.  m*. 

ProuUoIrt  (eiéculionX  Arhilni  pr.  ie34, 
jU{Ce>d«paii  PT-  iT.trihuDauTi  de  i"  tnu. 
Pr.  lu».,  t«4,  »4,decaoimerce  Pr.  4it, 

s.  4».  G»,  su,  coun  d'appel  Pr.  4n  ■., 


ttlCréf  n 

PiiJcKc  (SB 
PubltCttllan 


.III. 


Purge  C.  ïiM,  tnBt.,IifpoUitquEB  légllei 


QuesilontiïÊtaL  \.  Etal,— préjudicielle* 

PT.  lït  1. 

Quatiii  dtirmlUe.  T.  OHponlMe. 
Racliai  (pacte  de)  C.  issi  >.  Dl>p,  dlr.  Bail 
C.  ITSI,  Irgac.  1038,  réilon  C.  1S70. 
Kadiaiioi'  des  Imcrlptiom  C.  iiil  t. 


C.  «0,  porllondlfponlblec.  ..  .  .__. 

flapf  c.  310.  T.  Enlèvcmeal,  VloL 

K^tflcatioaC.  1331 1. 

lUatt'iranct  CO.  943. 

MtttlUcn  P.  los  (. 

Beeitf.Keeilimfttl.  i*  Loi  d'Ile,  coomm- 
lUUléC.  itM.  llTT,<uccra1our-  in,tDI,~ 
3*  loi  commerciale.  lallHie  Co.  jsi,  —  3°  loi 
pénale,  recêlemEnt  de  crimlneb  p.  Ul,  re- 
cél«demp.»,ej. 

ficcAongiCO.  1IT«.,IIT. 

Mcidut  (pdDc  de  la) ,  contrafCDllofi  de 
police  P.  413,  dent  corTectioQDd  F.  Il ,  ai- 
me 1.  cr.sj*. p.  i^iT. 

Kiclammtim  d'ÉlaiC.i^t, 

lUcluêion  P.  T  e%  11,  ». 

tUcofinfttfi  (actes)  C.  1J)T  it 

Kécoltrc.  Ht.  perte  de*  recolle*  C.  iTHi., 
—  uldepr.  «3«*. 

Béttmptiut  (commiiiiauie)  C.  i4a>*, 

■ ■* — 'm (ballpar)  c.  us»,  in*. 

—  '-*1lgaOoo)  C.  ilil  ».,— 

.      _    _.    l.Uti.,  —  d'Identlie 

L  cr.sit 


(•J.,pr.isii. 

Itéci'iaHon  i  *  en  malltre  dvUe,  de  ]uRe  Pr. 
Il*  S.I  deJUKe*-u'bltiCi  Pr>  1014,  déjuge  de 


pelx  PT.  44  ).,  d'eiperti  Pr.  sm  h, — rt 

ilooa  dlTerset,  arbitres  de  commetcc  pr.  4ig, 
-  -100»  de  la —  --^..^.. 


tojcrlplloo* 
ertlurei  Pr.  ir. 
d'tulerprëte  L 


:r. 133,  de  Jure 
n«..,'»,.u.r<^(vlcei)  c.  1*41  I 
HUnction  de*  doaauooiet  1 


malltre  crliniaelle. 


:r.  »s  1. 


__i,idvutalre  PT.  Hi,  aaliifr^eciitlon  Pr. 
MT,  icetiea  Pr.  mi. 

Ile/lia  (de  aervlce)  p.  134  k 

Wglme  Oclal,  r.  Dotal  (réglOM],  Mariage. 

Itàgiamcid  dejiaia  au  i^'il  »■.  u  i".  u  i* 
9*1  ■.,  —  au  crimloel  1. 

lUIiaUliiailm   ' 
-derailUco,*!, 

tUlïaignmdt.  \ 

KeUche  CO.  Mi 

ndaïKdeUmeDC.  isi,tse,  SBT. 
iNfln^de(«ecrefi,u  31  gemiiiialu  u.aqip. 

RanéréC.  i*9R  u  T.  Radiât. 
flcniftcfdela  dette]  C  m»,  mai, 
Btmjilot  (cominuaauie)  C.  i4U  >• 


—  (ormallte*  Pr.  (: 


I4B.  Ma,— ,         

w  dlr.  a  donatloa  C.Mi5,liTpallieqiiee[ 
lège  a  iiM  *•,  pteKripttoQ  C.  xm  >., 
■■ -irMsloaC.  isit. 


'  (iTiDicrlptiaci)  C.  ï 
«CTie  (  perpétuelle ,  vlastre j  c 
1*0*».,  — »ai4lepr.  eu  •.  V.  vugc'- 


reiiM  on  nlUince  Pr.  i«  s.,  - 
L  cr.  i,n. 

BiparùiU»tt  CgTOiaei)  C  *H,  * 
TEIC.ITM,  l>l],iTS4*. 

R^^uTtlilon  {de  denier*).  V.  CeolrlliuUoD, 
Ordre,  Faillite. 


—  loeall- 


RépéutimG.  a»,  1317.  V.  indu  pi 


B^éientailon  C.  79*  t.  A|q)llcatloni  dir, 

C.  73D,T}3,T34,It9,ISO,  »*,  TII,  Ht. 
Keprli  et  futlltt  I.  cr.  I IS. 
stprli*  (f  Jiutance  Pr.  34a  I.,  trib.  de  con- 

rtfprfict.  comnnaiante  C.  un  ■.,  urts 
tallUte  co,  BIT  t. 
Mtproctui  l  Gonln  lAnolni  ]  Pr.  m  1., 

Ktquttt  civtU  Pr.  4M  «.,  *eDleDce*  uU- 
tralet  Pr.  1010,  lOua. 

KeicMon  du  conTentloni  C.  lilT,  1114| 
iMt  a.,  — depan«gede*uceeulonC.*(i*., 
i07»,deTeatec.  leiti.— Dl«p.dlv.  EcbaoBe 
c  iIM,  hypothèque  C.  111s,  IrantactioD 

C.9U3,  MS4,  3091. 

KéitfstiinaitCtiit.  V.  Dlipoolble  (por- 

u'tlilenet  pr.  >*,  *s  3*. 

ItâmifKoii  de*  comeotioni  C.  lUi.  — du 
contrat  de  louage  (ball)C.  it»,  i'i4,  ms. 
lie*,  (marché  ■  forfait)  c  ii!i4,  — de  rente 
viagère  C  i>tt,  — dereotec.  leK,  ic 


gt^pMuabuai  etHit  C IIU  a..  t*U,  tN*i 


n,gti7çdT:G00glc 


T.  UMhi-yritacDt— de 


BettricUon  (d1in>Mbe[|iK)  « 
MmoM  Imfcw)  L  a.  IM. 
hKlord  (de — 

tW,  fOmnniiuDBci  u.  1 
«W  4le  j'adopUnt  C.  St 


MMrftabmKlCO.  ITT,  tu,  IM. 

M>ToaeU*ui.iA  chile  c.  3,  im,  péluk 

*M«MM«i  *  wowt  P.  m. 

flnwntffntf fou  de  d^At  c.  iMt,  mcndUe  C 
3103  4*,  nn  (.,  t  rafM*  du  prii  d»  iocuIod 
c.  91*1  I*,  de  marcbandlM)  mit»  CaiHile 
co.  m  1^ — MMc-nv<Ddle«iQU  tr.  *M  s, 

Anr(Hi(.T.PalleeicltTt,Saiaicliir«. 

lUi'ftIon  de  < -■■    --'-— 


Mitct  co.  iM,  cDDdlUon  nn[i«n*tte  C  i  it^ 
romtgnatJoo  C.  lUI,  natlre  «•>  m,  lu. 
V.  Anartiirc,  McltU  C  tSBi,  tente  C  ihs. 


KlvUttt  mairliabla,  ordon.  liM,  nni. 
«ph.  ^^ 

liognfolFwf  MomlHioD]  au  ciiU  Pr.  im, 
Oft  M,  ou  cnaihiBl  i.  ct.  ta. 

Bôlt  (procédure)  Pr.  iiH. 

Boulatt  [cbfcts  alMDdtairii]  D.  il  loOl 


MwiC.IM. 
Ruine  C.  itM> 

«■jXuiwidenMedcnur)  otwSs 


nobiliMin,  utsw-arrtt  Pr.  tii  i.  (camneim- 
liOD]G.IWI,(liepM)C  iRM;ul>le-brui- 
daBPr.«Wi.,ex£ailkmpr.H»t.,t!^(erlePr. 
Bl«  *.,  de  navlrei  Co.  l«i  ■.,  dn  reoM  K. 
<B»i.,  uUl«-reKndiuiioB  Pr.  ti»  ik 
5iUt(iu  det  hériliera  et  ItgwlÊini  C 


SetlU*  watMt.  DIv.Bén.  C.8ifls.,appMl- 
lloa  Pr.  wn  1. .  eppo^iiom  pr.  r2<  i.  ,  Ictte 
R.tHi.,  — aacnmlnei  i.  cr.  il,  u,  n,  3», 


Sccondcj  nofu.  V.  GOOVOL 
5«r(i.  T.  Kér^laiion. 
CAffllO».  *.  MtenUL 
Stljif^privé.  V.  PrlYÉ  (actel. 


I.  Dltp.  di>.,  conlralDle  par 


provliolrei  C  ui  (.,  uudc  nua-riieitii'fc 
3131.,  KtelIeuC.twt^  braaliU*  Pr-tl" 
—  Sipœmtau  We  ^Mu  (i 


S^uctfrDftan  (de  perunnei)  p.  Ui  l 
MfOMfM  eu  ualliere  cnlie  C  i*iB>,c«- 
TroUonnâ  C  lïM  »^  jodiclilrc  C  IMI^ 
Cùji.di*.  C.  îi60  «•,  Pr.  I»  4*.U0,M»,- 

eu  miLitic  criiiimelte  L  cr.  U,  U,  Mm*  di 

tODlUDUI  I.  cr.  «Il,  4M. 

Sermmi  en  malitre  Civile  C.  lUt,  1U« 
19»,  I3il  I.,  décJiolre  C  il»  a^nippUtalw 
C  i)M*.,  bjrmaliiapr.  tu»,  lai,  i«t,ËHl 
■ennent  p.  «se.  —  u  maMre  crim.  t.  U- 
mola  et  Fiui  lémolBasge.  —  Samtat  pd6- 

îâri'ii.iiici  c.  usi  Kl,  en  •■,  natonJIci 
G.  «1*  t~,  lëfialo  c.  MB  *,,  ■BlUiycDntU  & 
6ti  ■.,  ciHutnicMn  (dtnincc]  c.  nt,  dt  VMi 
C.  C7S I.  V.  Jour,  d'éisoal  c.  «1,  de  M«a(tt 
C.eg]i.v.Bncl»'e;ceineDlioiiDenec.iMi., 
[«UUiueiBCnt  c.  <M  ».,  dfeU  C.  «T  L.  n- 

UnciioD  C  TOI  t.).—  Ditp.  iUT.,  towanuat 

G.  I4U,  H»,délMHeBCO(p«rhJpOIU«M 

Oin.uiulruilkr  C.  WI,  «cote  CiUt.— 
Sertliwltt  mlliloira,  loU  l« fillkt  IIM,  il 
Juilkt  iliS,  lojoUl.  itii  aipp. 

SMuiuK.  V.  veriflcation  feoltire. 

Siçit'ftaàion  d'MKfc  V.  J' 
^1,  -•  de  ju^cmcot  tr.  t" 


engagemeoti  dee  aMocitt  C  i( 
(ton  G.  I  Ui  ■.  Diip.  diT.,  aiouiwnent  rr.  h 
r,  SB,  rapport  C.  tu,—  coiaowrclile  C.  im, 
Co.  I  11-,  coDttMalionicBlrc  auodCiC».  Il  •■ 
et  B3I  t*.  —  Dit^  diT.,  il joumciMnl  R.  w 
(%aillllEC0.43«).,  Uvreidecoamatca. 
H.—  Adé  de  HKfAd  C.  iMt,  Co.  3Ï,  n,»!. 

Ko'  (propriété]  C  ai. 

SoKdoFlM  en  matMn  cîTfle,mtre  eréandsi 
C.  ii«l>.,detapaKde>dttiltEunC.  iMii. 
Dlip.  div,,  biU  (  incendie }  C  ilM,  EialiiÉl 
C.  3091,  3035  ,  9Qlo,eaBiniuiiauUC>Mlt>-. 
coiDpenialion  c.  iVi.  coufoiioe  C-  iMi. 
oonvoj  (uit^e)  c  ta,  ïto,  ditblbiiiKC.  un. 
tfleudecoiBaNrceCo.  iia,iM,i4i,  ia,iK. 
eiécutuur  lesUmenture  C  lUI.  tiUEe  G>> 
sti,  nuudit  c  IMS,  3001,  iMTaUaa  C  iiw. 
[191,  prescriplion  [iiilvrrupliom]  C-  !>■. 
prête.  IS97,  reiDlBsC  ili4i.,(crBciitCiMI. 
Mciélé  [cl>  Uc>c.  I  is%  {aHomerd  aM  en.  U  L, 


Soucitt  C.  14S. 
SouktC  m.  V.LOL 


Soiutraciloiu  (par  lei  dtecwilaïlt*  M 
SouUmKH  C.  M- 


n,gti7cdT:G00glc 


TAIHC  fi£NéHAU> 


MWWBWwo—el  al  rM>C.  I. 
SMUonat  C.  Mi»,  MM,  IIM,  R-  I 

~  "— iiii(ira(<tcléHi>ini)P-Mi. 


■Uf.  cauUOD  c  i(R>,  aou,  cltea 
rameC*.  iw.  HT.  hteiiicrtc.  uï.  ligauire 
c.  nt,  ordre  Pr.  tm.  palemEUt  c  liât,  ail- 
rtnwMTirtlnn  a.  112,  laïubillèEe  ft.  lai, 
no. 

aiÊèr»9é4iaar  c.  4»  s.  Uip.  dlv.  curaltnr 
U  Notre  C  IH,  iflierdlt  C.  toi,  T«s|i<>iiubl- 


itvterliiiifBn  (de  bien*)  c.  1»»  l.  mi»  t., 
h.  iT  nal  i(X.  p.  iDi,  □□».-- De  dChlteiu  c 
iVH,  iit«— dcolkat  l>.  ui  — de  mandai  C. 

>M4. 

Suectsitn  (droit))  C.  I8D,  Ut,  tu. 

awouMont  rtguUèrc*  C.  m,  ouverture el 
•1MDOC.TU1.  Ordre  de  ■ucceulooic-iaii., 
■xpriieoULloD  c.  TU  a.,  detcendanli  C  t4S, 
aicepdanlic.  n»  1.,  collatOraux  C  Tio*.— 
Intgullttea.  Enljato  naluicli  C.  iss  *>-  mb- 
époui  nmitaal  cl  domine  C.  Tel  a.- 
"--'-*  "  ■■•  -    pr.  OMk 


»DH3  u.  NI  ■..rr.  umi. 
*4F<lawllraBcdcs)P.  119. 
&«)tiMiiM  Uuge)  pr.  it,  ut. 


Sx/iprcaifoii  d'écrit  pr.  i«u— d'état  P.  wa. 

SiimrbUri  Co.  80.  T.  Tlen-artlltre. 

Svrenchtrs  *ur  allâiatioD  Tolonlalre  c. 
2113 1.,  tm,  Pr,  131  ■.,  expruprlation  Torete 
Pr.  lia  t.,  M3,  vente  de  bluii  de  ralUl  co. 


Mfeme  de  luncolr  co.  <<_.. 

Slirtfdliincc  (de  la  police]  F.  ii,ti.  At. 

Survenante  denfani,  (Knoealloa  dd  oo- 
Dllhnu)  c.  «93,  HU  f..  IBM.  ([UldTe)  C  43T. 

Survla  (galiH  de)  C.  14».  V.  luriage.— 
(PrCiompilou  de)  C  izD  a. 

Smptiulf  [tttei).  ».  enÉcullon.  ~So»pen- 
*iTe(<ondlllan)c.  llll.  V.  Comlllinn. 

Smiiielo»  ligUime  an  cliU.  v.  Ucusallon 
-~  ma  criminel,  v.  Renvoi. 

^|itati4^m(ilt9Me[Kle)C.  ll«.  iiM.  11». 

^pidia.  Co.  in  *.,  fonciioiu  co.  m  *. 

fiidWracDBdi'rtlen  (bail)  C.  iiw,  113a. 

TatiUi  c  1331. 

Tapage  nociurnt  P.  41>  (•. 

Tart.V.  TemoignaReetlesTaritl 

Tilittaphe  1. 1  mal  itYi,  3t  dée.  itsi.inp. 

Tèmatgnage  Ilémolni)  au  citll,  audllioD 
Pr.Mi,13i  *.,V.  enquête,  reprocbeapr.  an  a , 
enquClat  MHnmalreiPr.^ii,  — au  criminel, 
iiilje  d'iDttr.  I.  cr.  ti  *.,  tribunaui  de  police 


et  Tctlimonlale  (preuve). 

Timolni  (tlei  acte*),  <Ut civil  C.  Bi,  tetU- 
meDitcsao. 

rnuRW  Pr.  ei,  ni. 

Temimtn  de  crime  P.  1,  de  délit  P.  1. 

r<roia  (obUnUion*  U  C  11»  l.  Ditp.  di* 
CtMMe  pénale  C.  i»i),  compeoMUou  C 11 
olket  réelle*  C  iiM  ~  — 
iNl,  vente  G.  isu. 
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c.  »^»,  Biitiiciitiaue  C.  B3i  *.,  myillque  C 
ut  L,  RiintalieaC.  m  s.,  faitven  lempa  da 
pcatc  C.  sas  1.,  en  mer.  c.  m  ».  t.  mr»,  bi^ 
cuteur  (estameitatrc ,  Itéiorailon ,  aoMliM. 
non,  abandOQ  de  biens,  Epotn. 

TtUimontatt  [prenve)  C.  1318,  IMl  1^ 
co.  un.  Dlif.  div.  acteaderét^dvilc.  4% 
dépôt  néCEuatre  c.  iKo,  K>cl£te  C,  ttM  , 


V*  prme.  L.  wioUlel  ISM,  3*  d#e.  1 

Tltree-opportHm  K.  41t  t.,  *é| 
de  Ment  Fr.  an. 

rierj.  T.  Autrui  (Ment  et  cIroKadI.  — Uw 
bilrajje  d'un  tlWï  C.  is»,  1*54 —  tlera-M- 
quèrenr,  déteiKeur.  V.  MlalMcmeaL  — Tien- 
arbitre  rr.  ion,  hit  ■.,  Co.  eo,  — iJert- 
portïur  co.  leoa.  T.  chaoBe.—  -nen-M*- 
scucur.  V.  nonne  fol,  Poueulcm.  — TiElt> 
Hiil  Pr.  43  r.  V.  saitie-arrtt. 

1  iMiir.  Co.  lis.  V.  CbaoRe (Mtre  dC). 

Titre.  PreacripUoQ  C.  «ti  a,  —  HOQTd 

Trailillon,  V 

TradacHim  T.  CT,  13. 

TrakOm  cooat.  «t.  T.  Attentat. 

Trattemml  (lalilel  Fr.  SW. 

rrmfwffitu  c.  7044  a.  Ditp.  dlr.  Intcrip^ 
lion  de  faux  Pr.34i,  mandate,  id»,  i«M, 
parUge  c.  an,  pnxltfîne  c.  4M,  Si3,  tutaUa 
(mineirr)  C.  4(1  tlnterditl  C.  s»  {napie  de 


da  l'acquéreur)  C. 
deur)  C.  31M. 

Trantferi  de  renltj  {; 
mineur*  et  Interdlli)  L.  ' 


Irenlfniilra  (prescription]  Cvstn. 

IrMorcsafc'IH.  — FnfiKe.aJourQenwfil 
Pr.  I»  3-,  prlvWse  G.  3oBa  et  loli  du  s  *ept. 
i*ûT,  Supp. 

Tribunaux  d»  prtmitrt  liManCt  FT.  M  •■> 


I.,  défMe  par  la 


V,  Éviction. 

Troiiprav.  ?,  CliepleU 

Tutelle  légale  C.  SBS 
pcre  ou  la  meie  C.  sn  _ 
C  403  «.,  datlre  c.  4«s  *.,  ritipenle  C  411  a.( 
eirluilon  C.  447 1.,  adtninittratiDn  C.  4to  *., 
compte! G.  t«(  1., Pr  —  ■"  --.-"--•-- 
condamnéa  p,  7»,  30 

aion  de  bien*  Pr.  ms,  coûdamiiàp.  14  4* 


—  □IIIciea*ec.  t«ia> 


Il  «*,  dépAt  C.  ins,  i«4i,  iivpothteue 
acrintioo)  C.  3i3«,  incapacité  (donallot 
Icfii)  c.  SOI  (venie)  c  is»»,  


.S"J 


ntioo)  C.  31 

V  -      -  ■„___    _  __ 

i-  iw  s.,  iliuit  civllB  c.  lU . 

(aprte  faillite)  Co.  ail,  reiponaabilltéc  mo, 
1313,  Pr.  133 1^  sn,  transaction  C.  VM.  — 
Turnir  proTltoire  c.  ui.— apiclal  (tuteur  ad 
hoc),  dénreu  de  patnullé  C  311,  enfant  oa- 
lurei  (mirlaffis)  C.  li*,  eiproprlalloa 
C  330* ,  pairtage  c.  us.  —  a  tuUUiutlaa 


Unilatéral  icontrat]  c.  n»S. 

VKion (contrat  d')  Pr.  t» s-, Co. sni. 

L'rbatnee  (Mnllude»  C.  «SI. 

Cr^oica  pr.  iM»,  T.  «éOrt.  Snf  diiak 
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TABIE   oiHfauLK. 


etagt  o.  iiir,  droit  (ThiblLmon.  v.  Rabi- 
tiUMi.  ~  DM  bob  G.  (36,  For.  su  a.  —  uugci 
tocini  C.  I1B>  !..  hall  C  nu,  17ST  t.,  17TT, 
cours  d'eau  C.  tU,  mllOYcnaeté  G.  tu.  ata- 
frult  C  SM,  «oa,  *ente  C  lUtMiraiu:  Supp. 

Ujon»  Cd.  131,  lis. 

VêufiutI  C  tu,  iU,  MS  a.,  drolta  de  rwo- 
hnttUer  C.  an  *.,  obUfpUona  C.  MM  *.— Di«p. 
div,  coBUiiuiauU  C.  lUî,  Haï,  iU3,  dona- 
Uoiu  et  lega  C.  n>,  «il,  flt>  a.,  iMa,  dol 
(rMou  deUl)  &  liû,  un,  iïm,  eipro- 
prfailoD  C  UM,  liTpolMque  C  lus,  pic*- 
crlpUoD  C  3131,  aucceaaioa  C.  7t3 1. 

OauAMlt  MbiU.  t.  JoulMDce. 

UMure.  u  I  Mplenitire  ilOT,C-ii»1iM)te. 

(laBntflwi  (delltrw  00  bucUoiu]  p.  au  i. 

DUrtK*  (ftma*)  C  TU  a. 

rannuflblen^  G.  »«. 

racaïae  («ucceitloD]  C.  ai 


riud(imidap( 

Vabte  pdiuri 


,  pr.  g»  a. 


.  te  pdluri  C  Ht. 

faut.  mtuK  et  [orotc  C.  HM  t.,  oblEga- 
ttoMduTCDdeurc  lama.  V.Déllvraace,Ka' 
rantle,  Mctloii,  tIccs  rcdljlbjtolra  ,  oSn- 
Baltov  de  l'acbeteiir  C.  laso  i.  v.  nachal, 
reaclilon,  IklUUou,  lraii>purt.-~Veiiiet  ill- 
veraet.  V.  imnieuMea,  meublea  [realea  de], 
miDtur.  viagère  (rente),  ailiie. 

ytntilailoH  C.  icgi,  IIM,  llii. 

rtrlfleation  det  crtancea  (apr{«  fïimte) 
—    -(r«cr1tureC.im,i>r.l«,Wi*, 


rrofèrf  (mMi  C  i*U,*iM  l  a*.  *: 
C  S»,  aïo,  »n,  »ta,  mt,  n~ 

Ffcei  de  la  cboae.tw 

pr«tc.  ia«i,  pr<t  t  la 


rofc  de  falr.  V.  Traoblb 
FdI«  pulfjue.  ■  -■  -"'"  ' 

^471,4T>,41S. 

Falaliûue  C  IST».  T.  SenllDlb 
VnHiirï  ïralidejcai"-      "^ 


Kol.  LOI  Cille  C  ii«,  m»,  ra».  »•._•: 
Ceaaion  de  bleoa  Pr.  «as,  iKpM  C.  i»*'" 
co.  «II,  bOieller*  c  i«iJ,  laM,-  W  P"* 

P.  M),  ST9  I.  _. 

Falomi.  DoniUon  C  Ht,  noM  drk 
C  lift  i*,  liai.  taio. 


ta),  C  la 


»perta  T.  i _. 

aellea,  huUaiera  t.  ci 
IT  a.,encrta,  etc.  T. 
Fm  léclOana 


FIN   DB  LA  TABLB  GE>>BnALE. 


n,gti7cdT:G00glc 


n,gti7cdT:G00glc 


n,gti7cc-.yG00glc 


n,gti7cdT:G00glc 


n,gti7cdT:G00glc 


I 


w^ 


)og\c 


n,gti7cdT:G00glc 


